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la  même  que  celle  de  la  décision  ou  du  document  à  la  suite  duquel  il  est  mentionné. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  décision  émanant  d'un  tribunal  de  première  instance,  nous  nous 
bornons,  le  plus  souvent,  i  indiquer  la  ville  où  il  siège,  sauf  Brux.,  Liège,  Gand,  qui 
désignent  les  arrêts  d'appel. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  du  tribunal  de  l'une  de  ces  trois  villes,  la  mention  est 
toujours  précédée  de  :  Civ.,  Corr.,  Comm.  ou  Tr. 

Les  jugements  de  justice  de  paix  ou  de  simple  police  sont  mentionnés  par  J.  P.  ou 
S.  P.  . 

Quand  nous  citons  un  auteur,  nous  commençons  par  donner  son  nom  en  entier  et,  si 
les  citations  se  répètent,  nous  le  donnons  en  abrégé.  Exemple  :  Laubeinf,  Principes  de  droit 
dvilj  t.  XXIV,  n«  249,  p.  247,  est  remplacé  alors  par  :  Laur.,  id.,  n*  249,  p.  247. 
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LÉON  WODON 


La  Rédaction  des  Pandectes  Belges  a  perdu  le  8  juin  dernier  un  de  ses 
membres  les  plus  distingués  : 

M.  LÉON  WODON 

PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  DB  NAMUR,  OFFICIER  DE  l'oRDRB  DE  LBOPOLD 


Nous  reproduisons  ci-après,  comme  un  suprême  hommage  à  ce  mort 
regretté,  le  compte  rendu  des  funérailles  et  les  discours  qui  ont  été  prononcés 
à  la  maison  mortuaire. 
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C'est  au  milieu  d'un  immense  concours  d'amis  venus  de  tous  les  points  du 
pays,  qu'a  eu  lieu  la  cérémonie. 

On  remarquait  dans  l'assistance  :  M.  le  Bourgmestre  et  le  Conseil  communal, 
de  nombreux  magistrats  de  Namur  et  des  autres  villes,  beaucoup  d'avocats,  les 
chefs  des  administrations,  des  officiers,  les  notabilités  de  la  ville  et  de  l'arrondis- 
sement. 

Une  compagnie  du  12me  do  ligne  rendait  les  honneurs  militaires  à  l'Officier  de 
l'Ordre  de  Léopold. 

M.  le  vice-président  Lemaître,  M.  lesubstitutStellingwerflfetMM.  les  avocats 
H.  Lemaître  et  Edmond  Picard  tenaient  les  coins  du  poêle. 

Le  deuil  était  conduit  par  M.  le  capitaine  Fivé,  MM.  Joseph  et  Louis  Wodon, 
respectivement  gendre  et  frères  du  défunt. 

La  Rédaction  des  Pandectes belles  étsiit  représentée  notamment  par  MM.  Edmond 
Picard,  rédacteur  en  chef;  L.  d'Hoffschmidt,  conseiller  à  la  Cour  de  Liège;  Remy, 
substitut  du  procureur  du  roi  à  Liège;  Soenens,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles;  Ferdinand  Larcier,  éditeur. 

Le  cortège,  que  précédait  une  musique  jouant  des  airs  funèbres,  avait  un 
aspect  imposant.  La  foule  compacte  d'amis  qui  suivaient  le  cercueil  du  vénéré 
magistrat ,  dont  on  entendait  faire  partout  l'éloge,  était  profondément  recueillie. 
Chacun  savait  que  celui  que  l'on  conduisait  ainsi  à  l'éternel  repos,  était  le  plus 
généreux  et  le  meilleur  des  hommes. 

Le  cercueil  était  couvert  de  couronnes. 

Trois  discours,  rappelant  en  termes  émus  les  brillantes  qualités  de  l'homme, 
du  magistratet  du  jurisconsulte,  ont  été  prononcés  à  la  maison  mortuaire  :  l'un 
par  M.  le  vice-président  Lemaître,  au  nom  du  tribunal,  l'autre  par  M.  l'avocat 
Lemaître,  au  nom  du  Barreau,  le  troisième  par  M.  Edmond  Picard,  au  nom  de 
la  Rédaction  des  Pandectes  belges. 


Discours  de  M.  le  vice-président  Lemaitre. 


Messieurs, 


La  mort  vient  de  frapper  une  des  plus  belles  intelligences,  un  des  juriscon- 
sultes les  plus  distingués,  un  magistrat  éminent  par  la  science,  le  travail,  le 
dévouement  constant  à  tous  les  devoirs  de  sa  charge. 

M.  Léon  Wodon,  notre  collaborateur  dans  l'œuvre  de  la  distribution  de  la 
justice,  notre  chef  depuis  tant  d'années,  succombe  aux  atteintes  d'une  aflFection 
impitoyable,  sous  le  fardeau  des  travaux  immenses  entrepris  pour  le  dévelop- 
pement des  principes,  de  nos  lois,  en  même  temps  que  pour  la  pratique  du  Droit  ! 

Il  est  peu  de  carrières  qui  aient  été  aussi  remplies,  aussi  fécondes  que  la  sienne 

Issu  d'une  des  plus  honorables  familles  de  Namur,  M.  Léon  Wodon,  après 
avoir,  pendant  un  temps  assez  court,  pratiqué  comme  avocat  au  Barreau  de  Liège,  - 
est  entré  très  jeune  encore  dans  la  magistrature. 

Juge  de  paix  à  Fosses,  où*  l'appelaient  des  goûts  simples,  au  milieu  de  sa 
famille  d'alliance,  et  l'amour  des  études  paisibles,  il  fut  nommé  ensuite  succes- 
sivement à  des  positions  plus  en  rapport  avec  ses  talents  et  les  services  qu'il 
pouvait  rendre. 

Juge  au  tribunal  de  Namur  en  1867,  il  devint  vice-président  en  1871  et  Prési- 
dent en  1877. 

Homme  d'études  sérieuses,  il  se  fit  connaître  par  des  ouvrages  importants. 
Son  Traité  de  la  Possession  lui  assigna  un  rang  distingué  parmi  les  auteurs  les 
plus  recommandables.  C'était  le  prélude  de  tant  d'ouvrages  utiles,  qui  honorent 
sa  mémoire. 

Le  Traité  des  Choses  publiques,  le  Iraité  et  le  Répertoire  des  eaux^  sa  collabora- 
tion aux  Pandectes  Belges,  et  tant  d'autres  travaux  divers  nous  le  montrent  savant 
expérimenté,  juriste  profond,  docteur  dans  la  science  du  Droit. 

Magistrat  sagace,  d'un  jugement  prompt  et  sur,  il  était  le  guide  constam- 
ment écouté  de  ses  collègues.  Ceux-ci  plus  que  tous  autres  ont  pu  apprécier 
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ses  mérites  et  les  qualités  qui  lui  donnaieat  un  rang  élevé  dans  le  corps  judiciaire 
Belge,  dont  la  .  réputation  de  savoir,  d'indépendance,  de  fermeté  et  de  justice, 
répandue  dans  le  monde  entier  fait  honneur  à  nos  institutions  et  à  notre  patrie. 

Sa  Majesté  le  Roi,  reconnaissant  les  services  rendus  à  la  chose  publique,  a 
récompensé  ce  labeur  incessant  en  le  nommant  chevalier,  puis  oflBicier  de  son 
Ordre. 

Bon,  serviable  envers  tout  le  monde,  Léon  Wodon  était  d'un  commerce  aimable 
avec  ses  collègues,  avec  le  Barreau,  avec  tous  ceux  qui  l'entouraient  dans  l'ac- 
complissement de  sa  tâche  ;  il  portait  au  plus  haut  degré  les  sentiments  d'affec- 
tion pour  sa  famille. 

Mais  sa  vie  laborieuse  a  été  traversée  par  les  plus  grandes  épreuves.  Les  deuils 
cruels,  qui  Tont  assailli  coup  sur  coup,  ont  achevé  de  ruiner  une  constitution  déjà 
fort  affaiblie  par  un  travail  excessif. 

Deux  filles  tendrement  aimées  et  un  fils  sur  qui  il  fondait  les  plus  belles  espé- 
rances, lui  furent  enlevés  en  quelques  années. 

Frappé  ainsi  dans  ses  affections  les  plus  chères,  un  autre quelui  eut  succombé; 
mais  lui,  relevant  la  tête  courbée  sous  le  poids  de  l'afïïiction,  se  remit  fiévreu- 
sement au  travail  et  c'est  dans  le  travail,  comme  il  me  Ta  dit  souvent,  qu'il  a  pu 
retrouver  cette  énergie  et  ce  courage  qui  l'ont  soutenu  jusqu'à  son  dernier  moment. 

Peu  d'hommes,  on  peut  le  dire,  ont  plus  que  lui  payé  leur  part  de  douleurs 
ici-bas  et  nous  pouvons  croire  qu'il  trouvera  dans  un  monde  meilleur  une  récom- 
pense chèrement  achetée. 

Au  nom  du  Tribunal  tout  entier,  j'exprime  le  sentiment  de  tous  ses  membres 
en  rendant  un  solennel  témoignage  à  M.  Léon  Wodon,  notre  Président  regretté, 
dans  ce  dernier  adieu  ! 

Puisse  cet  hommage  être  une  consolation  pour  sa  famille  et  pour  ses  nom- 
breux amis  ! 

Adieu,  cher  collègue,  adieu  ! 


Discours  de  M.  Tavocat  Lemaître. 


Messieurs, 


En  Tabsence  du  Bâtonnier  —  doyen  et  membre  le  plus  ancien  du  Conseil  de 
rOrdre  — je  viens,  au  nom  du  Barreau,  accomplir  un  douloureux  devoir,  rendre 
à  M.  Léon  Wodon,  président  du  tribunal  de  1^  instance  deNamur,  le  tribut  d'hom- 
mages et  de  respect  que  sa  mort  et  sa  mémoire  inspirentaux  membres  de  la  grande 
famille  judiciaire. 

Une  voix  plus  autorisée  que  la  nôtre,  celle  du  Tribunal  même,  vous  a  rappelé 
ses  qualités,  son  caractère  et  l'aménité  des  relations  avec  ses  collègues,  avec  tous 
ceux  qu'il  dirigeait  dans  l'administration  de  la  justice. 

Le  Barreau  s'associe,  par  ma  voix,  aux  éloges  adressés  à  la  science  profonde, 
au  dévouement,  au  zèle  constant,  à  la  fermeté,  à  Ténergie  apportés  par  lui  dans 
l'accomplissement  de  ses  devoirs  de  magistrat. 

Ces  devoirs  multiples  ne  pouvaient  suflBire  cependant  à  l'activité  dévorante  de 
ses  goûts  pour  le  travail. 

Suivant  en  cela  l'exemple  de  son  père,  auteur  de  plusieurs  traités  remar- 
quables de  droit  fiscal,  M.  Léon  Wodon  se  livrait  avec  une  ardeur  infatigable  à 
l'étude  des  lois  spéciales. 

lies  ouvrages  qu'il  a  laissés  renferment  un  ensemble  remarquable^  aussi 
complet  que  possible,  des  matières  enseignées. 

Son  style  simple,  clair  et  précis  s'y  retrouve,  semblable  à  la  sobre  et  puissante 
rédaction  de  ses  jugements. 

Il  était  enfin  l'un  des  coUoborateurs  les  plus  actifs  de  cette  œuvre  grandiose, 
les  Pandectes  Belges,  qui  sera  une  de  nos  gloires  professionnelles,  le  monument  le 
plus  élevé,  le  plus  complet  de  la  noble  science  du  Droit. 

Que  nous  sommes  loin  du  temps  où  nous  l'avons  connu  —  jeune  encore  et 
plein  d'espoir  —  juge  de  paix  du  canton  de  Fosses,  répandant  partout  les  bienfaits 
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d'un  esprit  conciliant,  les  conseils,  l'intervention  bienveillante  et  protectrice  de 
cette  magistrature  paternelle. 

Les  souvenirs  qu'il  a  laissés  pendant  cette  partie  heureuse  de  sa  carrière, 
vivront  longtemps  dans  le  cœur  et  la  reconnaissance  des  habitants  du  pays  de 
Fosses. 

Mais  ses  aptitudes  remarquables,  ses  connaissances  approfondies,  rappelaient 
à  des  fonctions  plus  élevées. 

Nous  avons  depuis  longtemps  pu  l'apprécier  tour  à  tour,  comme  juge  d'instruc- 
tion, vice-président  et  enfin  premier  magistrat  de  notre  tribunal,  donnant  sans 
cesse  des  preuves  de  sagacité,  d'expérience  et  de  savoir  d'un  ordre  élevé,  dans  les 
causes  les  plus  délicates  et  les  plus  diflBciles. 

Tous  se  rappellent  le  moment  solennel  où  le  tribunal  entier  célébrait,  en 
1880,  l'honneur  fait  à  notre  Président,  promu  au  grade  d'officier  de  l'Ordre  de 
Léopold,  lorsque  Sa  Majesté  le  Roi  nommait  en  même  temps  chevaliers  de  son 
Ordre  le  procureur  du  roi  et  le  vice-président  du  même  siège. 

C'est  le  témoignage  le  plus  élevé  de  satisfaction  pour  les  services  rendus  à  la 
chose  publique  par  le  corps  dont  M.  Wodon  était  le  chef,  tandis  que  l'hommage 
unanime  du  Barreau,  s'unissant  alors  à  la  Magistrature,  augmentait  encore,  si 
possible,  Téclat  de  cette  manifestation. 

Aujourd'hui,  nous  nous  trouvons  réunis  au  milieu  des  larmes,  de  la 
douleur  de  ses  parents,  de  ses  amis,  se  pressant  pour  lui  dire  le  dernier  adieu. 

Mais  cette  famille,  qu'il  a  tant  aimée,  n'est  pas  à  jamais  séparée  de  son  chef 
regretté.  De  si  belles  intelligences,  ornées  d'une  science  acquise  par  le  travail  d'une 
vie  entière,  ne  sont  pas  éteintes  pour  toujours. 

Il  reste  ici-bas  des  monuments  précieux  de  l'œuvre  accomplie,  qui  serviront 
de  guides  à  de  nouvelles  générations. 

Et,  si  notre  mission  se  borne  à  défendre  la  justice  sur  la  terre,  il  est  permis  de 
penser  à  l'infinie  bonté  de  l'Éternel  infini,  —  à  l'espérance  d'une  vie  nouvelle,  de 
récompenses  suprêmes,  qu'aucun  jugement  des  hommes  ne  peut  refuser  à  la 
consolation  de  ses  enfants,  de  ses  parents  et  des  amis  qui  le  pleurent. 

Léon  Wodon  a  trop  travaillé,  il  a  trop  souffert,  pour  n'avoir  pas  acquis  le 
repos  heureux  et  éternel. 

Au  nom  du  Barreau  de  Namur,  je  lui  adresse  un  dernier  adieu. 
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Discours  de  M.  Edmond  Picard. 


Messieurs, 


Je  viens  au  nom  de  la  Rédaction  des  Pandectes  belges  apporter  un  dernier 
et  douloureux  hommage  au  magistrat  intègre,  au  jurisconsulte  éminent  qui  fut 
mon  collaborateur  et  mon  ami. 

Avant  de  vous  parler  de  sa  science,  permettez-moi  de  vous  parler  de  son 
caractère  et  de  son  cœur.  C'est  surtout  au  milieu  de  la  vie,  quand  on  comprend 
combien  rares  sont  les  vraies  affections  et  combien  petit  est  le  nombre  des  âmes 
élevées,  qu'on  s'attache  de  préférence  aux  vertus  intimes  de  ceux  que  Ton  perd. 

Il  eut  été  difficile  de  rencontrer  une  personnalité  réunissant,  mieux  que 
l'homme  regretté  que  je  veux  honorer  ici,  tout  ce  qui  fait  la  simplicité  et  la  probité 
de  la  vie. 

Il  serait  difficile  aussi  d'en  trouver  un  qui  ait  été  plus  constamment  frappé 
par  les  coups  immérités  du  sort.  Tout  au  long  de  son  existence,  le  malheur  ne  s'est 
pas  interrompu  de  Fatteindre  aux  endroits  les  plus  sensibles  et  il  semble  qu'il  ait 
marché  enveloppé  d  un  nuage  de  douleur. 

Il  était  malheureux  autant  qu'on  peut  Têtre,  et  cependant  il  a  eu  cette 
magnanimité  de  ne  jamais  déserter  ses  devoirs  et  de  ne  pas  laisser  le  désespoir 
entreprendre  sur  la  dignité  de  sa  vie. 

Si  sa  volonté  héroïque  a  ainsi  pu  maintenir  son  esprit  dans  un  calme  de 
stoïcien,  elle  n'a  pu,  malgré  son  courage,  étouffer  les  soucis  qui  le  rongeaient, 
et  les  empêcher  d'avoir  sur  sa  santé  cette  influence  néfaste  par  laquelle  la 
Nature  prend  sa  revanche  sur  les  intelligences  vaillantes,  et,  impuissante  à 
dompter  l'âme,  ruine  et  débilite  le  corps. 

C'est  au  travail  que  ce  cœur  meurtri  dans  ses  tendresses  a  demandé  un 
refuge,  non  point  pour  obtenir  l'oubli  dont  ne  veulent  pas  les  grandes  douleurs, 
mais  un  adoucissement  par  la  consolation  et  la  paix. 

Et  ce  travail  qu'il  espérait  devoir  être  le  remède  à  des  chagrins  incurables, 
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il  Va  appliqué  au  Droit,  vers  lequel  le  poussaient  la  fonction  sociale  qu'il  a  remplie 
avec  tant  de  scrupule  et  d'honneur  et  les  aptitudes  spéciales  dont  il  était  libérale- 
ment doué. 

n  y  a  juste  quarante  ans  que  Léon  Wodon,  stagiaire  encore  au  Barreau  de 
Liège,  débutait  dans  la  science  du  Droit,  par  une  étude  sur  les  bois  et  forêts  dans 
laquelle  on  voyait  déjà  poindre  les  maîtresses  qualités  qui  devaient  plus  tard 
si  brillamment  s'épanouir.  Et  depuis,  d'année  en  année,  par  une  irrésistible  impul- 
sion, continuèrent  les  manifestations  du  fonds  juridique  caché  et  inépuisable 
que  recélait  cette  jeune  intelligence.  On  vit  paraître  successivement  des  disser- 
tations sur  le  droit  de  barrière,  la  propriété  des  mines,  le  contrat  pignoratif,  la 
réforme  d-u  code  pénal. 

A  partir  de  1860,  ses  travaux  semblèrent  taris.  Il  eut  alors  six  années  de 
silence,  qui  n'étaient  en  réalité  que  la  concentration  fièrement  discrète  d'un  esprit 
scientifique  uniquement  préoccupé  de  produire  une  œuvre  forte.  Puis  parut  ce 
livre  admirable  :  le  Traité  de  la  Possession^  devenu  classique  et  qui  eut  cette  fortune, 
peu  commune  dans  notre  pays  si  réfractaire  à  l'admiration  pour  ses  enfants, 
d'être  presqu'immédiatement  épuisé. 

Il  y  eut  alors  une  nouvelle  interruption  apparente.  Si  Léon  Wodon  n'avait 
pensé  à  écrire  que  pour  le  soin  de  son  avancement,  il  eut  certes  pu  faire  halte 
définitivement.  La  notoriété  qu'il  avait  acquise  d'un  seul  coup  dépassait  les  espé- 
rances, Mais  il  écrivait  pour  l'amour  du  Droit,  et  cet  amour  était  chez  lui  inextin- 
guible. Aussi,  le  Traité  de  la  Possession  eût-il  bientôt  un  frère  digne  de  lui  :  le 
Traité  des  choses  publiques  et  quatre  ans  plus  tard  le  Droit  des  Eaux  et  Cours  $eau. 

C'est  au  moment  du  supplément  de  gloire  que  lui  donnait  ces  publications 
que  j'eus  la  pensée  de  lui  demander  son  aide  précieuse  pour  TEncyclopédie  juri» 
dique  que  j'avais  fondée  avec  mon  ami,  M.  le  conseiller  d'Hoffschmidt.  Il  n'hésita 
pas,  et  avec  une  simplicité  et  une  sincérité  fraternelles,  il  commença  sa  collabora- 
tion aux  Pandbçtbs  Belges,  qui,  depuis,  a  été  un  exemple  de  dévouement  et 
d'exactitude.  C'était  avec  une  joie  paisible  qu'il  prenait  sa  pari  dans  l'édification  de 
ce  monument  national,  confiant  dans  sa  valeur  et  dans  son  avenir,  dédaigneux 
de  l'opposition  qu'il  subissait  encore,  persuadé  de  son  succès  et  de  son  utilité. 
Toujours  à  l'heure  dite,  avant  l'heure  dite,  arrivaient  ses  manuscrits,  en  leur 
petite  écriture  droite,  claire,  ferme  comme  l'esprit  dont  elle  exprimait  la  pensée. 
Et  jamais  un  regret,  jamais  un  reproche  devant  la  besogne  grandissante,  au  con^ 
traire,  l'avidité  d'avoir  toujours  une  besogne  nouvelle. 

Une  seule  fois  sortit  de  sa  bouche  une  parole  singulière,  qui  n'était  pas  une 
récrimination  mais  un  pressentiment.  Je  l'avais  prié  de  faire,  entre  autres,  le 
mot  Concession  de9épulture,  ^  Je  n'aime  pas  ce  traité,  me  dit-iU  On  dirait  qu'il  me 
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fait  un  avertissement,  Je  le  repris  et  en  confiai  la  rédaction  à  un  autre.  Trois 
mois  après,  il  y  a  trois  jours,  Wodon  mourait. 

Quelle  injustice  semble  résulter  de  ces  rigueurs  du  sort  qui  poursuivent  ainsi 
les  bons  plus  impitoyablement  parfois  que  les  méchants  !  Et  pourtant,  voudrions- 
nous  nous  figurer  notre  Ami  autrement  qu'il  n'apparaît,  maintenant  que  sa  dou- 
loureuse existence  est  accomplie?  Serait-il  aussi  grand,  aussi  touchant  dans  notre 
mémoire,  s'il  avait  toujours  été  heureux,  sll  avait  occupé,  lui, modeste  par  excel- 
lence, dégagé  des  luttes  politiques  qui  mènent  à  tout  tant  d'insuffisances,  le  poste 
où  il  eut  été  honorable  pour  le  Pays  de  le  voir  mourir,  s'il  avait  moins  subi  les 
oppositions  sourdes  par  lesquelles  les  médiocres  font  payer  aux  hommes  de  vrai 
talent  la  rançon  de  leurs  mérites? 

Non,  je  l'aime,  quant  à  moi,  dans  Tensemble  de  ses  hautes  qualités  et  des 
injustices  que  le  destin  lui  a  infligées.  Il  surgit  mieux,  ainsi,  comme  un  symbole 
du  droit  et  delà  loyauté,  et  c'est  à  cette  figure  très  noble,  très  touchante  et  profon- 
dément sympathique  que  j'envoie  d  un  cœur  ému  notre  dernier  adieu. 
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Les  œuvres  juridiques  de  Léon  Wodon. 


Droits  d'usage  dans  les  bois  et  forêts.  —  Les  droits  d'usage  dans  les  bois  et  forêts 
constituent-ils  des  servitudes  réelles  discontinues  et,  par  conséquent,  sont-ils  des  droits 
imprescriptibles  sous  Tempire  du  code  civil  ?  Les  droits  d'usage,  et  généralement  toutes 
servitudes,  même  discontinues  ou  non  apparentes,  sont-ils  susceptibles  de  possession  et 
peuvent-ils  donner  droit  aux  actions  possessoires?  —  Belg,  jud.^  t.  V(1847),  p.  969et985. 

L'ÉTAT  EST-IL  RESPONSABLE  DU  PREJUDICE  QU'ÉPROUVE  LE  FERMIER  d'uNE  BARRIÈRE  louéc,  par 

suite  de  l'ouverture  d'une  voie  de  communication  parallèle  à  la  route  affermée?  — 
Belg.  jud.,  t.  VI  (1848),  p.  625. 

L'auteur  fait,  dans  cette  dissertation,  la  critique  de  deux  arrôts  de  la  cour  de  cassation  dont  la 
Rédaction  de  la  Belg.  jud,  avait  approuvé  la  doctrine. 

De  la  propriété  des  mines.  —  Belg.jud.^  t.  VII  (1849),  p.  1201 . 

Des  actions  mixtes.  —  Belg.jud,,  t.  IX  (1851),  p.  449. 

Du  contrat  pignoratif.  Liège,  1852,  in-8*. 
Extr.  de  la  Belg.jud,,  t.  X,  p.  1345. 

Des  besoins  de  réformes  pénales  en  Belg ique. Liège,  Z)e  Thieret  toinn/b^^e,  1860,in-8%  21p. 
Reprod.  Belç.  jud.,  t.  XVIII,  p.  289. 

Traité  des  choses  publiques  en  général  et  des  droits  qui  en  dérivent.  Brux.,  Bruytant- 
Christophe  et  0\  1870,  in-8%  325  p.  (6  fr.). 
V.  Dramard,  Bihliogr,  du  dr.  civil,  n«  854. 

Le  droit  des  eaux  et  des  cours  d'eau.  Brux.,  Bruylant-Christophe  et  C'%  1874, 2vol. in -8% 


V.  c.  rendu  Serbsia,  Belg,  )ud,,  t.  XXII,  p.  783,  et  Vandeh  Straeten-Ponthoz,  ibid.,  p.  959.  — 
V.  aussi  Dramard,  Bibliogr.  du  dr.  civil,  n«  881. 

Traité  théorique  et  pratique  de  la  possession  et  des  actions  possessoires.  2*  édition  entiè- 


(14  fr.). 
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renient  revue,  considérablement  augmentée  et  mise  au  courant  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence.  Brux.,  Ferd.  Larder^  1878,  3  vol.  in-8^  (21  fr.). 

La  l**  édition  a  paru  en  1866  (Brux.,  Bruylant-Christophe  et      2  vol.  in-8*»).  —  V.  c.  rendu  C... 
Belg.jud.,  t.  XXIII,  p.  703,  et  Orts,  ibid.,  t.  XXIV,  p.  766. 

Répertoire  général  du  droit  des  eaux  et  cours  d'eau.  2*  édition.  Namur,  Wesmad- 
Charlter,  i863,  in-8%  xxiv-iv-172. 

La  deuxième  édition  renferme  xxiv  pages  donnant  l'exposé  complet  de  la  législation  en  vigueur  en 
la  matière.  L'ouvrage  n*a  pas  subi  d'autre  modification.  —  La  1"  édition  a  paru  en  1876  (ibid.) 

Partage  JUDICIAIRE.  —  Nature  des  jugements  qui  interviennent  dans  Tinstance.  —  Belg. 
jvd.,  t.  XLH  (1884),  p.  897. 

Cette  dissertation  critique  notamment  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  8  avril  1884  (Belg.  jud.y 
1884,  p.  523;  Pas.,  84,  I,  p.  276),  qui  avait  annulé  un  jugement  du  tribunal  de  Namur  du  16  janvier 


précédent. 


Digitized  by 


Google 


INTRODUCTION 

AU   TOME  XXIV  DBS  PANDBOTBS  BBIjOBS 


LE  JUGE  UNIQUE 


Digitized  by 


Digitized  by 


Google 


INTRODÏÏCTION 


LE  JUGE  UNIQUE 


I 


H  y  a  en  Belgique  présentement  :  5.853.278  citoyens. 

Et  pour  le  recrutement  de  la  Magistrature,  de  cette  masse  il  faut  extraire  : 

207  Juges  de  Paix  ; 

202  Juges  des  Tribunaux  de  première  instance; 

79  Conseillers  aux  Cours  d'Appel  ; 

17  Conseillers  à  la  Cour  de  Cassation  • 

Et  de  plus  : 

84  Procureurs  du  Roi  et  Substituts  ; 

26  Procureurs  généraux,  Avocats  généraux  et  Substituts. 

Soit,  au  total,  une  phalange  de  615  magistrats,  tous  supposés  aptes  au 
service,  c'est-à-dire  savants,  expérimentés,  impartiaux,  valides. 

Sans  compter  ce  qu'on  peut  nommer  les  dépôts,  savoir  : 

414  Suppléants  aux  Justices  de  paix,  et  111  Suppléants  aux  Tribunaux 
de  première  instance. 

24.  '  ♦ 
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rNTROr^TJOTION 


Sans  compter  encore  10  Membres  des  Parquets  militaires  et  7  Suppléants  (i). 


(1)  Personnel  des  oonrs  et  trllmnanz  oItUs  belges 

AU  30  BBPTBBfBRB  1887 


COURS 

Premiers 
présidents 

Présidents 
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Conseillers 
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TRIBUNAUX 
(Classes) 


1"  Classe. 

Angers  

BruxelloB  

Gand  

Liège  

2«  Classe. 

Arlon  

Bruges  ...... 

Charleroi  

Coartrai  

Dînant  

Louvain  

Mons  

Namor  

Nivelles  

Termonde  

Tongres  

Tournai  ...... 

Verriers  

8«  Classe. 

Audenarde  

Furnes  

Hasselt  

Huy  , 

Mallnes  

Marche  

Neufchâteau  .... 

Tumhout  

Ypres.  

Total. 


Auditeur  général. 
Substitut    id.  . 


Jnitiee  de  paix. 

207  Jugée,  —  414  suppléants. 
Cour  militaire. 
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Eu  égard  au  nombre,  le  Budget  de  cette  organisation  judiciaire  est  faible. 

Les  Suppléants  n'émargent  rien. 

Les  Juges  de  Paix  ont  un  appointement  fixe  de  3,000  fr. 

Les  Juges  des  Tribunaux  de  première  instance  touchent,  selon  la  classe 
du  siège,  et  selon  qu'ils  sont  ou  ne  sont  pas  juges  d'instruction,  de  6,250  à 
4,000  fr.;  les  Présidents  reçoivent  de  7,500  à  6000  fr. ;  les  Vice-Présidents,  6,500 
ou  5,500  fr. 

Les  Conseillers  d'Appel  ont  7,500  fr.  ;  les  Premiers-Présidents  11,000  fr.  ;  les 
Présidents  de  Chambres,  8,500  fr. 

Les  Conseillers  de  Cassation,  11,250  fr.;  le  Premier-Président,  16,000  fr.; 
le  Président,  13,000  fr. 

Aux  Procureurs  du  Roi,  il  .est  attribué  de  7,500  à  6,000  fr.  ;  à  leurs 
Substituts,  de  5,000  à  4,000  fr. 

Aux  Procureurs  généraux,  16,000  fr,  eii  cassation;  11,000  fr.  en  appel;  aux 
Avocats  généraux,  12,000  fr.  en  cassation;  8,500  ou  8,000  fr.  en  appel-;  aux 
Substituts,  7,000  fr.  (i). 


(1)  Tableau  des  traitements  des  membres  de  FOrdre  Jadldaire. 
Court  de  euiation. 

Premier  président  et  procureur  général   fr.  16.000 

Président  de  Chambre   «•  13.000 

Conseillers.   »  11.250 

Avocats  généraux   «•  12.000 

Gottif  d'appel. 

Premier  président  et  procureur  général   »  11.000 

Présidents  de  Chambre  et  premiers  avocats  généraux   »  8.500 

Conseillers   »  7.500 

Deuxièipes  avocats  généraux   n  8.000 

Substituts  des  procureurs  généraux   n  7.000 

Tribnnanz  do  première  inotanoo. 

lr«  CLASSE.        2*  CLASSE.  3^3LA8SB. 

Présidents  et  procureurs  du  roi.                                               fr.    7.500            7.000  6.000 

Vice-présidents                                                                   »      6.500            5.500  » 

Juges  dUnstruction.                                                              »      6.250            5.250  4.750 

Juges  de  paix                                                                      «      5.000            4.500  4.000 

Jnitioos  de  paix. 

Jnges  de  paix.   tr,  8.000 

24. 
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En  résumé  donc,  beaucoup  de  monde,  peu  d'argent.  Grosse  armëe,  petite 
solde. 

Tant  de  monde  !  Et  quels  résultats? 

En  haut  des  personnalités  soit  brillantes,  soit  solides.  Un  continuel  appau- 
vrissement des  extrémités  pour  fortifier  la  tête.  Le  dessus  du  panier  enlevé  par 
une  sélection  constante  pour  former  au  sommet  une  corbeille  des  meilleurs  fruits. 
Eu  égard  au  nombre  énorme,  guère  de  travaux  juridiques  en  dehors  des  fonctions. 
Une  activité  tranquille.  De  cet  immense  organisme  il  ne  sort  aucune  œuvre 
générale  grandiose.  A  peu  de  chose  près,  l'accomplissement  de  la'  besogne  quoti- 
dienne, sans  hâte. 

Sans  hâte,  car  dans  le  fonctionnement  général  de  la  machine  se  sont  formés 
des  nœuds  :  les  arriérés. 

Comment  dBS  arriérés  avec  un  tel  personnel?  Oui,  à  Bruxelles  notamment, 
formidable,  et,  on  le  croirait,  incurable. 


Un,  trois,  cinq,  sept  ! 

De  la  Justice  de  paix  à  la  Cour  de  cassation  un  personnel  en  progression 
arithmétique.  Ce  que  nous  avons  nommé  ailleurs  :  une  hiérarchie  en  pyramide 
retournée. 

Plus  les  hommes  s'élèvent  en  savoir,  en  pratique,  en  âge,  plus  nombreux  on 
les  a  Voulus.  Croissent-ils  en  garanties,  en  aptitudes,  on  les  multiplie  comme  slls 
faiblissaient.  Le  liard,  le  sou,  Técu,  le  louis  :  plus  le  titre  de  la  monnaie  augmente, 
moins  il  est  aisé  de  se  Ubérer  ;  où  il  suffisait  d'un,  il  en  faudra  sept  si  la  pièce  est 
de  haute  valeur. 

Pourquoi?  D'où  vient? 

Aucune  explication  dans  les  discussions  de  la  loi  originaire  d'Organisation 
judiciaire  belge  du  4  août  1832.  Aucune  dans  la  discussion  de  la  loi  nouvelle 
du  18  juin  1869.  On  a  admis  ces  nombres,  comme  cela,  tout  simplement. 
•   On  en  avait  l'habitude. 

Lo  système  remontait,  en  effet,  à  la  Constitution  du  22  frimaire  an  Vin.  Le 


III 


INTRODUOTION 


XUI 


Premier  Consul,  préludant  à  Torganisation  impériale  qui  devait  s'achever  en  un  chef- 
d'œuvre  de  hiérarchie  cérémonieuse  et  décorative,  y  avait  mis  les  assises  derédiflce 
qui  fut  peu  après  élevé  par  la  loi  du  27  ventôse  suivant.  Les  quatre  degrés  de  juri- 
diction étaient  institués  avec  leur  échelle  s'élargissant.  Les  sénatus-consultes  et  les 
décrets  qui  suivirent  jusqu'en  1810  se  bornèrent  à  ornementer  l'ordre  judiciaire  de 
titres  byzantins.  Le  Ministre  de  la  Justice  devint  le  Grand  Juge,  les  juridictions 
supérieures,  jusque-là  qualifiées  tribunaux  comme  les  autres,  devinrent  des  Cours, 
•leurs  jugements  devinrent  des  Arrêts,  les  Présidents  devinrent  des  Premiers  Prési- 
dents, et  les  Vice-Présidents  des  Présidents;  ceux  qu'on  avait  jusque-là  nommés 
simplement  commissaires  furent  désormais  des  Procureurs  généraux,  ceux  qui 
étaient  juges  des  tribunaux  d'appel  furent  dorénavantdes  Conseillers  de  Sa  Majesté. 

Partout  Tapparat,  le  décorum  césarien,  la  magnificence  dans  les  appellations, 
dans  le  nombre,  comme  aussi  dans  le  costume,  minutieusement  et  théâtralement 
prescrit  par  l'arrêté  du  2  nivôse  an  XI  :  Simarre,  toge,  ceinture,  toque,  chausses 
noires  ou  rouges,  franges,  galons  simples  et  doubles,  lisérés,  or,  soie,  batiste, 
fourures,  hermine. 

C'était  trop  puéril  et  trop  bien  en  harmonie  avec  la  gloriole  humaine  pour  ne 
pas  se  perpétuer.  En  vain,  TEmpire  tombe,  et  chez  nous  une  révolution  balaie  le 
gouvernement  néerlandais  :  personnel  et  costume,  tout  ce  bagage  de  représenta* 
tien,  établi  par  un  despote  adjmmpam  et  ostentationem,  est  porté  par  les  flots,  sans 
la  moindre  avarie,  à  travers  les  tempêtes,  et  aborde  sain  et  sauf  dans  nos  lois 
d'organisation  judiciaire. 

L'Empereur  avait,  du  reste,  beau  jeu  quant  au  nombre.  L'ancien  régime  y 
avait  accoutumé  la  nation.  Mais  l'usage  des  juges  multipliés  s'était  introduit  par 
des  motifs  qui  n'avaient  aucun  rapport  avec  l'utilité  publique,  Bentham  le  fait 
observer  dans  son  admirable  étude  sur  l'Organisation  Judiciaire,  que  nous  citerons 
encore,  largement,  car  on  n'en  a  jamais  plus  solidement  codifié  les  principes. 
Quand  il  en  coûtait,  dit-il,  pour  avoir  des  juges,  il  n'y  en  avait  qu'un  dans  chaque 
Cour  ;  mais  quand  le  Gouvernement  commença  à  vendre  ces  offices,  les  juges  et 
lès  cours  se  multiplièrent  au  point  de  devenir  un  sujet  de  plainte  nationale  (1). 

Ainsi,  la  vénalité  des  places  est  l'origine  du  système.  La  Constituante,  ne 
voyant  les  choses  qu'à  la  surface,  ne  le  condamna  pas.  Et  Napoléon  lui  donna  la 

(1)  Bbntham,  Œuvres,  éd.  Haumann,  BruxeUes,  1841,  t.  UI,  p.  28. 
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consécration  définitive  en  le  cuirassant  et  le  vernissant  de  faste  et  de  vanité.  Les 
Cours  furent  un  des  éléments  de  sa  Cour,  orgueilleuse  parade  impériale. 

En  résumé,  pareille  organisation  était  fondée  sur  ces  axiomes  du  despotisme  : 
Il  faut  beaucoup  de  magistrats  parce  qu'il  faut  beaucoup  de  places  à  donner  et 
parce  que  le  nombre  fait  bien  pour  le  cérémonial  et  la  représentation. 


Donc,  rien  que  pour  le  droit  commun,  615  magistrats  assis  bu  debout, 
constamment  armés  et  équipés. 

La  nation  est-elle  en  état  de  les  fournir,  tels  qu'ils  devraient  être? 
Hardiment  il  faut  répondre  :  Non. 

Or,  cette  stérilité  relative,  qui  force  à  diminuer,  d'après  les  nécessités  sociales, 
la  moyenne  de  la  taille  réglementaire,  est  le  point  dominant  de  la  thèse  que  nous 
exposons. 

Nous  n'inventons  pas.  Le  mal  est  patent,  et  malgré  la  réserve  que  la  prudence 
suggère  à  chacun  lorsqu'il  s'agit  de  s'expliquer  sur  cette  puissance  redoutable  et 
parfois  vindicative  :  la  Justice  humaine,  —  on  ne  se  gêne  plus  guère  pour  le  dire. 

On  ne  nomme  pas  publiquement  les  exemples  :  c'est  la  seule  restriction  qu'on 
observe.  Mais,  si  le  système  perdure,  on  y  viendra,  et,  des  conversations  privées, 
les  désignations  récriminatoires  entreront  dans  la  publicité. 

Par  quel  miracle,  d'une  part  d'abnégation,  d'autre  part  de  vocation  pour  la 
judicature,  verrait-on  sortir  d'une  population  restreinte  comme  la  nôtre, 
615  hommes  sous  tous  les  rapports  aptes  à  ce  difficile  service  et  se  résignant  à 
employer  les  belles  facultés  d'esprit  et  de  caractère  qu'il  faut  pour  être  un  bon 
magistrat  à  des  fonctions  aussi  pauvrement  rémunérées.  Six  cent  quinze  hommes 
dune  telle  élite,  mais  c'est  presque  impossible  à  réunir  n'importe  où!  Voyez  nos 
Chambres,  voyez  nos  Académies,  lisez-en  les  listes  :  quel  étonnement  à  tant  de 
noms  inconnus,  ou  trop  connus  !  Voyez  un  Barreau  comme  celui  de  Bruxelles  qui^ 
en  1887,  comptait  407  avocats  inscrits  au  Tableau  et  194  stagiaires,  c'est-à-dire 
au  total  moins  que  l'effectif  de  la  Magistrature  belge.  Un  ensemble  de  têtes  choisies 
par  le  mécanisme  des  hautes  études.  Combien  peu  de  personnalités  marquantes 
émergent  d'un  tissu  connectif  énorme!  Ils  le  savent  ceux  qui,  chaque  année,  cher- 
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chent  quel  est  celui  dont  on  pourra  faire  un  Bâtonnier,  quels  sont  les  quatorze 
qu'on  pourra  congrument  élire  au  Conseil  de  discipline. 

Les  diverses  juridictions  sont  des  cadres  enveloppant  de  leur  influence  les 
circonscriptions  où  elles  jugent.  Léurs  décisions  sont  des  ordres,  des  exemples, 
des  faits  directoires.  On  les  voudrait  composées  d'officiers.  Or,  comme  dans  les 
armées  portées  au  delà  de  l'effectif  normal,  on  y  doit  appeler  aux  grades  ceux  qui 
devraient  rester  simples  troupiers. 

La  disproportion  entre  le  groupe  à  constituer  et  la  masse  où  il  faut  le  prendre 
s'accentue  quand  on  considère  que  nul  n'étant  tenu  de  se  faire  magistrat,  il  faut 
attendre  que  les  amateurs  se  présentent.  Pas  de  conscription,  le  volontariat.  Or, 
la  modicité  des  traitements,  l'impossibilité  de  les  majorer  sérieusement  à  cause  du 
nombre  qui  forme  un  multiplicateur  formidable,  les  occasions  de  gagner  ailleurs 
davantage,  au  Barreau  notamment,  éloignent  des  fonctions  judiciaires  la  plupart 
de  ceux  que  le  goût  du  Droit  y  aurait  aisément  attirés.  Quand  on  ne  détourne  et 
ne  réduit  pas  au  début  le  jeune  juriste  d'un  vrai  mérite,  par  une  divination  toujours 
malaisée  de  ses  aptitudes,  quand  on  ne  profite  pas  de  ses  hésitations  et  de  ses 
craintes  aux  premiers  jours  de  son  entrée  dans  la  vie  active,  qu'on  le  laisse 
mesurer  ses  forces  et  prendre  confiance,  la  plupart  du  temps  il  dédaigne  ces  postes 
si  peu.  rémunérés  et  reste  avocat.  Il  faut  se  contenter  souvent  de  ceux  qui, 
malheureux  dans  leurs  tentatives,  désespérant  du  succès  au  Barreau,  menacés  de 
coiffer  la  sainte  Catherine  de  la  clientèle,  se  résignent,  faute  de  mieux,  à  monter 
au  siège.  Rares  sont  ceux  qui,  par  un  goût  sincère  du  Droit  étudié  et  pratiqué  dans 
des  fonctions  paisibles  et  pécuniairement  plus  que  modestes,  vont  à  elles  de  tout 
cœur,  comme  à  un  poste  de  prédilection. 

Comble  d'inconséquence!  Nous  avons  parlé  des  arriérés  dus,  en  partie  assu- 
rément, à  la  qualité  médiocre  du  personnel,  dérivant  elle-même  de  l'impossibilité 
d'un  recrutement  approprié  à  de  telles  proportions.  Or,  chaque  fois  que  l'arriéré 
est  devenu  trop  criant,  on  n'a  rien  trouvé  de  mieux  que  d'augmenter  le  personnel, 
c'est-à-dire  qu'on  a  prétendu  guérir  le  mal  eil  administrant  une  dose  nouvelle  de 
l'inconvénient  qui  le  causait.  Quelque  chose  comme  l'arsenic  donné  en  remède  à  un 
empoisonné. 

V 

Mais  si,  par  le  fonctionnement  des  mobiles  honnêtes,  un  recrutement  salutaire 
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de  notre  trop  abondante  magistrature  apparaît  impossible,  combien  funeste  il 
apparaît  lorsqu'on  songe  que  désormais  la  peste  politique  l'a  atteint,  et  que  cette 
politique  maudite  en  règle  l'action  comme  facteur  dominant  ! 

Il  n*y  a  pas  à  contester,  à  s'en  défendre,  à  dire  non  :  la  clameur  est  devenue 
universelle.  Et  l'infiltration  du  virus  qui  infecte  ces  nominations,  pénétrant  dans 
les  corps  judiciaires  eux-mêmes,  les  plaideurs,  qui  l'ignore  au  Barreau?  s'en- 
quièrent  avec  inquiétude  de  la  composition  des  chambres  et  naïvement,  mieux  que 
les  avocats,  par  ce  seul  symptôme,  savent  prédire  l'issue  de  certains  procès. 

Ne  faut-il  pas,  comme  on  l'a  dit,  rétablir  Téquilibre?  Pour  toute  justification 
de  ce  procédé  néfaste,  un  ministre  invoque  les  pratiques  de  celui  qui  l'a  précédé  : 
«  Il  a  fait  le  mal,  j'ai  le  droit,  j'ai  le  devoir  de  le  faire  à  mon  tour,  car  je  sais  qu'il 
le  refera  quand  il  reviendra,  et  qu'à  ce  jeu  d'esprit  de  parti,  je  serais  dupe,  moi  et 
les  miens,  si  je  ne  me  préservais  par  les  mêmes  armes.  »  Et  ce  n'est  pas  seulement 
le  ministre,  chef  de  la  Magistrature,  Grand-Juge  !  et  Garde-des-Sceaux  !  qui  se 
laisse  aller  à  cette  dénaturation,  ce  sont  parfois  les  compagnies  judiciaires  elles- 
mêmes,  elles  aussi  trouvant  légitime  de  servir  son  parti  par  ce  moyen  imprévu  et 
détestable.  N'est-il  pas  arrivé  qu'une  Cour,  étant  parvenue  enfin  à  éliminer  tout 
élément  contraire,  on  a  vanté  sa  belle  unité?  On  sait  ce  que  cette  unité  a  coûté  à 
son  renom  d'impartialité  et  de  quels  articles  outrageants  elle  Ta  payée;  car  la 
foule,  réfractaire  en  sa  brutalité  à -ces  combinaisons  exclusives,  ne  peut  croire  à 
une  justice  sereine  quand  ceux  qui  la  rendent  aflachent  un  esprit  sectaire. 

Nous  pouvons  le  dire  ici.  Nous  devons  le  dire.  On  l'a  dit  ailleurs.  On  le 
dit  partout.  L'heure  est  venue  de  mettre  les  fers  au  feu. 

Rétablir  l'équilibre  !  Ce  n'est  pas  tout  :  Récompenser  aussi  des  services  poli- 
tiques. Avec  un  tel  nombre  de  magistrats,  il  se  produit  incessamment  des  vides, 
n  n'y  a  guère  de  périodes  durant  lesquelles  la  machine  à  nominations  puisse 
chômer.  Toujours  des  appâts  et  par  conséquent  toujours  des  brigues,  avec  l'in- 
trigue des  influences  et  des  recommandations.  Être  nommé  est  moins  affaire  de 
mérite  qu'affaire  d'antichambre.  On  compte  non  pas  les  qualités,  mais  les  appuis. 
Essayez  donc  de  réussir,  qui  que  vous  soyez,  si  vous  avez  contre  vous  Messieurs 
les  députés  de  l'arrondissement. 

En  Belgique,  la  politique  ramène  tout  à  elle,  résorbe  tout.  «  Chez  nous,  il  y  a 
de  la  politique  dans  tout  a  dit  un  ancien  ministre.  Il  est  plus  exact  de  dire  que 
tout  est  dans  la  politique.  Pour  augmenter  son  action,  il  n'est  rien  que  cette 
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ogresse  ne  digère  d'un  estomac  insatiable,  sans  pitié,  sans  pudeur,  et  c'est  à  qui 
présentera  à  sa  gueule  dévoratrice  nos  institutions,  nos  mœurs,  nos  garanties, 
tout  ce  qui  fait  un  peuple  honnête  et  fort. 

Nous  le  répétons  :  on  le  dit  ailleurs,  on  le  dit  partout.  Écoutez. 

Dès  1865,  il  y  a  22  ans,  M.  Dolez  (i),  enveloppant  ses  critiques  des  réserves 
courtoises  qui  formaient  le  plus  pur  de  son  essence,  se  croyait  autorisé  par  les 
circonstances  à  dire  à  un  membre  du  Cabinet. 

«  Je  me  permettrai  de  conseiller  à  Thonorable  ministre,  qui,  par  son  âge, 
verra  arriver  autour  de  lui  beaucoup  de  ses  contemporains,  de  ses  condisciples, 
de  leur  dire  qu'il  n'attend  pas  d'eux  des  services  politiques.  Je  lui  conseille  de  leur 
rappeler  avec  austérité  qu'un  magistrat,  par  cela  même  qu'il  a  une  mission  plus 
délicate  et  plus  élevée  à  remplir  dans  notre  ordre  social,  doit  rester  à  l'abri  de  tout 
soupçon  de  passions  politiques.  » 

L'année  suivante,  au  Sénat,  M.  Pirmez  pouvait  parler  en  ces  termes  : 

«  Il  est  un  fait  certain,  c'est  que  le  Gouvernement,  en  choisissant  les  magis- 
trats, n'a  d'autre  guide  que  des  considérations  de  parti.  Les  places  sont  aocobdées 
AUX  ootTREORS  d'éleotion.  »  Et  il  émettait  l'espoir  qu'à  l'avenir  l'esprit  de  parti  ne 
serait  plus  la  raison  déterminante  de  la  collation  des  places  (2). 

A  la  séance  du  7  mars  1867  (3),  M.  Pirmez  ajoutait  : 

«  Je  le  dis  très  sincèrement,  je  n'aime  pas  les  nominations  de  parti  dans  la 
magistrature,  je  désire  qu'elles  se  fassent  autant  que  possible  en  dehors  de  toute 
préoccupation  de  parti.  Le  meilleur  magistrat  est  celui  qui  a  le  moins  d'acti- 
vité POLITIQUE.  » 

Ces  espoirs  et  ces  vœux  étaient  chimériques.  Le  14  novembre  de  la  même 
année,  M.  Wasseige  dut  reprendre  la  question  (4).  Il  rappela  d'abord  les  paroles  de 
M.  Dolez  et  de  M.  Pirmez,  puis  fit  un  véritable  réquisitoire  : 

Ces  sages  conseils  ont-ils  été  suivis,  disait-il  en  substance?  Non.  Le  ministre, 
dans  les  nominations  de  cour  d'appel,  des  présidents  et  vice-présidents  des  tribu- 
naux, a  appliqué  deux  poids  et  deux  mesures.  Il  a,  entre  autres,  nommé  vice- 
président  du  tribunal  de  Tournai  le  second  candidat  de  la  cour;  sans  doute  parce 

(1)  Séance  du  83  nov.  ISW.  4nn.  pari.  Ch.  Rep.,  1865-66,  p.  36. 

(2)  Séance  du  20  déc.  1866,  Ann.  pari..  Sénat,  1866-67,  p.  66. 

(3)  Cité  par  M.  Wasseîgedans  le  discours  mentionné  à  la  note  suivante, 

(4)  Ann.  pari,,  Ch.  des  repr.,  1867-68,  p.  UZ  et  s. 
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que  le  premier  n'était  pas  candidat  dû  conseil  provincial  du  Hainaut;  par  contre, 
il  a  nommé  conseiller  à  la  cour  de  Liège  un  premier  candidat  de  la  cour,  quoiqu'il 
ne  fût  pas  candidat  du  conseil  provincial  du  Limbourg.  Mais,  c'est  dans  la  nomina- 
tion des  juges  et  des  officiers  du  parquet,  là  où  le  ministre  avait  sa  liberté,  que  la 
partialité  et  l'esprit  de  parti  se  sont  montrés  en  toute  évidence.  Il  a  paru  avoir  en 
vue  bien  plus  les  intérêts  de  son  parti  que  les  intérêts  d'ulie  bonne  justice.  Ainsi, 
à  Liège,  un  docteur  en  droit  de  fraîche  date,  nommé  récemment  et  d'emblée 
substitut,  voit  mettre  le  comble  à  un  premier  passe-droit  en  sa  faveur  par  sa 
nomination  aux  fonctions  de  procureur  du  roi.  Il  avait  été  condamné  par  un 
tribunal  correctionnel  et  était  rédacteur  d'un  journal  officieux  de  la  localité. 
Partout  le  même  favoritisme,  le  même  esprit  de  parti  et,  par  suite,  des  nominations 
presque  exclusivement  politiques. 

Et  ainsi  de  suite  pendant  trois  colonnes  des  Annales  Parlementaires.  Ce 
discours  est  resté  célèbre,  et,  depuis,  a  été  cité  dans  toutes  les  conjonctures 
analogues. 

Nous  n'ignorons  pas  que,  tout  au  moins  par  convenance,  ces  accusations  ont 
toujours  été  soit  directement  niées  dans  leur  fondement,  soit  rétorquées  par  cet 
argument  très  national  :  «  Et  vous-même?  «*  Mais  la  conviction  générale  subsiste, 
indéracinable,  et  se  fortifie.  Dans  son  numéro  du  14  septembre  1882,  le  Journal 
des  Tribunaux  [\)  publiaiiune  étude  intitulée  :  Quelques  mots  sur  le  recrutem^t  de  la 
Magistrature^  écrite  par  un  abonné;  elle  débutait  ainsi  : 

«  Nous  avons  assisté  naguère  à  l'entrée  dans  la  magistrature  de  vingt-une 
personnes  appelées  à  remplacer  celles  qui,  par  avancement,  sont  allées  occuper, 
dans  nos  trois  cours  d'appel,  les  vingt-un  nouveaux  sièges  créés  par  la  loi  du  30  juil- 
let 1881.  Les  sollicitations  n'ont  pas -manqué  au  ministre  chargé  des  nominations. 
L'esprit  de  parti  a  —  comme  toujours  —  critiqué  systématiquement  tous  les  choix, 
par  cela  seul  qu'un  adversaire  politique  en  est  l'auteur.  Enfin  —  et  ceci  est  plus 


grave— les  citoyens  n'ont  pas  la  preuve  que  ces  critiques  manquent  de  fondement  : 
Ib,  foy  dans  le  ministre  peut  seule  les  sauver  du  doute.  Nous  ne  comprenons 
vraiment  pas  comment  la  Magistrature  et  le  Barreau  restent  impassibles  devant  un 
spectacle  pareil.  Voilà  déjeunes  magistrats,  nommés  à  cause  de  leur  seul  mérite, 
après  un  examen  sévère  de  leurs  titres  de  la  part  du  ministre  —  nous  n'en  doutons 


(1)  Page  645. 
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pas,  quant  à  nous— qui  seront  éternellement  soupçonnés  de  ne  devoir  leur  position 
qu'à  la  politique.  Ils  auront  beau  se  outrer  dignes  de  la  confiance  placée  en  eux, 
ils  sont  atteints  d'un  vice  originel  qu'aucun  baptême  ne  peut  efiacer  :  ils  ont  été 
nommés  pour  services  politiques  !  Des  attaques  contre  le  magistrat  aux  attaques 
contre  la  Magistrature  il  n'y  a  qu'un  pas,  et  ce  pas  est  aisément  franchi.  C'est  le 
respect  de  la  Magistrature  même  qui  est  compromis  par  notre  mode  de  recrutement 
actuel.  » 

Le  Barreau  et  la  Magistrature  auxquels  l'auteur  reprochait  de  demeurer 
impassibles,  ont  depuis  commencé  à  sortir  de  cette  impassibilité,  et  le  mouvement 
s'est  insensiblement  accentué  au  point  qu'actuellement  on  peut  dire,  en  rencon- 
trant partout  de  l'écho,  les  très  dures  vérités  que  nous  formulons  ici.  Le  26  juillet 
1883,  la  rédaction  du  Journal  des  Tribunaux  écrivait  en  ce  sens  dans  un  article 
de  tête  : 

«  Le  recrutement  de  la  Magistrature  commence  à  soulever  les  plus  vives 
protestations  et  les  plus  grandes  appréhensions  dans  le  monde  judiciaire.  Le  mal 
provient  de  ce  que  les  nominations  qui  dépendent  du  Gouvernement  tendent  de  plus 
en  plus  à  ne  se  faire  que  d'après  des  motifs  politiques,  soit  que  l'on  choisisse  le 
candidat  parce  que  lui-même  donne  des  gages  au  parti  dominant,  soit  qu'on  le 
choisisse  pour  complaire  à  des  influences  électorales.  Il  en  résulte  ce  double 
Inconvénient  qui,  peu  à  peu,  prend  les  caractères  d'une  calamité,  d'avoir  ou  des 
magistrats  qui  sont  des  hommes  de  parti,  ou  des  magistrats  qui  n*ont  pas,  à  un 
degré  suffisant,  le  talent,  l'expérience,  l'âge  que  réclame  un  service  public  aussi 
important.  » 

En  juin  1884,  les  élections  amenèrent  un  changement  radical  dans  le 

s 

Gouvernement.  Nous  crûmes  l'occasion  bonne  pour  résumer  la  situation  et  convier 
les  hommes  d'État  nouveaux  venus  à  une  réforme.  Nous  le  fîmes  i>ar  un  article  du 
même  journal  en  date  du  5  juillet  dont  voici  les  parties  principales  : 

«  Le  domaine  judiciaire,  longtemps  intact  et  justement  réputé  pour  sa  sérénité, 
commençait  à  être  altéré  par  l'esprit  de  parti.  Les  nominations  étaient  devenues 
parfois  la  récompense  de  services  rendus  par  les  protecteurs  des  postulants  ou  ^ 
Tappâtde  services  espérés,  et  formaient  une  des  catégories  du  poubboibe  électoral. 
Pour  les  faire,  on  consultait  moins  le  mérite  des  candidats,  et  surtout  cette  hauteur 
et  cette  impartialité  de  caractère  qui  sont  les  maîtresses  qualités  du  magistrat, 
que  les  gages  résultant  d'opinions  hardiment  arborées  ou  de  recommandations 
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locales  opiniâtres.  Il  y  avait  une  tendance  à  traiter  les  juridictions  comme  des 
bureaux  administratifs  où  le  parti  dominant  n'admettait  que  ses  créatures  et  les 
considérait  comme  des  subalternes.  Au  risque  de  faire  naître  le  soupçon  de 
chercher  à  mieux  assurer  leur  avancement,  de  jeunes  magistrats  se  mêlaient  aux 
bagarres  électorales.  Ce  glissement  vers  un  déhanchement  généi*al  avait  été  activé 
par  la  fâcheuse  attribution  aux  cours  d'appel  des  contestations  relatives  à  la 
formation  des  listes  de  vote.  Sous  l'impression  de  ces  circonstances  variées  et 
compromettantes,  des  citoyens  perdaient  le  respect  de  la  justice  en  même  temps 
que  la  confiance  en  elle.  Il  devenait  habituel  de  s'informer  de  la  composition  du 
siège,  d'y  redouter  la  présence  de  certaines  personnalités  si  elles  étaient  de  l'autre 
camp,  ou  de  s'en  réjouir  si  on  les  considérait  comme  amies,  de  manœuvrer  pour 
avoir  tels  juges  plutôt  que  tels  autres,  d'imputer  à  des  sympathies  ou  à  des  animad- 
versions  le  gain  ou  la  perte  du  procès,  d'attaquer  sans  ménagement  la  Magistra- 
ture dans  les  discours  ou  dans  la  presse,  de  considérer  ceux  qui  la  compos^dent 
comme  capables  de  se  laisser  aller  à  leurs  préférences  politiques. 

n  Le  mal  était  énorme.  Quand  la  décomposition  morale  atteint  une  nation, 
c'est  le  pouvoir  investi  du  droit  de  juger  qui  reste  le  dernier  réfractaire  à  l'épidémie. 
Tant  qu'il  est  intact,  rien  n'est  définitivement  perdu.  Il  est  le  refuge  suprême,  il 
est  aussi  le  remède  souverain,  David  Hume  a  dit  :  «  Tout  notre  système  politique 
99  et  chacun  de  ses  organes,  l'armée,  la  flotte  et  les  deux  Chambres,  tout  cela 
n  n'est  qu'un  moyen  pour  atteindre  une  seule  et  unique  fin  :  la  conservation  de 

n  LA  LIBERTÉ  DES  DOUZE  GBANDS  JUGES  DE  l'AnQLETEBBB.   j)  Et  UOUS  aVOUS  pU 

compléter  cette  grande  vérité  par  cette  formule  énergique  :  Un  magistbat  qui 

DEVIENT  UN  HOMME  POLITIQUE  EST  PBÈS  DE  DEVENIR  UN  MALHONNÊTE  HOMME.  Miughetti 

accumule  les  faits  et  les  citations  pour  démontrer  que,  si  la  justice  devient  un 
instrument  de  parti,  tout  est  perdu.  Les  avantages  et  les  gloires  du  régime  repré- 
sentatif ne  sont  rien  au  prix  de  cet  abus  qui  ôte  toute  garantie  à  la  vie  sociale. 
Avant  de  savoir  comment  un  magistrat  vote,  il  faut  savoir  comment  il  juge. 
L'impartialité  n'est  qu'une  forme  de  la  résistance  aux  excès  du  pouvoir. 

rf  Certes,  dans  un  pays  soumis  au  régime  parlementaire,  il  est  naturel,  il  est 
utile  que  tout  citoyen  ait  une  opinion.  Mais  le  devoir  pour  le  magistrat  est  de  la 
renfermer  dans  le  for  de  sa  conscience,  et  de  se  contraindre,  pour  la  sauvegarde 
de  son  impartialité,  à  ne  jamais  manifester  ses  prédilections  au  dehors,  dans 
des  compétitions  où,  sous  l  effort  de  la  lutte,  toute  droiture  est  exposée  à  chan 
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celer  (i).  S'en  servir  comme  d'un  marche-pied  pour  entrer  dans  la  hiérarchie 
judiciaire  et  pour  en  gravir  ensuite  les  degrés,  c'est  ajBSrmer  au  début  même 
de  la  carrière  qu'on  manque  des  qualités  sans  lesquelles  on  ne  saurait  la  pour- 
suivre avec  honneur. 

n  Ces  errements  remontent  loin.  Nos  partis  politiques  s'en  rejettent  mutuelle- 
ment la  première  faute.  La  vérité  est  qu'insensiblement  ils  s'y  sont  laissés 
*  entrsdner  Tun  et  l'autre,  à  des  degrés  divers,  par  les  nécessités  de  situations  si 
constamment  précaires,  qu'ils  se  croyaient  contraints,  pour  les  raffermir,  d'user  et 
mésuser  des  forces  sociales  en  utilisant  tous  les  procédés  d'englument.  La  dartre  a 
gagné  sourdement,  aujourd'hui  elle  est  visible  pour  les  moins  clairvoyants,  et,  si 
les  derniers  occupants  du  pouvoir  en  portent  surtout  la  responsabilité,  ce  n'est 
point  parce  qu'ils  en  furent  les  uniques  fauteurs,  mais  parce  que,  sous  leur  règne, 
ce  régime  condamnable  a  sorti  ses  plus  évidents  effets,  et  que  son  mauvais  renom 
a  pris  sa  notoriété  la  plus  flagrante. 

9  II  s'agit  maintenant  de  réagir.  Et  tout  d'abord  il  importe  d'étouffer  ce 
premier  cri,  trop  explicable,  hélas!  qu'il  faut,  en  reprenant  les  mêmes  pratiques, 
obtenir  avant  tout  une  compensation  qui  rétablira  dans  les  corps  judiciaires  l'équi- 
libre politique  rompu. 

n  Si  telle  est  la  réforme,  on  attendra  longtemps,  toujours  peut-être,  les 
mesures  de  salut  qui  conserveront  au  pays  une  magistrature  digne  d'un  peuple 
libre.  Une  telle  raison  ne  manquera  jamais  aux  pouvoirs  alternatifs,  que  le  mouve- 
ment de  bascule  auquel  la  Belgique  paraît  être  vouée,  ramène  et  remplace  périodi- 
quement. 

^  Nous  savons  combien  ceux  qui  semblent  les  maîtres  des  forces  politiques 
sont,  en  réalité,  les  prisonniers  des  prétoriens  qui  forment  leur  entourage,  et 
auxquels  ils  doivent  leur  empire  passager.  Mais  l'opinion  peut  avoir  une  irrésis- 
tible influence,  et  c'est  à  former  celle-ci  qu'il  faut  travailler,  tâche  moins  ardue 
qu'elle  ne  paraît,  quand  on  réfléchit  que  le  monde  judiciaire,  d'où  sortira  l'impul- 
sion, forme  un  groupe  d'une  indiscutable  puissance,  où  promptement  la  vérité  fait 
son  chemin.  On  peut  présager  que,  désormais,  chaque  nomination  sera  examinée, 

(1)  A  Toccasion  de  la  rentrée  de  la  Cour  d*appel  de  Paris,  en  1888,  M.  le  Procureur  général  de  Pradines  a, 
dans  sa  mercoriale,  dit  entre  autres  choses  {Journal  des  Tribunauœ,  1888,  p.  758)  :  «  Le  magistrat  a  le  droit 
d'ayoir  des  opinions  politiques,  je  suis  loin  de  le  contester,  mais  je  me  vois  obligé  d*affîrmer  qu*il  doit  le»  renfermer 
en  lui-même.  » 
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contrôlée,  jugée,  approuvée  ou  condamnée.  Le  temps  n*est  plus  où  les  membres  du 
Barreau  se  taisaient.  On  y  comprend  qu'au-dessus  de  Tintérêt  isolé  du  client,  il  y 
a  l'universel  intérêt  d'avoir  une  magistrature  sévèrenient  triée,  instrument  correct 
de  la  justice,  expression  révérée  et  austère  de  la  loi  et  du  droit. 

n  Dans  l'armée,  on  proscrit  avec  rigueur  des  dossiers  toutes  recommandations 
de  personnages  politiques.  Il  faudrait  qu'il  en  fut  de  même^  et,  à  plus  forte  raison, 
pour  les  substituts  et  les  juges.  Dès  que  surgissent  de  telles  démarches,  la  corrup- 
tion est  à  craindre.  Entendue  dans  un  sens  vraiment  sage,  la  séparation  des 
pouvoirs  proscrit  cette  intrusion. 

9*  Les  choix  ne  sont  pas  faciles,  objecte-t-on;  il  faut  souvent  se  contenter  de 
ceux  qui  se  présentent  » .  Nous  répondrons  que,  si  les  hommes  de  talent  étaient 
assurés  de  ne  pas  se  voir  préférer  des  médiocrités  bien  appuyéeg,  les  candidats 
vraiment  sérieux  manqueraient  moins.  Il  est  décourageant  pour  les  esprits  labo- 
rieux et  simples  d'être  distancés  par  les  personnages  bien  en  cour  qui  voient  dans 
la  magistrature  une  sorte  d'aristocratie  de  robe  allant  bien  à  leurs  prétentions  et 
à  leurs  préjugés  mondains. 

9»  Le  ministre  qui  saurait  se  résoudre  à  réaliser  les  idées  que  nous  venons  de 
résumer  et  qui  flottent  à  l'état  vague  dans  les  désirs  et  les  consciences,  s'assurerait 
aisément  beaucoup  de  gloire.  S'il  y  a  des  coups  de  force  à  accomplir  pour  bien 
gouverner,  c'est  là  qu'il  faut  les  porter.  Le  département  de  la  justice  se  traîne 
dans  des  pratiques  qui  ne  raniment  pas  le  corps  judiciaire  :  il  devient  anémique,  en 
attendant  qu'il  aboutisse  peut-être  à  la  corruption  (i). 

Hélas  !  ces  espérances  n'eurent  guère  de  réalisation.  Trois  années  s'écoulèrent, 
et,  malgré  la  meilleure  volonté,  le  ministre  a  été  contenu  vigoureusement  «  par 
les  prétoriens  qui  l'entourent  dans  les  pratiques  dont  peut  -être  il  eut  voulu  se 
dégager.  Aussi  quand,  récemment,. un  avocat  de  premier  ordre,  un  des  nôtres, 
M.  Jules  Lejeune,  devint  Grand  Juge,  fallût-il  l'invoquer  à  son  tour  et  lui  dire, 
renouvelant  des  supplications  qui  jusques-là  allaient  aux  puissances  comme  des 
prières  à  des  idoles  de  bois  (2)  : 

«  On  a  dit  que  la  Justice  était  le  pain  des  peuples.  Or,  le  peupla  se  prend  à 
suspecter  terriblement  cette  denrée  ;  il  la  flaire  avec  défiance  et  la  croit  empoi- 

(1)  Voir  aussi  un  article  intitulé  :  LbS  partis  PoLiiiQtms  ST  LBd  présentations  a  la  Cour  du  cassation. 
Journal  des  Tribunauœ  du  1«  mars  1886,  p.  273. 

(2)  Journal  des  Tribunaux  du  27  octobre  1887,  p.  1257. 
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sonnëe.  Depuis  vingt  ans,  au  moins,  on  se  bat,  en  Belgique,  à  coup  de  nominations 
judiciaires.  A  un  tel  fléau,  il  n'y  a  qu'un  remède  :  éliminer  impitoyablement  le 
facteur  politique  de  toute  nomination,  et,  pour  cela,  secouer  avec  une  inflexible 
rigueur  toutes  les  obsessions  du  dehors,  et,  surtout,  la  pression  qu'exercent 
aujourd'hui  notoirement,  sans  vergogne,  sur  la  conscience  des  ministres,  les 
députés  et  les  associations  politiques,  au  nom  d'un  intérêt  électoral  inadmissible 
en  pareille  matière.  Qui  fut  jamais  en  situation  meilleure  et  mieux  doué  pour  cette 
tache  que  M.  Jules  Lejeune?  Qui  donc,  si  ce  n'est  lui,  sera  de  taille  à  cautériser  ce 
chancre  d'une  de  nos  institutions  fondamentales?  Que  de  fois  ce  grand  serviteur 
de  la  Justice  ne  s'est-il  pas  indigné  du  mal  affreux  que  l'exercice  de  sa  Profession 
lui  faisait  toucher  du  doigt  :  l'insuffisance  de  certains  sièges,  les  vices  patents  du 
recrutement,  la  politique  se  glissant  au  prétoire,  et,  comme  conséquence,  de 
lamendables  lésions  du  Droit?  Aujourd'hui,  ce  fervent  de  la  Justice,  le  voilà 
constitué  chef  et  gardien  de  son  propre  culte,  rénovateur  autorisé  de  la  Magistra- 
ture. Il  arrive  libre  de  faire  tout  le  bien  qu'il  voudra,  dégagé  de  toute  passion,  et 
même  de  tout  passé  tyrannique.  A  moins  de  désespérer  de  la  guérison,  c'est  lui 
qui  voudra,  qui  réalisera  l'épuration  nécessaire,  n 

VI 

Et  bien,  non  ! 

Toute  réflexion  parcourue,  l'espoir  est  petit. 

L'homme  vaut  certes,  et  beaucoup.  Mais  le  milieu  va  l'enserrer....  vraisem- 
blablement. On  en  a  vji  d'autres,  de  la  plus  haute  intégrité,  ayant  fait  leurs 
preuves,  manquer  sinon  de  l'énergie,  au  moins  de  la  force  nécessaire  à  ce  balayage, 
et  ne  pouvoir  mettre  leurs  actes  en  accord  avec  leurs  intentions.  On  est  le  prison- 
nier de  son  parti,  et  ces  maîtres  impitoyables  sont  soumis  aux  conséquences  fatales 
de  leur  passé  et  de  leurs  habitudes. 

La  politique  ne  ploie  pas.  Elle  chasse,  elle  brise,  ceux  qui  ne  s^e  soumettent 
pas.  A  elle  on  peut  appliquer  la  cuisante  formule  par  laquelle  on  a  chez  nous  carac- 
térisé une  de  ses  fractions  :  «  Elle  destitue  ou  elle  déshonore,  —  elle  affame  ou  elle 
diflÈtme,  —  elle  abat  ou  elle  corrompt 

Qui  jamais  a  échappé  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  effrayants  dilemmes  ! 

La  politique,  qui  a  enfoncé  ses  crocs  dans  la  Magistrature,  ne  la  lâchera  pas. 
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Partout  où  elle  a  pu  la  saisir,  elle  lui  a  sauté  à  la  gorge.  C'est  vrai  pour  nous, 
c'est  vrai  à  l'étranger.  En  1883,  le  Procureur  Général  de  la  Cour  d'appel  de  Paris 
n'hésitait  pas  à  dire  dans  un  discours  ofiSciel  :  «  Les  juges  s'inquiètent  plus  des 
opinions  politiques  de  leurs  justiciables  que  de  la  légitimité  de  leurs  demandes,  et 
ils  se  demandent  si  une  bonne  élection  ne  vaut  pas  mieux  qu'un  bon  jugement  n  (i). 

Répondant  à  M.  de  Robiano  qui,  le  20  décembre  1866  (î),  avait  dit,  parlant  des 
Juges  de  Paix  :  «  Il  faut  qu'ils  se  tiennent  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti  poli- 
tique »,  le  Ministre  de  la  justice  d'alors  n'a-t-il  pas  proclamé  :  «  Qu'il  n'y  a  aucun 
nwyen  de  les  en  empêcher,  et  que  depuis  le  sommet  de  la  Cour  de  Cassation 
jusqu'aux  rangs  les  moins  élevés  de  la  Magistrature,  il  y  a  des  magistrats  s'occu- 
pant  de  politique  »  (s). 

On  fait  à  l'occasion  de  la  Magistrature  des  statistiques  clérico-libérales.  On 
la  trie  comme  un  troupeau.  On  donne  à  chacun  cyniquement  sa  marque.  On  ne 
connaît  plus  le  juge  sans  couleur  ;  n'arbore-t-il  pas  le  bleu  ou  le  rouge,  on  lui  en 
coud  un  morceau  au  dos.  Récemment  la  Fkmdre  libérale  s'est  livrée  à  ce  scandaleux 
travail  pour  les  tribunaux  du  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Gand.  D'après  elle  le 
tribunal  de  Bruges  comprend  5  magistrats  catholiques  et  2  libéraux  ;  le  parquet, 
2  catholiques  et  1  libéral  ;  le  tribunal  de  Courtrai,  5  catholiques  et  2  libéraux  ; 
le  parquet,  2  catholiques  et  pas  de  libéral  ;  le  tribunal  de  Furnes,  2  catholiques  et 
1  libéral;  le  parquet,  2  libéraux  ;  le  tribunal  de  Termonde,  4  catholiques  et  3  libé- 
raux ;  le  parquet,  1  catholique  et  2  libéraux  ;  le  tribunal  de  Gand,  6  catholiques  et 
6  libéraux;  le  parquet,  1  catholique  et  4  libéraux;  enfin,  le  tribunal  d'Ypres, 
1  catholique  et  3  libéraux,  et  le  parquet,  1  catholique  et  1  libéral.  Par  contre,  le 
Bien  public  a  publié  une  statistique  des  nominations  faites  par  M.  Bara.  Elle  aboutit 
à  ceci  que,  sur  58  nominations  à  la  Cour  et  dans  les  tribunaux,  il  a  nommé  58  libé- 
raux; sur  18  greflaers,  17  libéraux  et  1  catholique,  et  sur  30  juges  de  paix, 
29  libéraux  et  1  catholique  (4)- 

Ainsi  politique  à  droite,  à  gauche,  au  dessus,  en  dessous.  Politique  universelle  ! 
Et,  comme  devant  une  marée  montante,  impossibilité,  dans  l'état  actuel,  d'empê- 
cher la  crue  !  On  se  décourage,  on  s'abandonne  stoïquement  à  la  destinée. 

(1)  Journal  des  Tribunauœ,  1888,  p.  98. 

(2)  Ann.  parL,  Sénat,  1886-67,  p.  48  et  8. 

(8)  Comparez  l'incident  cité  infra  en  note,  p.  XXXV. 
(4)  La  Réfàme  du  10  novembre  1887. 
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Le  remède  est  ailleurs.  Il  faut  le  chercher  ailleurs  ! 

D'après  nous,  on  le  trouve  :  dans  la  diminution  du  nombeb  des  magisteats. 

Nous  avons  intitulé  cette  étude  :  Le  Juge  unique.  C'est  l'élément  principal 
de  la  réforme  que  nous  proposons.  La  formule  est  simple  et  énergique.  Mais 
la  vraie  qualification  c'est  la  diminution,  allant  le  plus  promptement  et  le  plus 
souvent  possible  jusqu'au  juge  unique. 


Le  Juge  unique  ! 
Est-ce  une  nouveauté  ? 
Oh  !  que  non. 

Faut-il  reculer  jusque  Rome  et  le  Préteur  ?  Nous  n*aimons  pas  ces  analogies, 
si  lointaines  qu'elles  ne  sont  plus  des  analogies.  La  manie  romaniste  ne  nous 
tient  pas.  Nous  n'avons  pu  nous  rendre  à  une  méthode  qui,  alors  que  l'histoire 
atteste  que  toujours  'tout  change  et  que  jamais  rien  ne  recommence,  prétend 
régenter  le  présent  par  des  institutions  datant  de  deux  mille  ans.  Ce  n'est  là 
qu'une  des  manifestations  de  cet  esprit  scolastiqueet  académique,  dont  la  fausseté, 
heureusement,  apparaît  enfin,  qui  prétendait  réduire  le  Beau,  le  Droit  et  le  reste, 
en  formules  immuables. 

Très  près  de  notre  temps,  de  nos  mœurs,  de  nos  besoins  sociaux,  Jérémie 
Bentham  a  traité  ce  sujet,  en  maître  juriste,  avec  cette  multiplicité  d'aperçus  et 
cette  force  pénétrante  qui  n'ont  rien  laissé  en  friche  sur  les  champs  qu*il  a  labourés 
et  le  fait  considérer,  par  ses  compatriotes,  comme  la  source  la  plus  féconde 
des  réformes  réalisées  depuis  le  commencement  du  siècle  dans  leur  législation. 

Au  chapitre  X  de  son  Organisation  judioiaibe,  publiée  en  1828,  il  s'occupe  du 
nombre  des  Juges  dans  cloaque  Tribunal.  Reproduisons  en  condensant  et  en  ajoutant 
parfois  une  réflexion  personnelle  (i). 

Combien  faut-il  de  juges  dans  une  cour  de  justice?  Dans  le  système  d'une 
entière  publicité,  un  seul  suffit:  voilà  sa  réponse.  Mais  il  va  plus  loin  :  un  seul  est 

(l)BditioA  cité»»  p.  19  ét  0. 
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toujours  préférable.  Cette  opinion,  qui  se  présente  d'abord  comme  un  paradoxe, 
il  l'appuie  de  fortes  preuves. 

I.  —  L'unité  est  favorable  à  toutes  les  qualités  essentielles  dans  un  juge  : 
moralité,  sciènce,  responsabilité,  connaissance  du  litige. 

lo  La  probité  d'un  juge  dépend  de  sa  responsabilité.  Or,  cette  responsabilité 
ne  pèse  tout  entière  que  sur  un  juge  unique  :  seul,  en  présence  du  public,  il  n'a 
d'autre  appui  que  l'intégrité  de  ses  jugements,  d'autre  défense  que  l'estime  géné- 
rale. S'il  venait  à  commettre  une  injustice  sous  les  yeux  de  tant  de  témoins  inté- 
ressés à  répandre  l'alarme,  tout  le  blâme  retomberait  sur  lui  ;  il  se  verrait,  seul 
contre  tous,  exposé  à  l'indignation  universelle.  Or,  s'il  y  a  des  dévouements  pour 
la  vertu,  il  n'y  en  a  pas  pour  l'infamie.  Quand  un  juge  ne  serait  pas  intègre  par 
inclination,  il  le  serait,  irialgré  lui,  en  vertu  d'une  position- où  son  intérêt  est 
évidemment  inséparable  de  son  devoir. 

Suivez  maintenant  l'effet  de  la  pluralité  dans  un  tribunal  ;  elle  affaiblit 
de  plusieurs  manières  la  responsabilité  des  juges,  et  toujours  en  proportion 
de  leur  nombre. 

Des  juges  formant  un  corps  puissant,  nombreux,  fort  de  ses  relations  sociales, 
au  lieu  d'être  soumis  à  l'opinion  dans  le  sens  où  il  doit  l'être,  se  sent  jusqu'à  un 
certain  point  en  état  de  lui  faire  la  loi.  C'est  un  résultat  naturel  du  préjugé  en 
faveur  du  rang,  de  la  puissance  et  des  lumières  supérieures  qu'on  suppose  dans 
une  compagnie  d'hommes  d'élite.  Pour  se  former  une  opinion  éclairée  sur  un 
jugement,  il  faudrait  de  l'application  et  de  l'examen  ;  il  est  plus  court  et  plus  com- 
mode de  s'en  rapporter  au  nombre  des  suffrages,  de  se  laisser  entraîner  par  l'autorité. 
Chacun  sait  combien  le  nombre  en  impose  à  l'imagination.  Si  cette  influence  s'éten- 
dait sur  tout  le  public,  le  mal  ne  serait  pas  si  grand  ;  la  sécurité  générale  serait 
la  même,  soit  que  les  juges  suivissent  l'opinion,  ou  que  l'opinion  suivît  les  juges. 
Mais  l'influence  de  ce  préjugé  est  limitée  ;  les  uns  respecteront  la  décision  des  juges 
uniquement  parce  qu'elle  est  leur  décision  ;  les  autres,  examinant  par  eux-mêmes, 
verront  une  injustice  sous  ses  véritables  couleurs.  Les  premiers  seront  dans  un  état 
de  sécurité  ;  les  autres,  dans  un  état  d'alarme. 

L'histoire  des  corps  nombreux  prouve  deux  choses  :  leur  indépendance  de 
l'opinion  et  leur  ascendant  sur  une  partie  plus  ou  moins  grande  du  public.  Durant 
l'existence  du  parlement  de  Paris,  qui  réunissait  à  la  puissance  réelle  de  la  judica- 
ture  des  prérogatives  brillantes  en  politique,  peut-on  douter  que  la  majeure 
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partie  de  la  nation  ne  fût  entraînée  à  respecter  ses  décrets,  bons  ou  mauvais, 
uniquement  parce  qu'ils  étaient  les  décrets  du  Parlement?  Il  n'en  existait  pas  moins 
un  parti  considérable  de  mécontents,  qui  ne  voyait  qu'avec  eflfroi  la  juridiction  de 
ce  tribunal.  En  Angleterre,  lorsque,  dans  une  circonstance  qui  mit  en  activité 
toutes  les  passioms  politiques,  la  chambre  des  communes  cassa  Téléction  de 
M.  Wilkes,  cette  mesure  injuste  fut  regardée  comme  légitime  par  un  grand 
nombre  de  personnes,  parce  qu'elle  était  la  décision  de  la  chambre  des  communes, 
jusqu'au  moment  où  ce  jugement  fut  révoqué  par  ceux  mêmes  qui  Pavaient 
rendu. 

2o  Un  autre  inconvénient,  non  moins  grave,  résultant  de  la  pluralité,  esit  de 
fournir  aux  juges  un  moyen  de  s'absoudre  eux-mêmes,  en  se  renvoyant  de  Tun 
à  l'autre  Todieux  d'un  décret  injuste.  «Ce  n'était  pas  mon  avis,  jeTavoue; 
3  mais  l'opinion  générale  était  si  forte,  que  je  n'ai  pu  y  résister.  »  La  faiblesse  qui 
cède,  passe  pour  de  la  modestie,  la  lâcheté  pour  de  la  déférence.  S'il  y  a  eu  un 
partage  connu  d'opinions,  chacun  se  sauve  sous  l'abri  de  cette  minorité  inconnue. 
C'est  ainsi  que  la  honte  d'une  injustice  s'élude  et  s'évanouit  dans  la  foule.  Un 
juge  unique  est  attaché  à  son  décret  d'une  manière  indissoluble,  il  n'a  point 
d'échappatoire.  C'est  une  couronne  ou  un  carcan. 

$0  Le  nombre  aide  encore  les  juges  d'une  autre  manière  à  supporter  la 
censure  et  à  les  fortifier  contre  l'opinion  du  dehors.  Plus  le  corps  est  nombreux, 
plus  il  tend  à  former  un  État  dans  l'État,  un  petit  public  qui  a  son  esprit  particulier, 
et  qui  protège  par  ses  applaudissements  ceux  de  ses  membres  qui  auraient  encouru 
une  disgrâce  générale.  Les  suffrages  d'un  corps,  quoiqu'ils  soient  inférieurs  par  le 
nombre  à  ceux  du  public,  peuvent  être  supérieurs  par  le  poids.  Les  hommes  avec 
lesquels  on  s'assemble  tous  les  jôurs,  avec  lesquels  on  forme  une  société  intime, 
sont  ceux  dont  il  importe  le  plus  d'obtenir  l'estime.  De  là  cette  préférence  donnée 
aux  dettes  d'honneur  sur  celles  du  code;  de  là  cette  terrible  puissance  de  l'esprit 
de  parti  et  de  l'esprit  de  corps.  Populus  nos  sibilat,  at  nobis  plaudimus  ipsis^  est  une 
pensée  qui  a  consolé  bien  des  magistrats  contre  le  public. 

4o  Un  corps  nombreux  offre  à  la  séduction  et  à  la  corruption  des  facilités  qu'on 
ne  trouverait  pas  s'il  fallait  agir  sur  ses  membres  séparément.  Observez  comment 
se  fait  le  travail  d'un  corps,  comment  il  s'établit  une  subordination  tacite,  une 
harmonie  qui  ne  tient  qu'à  l'ascendant  des  uns  et  à  la  déférence  des  autres.  Gagner 
le  chef,  c'est  gagner  ceux  qui  le  suivent;  gagner  ceux  qui  font  le  premier  travail, 
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c'est  gagner  ceux  qui  se  reposent  sur  ce  travail  pour  déterminer  leur  jugement. 

5^  Le  nombre  peut  servir  à  voiler  des  partialités,  des  abus  de  pouvoir,  sous 
un  beau  prétexte  de  zèle  pour  l'honneur  et  la  dignité  du  corps.  Non  seulement  on 
ne  veut  pas  reconnaître  une  erreur,  mais  on  aggrave  des  torts  plutôt  que  de  les 
avouer.  Malheur  à  qui  offense  le  tribunal  ou  môme  un  de  ses  membres  !  Chacun, 
dans  l'estimation  de  cette  injure,  en  ne  paraissant  consulter  que  l'intérêt  commun, 
ne  sert  que  la  cause  de  son  orgueil.  Ce  sont  des  joueurs  qui  s'entendent  et  qui 
tiennent  la  banque  contre  le  public.  Un  juge  unique  n'a  pas  le  même  avantage  ;  il 
no  saurait,  en  pareil  cas,  tromper  sur  le  motif  qui  le  ferait  agir  ;  il  ne  pourrait  pas 
donner  à  un  acte  de  vengeance  personnelle  le  masque  de  la  générosité;  et  tout  ce 
qu'il  ferait  au  delà  du  juste  et  du  nécessaire  serait  odieux. 

6*  Y  aurait-il  plus  de  lumière,  plus  de  talents,  plus  d'application  dans 
un  corps  nombreux  que  dans  un  juge  unique?  La  grande  masse  des  affaires 
étant  purement  de  routine,  n'admet  aucune  diversité  d'opinion  et  n'exige  même 
aucun  effort  d'attention  de  la  part  du  juge.  Un  des  membres  du  corps,  sous 
e  nom  de  chef  ou  de  président,  expédie  à  lui  seul  en  réalité  la  majeure  partie 
des  causes,  dans  le  train  des  affaires  communes;  il  fait  presque  tout,  et  les 
autres  n'ont  qu'à  le  laisser  faire.  C'est  chez  nous  notoirement  le  cas  pour  les 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce.  Des  sceptiques  prétendent  que  c'est  le  cas 
aussi  pour  les  rapporteurs  en  matière  correctionnelle,  et  même  pour  tous  les 
rapporteurs,  de  telle  sorte  qu'il  en  est  du  juge  unique  comme  de  la  polygamie  dans 
nos  moeurs  :  on  n'est  monogame  et  on  n'est  à  plusieurs  pour  juger,  que  dans  la 
forme  ;  au  fond,  les  faits  démentent  les  apparences.  C'est  le  juge  unique,  cela,  moins 
la  responsabilité,  moins  toutes  garanties.  Peu  à  peu  l'indolence  naturelle  et  1® 
sentiment  de  leur  inutilité  font  contracter  à  ces  adjoints,  qui  semblent  là  pour 
l'ornement,  comme  des  vases  sur  une  cheminée,  l'habitude  de  s'en  rapporter 
à  leur  chef.  Rien  n'est  plus  ennuyeux  que  de  s'appliquer-à  chercher  ce  qu'on  doit 
penser  et  dire,  et  de  trouver  son  avis  anticipé  par  ceux  qui  précèdent.  C'est  un 
travail  ingrat  dont  on  est  bientôt  rebuté.  Ainsi  cette  multiplication  de  suffrages, 
dont  on  se  promet  des  effets  si  avantageux,  est  plus  apparente  que  réelle,  et, 
pour  la  très  grande  majorité  des  cas,  tout  se  réduit  à  l'opinion  d'un  seul,  qui 
entraîne  toutes  les  autres.  Une  série  de  juges,  trois,  cinq,  sept,  ne  présente  la 
plupart  du  temps  qu'une  seule  figure  efficiente  avec  deux,  quatre,  six  zéros  ;  et, 
dans  ce  cas,  les  zéros  diminuent  la  valeur  de  la  figure  ;  car  ce  faux  air  de  con- 
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cours  et  d'unanimité  donne  au  personnage  principal  plus  de  confiance  et  de  négli- 
gence que  s'il  eût  été  seul. 

On  croirait  peut-être  que  le  nombre  doit  exciter  de  l'émulation  entre  les 
collègues  ;  mais  tous  ceux  qui  ont  suivi  de  près  ce  qui  se  passe  dans  les  délibérés 
savent  qu'il  en  est  autrement;  l'acquiescement  à  l'influence  d'un  chef  est  le 
sentiment  habituel,  à  moins  que  le  corps  ne  soit  divisé  en  différents  partis, 
d*oû  il  résulte  des  inconvénients  encore  plus  graves. 

Mais,  dira-t-on,  dans  les  cas  diiSBciles,  un  corps  de  juges  doit  présenter  une 
masse  de  connaissances  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  un -seul.  Supposez  une 
affaire  compliquée  :  un  juge  unique  pourrait  oublier  quelque  point  important,  et 
une  distraction  pourrait  l'exposer  à  des  erreurs  qui  ne  se  glisseraient  pas  si  facile- 
ment parmi  plusieurs  juges.  L'un  sera  distingué  par  une  mémoire  plus  exacte, 
un  autre  par  sa  sagacité,  un  troisième  par  une  connaissance  plus  approfondie  des 
lois;  la  réunion  de  tous  les  talents,  diflBcile  à  trouver  dans  un  seul  individu, 
s'obtient  aisément  dans  un  corps. 

On  paraît  oublier  qu'un  juge  unique  n'est  pas  laissé  à  lui-même  ;  que  chaque 
cause  est  plaidée  contradictoirement  par  deux  avocats,  qui  lui  fournissent  les 
faits,  les  lojs,  les  preuves,  et  de  qui  }'on  peut  attendre  bien  plus  d'efforts,  bien 
plus  de  zèle  que  d'une  réunion  de  juges.  C'est  précisément  la  raison  d'être  du 
Barreau  (i). 

On  oublie  encore  qu'un  premier  jugement  n'est  pas  nécessairement  final  ; 
que  les  parties  ont  la  ressource  d'un  appel;  que  la  cause  portée  devant  un  autre 
tribunal  peut  avoir  le  bénéfice  réel  de  la  pluralité  des  juges;  deux  juges,  siégeant 
séparément,  sont  vraiment  deux  juges  :  ils  n'ont  pas  les  mêmes  préventions,  les 
mêmes  intérêts,  les  mêmes  habitudes;  mais  deux  juges  siégeant  dans  la  même 
Cour  ne  sont  deux  qu'en  apparence,  et  sont  moins  qu'un  en  réalité. 

Du  reste  ces  cas  diflSciles  se  présentent  rarement.  Sur  cent  procès,  quatre- 
vingt-dix  au  moins  ne  laissent,  après  les  débats,  ni  doute  ni  difficulté.  Sur  les 
dix  causes  qui  font  exception,  il  y  en  aura  neuf  qui  ne  demandent  que  ce  degré 
d'intelligence  et  de  savoir  qu'on  peut  attendre  de  tout  homme  versé  dans  l'étude 
de  la  loi  et  accoutumé  à  ce  genre  de  problèmes.  On  contestera  ces  proportions 
entre  les  causes  faciles  et  difficiles;  mais  il  est  permis  de  dire  hardiment  qu'il 

(1)  Comp.  Pand.  B.,  ¥0  Avocaêprès  la  cour  d'appel,  n»»  5  et  s.;  Paradoxe  sur  Vavocat,  8«  éd.,  p.  30  et  s. 


XXX 


INTROI>UOTION 


n'en  est  aucune  où  Ton  ne  dût  attendre  d'un  juge  de  mérite  plus  de  véritable 
capacité  que  d'une  compagnie  de  juges.  Les  hommes  ne  développent  jamais 
toutes  leurs  facultés  que  dans  les  cas  où  il  doivent  tirer  toutes  leurs  ressources 
d'eux-mêmes. 

70  L'unité  déjuge  est  un  moyen  admirable  pour  découvrir  en  peu  de  temps 
la  véritable  portée  d  un  individu.  Un  esprit  faux  et  borné  peut  se  cacher  long- 
temps dans  une  nombreuse  compagnie;  mais,  s'il  agit  seul  et  sur  un  théâtre  public, 
son  insuflSsance  sera  bientôt  démasquée.  Les  hommes  médiocres  ou  ineptes, 
toujours  prompts  à  solliciter  les  places  où  ils  peuvent  se  mettre  à  l'abri  sous  un 
mérite  étranger,  auront  peur  de  s'exposer  dans  une  carrière  scabreuse  où  ils 
seront  réduits  à  leur  propre  valeur,  tandis  que  l'homme  intègre  et  éclairé  se 
sentira  plus  libre,  plus  fort,  plus  heureux,  quand  il  n'aura  plus  à  craindre  de 
partager  les  fautes  de  ses  collègues  et  de  prêter  son  nom  à  des  jugements  que  sa 
conscience  désapprouve. 

IL  —  La  cblbbité  est,  d'autre  part,  un  grand  avantage  dans  le  système 
de  l'unité. 

Plus  il  y  aura  de  juges  qui  prendront  part  dans  une  affaire,  plus  il  y  aura 
de  délais  inutiles.  Chaque  opinion  produit  des  arguments,  chaque  question  se 
partage  et  se  multiplie.  Survient-il  un  dissentiment,  ils  chercheront  à  se  concilier, 
ils  auront  recours  à  des  concessions,  à  des  ajournements;  les  prorogations  suc- 
céderont aux  prorogations,  et  les  malheureux  plaideurs  en  seront  les  victimes. 

Si  le  dissentiment  devient  grave,  si  le  tribunal  se  divise  en  deux  partis,  c'est 
alors  que  les  incidents  se  multiplient,  et  que  les  affaires  n'ont  point  de  fin.  Les 
juges  sont  occupés  entre  eux  d'une  espèce  de  procès  plus  intéressant  pour  eux 
que  celui  des  parties. 

Ayez  un  juge  unique,  il  n'y  a  pas  de  temps  perdu  en  discours  inutiles  qui 
ne  satisfont  que  la  vanité  de  celui  qui  parle  ;  il  n'éprouve  pas  de  contradiction 
d'humeur  ou  de  caractère;  il  ne  rencontre  pas  les  obstacles  de  l'amour-propre, 
ni  ceux  de  l'entêtement  ou  de  l'ignorance;  il  n'a  que  son  opinion  à  former;  et, 
dès  qu'il  est  suffisamment  éclairé,  la  cause  est  terminée. 

IIL  —  L'ÉCONOMIE  de  ce  système  est  d'une  importance  majeure.  Quand  il  y  a 
beaucoup  de  juges,  et  que  les  salaires  sont  insuffisants,  les  hommes  capables 
s'éloignent  d'une  carrière  infructueuse,  et  l'on  est  réduit  à  choisir  entre  des 
subalternes  de  peu  de  talent.  Si  Ton  élève  les  salaires  au  taux  nécessaire  pour 
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s'assurer  les  candidats  les  plus  respectables,  le  mal  de  la  pluralité  n'est  plus  une 
affaire  d'argument,  mais  d'arithmétique.  Sur  d'autres  chefs,  la  différence  entre  un 
plan  économique  et  un  plan  dispendieux  se  trouve  entre  des  fractions,  par 
exemple,  quinze  à  vingt  pour  cent;  mais,  ici,  la  moindre  aberration  produit  une 
différence  de  cent  pour  cent;  et,  si  vous  mettez  dix  juges  au  lieu  d'un,  elle  sera  de 
mille  pour  cent. 


Les  raisons  contre  la  pluralité  étant  si  fortes  et  si  péremptoires,  il  est  naturel 
de  se  demander  pourquoi  ce  système  a  prévalu  généralement,  et  comment  il  s'est 
formé,  du  moins  dans  plusieurs  pays,  un  tel  préjugé  en  sa  faveur,  qu'on  n'y 
passerait  pas  sans  effroi  sous  le  régime  d'un  juge  unique. 

Ce  préjugé  se  fît  sentir  fortement  dans  l'assemblée  constituante  :  son  comité, 
tout  composé  d'anciens  juges  et  d'avocats,  semblait  faire  dépendre  toute  sa  con- 
fiance dans  les  tribunaux  de  la  multiplicité  des  juges;  aussi,  plus  l'objet  d'un 
tribunal  était  important,  plus  les  juges  étaient  multipliés. 

Mais,  indépendamment  de  cette  cause  accidentelle,  le  préjugé  était  fondé 
sur  deux  considérations  :  l'une  est  la  notion  vulgçtire,  que  deux  têtes  valent 
mieux  qu'une;  l'autre  est  la  notion  politique  sur  l'avantage  de  diviser  les 
pouvoirs  pour  les  limiter.  Quant  à  la  première,  nous  avons  vu  le  peu  qu'elle 
vaut;  quant  à  la  seconde,  tout  ce  qu'elle  a  de  bon  et  d'utile  résulte  du  secret  de 
la  procédure.  Que  la  division  du  pouvoir  ait  servi  de  frein  à  l'improbité,  qu'elle 
ait  pu  mitiger  le  despotisme  dans  les  tribunaux  indépendants  de  l'opinion  pu- 
blique, c'est  ce  qu'on  ne  saurait  nier;  mais  pourquoi?  C'est  que  par  le  nombre 
des  juges  on  introduit  dans  le  tribunal  un  rayon  de  publicité.  Quoique  des 
collègues  aient  un  intérêt  commun  distinct  de  l'intérêt  général,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'une  confédération  entre  des  juges  pervers  porte  dans  son  sein  des 
semences  de  mécontement  et  de  désunion.  Il  suffira  d'un  seul  homme  probe,  ou 
même  d'un  mécontent,  pour  déconcerter  un  projet  d'injustice  et  menacer  d'un 
appel  au  public.  L'appréhension  d'un  éclat  retient  un  corps  nombreux  dans  cer- 
taines limites  :  il  existe  jusqu'à  un  certain  point  une  surveillance  réciproque. 
Mais,  si  cette  division  de  pouvoirs  a  produit  quelques  bons  effets  dans  la  circon- 
stance d  une  procédure  secrète  et  arbitraire,  il  ne  faut  pas  conclure  que  cette 
garantie,  sujette  à  tant  d'imperfections,  puisse  valoir  la  véritable  garantie  qui 
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ne  se  trouve  que  dans  l'entière  publicité.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  la  pluralité 
des  juges  n'est  qu'un  moyen  indirect,  accompagné  de  graves  inconvénients,  pour 
obtenir  en  partie  ce  qu'on  obtient  pleinement  et  directement  par  une  procédure 
franche,  loyale  et  publique. 

Consultons  Texpérience  :  son  témoignage  est  tout  en  faveur  de  ces  raison- 
nements. C'est  en  Angleterre,  cette  grande  mine  de  singularités  politiques,  que 
nous  trouvons  tous  les  extrêmes  de  simplicité  et  de  multiplicité  en  judicature  ; 
et  la  pureté  des  tribunaux,  c'est-à-dire  leur  réputation  de  justice,  est  constamment 
en  raison  directe  de  leur  publicité  et  en  raison  inverse  de  leur  nombre. 

Dans  la  cour  du  chancelier  il  n'y  a  qu'un  juge  et  point  de  jury.  Depuis 
plus  d'un  siècle  et  demi,  pas  un  soupçon  n'a  terni  son  honneur.  Cependant*  ce 
premier  magistrat  n'est  pas  seulement  juge,  il  est  ministre,  il  a  un  immense 
patronage,  sa  place  est  précaire,  il  est  enfin  amovible.  Mais  avec  ces  deux 
puissantes  sauvegardes,  publicité,  unité,  ce  siège  est  resté  sans  tâche,  quoiqu'il 
ait  été  rempli  par  des  hommes  du  caractère  le  plus  opposé  ;  les  uns  irréprochables 
dans  leurs  mœurs,  les  autres  irréguliers  ;  les  uns  désintéressés,  les  autres  cupides; 
les  uns  plongés  dans  le  tourbillon  politique,  les  autres  indiflférents  aux  partis;  les 
uns  éminents  en  talents,  les  autres  médiocres.  Mais  dans  l'administration  de  la 
justice,  tous  ont  été  également  intègres;  et  même  on  a  vu,  comme  par  un 
miracle,  le  même  individu  réunir  deux  natures  opposées,  accusé  de  partialité  et 
de  complaisance  servile  dans  la  cour  où  il  siège  avec  plusieurs  juges,  exempt  de 
tout  soupçon  dans  celle  où  il  est  seul. 

S'il  y  a  une  chose  notoire  en  Angleterre,  c'est  que,  de  tous  les  tribunaux,  le 
plus  partial,  le  plus  injuste  était  la  chambre  des  communes  jugeant  les  causes 
d'élection.  L'iniquité  habituelle  de  ses  décisions  fut  même  le  motif  avoué  de 
Tabandon  qu'elle  fit  de  ce  pouvoir. 

La  chambre  des  lords,  comme  tribunal  d'appel  suprême,  ne  doit  la  réputation 
qu'elle  conserve  sous  ce  rapport  qu'à  une  circonstance  singulière.  Les  lords,  soit 
par  l'indolence  attachée  aux  grandeurs  héréditaires,  soit  par  prudence  ou  timidité, 
ont  virtuellement  abdiqué  ce  pouvoir  et  l'ont  transféré  à  ceux  d'entre  eux  qui 
sont  tirés  de  la  classe  des  juges,  c'est-à-dire  à  4in  très  petit  nombre.  C'est  ainsi 
qu'ils  se  sont  mis  à  l'abri  des  imputations  d'ignorance  ou  de  partialité,  qui  auraient 
été  inévitables  contre  des  décrets  rendus  par  une  chambre  nombreuse. 

Le  tribunal  supérieur  de  l'Écosse,  composé  de  quinze  juges,  avait  occasionné  de 
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graves  mécontentements  ;  personne  ne  doutait  qu'il  ne  suffît,  pour  le  réformer,  de 
diminuer  ce  nombre.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu.  Des  sections  de  trois  juges  expédient 
plus  d'aflFaires  que  ne  le  faisait  le  tribunal  entier,  et  leurs  jugements  produisent 
beaucoup  moins  d'appels. 

La  force  de  l'argument  contre  la  justice  sommaire  et  Tunité  du  juge  gît 
tout  entière  dans  une  épigramme  de  Montesquieu.  Le  juge  unique  est  un  cadi  et 
un  pacha.  Justice  sommaire,  c'est  justice  turque.  Le  cadi,  juge  au  premier  mot, 
ordonne  la  bastonnade  pour  les  deux  parties,  et  l'affaire  est  terminée.  Mais  en 
vérité  le  juge  unique  et  le  cadi  ne  se  ressemblent  en  aucun  point.  En  Turquie, 
pas  de  loi  écrite  ;  car  dans  les  mille  pages  du  Coran,  il  n'y  en  a  pas  dix  sur  la  loi. 
En  Turquie,  pas  de  publicité,  pas  d'imprimerie,  pas  d'assemblée  nationale,  pas 
de  minutes  des  procédures,  pas  d'appels,  pas  de  moyens  de  transférer  la  cause 
d'un  tribunal  suspect  de  partialité  à  un  autre  qui  ne  Test  pas.  Si,  après  cela,  on 
veut  voir  dans  le  juge  unique  un  pacha  turc,  c'est  un  parti  pris  contre  l'évidence, 
et  les  raisonnements  n'y  feraient  rien.  Et  encore,  Montesquieu  dont  on  argu- 
mente, ne  rend-il  pas  indirectement  hommage  à  ce  juge  unique  que  l'on  décrie, 
ne  se  moque-t-il  pas  des  juges  multiples  que  Ton  vante,  quand,  dans  sa  GIX®  lettre 
persane,  il  fait  écrire  par  Rica  :  «  11  semble  que  les  têtes  des  plus  grands  hommes 
s'étrécissent  lorsqu'elles  sont  assemblées,  et  que  là  où  il  y  a  le  plus  de  sages,  il  y  a 
aussi  le  moins  xle  sagesse.  » 

IX 

Ainsi  parlent,  en  leur  pérennité,  les  pensées  de  Bentham. 

C'est  en  1828,  disions-nous,  que  cette  courte  et  substantielle  leçon  fut  donnée, 
n  est  à  supposer  que  nos  législateurs  de  1832  l'ignoraient  quand  ils  discutèrent  et 
votèrent  la  loi  de  notre  organisation  judiciaire.  Il  n'y  fut  pas  fait  la  moindre 
allusion. 

L'Angleterre  pratiqua  le  système  du  juge  unique.  La  Belgique  —  et  la 
France  —  celui  de  la  pyramide  retournée. 

Voulez-vous  les  résultats?  Ils  ont  été  récemment  (en  1886)  mis  en  parallèle, 
dans  un  rapide  mais  excellent  travail,  par  M.  Adolphe  Prins,  inspecteur  général 
des  prisons,  professeur  de  droit  pénal  à  l'Université  de  Bruxelles  :  Criminalité  bt 

RÉPRESSION  (i). 
(1)  p.  Metiulv, 
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En  Angleterre  comme  à  Rome,  dit-il  en  substance^  le  juge  a  une  haute  situa- 
tion, et,  par  sa  responsabilité  comme  par  son  influence,  l'emporte  de  beaucoup  sur 
notre  magistrature. 

La  comparaison  du  chiffre  des  magistrats  en  Angleterre  et  en  France  est 
édifiante. 

En  Angleterre,  pour  une  population  d'environ  vingt-six  millions,  la  cour 
suprême  de  judicature  avec  ses  cinq  magistrats,  la  haute  cour  de  justice  avec  ses 
trois  divisions  :  Chancery  Division^  —  Queens  Bench  Division^  —  Probate  Divorce 
Admiralty  Division^  ne  comptent  ensemble  que  vingt-neuf  magistrats,  auxquels  il 
faut  ajouter  trois  magistrats  de  la  Chambre  des  lords  et  deux  membres  du  comité 
judiciaire  du  Conseil  privé.  Trente-quatre  magistrats  pourvoient  aux  obligations 
accomplies  chez  nous  et  en  France  par  la  cour  de  cassation  et  les  cours  d'appel.  En 
France,  pour  environ  trente-sept  millons  de  citoyens,  la  cour  de  cassation,  à  elle 
seule,  compte  beaucoup  plus  de  membres  que  ces  hautes  juridictions  anglaises,  et 
il  faut  plus  de  huit  cents  conseillers  français  pour  la  besogne  de  ces  quelques 
magistrats  anglais.  En  Belgique,  on  l'a  vu  plus  haut  (i),  il  en  faut  cent  vingt- 
deux,  en  y  comprenant  les  officiers  du  ministère  public,  pour  une  population 
d'environ  six  millions  seulement. 

Si  nous  examinons,  continue  M.  Prins,  ce  qu'on  appelle  en  France  le  tribunal 
de  première  instance,  nous  voyons,  en  mettant  en  comparaison  le  tribunal  de  la 
Seine  et  le  district  de  la  métropole  anglaise,  qu'il  y  a  pour  celui-ci  onze  cours  de 
comté  avec  un  juge  pour  chacune  d'elles,  tandis  que  le  tribunal  de  la  Seine  compte 
à  lui  seul  quatre-vingt-sept  juges.  —  Et  celui  de  Bruxelles  vingt-neuf! 

Or,  on  ne  se  plaint  pas  de  ce  que  l'impunité  accordée  au  crime  en  Angleterre 
soit  plus  grande  que  sur  le  continent.  On  ne  dit  pas  non  plus  que  la  justice  de  nos 
pays  ait  acquis  une  rapidité  d'allures  proportionnée  au  chiffre  des  légistes  de 
profession.  Ce  déploiement  inouï  de  force  numérique  dans  l'ordre  judiciaire  est  donc 
superflu. 

En  Angleterre,  il  a  été  possible  d'accorder  aux  magistrats  une  situation  digne 
des  services  que  Ton  est  en  droit  de  leur  demander.  Ils  ont  des  traitements  de 
40,000,  125,000,  250,000  francs.  Dès  lors  on  les  recrute,  non  point  parmi  les 
débutants,  mais  parmi  les  légistes  les  plus  éminents,  les  jurisconsultes  ayant 
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fourni,  pendant  de  longues  années,  des  preuves  indiscutables  d'expérience,  de 
capacité  et  de  talent. 

Chez  nous,  pour  ces  fonctions  si  importantes  de  la  justice  répressive,  plus 
difficiles  à  remplir  encore  quand  il  s'agit  des  tribunaux  inférieurs  et  qu'elles 
mettent  le  juge  en  rapport  constant  avec  les  déshérités,  on  prend  des  jeunes  gens, 
(que,  dans  un  jour  d'humeur,  un  homme  politique,  et  après  lui  l'opinion,  a  nom- 
més des  magistrats  de  première  culotte)  (i);  —  on  leur  assure  un  traitement  déri- 
soire; puis,  avec  une  grande  sérénité  d'esprit,  le  législateur  laisse  aller  les  choses, 
convaincu  que  le  règne  du  Droit  est  assuré. 

La  vérité,  c'est  qu'il  est  compromis.  Non  seulement  ces  débutants  n'ont 
pas  l'édjucation  sociale  nécessaire,  ni  une  notion  suffisante  des  hommes  et  de  la 
vie,  mais  ils  n'ont  pas  davantage  le  goût  de  leurs  fonctions.  Leur  ambition,  c'est 
ravancement,  c'est-à-dire  Tabandon  de  leur  poste  pour  un  poste  meilleur.  On  a  dit, 
avec  vérité,  qu'il  n'est  pas  un  de  nos  magistrats,  qui,  depuis  sa  nomination,  laisse 
passer  un  seul  jour  sans  penser  à  son  avancement.  A  peine  ont-ils  acquis  les 
connaissances  utiles  et  une  certaine  expérience,  ils  montent  pour  faire  place  à  de 
nouveaux  apprentis,  aussi  imparfaits  qu'ils  Tétaient  eux-mêmes. 

En  résumé,  au  lieu  d'être  une  autorité  imposante  et  respectée,  avec  des  attri- 
butions étendues,  le  juge  français  ou  belge  est  un  rouage  infime  de  l'administra- 
tion judiciaire,  une  unité  perdue  dans  la  foule. 

Personne  ne  soutient  que  la  justice  anglaise  soit  sans  défauts,  mais,  dit 
M.  Prins,  je  pense  que  la  conception  du  juge  unique  a  de  grands  avantages.  Le 
juge  dont  la  responsabilité  est  toujours  en  éveil  est  supérieur,  au  corps  irrespon- 
sable, au  tribunal  impersonnel  dont  le  rôle  a  une  tendance  à  devenir  machinal. 
Nos  modestes  juges  de  paix,  dans  une  sphère  inférieure  et  trop  restreinte,  rendent 
déjà  des  services.  On  réaliserait  certainement  un  progrès  en  fortifiant  leur  institu- 
tion, en  augmentant  leurs  attributions  et  leur  compétence,  et  en  les  mettant  à 
même  d'exercer  une  autorité  morale  équivalente  à  celle  des  juges  anglais. 


X 


Ainsi  M.  Prins  recommande,  lui  aussi,  le  système  du  Juge  unique. 
C'est  que  l'idée  fait  du  chemin. 


(1)  Voirie  récit  publié  dans  le  Journal  des  Tribunaux  du  29  mai  1884,  p.  885,  Chronique  Judiciaire,  sous  le 
titre  :  L*Incu>snt  dbs  SuBSTirurs  au  bibstino  du  Paiais  du  Midi. 
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Tout  au  moins  celle  de  la  diminution  du  nombre  des  magistrats.  Récemment, 
à  la  séance  du  22  juillet  1887,  à  la  Chambre,  M.  Sainctelette  la  défendait  (i). 

«  J'ai,  disait-il,  demandé  la  parole,  pour  signaler  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  reviser 
prochainement  la  loi  organique  de  l'ordre  judiciaire. 

Une  mesure  à  prendre,  c'est  de  réduire  le  nombre  de  juges  nécessaire 
pour  constituer  une  chambre  de  tribunal  ou  de  cour.  Que  d'affaires  n'instruit-on 
pas,  en  première  instance,  au  civil  et  surtout  au  correctionnel,  qui  ne  sont  pas 
dignes  d'absorber  le  temps  de  trois  magistrats!  Pourquoi  faut-il  en  cour  d'appel 
cinq  conseillers  plutôt  que  trois?  Est-ce  le  nombre  qui  rend  le  délibéré  plus  utile? 
Supposez  cinq  conseillers  capables,  chargés  déjuger  vingt-cinq  procès.  Ne  feront-ils 
pas  mieux  et  plus  vite  en  jugeant  chacun  cinq  dossiers  plutôt  qu'en  ayant  à 
écouter,  à  étudier,  à  discuter  chacun  vingt-cinq  affaires. 

A.vant  lui,  dans  la  même  séance  (2),  M.  Carlier  avait  dit,  à  l'approbation  d'une 
partie  de  la  Chambre  : 

«  Il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  réorganisation  complète  de  notre  système*  judi- 
ciaire. Comme  l'exprimait  un  jour  M.  Pirmez,  nous  avons  adopté  en  matière  judi- 
ciaire le  système  de  la  pyramide  :  un  juge,  trois  juges,  cinq  juges,  sept  juges, 
suivant  qu'on  comparaît  en  justice  de  paix,  première  instance,  appel  ou  cassation. 
Je  crois  que  ce  système  pyramidal  ne  saurait  se  justifier  en  aucune  façon  et  que, 
à  l'exemple  d'autres  pays,  où  la  justice  est  rendue  aussi  bien  que  chez  nous,  il  serait 
préférable  d'avoir  des  juges  moins  nombreux,  mais  plus  payés.  Les  contribuables 
et  les  justiciables  s'en  trouveraient  mieux.  J'espère  que,  sous  ce  rapport  aussi, 
on  en  arrivera  un  jour  à  partager  les  idées  que  j'énonce  et  sur  lesquelles  je  suis 
d'accord  avec  les  meilleurs  esprits. 

Une  autre  caractéristique  du  mouvement  qui  pousse  insensiblement  l'opinion 
à  la  réduction  du  personnel  judiciaire  se  trouve  dans  une  étude  remarquable  de 
M.  Eeckman,  président  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  publiée  dans  le  no  99  de  la 
Belgique  Judiciaire  de  1886  et  résumée  par  le  Journal  des  Tribunaux  du  30  décembre 
même  année  (s).  ^  Dans  l'ordre  d'idées  de  modifications  législatives,  écrivait-il,  la 
première  modification  que  nous  avons  entendu  signaler  proposait  de  diviser  la 


(1)  Ann.  Pari.,  1886-87,  p.  1007. 

(2)  Afin.  Pari.,  1886-87,  p.  1076. 
(8)  P.  1539  ot  8. 
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chambre  correctionnelle  en  deux  sections,  à  l'instar  de  ce  que  la  loi  du  14  février 
1878  a  statué  pour  les  affaires  électorales,  n 

Plus  loin,  M.  Eeckman,  en  matière  électorale,  arrive  au  Juge  unique  :  «  On 
entend  répéter  à  chaque  instant  que,  dans  chaque  section,  le  rapporteur  est  en 
réalité  le  seul  juge;  il  faut  reconnaître  qu'on  est  amené,  par  la  seule  force  des 
choses,  à  accorder  au  rapporteur  une  importance  prépondérante  pour  tout  ce  qui 
se  rattache  aux  faits.  En  cet  état  de  choses,  nous  nous  demandons  s'il  y  aurait 
grand  inconvénient  à  substituer  proyisoirement  aux  sections  actuelles  autant  de 
sections  électorales  qu'il  y  a  de  magistrats  dans  chaque  cour  !  Chaque  conseiller 
formant  une  section,  il  y  en  aurait  41  à  Bruxelles,  n 

Peu  de  temps  après  la  publication  de  ces  observations  de  M.  Eeckman,  la 
question  fut  soulevée  à  la  Chambre.  Le  ministre  de  la  Justice,  M.  Devolder, 
s'exprima  ainsi  :  «  Vient  un  remède  indiqué  par  l'honorable  président  Eeckman.  Il 
consiste  à  supprimer  les  sections  de  la  cour  chargées  de  prononcer  en  matière 
électorale  et  à  déférer  le  jugement  des  affaires  à  un  seul  conseiller.  Cette  solution 
là,  à  première  vue,  me  plaît  assez.  Mais  n'y  a-t-il  pas  des  objections?  Ne  faut-il  pas 
craindre,  si  un  seul  magistrat  est  chargé  de  connaître  et  de  prononcer,  qu'on  ne 
suspecte  son  impartialité  et  qu'on  ne  Taccuse  de  se  laisser  influencer  par  des 
considérations  politiques?  Selon  moi,  on  était  dans  le. vrai  lorsqu'on  disait  que  le  juge 
UNIQUE  offre  peut-être  plus  de  garantie  au  point  de  vue  de  l'impartialité.  Étant  seul  à 
porter  la  responsabilité  de  sa  décision,  ne  pouvant  se  retrancher  derrière  l'opinion 
ou  le  vote  de  ses  collègues,  il  sera  d'autant  plus  attentif,  d'autant  plus  prudent, 
d'autant  mieux  armé  pour  résister  aux  suggestions  étrangères  au  droit  et  à  la 
justice.  La  réforme  proposée  mérite  donc  tout  au  moins  un  examen  »  (t). 

Voici  donc  la  réforme  du  juge  unique,  réalisée  depuis  toujours  pour  nos 
justices  de  paix,  qui  remonte  brusquement  jusqu'à  nos  cours  d'appel,  pour  la 
matière  électorale,  il  est  vrai,  mais  qu'importe  au  point  de  vue  du  principe?  et 
dont  un  ministre  de  la  justice  recommande  l'examen.  Voyez  comme  on  arrive  petit 
à  petit  à  ce  port  :  le  Jjige  unique.  En  louvoyant,  certes,  avec  des  hésitations,  des 
circonlocutions,  des  propositions  de  demi-mesures.  Mais  il  exerce  une  attraction 
irrésistible. 

Un  article  qui  traite  la  question,  non  sans  ingéniosité,  a  paru  dans  le  Patriote 

(1)  Ann.  pari»  Ch.defl  Représentants^  1886-87,  p.  351. 
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des  24  et  25  août  1887,  sous  un  pseudonyme  et  accompagné  de  réserves  par  la 
direction  du  journal.  En  voici  les  parties  essentielles  : 

«  Le  juge  unique  est  possible  parce  qu'il  existe  dans  notre  pays,  parce  qu'il 
fonctionne  sous  nos  yeux  depuis  de  nombreuses  années  à  la  légitime  satisfaction 
des  justiciables.  Ce  serait  le  développement  d'une  institution  existant  depuis  un 
temps  immémorial. 

y*  Parlerons-nous  du  juge  de  paix,  le  juge  unique  par  excellence  ?Ceux  à  qui  l'on 
oppose  cet  exemple  objectent  que  le  juge  de  paix  n'est  appelé  à  trancher  que  les 
litiges  de  peu  d'importance.  Au  point  de  vue  des  principes,  l'argument  est  sans 
valeur.  Aux  yeux  du  droit  et  de  la  justice,  toutes  les  causes  sont  de  même  impor- 
tance. Un  diflFérend  de  50  francs  dans  lequel  un  pauvre  diable  se  trouve  engagé 
mériterait  d'être  examiné  bien  plus  attentivement  qu'une  action  de  2,000  francs 
intentée  à  un  financier  millionnaire. 

\  Nous  avons  aussi  la  juridiction  du  juge  des  référés.  Sans  doute  il  n'a  com- 
pétence que  pour  sta^tuer  au  provisoire.  Mais  combien  en  pratique  ses  ordonnances 
dégénèrent  en  véritables  décisions  préjudicielles  !  Fixer  le  chiffre  d'une  pension 
alimentaire  qui  sera  servie  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait  statué  définitivement 
sur  ce  même  litige  dans  six  mois,  dans  un  an  ;  ordonner  à  un  entrepreneur 
d'arrêter  ses  travaux  en  attendant  que  la  justice  ait  jugé  le  bien-fondé  d'un  procès 
en  résiliation  ;  ordonner  le  déguerpissement  d'un  locataire  qui  refuse  payement  en 
contestant  son  bail. 

w  II  faut  bien  le  reconnaître  :  nous  avons  le  juge  unique  en  bien  des 
procès;  nous  avons  le  principe  dont  nous  demandons  l'extension  à  toutes  les  causes 
appliqué  par  des  magistrats  à  qui  on  ne  peut  donner  aucun  traitement  exceptionnel 
et,  partant,  réclamer  aucunes  garanties  spéciales.  C'est  Tinstitution  avec  tous 
ses  inconvénients  et  sans  aucun  de  ses  avantages.  Personne  dépendant  n'élève  la 
moindre  critique  à  l'adresse  de  ces  juges  uniques.  C'est  la  meilleure  preuve 
q'uon  peut  confier  à  un  seul  magistrat  l'examen  de  tous  les  litiges,  quelle  que 
soit  leur  importance,  n 


rétranger  depuis  douze  ans,  y  a  également  amené  au  jour  l'idée  du  juge  unique. 


* 

*  * 


L'étude  approfondie  de  l'organisation  judiciaire  à  laquelle  on  s'est  livré  à 
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M.  Vavasseur  la  défend  dans  son  Essai  sur  Vorganisation  judiciaire  (i)  ;  M.  Pauliat, 
dans  la  Revue  moderne  (1880, 15  dëc,  p.  823),  en  fait  autant.  Voir  aussi  le  Bulletin 
de  la  société  de  législation  comparée  1880-81,  p.  315,  à  propos  d'un  projet  sur 
rétablissement  du  juge  unique  soumis  au  Sénat  d'Italie.  ^ 

M.  Jules  Simon,  dans  un  discours  prononcé  au  Sénat  français  en  1883  (2), 
disait  :  «  Je  ne  prétends  pas  que,  parce  que  Tinamovibilité  existe,  on  ne  doive 
point  diminuer  le  chiffre  des  magistrats.  Depuis  longtemps  je  demande  la  dimi- 
nution des  tribunaux.  » 

Voici  encore  un  passage  emprunté  à  la  Revue  de  la  Réforme  judiciaire  de  1885, 
p.  238  et  s.  L'article  est  signé  de  M.  Jousserandot,  professeur  de  droit  à  TUni- 
versité  de  Genève  : 

«  A  quoi  bon  plusieurs  personnes  pour  examiner  une  àfiaire  si  une  suffit. Si 
celui  qui  en  sera  chargé  est  instruit  et  capable,  une  audience  de  deux  ou  trois 
heures,  deux  ou  trois  fois  par  semaine,  suffirait  et  au  delà.  Un  autre  motif  du 
magistrat  unique,  c'est  la  responsabilité  :  quand  une  personne  se  trouve  face  à  face 
avec  la  responsabilité  personnelle,  on  obtiendra  d'elle  toute  la  somme  de  résultat 
qu'on  est  en  droit  d'en  attendre.  Quand  une  réunion  de  personnes  prend  une  résolu- 
tion, aucune  d'elle  n'est  responsable.  La  justice  aurait  tout  à  gagner  à  être  rendue 
par  un  seul  magistrat  dès  lors  seul  responsable  devant  l'opinion  publique.  Qui  ne 
sait  d'ailleurs  que,  dans  la  plupart  de  nos  tribunaux,  un  des  membres  jouit  d'une 
telle  influence  qu'il  domine  ses  collègues,  les  dirige,  leur  fait  adopter  ses  avis  et 
forme  à  lui  seul  le  tribunal.  ^ 

Et  l'auteur  rappelle  que  Bonjean  a  écrit  à  ce  sujet  dans  son  l'raité  des  Actions, 
p.  44,  note  2  :  «  A  mon  avis,  l'un  des  vices  principaux  de  notre  organisation  judi- 
ciaire se  trouve  précisément  dans  le  grand  nombre  de  magistrats  qu'elle  exige. 
Dans  un  pays  où  les  relations  sociales  sont  si  compliquées  et  où  la  législation  a 
subi  tant  de  variations,  l'art  du  jurisconsulte  est  certainement  l'un  des  plus  diffi- 
ciles; il  exige  à  un  îrès  haut  degré  :  érudition,  jugement  sain  et  droit,  sagacité, 
connaissance  des  hommes  et  des  affaires,  etc.,  etc.  Pourquoi  trouverait-on  plusieurs 
milliers  de  bons  mathématiciens,  d'orateurs  éloquents,  de  peintres  et  de  sculpteurs 
habiles?  En  toute  chose  les  hommes  foria  sont  rares  :  multiplier  le  nombre  des 

(1)  Paris,  1881,  Deatu. 

(2)  Jouma'  des  Tribunaux  du  2  août  1888,  p.  497. 
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juges  c'est  évidemment  assurer  la  majorité  au  moins  capable.  D'ailleurs,  si  la  plu- 
ralité des  juges  dans  un  même  tribunal  oflTre  quelques  garanties  de  lumières  et 
d'impartialité,  elle  a  par  contre  Tinconvénient  fort  grave  de  diminuer  beau- 


Comme  on  le  voit,  c'est  Bentham  qu'on  répète  toujours.  Mais  il  est  bon  en  cette 
matière,  où  Ton  invoque  contre  les  réformes  l'usage  établi  et  l'opinion  commune, 
de  montrer  que  cette  opinion  commune  n'existe  plus,  et  que,  par  une  génération 
spontannée  et  ininterrompue,  la  famille  des  novateurs  s'accroît  merveilleuse- 
ment. Le  décret  du  7  janvier  1886  sur  la  Justice  au  nouvel  État  du  Congo 
institue  un  tribunal  d'appel  à  Boma  et  des  tribunaux  de  première  instance 
composés  d'un  seul  juge  (i). 


Le  moment  est  venu  de  montrer  comment  nous  entendons  la  diminution 


Partout  où  elle  est  possible  et  de  toutes  les  manières. 

Par  la  diminution  des  sièges  d'abord.  Nombre  de  justices  de  paix  ne  donnent 
pas  à  leurs  titulaires  la  besogne  qu'ils  pourraient  faire.  Il  faut  en  réunir  deux  en 
une,  trois  en  une.  Les  statistiques  judiciaires  fourniront  aisément  les  éléments 
de  nature  à  fixer  Topinion  à  cet  égard. 

n  en  est  de  même  pour  certains  tribunaux  de  première  instance  (î).  Peu,  noua 
en  convenons.  Mais  il  ne  faut  laisser  nulle  part  du  superflu. 

Les  plaideurs,  objectera-t-on,  seront  plus  loin  des  sièges.  Échet-il  de  pousser 
pareil  argument  par  ces  temps  de  chemins  de  fer  et  de  tramways,  de  communica- 
tions rapides  en  tout  genre,  qui  mettent  plus  près  de  tout,  aujourd'hui,  celui  qui 
est  à  vingt  lieues  qu'il  ne  l'eût  été  il  y  a  trente  ans  à  trois  lieues  ? 

Dans  les  tribunaux  à  maintenir,  chaque  chambre  devrait  immédiatement  être 
réduite  à  un  seul  magistrat.  C'est  ici  que  la  réforme  s'affirmerait  surtout  comme 
consécration  du  juge  unique. 

Dans  les  cours  d'appel,  ce  juge  unique  suffirait  aussi  pour  chaque  chambre, 

(1)  V.  Pandectks  Bel6BS>  V»  Congo,  n®  65. 

(2)  Comp.  ci-après,  p.  65. 
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sauf  à  en  admettre  trois,  ainsi  que  nous  le  préciserons  plus  loin,  ausëi  longtemps 
que  des  réductions  du  personnel  ne  se  seront  pas  produites  par  l'effet  de  la  limite 
d'âge  ou  de  la  limite  de  vie. 

Le  système  s'achèverait  par  trois  magistrats  à  la  Cour  de  cassation. 


En  outre,  il  faut  supprimer  sans  rémission  le  ministère  public  dans  les  cau- 
ses civiles.  M.  Sainctelette,  après  bien  d'autres,  l'a  dit  en  bons  termes  dans  cette 
séance  du  22  juillet  1887,  où  nous  l'avons  vu  intervenir  (i)  : 

^  Quant  à  l'avis  du  ministère  public,  au  civil,  je  voudrais  bien  savoir,  disait- 
il,  quelle  en  est  la  raison  d'être.  Je  comprends  l'intervention  du  ministère  public 
comme  partie  principale  dans  certaines  causes.  Je  comprendrais  que,  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi,  il  fût  chargé  de  faire  réformer  ou  casser  les  décisions  rendues 
en  dernier  ressort.  Mais  je  ne  m'explique  pas  le  ministère  public  venant  à  la  res- 
cousse d'un  plaideur  contre  un  autre  plaideur.  Pourquoi  certains  plaideurs, 
comme  l'État,  les  provinces,  les  communes,  les  établissements  publics,  ont-ils  deux 
défenseurs,  dont  un  fourni  par  la  société?  Pourquoi,  à  celui  qui  plaide  contre 
l'État,  une  province,  une  commune,  faire  cette  situation  exceptionnelle  d'avoir  à 
tenir  tête  à  deux  adversaires,  contre  l'un  desquels  il  ne  peut  répliquer  ?  Après 
avoir  combattu  et  réfuté  Tavocat  de  son  adversaire,  il  est  exposé  à  devoir  combat- 
tre de  nouveau  quelqu'un  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  réfuter  !  Mais,  dira-t-on,  ce  n'est 
pas  coname  avocat  en  second  que  le  ministère  public  donne  un  avis  dans  les  cau- 
ses civiles,  c'est  comme  une  sorte  de  premier  juge.  Soit!  mais  à  quoi  bon?  Ou  cet 
avis  est  une  sorte  de  dégrossissement  du  dossier  et  une  garantie  de  justice  exacte, 
et  alors  pourquoi  ne  l'ordonne-t-on  pas,  à  tout  le  moins,  dans  toutes  les  causes 
difficiles;  ou  ce  n'est  pas  cela,  et  alors  pourquoi  Tordonne-t-on,  à  raison  de  la  qua- 
lité des  plaideurs,  par  exemple  de  la  qualité  de  mineur?  Le  mineur,  représenté  en 
justice  pardon  tuteur,  n'est-il  pas  tout  aussi  capable  que  n'importe  quel  majeur? 
Pourquoi  lui  donne-t-on  une  garantie,  si  garantie  il  y  a,  de  bonne  justice,  que  l'on 
refuse  à  un  majeur?  Ce  qu'il  y  a  de  très  drôle,  c'est  que  ce  tuteur,  qui  ne  peut 
soutenir  une  thèse  de  droit  devant  un  tribunal  qu'avec  l'appui  du  ministère  public, 
peut  passer  des  contrats  de  la  plus  haute  importance  sans  aucun  contrôle,  sans 

0)  Supra,  p.  xxxVi. 
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surveillance  aucune  î  L'avis  du  ministère  public  en  matière  civile  n'a  d'autre 
effet  que  de  déplacer  les  responsabilités  et  de  faire  perdre  du  temps.  » 

Et  M.  Woeste  de  s'écrier  :  Vous  avez  mille  fois  raison  ! 

Sur  la  même  question,  nous  signalons  une  intéressante  étude  de  M.  Gislain, 
alors  avocat  à  Namur,  publiée  dans  la  Belgique  judiciaire  1867,  p.  337.  Elle  est  à 
lire  entièrement.  Nous  nous  bornons  à  reproduire  ce  passage  curieux  : 

^  L'expérience  établit  que  les  cours  et  tribunaux  sont  loin  de  partager  tou- 
jours l'avis  du  Ministère  public,  et  Ton  conçoit  qu'il  n'en  peut  être  autrement 
dans  les  questions  ardues  et  controversées,  les  seules  où  son  intervention  soit  d'une 
véritable  utilité.  Nous  nous  sommes  donné  la  peine  de  consulter  à  cet  égard  les 
recueils  de  jurisprudence,  qui  ne  reproduisent  en  réalité  que  les  décisions  dignes 
d'être  rapportées,  et  en  tant  qu'elles  portent  sur  des  difficultés  sérieuses,  et  nous 
avons  pu  constater  que  généralement,  sur  cent  procès  reproduits,  l'opinion  du 
ministère  public  n'était  pas  adoptée  :  trente  fois  devant  les  tribunaux  de  première 
instance,  vingt  fois  devant  les  cours  d'appel,  et  cinq  fois  devant  la  cour  de  cassa- 
tion. » 

*  * 

De  combien  le  personnel  de  la  Magistrature  belge  serait-il  diminué  par  ces 
mesures  ? 

En  voici  le  détail  tel  qu'on  peut  l'établir  d'après  le  tableau  que  nous 
avons  reproduit  p.  XI,  en  note. 

Les  cantons  de  justice  de  paix  seraient  réduits  de  moitié,  soit  à  103,  ce  qui 
nous  paraît  possible  en  tenant  compte  des  moyens  de  communication  de  plus  en 
plus  nombreux  et  faciles,  et  pourrait  être  combiné,  au  surplus,  avec  le  système  des 
juges  de  paix  ambulatoires,  ou  de  circuit,  se  rendant  pour  siéger  dans  les  localités 
principales,  à  des  jours  fixés  à  l'avance.  C'est  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre  pour 
certaines  juridictions. 

Certains  tribunaux  de  première  instance  pourraient  disparaître,  parmi 
ceux  de  3©  classe,  notamment  Furnes,  Hasselt,  Huy,  Neufchâteau,  Turnhout, 
Ypres  (i).  Il  resterait  alors  45  juges  plus  43  juges  d'instruction,  en  maintenant, 
pour  ces  derniers,  les  chiffres  actuels  moins  les  six  tribunaux  supprimés. 

(1)  Sur  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  d'organisation  judici  lire  allemande  qui  supprimait  un  grand  nombre  de 
sièges  et  même  la  cour  de  cassation  de  Berlin,  voy .  le  Bulletin  de  la  société  de  législation  comparée,  1879-80,  p.  428. 
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Les  cours  d'appel  auraient  13  conseillers. 

La  cour  de  cassation  en  aurait  3  comprenant  1  conseiller  de  réserve. 

Quant  au  ministère  public,  il  resterait  20  procureurs  du  Roi  et  24  substituts, 
3  procureurs  généraux  en  appel  et  4  avocats  généraux,  1  procureur  général 
et  1  avocat  général  en  cassation. 

Total  :  263  au  lieu  de  615.  Donc  une  suppression  de  teois  cent  cinquante 

DEUX  MAGISTRATS  ! 

En  mettant  à  part  les  juges  de  paix,  on  aurait  104  magistrats  assis  et 
53  magistrats  debout,  au  lieu  de  408. 

*  * 

Nous  nous  sommes  abstenu  de  parler  des  tribunaux  de  commerce.  Mais  on 
conçoit  que  leur  réforme,  si  constamment  sollicitée,  entrerait  naturellement  et 
aisément  dans  celle  que  nous  proposons.  Là  aussi  il  faudrait  le  juge  unique,  et  dès 
lors  comment  ne  pas  confier  ces  fonctions  à  un  homme  de  Droit,  soit  qu'oïi  main- 
tienne l'organisation  distincte  actuelle,  soit  qu'on  fasse  des  chambres  consulaires 

des  chambres  de  sections  des  tribunaux  de  première  instance  ordinaires. 

XII 

Examinons  les  conséquences  de  ces  transformations. 
L'efiet  sur  les  traitements  serait  immédiat  et  considérable. 
Cette  question  des  émoluments  ne  cesse  de  préoccuper  les  intéressés  et  le 
Gouvernement. 

Dans  son  numéro  du  l^'juin  1884,  la  Belffiqtie  jtuiiciaire  ^nhliait  nn  Siviicle 
où  on  lit  : 

»  La  Belgique  est  un  des  pays  où  la  Magistrature  est  le  moins  rétribuée  ;  les 

traitements  en  vigueur  n'assurent  pas  l'indépendance  du  magistrat,  surtout 

pour  celui  qui  n'a  pas  de  fortune  personnelle.  Que  de  fois  n'a-t-on  pas  fait 

ressortir  les  graves  inconvénients  de  cette  situation  ?  Que  de  fois  n'a-t-on  pas 

signalé  l'importance  du  pouvoir  judiciaire,  le  rang  qu'il  occupe  à  côté  du  pouvoir 

exécutif,  sa  haute  mission,  la  difiSculté  d'en  recruter  le  personnel,  Tinsufifisance  des 

candidats,  l'indépendance  du  magistrat  mal  assurée,  l'impossibilité  pour  lui  de 
24.  ♦»»» 
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tenir  le  rang  auquel  il  a  droit  dans  la  société.  Longtemps  la  thèse  s'est  produite,  sans 
résultat,  devant  les  Chambres.  MM.  DeFuisseaux,  Dupont,  Devigne,  Neujean,  Bara, 
Vandenpeereboom,  l'y  ont  soutenue.  En  tenant  compte  du  renchérissement  de 
toutes  choses  depuis  1863,  époque  de  la  fixation  des  traitements  actuels,  la  géné- 
ralité des  magistrats  est  dans  une  position  trop  modeste;  ceux  qui  ont  charge  de 
famille  et  qui  n'ont  d'autre  ressource  que  leur  traitement  soutiennent  difficilement 
leur  rang  «  (i). 

En  résumé,  et  brutalement,  cela  veut  dire  :  Nous  avons  une  magistrature  au 
rabais. 

Les  augmentations  de  traitement  proposées  jusqu'ici  ont  été  insignifiantes. 
Le  17  mai  1884  M.  Bara  notamment,  alors  ministre  de  la  Justice,  a  déposé  un 
projet  de  loi  que  Tauteur  de  l'article  dont  nous  venons  de  parler  a  qualifié 
réforme  dérisoire,  et  le  Journal  des  Tribunaux,  l'appréciant  à  son  tour,  disait  : 

71  Nous  regrettons  de  voir  encore  une  fois  la  Législature  s'arrêter  à  des  demi- 
mesures  dans  une  réforme  aussi  nécessaire.  Si  Ton  s'en  tient  aux  chiffres  annoncés, 
les  griefs  subsisteront;  ce  ne  sera  qu'un  ajournement  de  la  question,  elle  renaîtra 
bientôt,  car  le  pouvoir  judiciaire  sera  loin  d'être  traité  comme  le  pouvoir  admi- 
nistratif ;  la  situation  des  magistrats  sera  toujours  précaire,  redout-able  cause  de 
décadence.  Et  qu'on  ne  se  retranche  pas  aujourd'hui,  comme  on  l'a  fait  en 
1832,  1845  et  1863,  derrière  les  embarras  financiers.  La  solution  de  cette 
difficulté  est  facile,  si  l'on  admet  que  la  réorganisation  de  la  magistrature 
implique  la  diminution  du  nombre  des  juges.  Ces  deux  facteurs  sont  insépa- 
rables. Quand  lej3  magistrats  auront  un  traitement  plus  élevé,  ce  ne  seront  plus 
seulement  les  jeunes  qui,  au  sortir  d'un  stage  fait  à  la  légère,  entreront  dans  la 
judicature  :  on  y  verra  arriver  des  avocats  mûris  par  une  longue  expérience, 
éclairés  par  le  culte  du  Droit  qui  doit  animer  un  juge  digne  de  ce  nom.  Ils  le 
pourront  sans  déchoir  pécuniairement.  » 

Réduits  de  moitié,  les  juges  de  paix  auront  un  traitement  double.  Réduits 
également  de  moitié  (et  non  des  deux  tiers,  à  cause  des  juges  d'instruction) 
les  juges  de  première  instance  auront  un  traitement  double.  Réduits  des  quatre 
cinquièmes,  les  conseillers  d'appel  auront  un  traitement  quintuple.  Réduits  de 
plus  de  moitié,  les  conseillers  de  cassation  auront  plus  du  double.  Quant  aux 

(1)  Voir  aussi  le  Journal  des  tribunaux  du  3  août  1884,  p.  980. 
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officiers  du  parquet,  ce  sera  le  double  au  degré  inférieur,  le  triple  en  appel,  la 
moitié  en  sus  en  cassation. 

Traduisant  en  chiffres,  on  arrive  respectivement  à  6000  francs  pour  les 
juges  de  paix,  à  12,000  fr.  pour  les  juges  de  première  instance,  à  40,000  fr.  pour 
les  conseillers  d'appel,  à  60,000  fr.  au  moins  pour  les  conseillers  de  cassation, 
rien  que  par  l'accumulation  sur  la  liste  des  subsistants  des  émoluments  afférents 
aux  places  supprimées,  sans  aucune  augmentation  du  Budget. 

Mais,  pour  établir  une  échelle  plus  proportionnelle,  on  pourrait  faire 
quelques  virements  par  un  emprunt  aux  degrés  supérieurs,  et  établir  ainsi  un 
barême  définitif  plus  normal,  savoir  :  juges  de  paix,  6000 fr.  -,  juges  de  première 
instance,  15,000  fr.  ;  juges  d'appel,  25,000  fr.  ;  conseillers  de  cassation,  40,000  fr.  ; 
procureurs  du  roi  15,000  fr.  ;  substituts,  10,000  fr.  ;  procureurs  généraux 
d'appel,  30,000 fr.;  avocats  généraux,  25,000  fr.;  procureur  général  de  cassation, 
40,000  fr.  ;  avocat  général,  30,000  fr. 

Nous  ne  saurions  entrer  ici  dans  tous  les  détails,  mais  on  se  rendra 
aisément  compte  qu'avec  ces  bases  il  ne  sera  pas  malaisé  de  pourvoir  à  toutes  les 
exigences,  à  toutes  les  convenances. 

Alors  que  tant  de  carrières  lucratives  sollicitent  les  hommes  éminents,  il 
faut  les  attirer  en  nombre  suffisant  dans  ces  fonctions  la  plupart  du  temps 
modestes  où  jusqu'ici  les  privilégiés  seuls  atteignent  les  premiers  rangs.  Il  n'y  a  pas 
de  force  sociale  plus  efficace  en  bien  ou  en  mal  que  l'administration  de  la  justice. 
C'est  à  elle  que  tout  aboutit.  Elle  est  à  la  fois  une  protection  et  un  exemple.  Histori- 
quement elle  a  toujours  été  le  dernier  refuge  contre  la  tyrannie  ou  l'iniquité.  Tant 
qu'elle  est  sauve,  on  peut  espérer.  Dès  qu'elle  se  gangrène,  plus  rien  ne  résiste. 
Dfaut  la  vouloir  toujours  intelligente,  indépendante  et  forte.  On  ne  l'obtient  qu'en 
y  attirant  les  personnalités  les  plus  hautes.  Or,  de  telles  personnalités  sont  rares  : 
les  magistrats  doivent  donc  être  en  petit  nombre.  Et  elles  trouvent  aisément 
partout  le  placement  de  leurs  aptitudes  :  il  faut  donc  les  rémunérer  largement. 

Or,  croit-on  qu'avec  des  appointements  comme  ceux  que  nous  venons  de 
poser,  les  postes  de  la  magistrature  ne  seraient  point  recherchés  par  quantité 
d'hommes  de  mérite  qui  maintenant  les  dédaignent?  Si  on  arrivait  au  juge 
unique,  même  en  cassation,  il  aurait  100.000  francs. 

On  peut  donc  dire  aux  réformateurs  :  la  question  des  traitements  de  la 
magistrature,  qui  a  si  souvent  fait  l'objet  de  débats  pénibles  et  de  sempiternelles 
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promesses,  sa  solution  judiciaire,  financière,  administr^^tive,  qu'on  cherche  dans  la 
lune,  elle  est  là,  sous  la  main.  Il  suffit  de  l'oser  regarder  en  face.  Réduisez  le 
nombre  des  magistrats,  et  vous  majorerez  dans  la  proportion  désirable  les  traite- 
ments des  hommes  d'élite. 


Et,  d'autre  part,  combien  moins  de  brigues  politiques  ! 

Ce  qui  les  a  fait  naître  comme  ce  qui  les  entretient,  c'est,  nous  l'avons  indiqué 
plus  haut  (i),  la  multiplicité  des  vacatures.  A  tout  moment  Tappât  renaît,  et  avec 
lui  les  convoitises.  D'après  la  statistique  que  nous  avons  reproduite  p.  X,  durant 
les  six  années  de  son  dernier  ministère,  M.  Bara  a  eu  quatre-vingt  huit  nomina- 
tions à  faire,  soit  une  moyenne  de  quinze  par  année.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  certaines 
augmentations  du  personnel.  C'est  la  possibilité  de  distributions  fréquentes  qui 
a  entraîné  à  en  faire  des  occasions  de  récompenser  les  services  ou  d'activer 
le  zèle.  Quelle  utilité  l'odieuse  politique  pourrait-elle  espérer  de  places  en  petit 
nombre,  ne  s'ouvrant  qu'à  de  longs  intervalles,  et  qui  surtout,  en  raison  de  l'unité 
de  l'occupant,  provoqueraient  un  cri  public  si  on  les  donnait  à  des  incapables,  à  des 
non-méritants  ?  N'ayant  plus  rien  à  dévorer  de  ce  côté,  elle  quitterait  la  partie, 
et  l'atmosphère  viciée  par  elle  reprendrait  sa  sérénité.  On  ne  verrait  plus  ce  spec- 
tacle singulier  et  pénible,  de  magistrats,  se  portant  candidats  pour  un  siège  d'appel, 
forcés  de  se  recommander  de  porte  en  porte,  chez  leurs  futurs  collègues  et  chez 
les  membres  du  conseil  provincial,  altérant  malgré  eux,  avant  même  d'être 
nommés,  la  dignité  et  la  fierté  qui  sont  des  conditions  essentielles  de  leurs  postes 
judiciaires. 

Cette  rareté  des  vacatureis  pourrait  être  augmentée  encore  en  imposant  aux 
juges  de  paix  la  perpétuité  de  leurs  fonctions.  Souvent,  sous  le  régime  actuel,  on 
dédaigne  ces  sièges  inférieurs.  On  n'y  est  qu'un  passant.  C'est  un  sacrifice  aux 
circonstances,  mais  on  vise  à  mieux  et  plus  haut.  Ces  intentions  sont  mauvaises 
dans  une  magistrature  qui  est  faite  surtout  de  la  connaissance  des  lieux  et 
des  justiciables,  d'aménité  paternelle,  de  rapports  fréquents.  Avec  un  appoin- 
tement  de  6,000  francs,  plus  le  casuel,  la  situation  pourra  paraître  à  des  esprits 
amoureux  de  la  campagne  et  de  l'isolement  assez  belle  et  rémunératoire  pour  ne 

(1)  Pages  XV  et  8. 
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plus  aspirer  à  d'autres.  Et  de  même,  au  moins  en  province,  beaucoup  de  magistrats 
de  première  instance,  qui  ont  là  leurs  relations  de  famille,  leurs  habitudes,  leur 
patrimoine,  ne  penseront  vraisemblablement  plus  autant  à  changer,  lorsqu'ils 
auront  un  émolument  de  15,000  francs. 


Très  bien,  dira-t-on,  mais  comment  réaliser? 

Grandes  difficultés,  en  effet.  Ce  monde  des  intéressés,  leurs  parents,  leurs 
amis.  Ceux  qui  y  sont,  ceux  qui  y  aspirent,  ceux  qui  en  tirent  profit  indirecte 
ment.  Des  ramifications  à  Tinfini,  introduisant  partout  leurs  lacis  et  leurs  mailles. 
Ce  problème  où  l'inertie  crée  l'obstacle  principal  :  diminuer  une  institution,  faire 
rentrer  les  forces  épanouies. 

Pourtant,  même  dans  la  place,  on  peut  compter  sur  un  grand  nombre  qui, 
se  sentant  de  ceux  qui  resteront,  ou  l'espérant,  pousseront  à  la  réforme  par  un 
sentiment  analogue  à  celui  du  soldat  qui  souhaite  la  guerre  et  ses  événements 
inévitables,  se  croyant  appelé  à  survivre. 

Mais,  d'autre  part,  il  ne  s'agirait  pas  d'un  bouleversement  immédiat  et 
radical.  «  Les  juges  sont  nommés  à  vie,  dit  Tart.  100  delà  Constitution.»  Aucun 
de  ceux  qui  le  sont  ne  peut  donc  disparaître  par  la  volonté  du  pouvoir  législatif 
ordinaire,  et,  dès  lors,  la  réforme,  à  moins  de  tenter  la  quasi  impossibilité  d'une 
revision  constitutionnelle,  doit  subir,  comme  point  de  départ,  le  jnaintien  du 
personnel  existant. 

Soit.  Cette  nécessité  permet  d'unir  le  but  définitif  avec  les  mesures  transitoires, 
et  de  faciliter  le  premier  par  les  secondes.  Ainsi,  par  tranformations  insensibles, 
sans  secousses  et  partant  sans  les  résistances  auxquelles  se  heurtent  les  brusques 
exigences,  la  réforme  se  dégagera,  la  magistrature  nouvelle  apparaissant  peu 
à  peu  sous  la  magistrature  ancienne  s'évanouissant. 

Rapidement  esquissons  le  tableau  de  cette  période  évolutive. 

La  grande  règle  à  consacrer  sera  :  Entre  ce  qui  est  et  ce  qui  devra  rester, 
ne  rien  remplacer  de  ce  qui  disparaît  avant  que  seul  l'effectif  réduit  désiré 
subsiste. 

La  réduction  s'accomplira  ainsi  d'elle-même.  Il  y  faudra  le  temps.  Vingt-cinq 
ans  d'après  des  prévisions  moyennes.  Mais  qu'importe.  Il  faut  bien  payer  les  fautes 
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commises.  Et  il  est  toujours  bon  d'imposer  lentement  les  régimes  qui  contrarient 
les  longues  accoutumances. 

Ainsi,  pour  les  Justices  de  Paix,  après  avoir  revisé  les  cantons  en  annexant 
aux  cantons  voisins  ceux  dont  la  superfluité  serait  constatée,  les  titulaires  en 
exercice  resteraient  en  possession  de  leurs  sièges,  et  la  réunion  de  deux  en  an 
ne  s'accomplirait  ,que  le  jour  où  soit  par  décès,  soit  par  retraite,  l'un  des  titu- 
laires disparaîtrait.  Il  est  à  remarquer  que  Tart.  l""  de  la  loi  d'organisation 
judiciaire  du  18  juin  1869  autorise  le  Roi,  si  les  besoins  du  service  le  permettent, 
à  charger  un  juge  de  paix  de  desservir  un  canton  contigu.  C'est  la  réforme  en 
germe,  et  réalisable  dès  à  présent  par  voie  administrative. 

Pour  les  tribunaux  de  l'^®  instance,  la  loi  d'organisation  judiciaire  porte: 
Abt.  28.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent  rendre  jugement 
qu'au  nombre  fixe  de  trois  juges,  y  compris  le  président.  —  Art.  29.  Les  tribu- 
naux de  première  instance  qui  n'ont  pas  de  vice-président  ne  forment  qu'une 
chambre.  Ceux  qui  comptent  un  ou  plusieurs  vice-présidents  se  divisent  en  deux 
ou  plusieurs  chambres. 

Au  lieu  de  ces  dispositions,  il  faudrait  dire  que  les  tribunaux  compteront 
désormais  autant  de  sections  qu'il  s'y  trouvera  de  juges  en  exercice.  La  distri- 
bution des  fonctions  et  des  causes,  au  lieu  de  se  faire  par  chambre,  se  fera  par 
juge  ou  section.  Des  groupements  d'affaires  pourront  être  faits  selon  les  aptitudes 
présumées  de  chacun  :  divorces,  expropriations,  baux,  successions,  appels  de 
justice  de  paix,  enquêtes,  ordres,  référés,  instructions,  affaires  correction- 
nelles, etc.,  etc.  Comme  durant  cette  période  transitoire  le  nombre  des  chambres 
ou  sections  sera  triplé,  ce  sera  une  excellente  occasion  de  vider  les  arriérés.  Un 
règlement  d'ordre  intérieur  devra  fixer  les  heures,  les  jours,  les  lieux  de  séance, 
et  lever  les  embarras  pratiques  qui  en  résulteront  et  qui,  certes,  ne  sont  pas 
insurmontables.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  les  deux  chambres  correc- 
tionnelles actuelles  seront  démembrées  en  six  sections.  Chaque  juge  siégeant 
deux  jours,  le  nombre  d'audiences  sera  doublé;  les  locaux,  à  Bruxelles  notam- 
ment, suflSsent,  car  chacun  des  auditoires  correctionnels  y  est  vide  trois  jours  par 
semaine. 

Pour  les  Cours  d'appel,  la  loi  actuelle  porte  :  —  Art.  82.  Les  chambres  civiles 
sont  composées  de  sept  conseillers,  y  compris  le  président.  Les  chambres  correc- 
tioiinelles  sont  composées  de  six  conseillers,  y  compris  le  président. 
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On  pourrait  admettre  que  ces  cours  seront  divisées  en  sections  de  trois 
conseillers,  comme  c'est  le  cas  présentement  pour  les  affaires  électorales,  et  cela 
jusqu'au  temps  où  les  réductions  naturelles  ne  permettront  plus  de  constituer 
ainsi  autant  de  sections  qu'il  y  a  actuellement  de  Chambres.  Alors  le  régime  de  la 
division  en  sections  d'un  seul  conseiller  sera  également  appliqué.  A  Bruxelles, 
il  y  aurait  donc  immédiatement  douze  sections,  plus  cinq  conseillers  de  réserve 
pour  les  absences  et  empêchements.  Mêmes  réflexions  que  tantôt  en  ce  qui  con- 
cerne le  nettoyage  de  l'arriéré.  Le  Juge  unique  pourrait,  en  outre,  être  établi 
immédiatement  pour  les  affaires  électorales,  proposition  déjà  faite  ainsi  que  le 
rappelait  M,  le  président  Eeckman  dans  l'étude  que  nous  avons  citée  (<).  Ce  serait 
un  essai  et  un  mode  de  préparation  ingénieux. 

La  Cour  de  cassation,  actuellement  composée  de  deux  chambres  de  huit  con- 
seillers chacune  y  compris  le  président  {art.  132  et  134  de  la  loi  du  18  juin  1864), 
aurait  quatre  chambres  et  une  réserve  de  quatre  conseillers,  sauf  à  aboutir  à  deux 
chambres  seulement  d'un  seul  magistrat  chacune. 

Vingt-cinq  ans  avant  réalisation  complète,  disions-nous.  Oui,  dans  les  sièges 
inférieurs.  Mais  à  la  Cour  de  cassation  où  les  magistrats  n'arrivent  qu'après 
avoir  franchi  la  moitié  de  la  vie,  aux  cours  d'appel  également,  la  transformation 
sera  plus  rapide  :  quinze  ans  en  moyenne,  apparemment.  Sans  compter  que 
l'absence  d'avancemement  durant  cette  période  transitoire  amènera  des  retraites 
volontaires.  Enfin,  après  quelques  années,  si  la  nouvelle  organisation  fonctionne 
bien,  il  ne  sera  pas  difficile  d'en  hâter  et  d'en  achever  Taccom plissement  par 
une  loi  nouvelle  de  mise  à  la  retraite,  qui  parera  aussi  à  Tinconvénicnt  possible 
de  la  survivance  des  magistrats  les  moins  capables. 

Les  membres  du  ministère  public  seraient  aussi  maintenus,  quoiqu'ici  l'em- 
pêchement résultant  de  l'inamovibilité  n'exîste  pas.  Mais  il  faut  avoir  égard  aux 
situations  acquises.  Ils  ne  siégeraient  plus  au  civil,  car  ici  la  réforme  devrait 
être  immédiate.  Jusqu'aux  éliminations  fatales,  ils  trouveraient  leur  emploi  dans 
l'augmentation  des  audiences  correctionnelles,  liquidant  les  arriérés  et  les 
empêchant  de  renaître. 

Chaque  fois  qu'une  disparition  se  produira,  le  traitement  disponible  sera 
réparti  entre  tous  les  membres  du  siège  proportionnellement  à  leurs  traitements 

(1)  Page  XXXVn. 
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actuels.  Ce  sera  une  sorte  de  tontine  s'arrêtant  dès  que  TefFectif  réduit  aura 
été  atteint.  La  réforme  pécuniaire  se  fera  donc  par  alluvions  lentes  et  sera 
accomplie  sans  qu'on  s'en  doute. 

Pour  les  nominations  nouvelles,  quel  système  adopter? 

D'abord  des  conditions  d'âge  garantissant  plus  d'expérience,  30  ans,  par 
exemple,  pour  les  juges  de  paix,  35  ans  pour  les  juges  de  première  instance, 
40  ou  45  pour  les  magistrats  d'appel,  50  ou  55  pour  ceux  de  cassation.  Et  dans 
tous  les  cas  une  sérieuse  pratique  du  Barreau,  5  ans  moins  au  degré  inférieur, 
10  pour  le  suivant,  20  pour  le  troisième,  25  pour  le  quatrième,  sauf  à  admettre 
des  équivalents  dans  Texercice  des  fonctions  de  magistrat.  D'autre  part,  plus  de 
présentation  par  des  corps  politiques.  On  pourrait  admettre  celle  par  les  Barreaux 
du  ressort  en  ne  faisant  voter  que  les  avocats  ayant  dix  ans  d'inscription  au 
Tableau.  Mais  tout  ceci  descend  déjà  dans  des  détails  d'organisation  profonde. 

* 

*  * 

Voilà  sommairement  le  tableau  : 
Ah!  certes,  il  faudra  un  novateur  ayant  l'autorité  d'une  haute -situation 
et  l'énergie  d'un  caractère  indomptable,  les  armes  de  la  parole  et  de  la  plume  pour 
imposer  pareille  réforme  à  cette  société  parlementaire  faite,  pour  une  large  part, 
de  médiocrités  prétentieuses,  d'intérêts  satisfaits,  de  craintes  du  changement, 
d'hostilité  pour  quiconque  apporte  le  neuf. 

Mais  dans  le  détraquement  général  des  institutions  qu'on  croyait  avoir  fixées, 
dans  le  besoin  de  remède  à  des  maux  qui  grandissent,  au-dessous  des  repus  et 
des  timorés,  encore  étouffée  par  eux,  il  se  forme  une  opinion  qui  tôt  ou  tard  fera 
éclater  la  surface  et  entraînera  aux  réformes  nécessaires.  Il  y  a  là  une  réserve 
inconnue,  que  nul  de  nos  gouvernants  timides  n'a  jusqu'ici  appelée  à  lui,  qu'on 
peut  réveiller,  en  frappant  d'un  pied  résolu  le  sol  qui  l'enferme.  Que  d'amélio- 
rations seraient  promptement  réalisées  chez  nous,  si  on  savait  les  vouloir  sans 
faiblesse,  les  mener  avec  décision,  les  pousser  jusqu'au  bout  sans  craindre  d'y 
risquer  un  portefeuille. 

EDMOND  PICARD. 

Bruxelles,  le  15  novembre  1887. 


Digitized  by 


PANDECTES  BELGES 


ENCYCLOPEDIE 

DE 

LÉGISLATION,  DE  DOCTRINE  ET  DE  JURISPRUDENCE  BELGES 
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Législation  en  vigueur. 

18  février  1809.  —  Décrbt  relatif  aux  congrégatiom 
ou  maisons  hospitalières  de  femmes. 

Napoléon, 

Voulant  donner  une  i)reuve  spéciale  de  notre  pro- 
tection aux  maisons  hospitalières; 
Notre  conseil  d'Etat  entendu. 
Nous  ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Section  1".  —  Dispositions  générales. 

Art.  l^^  Les  congrégations  ou  maisons  hospitalières 
de  femmes,  savoir,  celles  dont  Tinstitution  a  pour  but 
de  desservir  les  hospices  de  notre  empire,  d  y  servir 
les  infirmes,  les  malades  et  les  enfants  abandonnés,  ou 
de  porter  aux  pauvres  des  soins,  des  secours,  des  re- 
mèdes à  domicile,  sont  placées  sous  la  protection  de 
Madame,  notre  très  chère  et  honorée  mère . 

Art.  2.  Les  statuts  de  chaoue  congrégation  ou  mai- 
son séparée  seront  approuvé  par  nous,  et  insérés  au 
Bulletin  des  loiSy  pour  être  reconnus  et  avoir  force 
d'institution  publique. 

Art.  3.  Toute  congrégation  d*hospitalières  dont  les 
statuts  n'auront  pas  été  approuvés  et  publiés  avant  le 

janvier  1810  sera  dissoute. 

Art.  4.  Le  nombre  des  maisons,  le  costume  et  les 
autres  privilèges  qu'il  est  dans  notre  intention  d'ac- 
corder aux  congr^ations  hospitalières,  seront  spécifiés 
dans  les  brevets  d  institution. 

Art.  5.  Toutes  les  fois  que  les  administrations  des 
hospices  ou  des  communes  voudraient  étendre  les 
bienfoits  de  cette  institution  aux  hôpitaux  de  leur 
commune  ou  arrondissement,  les  demandes  seront 
adressées  par  les  préfets  à  notre  miaistre  des  cultes, 

24. 


qui,  de  concert  avec  les  supérieures  des  congrégatio  ns, 
donnera  des  ordres  pour  l'établissement  des  nouvelles 
maisons  ;  quand  cela  sera  nécessaire,  notre  ministre 
des  cultes  soumettra  l'institution  des  nouvelles  mai- 
sons à  notre  approbation. 

Sbction  II.  —  Noviciats  et  vœux. 

Art.  6.  Les  congrégations  hospitalières  auront  deOv 
noviciats,  en  se  conformant  aux  règles  établies  à  ce 
sujet  par  leurs  statuts. 

Art.  7.  Les  élèves  ou  novices  ne  pourront  contracter 
des  vœux  si  elles  n  ont  seize  ans  accomplis.  Les  vœux 
des  novices  a^es  de  vingt-un  ans  ne  pourront  être  que 
pour  un  an.  Les  novices  seront  tenues  de  présenter  les 
coQ^ntements  demandés  pour  contracter  mariage,  par 
les  art.  148. 149,  150,  159  et  160  du  code  Napoléon. 

Art.  8.  A  l'âge  de  vingt-un  ans,  ces  novices  pour- 
ront s'engager  pour  cinq  ans.  Le  dit  engagement  aevra 
être  fait  en  présence  de  Péveque  (ou  d'un  ecclésiastique 
délégué  par  l'évêque),  et  de  l'officier  civil,  qui  dressera 
l'acte  et  le  consignera  sur  un  registre  double,  dont  un 
exemplaire  sera  déposé  entre  les  mains  de  la  supé- 
rieure, et  l'autre  à  la  municipalité. 

Section  III.  —  Revenus,  biens  et  donations. 

Art.  9.  Chaque  hospitalière  conservera  l'entière  pro- 
priété de  ses  biens  et  revenus,  et  le  droit  de  les  admi- 
nistrer et  d'en  disposer  conformément  au  code  Napo- 
léon. 

Art.  10.  Elle  ne  pourra,  par  actes  entre-vife,  ni  y 
renoncer  au  profit  de  sa  famille,  ni  en  disposer,  soit 
au  profit  de  la  congrégation,  soit  en  faveur  ae  qui  que 
ce  soit. 

Art.  11.  Il  ne  sera  perçu,  pour  l'enregistrement  des 
actes  de  donations,  legs  ou  acquisitions,  légalement 
faits  en  faveur  des  congrégations  hospitalières,  qu'un 
droit  fixe  d'un  franc. 

Art.  12.  Les  donations  seront  acceptées  par  la  supé- 
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rieure  de  la  maison,  qaand  la  donation  sera  faite  à 
une  maison  spéciale,  et  par  la  supérieure  générale, 
quand  la  donation  sera  faite  à  toute  la  congrégation. 

Art.  13i  Dans  tous  les  cas,  les  actes  dé  donation  ou 
legs  doivent,  pour  la  demande  d'autorisation  à  fin  d'ac- 
cepter, être  remis  à  Tévêque  du  lieu  du  domicile  du 
donateur  ou  testateur,  pour  qu'il  les  transmette,  avec 
son  avis,  à  notre  ministre  des  cultes. 

Art.  14.  Les  donations,  revenus  et  biens  des  congré- 
gations religieuses,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
seront  possédés  et  régis  conformément  au  code  Napo- 
léon; etib  ne  pourront  être  administrés  que  confor- 
mément à  ce  code,  et  aux  lois  et  règlements  sur  les 
établissements  de  bienfaisance. 

Art.  15.  Le  compte  des  revenus  de  chaque  congréga- 
tion ou  maison  séparée  sera  remis,  chaque  année,  à 
notre  ministre  des  cultes. 

Section  IV.  —  Discipline, 

Art.  16.  Les  dames  hospitalières  seront,  pour  le  ser- 
vice des  malades  ou  des  pauvres,  tenues  de  se  confor- 
mer, dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  autres  établisse- 
ments d'humanité,  aux  règlements  de  l'administration. 

Celles  qui  se  trouveront  hors  de  service  par  leur  âge 
ou  par  leurs  infirmités  seront  entretenues  aux  dépens 
de  l'hospice  dans  lequel  elles  seront  tombées  malades 
ou  dans  lequel  elles  auront  vieilli. 

Art.  17.  Chaque  maison,  et  même  celle  du  chef-lieu, 
s'il  y  en  a,  sera,  quant  au  spirituel,  soumise  à  l'évêque 
diocésain,  qui  la  visitera  et  râlera  exclusivement. 

Art.  18.  Il  sera  rendu  compte  à  l'évêque  de  toutes 
peines  de  discipline  autorisées  par  les  statuts  qui 
auraient  été  infligées. 

Art.  19.  Les  maisons  des  congrégations  hospitalières, 
comme  toutes  les  autres  maisons  de  l'Etat,  seront  sou- 
mises à  la  police  des  maires,  des  préfets  et  officiers  de 
Justice. 

Art.  20.  Toutes  les  fois  qu'une,  sœur  hospitalière 
aurait  à  porter  des  plaintes  sur  des  faits  contre  les- 
quels la  loi  prononce  des  peines  de  police  correction- 
nelle, ou  autres  plus  graves,  la  plainte  sera  renvoyée 
devant  les  juges  ordinaires. 

Art.  21.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et 
nos  ministres  des  cultes,  de  l'intérieur,  des  finances,  et 
de  la  police  générale,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


26  déoembre  1810.  —  Décret  contenant  brevet  d'insti- 
tution publique  des  maisons  dites  du  Refuge,  et 
approbation  de  leurs  statuts. 

Section  I**.  —  Dispositions  générales. 

Art.  l**.  Les  maisons  dites  du  Refuge,  destinées  â 
ramener  aux  bonnes  mœurs  les  filles  qui  se  sont  mal 
conduites,  seront,  comme  les  maisons  hospitalières  de 
femmes,  placées  sous  la  protection  de  Madame,  notre 
chère  et  auguste  mère. 

Les  statuts  de  la  maison  de  Paris,  joints  au  présent 
décret,  sont  approuvés  et  reconnus. 

Art.  2.  Les  statuts  de  chaque  maison  séparée,  ou  des 
maisons  qui  voudraient  être  affiliées  à  celles  de  Paris, 
seront  approuvés  par  nous,  et  insérés  au  Bulletin  des 
lois,  pour  être  reconnus  et  avoir  force  d'institution 
publique,  d'après  un  rapport  séparé. 

Art.  3.  Toute  maison  des  sœurs  du  refuse  dont  les 
statuts  n'auront  pas  été  approuvés  et  publiés  avant  le 
juillet  1811  sera  dissoute. 

Art.  4.  Les  congrégations  ou  maisons  du  Refuse  se 
conformeront,  pour  les  noviciats  et  les  vœux,  ainsi  que 
pour  les  revenus,  biens  et  donations,  aux  dispositions 
des  2*  et  8«  sections  du  règlement  du  18  février  1809, 
concernant  les  congrégations  hospitalières. 


Art.  6.  Il  sera  i>ourvu  aux  besoins  des  maisons  ac- 
tuellement existantes.  11  ne  pourra  être  tenu,  dans  les 
maisons  du  Refuge,  de  pensionnat  pour  l'éducation 
des  enfants,  s'il  n'a  été  donné  par  nous,  à  cet  égard, 
une  autorisation  Spéciale,  d'après  Torganisation  des 
établissements  pour  l'éducation  des  personnes  du  sexe, 
sur  lesquels  il  sera  statué  successivement  par  nous. 

Art.  6.  Lorsqu'une  commune  voudra  établir  une 
maison  de  Refuge,  la  demande  en  sera  transmise  par 
le  préfet,  avec  son  avis,  au  ministre  des  cultes,  qui 
soumettra  rétablissement  des  nouvelles  maisons  à 
notre  approbation. 

Section  II.  —  Discipline. 

Art.  7.  Les  sœurs  du  Reftige  ne  pourront  recevoir 
dans  leurs  maisons  que  des  personnes  qui  y  entreraient 
volontairement,  celles  oui  seraient  soumises  à  l'auto- 
rité de  la  police,  ou  celles  dont  il  est  parlé  ci-après  à 
l'art.  12. 

Art.  8.  Il  sera  tenu  par  la  supérieure  des  registres 
séparés,  l'un  pour  les  personnes  envoyées  par  les 
familles,  et  l'autre  pour  les  personnes  envoyées  par  la 
police  :  ces  registres  contiendront  les  nom.  prénoms, 
âge  et  domicile  de  ces  personnes,  la  date  de  leurentrée, 
celle  de  leur  sortie;  les  nom,  prénoms  et  domicile  des 
magistrats  et  des  parents  qui  les  y  auront  fait  placer. 

Art.  9.  Le  fonctionnaire  public  ou  les  parents  par 
l'autorité  desquels  une  fille  sera  dans  une  de  ces  mai- 
sons seront  toujours  admis  à  lui  parler,  et  à  exiger 
qu'elle  leur  soit  représentée. 

Art.  10.  Seront  les  maisons  de  Refuge,  comme  toutes 
les  autres  maisons  de  l'Etat,  soumises  à  la  police  des 
maires,  des  préfets  et  officiers  de  justice. 

Art.  11.  Les  sœurs  du  Refuge  seront  assujetties  aux 
autres  règles  de  discipline  prescrites  pour  les  sœurs 
hospitalières. 

Art.  12.  Les  sœurs  du  Refuge  ne  pourront  recevoir 
dans  leurs  maisons  que  les  personnes  soumises  à  l'au- 
torité de  la  police  et  qui  y  seront  envoyées  par  ses 
ordres,  ou  qui  y  seront  envoyées  par  les  pères  ou  con- 
seils de  famille,  dans  les  formes  établies  par  le  code 
civil.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  qui  sera  dans  la 
maison  voudra  adresser  une  pétition  à  l'autorité  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  la  supérieure  sera  tenue  de 
laisser  passer  librement  la  dite  pétition  sans  en  prendre 
connaissance,  et  même  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elle 
soit  envoyée  à  son  adresse. 

Art.  13.  Le  sous-préfet,  ou,  à  son  défaut,  le  maire, 
d'une  part,  et  notre  procureur  impérial  près  le  tribu- 
nal civil,  ou  son  substitut,  de  l'autre,  seront  tenus  de 
faire,  chacun  tous  les  trois  mois,  une  visite  dans  les 
maisons  des  dames  du  Refuge,  de  se  faire  représenter 
les  registres,  d'entendre  même  en  particulier,  si  elles 
le  demandent,  toutes  les  personnes  qui  y  sont,  de  rece- 
voir les  réclamations,  et  de  veiller  à  ce  qu'il  y  soit  fait 
droit  conformément  aux  lois,  sans  préjudice  aes  visites 
que  pourront  fiiire  tous  nos  procureurs  généraux, toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable. 

Les  procès-verbaux  de  ces  visites  seront  envoyés, 
par  ceux  qui  les  auront  faites,  à  notre  grand*juge, 
ministre  de  la  justice. 
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 13  mars  1837,  121. 

 27  mai  1837. 12l 

 24  mars  1838,74. 

 limai  1838,  121. 

 31  mars  1838,  175. 

 11  mai  1838,  125. 

 9  mars  1839,  123. 

 10  déc  1839,  148. 

 27  juill.  1841,  148. 

 6  mai  1843.  148. 

 22 janv.  1845.  148. 

 8  juill.  1847,  148. 
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Renonciation,  114,  182. 

—  tacite,  193. 
Rente,  175. 

Retrait  de  Tautorisation, 
196. 

Revenu,  99,  116. 
Secours,  70. 

—  à  domicile,  1. 
Séminaires,  23,  217. 
Sénat  conservateur,  35, 

44,  156. 
Serment  civique,  17. 
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—  decharite,  de  Louvain, 
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—  de  Marie,  77. 

—  de  Marie,  à  Braine- 
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—  de  Marie,  de  Rudder- 
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Douleurs,à  Ruysselede, 
125. 
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trai,  121. 

—  noires,  de  Tournay ,  122. 

—  Vate lottes,  de  Nancy, 
26. 

Soin  des  malades,  65. 

Statut,  33ôts.  34,  37,  48, 
73,  76,  94,  101,  119, 
Ubbis,  146,  149,  153, 
150, 164,  187  et  s. 

Successions,  127. 

Succursales,  147. 

Titre,  100. 

Vente  13. 

Vœux,  59,99.  109. 111. 

—  perpétuels,  5,  36. 

—  temporaires,  112. 
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§      —  Origine  de  ces  décrets  {n**  5  à  43). 

A .  —  Législation  révolutionnaire  (n««  6  à  17). 

B.  —  Législation  du  consulat  et  de  l'empire  (n»»  18 
à  48). 

§  2.  —  Légalité  et  portée  du  décret  du  18  février 
1809  (no*  44  à  200). 

A.  —  Caractères  généraux  du  décret  (n^*  44  à  55). 
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II.  —  Conditions  déterminées  par  les  statuts 
(no«  187  à  194). 

C.  —  Extinction  de  la  personnification  civile 
(no«  196  à  200). 

§  3.  —  Exécution  du  décret  de  1809 en  Belgique 
(n^  201  et  202). 

§  4.  —  Légalité  et  portée  du  décret  du  26  dé- 
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SECTION  III.—  Dispositions  fiscai  es  (n*»  210  à  228). 


SECTION  I".  —  Notions  générales. 

1.  —  Dans  un  sens  général,  les  congrégations 
hospitalières  sont  des  associations  religieuses  qui 
ont  pour  but  principal  le  service  et  le  secours 
des  pauvres,  des  infirmes,  des  malades  et,  en 
général,  des  œuvres  de  miséricorde.  Mais,  dans 


un  sens  plus  restreint,  notre  législation  ne  com- 
prend sous  cette  dénomination  que  les  associations 
religieuses  de  femmes  dont  l'institution  a  pour  but 
de  desservir  les  hospices,  d*j  servir  les  infirmes, 
les  malades  et  led  enfants  abandonnés,  ou  de  porter 
aux  pauvres  des  soins,  des  secours,  des  remèdes  à 
domicile,  et  qui,  à  ce  titre,  peuvent  jouir  de  la 
personnalité  civile.  — Décr.,  18  févr.  1809,  art.  1" 
et  2. 

2.  —  Cest  ce  caractère  de  personnalité  juri- 
dique qui  distingue  essentiellement  ces  dernières 
congrégations  de  toutes  les  autres  associations 
religieuses,  charitables  ou  autres,  qui  ne  sont  pas 
revêtues  de  la  môme  capacité  juridique. 

3.  —  La  personnification  civile  dont  jouissent 
ces  congrégations  hospitalières  leur  est  accordée  et 
ne  peut  leur  être  accordée  que  par  la  loi  ou  en 
vertu  de  la  îoi.  C'est  un  principe  de  notre  droit 
public.  Dans  l'espèce,  c'est  le  décret  du  18  février 
1809  qui  est  la  seule  loi  organique  en  vertu  de 
laquelle  ces  associations  peuvent  actuellement 
être  reconnues  par  le  pouvoir  exécutif.  —  Brux., 
3  août  1846,  Pas.,  1847,  p.  157;  —  Concl.  de 
M.  l'avocat  général  Delebecqub,  précéd.  cass., 
U  mars  1848,  Pas.,  1849,  p.  7;—  Rapport  de 
PoRTALis,  du  19  prairial  an  XII,  cité  infra,  n«>  29. 
—  V.  Pand.  b.,  vo  Association, 

4.  —  On  peut  aussi  rattacher  aux  congrégations 
hospitalières  les  congrégations  du  refuge^  orga- 
nisées par  le  décret  du  26  décembre  1810.  —  V.  iti- 
fra,  n«»  203  et  s. 

SECTION  II.  —  Décrets  des  18  février  1809 

ET  26  DÉCEMBRE  1810. 

g  ler^  —  Origine  de  ces  décrets. 
-A .— Législation  révolutionnaire. 

5.  —  La  législation  révolutionnaire,  en  suppri- 
mant les  associations  religieuses  comme  personne 
morale  et  conome  simple  communauté,  n'épargnait 
pas  les  congrégations  vouées  à  l'enseignement 
public  ou  au  soulagement  des  pauvres.  Après  la 
mise  à  la  disposition  de  la  nation  des  biens  du 
clergé  (L.,  2-4  nov.1789,  non  publiée  en  Belgique), 
dont  l'effet  était  la  suppression  de  la  main  morte 
ecclésiastique,  le  décret  des  1319  février  1790  (non 
publié  en  Belgi(iue)  ne  reconnaît  plus  les  vœux 
perpétuels,  supprime  les  congrégations  dans  les- 
(luelleson  en  fait  de  pareils,  permet  à  tous  les  reli- 
gieux de  quitter  leur  monastère  en  leur  promet- 
tant une  pension,  et  ajoute  (art.  2)  :  «  Il  ne  sera 
rien  changé,  quant  à  présent,  à  l'égard  des  maisons 
chargées  de  l'éducation  publique  et  des  établisse- 
ments de  charité,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris 
un  parti  sur  ces  objets.  » 

6.  —  Les  réserves  que  cette  disposition  faisait  à 
la  liberté  civile  et  politique  des  religieux  procla- 
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mée  par  les  articles  précédents  procédaient  de 
considérations  administratives  dont  nous  verrons, 
•  à  diverse  reprises,  se  manifester  l'influence  dans 
la  législation  qui  aboutit  au  décret  du  18  février 
1809.  La  constituante  avait  bien  décidé  que  la 
bienfaisance  publique  était  un  service  de  l'Etat 
(Décret,  2-4  nov.  1789,  art.  1®');  mais  ce  principe 
n'avait  pas  été  organisé  :  rien  n'était  préparé  pour 
remplacer  les  congrégations  qui  soignaient  les 
malades  dans  les  hôpitaux  et  enseignaient  les 
enfants  dans  les  écoles.  —  M*  Lejeune,  notes. 
Pas.,  1858,  II,  p.  185 et  s. 

7.  —  Les  congrégations  «  restaient  donc  sous 
l'empire  d'une  obligation  sanctionnée  par  la  loi  ; 
mais  !e  régime  exceptionnel  auquel  elles  demeu- 
rent soumises  ne  concernait  que  les  personnes,  et 
nullement  les  biens  :  elles  ont  perdu  leur  personni- 
flcation  civile,  on  ne  leur  laisse  des  dispositions  de 
l'ancien  droit  public  «pe  l'obligation  de  continuer 
la  vie  commune  et  d'accomplir  l'objet  de  leur  insti- 
tution. Leurs  biens  avaient  été  mis,  avec  le  reste 
des  biens  ecclésiastiques,  à  la  disposition  de  Ja 
nation,  l'administration  en  avait  été  confiée  aux 
autorités  administratives  ».  —  Décrets,  14  déc. 
1789,  art.  1«%  et  22  déc.  1789,  art.  2,  sect.  3  ;  — 
M*  Lbjrune,  notes,  ibid,;  —  Coucl.  de  M.  l'avoc. 
gônér.  CoRBisiER,  précéd.  Brux.,  28  avril  1858, 
B.  J.,  p.  832  et  s.  ;  —  Orts,  De  l'incapacité  civile 
des  congrégations  religieuses,  n®  53. 

8.  —  Les  congrégations  hospitalières  et  ensei- 
gnantes n'obtinrent  la  môme  liberté  que  les  autres 
qu'en  octobre  1790.  La  loi  des  8-14  octobre  1790 
(publiée  partiellement  en  Belgique  par  Tarrêté  du 
7  thermidor  an  V  (25  juillet  1797)  et  par  l'arrêté 
consulaire  du  15  brumaire  an  IX  (6  nov.  1800), 
règle  les  pensions  des  religieux  et  religieuses,  et 
leur  permet  de  continuer  ou  d'abandonner  la  vie 
commune.  S'occupant  spécialement  des  congré- 
gations enseignantes  et  hospitalières,  il  porte  : 
que  les  maisons  de  religieuses  occupées  à 
l'éducation  publique  et  au  soulagement  des  mala- 
des sont  exceptées  provisoirement  des  dispositions 
des  art.  2  et  3,  et  leur  tient  compte  de  la  totalité  de 
leur  revenu  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 


(1)  L'art,  le'  du  décret  des  28  octobpe-5  novembre 
3790  a  été  publié  une  première  fois  par  arrêté  du 
7  fructidor  an  V  (24  août  1797),  dans  les  termes  sui- 
vants : 

L'assemblée  décrète  qu*eUe  entend  par  biens  natio* 
nauœ  :  1^  tous  les  apanages  de  la  couronne  ;  2°  tous 
les  biens  des  apanages  y  etc...  Rassemblée  ajourne  ce 
qui  concerne  les  biens  des  séminaires-collèges,  des 
collèges^  des  établissements  d'étude  et  de  retraite,  et 
de  tous  établissements  destinés  à  l'enseignement 
public  ;  et  les  biens  des  hôpitaux,  maisons  de  charité 
et  autres  établissements  destinés  au  soulagement  des 
pauvres. 

Une  seconde  publication  du  même  article  a  eu  lieu 


ordonné.  D'autre  part,  les  art.  36,  titre  P',  et  89, 
titre  II,  disent  :  «  Ne  pourront  néanmoins  les 
religieux  et  religieuses  actuellement  occupés  à 
l'éducation  publique  et  au  soulagement  des  mala- 
des, quitter  leurs  maisons,  sans  au  préalable  avoir 
prévenu  les  municipalités  six  mois  d'avance,  ou 
sans  un  consentement  par  écrit  des  dites  munici- 
palités. » 

9.  —  Si  cette  loi  ne  brise  pas  encore  complète- 
ment le  lien  de  subordination  qui  attachait  les 
congrégations  hospitalières  et  enseignantes  aux 
corps  administratifs,  elle  en  prépare  la  rupture. 
Celle-ci  se  manifeste  d'abord  pour  les  congréga- 
tions enseignantes.  La  loi  des  28  octobre-5  novem- 
bre 1790,  relative  à  la  vente  et  à  l'administration 
des.  biens  nationaux,  interprétée  par  celle  des 
310  décembre  1790,  décrète  d'abord  qu'elle  entend 

par  biens  nationaux  :  ....  3^  «  les  biens   de 

tous  les  établissements  destinés  à  l'enseignement 
public  ;  »  4<>  c<  les  biens  des  hôpitaux,  maisons  de 
charité  et  autres  établissements  destinés  au  soula- 
gement des  pauvres       »  (art.  l*^,  et  fait  ensuite 

une  distinction  entre  les  biens  des  ci-devant  reli- 
gieux et  religieuses  voués  à  l'enseignement  public, 
et  ceux  des  ci  devant  religieux  et  religieuses  voués 
au  soulagement  des  pauvres,  autorise  la  vente 
immédiate  des  premiers  et  surseoit  à  celle  des 
seconds  (art,  6,  7  et  8)  (i).  — •  Id. 

10.  —  Les  lois  des  4-17,  7-16  et  18  août  1792 
commenc  nt  une  ère  nouvelle  dans  l'histoire 
des  congrégations  religieuses.  L'assemblée  légis- 
lative ne  se  contente  plus  du  désaveu  des  institu- 
tions monastiques,  elle  les  proscrit.  Les  congréga- 
tions enseignantes  sont  enveloppées  dans  la 
proscription,  mais  le  législateur  ne  se  décide  pas  à 
chasser  des  hôpitaux  les  congrégations  qui  se 
vouent  au  soin  des  malades,  des  infirmes  et  des 
entants  abandonnés. 

11.  —  La  loi  des  4-17  août  1792  (non  publiée  en 
Belgique)  ordonne  à  tous  les  religieux  et  reli- 
gieuses d'évacuer  leurs  maisons,  à  la  seule  excep- 
tion des  religieuses  consacrées  aux  hôpitaux  et 
autres  établissements  de  charité  (art.  1*  et  3),  et 
la  loi  du  18  août  1792  (publiée  en  Belgique  par 

par  arrêté  du  directoire  exécutif  du  17  ventôse  an  VI 
(7  mars  1798),  contenant  les  quatre  numéros  de  la  pre- 
mière  disposition,  sans  la  seconde  disposition,  à  partir 
des  mots  :  rassemblée  ajourne,  etc. 

Art.  2.  Par  le  dit  arrêté  du  17  ventôse  an  VI,  et  san  s 
les  mots  :  sous  les  exceptions  et  modifications  ci^après. 

Cet  arrêté,  en  ordonnant  la  publication  de  ces 
articles,  y  met  une  restriction  nouvelle  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  des  cures.  —  Voy .  cet  arrêté  à  sa  date. 

Art.  7  et  8.  Arrêté  du  direct,  exécutif  du  7  fructidor 
an  V.  A  l'art.  8  ont  été  supprimés  les  mots  suivants  : 
Ainst  que  ceux  des  congrégations  séculières,  et  ceux 
qui  terminent  l'article,  à  partir  de  :  au  janvier 
1791,  etc. 
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arrêté  dq  7  thermidor  an  V,  25  juillet  1797),  sup- 
prime toutes  les  congrégations  ce  môme  celles 
uniquement  vouées  au  service  des  hôpitaux  et  au 
soulagement  des  malades  »  (art.  1^).  a  Néanmoins^ 
ajoute  l'art  2,  dans  les  hôpitaux  et  maisons  de 
charité.les  mêmes  personnes  continueront,  comme 
ci-devant,  le  service  des  pauvres  et  le  soin  des 
malades,  à  titre  individuel,  sous  la  surveillance 
des  corps  municipaux  et  administratifs,  jusqu'à 
Torganisation  définitive  que  le  comité  de  secours 
présentera  nécessairement  à  l'assemblée  nationale. 
Celles  qui  discontinueront  leurs  services  par  des 
raisons  j  ugées  valables  par  les  directoires  de  dépar- 
tement, sur  l'avis  des  districts  et  les  observations 
des  municipalités,  n'obtiendront  que  la  moitié  du 
traitement  qui  leur  aurait  été  accordé.  »  D'autre 
part,  l'art.  4  porte  :  «  Aucune  partie  de  renseigne- 
ment public  ne  continuera  d'être  confiée  aux  mai- 
sons de  charité  dont  il  s'agit  à  Tart.  2,  non  plus 
qu'à  aucune  des  ci-devant  congrégations  d  hommes 
et  de  filles,  séculières  ou  régulières  »  ;  et  l'art.  6  : 
«  Tous  les  membres  des  congrégations  employés 
actuellement  dans  l'enseignement  public  en  conti- 
nueront l'exercice  à  titre  individuel  jusqu'à  son 
organisation  définitive. Ceux  qui  discontinueront... 
(comme  à  l'art.  2).  »  Enfin,  l'art.  du  titre  II 
ordonne  Tadministration  et  la  vente  des  biens  de 
ces  diverses  congrégations  dans  la  forme  et  aux 
mêmes  conditions  que  les  autres  domaines  natio- 
naux. —  Id. 

12.  —  Les  associations  religieuses  autorisées 
comme  fait  n'échappent  point  à  la  suppression  des 
corporations.  C'est  à  titre  individuel  que  l'Etat 
conserve  à  son  service  les  membres  dé  colles  qui  se 
vouent  à  la  bienfaisance  ou  à  l'enseignement  public, 
en  tolérant  leur  association. 

13.  —  Quant  aux  biens,  les  lois  des  28  octobre- 
5  novembre  1790,  18  août  1792,  l«r-4  mai  1793 
(publiées  en  Belgique  le  7  fructidor  an  V),  23  mes- 
sidor an  II,  2  brumaire  et  28  germinal  an  IV  (pu- 
bliées respectivement  en  Belgique  les  16  frimaire 
an  V  et  7  fructidor  an  V)  en  avaient  successive- 
ment ordonné  et  suspendu  la  vente  ;  mais  ces  lois 
ne  touchaient  qu'à  la  question  d'administration 
financière  et  •  domaniale  :  le  principe  de  la  pro- 
priété de  l'Etat  ne  subissait  aucune  atteinte  de  ces 
variations  dans  les  résolutions  du  législateur.  Ces 
hésitations  reflétaient  l'incertitude  de  la  situation 
provisoire  du  service  de  la  bienfaisance  publique. 
Les  lois  des  16  vendémiaire,  7  frimaire  an  V  (pu- 
bliées en  Belgique  les  24  vendémiaire  et  16  fri- 
maire an  V)  et  20  ventôse  an  V,  mirent  fin  à  ce 
provisoire  en  organisant  la  bienfaisance  publi- 
que. —  Id, 

%4t.  —  Ces  lois  restituèrent  aux  établissements 
de  bienfaisance  leurs  biens  qui  n'avaient  pas  été 
yendus  et  leur  attribuèrent  de  nouvelles  res- 


sources; elles  établirent  des  administrateara 
chargés  de  régir  les  biens  et  de  distribuer  les  se- 
cours aux  indigents  :  commission  des  fioapices 
pour  l'administration  des  hôpitaux  et  des  maisons 
dans  lesquelles  des  secours  sont  donnés  aux  in- 
firmes, aux  malades  et  aux  enfieints  abandonnés  ; 
bureaux  de  bienfaisance  pour  la  distribution  aux 
pauvres  des  secours  à  domicile  —  Concl.  de 
M.  l'av.  gén.  Corbisibr,  citées  supra»  n<>  7. 

15.  —  Les  lois  du  15  fructidor  an  IV  (l*'  sept. 
1796)  et  du  5  frimaire  an  VI  (25  nov.  1797)  éten- 
dirent à  notre  pajs  les  lois  françaises  qui  sup- 
primaient les  congrégations  religieuses  et  confis- 
quaient leurs  biens.  <c  La  première  de  ces  lois 
(art.  20)  avait  excepté  de  la  suppression  les  mai- 
sons religieuses  dont  l'institut  avait  pour  objet 
a  l'éducation  publique  ou  le  soulagement  des  ma- 
lades »;  mais  la  seconde  (art.  12)  étendit  la  sup- 
pression à  ces  maisons,  et,  en  abrogeant  l'art.  20  de 
la  loi  de  l'an  VI,  elle  déclara  «c  que  les  écoles  et 
hôpitaux  conserveront  les  biens  dont  ils  jouissent 
et  seront  administrés  d'après  les  lois  existantes 
dans  les  autres  parties  de  la  république  ».  C'est-à- 
dire  que  ces  établissements  furent  administrés 
par  les  commissions  des  hospices  instituées  par  la 
loi  du  16  vendémiaire  an  V.  —  Concl.  Faider, 
précéd.  Brux.,  3août  1846,  B.  J.,  p.  1383;  — 
M®Lbjrune,  notes.  Pas.,  1858,  II,  p.  285  et  s.;  — 
Cîoncl.  M.  de  l'av.  gén.  CoRBisiBR,citées  swpra,  n«7; 
—  Lentz,  Des  donset  legs  en  fav,  des  établ.  publ,, 
t.  P',  no  331;—  Dblooue,  Rev.  cath.,  t.  VII, 
p.  398ets.;  — Civ.  Mons,  29  avril  1887,  J.  T., 
p.  895, 

16.  —  La  cour  de  Bruxelles,  et  après  elle 
M.  Orts  {Incapacité  civile^  etc.,  n»  54),  déduisent 
de  ces  diverses  dispositions,  combinées  avec  lea 
lois  des  14  et  16-21  févr.  et  8-10  mars  1793  (non 
publiées  en  Belgique),  qui  ont  mis  les  dépenses  de 
l'instruction  publique  à  charge  de  l'Etat,  et  avec 
la  loi  du  3  brumaire  an  IV  (publiée  en  Belgi- 
que le  7  pluviôse  an  V,  26  janv.  1797),  qui  a  or 
ganisé  l'instruction  publique  en  maintenant  la 
séparation  que  la  loi  du  18  août  1792  avait  déjà 
établie  entre  Tinstruotion  et  la  bienfaisance  : 
ce  1°  que  toutes  les  congrégations  d'hommes  et  de 
femmes  régulières  ou  séculières  ont  été  suppri- 
mées; 2"  que  néanmoins  les  hôpitaux  et  maisons 
de  charité,  auparavant  desservis  par  elles,  ont  con- 
tinué de  subsister  comme  établissements  publics, 
mais  que  le  service  des  malades  et  des  pauvres  ne 
pouvait  plus  s'j  faire  par  les  ci- devant  membres 
des  dites  congrégations  qu'à  titre  individuel  et 
sans  aucun  mélange  d'éducation  ou  d'instruction 
publiques;  que  de  même  les  collèges  et  maisons 
d'enseignement  public  auparavant  desservis  par 
des  congrégations  ont  été  pareillement  maintw^s, 
mais  que  le  service  ne  pouvait  plus      iaire  par 
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les  ci-devant  membres  des  dites  congrégations 
qu'à  titre  individuel,  et  sans  aucun  mélange  de 
secours  pour  les  pauvres  et  les  malades  ;  3*  que 
cette  faculté  de  service  à  titre  individuel  n'était 
même  que  provisoire  ;  4<>  qu'elle  a  cessé  avec  l'or- 
ganisation définitive  de  l'instruction  et  de  la  bien- 
faisance publiques  ;  que,  dès  lors,  les  membres  des 
ci  devant  congrégations  supprimées  ne  purent 
plus  servir,  même  à  titre  individuel,  dans  les  éta- 
blissements d'instruction  ou  de  charité  qu'autant 
qu'ils  y  étaient  appelés,  comme  les  autres  ci- 
toyens, par  Tautorité  administrative,  et  qu'ils 
voulaient  bien  répondre  à  cet  appel;  5®  enfin  que 
si  parmi  eux  il  y  en  avait  qui  eussent  continué  de 
vivre  en  commun,  c'était  à  titre  d'association 
libre,  et  sans  jouir  collectivement  d'aucuns  droits 
civils.»  -  Brux.,  14  août  1846,  B.  J.,  p.  1404; 
Pas,,  1847,  p.  162;  —  Id.,  28  août  1858,  B.  J., 
p.  834;  Pa«.,p.  281. 

16^'".—  Jugé  encore,  d'après  ces  principes,  qu'il 
résulte  évidemment  de  l'art.  12  de  cette  loi  du 
5  frimaire  an  YI  que,  si  les  écoles  et  hôpitaux 
dirigés  par  les  maisons  religieuses  conservent  les 
biens  dont  ils  jouissent  à  condition  qu'ils  seront 
administrés  d'après  les  lois  existant  dans  les  autres 
parties  de  la  république,  ces  biens  étaient  irré^o* 
cablement,  dès  ce  moment,  devenus  propriétés 
nationales  et  faisaient  partie  du  domaine  de  TEtat. 
—  Civ.  Mons,  29  avril  1887,  J.  T.,  p.  895. 

17.  —  Le  résultat  pratique  de  ce  système  fut  de 
disperser  la  plupart  des  religieuses  hospitalières, 
comme  les  autres  membres  des  communautés 
religieuses,  d'autant  plus  que  «  la  raison  poli- 
tique, dominant  d'autres  considérations  d*huma- 


U)  Le  ministre  de  llntérieur,  considérant  que  les 
lois  des  14  cet.  1790  et  18  août  1792,  en  supprimant 
les  corporations,  avaient  conservé  aux  membres  des 
établissements  de  charité  la  faculté  de  cootinuer  Jes 
actes  de  leur  bienfaisance,  et  que  ce  n*est  qu'au  mépris 
de  ces  lois  que  ces  institutions  ont  été  totalement 
désorganisées  ; 

Considérant  que  les  secours  néoessai res  aux  mala- 
des ne  peuvent  être  assidûment  administrés  que  par 
des  personnes  vouées  par  état  au  service  des  hospi- 
ces, et  dirigées  par  l'enthousiasme  de  la  charité  ; 

Considérant  que  parmi  tous  les  hospices  de  la  répu- 
blique ceux-là  sont  administrés  avec  plus  de  soin, 
d'intelligence  et  d'économie,  qui  ont  nppelé  dans 
leur  sein  les  anciens  élèves  de  cette  institution 
sublime,  dont  le  seul  but  était  de  se  former  à  la  pra- 
tique de  tous  les  actes  d'une  charité  sans  bornes  ; 

Considérant  qu'il  n'existe  plus  de  cette  précieuse 
association  que  quelques  individus  qui  vieillissent,  et 
nous  font  craindre  l'anéantissement  prochain  d'une 
institution  dont  s'honore  l'humanité  ; 

Considérant  enfin  que  les  soins  et  les  vertus  néces- 
saires au  service  des  pauvres  doivent  être  inspirés  par 
l'exemple  et  enseignés  par  les  leçons  d'une  pratique 
journalière  ;  arrête  ; 

Art.  l**".  «  La  citoyenne  Delau,  ci-devant  supérieure 


nité»  fit  déchoir  de  leurs  fonctions,  toutes  de 
dévouement,  les  filles  qui  n'avaient  pas  prêté  le 
serment  civique  ».  —  Décr.,  3  oct.  1793-15  ven- 
démiaire an  II  (non  publié  en  Belgique);  —  Goncl. 
Dblebecqub,  svpra,  n»  3.  —  La  conséquence  de 
cette  dispersion  fut  d*introduire  la  désorganisa- 
tion et  le  désordre  dans  les  hôpitaux  et  le9  hos- 
pices. —  Concl.  de  M.  l'av.  gén,  Corbisier,  citées 
supra,  7  et  14;  —  Orts,  id.,  n®  55;  —  Rap- 
port de  Regnaud  db  S»  Jean  d'Anghlt,  reproduit 
influa,  n*>  92. 

B,  —  Législation  du  consulat  et  de  l'empire, 

18.  —  La  réaction  commença  sous  le  consulat, 
même  avant  le  concordat.  «  Napoléon  compre- 
nait, dit  M*  Lbjbunb  (notes  citées  aupra^  n*  6), 
qu'un  élément  essentiel  manquerait  à  la  bienfait 
sanoe  publique  aussi  longtemps  que  les  sœurs  de 
charité  ne  viendraient  point  en  aide  aux  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance.  Il  se  promit  de  relever  Finstitu- 
tion  des  sœurs  de  charité  sans  ramener  la  main- 
morte, ni  déroger  au  principe  de  la  nationalisation 
de  la  bienfaisance,  et  songea  à  ûdre  des  sœurs  de 
charité  une  institution  publique.  » 

19.  —  Cette  pensée  inspire  l'arrêté  du  ministre 
de  l'intérieur  (Ohaptal)  du  l*'  nivôse  an  IX 
(21  déc.  1801)  (i)  (non  inséré  au  Bulletin).  A  la 
suite,d'autres  autorisations  furent  accordées,même 
à  des  corporations  ne  donnant  pas  un  enseigne- 
ment gratuit,  comme  le  constate  Chaptal  en 
rendant  compte,  le  13  nivôse  an  X  (2  janv.  1802), 
des  effets  heureux  produits  par  son  initiative  (s) 
{Monit.,  13  nivôse  an  X,  p.  411).  Le  28  ventre 


n  de  filles  de  la  charité,  est  autorisée  à  former  des 
*f  élèves  pour  le  service  des  hospices.  • 

II.  «  La  maison  hospitalière  des  orphelines,  rue  du 
»  Vieux-Golombier,  est  mise,  à  cet  effet,  à  sa  disposi-* 
«*  tion.  » 

m.  «  Elle  s'adjoindra  les  personnes  qu'elle  croira 
n  utiles  au  succès  de  son  institution,  et  elle  fera  choix 
«*  des  élèves  qu'elle  jugera  propres  à  en  remplir  le 

n   but.  w 

IV.  m  Le  gouvernement  payera  une  pension  de 
n  300  fr.  pour  chacun  des  élèves  dont  les  parents 
n  seront  reconnus  dans  un  état  d'indigence  absolue.  <• 

V.  «  Tous  les  élèves  seront  assujettis  aux  règle. 
n  ments  de  discipline  intérieure  de  la  maison. 

YI.  M  Les  fonds  nécessaires  pour  subvenir  aux 
•  besoins  deTinstitution  seront  pris  sur  les  dépenses 
1*  générales  des  hospices.  Us  ne  pourront  pas  excéder 
n  la  somme  annuelle  de  douze  mille  francs.  *»  —  Arr. 
int.,  !«•  nivôse  an  IX,  Pasim.,  1847,  II,  p.  166. 

(2)  Voici  le  texte  de  ce  rapport  (reprod.  Pasim,, 
1847,  II,  p.  167)  : 

Les  lois  des  14  oct.  1790  et  18  août  1792  permet- 
taient aux  membres  des  corporations  vouées  au  ser- 
vice des  pauvres  et  des  malades  de  continuer  leurs 
actes  de  bienfaisance  ;  mais  les  services  qu'elles  ren- 
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an  X  (19  mars  1802)  le  môme  ministre  arrêta  un 
règlement  sur  Texercice  de  la  pharmacie  dans  les 
hospices  civils  par  les  sœurs  de  charité. 

20.  —  Ces  divers  arrêtés  d'autorisation  «  ne 
sont  que  des  actes  administratifs  destinés  à  amé- 
liorer le  service  des  hôpitaux  ;  le  retour  aux  lois 
des  14  oct.  1790  et  18  avril  1792,  dont  ils  parlent, 
n'implique  autre  chose,  pour  les  dites  sœurs,  que 
Ja  faculté  de  se  réunir  en  association  libre,  de  re- 
prendre leurs  services  à  titre  individuel  dans 
les  établissements  de  charité,  et  de  former  des 
élèves  pour  le  même  service.  Il  ne  s'agissait 
point  jusque-là  de  rétablir  civilement  des  congré- 
gations religieuses  ou  laïques  et  de  leur  rendre  la 
jouissance  des  droits  civils  qu'elles  avaient  autre- 
fois ».  —  Brux.,  14  août  1846,  B.  J.,  p.  1404; 
Pas,,  1847,  p.  162;  —  Concl.  Delebecque,  précéd. 
cass.,  1)  mars  1848,  Pas.,  1849,  p.  9  et  s.;  — 
M*  Lejeune,  notes,  Pa«.,  1858,  II,  p.  285  et  s.;  — 
Concl.  de  M.  Tav.  gén.  Corbsiier,  précéd.  Brux., 
28  avril  1858,  B.  J.,  p.  832  ets.;  —  Orts,  id., 
n"  56  ;  —  Van  Overloop,  Notice  historique  sur 
les  institut,  de  bien  fais,,     182;  —  Delcour,  ibid, 

21.  —  Cela  est  confirmé  directement  par 
l'art,  l**  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  IX,  qui, 
rendu  sur  le  rapport  de  Chaptal,  porte:  «  Les 
biens  spécialement  affectés  à  la  nourriture,  à  l'en- 
tretien et  au  logement  des  hospitalières  et  des 
filles  de  charité  attachées  aux  anciennes  corpora- 
tions vouées  au  service  des  pauvres  et  des  ma- 
lades, font  essentiellement  partie  des  biens  des- 
tinés aux  besoins  généraux  de  ces  établissements  ; 
en  conséquence,  et  conformément  aux  lois  des 
16  vendémiaire  et  20  ventôse  de  l'an  V,  Fadmi- 


daient  à  rhumanité  D'avaient  pu  les  préserver  des 
orages  de  la  révolution,  et  il  n'existait  déjà  plus  de 
ces  précieuses  associations  que  quelques  individus 
qui  vieillissaient  et  faisaient  craindre  l'anéantisse- 
ment  total  d'une  institution  dont  s^honore  l'humanité. 
—  Par  une  décision  du  1"  nivôse  an  IX,  le  ministre 
de  l'intérieur  a  autorisé  la  ci-devant  supérieure  des 
filles  de  la  charité  à  reprendre  ses  fonctions  pour  le 
service  des  établissements  d'humanité.  —  Soixante- 
quatre  élèves  ont  été  admises  dans  cet  institut  depuis 
l'époque  de  son  rétablissement.  —  Sur  ce  nombre 
douze  ont  été  placées  dans  différents  hospices  des  dé- 
partements; il  en  reste  cinquante  à  l'institut;  vingt 
sont  à  la  charge  de  leurs  familles.  —  Un  des  grands 
avantages  du  rétablissement  de  cet  institut  résulte  de 
ce  que  les  anciennes  filles  de  charité,  qui  en  dépen- 
daient et  qui  étaient  encore  en  état  de  servir  les  pau- 
vres et  les  malades,  ont  été  presque  partout  rendues 
à  leurs  fonctions.  —  A  Paris,  environ  quarante  de  ces 
filles  respectables  se  trouvent  maintenant  attachée** 
à  différents  comités  de  bienfaisance.  —  Il  en  existe 
vingt  autres,  toutes  disposées  à  reprendre  les  fonc- 
tions qu'elles  remplissaient  dans  les  arrondissements  où 
elles  n'ont  point  encore  été  rappelées.  —  Une  somme 
de  14,790  fr.  a  été  mise  à  la  disposition  de  cet  établis- 
sement. —  Les  dames  hospitalières  de  Saint-Thomas 


nistration  en  sera  rendue  aux  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  et  des  établissements  de 
secours  à  domicile.  »  Cela  prouve  bien  que  les 
hospitalières  ne  constituent  pas  un  établissement 
public  séparé,  distinct  de  Thospice  même  auquel 
elles  sont  attachées.  Elles  ne  sont  qu'une  dépen- 
dance de  l'administration  des  hospices.  —  Concl. 
Delebecque.  citées  supra,  20. 

22.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé,  d'après  ces 
principes,que  «  l'arrêté  du  P'nivôse  an  IX  {supra, 
n»  19)  avait  pris  certaines  dispositions  pour 
favoriser  le  rétablissement  des  filles  de  charité, 
mais  sans  leur  reconnaître  la  personnification 
civile.  »  —  Cass.,  11  mars  1848,  reproduit  V»  As- 
sociation hospitalière,  3,  et  conclus,  de  M. 
Delebecque,  citées  supra,  n®  20. 

23.  —  Cette  tendance  à  permettre  ou  à  tolérer 
les  associations  de  religieuses  vouées  au  soin  des 
malades  et  à  l'éducation  des  jeunes  filles  s'accuse, 
malgré  l'art.  11  des  organiques  du  concordat 
(Décr.,  18  germinal  an  X),  qui  déclarait  que 
«  tous  autres  établissements  ecclésiastiques  (que 
les  chapitres  cathédranx  et  les  séminaires)  sont 
supprimés.  »  Si,  d'après  le  rapport  de  Portalis, 
cette  disposition  «  consacrait,  au  profit  du  gouver- 
nement, le  droit  absolu  de  recevoir  ou  de  rejeter 
les  associations  religieuses,  ou  même  de  les  chasser 
après  les  avoir  reçues  »  (dise,  inédits,  p.  224  et  s.), 
le  gouvernement  n'en  continue  pas  moins  à  se 
montrer  favorable  au  maintien,  à  titre  d'associa- 
tions libres,  des  congrégations  hospitalières. 

24.  —  C'est  ainsi  que  l'arrêté  du  20  prairial 
an  X  (9  juin  1802)  maintient  ces  établissements 
dans  les  départements  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 


de  Villeneuve,  dont  Tlnstitution  seule  a  été  préservée 
de  la  destruction  qui  a  pesé  sur  les  autres  institutions 
de  charité,  ont  été  autorisées  àformer  des  élèves.  Une 
somme  de  6,000  fr.  a  été  mise  à  leur  disposition. —  Les 
services  qu'elles  rendent  à  l'humanité  consistent  dans 
le  traitement  de  la  feigne.  La  m/ison  qu'elles  occupent 
à  Paris  en  contient  encore  vingt-sept,  mais  elles  sont 
avancées  en  âge,  en  sorte  que  cette  association  ne 
présente  pas  les  mêmes  ressources  qae  Tinstitut  des 
tilles  delà  charité.  Cependant  le  nombre  des  autres 
membres  retirés  dans  les  départements  a  permis  de 
réorganiser  à  S*-Germain  un  hospice  d'orphelins  qui 
sert  à  la  fois  d'école  de  charité  et  de  pensionnat  pour 
les  enfants  des  familles  qui  ne  sont  pas  dansTindi- 
gence.  —  Le  préfet  de  la  Nièvre  et  le  préfet  de  la 
Meurthe  ont  été  pareillement  autorisés  à  réorganiser 
des  associatiations  semblables  Qulexistaientdans  leurs 
arrondissements  sous  la  dénomination  de  Filles  de 
S^'Charles  et  de  Dames  de  la  Charité  de  Nevers* 

—  Partout  on  commence  à  ressentir  les  heureux 
effets  du  rétablissement  deces  précieuses  institutions. 

—  L*ordre,  la  morale,  l'économie,  les  soins,  rhuma- 
nité, sont  rentrés  dans  les  hospices  avec  ces  respec- 
tables filles,  qui  n  ont  d*autre  désir  que  de  soulager 
les  misères  humaines. 
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par  une  disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  20 
de  la  loi  du  15  fructidor  an  IV  (supra^  n<»  15),  mais 
avec  des  expressions  finales  qui  avaient  plus  de 
portée  (i). 

25.  —  Le  5  pluviôse  an  XI,  Portaus,  ministre 
des  cultes,  fait  une  circulaire  par  laquelle  il  de- 
mande aux  préfets  des  informations  précises  sur 
le  nombre  et  la  nature  des  associations  religieuses 
qui  s'étaient  formées  en  dehors  des  agrégations 
autorisées  dont  nous  venons  de  parler.  Il  y  précise 
notamment  que  «  l'éducation  publique  appartient 
à  l'Etat,  car,  dit-il,  les  familles  particulières  doi- 
vent être  dirigées  d'après  le  plan  de  la  grande  fa- 
mille qui  les  comprend  toutes;  il  ne  faut  donc  pas 
qa*à  Tinsu  de  l'Etat  une  multiplicité  d'institutions, 
qui  ne  seraient  pas  suffisamment  connues,  et  dont 
renseignement  ne  serait  pas  avoué,  viennent  join- 
dre au  danger  d'occasionner  de  mauvaises  études 
le  danger,  plus  grand  encore,  de  préparer  de  mau- 
vais citoyens,  »  et  rappelle,  en  finissant,  que  «  les 
sœurs  de  la  charité,  consacrées  au  service  des 
hospices,  ont  été  autorisées  par  un  arrêté  du  gou- 
vernement.  Le  gouvernement,  ajoute-t-il,  n'hési- 
tera pas  à  protéger  toutes  les  institutions  utiles 
qui  se  rapporteront  au  bien  de  la  religion  et  de  la 
société,  et  dont  l'existence  n'offrira  rien  de  con- 
traire à  la  législation  française...  Mais,  je  ne 
saurais  trop  le  répéter,  un  établissement  religieux, 
quel  qu'il  soit,  ne  doit  point  être  un  mystère  pour 
TËtat,  et  ne  peut  exister  sans  une  autorisation  for- 
melle et  sans  une  vérification  préalable  à  toute 
autorisation.  » 

26.  Fidèles  à  ces  principes,  des  décisions  des 
24  vendémiaire  an  XI  et  28  prairial  an  XI  (non 
insérées  au  Bulletin)  autorisent  de  nouvelles  agré- 


(1)  Cet  article  porte  :  «  Sont  exceptés  des  disposi- 
tions du  présent  arrêté,  les  établissements  dont  Tinsti. 
tut  même  a  pour  objet  unique  Téducation  publique  ou 
le  soulagement  des  malades,  et  qui,  à  cet  effet,  tien- 
nent réellement,  en  dehors,  des  écoles  ou  des  salles  de 
malades.  CV^  établissements  conserveront  les  biens  dont 
ils  jouissent,  lesquels  seront  administrés  d'après  le» 
lois  constantes  dans  les  autres  parties  de  la  répu~ 
blique.  » 

(2)  Cet  arrêté  est  conçu  comme  suit: 

Le  gouvernement  de  la  république,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  demande  des  ex-religieuses  hospitalières  de 
la  ville  de  Thuin,  arrondissement  de  Charleroy,  dépar- 
tement de  Jemmapes,  ensemble  Tavis  de  la  commis- 
sion administrative  de  l'hospice  civil  de  la  dite  ville 
et  celui  du  conseil  municipal,  ainsi  que  du  sousl 
préfet  ; 

Vu  Tétat  des  biens  non  aliénés,  tant  de  Thospice 
civil  que  de  la  maison  des  hospitalières,  i'acte  de 
notoriété  constatant  que  ces  hospitalières  étaient 
vouées  par  leur  institut  au  soulagement  des  pauvres 
et  des  malades,  et  à  Tinstruction  gratuite  des  enfants  ; 

Vu  enfin  l'état  de  population  de  la  ville  de  Thuin, 


gâtions  de  sœurs  hospitalières.  Cette  dernière  dé- 
cision, qui  vise  les  sœui^s  Vatelottes,  de  Nancy,  leur 
accorde  la  personnification  civile,  comme  le  prouve 
l'art.  8  des  statuts.  —  Liège,  8  août  1885,  J.  T., 
p.  1262. 

ae»'''*.  —  Le  20  thermidor  an  XI,  un  décret 
rétablit,  sous  la  régie  du  bureau  de  bienfaisance, 
la  fondation  faite  en  faveur  des  sœurs  grises, 
d'Equillj,  et  l'école  de  charité  de  la  môme  com- 
mune, —  le  25  fructidor  an  XI  paraît  l'arrêté  qui 
réunit  à  l'hospice  de  Thuin  la  maison  des  ex-reli- 
gieuses qui  continuent  à  desservir  cet  hôpital  (î), 
et  le  13  pluviôse  an  XII,  celui  qui  approuve 
l'association  des  dames  de  charité  près  les  prisons, 
avec  réserve  de  l'administration  par  le  bureau  de 
bienfaisance.  Aucun  de  ces  arrêtés  ne  confère  la 
personnalité  civile.  — Delcour,  Rev,  cath,^  t.  VII, 
p.  398  et  s. 

27.  —  Dans  un  rapport  présenté  à  l'empereur, 
le  21  ventôse  an  XII,  sur  les  représentations  laites 
par  le  pape  au  sujet  des  articles  organiques,  Por- 
TALis  fait  remarquer  que  «  les  religieuses  ont 
partout  la  faculté  de  se  réunir  en  commun,  ce  qui 
facilite  les  moyens  de  subsistance.  »  Il  ajoute  que 
a  la  plupart  ont  été  autorisées  à  se  vouer  à  Tédu- 
cation  publique  et  à  se  ménager  ainsi  des  ressour- 
ces honnêtes  et  convenables.  »  Quelques  jours  après, 
Je  30  ventôse  an  XII,  faisant  une  nouvelle  réponse 
aux  observations  présentées  au  nom  du  pape,  il  j 
répète  ce  qu'il  avait  dit  dans  son  rapport  du  21. 

Sa  Majesté,  dit-il,  a  autorisé  les  religieuses  à  vivre 
en  commun  ;  et  celles  qui,  par  leur  ancien  institut, 
s'étaient  consacrées  à  l'éducation  publique,  ont  été 
autorisées,  quand  elles  l'ont  demandé,  à  remplir  le 
but  de  leur  institution  première,  pour  qu'elles 


l'arrêté  du  préfet  du  département  de  Jemmapes,  les 
dispositions  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  IX,  et  l'avis 
du  directeur  de  Tenregistrement  et  des  domaines  ; 
Le  conseil  d'État  entendu,  arrête  : 
Art.  «  Le  service  de  Phôpital  civil  de  la  vi'Ie 
n  de  Thuin  sera  rétabli  et  réuni  à  la  maison  des  ex- 
n  religieuses  hospitalières,  qui  continueront  d'yrem- 
n  plir,  à  l'égard  des  pauvres  et  des  malades,  leurs 
w  fonctions  accoutumées  sous  la  direction  et  Tauto- 
n  lité  de  la  commission  des  hospices  et  de  l'autorité 
»»  administrative.» 

2.  »  Conformément  à  l'arrêté  du  27  prair.  an  IX, 
tt  les  biens  non  aliénés  de  la  maison  des  hospitalières 
n  cesseront  d'être  administrés  par  la  régie  des  domai- 
n  nés,  et  seront  réunis  aux  autres  biens  de  l'hospice 
n  civil,  pour  être  désormais  régis  et  administrés  par 
*»  la  commission,  à  Tinstar  des  biens  des  autres  éta- 
n  blissements  d'humanité.  « 

3.  «  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
n  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
•  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
»  Bulletin  des  lois.  » 

•  Le  premier  Consul,  {signé)  Bonaparte. 
Par  le  premier  Consul,  le  secrétaire  d'État» 
(«i^n^  H.-B.  Maret.  » 
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pussent  trouver  des  ressources  que  leuy  pension 
ne  leur  offrait  pas.  »  —  Disc,  inédita,  p.  291  et  s,; 
—  Concl.  Faidbr,  citées  supra^  n°  15. 

28.  —  Aussi,  le  22  germinal  an  XII,  trouvons- 
nous  une  nouvelle  décision  qui,  sans  octrojer  la 
personnalité  civile,  autorise  une  nouvelle  congré- 
gation hospitalière,  —  Décr.  3  messidor  an  Xïl, 
art.  5. 

29.  —  Après  avoir  reçu  les  renseignements  de- 
mandés par  sa  circulaire  du  5  pluviôse  an  XI  (citée 
supra  j  n«  25),  Portalis  fait  à  l'empereur,  le  19  prai- 
rial an  XII  (Disc,  inéd.,  p.  461),  un  rapport  par 
lequel  il  conclut  à  la  nécessité  de  dissoudre  toutes 
les  congrégations  qui  s'étaient  établies  malgré  les 


(1)  Voici  les  principaux  passages  de  ce  rapport  : 

M  Votre  Majesté  Impériale  m'a  ordonné  de  lui  faire 
un  rapport  sur  les  ecclésiastiques  qui  s'établissent  en 
France  aous  le  titre  de  Pères  de  la  Foi,  sur  les  asaocia- 
tions  connues  sous  le  nom  de  Sacré'Cœur  et  autres 
semblables,  et  de  présenter  un  projet  d'arrêté  pour 
dissoudre  toutes  ces  congrégations  et  pour  ordonner 
aux  tribunaux  d'informer  contre  les  individus  qui  per- 
sisteraient à  les  maintenir. 

L'intention  manifestée  par  Votre  Majesté  est  de 
conserver  l'utile  institution  des  sœurs  de  charité,  à  la 
charge  que  leurs  statuts  seront  vérifiés  et  enregistrés 
au  conseil  d'Etat,  et  qu'on  ne  connaisse  en  France 
d*autre  clergé,  ni  d*autres  institutions  religieu8es,que 
oeux  qui  sont  établis  par  le  concordat,  par  ses  lois 
organiques  ou  qui  seraient  formellement  approuvés...* 

Après  avoir  exposé  les  dangers  qu'il  trouvait  à 
reconstituer  le  clergé  régulier,  Portalis  Unissait  en 
disant  : 

«Cependant,  Votre  Majesté,  en  portant  sa  sollicitude 
sur  toutes  les  agrégMtions  et  associations  qui  se  sont 
formées  à  Tinsu  des  lois,  et  qui  ne  peuvent  se  concilier 
avec  l'ordre  présent  des  choses,  a  cru  devoir  distin- 
guer certaines  institutions  d'humanité  et  de  miséri- 
corde qui  sont  également  avouées  par  la  religion  et 
par  la  philosophie.- 

Parnn  ces  institutions,  l'établissement  des  Sœurs 
de  la  cliarUé  et  des  Sœurs  hospitalières  occupe  le  pre- 
mier rang.  L'Etat  ne  doit  point  être  privé  du  secours 
de  ces  sœurs,  consacrées  au  service  de  l'humanité 
pauvre  et  souffrante. 

Un  philosophe  de  nos  jours,  en  parlant  de  l'établisi» 
sèment  des  Soeurs  de  la  charité  et  de  celui  des  autres 
aœurs  qui,  sous  des  noms  différents,  se  vouent  à  la  pra- 
tique des  mêmes  vertus,  a  dit  :  Peut-être  n'y  a-t-ilrien 
de  plus  grand  sur  la  terre  que  le  sacrifice  que  fait  un 
sexe  délicat  de  la  beauté,  de  la  jeunesse,  souvent  de  la 
haute  naissance  et  de  la  fortune*  pour  soulager,  dans 
les  hôpitaux,  ce  ramas  de  toutes  les  misères  bumainea, 
dont  la  vue  est  si  humiliante  pour  l'orgueil  humain,et 
si  révoltante  poi^r  notre  délicatesse.  Les  peuples  sépa- 
rés de  la  comui union  romaine  n*ont  imité  qu'impars 
faitement  une  charité  si  généreuse. 

Aussi  dès  qu'on  a  pu,  après  les  orages  révolution- 
naires, s'occuper  des  hospices,  le  premier  soin  des 
administrateurs  a  été  y  rappeler  las  Sosurs  de  la 
charité.  L'établissement  de  ces  sœurs  est  national,  il 
est  né  en  France  ;  il  est  le  fruit  de  la  religion  de  nos 
pères.  On  en  est  redevable  à  un  fopdateur  à  la  fois 
religieux  et  philosophe,  qu|  a  mérité  d'être  placé  au 


lois  prohibitives,  ^  l'exception  des  $oôu?s  hospita- 
lières vouées  au  service  des  malades  (i).  Un  décret 
du  3  messidor  an  XII  statue  sur  ce  rapport,  en  l'ac- 
centuant dans  le  sens  d'une  défense  plus  générale 
et  d'une  sanction  plus  sévère  (i).  ^  De  Bn.et 
TiEi:,.,t.  Vm,  p.  358.  -  V.  cass.,  U  mars  1848 
et  conclus,  citées  *Mpj'a,  n<»  22  Concl.  Fi^iDER, 
citées  supra^  n*  15;  —  M*  Lejeunk.  notes  citées 
supra,  n*  15. 

30.  —  Le  décret  du  3  messidor  an  XII  (22  juin 
1804)  ne  donne  pas  la  personnification  civile  à 
toute  communauté  et,  spécialement,  à  toute  com- 
munauté hospitalière  dont  l'empereur  approuve 
l'établissement  et  n'autorise  pas  môme  l'empereur 


premier  rang  des  bienfaiteurs  du  genre  humain. 

Dans  ces  circonstances,  il  importe,  en  conservant 
les  établissements  de  bienfaisance  et  de  charité  qui 
ont  déjà  produit  parmi  nous  des  effets  si  salutaires, de 
dissoudre  toutes  les  congrégations  et  sociétés  relu 
gieuses  qui  se  sont  établies  clandestinement  etàTinsu 
des  lois,  et  de  rappeler  la  maxime  sur  la  nécessité  de 
l'intervention  de  la  puissance  publique  dans  l'établisse- 
ment de  toutes  les  corporations  religieuses  ou  civiles.  • 

(8)  DÉCRET  DU  8  MESsmoR AN  XII.— Art.  l**".  A  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  l'agréga- 
tion ou  association  connue  sous  les  noms  de  Pères  de 
la  Pbt,  d'Adorateurs  de  Jésus  ou  Pacanaristes,  ac- 
tuellement établie  à  Belley,  à  Amiens  et  dans  quelques 
autres  villas  de  l'empire,  sera  et  demeurera  dissoute. 

Seront  pareillement  dissoutes  toutes  autres  agréga- 
tions ou  associations  formées  sous  prétexte  de  religion, 
et  non  autorisées. 

Art.  2.  Les  ecclésiastiques  composant  les  dites  agré- 
gations ou  associations  se  retireront,  sous  le  plus  bref 
délai,  dans  leurs  diocèses,  pour  y  vivre  conformément 
aux  lois  et  sous  la  juridiction  de  l'ordinaire. 

Art.  8.  Les  lois  qui  s^opposent  à  Tadmission  de  tout 
ordre  religieux  dans  lequel  on  se  lie  par  des  vœux 
perpétuels  continueront  d'être  exécutées  selon  leurs 
forme  et  teneur. 

Art.  4.  Aucune  agrégation  ou  association  d'hommes 
ou  de  femmes  ne  pourra  se  former  4  l'avenir  sous  pré^ 
texte  de  religion,  à  moins  qu'elle  n*ait  été  formelle- 
ment autorisée  par  un  décret  impérial,  sur  le  vu  des 
statuts  et  règlements  selon  lesquels  on  se  proposerait 
de  vivre  dans  cette  agrégation  ou  association. 

Art.  6.  Néanmoins,  les  agrégations  connues  sous  les 
noms  de  Sœurs  de  la  Charité,  de  Sœurs  hospitalières^ 
de  Sœurs  de  Saint-  Thomas,  de  Sœurs  de  Saint'C?u»r^ 
les^  et  de  Sœurs  Yatelottes,  continueront  d'exister, 
en  conformité  des  arrêtés  des  l*'  nivôse  an  9,  24  ven« 
démiaire  an  11,  et  des  décisions  des  28  prairial  aa  11 
et  22  germinal  an  12  ;  à  la  charge,  par  les  dites  agréga- 
tions de  présenter,  sous  le  délai  de  six  mois,  leur» 
statuts  et  règleqients,  pour  être  vus  et  vérifiés  en  con- 
seil d'Etat,  sur  le  rapport  du  conseiller  d*£tat  chargé 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

Art.  6.  Nos  procureurs  généraux  près  nos  cours,  et 
nos  procureurs  impériaux,  sont  tenus  de  poursuivre 
ou  £Âire  poursuivre,  même  par  la  voie  extraordinaire, 
suivant  Texigence  des  cas,  les  personnes  de  tout  sexe 
qui  contreviendrs^ient  directement  ou  indirectement 
au  présent  décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  das  lois* 
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h  eonférer  à  cee  agrégations  hospitalières  la  qua- 
lité de  personne  civile.  «  11  y  a  bien  asaoaation 
réiablie,  dit  M.  Dblbbbcqub,  mais  non  rétablis- 
sement de  Vêire  m^raL  «  Ce  décret  a  un  triple 
but:  supprimer  certaines  associations  considérées 
comme  dangereuses,  rappeler  ce  principe,  admis 
alors  dans  le  droit  public,  qu'une  association  ne 
peut  exister  sans  autorisation  formelle  du  gouver- 
nement, venir  en  aide  aux  administrations  des  hos- 
pices et  bureaux  de  bienfoisance  dans  les  soins  et 
les  secours  à  donner  aux  pauvres  et  aux  malades. 

—  Brux.,  3  août  1846,  Pa«.,  1847,  p.  157,  contre 
lequel  était  dirigé  le  pourvoi  que  Tarrêt  de 
cassation  du  11  mars  1848  rejette;  —  Id.,  14 
août  1846,  B.  J.,  p.  1404,  et  conol.  Faidbr, 
p.  1383  et  s.;  Pas.,  1847,  p.  162;  —  Conclus,  de 
M.  le  subst.  BE  Rtckman,  précéd.  Tournai,  8  août 
1851,  B.  J.,  p.  1235  et  s.;  —  Notes  de  M»  Le- 
JEUNE,  citées  supra  ^  15;  —  Concl.  de  M. 
l'avoc.génér.  Corbisibr,  et  Brux.,  28  avril  1858, 
/\w.,  p.  281  ;  B.  J.,  p.  834  et  s.;  —  Orts,  Inca- 
paeiié  civile  des  congrégations  religieuses^     58  ; 

—  Daris,  Des  congrégations  religieuses,  Mém, 
des  cens,  de  fahr.,  t.  VI,  p.  587  ;  —  Van  Over- 
Loop,  t^id,  n«  198;  —  Delcour,  ibid. 

31.  —  Que  ce  décret  n*octroie  pas  la  personna- 
lité civile,  cela  est  confirmé  par  le  décret  du 
II  thermidor  an  XII,  qui  autorise,  mais  sans 
octroi  de  personnalité  civile,  «  les  dames  de  la 
ei-devant  congrégation  de  Notre-Dame,  de  Châ- 
Ions,  vouées  par  leur  institut  à  l'éducation  gra- 
tuite des  jeunes  filles,  à  se  réunir  pour  reprendre 
Texercice  de  leurs  fonctions.  »  «  Indépendammeni 
des  classes  publiques  et  gratuites,  cgoute  Tart.  l**, 
il  sera  tenu  des  pensionnaires.  »  D'autre  part, 
l'art.  2  porte  que  «  les  membres  de  rinstitutiou 
exercent  leurs  fonctions  à  titre  individuel,  sous 
Tinspection,  quant  aux  rapports  temporels,  d'un 
bureau  de  surveillance  gratuite  de  cinq  membres  », 
dont  il  règle  la  composition.  —  Concl.  Faider, 
citées  «upra,  no  30. 


(1)  Ce  rapport  porte  en  substance  que  les  associa. 
tioDs  alors  existantes  pouvaient  se  diviser  en  sept 
classes  distinctes  et  différentes;  qu'il  était  impossible 
de  les  réunir  toutes  en  une  seule  association  ;  qu'il  y 
en  avait,  parmi  elles,  trois  de  remarquables  par  leur 
objet  et  dignes  d'être  protégées,  à  savoir  :  !<>  Celles  qui 
étaient  consacrées  au  service  des  malades  ;  2f>  Celles 
qui  donnaient  l'instruction  gratuite  aux  pauvres,  et 
80  Celles  qui  offraient  un  asile  aux  filles  repenties  ; 
que  ces  trois  espèces  d'agrégation  ne  possédaient 
aucuns  biens,  n'avaient  pas  de  revenus  et  subsistaient 
uniquement  du  travail  des  sœurs;  enfin,  que  le  gou. 
Temement  pourrait  les  encourager  à  peu  de  frais,  en 
leur  accordant  des  locaux  pour  s'établir  plus  convena- 
blement, et  quelques  secours  pécuniaires. 

Il  termine  son  rapport  en  ces  termes  :  «  Quant  à  ce 
qui  concerne  les  sœurs  qui  s'occupent  de  l'éducation» 
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38i  —  Le  4  gemûnal  an  XHI.  un  décret  ana- 
logue intervient  en  faveur  des  ÀUes  du  Bon-Sau- 
veur, de  Saint-Lô  (département  de  la  Manobe). 
Rapport  de  Gurau,  Pas.y  1849, 1,  p.  16.  note  6. 

83.  —  Le  27  floréal  an  XIII  (17  mai  1805), 
Tempereur  ordonne  à  Portaus  de  lui  feire  con- 
naître les  différentes  espèces  d'associations  qui  se 
vouent  à  des  œuvres  de  charité  et  désire  savoir  si 
les  dites  associations  ne  pourraient  pas  ôtre  réu- 
nies toutes  en  une  seule.  Portalis  dépose  son 
rapport  le  13  prairial  suivant  (2  juin  1805)  (i). 
M.  Dblcour  {ibid.)  fait  remarquer  qu'il  résulte 
de  ce  rapport  que  Tinstruction  gratuite  donnée 
aux  enfants  pauvres  est,  pour  un  grand  nombre 
d'associations,  un  but  accessoire  des  soius  et  du 
service  des  pauvres. 

sabla.  —  Le  24  fructidor  an  XIII  (11  septem- 
bre  1805),  Portaus  fait  un  nouveau  rapport  sur 
la  nécessité  de  ne  laisser  établir,  dans  TEtat,  d'as- 
sociation religieuse  qu'avec  Tautorisation  du  gou- 
vernement et  après  avoir  pris  oonnaissance  de  ses 
statuts  et,  lorsque  ces  statuts  sont  communiqués, 
de  ne  pas  les  modifier  sans  utilité.  ^  Concl, 
Faider  et  Belebrcquk,  citées  supra,  15,  26 
et  30. 

34.  —  Ces  rapports  furent  suivis,  en  1807  et  en 
1808,  de  toute  une  série  de  décrets  autorisant  des 
religieuses,  vouées  soit  exclusivement  au  soula-r 
gement  des  pauvres  et  à  l'instruction  gratuite  des 
enfants,  soit  cumulativemeut  à  l'enseignement  des 
enfants  de  familles  aisées,  à  se  réunir  de  nouveau 
en  communauté,  à  j  vivre  conformément  aux 
statuts  et  règlements  annexés  au  décret  qui  les 
autorise,  et  à  recevoir,  avec  l'autorisation  de 
l'empereur,  donnée  en  conseil  d'Etat,  sur  l'avis 
de  l'évôque,  les  legs,  fondations,  donations  et  con- 
stitutions de  rentes  qui  leur  seront  Petites,  de  la 
môme  manière  et  en  se  conformant  aux  mêmes 
règles  que  les  établissements  de  bienfeisance. 
Cette  dernière  disposition  impliquait  formelle- 
ment l'octroi  de  la  personnification  civile,  par  une 


telles  que  les  dames  de  Saint-Mai^  et  de  Saint-Tho« 
mas,  elles  n\)nt  pas  plus  de  revenus  que  les  autres; 
elles  ont  conservé  quelques  maisoss.  On  pourra,  sur 
leur  demande,  leur  administrer  quelques  secours  pour 
de  nouveaux  établissements»  si  Votre  Majesté  est  dans 
l'intention  de  favoriser  leur  pensionnat;  jusqu'ici 
elles  élèvent  de  jeunes  deœowelles,  sans  avoir  formé 
aucune  demande  auprès  du  gouvernement.  Je  ne  pro- 
voquerai point  ces  demandes;  mais,  à  leur  insu,  je 
m^instruirai  de  leurs  ressources  et  des  moyens  qu'elles 
peuvent  avoir  ou  qu'on  peut  leur  fournir  pour  rem- 
plir la  fin  de  leur  institution.  *•  —  Portaus,  Dis- 
cours, rapports  et  travaux  inédits  sur  le  Concordat, 
p.  480;  —  Db  Br.  et  Tiel.,  •&tt/.,tp.  868  et  859  ;  — 
Dblbbkcqub,  conclus,  citées  ;  —  Brux.,  14  août  184St 
cité  supra,  n^gO. 
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réaction  complète  contre  les  principes  révolution- 
naires. Toutes  les  communmiés  hospitalières  ainsi 
autorisées  furent  mises  à  l'entière  disposition  des 
autorités  administratives  pour  le  service  des  hôpi- 
taux  et  ne  purent  avoir  avec  les  évêques  que  des 
rapports  spirituels.  —  Décr.  des  25  janv.  1807, 
10  mars  1807,23  avril  1807.  11  mai  1807,  l^'juin 
1807,  2  juill.  1807,  20  juilL  1807,  12  août  1807, 
30  septembre  1807  et  3  août  1808  (aucun  de  ces 
décrets  ne  concerne  des  religieuses  établies  en 
Belgique).—  /rf.;—  Db  Br.  et  Tiel.,  ibid.,  p.  359; 
—  Concl.  de  M.  Tavoc.  génér.  Corbisier,  citées 
supra,  30. 

35.  —  Ces  décrets,  en  tant  qu'ils  accordent  la 
personnification  civile,  sont  des  dispositions  isolées, 
qui  ne  profitent  qu'aux  congrégations  qui  les  ont 
obtenues.  Ce  sont,  d'autre  part,  des  actes  de 
propre  mouvement  de  la  part  de  Terapereur, 
auxquels  le  silence  du  Sénat  conservateur  a  donné 
force  de  loi,  et  non  pas  des  dispositions  prises  en 
vertu  du  décret  du  3  messidor  an  XII.  Elles  ne 
sont  justifiées  ni  par  ce  décret,  ni  par  les  lois  des 
8-14  octobre  1790  et  18  août  1792  citées  supra,  n»»  8 
et  10.  La  circonstance  que  deux  de  ces  décrets,  celui 
du  20  juillet  1807  et  celui  du  12  août  1807,  portent  : 
a  Vu  le  décret  du  3  messidor  au  XII  »  est  sans 
valeur.  En  effet,  dit  M.  Faider  (coocl.  devant 
la  cour  de  Bruxelles,  citées  supra^  n»  30)  les 
décrets  de  1807  et  de  1808  se  rattachent  à  celui  de 
messidor  an  XII  quant  aux  réserves  foi  tes,  dans 
Tart.  5,  en  feveur  des  soeurs  de  Charité  et  autres  ; 
et  c'est  pour  cela  que  tous  les  décrets  portent,  à 
l'art,  l'^que  telles  religieuses  pourront  de  nou- 
veau se  réunir  ;  c'est  évidemment  la  continuation 


(1)  Voici  un  autre  passage  des  conclusions  de 
M..  Faideb  qui  précise  bien  la  portée  historique  des  dé- 
crets de  1807  et  de  1808  : 

"  Il  est  permis  de  dire,  d'après  cela,  et  nous  osons 
attirer  votre  attention  sur  cet  aperçu,  que  nous  expri- 
mons avec  confiance  et  conviction,  que  les  décrets  de 
1807  qui  érigent  les  hospitalières  de  différentes  espèces 
en  personnes  civiles  sont  non  pas  l'exécution  ou  la 
mise  en  action  du  décret  de  messidor  an  XII,  mais 
bien  Tacheminement  vers  le  décret  organique  du 
18  février  1809  ;  et,  dans  cet  ordre  dldëes,  voici  ce  que 
nous  prierons  la  Cour  de  vouloir  remarquer  :  Tex ten- 
sion de  la  mainmorte  devrait  être  arrêté;  l'envahis- 
sèment  du  sol  par  la  mort  ne  pouvait  pas  être  toléré  ; 
sous  l'ancien  régime,  nous  Pavons  rappelé  très  suc- 
cinctement, les  gouvernements  firent  de  vains  efforts 
pour  enchaîner  l'amortissement  des  biens;  en  présence 
de  cet  état  de  choses,  la  révolution,  par  un  remède 
extrême,  abolit  toutes  les  mainmortes,  même  les 
plus  utiles,  et  elle  fut  obligée  de  rétablir  bientôt  celles 
qui  se  rattachaient  notamment  à  la  bienfaisance  pu- 
blique ;  dès  Tan  V  les  établissements  de  charité  ren- 
traient dans  leurs  biens.  —  Le  gouvernement  consu- 
laire autorisa  les  premières  réunions  des  religieuses 
hospitalières  qui,  comme  le  dit  Portalis,  n'avaient 
Jamais  cessé  leurs  travaux  et  «  qui  erraient  dans  Tem- 


ou  le  rafraîchissement  de  l'ancienne  autorisation  ; 
et,  en  cela,  les  décrets  de  1807  et  de  1808  dérivent 
de  celui  de  Tan  XII.  Mais  le  langage  change  à 
Tart.  4  de  ces  décrets...  Il  n'est  pas  là  question 
de  la  continuation  d'un  droit  acquis...;  il  est 
question  d'un  droit  accordé  pour  la  première  fois 
et  dont  l'article  règle  le  mode  d'exercice  et  les 
conditions.  »  —  Brux.,  3  août  1846,  Cass.,  11  mars 
1848etconcl.  citéessMpra,n»»29et30  (i);  —  Brux., 
14  août  1846,  cité  supra,  n«  30;  —  Concl.  de  M.  le 
subst.  DE  Ryckman,  citées  supra, 30;  —  Brux., 
28  avril  1858  et  concl.  de  M.  Tav.  gén.  Corbisier, 
Pas,,  p.  281  ;  B.  J..  p.  834;  —  Orts,  ibid,,  n«  60; 
—  Daris,  ibid.,  p.  590;  —  Delcour,  tbid, 

36.  —  Dès  l'apparition  des  premiers  de  ces  dé- 
crets, des  critiques  s'élevèrent.  Portalis  y  répon- 
dit par  un  rapport  adressé  à  l'empereur  sous  la 
date  du  24  mars  1807,  rapport  qui  reflète  bien  les 
idées  de  cette  époque  de  réaction  contre  la  laïci- 
sation absolue  qu'avait  poursuivie  la  révolution. 
Après  avoir  rappelé  que  l'empereur  «  a  autorisé, 
par  des  détîrets,  diverses  associations  religieuses 
de  femmes,  qui  ont  pour  objet  le  service  des 
pauvres  et  Téducation  gratuite  des  jeunes  per- 
sonnes du  sexe  »,  il  constate  les  appréhensions 
que  ces  dispositions  ont  fait  naître  et  réfute  les 
objections  soulevées.  D'après  lui,  il  n'j  a  pas  de 
danger  à  autoriser  ces  congrégations  là  où  la  loi 
refuse  sa  sanction  aux  vœux  perpétuels  :  cette 
prohibition  garantit  complètement  la  liberté  des 
religieuses;  celles-ci  continuent  à  appartenir  à 
leur  patrie  et  à  leur  famille  ;  les  parents  ne  sont 
plus  exposés  à  voir  entraîner  leurs  enfants  dans  la 
carrière  monastique  s'ils  n'en  ont  véritablement  la 


•  pire  comme,  après  un  grand  naufrage  on  voit  flotter 
M  des  débris  épars  sur  une  mer  orageuse  **.  Ces  pre- 
mières autorisations  datent  de  Tan  IX  et  de  Tan  XI  ; 
mais  comme  rien  ne  les  réglait,  comme  des  abus 
étaient  signalés,  l'empereur  porta  ce  décret  du  8  mes- 
sidor an  XII,  qui  ne  concerne  que  les  simples  agréga- 
tions. Plus  tard,  en  1807,  on  marche  à  un  autre  but: 
on  veut  assurer  le  sort  matériel,  l'existence  de  ces 
religieuses  vouées  aux  œuvres  de  miséricorde  :  de  là 
les  décrets  de  1807,  qui  accordent  les  premières  per- 
sonnifications, décrets  qui  viennent  aboutir  à  celui  de 
1809,  lequel  est  comme  la  constitution  des  Sœurs  hos- 
pitalières, décretorganiqne,  toujours  qualifié  de  règle- 
ment général,  qui  n'est  point,  nous  osons  maintenant 
l'affirmer,  qui  n'est  point,  comme  on  Ta  soutenu  bien 
à  tort,  une  mesure  d'exécution  du  décret  du  8  messi- 
dor, mais  bien  manifestement  le  couronnement  de  ces 
longs  efforts,  si  fermement  soutenus  par  Portalis,  et 
qui  tendaient  à  reconstituer  sur  un  fonds  solide  les 
religieuses  livrées  aux  œuvres  de  miséricorde  et  à 
l'éducation  de  la  jeunesse. 

11  reste  évident,  dès  lors,  que  la  partie  intimée  ne 
peut  s'appuyer  sur  le  décret  de  messidor  an  III,  et 
que  nul  gouvernement  n*y  pourrait,  sans  un  évident 
abus  de  pouvoir,  puiser  le  droit  d'autoriser  des  éta- 
blissements de  mainmorte,  n 
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vocation  :  Tassociation  ne  saurait  devenir  péril- 
leuse pour  l'Etat.  D'autre  part,  d'après  Portaus, 
l'éducation  donnée  dans  les  pensionnats  des  com- 
munautés religieuses  est  infiniment  supérieure  à 
celle  qui  se  donne  dans  les  établissements  dirigés 
par  des  institutrices  laïtjues.  Ceux-ci  n'ont  aucun 
caractère  de  stabilité  ;  ils  inspirent  peu  de  confiance, 
parce  qu'ils  sont  régis  par  des  maîtresses  salariées 
que  l'institutrice  principale  a  choisies  au  rabais. 
L'enseignement  doit  d'ailleurs  être  moral  plutôt 
que  scientifique,  surtout  pour  les  femmes,  et  la 
morale  doit  nécessairement  s'appujer  sur  la 
religion  ;  de  plus,  la  vie  laïque  se  concilie  peu 
avec  la  pureté  des  mœurs  et  la  stricte  observance 
des  devoirs.  —  Disc,  inédits,  p.  496,  497  et  507.  — 
Il  exprime  les  mêmes  idées  dans  une  missive  du 
3  avril  1807,  adressée  an  préfet  du  Puy-de-Dôme, 
qui  avait  présenté  les  mêmes  objections.  —  Ibid.^ 
p.  512. 

37.  —  liO  30  septembre  1807,  l'Empereur  or- 
donne la  convocation  à  Paris  d'un  chapitre  géné- 
ral des  sœurs  de  la  charité  et  autres  établissements 
consacrés  au  service  des  pauvres,  et  les  autorise  à 
délibérer  tant  sur  la  possibilité  de  se  réunir  en 
une  seule  congrégation  que  sur  les  autres  moyens 
de  favoriser  leur  établissement.  Le  9  octobre  ce 
décret  est  transmis  aux  préfets,  et  le  19  octobre 
l'Empereur  donne  ordre  de  constituer  un  «  petit 
conseil  »  chargé  d'étudier  certaines  questions  rela- 
tives aux  couvents.  11  charge  PoRTALis  de  remettre 
«  à  ce  conseil  (composé  du  grand-juge,  du  ministre 
de  la  police,  de  MM.  Rronaud,  Bioot,  Treilhard 
et  Portaus)  l'état  de  toutes  les  maisons  de  sœurs, 
ou,  en  propres  termes,  de  tous  les  couvents  qui 
ont  été  réorganisés  soit  par  des  décrets  présentés 
par  le  ministre  des  cultes,  soit  par  des  actes 
passés  en  conseil  et  ayant  reçu  l'approbation  de 
Sa  Majesté  ».  «  Il  y  joindra,  ajoute  l'ordre,  les 
statuts  originaires  de  ces  établissements  ;  il  présen- 
tera en  même  temps  un  rapport  faisant  connaître 


(1)  l<>Que  les  statuts  de  toutes  les  associations  consa- 
crées au  service  des  malades,  à  l'instruction  gratuite 
des  pauvres  et  ^  la  correction  des  mœurs,  fussent 
approuvés  dans  Tespace  d*un  an  ; 

2^  Que  les  autorités  administratives  et  judiciaires 
ne  pussent  faire  des  visites  ou  inspections  périodiques 
dans  leurs  établ^sements  ; 

Que  les  directeurs  des  hôpitaux  ne  pussent 
donner  des  ordres  qu'&  leur  supérieure,  à  laquelle 
seule  toutes  les  autres  religieuses  étaient  subor- 
données ; 

4»  Que  l'Empereur  voulût  bien  lixer  les  rapports 
qui  devaient  exister  entre  les  administrateurs  et  les 
sœurs,  en  traçant  une  ligne  de  démarcation  précise 
qui  séparât  leurs  devoirs  respectiOs,  et  en  consacrant 
le  principe  que  les  associai  ions  de  charité  sont  essen- 
tiellement religieuses  et,  par  conséquent,  dans  la 


en  réalité  et  sans  fard  le  but  véritable  de  ces 
institutions  qui  n*ont  jamais  été  approuvées  par 
Sa  Majesté  en  connaissance  de  cause  :  elle  veut 
ne  signer  que  pour  autoriser  des  associations  pour 
des  maisons  de  charité,  et  il  y  a  peu  de  jours 
encore  qu'elle  était  dans  l'opinion  qu'il  n'en  exis- 
tait pas  d'autres  dans  son  empire.  »  (Corresp. 
de  Napoléon,  t.  XVI,  p.  130.)  Le  21  octobre, 
PoRTALis  demande  aux  Evêques,  en  conséquence 
de  cet  ordre,  des  renseignements  étendus  et  exacts 
sur  les  associations  religieuses  de  femmes,  approu- 
vées on  non  approuvées,  qui  existent  dans  leur 
diocèse,  et  qui  se  livrent  au  service  des  pauvres 
et  des  malades  et  à  Tinstruction  publique. 

38.  —  Sur  ces  entrefaites  le  chapitre  présidé 
par  Madame  Mère  déclara  qne  la  réunion  en  une 
seule  congrégation  était  impossible,  et  formula  en 
même  temps  les  demandes  que  nous  reproduisons 
en  note  d'après  le  Répertoire  de  Tiblemans  (i). 

—  Rapport  du  27  novembre  1807,  publié  au  Moni- 
teur du  7  février  1808. 

39.  —  Ces  documents  prouvent  qu'à  cette 
époque,  et  sauf  les  décrets  spéciaux  de  rétablisse- 
ment déjà  cités,  tout  était  encore  provisoire,  et 
réclamait  une  organisation  définitive,  que  l'Em- 
pereur cherchait  à  rendre  générale  ou  commune  à 
toutes  les  sœurs  de  charité.  —  Brux.,  14  août 
1846,  cité  SMpra,  n*»  30. 

40.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  fallait 
comprendre  dans  cette  organisation  les  congréga- 
tions qui  se  livraient  à  l'instruction  salariée  de  la 
jeunesse,  il  y  avait  aussi  incertitude  et  vues  con- 
tradictoires. D*un  côté  nous  voyons  par  le  rapport 
fait  au  chapitre  général  par  Guibu,  secrétaire 
des  commandements  de  Madame  Mère  «  qu'il  y 
avait  à  cette  époque,  en  1807,  tendance  à  reconsti- 
tuer à  rétat  de  mainmorte  tous  les  établissements 
destinés  à  l'enseignement,  sans  aucune  distinction  ». 

—  Concl.  Delebecque,  citées  supra,  n*»  20.  — 
Mais,  d'un  autre  côté,  nous  apercevons  une  ten- 


dépendunce  exclusive  des  évéques  pour  tout  ce  qui 
concerne  leur  régime  intérieur  ; 

Que  la  dépense  intérieure  et  Journalière  de 
chaque  maison  fût  confiée  aux  sœurs  ; 

6°  Que  les  aumônes  de  confiance  reçues  par  elles 
ne  fussent  pas  sous  le  contrôle  des  administrateurs, 
et  qu'elles  fussent  dispensées  d*en  rendre  compte  ; 

1^  Que  les  bureaux  de  bienfaisance  fussent  suppri^ 
més  et  remplacés  comme  autrefois  par  les  assemblées 
des  dames  de  charité  ; 

8^  Que  les  droits  de  transcription  et  d*enregistre- 
ment  fussent  réduits  en  faveur  des  libéralités  qui 
seraient  faites  à  leur  profit; 

9»  Qu'en  attendant  l'effet  de  ces  libéralités  parti- 
culières, des  bâtiments  et  des  secours  pécunaires 
fussent  accordés  par  le  gouvernement  aux  associations 
les  plus  nécessiteuses.  —  Moniteur  du 7  février  1808; 
—  De  Br.  et  Tibl.,  t.  VIU,  p.  359. 
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dfthôé  ôt^posée  on  tout  au  inoiné  hésitation  et 
rôservie  dùns  l'ordbe  impérial  d«i  19  octdbw  1807. 
—  Sûpra,  n?  37. 

41.  ~  Ces  tâtontiDements  8*a6cusent  encore  dans 
lé  décret  du  3  février  1808  et  dans  la  lettre  du 
lendemain  adressée  à  Madame  Mère;  Par  le 
décret  TEmpèreur  se  borne  à  accorder  des  secours 
matériels  demandés  par  le  éhapitre,  puis  charge 
son  ministre  des  cùltes  de  lui  foire  un  rapport 
général  sub  les  divers  établissements  qui  avaient 
député  des  religieuses  au  chapitre,  et  de  lui  pro* 
poser  le  détail  de  leurs  institutions  selon  l'esprit 
général  qui  les  dirigeait.  La  lettre  à  Madame 
(dont  nous  produisons  les  passages  saillants) 
itidîqUé  plus  nettement  eneore  que  le  chef  de 
rétat  entendait  s'attacher  pour  le  moment  aux 
institutions  ajant  pour  objet  le  soulagement  et 
le  soin  des  malades  »  (i).  —  Monit.  ,  7fôvr.  1808. 

42.  —  En  exécution  du  décret  du  3  février  1808, 
le  comte  Regnaud  db  St-Jban  d'Angbly  présenta 
un  rapport  à  la  section  de  l'intérieur  du  conseil 
d'Etat;  Après  avoir  écarté  les  cdngrégations 
d'hommes,  il  divise  les  associations  religieuses 
de  femmes  qui  existaient  à  dette  époque  en  trois 
catégories  :  a  Les  unes»  dit-il,  se  consacrent  à  la 
fois  au  service  des  pau«rres  malades  ou  infirmes  et 
à  l'instruction  gratuite  des  jeunes  personnes  du 
sexe;  d'autres  sont  entièrement  livrées  au  service 
des  padvres;  d'autres  seulement  à  l'instruction 
gratuite.  »  Le  service  dos  pauvres  ne  s'entend  ^ 
d'après  le  rapport»  que  des  soins  à  donner  aux 
malades  dans  les  hôpitaux  et  à  domicile,  et  l'in- 
stra(ition  gratuite  que  des  éléments  de  la  religion, 
de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du  calcul,  qui  se 
donnent  aux  enfants  de  la  classe  indigente  dans 
les  écoles  de  charité.  Le  rapport  ajoute  que,  dans 
le  règlement  général  à  foire,  il  faut  comprendre 
«  ce  genre  d'instruction  gratuite  que  donnent  les 
religieuses  qui  se  consacrent  à  ramener  aux  bonnes 


(1)  •  J'ai  à  cœur  de  voir  s'augmenter  le  nombre  des 
institotions  et  des  individus  ayant  pour  objet  le  sou* 
lacement  et  le  soin  des  malades...  Leurs  règlements 
seront  révisés  et  arrêtés  définitivement  dans  l'année 
par  le  conseil  d'Etat...  Il  leur  sera  accordé  des  bâti- 
ments et  des  secours,  et  je  suis  disposé  à  leur  faire  de 
nouvelles  et  plus  grandes  faveurs,  toutes  les  fois  que 
les  différents  chefs  de  ces  maisons  secondet^onl  de  tous 
leurs  efforts  et  de  tout  leur  zèle  le  vœu  de  mon  cœur 
pour  le  soulagement  des  pauvres,  ian  se  vouant,  avec 
cette  charité  que  notre  sainte  religion  peut  seule  ins- 
pirer, au  service  des  hôpitaux  et  des  malheureux.  » 
Lettre  du  4  février  1308,  ibid.i  —  Db  Br.  et  Tiel., 
t.  VIIÎ,  p.  360. 

(2)  Le  texie  complet  de  cè  rapport  sé  trouve  repro- 
duit  dans  Annales  parlementaires  y  Ch.  des  ret)i'és., 
1856-57,  p.  1529  et  s. 

(3)  Note  adressée  par  Napoléon  lé  11  jMlet  1808 


modurs  les  filles  qui  se  sont  abandonnées  à  la 
dépravation»  c'est-à-dire  la  tënue  des  maisons  de 
refuge  ».  Il  propose  à  l'Empereur  de  limiter  l'au- 
torisation gouvernementale  à  ce  genre  d'associa- 
tions (celles  qui  se  consacrent  soit  «  au  service  des 
malades  et  des  personnes,  soit  à  porter  des  secours 
aux  pauvres,  soit  à  donner  la  première  instruction 
aux  enfants  de  la  dernièrej  classe  du  peuple  »  ) 
et,  en  s'oceupant  de  la  discipline^  il  propose  les 
règles  suivants  :  «  Les  religieuses  consacrées 
aux  soins  des  malades  et  des  pauvres  s^nt  tenuee 
de  se  conformer,  dans  les  hôpitaux  ou  établisse- 
ments d'humanité,  aux  règlements  de  l'administra- 
tion; —  20  Les  écoles  gratuites  tenues  par  elles 
doivent  être  souë  la  surveillance  du  grand-maître 
de  l'université;  —  3«  Les  congrégations  qui  tien- 
nent des  maisons  de  refuge  pour  la  correction  des 
mœurs  doivent  être  assujetties  à  des  règles  spé- 
ciales pour  garantir  la  liberté  des  personnes  »  (s). 

48.  —  Ces  rapports  et  ces  projetâ  furent  délibérés 
en  conseil  d'Etat.  Napoléon  lui-môme  s'occupa 
de  Télaboration  du  projet,  comme  le  prouve  la  note 
du  11  juillet  1808,  que  nous  reproduisons  (s).  Fina- 
lement l'œuvre  aboutit  aux  décrets  organiques^ 
l'un  du  18  février  1809,  concernant  les  congréga- 
tions hospitalières  de  femmes»  et  l'autre,  du  26  dé- 
cembre 1810,  concernant  les  congrégations  du 
refuge.  —  Y.  aussi>  à  l'appui  et  dans  le  sens  des 
notions  historiques  que  nous  venons  de  donner, 
les  conclusions  de  M.  le  substitut  de  Mbrbn,  précé- 
dant ci  v.  Gand,  1"  février  1864,  B.  J.,  p.  342,  et 
Laurbnt,  Princ.  de  dr.  dv.,  t.  XI,  no'218el219. 

J  2i  —  Légalité  et  portée  du  décret  du 
18  février  1809. 

i4.  —  Caractères  généraux  du  décret. 

44.  Quoique  le  décret  de  1809  constitue  uh 
empiétement  sur  le  domaine  du  pouvoir  l^islatif» 


(Correspondance  de  Napoléon,  XVII,  p.  423)  à  Bigot 
de  Préamsneu^  ministre  des  cultes.,  Elle  est  intitulée  : 
Note  sur  un  projet  de  règlement  des  Congrégations 
religieuses  de  femmes,  et  montre  l^Eittpereur  hésitant 
encore  au  sujet  du  régime  à  appliquer  aux  Corpora- 
tions enseignantes.  On  y  lit  ce  qui  suit  : 

«  Au  lieu  d'établir  des  principes  sur  les  maisons  des 
femmes,  il  serait  préférable  d'instituer  ces  maisons  et 
de  dire:  Telle  congrégation  soit  hospitaJière,soit  ensei- 
gnante, existera  pour  tel  objet,  dans  tel  lieu,  avec  tel 
nombre  de  religieuses. 

w  On  n'a  pas  besoin  de  renouveler  les  défenses 
existantes,  mais  on  doit,  au  contraire,  permettre  ce  que 
les  lois  ne  peirmetteni  pas. 

•  Comment  se  soiit  fondées  les  maisons  religieuses? 
Par  des  arrêts  du  Conseil,  enregistrés  au  Parlement. 
C'est  de.là  sans  doute  qu'il  convient  de  procédei*.  Ainsi 
le  nom  des  maisons,  leur  nombre»  la  maison  quelles 
occuperont,  etc.,  doivent  étire  déterminés  par  Tédit  de 
leur  institution,  n 
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qui  seul  a  qualité  pour  confôrei*  la  personnification 
civile,  il  n'en  est  pas  moins  derenu  légal  par  le 
silence  du  Sénat  conservateur.  —  Cîonst.,  22  fri- 
maire an  Vil,  art.  21  ;  —  Brux.,  3  août  1846, 
B.J.,  p.  1383;  Pas,,  1847,  p.  157;  —  Id.,  14  août 
1846,  B.  J.,  p.  1383  ;  Pas.,  1847,  p.  157. 

4B.  —  Aucune  loi  postérieure  n*a  enlevé  au 
pouToir  législatif  la  prérogative  exclusive  de 
créer  une  personne  civile.  Spécialement,  l'art.  20 
delà  Constitution,  s*il  n'a  pas  donné  la  personna- 
lité civile  à  toutes  les  associations,  n'est  pas, 
d'autre  part,  incompatible  avec  l'institution  légale 
des  pe]*sonnes  morales.  Les  décrets  de  1809  et 
1810,  en  tant  qu'ils  permettent  la  création  de  per« 
sonnes  civiles,  conservent  donc  leur  autorité.  — 
V.  Pand.  B.,  v«  Association,  n««  Il  et  s. ;  —  Con- 
cl.  de  M.  le  subst.  de  Rtckman^  citées  supra^ 
n*»  30;  —  Daris»  Des  congrég,  relig,,  Mémor, 
des  œns.  de  fabn,  t*  VI,  1862,  p.  687  ;  —  Bruk., 
3  août  1846,  Pas,,  1847,  p.  157  ;  —  Mém.  à  l'ap- 
pui da  pourvoi  contre  cet  arrêt.  Pas,,  1849,  p.  7. 
—  Les  associations  religieuses,  dit  M«  Barâ,  qui, 
avant  la  Constitution»  n'étaient  pas  personnes 
civiles,  ne  le  sont  pas  devenues  par  le  vote  de 
l'art  20,  et  les  congrégations  qui  l'étaient  sont 
restées  en  possession  de  ce  privilège.  —  Bara, 
Essai  sur  les  rapports  de  VEtat  et  des  religions^ 
p.  98. 

46.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  associations 
reconnues  antérieurement  à  la  Constitution,  à 
titre  de  personnes  civiles,  restent  soumises  aux 
obligations  que  leur  imposent  les  lois  et  règlements 
qui  les  instituent.  Cela  suppose,  bien  entendu,  que 
les  reconnaissances  aient  été  légales.— Cire,  int., 
16  avril  1831,  Rec.  cire,  just.,  1830-35,  p.  84, 
Pasin.,  p.  335  (i).  —V*  Pand.  B.,  v»  Congréga- 
tion religieuse,  n<*  24  et  s. 

47.  — -  Le  décret  de  1809  est  organique  des 
congrégations  hospitalières,  à  l'exclusion  de  celui 
du  3  messidor  an  XII.  Nous  avons  vu  supra, 

30,  que  ce  dernier  ne  donne  pas  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  d'ériger  en  personne  morale 
des  congrégations  religieuses.  Il  est  donc  faux  de 


(1)      A  MM,  les  gouverneurs. 

L'art.  20  de  là  Constitution,  qui  reconnaît  aux 
Belges  le  droit  de  s'associer,  ne  donne  point  aux  asso^ 
dations  qui  seront  formées  en  vertu  de  cette  disposi* 
tion,  dans  un  but  religieux,  philosophique,  Indus*^ 
triel,  etc.,  le  droit  d'acquérir  et  de  transférer  des  biens, 
comme  personnes  civiles.  Ëlle  ne  leur  confère  aucun 
privilège  semblable  et  laisse  entière  la  législation 
préexistante  à  cet  égard. 

Quant  aux  associations  précédemment  reconnues 
comme  personnes  civiles,  elles  restent  soumises  aux 
obligations  que  leur  imposent  les  lois  et  les  règle- 
ments qui  les  instituent.  Elles  ne  peuvent  scinder  les 
conditions  de  leur  existence  en  cette  qualité.  L'arrêté 
du  Gouvernement  provisoire,  en  date  du  16  octobre 


prétendre,  comme  on  l'a  essayé  {Pas.,  1849,  p.  8 
et  9),  que  le  décret  de  1809  ne  crée  pas  un  droit 
nouveau,  qu'il  ne  soit  qu'une  mesure  d'exécution 
de  celui  du  3  messidor  an  XII. 

48.  —  A  la  différence  de  ce  dernier  (art.  4),  le 
décret  de  1809  n'a  pas  pour  objet  seulement  de  per- 
mettre la  réunion  de  fait  des  membres  de  cer- 
taines communautés  individuellement  détermi- 
nées; il  est  général.  D'autre  part,  disposant  dans 
un  intérêt  public,  il  attribue  formellement  la  per- 
sonnification civile  aux  communautés  hospitalières 
en  déclarant,  par  son  art.  2,  que  les  statuts  de 
chaque  congrégation  hospitalière  seront  approuvés 
par  l'Empereur'et  insérés  au  Bulletin  des  lois,  pour 
être  reconnus  avoir  force  d'institution  publique. 
—  CasB.,  î  1  mars  1848,  cité  supra,  n»  22.  —  Enfin, 
dans  les  articles  suivants,  il  règle,  dans  l'intérêt 
général,  les  limites  de  la  fiiveur  qu'il  accorde.  — 
Dblcour,  Rev.  caih,^  t.  VII,  p.  398  et  s» 

49.  —  A  rencontre  de  cette  opinion,  qué  toute 
la  jurisprudence  consacre  implicitement  (v.  arrêts 
cités  supra,  n*»  30),  on  a  prétendu  que  le  décret 
de  1809  n'est  qu'un  règlement  général,  porté  uni- 
quement dans  le  but  de  soumettre  lee  congréga- 
tions religieuses  des  femmes  hospitalières,  qui 
devaient  recevoir  la  personnification  civile,  à  des 
régies  uniformes.  Quant  à  s'attribuer  le  pouvoir 
d'octrojer  le  privilège  spécial,  l'empereur,  dit-on^ 
n'avait  plus  besoin  de  s'en  préoccuper:  il  lui  avait 
été  reconnu  antérieurement  ;  le  sénatus  consulte 
organique  de  l'empire  du  28  doréal  an  XII  le  lui 
avait  implicitement  concédé,  et  il  l'avait  déjà 
maintes  fois  exercé  avant  1809.  Aussi,  les  termes 
de  l'art.  2  du  décret  témoignent  ils  qu'on  a  voulu 
seulement  régler  d'une  manière  générale  les 
formes  dans  laquelle  la  personnification  civile 
serait  désormais  octroyée  aux  associations  de 
femmes  hospitalières,  et  non  attribuer  au  souve- 
rain l'exercice  d'un  droit  nouveau.  A  l'appui  de 
cette  opinion  on  invoque  encore  :  1<>  les  paroles 
prononcées  dans  la  séance  du  10  floréal  an  XII  par 
le  tribun  Carion-Nizas  («);  2^  certains  passages 
du  rapport  de  Réonaud  be  St-Jban  d'Angbly 


dernier  (Bulletin  officiel,  n»  12),  ne  contient  aucune 
diepositloD  qui  confère  de  plein  droit  aux  associations 
les  droits  réservés  par  la  loi  aum  personnes  civiles^ 
OU  dispense  des  obligations  qui  leur  sont  impodées 
les  associations  déjà  existantes  Biautcquellesces  droits 
sont  attribués.  Cet  arrêté  n*est  donc  en  rien  contraire 
aux  présentes  instructions'.;  je  vous  prie,  M.  le  gou* 
verneur,  de  le  suivre  exactement  relativement  aux 
associations  déjà  établies  ou  qui  se  formeront  dané 
voire  province.  —  CfVc.  fnt.»  16  àvrll  1831. 

(2)  Voici  les  paroles  du  tribun  : 

•  La  puissance  impératorlale  proprement  dite*  c'est- 
à-dire  la  haute  direction  des  forces  de  terre  et  de  mer; 
la  suprématie  ocmsulairei  c'eflt>&-dlre  la  grande  main 
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{9upra,  42),  notamment  ceux  où  il  qualifie,  à 
différentes  reprises, le  décret  projeté  de  règlement 
général,  auquel  toutes  les  congrégations  seront 
assujetties  sous  les  rapports  de  Tétat  civil  et  de 
Tordre  public;  3«>  la  loi  française  du  24  mai  1825, 
déterminant  sous  quelles  conditions  et  par  quel 
pouvoir  les  congrégations  religieuses  et  charita- 
bles des  femmes  pourront  être  autorisées  et  rece- 
vront une  existence  légale.  Cette  loi,  dit-on,  était 
inutile  si  le  décret  de  1809  avait  eu  pour  but 
d'investir  le  gouvernement  du  droit  d'accorder  la 
personnification  civile.  C'est  la  théorie  à  laquelle 
s'est  rallié  Tiblemans,  dans  une  lettre  écrite, 
le  12 juillet  1862,  à  M.  Waelbroeck,  à  propos  d'un 


de  radministration  au  dedans  et  de  la  négociation  an 
dehors  ;  le  pouvoir  censorial  ou  la  départition  des 
marques  d*honneur,  la  distribution  du  blâme  et  de  la 
louange;  la  tutelle  pontificale,  c'est-à-dire  le  soin  des 
rapports  sous  lesquels  le  culte  est  soumis  aux  lois  et 
le  sacerdoce  à  Teropire,  enfin,  la  puissance  tribuni- 
tienne  ou  la  suprême  sollicitude  des  intérêts  popu- 
laires, soit  qu'elle  s'exerce  par  le  droit  d'initiative  ou 
par  celui  d'empêchement,  n 

(1)  On  invoque  le  discours  de  M.  Cârion*Nizas;  mais 
nous  le  demandons  franchement,  est-ce  bien  dans  ce 
langage  emphatique,  par  suite  très  peu  positif,  et  qui 
accuse  bien  plus  un  orateur  subissant  l'influence  de 
l'état  général  des  esprits  à  cette  époque,  et  surtout 
de  l'enthousiasme  du  moment,  qu'un  homme  d'Etat 
ou  un  législateur  guidé  par  la  fi:oide  raison  politique, 
qu'il  faut  chercher  la  définition  exacte  du  pouvoir 
conféré  en  1804  à  Napoléon? 

Et,  en  somme,  pourrait-on  déterminer  duquel  des 
cinq  attributs  dont  se  composait,  au  dire  de  ce  tribun 
devenu  célèbre,  la  puissance  impératoriale,  découlait 
le  droit  essentiel  de  l'empereur  de  créer,  à  l'aide  d'une 
fiction,  des  personnes  dont  la  durée  de  l'existence  est 
indéfinie,  droit  qui.  sous  l'ancien  régime,  n'apparte- 
nait, en  France  comme  en  Belgique,  qu'à  l'autorité 
législative? 

La  partie  demanderesse  ne  Ta  pas  fait,  et  elle  serait 
bien  embarrassée,  pensons-nous,  de  préciser  ce  point 
important,  puisque  Carion-Nizas  lui-même  ne  consi- 
dère après  tout,  qu'elle  veuille  bien  y  réfléchir,  la  puis- 
sance impératoriale  que  comme  le  mode  de  pouvoir 
exécutif  suprême. 

C'est  dans  le  sénatus-consulte  organique  de  l'empire 
du  28  floréal  an  Xll  (18  mai  1804)  et  dans  les  articles 
conservés  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII 
(13  décembre  1799)  que  les  demandeurs  eussent  dû 
rechercher  la  justification  du  pouvoir  exorbitant 
qu'ils  reconnaissent  avoir  été  attribué  à  l'empereur. 

A  notre  avis,  ces  tentatives  ont  été  vaines;  à  cette 
époque  on  ne  songeait  pas  à  rétablir  des  personnes 
civiles;  on  était  bien  plutôt  déterminé,  nous  l'avons 
vu,  à  en  empêcher  la  reconstitution. 

Au  surplus,  ceux  qui  ignorent  à  quel  degré  Napo- 
léon a  méconnu  les  restrictions  apportées  à  son  auto, 
rité  par  ces  lois  constitutionnelles  n'ont  qu'à  jeter  les 
yeux  sur  le  décret  des  3-4  avril  1814  par  lequel  le 
même  Sénat  conservateur  a  déclaré  Napoléon  Bona- 
parte déchu  du  trône  et  aboli  le  droit  d'hérédité  dans 
sa  &mille;  ils  y  liront,  entre  autres  accusations,  celle 
quil  avait  confondu  tous  les  pouvoirs. 


procès  Mi  à  la  congrégation  hospitalière  de  St- 
Vincent  de  Paul,  d'Oostacker,  et  mentionnée  dans 
les  conclusions  prises  par  M.  le  substitut  de  Merek 
devant  le  tribunal  de  Gand  (B.  J.,  1864,  p.  344). 

4Qbis.  _  Ce  magistrat  a  fort  bien  démontré 
l'inanité  de  cette  thèse.  Il  y  oppose  les  origines  du 
décret  de  1809,  telles  que  nous  les  avons  exposées 
supra,  n»»  5  à  43,  origines  qui  révèlent,  d'après 
lui,  le  caractère  manifeste  de  décret  organique,  et 
non  purement  réglementaire.  Quant  aux  argu- 
ments tirés  du  discours  du  tribun  Carion-Nizas, 
du  rapport  de  Rbgnaud  St-Jban  d'Anoblt,  et  de 
la  loi  française,  il  les  réduit  à  leur  véritable  portée 
dans  le  passage  que  nous  reproduisons  (i).  Il  fait 


Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sont  les  critiques  formulées  dès 
1807  par  ces  hommes  qui,  comme  disait  Portaus,  se" 
croyaient  supérieurs  à  tout  préjugé,  contre  la  trans- 
formation de  quelques  corporations  religieuses  hospi- 
talières de  femmes  en  personnes  civiles,  et  peut-être 
aussi  le  désir  de  prévenir  toute  discussion  sur  la  con- 
stitutionnalité  des  mesures  que  prendrait  désormais  le 
pouvoir  exécutif  en  cette  matière,  qui  ont  décidé 
l'empereur  à  se  reconnaître  formellement,  c'est- à* 
dire  à  conférer  au  gouvernement,  dans  le  décret  du 
18  février  1809,  le  droit  de  créer  ces  mainmortes  ;  ce 
décret-là  a  été  porté  lui-même,,  il  est  vrai,  en  vertu 
d'une  usurpation  nouvelle  par  l'empereur  du  pouvoir 
législatif;  mais  le  défaut  de  contradiction  de  la  part 
du  Sénat  conservateur  lui  a  donné  la  sanction  défini- 
tive dont  il  avait  besoin. 

Nous  trouvons  la  preuve  de  l'exactitude  de  cette 
appréciation  dans  le  rapport  de  Rbgnaod  de  Saint- 
Jean  d'Angely  produit  par  les  demandeurs.  Après 
avoir  exposé  l'objet  et  l'utilité  des  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes  alors  existantes,  la  première  ques- 
tion que  ce  ministre  examine  est  celle  de  savoir  quelle 
est  l'autorité  qui,  à  l'avenir,  pourra  accorder  texistence 
légale  indépendante  aux  associations  de  Vespèce;  or, 
tout  en  déclarant  que  les  lois  actuelles  (il  n'en  existait 
pas,  et  ces  termes  ne  peuvent  concerner  que  les  décrets 
rendus  proprio  motu  en  1807  et  en  1808,  en  faveur  de 
quelques  corporations),  ne  faisaient  pas  dépendre 
d'une  autre  autorité  que  de  celle  de  l'empereur  la 
création  d'établissements  religieux,  le  rapporteur 
éprouve  le  besoin  de  justifier  la  proposition  qu'il  fait 
de  maintenir  ce  pouvoir  au  chef  de  l'Etat,  c'est-à-dire 
à  l'autorité  exécutive.  »  Il  n'est  plus  question,  dit-il, 
de  ces  anciens  relig.eux,  liés  par  des  vœux  perpétuels, 
destinés  à  voir  leur  ramification  s'étendre  dans  le 
monde  ch  étien  et  que,  par  ces  motifs,  l'autorité  du 
chef  de  l'Eglise  universelle  consacrait;  il  ne  s'agit  que 
d'institutions  pieiises,  dont  les  membres  continuent  à 
Jouir  de  tous  leurs  droits  civils  et  qui,  dans  la  vie 
commune,  donnent  Texemple  de  la  piété,  en  même 
temps  que  leur  destination  doit  concourir  au  bien  et  à 
l'ordre  public. 

•t  Xi  suffit  à  cet  égard  de  déclarer  qu'il  ne  pourra 
être  établi  de  congrégations  religieuses  qu'en  vertu 
d'un  dt^cret  d'institution  rendu  par  Votre  Majesté  en 
conseil  d'Etat;  que  ce  décret  d'institution  en  déter- 
minera l'objet. 

•  Il  faut  aussi  que,  suivant  l'usage  consacré  de 
tout  temps,  les  statuts  de  la  congrégation  demeurent 
annexés  au  décret  d'institution.  •» 

Ce  passage  n'est-il  pas  la  condamnation  du  système 


Digitized  by 


33 


3^ 


ressortir  également  que  si  la  thèse  contraire 
était  vraie,  il  n'y  aurait  plus  actuellement 
en  Belgi'jue  de  loi  qui  pût  justifier  la  transfor- 
mation, par  le  gouvernement,  des  congrégations 
hospitalières  en  personnes  civiles.  —  Civ.  Gand, 
févr.  1864,  B.  J.,  p.  342. 

50.  —  En  octroyant  le  privilège  de  la  person- 
nification civile,  le  décret  de  1809  répond  à  la 
nécessité  reconnue  de  restaurer  Toeuvredes  corpo- 
rations religieuses  vouées  au  service  des  pauvres 
et  des  malades.  Il  veut  instituer  d'utiles  auxiliaires, 
d'une  part,  aux  commissions  des  hospices  qui. 
dans  leurs  établissements,  donnent  des  secours 
aux  infirmes,  aux  malades  et  aux  enfants  aban- 
donnés, et,  d'autre  part,  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance qui  ont  pour  mission  de  distribuer  aux 
pauvres  des  secours  à  domicile.  —  Concl.  de 
M.  Tav.  gén.  Corbisier,  citées  swpra,  n»35. 

5Qbi8,  —  Mais  ce  décret  ne  rend  pas  aux  an- 
ciennes congrégations  ou  maisons  hospitalières 
qu'il  rétablit  les  biens  et  revenus  qu'elles  possé- 
daient avant  leur  suppression;  il  ne  déroge  pas  à  cet 
égard  aux  lois  des  16  vendémiaire  et  20  ventôse 
an  V  et  à  l'arrêté  du  27  prairial  an  IX  {swpra^ 
no»  13 et 21),  d'après  lesquels  les  biens  ont  été  mis  à 
la  disposition  des  commissions  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance.  —  Exposé  des  motifs 
de  la  loi  du  3  juin  1859  (interprétative  de  Tart.  84 
de  la  loi  communale),  Ann.  parlem..  Ch.  des 
représ.,  1858-59,  p.  950  (signé  Rogirr,  ministre 
de  l'intérieur,  etTESCH,  ministre  de  lajustii  c). 

51.  —  «  Quoi'iue  les  congrégations  dont  parle 
le  décret  soient  toutes,  en  fait,  des  associations 
religieuses,  le  privilège  qu'on  leur  accorde,  dit 
M.  Bara  (Essai sur  les  rapp,^  etc.,  p.  99),  n'a  pas 


préconisé  par  les  demandeurs  ;  n*6st-il  pas  évident 
que  la  question  capitale  de  savoir  si  la  collation  du 
privilège  de  la  personnification  civile  appartiendrait 
au  gouvernement  a  été  proposée  à  l'empereur  et  ré- 
solue dans  l'art.  2  du  décret  de  1809;  n*est-il  pas 
vrai,  d'autre  part,  que  les  commentaires  dont  Regnaud 
DE  Saint- Jean  d'Angely  a  accompagné  la  solution 
affirmative  de  cette  question,  ont  eu  pour  but  de  ras- 
surer l'opinion  publique,  formée  au  principe  de  la 
révolution  contre  le  retour  des  abus  d'un  autre  âge, 
en  lui  démontrant  que  rexercice,  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, du  droit  qui  lui  serait  attribué  ou  maintenu, 
ne  pourrait,  vu  la  nature  spéciale  des  corporations 
dont  il  s  agissait  et  la  position  nouvelle  des  membres 
qui  les  formaient,  permettre  en  aucun  cas  le  rétablis- 
sement des  anciens  ordres  religieux,  pour  toujours 
supprimés? 

Pour  prouver  que  le  décret  de  1809,  quoique  quali- 
fié, dans  divers  endroits  de  ce  rapport,  de  règlement 
général,  n*est  pas  en  réalité  un  décret-loi,  un  décret 
organique,  ce  ne  peut  être  sérieusement,  à  notre  avis, 
que  les  demandeurs  objectent  la  promulgation  en 
France  de  la  loi  du  24  mai  1825.  Elle  ne  constitue 
aucun  argument  en  faveur  de  la  thèse  qu'ils  soutien- 
nent. Ils  ignorent  que,  dès  le  2  janvier  1817,  une  loi 

24. 


pour  cause  leur  caractère  religieux,  mais  unique 
ment  les  services  qu'elles  rendent  à  la  société,  en 
se  dévouant  à  l'humanité  souffrante.  »  Gela  est 
vrai,  avec  cette  restriction,  qui  résulte  des  textes 
(art.  5,  6  à  8, 13, 17  et  18)  et  des  origines  du  décret 
{supra,  no"  18  et  s.),  que,  dansTesprit  de  Tauteur  du 
décret,  la  vocation  charitable  est  intimement  liée 
à  la  vocation  religieuse.  C'est  ce  qu'indique  très 
nettement  le  rapport  de  Regnaud  de  S* -Jean 
d'Angely  (section  I^).  «  C'est  en  vain,  dit-il, 
entr'autres,  que  l'on  voudrait  chercher  d'aussi 
heureux  résultats  dans  les  institutions  ordinaires. 
Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  sentiments 
d'humanité  sont  assez  généralement  répandus 
pour  qu'il  soit  facile  de  trouver  des  personnes  de 
l*un  ou  lautre  sexe  qui,  sans  donner  une  partie  de 
leur  temps  à  des  pratiques  religieuses,  le  consa- 
creraient entièrement  aux  soins  des  pauvres.  » 

52.  —  Par  là  même  que  l'octroi  de  la  person- 
nification civile  est  une  faveur  ou  un  privilège, 
le  bénéfice  n'en  est  pas  obligatoire  pour  les  per- 
sonnes qui  l'obtiennent ,  de  telle  manière  que  les 
membres  des  congrégations  ne  sont  tenus  des 
obligations  (qu'implique  la  concession  de  personna- 
lité juridique  que  pour  autant  qu'elles  n'j  renon- 
cent pas.  Les  congrégations  reconnues  sont  donc 
des  institutions  facultatives.  —  Brux.,  31  mai 
1856,  reprod.  infra,  m  193. 

53.  —  La  faculté  de  créer  une  personne  fictive 
donne  à  la  loi  de  1809  un  caractère  exceptionnel 
et  limitatif.  Cela  est  important  surtout  au  point 
de  vue  du  but  que  doivent  poursuivre  les  congré- 
gations qui  sollicitent  la  personnification.  — 
Brux.,  3  août  1846  et  concl.  de  M.  Faider,  citées 
supra  ^  n<»«  3,  15  et  30;  —  Concl.  de  M.  Dele- 


avait  proclamé  en  ce  pays  que  les  établissements  ecclé* 
siastiques  reconnus  par  la  loi  pourraient  seuls  accep- 
ter, avec  Tautorisation  du  roi,  des  biens  meubles, 
immeubles  ou  rentes  qui  leur  seraient  donnés  ou  lé- 
gués, ou  acquérir  des  biens  immeubles  ou  des  rentes. 

L'applicabilité  de  ces  dispositions  aux  congrégations 
religieuses  de  femmes  avait  été  contestée.  C'est  pour 
fair  cesser  ces  difficultés  que  fut  portée  la  loi  précitée 
du  24  mai  1825. 

Si  Ton  admet  que  la  loi  de  1817  n'a  jamais  été  ap- 
plicable aux  congrégations  de  l'espèce,  on  devra  cepen- 
dant reconnaître  que  la  loi  de  1826  n*a  pu  être  faite 
que  pour  enlever  au  gouvernement  un  pouvoir  qui 
lui  appartenait  :  celui  d'accorder  l'existence  légale  à 
ces  associations  de  femmes;  l'art.  2  ne  lui  permet 
plus,  en  effet,  d'accorder  à  l'avenir  la  personnifica- 
tion civile  qu'aux  communautés  de  femmes  qui  exis- 
taient, en  fait,  antérieurement  au  l»»"  janvier  1826. 

Or,  ce  pouvoir  il  ne  pouvait  le  tenir  que  du  décret 
de  1809.  Dans  cette  hypothèse  donc,  la  publication  de 
cette  loi,  invoquée  par  les  demandeurs,  loin  de  con- 
firmer leur  manière  de  voir  quant  à  la  nature  du 
décret  précité,  contribuerait  bien  plutôt  à  en  démon- 
trer le  peu  de  fondement.  — Concl.  de  M.  le  subst.  du 
proc.  du  roi  De  Meren,  B  J.,  1864,  p.  846. 
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BECQUB,  citées  supra,  n**  3  ;  —  Orts,  id,,  n^6i 
et  91. 

64.  —  Ce  caractère  est  accentué  à  un  autre 
point  de  rue.  En  effet,  le  décret  déroge  et  aux  lois 
révolutionnaires  qui  avaient  aboli  et  dispersé 
les  ordres  religieux,  et  aux  lois  qui  avaient  cen- 
tralisé entre  les  mains  des  commissions  des  hos- 
pices et  des  bureaux  de  bienfaisance  tout  le  ser- 
vice delà  charité  publique.  —  Orts,  z6îc/.;— Lbntz, 
ibid.^  n*  335  ;  —  Laur.,  PHnc,  de  dr,  ctv,,  t.  XI, 
n"221;  —  Supra,  n«  13. 

55.  —  Tout  en  proclamant  ce  caractère  excep- 
tionnel du  décret,  MM.  Faider  et  de  Ryckman 
{supra,  no  30)  admettent  qu'il  doit  recevoir  une 
interprétation  large,  en  ce  sens  «  qu'il  com. 
prend  plus  que  la  lettre,  comme  le  dit  M.  Faiber, 
ou  plutôt  que  sa  lettre  comprend  plus  qu'il  ne 
semble  au  premier  aperçu  ».  La  conséquence  n'est 
pas  contraire  au  principe,  car  quelque  dérogatoire 
qu'une  loi  soit  au  droit  commun,  l'interprète  doit 
toujours  prendre  la  lettre  dans  le  sens  que  le 
pouvoir  législatif  y  a  formellement  attaché.  La 
difficulté  naît  alors  quand  il  s^agit  de  déterminer 
ce  que  la  lettre  comprend  exactement  dans  la 
pensée  du  législateur.  —  V.  infra,  n<**  73  et  s. 

B,  —  Conditions  de  Toctroi  et  de  la  conservation  de 
la  personnification  civile. 

56.  —  Ces  conditions  sont  déterminées  par  le 
décret  de  1809  et  par  les  statuts  approuvés  en 
vertu  du  décret. 

I.  —  Conditions  déterminées  par  le  décret. 

57.  —  Gonstitationnalité  de  oei  conditions.  —  Beau- 
coup de  ces  conditions,  spécialement  celles  qui 
touchent  à  la  discipline  intérieure  des  congréga- 
tions, s'inspirent  de  la  législation  qui  régissait  en 
1809  les  congrégations  religieuses,  législation 
pleine  de  défiance  à  l'égard  de  la  liberté  d'associa- 
tion et  à  l'égard  de  la  main  morte.  Le  principe 
fondamental  de  ce  régime,  exprimé  notamment 
dans  le  décret  du  3  messidor  an  XII,  était  qu'au- 
cune association  religieuse  ne  pouvait  se  former, 
môme  à  l'état  de  simple  communauté  dépourvue 
de  toute  personnalité  civile,  sans  l'autorisation 
gouvernementale  et  en  dehors  des  conditions  que 
celle-ci  détermine.  —  Supra,  n»  30. 

58.  —  Notre  droit  public  a  été  changé  sous  ce 
rapport,  spécialement  depuis  1831  ;  on  a  proclamé 
la  liberté  des  cultes,  la  non-intervention  de  l*Ktat 
en  matière  religieuse,  la  liberté  d'association 
(Const.,  art.  14,  15, 16et20).  On  pourrait  soutenir 
cependant  que  ces  articles  n'ont  pas  abrogé  les 
diverses  dispositions  du  décret  qui  imposent  des 
restrictions  à  ces  libertés,  comme  condition  de  la 
concession  qu'il  octroie.  Aujourd'hui,  comme  en 
1809,  peut-on  dire,  la  loi  peut  subordonner  le  pri- 


vilège de  la  fiction  juridique  (quand  la  jouis- 
sance de  ceUe-ci  n'est  ni  directement  ni  indirecte- 
ment  garantie  par  notre  pacte)  à  des  conditions 
restrictives  de  la  liberté  religieuse,  aussi  bien  qu'à 
des  conditions  restrictives  d'autres  libertés,  par 
exemple,  celle  de  disposer  librement  de  ses  biens. 
Si  les  unes  sont  constitutionnelles,  pouniuoi  les 
autres  ne  le  seraient-elles  pas  au  môme  titre? 

59.  —  A  rencontre  de  cette  opinion,  certains 
auteurs  déclarent  abrogées  les  règles  du  décret 
sur  le  costume,  les  vœux,  la  subordination  à 
l'ordinaire  diocésain,  —  Bara,  ibid,,  p.  99;  — 
Van  Overloop,  ibid,,i^,  108,  note  2,  p.  175, 
note  2.  —  Le  gouvernement,  dit  M.  Lentz  (ibid., 
n<*  342,  note  l),  n'a  pas  à  intervenir  en  ces  ma- 
tières, pour  lesquelles  les  congrégations  jouissent 
des  libertés  garanties  à  tous  les  citoyens.  On  peut 
dire,  en  d'autres  termes,  qu'il  n'y  a  entre  les  rè- 
gles de  la  disponibilité  des  biens  et  celles  sur  la 
discipline  ecclésiastique  cette  différence  essentielle 
que  l'Etat  est  compétent  pour  les  unes  et  in- 
compétent pour  les  autres;  que  les  articles  14  et  15 
de  la  Constitution  sont  un  domaine  réservé  que 
l'Etat  s'est  interdit  par  ses  principes  constitutifis 
mêmes.  Admettrait-on,  par  exemple,  que  l'Etat  su- 
bordonne la  personnification  des  fabriques  d'église 
à  des  restrictions  qui  toucheraient  au  régime  in- 
térieur des  cultes?  —  V.  infra.n^  110  et  s.,  et 
Hôbis. 

60.  —  Congiégationi  bospitallèiei.  —  Il  résulte 
de  l'ensemble  des  textes  du  décret,  spécialement 
des  art.  6  à  8,  13,  17  et  18,  et  des  travaux  prépa- 
ratoires {supra,  n«  81  et  s.  et  42),  que  le  décret 
ne  s'occupe  que  de  congrégations  relig^ieuses,  et 
exclut  par  là  même  les  congrégations  séculières. 
•  61.  —  Les  congrégations  religieuses  qui  peu- 
vent être  instituées  avec  jouissance  des  droits 
civils  sur  le  pied  du  décret  du  18  février  1809  sont 
exclusivement  celles  qui  sont  désignées  à  l'art.  1*' 
de  ce  décret.  —  Cass.,  14  mai  1859,  reproduit 
Pand.  B.,  V"  Association  hospitalière,  n<>  3  ;  — 
Orts,  id.,  n9*  ^64  et  65;  —  Dblcour,  Rev.  cath.^ 
t.  VII,  p.  398  et  s. 

62.  —  Il  suit  tout  d*abord  de  là  que  le  décret 
n'est  pas  applicable  aux  congrégations  d'hommes, 
même  si  elles  se  vouent  au  soulagement  et  au  ser- 
vice des  pauvres.  L'exposé  des  motifs  de  Rkgnaud 
DE  St-Jean  d'Anqely  les  écarte  expressément.  — 
V.  supra,  no  42. 

63.  —  Aucune  autre  loi  n'a  conféré  l'existence 
civile  à  ces  corporations.  Ainsi,  les  frères  de  la 
charité  et  les  frères  cellites  qui  se  vouent  spécia- 
lement au  soin  des  aliénés  n'ont  pas  la  person- 
nification civile.  —  Exposé  de  la  situation  du 
royaume  c^e  1861  ci  1875,  p.  500  et  501. 

64.  — Le  décret  ne  s'applique  également  qu'aux 
ocngrégations  vouées  au  service  ou  soulagement 
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des  pauvres,  à  la  charité  publique  ou,  en  d'autres 
termes,  à  celles  qui  se  consacrent  au  soulagement 
des  indigents  par  la  distribution  des  secours  à 
domicile  ou  dans  les  établissements  qui  leur  sont 
destinés.— Concl.  de  M.  Tavoc.  gén.  Corbisier,  et 
Brux.,  28  avril  1858,  Pa«.,p.  281  ;  B.  J.,  p.  834;- 
Cass.,  14  mai  1859,  cité  supra,  n^ôl. 

65.  —  Il  est  donc  inexact,  comme  on  l'avait 
soutenu  devant  la  cour  d'appel  (B.  J.,  1858, 
p.  835),  que  «  ce  que  le  décret  a  eu  en  vue  ce  n'est 
pas  seulement  l'indigence  ou  le  service  des  bos- 
pices  civils,  mais  les  malades  et  la  maladie,  sans 
distinction  et  d'une  manière  générale  »  ou,  comme 
on  le  disait,  en  d'autres  termes,  devant  la  cour 
suprême  (Pas.,  1859,  p.  813),  que  «  le  soin  des 
malades  sans  distinction  a  toujours  été  mis  sur  la 
même  ligne  que  le  service  des  pauvres  ». 

06.  —  La  cour  de  Bruxelles  conclut  de  ces 
prémisses  que,  s'il  s'agit  d'un  hospice,  les  indi- 
gents doivent,  aux  termes  des  statuts,  y  être 
admis  pour  que  1- autorisât! on  soit  légale.  Dans 
l'espèce,  les  statuts  de  sœurs  de  Wez-Velvain, 
approuvés  par  arrêté  royal  du  4  novembre  1821, 
portaient  :  «  Les  sœurs  ont  une  école  publique 
pour  les  personnes  du  sexe  exclusivement,  à  qui 
elles  enseignent  les  principes  de  la  doctrine  chré- 
tienne, la  lecture,  l'écriture  et  divers  ouvrages  qui 
leur  sont  propres  »  (art.  l*"^).  «  Elles  ont,  en 
outre,  un  hôpital,  où  elles  donnent  leurs  soins 
à  des  personnes  de  famille  du  même  sexe,  dont 
Tesprit  est  aliéné  «  (art.  2).  Adoptant  les  conclu- 
sions de  M.  le  substitut  de  Rtckman,  le  tribunal 
de  Tournai  avait  décidé,  quant  à  la  gratuité, 
que  «  l'aumône  des  soins  de  toute  nature  que 
réclame  l'aliénation  mentale  est  une  œuvre  de 
charité,  qui  rend  manifestement  applicable  aux 
religieuses  hospitalières  de  Wez  l'art.  1*^  du  dé- 
cret du  18  février  1809;  que  cet  article  n'exige  pas 
qu'en  outre  de  ces  soins,  elles  fournissent  gratui- 
tement encore  la  nourriture  et  lentretien  aux 
aliénés  qui  leur  sont  confiés,  et  que  rien  ne  fait 
obstacle  à  ce  que  les  aliénés  paient  une  pension 


(1)  Les  sœurs  noires  de  Gand  demandèrent,  en  1807, 
au  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville,  de  pouvoir 
prendre  à  bail  trois  maisons.  Le  bureau  y  consentit 
et  en  référa  au  préfet.  Celui-ci  écrivit  à  i'ôvêque  pour 
savoir  s'il  s'agissait  d^une  association  pouvant  être 
reconnue  et  autorisée. 

Voici  la  réponse  de  l'évêque  au  préfet  : 
•  Monsieur  le  préfet, 

»  Les  filles  pieuses  pour  lesquelles  le  bureau  de 
bienfaisance  sollicite  la  location  de  trois  maisons  sont 
les  sœurs  noires. 

•  Je  désire  assurément  qu^elles  s'établissent;  mais 
je  crois  que  si  vous  demandez  que  cette  association 
Boit  autorisée,  on  vous  répondra,  comme  on  m*a 
répondu  pour  les  sœurs  noires  d'Audenarde,  que  le 
gouYernemeAt  ne  peut  reconnaître  que  des  filles  de 


qui  représente  Tindemnité  de  la  nourriture  et  de 
Tentretien.  n  —  Tournai,  8  août  1851,  B.  J., 
p.  1235. 

67.  —  La  cour  d'appel  répondit,  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Tavocat  général  Corbisibr,  que  cette 
dernière  considération  est  sans  valeur,  puisqu'il 
n'en  reste  pas  moins  établi  que  Thôpital  n'est  pas 
ouvert  aux  indigents  et  qu'il  ne  peut  pas,  par  con- 
séquent, être  considéré  comme  un  établissement 
destiné  au  soulagement  des  pauvres,  condition 
exigée  pour  que  la  congrégation  soit  hospitalière. 
Sur  pourvoi,  la  cour  de  cassation,  sur  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Faider,  consacra  ce 
système.— Laurent,  Pr.dedr.civ.^  t.  XI,  n<»224; 
—  Brux.,  28  avril  1858,  Pas.,  p.  281  ;  B.  J., 
p.  834;  —  Cass.,  14  mai  1859,  cité  swpra,  n<>  61. 

68.  —  Il  est  donc  inexact  de  prétendre,  comme 
on  l'avait  fait  devant  la  cour  de  cassation  (Pas.^ 
1859,  p.  214),  que  l'art.  n'exige  pas  que  les 
malades  reçus  dans  les  hospices  soient  indigents. 

69.  —  Mais  cela  n'implique  pas  que  l'hospice 
cesserait  d'être  destiné  à  la  classe  pauvre  si  les 
malades  y  étaient  admis  moyennant  le  payement 
de  la  journée  d'entretien  fixée  par  le  gouver- 
nement et  acquittée  par  l'administration  de  bien- 
faisance du  domicile  de  secours.  —  Concl.  de 
M.  l'av.  gén-  Corbisibr,  B.  J.,  1858,  p.  834. 

70.  —  Le  principe  mis  en  relief  par  la  cour 
suprême,  à  savoir  :  que  l'art.  1*'  suppose  une  con- 
grégation vouée  au  service  ou  au  soulagement  des 
pauvres,  est  encore  plus  incontestable  quand  il 
s'agit  de  secours,  soins  ou  remèdes  portés  à  domi- 
cile. Le  texte,  en  prévoyant  cette  seconde  hypo- 
thèse, dit  porter  aux  pauvres,  —  Cass.,  14  mai 
1859,  cité  supra,  n«  67.  —  Mais  il  n'est  pas  exigé 
par  le  texte  que  ces  pauvres  soient  malades.  — 
Pourvoi  contre  arr.  Brux.,  28  avril  1858,  Pas,, 
1859,  p.  214. 

71.  —  Le  principe  de  la  gratuité  était  donc 
prépondérant,  conclut  M.  Orts  [id,,  n<»  61),  et  il 
cite  à  Tappui  la  lettre  de  l'évêque  de  Gand  du 
25  mars  1807,  que  nous  reproduisons  ci-dessous  (i). 


charité,  et  non  des  filles  qui  vont  servir  les  malades 
pour  de  Targent.  Je  crois  que,  vu  la  nécessité  où  l'on 
se  trouve  de  former  des  Âlles  en  état  de  soigner  les 
malades,  il  serait  très  utile  de  leur  louer  ces  trois 
maisons;  mais  je  ne  trouve  pas  mal  que  ces  filles  ne 
soient  pas  assimilées  aux  filles  de  la  charité.  Le  gou- 
vernement veut  soulager  les  pauvi;es;  les  sœurs  noires 
ne  les  servent  pas;  elles  n'existent  que  pour  les  riches  ; 
la  religion  ni  l'Etat  ne  peuvent  pas  prendre  un  grand 
Intérêt  à  elles. 

f»  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  attachement  et  consi- 
dération, M.  le  préfet, 

«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
f>  t  Et.,  évêque  de  Gand. 

»  Gand,  ce  25  mars  1807.  »•  —  Orts,  De  VincapacUé 
civile  des  congrégations  religieuses,  u9  61. 
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72.  —  Comme  le  fait  remarquer  la  Belgique 
JUDICIAIRE  (1864,  p.  831,  et  1865,  p.  472)  en  pu- 
bliant ce  document,  la  jurisprudence  administra- 
tive n'est  pas  toujours  restée  fidèle  à  ce  principe 
et  a  autorisé  des  congrégations  dont  les  religieuses, 
d'après  leurs  statuts,  se  consacraient  au  soin  des 
malades  à  domicile,  moyennant  rémunération. 

73.  —  Il  résulte  expressément  du  rapport  de 
Regnaud  de  S^-Jean  d'Angely  que  le  service  des 
prisonniers  «  doit  être  considéré  comme  feiisant 
partie  de  celui  des  pauvres 

73bi8^  —  Le  gouvernement  a  autorisé  aussi 
maintes  fois,  en  vertu  du  décret  de  1809.  des 
congrégations  enseignantes,  c'est-à-dire  vouées, 
d'après  leurs  statuts,  soit  principalement,  soit 
accessoirement  à  l'enseignement  gratuit  ou  payant. 
—  Infta^  n®«74  et  s.  et  n»  175,  et  le  rapport  adressé 
au  roi  par  M.  Leclercq  (ministre  de  la  justice)  (i). 


(1)  Le  gouvernement  français  et  le  gouvernement 
des  Paya-Bas  et  le  gouvernement  de  V.  M.  ont  succes- 
sivement reconnu  et  autorisé  des  congrégations  reli. 
gieuses  ayant  pour  objet  l'instruction  publique  ou  le 
soulagement  des  malades. 

Le  décret  du  18  février  1809  veut  que  les  statuts  de 
ces  sortes  de  congrégations  soient  soumis  à  l'appro- 
bation du  chef  de  TEtat. 

11  existe  dans  la  commune  d  Anseghem,  Flandre 
occidentale,  une  association  dite  des  moeurs  de  St- Vin- 
cent de  Paul,  dont  le  but  principal,  ifaprès  les  statuts 
qu*elle  soumet  à  la  sanction  lie  V.  M.,  est  de  tenir  un 
hospice,  d'y  soigner  des  vieillards  et  des  vieilles 
femmes  infirmes,  ainsi  que  d'autres  nécessiteux,  et 
d'y  élever  des  orphelins  et  des  enfants  abandonnés  ; 
de  donner  gratuitement  l'instruction  et  d'apprendre 
à  travailler  aux  enfants  pauvres  de  la  commune;  de 
tenir  une  école  rétribuée,  et  un  pensionnat  de  jeunes 
filles,  pour  l'enseignement  des  langues  flamande  et 
in.nçaise,  de  la  lecture,  récriture,  de  l'arithmétique, 
etc.,  et  des  ouvrages  de  main. 

Le  double  but,  si  philanthropique  et  si  utilede  cette 
^  institution,  répond  tout  à  fait  au  vœu  de  la  loi. 

Les  difl'érents  articles  de  ces  statuts  n'ont  rien  de 
contraire  aux  lois,  et  ils  sont  la  reproduction  des 
clauses  ordinaires  des  statuts  d'autres  associations 
que  V.  M.  a  déjà  approuvées. 

Par  l'art.  7,  les  sœurs  attribuent  à  leur  association 
les  bâtiments  et  terrains  qui  actuellement  leur  servent 
d'habitation  et  de  jardin,|et  qui  sont  évalués  à 
12,000  francs. 

Elles  y  affectent  de  même  les  meubles  et  autres 
objets  qui  s'y  trouvent  actuellement.  E.les  veulent, 
toutefois,  que,  si  leur  association  venait  un  jour  à 
être  supprimée,  les  meubles  et  immeubles  qui  lui 
appartiendraient  deviennent  la  propriété  du  bure,.u 
de  bienfaisance d'Anseghem, à  la  charge  de  continuer 
leur  but  de  charité  et  à  la  condition  de  payer,  &  la 
concurrence,  toutefois,  du  revenu  rcquiSjdes  pensions 
aux  religieuses  alors  existantes. 

Les  avis  de  l'administration  locale,  de  Mgr  l'évê- 
que  du  diocèse  et  de  la  dôpulation  du  conseil  |.rovin- 
cial  sont  tous  favorables  à  la  demande  des  sœurs 
hospilaliéres. 
Je  pense  aussi  qu'il  y  a  lieu  de  l'accueillir,  et  j'ai 


74.  —  La  première  contestation  que  souleva 
cette  jurisprudence  administrative  se  présenta  en 
1846,  à  propos  des  scmrs  de  Marie,  à  Braine- 
l'Alleud,  dont  les  statuts,  approuvés  par  Tarrôté 
royal  du  24  mars  1838,  portaient  :  «  Les  religieuses 
se  consacrent  à  l'instruction  de  la  jeunesse  et  au 
service  des  malades  à  domicile  ;  elles  tiennent  an 
pensionnat  et  une  école  d'externes  pour  les  enfiants 
du  sexe  féminin.  »  M.  Faider  (alors  avocat  géné- 
ral près  !a  cour  de  Bruxelles)  conclut  à  la  légalité 
de  l'autorisation,  en  exprimant  l'avis  que  le  décret 
s'applique  «  non  seulement  aux  religieuses  destinées 
à  desservir  les  hôpitaux,  mais  encore  à  celles  qui 
portent  des  soins  à  domicile,  à  celles  qui  instrui- 
sent les  filles  pauvres  et  les  jeunes  personnes  du 
sexe,  à  celles  qui,  par  leurs  statuts,  se  livrent  aux 
œuvres  de  miséricorde  »  («). 
75.  —  La  cour  de  Bruxelles  et  la  cour  de  cas- 


Thonneur  de  soumettre  à  l'approbation  de  V.  M.  le 
projet  d'an  été  ci-joint. 

Le  ministre  de  la  justice, 
(Signé)  Lbclbrcq. 

(2)  Voici  comment  M.  Faider  développe  et  appuie 
cette  opinion  : 

§  11.  Discussion  sur  le  décret  du  18  février  1809. 
—Le  décret  du  18  février  1809  est  un  règlement  géné- 
ral,un  acte  organique  qui  a  revêtu  le  caractère  de  loi; 
il  est  porté  en  faveur  des  maisons  hospitalières  :  «Vou- 
lant, dit  l'Empereur,  donner  une  preuve  spéciale  de 
notre  protection  aux  m  tisons  hospitalières;  »  et,  dans 
cette  pensée,  il  leur  accorde  le  pi*ivilège  de  la  personni- 
fication civile;  il  leur  concède,  avec  les  brevets  d'insti- 
tution publique,  divers  avantages  spéciaux,  en  les 
soumettant  à  certaines  mesures  de  surveillance  et  de 
contrôle,  et  notamment  aux  lois  et  règlements  sur  les 
établissements  de  bienfaisance  :  telle  est  ladisposition 
de  l'art.  14  du  décret  organique,  laquelle  s'applique  à 
toutes  les  maisons  autorisées,  sansexception.Evidem- 
ment  l'érection  des  maisons  hospitalières  se  rattache  à 
la  grande  pensée  qui  présida  à  la  restauration  de  la 
bienfaisance  publique;  l'Empereur  et  son  conseiller 
intime  Portails  n'avaient  pas  perdu  de  vue  que,  même 
au  milieu  des  orages  révolutionnaires,  le  décret  du 
19  mars  1793  avait  proclamé  que  l'assistance  des  pau- 
vres est  une  dette  nationale;  il  pensait  que  la  réorga- 
nisation des  hôpitaux,  le  service  des  malades,  les 
secours  à  donner  aux  pauvres  ne  seraient  complets  que 
par  l'admission  des  Sœurs  hospitalières.et  après  avoir, 
en  1807  et  1808,  autorisé  un  certain  nombre  de  mai- 
sons dont  l'institut  avait  pour  objet  les  secours  et  l'in- 
struction, il  décida,  en  1809,  que  les  Sœurs  hospita- 
lières pourraient  désormais  recevoir  le  privilège 
d'institution  publique.  Relisez,  MM.,  les  rapports  que 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  indiquer,  et  vous 
entendrez  Portalis  insister  sur  la  nécessité  t'e  recon- 
stituer les  religieuses  hospitalières.  Dans  son  rapport 
du  13  prairial  an  Xlll  (p.  491  et  492)  il  revient  notam- 
ment sur  ce  que  les  Sœurs  de  charité  méritent  surtout 
de  fixer  les  vues  bienfaisantes  de  l'Empereur.  Vous 
vous  rappelez  avec  quelle  force  et  quelle  haute  raison 
il  présente,  dans  son  rapport  du  24  mars  1807,  la 
défense  des  associations  religieuses  de  femmes  qui  ont 
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sation  par  arrêts  dos  3  août  lS46(Pas.,  1847,  p.  157; 
B.  J.,  p.  1401)  et  11  mars  1848  (Pas,,  1849,  p.  7) 


pour  objet  le  service  des  pauvres  et  Téducation  gratuite 
des  jeunes  personnes  (p.  495  et  500),  et  il  termine  ce 
rapport  en  rappelant  quels  sont  les  motifs  élevés  de  la 
bienveillance  de  l'Empereur  (p.  510et  511)  Le  24  fruc- 
tidor an  XIII,  alors  qu41  s'agissait  d'examiner  lessta 
tuts  des  agrégations  conservées  par  le  décret  du  8  mes- 
sidor an  XII,  Portalis  adresse  à  l'Empereur  un  rapport 
sur  la  nécessité  de  ne  pas  modifier  sans  utilité  ces 
statuts  soumis  à  l'autorité  ;  il  y  démontre  (p.  529  à  534) 
que  tous  les  établissements  de  charité  étant  anciens,  il 
ne  faut  pas  en  changer  les  formes,  si  on  ne  veut  s'exposer 
au  risque  d*en  détruire  l'esprit.  S'occupant*  dans  son 
beau  rapport  du  24  mars  1807,des  Sœurs  de  la  Charité, 
de  celles  dont  l'institut  fut  fondé  par  St- Vincent  de 
Paule,  le  ministre  des  cultes  dit  :  •*  La  France  respirait 
à  peine  que,  par  une  sorte  d'instinct,  par  un  mouve- 
ment naturel  et  spontané,  la  voix  publique  rappela  les 
Sœurs  de  la  Charité.  •  (V.  p.  509).  Aussi,  MM.,  que 
voyons-nous,  peu  de  mois  après  la  publication  du 
décret  du  18  avril  1809?  Nous  voyons  l'Empereur,  par 
décret  du  8  novembre  1809,  rétablir  les  Sœurs  hospita- 
lières de  la  Charité,  dites  de  Saint-Vincent  de  Paule, 
et  confirmer  leurs  statuts  anciens,  tels  que  les  approu- 
vent les  ^lettres-patentes  du  mois  de  novembre  1657- 
Ce  fait  est  capital  dans  la  discussion,  car  le  premier 
acte  q  ui  s'ofire  à  la  suite  du  décret  de  1809  s'applique 
à  la  plus  importante  de  toutes  les  congrégations  hospi- 
taliérea;  et  cette  congrégation,  quel  est  son  but?  C'est 
le  soin  des  malades,  le  service  des  hOpitaux,  l'éiève- 
ment  des  enfants  trouvés,  l'instruction  des  pauvres 
filles  et  autres  bonnes  œuvres  (V.  les  statuts,  p.  168, 
171, 178  du  vol.  9  de  Huyohe).  Or.  ce  décret  du  8  no- 
vembre 1809  se  réfère  (art.  1«^)  au  règlement  général 
du  18  février  précédent  :  il  est  donc  remarquable,  dès 
le  début,  que  les  hospitalières  peuvent  se  livrer  à 
Tinstructien  des  jeunes  filles  pauvres,  puisque  les 
filles  de  St-Vincent  de  Paule  ont  ce  devoir  écrit  dans 
leurs  statuts.  Eh!  bien,  tous  les  décrets  postérieurs 
ont  le  même  sens  :  jusqu'à  la  fin  de  1810,  il  s'en  pré- 
sente un  grand  nombre;  ils  concernent  toutes  les 
Sœurs  de  Charité  destinées  aux  œuvres  de  miséricorde, 
au  soin  des  malades,  à  l'instruction  des  pauvres 
enfants;  tous  portent  l'obligation. de  se  conformer  aux 
règlements  généraux  concernant  les  congrégations 
hospitalières,  ce  qui  fait  évidemment  allusion  au 
décret  du  18  février,  organique  de  la  matière. 

Ici  se  présente,  dans  l'ordre  chronologique,  un 
décret  général  concernant  les  maisons  de  refuge  ;  il 
contient  brevet  d'institution  publique  des  maisons  dites 
de  refuge  ;  on  leur  rend  commun  le  décret  du  18  février; 
TEmpereur  se  réserve,  art.  6,  le  droit  d*y  autoriser  la 
tenue  de  pensionnats  pour  l'éducation  des  enfants  :  il 
veut  donc  que  les  maisons  de  refuge,  destinées  aux 
filles  rcp)enties,  ne  tiennent  pas  librement  des  pension- 
nats, et  les  raisons  d'une  telle  précaution  se  compren- 
nent facilement  :  du  reste,  les  Sœurs  du  refuge,  porte 
l'art.  6,  sont  assujetties  aux  autres  règles  de  discipline 
prescrites  par  les  Sœurs  hospita  ières.  Ce  décret  ne 
crée  pas  un  droit  nouveau,  car  nous  voyons  l'Empe- 
reur continuer  dans  le  même  sens  la  délivrance  des 
brevets  d*institution  publique  aux  hospitalières. 

En  effet,  en  1811  et  1812,  les  décrets  d'institution  ne 
changent  pas;  ils  se  réfèrent  au  règlemént  général  de 
1809  :  celui  du  10  avril  1812  accorde  brevet  et  person- 
nification à  46  maisons  de  Sœurs  de  Saint-Joseph  dans 


rejetèrent  cette  opinion  par  les  motifs  que  donne 
l'arrêt  de  cassation  (reprod.  Pand.  B.,  Asso- 


le diocèse  de  Lyon;  celui  du  15  juin  1812  fait  la  même 
chose  pour  38  maisons  de  Sœurs  de  la  Providence  de 
Strasbourg  ;  l'objet  de  ces  institutions  est  le  service 
des  malades,  l'éducation  gratuite  de  jeunes  filles, 
toutes  œuvres  de  miséricorde. 

En  voilà  sans  doute  assez  pour  l'Empire.  Nous  ne 
dirons  qu'un  mot  de  ce  qui  s'est  fait  sous  le  régime 
Néerlandais,  de  ce  qui  se  fait  chez  nous  depuis  1880 
c'est  que  les  gouvernements  Néerlandais  et  Belge, 
comme  l'Empereur,  ont  considéré  commqJiospitalières 
les  Sœurs  qui,  par  leur  institut,  sont  à  la  disposition  du 
pauvre,  de  l'infirme,  de  l'ignorant;  c'est  que,  pas  plus 
que  PEmpereur,  ils  n'ont  considéré  comme  indignes 
de  la  faveur  d'une  personnification  civile  les  hospita- 
lières qui,  outre  les  œuvres  de  miséricorde  et  en  les 
accomplissant,  instruisaient  les  filles  d'une  condition 
moins  humble. 

Ici,  Messieurs,  vi^ot  se  placer  l'objection  tirée  des 
deux  avis  du  Conseil  d'Etat  du  6  février  1811  et  du 
25  mars  1812.  L*avis  du  6  février  1811  décide  que  l'on 
ne  doit  pas  autoriser  l'association  des  Sœurs  de  Ver- 
neuil,  •  parce  que  le  principal  but  de  leur  institution 
est  la  tenue  d'un  pensionnat  de  jeunes  filles  et  de 
dames,  et  qu'une  semblable  association  n'est  pas  dans 
le  cas  dont  il  est  fait  mention  au  décret  de  février 
1809;  »  cet  avis  décide,  fort  justement  suivant  nous, 
que  là  où  les  œuvres  de  charité  ne  sont  pas  le  principal 
but  de  l'institution  il  ne  peut  être  accordé  de  privi- 
lèges :  nous  ne  trouvons  donc  pas  que  l'argument 
qu'on  en  tire  puisse  invalider  l'opinion  que  nous  éta- 
blissons. 

En  est-il  autrement  de  l'avis  du  25  mars  1811?  Il 
décide  que  les  Sœurs  du  Verbe  incarné  doivent  cesser 
leur  pensionnat  et  se  vouer  exclusivement  au  service 
d'hospitalières,  lequel  service  est  incompatible  avec  la 
tenue  d'un  pensionnat  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  le  décret 
du  18  février  1809,  définissant  et  limitant  les  fonctions 
d'hospitalières,  les  Sœurs  du  Verbe  Incarné  ne  peu- 
vent en  exercer  d'autres,  et  sur  ce  que  l'Empereur 
s'est  réservé  de  pourvoir  ultérieurement  aux  institu- 
tions destinées  à  l'éducation  des  femmes  ;  il  ajoute  que 
les  établissements  de  ces  Sœurs  doivent  être  dissous 
si,  dans  les  trois  mois,  elles  n'ont  pas  obtenu  l'approba- 
tion qui  les  destine  exclusivement  au  service  d'hospi- 
talières. 

A  tout  prendre,  cet  avis  n'empêche  évidemment  pas 
de  considérer  comme  exclusivement  hospitalières  les 
religieuses  qui  se  livrent  à  l'éducation  déjeunes  filles 
pauvres,  outre  les  autres  devoirs  de  charité  :  de  sorte 
que  l'interprétation  extensive  des  termes  de  l'art,  l** 
du  décret  de  1809  n'en  reçoit  aucune  atteinte.  Ce- 
article  dit  que  les  hospitalières  sont  celles  dont  l'instit 
tution  a  pour  but  de  desservir  les  hospices  de  l'Empire, 
d'y  servir  les  infirmes,  les  malades  et  les  enfants  aban- 
donnés,oude  porter  aux  pauvres  des  soins,  des  sec  mrs, 
des  remèdes  à  domicile.  Eh  !  bien,  ce  texte  a  reçu  dès 
le  début,  avant  comme  après  l'avis  du  25  mars  ISlli 
une  interprétation  extensive;  l'e-'prit  de  ce  texte  a  été 
révélé  par  la  pratique  de  trois  gouvernements  dont  les 
idées  fondamentales  ont  été  bien  diflférentes,  et  cet 
esprit  a  toujours  été  de  considérer  comme  hospita- 
lières les  religieuses,  même  lorsqu'elles  instruisaient 
les  enfants. 

Les  deux  avis  du  Conseil  d'Etat  s'occupent  de  cas  où 
la  tenue  du  pensionnat  était  le  fait  essentiel,  sinon 
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dation  hospitalière,  3),  et  déclarèrent  l'arrêté 
rojal  illégal.  M.  Delebecqub,  sur  les  conclusions 


exclusif,  des  religieuses  réclamantes  ;  ils  ont  pour  but 
d^arrêtcr  un  abus  qui  se  manifestait  et  qui  consistait  à 
prendre  le  masque  de  la  charité  pour  faire  une  spécu- 
lation ;  ravis  du  25  mars  rappelle  le  sens  du  décret  de 
1809  pour  arrêter  Tabus  signalé.  Mais  cette  interpré- 
tation ne  doit  pas  être  prise  à  la  lettre  lorsqu'on  voit, 
plus  tard,  les  décrets  de  1811  et  de  1812,  postérieurs  à 
l'avis  du  25  mars,  autoriser  des  congrégations  dont 
Tobjet,  comme  précédemment,  sort  deli  lettre  du 
décret  de  1809,  que  rappelle  le  Conseil  d*Etat,  et  ces 
décrets  de  1811  et  de  1812  sont  rendus  le  Conseil  d'Etat 
entendus.  Ces  avis  sont  donc  sans  portée  législative; 
ils  ont  une  portée  spéciale  pour  les  filles  de  Verneuil 
et  du  Verbe  incarne,  ils  ont  une  portée  de  doctrine 
pour  ce  qui  concerne  l'exploitation,  à  titre  de  mission 
principale,  de  pensionnats  de  jeunes  filles  et  de  dames  ; 
mais  ils.  n'ont  pas  empêché  l'Empereur  de  suivre  son 
système,  qui  commence  de  1807  et  qui  perdure  jusqu'à 
la  fin  de  l'Empire.  Nous  allons  l'établir  par  un  docu- 
ment fort  important. 

En  1828,  le  comte  Ferrand  fit,  à  la  Chambre  des 
Pairs  de  France,  une  proposition  qui  avait  pour  objet, 
par  dérogation  à  la  loi  du  2  Janvier  1817,  d'autoriser 
l'institution  par  simple  ordonnance  des  communautés 
religieuses  de  femmes.  Cette  proposition  fut  discutée 
et  ajournée,  mais  elle  forma  plus  tard  la  loi  du  24  mai 
1825.  Pendant  la  discussion,  le  Ministre  de  la  marine 
(M.Chabrol, pensons-nous),  fournit  des  renseignements 
statistiques  fort  intéressants  :  il  en  résulte  qu'il  y  avait, 
avant  la  restauration,  218  associations  religieuses  de 
femmes  autorisées  en  France,  et  que  la  restauration, 
jusqu'à  la  loi  du  2  janvier  1817,  en  avait  autorisé  10, 
ce  qui  faisait  un  total  de  223  ;  sur  ces  223,  il  y  en  avait 
9  qui  étaient  purement  enseignantes,  et  214  qui  étaient, 
soit  purement  hospitalières,  soit  à  la  fois  hospitalières 
et  enseignantes,  et  ces  214  associations  avaient  un 
total  de  1,478  établissements.  Or,  ne  résulte-t-il  pas  à 
toute  évidence  que  l'Empereur  appliquait  largement 
le  décret  de  1809,  qu'il  l'appliquait  non-seulement  aux 
religieuses  purement  hospitalières,  mais  encore  à  celles 
qui  joignaient  l'enseignement  aux  œuvres  de  charités 
et  que  même  il  avait  autorisé  des  religieuses  purement 
enseignantes  ? 

Le  rapport  très  important  que  M.  Portails  (fils  de 
l'ancien)  présenta  à  la  Chambre  des  Pairs  sur  la  pro- 
position de  M.  Ferrand,  répond  à  cette  question. 
Après  s'être  livré  à  des  considérations  historiques  sur 
les  congrégations  religieuses  de  femmes  et  sur  la  ma- 
nière dont  elles  furent  rétablies,  il  nous  apprend  que 
du  30  juillet  1804  au  11  décembre  1813,  95  décrets  con- 
tenant brevets  d'institutions  d'associations  religieuses 
de  femmes  ont  été  rendus,  et  que  plusieurs  d'entre  eux 
portaient  autoripation  de  10, 15  ou  20  associations.Ces 
a^îsociations,  continue  M.  Portails,  peuvent  être  ran- 
gées en  quatre  classes  :  ou  purement  hospitalières;  ou 
hospitalières  et  enseignantes;  ou  purement  ensei- 
gnantes (gratuitement,  moyennant  payement);  on 
tenant  maison  de  refuge.  Ces  renseignements  rentrent 
dans  ceux  fournis  par  M.  Chabrol  et  dans  ceux  que 
renfermait  déjà  le  rapport  de  Portails  l'ancien,  en  date 
du  13  prairial  an  Xlll  (p.  486).  11  en  résulte  que  parmi 
les  décrets  dont  le  texte  n'est  pas  reproduit  par  le 
Bulletin,  mais  qui  y  sont  mentionnés,  il  s'en  trouve 
qui  ont  considéré  comme  hospitalières  des  religieuses 
^ui,  comme  les  Soeurs  de  Marie,  de  Braine-l'Alleud,  se 


daquel  fîit  rendu  l'arrôt  de  cassation,  soutint  que 
le  décret  exige  nécessairement  (lue  les  religieuses 


livrent  au  soin  gratuit  des  malades,  à  l'instruction  des 
enfants,  et  qui,  outre  cela,  ont  une  école  et  un  pen- 
sionnat. Peut-on  dire,  en  présence  de  ces  faits  impor- 
tants, et  en  s'appuyant  sur  l'avis  du  Conseil  d  Etat  du 

^  25  mars  1811,  que  la  tenue  accessoire  d'un  pensionnat 
vicie  dans  sa  racine  le  brevet  d'institution?  De  bonne 
foi  nous  n'oserions  le  dire  :  en  droit  cela  serait  d'un 
judaïsme  que  repousse  l'ensemble  des  décrets  et  toute 
la  politique  du  gouvernement  impérial  :  en  fait,  cela 
serait  vraiment  contraire  au  vœu  du  législateur,  qui  a 
souvent  autorisé  les  hospitalières  à  donner  une  éduca- 
tion même  salariée  aux  enfants  du  sexe.  On  a  parlé  des 
abus  d'un  tel  système...  Oui,  les  abus  sont  toujours 
à  craindre,  ce  serait  un  abus  de  conniver  avec  des 
associations  et  de  favoriser  la  violation  de  leurs  sta- 
tuts; ce  serait  un  abus  d'autoriser  une  multiplicité 
exagérée  d'établissements  de  charité  ;  ce  serait  un  abus 

*  de  mentir  ainsi  aux  lois  qui  ont  renouvelé  l'ordre  social 
et  proscrit  la  mainmorte  :  mais  vous  devez  croire,  sur 
votre  siège,  que  de  tels  abus  ne  se  commettent  pas.  Et, 
s'ils  se  commettaient,  que  pourriez-vous  y  faire  î  Dé- 
clarer certains  arrêtas  illégaux?  Pour  le  décider,  il 
faudrait,  nous  le  répétons,  une  illégalité  évidente  :  et 
la  rencontrez- vous,  nous  le  demandons  sincèrement, 
dans  la  disposition  prise  en  faveur  des  intimées  le 
24  mars  1838?  Il  nous  est  impossible  de  l'admettre,  et 
nous  pensons  que  tout  homme  non  prévenu  sera  de 
notre  avis.  Quelques  courtes  observations,  qui  termine- 
ront ce  travail,  vont  nous  confirmer  dans  notre  con- 
viction. 

L'Empereur,  arrivé  à  une  époque  de  réorganisation, 
a  toujours  excepté  de  la  suppression  des  corporations 
religieuses  dans  les  déparlements  réunis,  les  congré- 
gations vouées  au  service  des  malades  et  de  l'instruc- 
tion :  il  le  fait  par  décret  du  20  prairial  an  X,  pour  le 
département  du  Rhin  (Huyghe,  Consulat,  II.  221);  par 
décret  du  14  novembre  1811,  modifié  par  celui  du 
23  janvier  1813  (Pa^m.,  à  sa  date),  pour  le  département 
de  la  Lippe;  par  le  décret  du  8  janvier  1812,  pour 
d'autres  contrées.  Serait-il  vrai,  après  cela,  que  l'orga- 
nisation de  l'université  en  1808  et  en  1811  aurait 
opposé  un  obstacle  légal  à  l'extension  que  nous  cher- 
chons à  établir?  Il  suffirait  de  répondre  à  cette  objec- 
tion que  le  décret  de  1809,  que  tous  les  décrets  jus- 
qu'en 1813  ont,  malgré  l'existence  de  l'université, 
autorisé  ce  que  vous  savez  maintenant;  on  poiu*rait 
ajouter  que  l'instruction  des  filles  n'entrait  pas  dans 
l'organisation  universitaire,  comme  le  prouve  d'ailleurs 
l'art.  5  du  décret  du  26  décembre  1811;  on  pourrait 
dire  encore,  dans  tous  les  cas,  que  les  art.  190,  191  et 
192  du  décret  du  15  novembre  1811  prouvent  que  l'in- 
struction primaire  n'était  pas  organisée  uni  versi  taire - 
ment,  et  de  fait,  elle  ne  Ta  jamais  été  sous  l'Empire, 
et  les  hospitalières  étaient  pour  les  filles  un  auxiliaire 
tout  aussi  indispensable  que  l'étaient  pour  les  garçons 
les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  admis  et  encoura- 
gés par  l'art.  109  du  décret  du  17  mars  1808. 

Vainement  encore  objecle-t-on  que  dans  son  décret 
du  26  décembre  1810,  art  5,  comme  dans  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  26  mars  1811,  l'Empereur  se  réserve 
et  annonce  l'intention  de  pourvoir  ultérieurement  aux 
institutions  destinées  à  l'éducation  des  femmes  :  car, 
de  fait,  cette  intention  n'a  pas  été  réalisée.L'Empereur 
déclare  qu'il  veut  pourvoir  à  l'éducation  des  femmes  : 
cela  prouve  évidemment  que  cette  éducntion  n'était  pas 
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soient  hospitalières;  qu'elles  sont  hospitalières 
quand,  d'après  leurs  statuts,  elles  sont  vouées 
exclusivement  au  service  des  pauvres  ou  des 
malades,  ou  que,  de  plus,  elles  donnent  un  ensei- 
gnement gratuit;  qu'elles  ne  sont  plus  hospita- 

organisée  en  1811,  et  depuis  1811  jusqu'à  la  chute  de 
FEmpire  elle  ne  Ta  pas  été.  Noua  avons  vainement 
cherché  les  actes  de  cette  rôorganisationjusqu'en  1814; 
ils  n  existent  pas.  Dès  lors,  doit-on  s'é tonner  de  ce 
quHl  ait  permis  aux  hospitalières  d'enseigner  accessoi- 
rement, dans  le  sens  même  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
du  6  février  1811;  doit-on  s'étonner  de  oe  que,  même 
après  l'avis  du  25  mars,  il  ait,  jusqu'en  1818,  comme 
l'observe  M.  Portalis  à  la  Cliambre  des  Pairs,  continué 
d'autoriser  des  hospitalières  qui  unissaient  l'instruc- 
tion des  jeunes  tilles  aux  devoirs  de  la  charité? 

Au  reste,  est  il  même  nécessaire  d'établir,  comme 
nous  l'avons  fait,  l'esprit  du  décret  de  1809,  lorsque  la 
lettre  même  nous  appuie?  Nous  avons  reconnu  que  le 
gouvernement  impérial  adoptait  le  principe  de  la  per- 
manence des  statuts  anciens,  qu'il  approuvait,  le  rap- 
port de  Portalis  du  24  fructidor  an  XIII  en  fait  foi.  Or, 
quel  est, en  général,  le  langage  de  ces  statuts  ?  Ils  par- 
lent d'oeuvres  de  charité,  d'œuvres  de  miséricorde  ; 
rédigés  par  des  personnes  pieuses,  approuvés  par  des 
évêques;les  mots  y  sont  naturellement  employés  dans 
le  sens  de  la  théologie  orthodoxe.  Demandons-nous 
donc  ce  que  sont  en  définitive  ces  œuvres  dont  l'accom- 
plissement a  toujours  excité  l'admiration  des  siècles? 
Ouvrons  un  théologien  et  voyons  ce  qu'il  enseigne. 
J.  MoLANUS.  dont  nous  avons  déjà  cité  un  autre  ou- 
vrage, nous  enseigne  que  l'aumône  s'applique  au  corps 
et  à  l'âme  :  ad  corpus  ars  medicorum,  cibuSy  potus, 
tegmen,  teclum,  defensto,  munitio  corporis  ;  ad  ani- 
murriy  in  duo  distribuitur ,  coercitio  et  instructio  : 
coercitio  timoré^  instructio  vero  amore.  La  charité  qui 
s'exerce  sur  l'âme  est  plus  méritoire  que  celle  qui 
s'exerce  sur  le  corps;  et  les  devoirs  de  miséricorde  que 
la  doctrine  chrétienne  a  définis  sont  au  nombre  de 
quatorze  :  sept  qui  se  rapportent  à  l'âme  (spirituales), 
sept  qui  se  rapportent  au  corps  (corporales).  Parmi  les 
devoirs  de  miséricorde  spirituels,  nous  voyons  l'in- 
struction des  ignorants  et  des  pécheurs  (instruereigno- 
rantes  et  iniquos).  En  traçant  ces  divisions,  qui,  du 
reste,  sont  élémentaires,  l'illustre  professeur  ne  fait 
que  résumer  la  morale  des  Pères  de  l'Eglise,  notam- 
ment de  St-Cyprien,  qu'il  cite.  Dans  ce  sens  donc,  l'ap- 
probation des  statuts,  comprenant  tout  ou  partie  des 
oeuvres  de  miséricorde,  fait  voir  que  les  termes  du 
décret  de  1809  confirment  notre  système,  puisque  ces 
termes,compris  d'après  Tordre  des  choses  qu'ils  régis- 
sent, s'entendent  évidemment  de  ce  que  les  théologiens 
et  les  hospitalières  considèrent  comme  les  devoirs  de 
la  charité  bien  entendue  :  l'Empereur,  comme  le  roi 
Guillaume,  l'a  ainsi  compris  largement. 

Il)  Voici  comment  M.  Delebecqub  développe  cette 
opinion  : 

Quand  on  se  rappelleque,  parmi  ces  religieuses,  les 
unes  étaient  vouées  exclusivement  aux  soins  des  mala- 
de<»,  les  autres  aux  soins  des  malades  et  de  l'enseigne- 
ment gratuit  des  pauvres  enfants,  les  unes  enfin  uni- 
quement anx  soins  de  l'enseignement  gratuit,  et 
quand  on  lit  l'art.  du  décret  du  18  fév.  1809,  on 
serait  au  premier  abord  tenté  de  croire  qu'il  y  avait 
exclusion  de  tout  enseignement^^n^  distinction. 

Cet  article  est,  en  effet,  ainsi  conçu  : 


lières  quand,  outre  le  service  des  pauvres  ou  des 
malades,  elles  donnent  un  enseignement  payant 
et,  spécialement,  quand  elles  peuvent  avoir  un  pen- 
sionnat, c'est-à-dire  des  élèves  payant  une  pen- 
sion (i).  Ce  dernier  point  est  tranché  directement 


«  Les  congrégations  ou  maisons  hospitalières  de 
»  femmes,  savoir  celles  dont  l'institution  a  pour  but 
»  de  desservir  les  hospices  de  notre  empire,  d'y  ser- 
«  vir  les  infirmes,  les  malades,  les  enfants  abandon - 
n  né?,  ou  de  porter  aux  pauvres  des  soins.dessecours, 
n  des  remèdes  à  domicile,  sont  placées  sous  la  pro- 
»  tection  de  Madame,  notre  très  chère  et  honorée 
»  mère.  » 

Dans  tont  cet  article  pas  un  mot  qui  se  rattache 
à  l'enseignement  gratuit.  Comment  expliquer  l'énu- 
mération  qui  s'y  rencontre  ?  Ne  semble-t-il  pas  que 
c'est  à  dessein  que  l'article  est  ainsi  rédigé  ? 

Il  ne  faut  pas  toutefois  se  hâter  de  s'arrêter  à  .la 
lettre  seule,  si  l'enseignement  gratuit  était;en  quelque 
sorte  inhérent  à  ces  sortes  d'institution. 

Au  surplus,  tout  doute  disparaîtra  en  présence  des 
motifs  qui  étaient  soumis  à  l'Empereur  à  l'appui  du 
décret  par  le  conseiller  d'État  Regnaud  de  Saint-Jean 
d'Angely. 

Il  en  résulte  très  clairement  que  ^instruction  gra- 
tuite était  considérée  comme  appartenant  naturelle- 
ment aux  institutions  des  Sœurs  hospitalières.  Auto- 
riser &  donner  des  soins  aux  pauvres,  c'était  autoriser 
les  Sœurs  à  donner  aussi  Renseignement  gratuit. 

Mais  par  contre  les  institutions  uniquèment,  spé- 
cialement destinées  à  V instruction ^  et  surtout  à  l'in- 
struction non  ^raiwife,  semblaient  tout  naturellement 
exclues  par  le  décret  de  1809. 

Quelques  jours  après.  Bigot  de  Préameneu,  ministre 
des  cultes,  adressait,  sous  la  date  du  3  mars  1809,  la 
lettre  suivante  aux  Évêques  : 

«  Monsieur  révêque,  je  vous  transmets  le  décret  du 
n  18  février  dernier,  concernant  les  congrégations  ou 
»•  maisons  hospitalières  de  femmes.  —  Ce  décret  ne 
»  fait  pas  mention  des  congrégations  enseignantes.  — 

Il  est  dans  l'intention  de  Sa  Majesté  qu'il  y  ait,  pour 
n  les  femmes  en  général,  un  règlement  d'instruction 
n  publique,  dans  lequel  on  déterminera  comment  les 
n  congrégations  religieuses  y  participeront. 

n  A  l'égard  des  congrégations  qui  sont  à  la  fois 
"  hospitalières  et  enseignantes,  celles  qui  ne  donnent 
»  qu'un  enseignement  gratuit,  sans  pensionnat,  ne 
»  doivent  pas  être  assimilées  à  celles  qui,  pour  sou- 
•  tenir  leur  établissement,  ont  besoin  de  pension- 
*»  naires.  —  Dans  les  premières,  il  ne  faut  considérer 
»  que  leur  qualité  principale,  qui  est  celle  d'hospita- 
»  lières,  et  l'enseignement  qu'elles  donnent  ne  peut 
n  que  se  concilier  avec  tout  plan  d'instruction  géné- 
1»  raie  :  ainsi  l'institution  de  ces  congréj^ations 
•»  pourra  être  demandée  aux  termes  de  l'art.  2.  — 
»  Il  faudra  pour  les  autres,  et  même  pour  celles  qui, 
n  livrées  à  l'enseignement  gratuit,  sans  être  en  même 
*>  temps  hospitalières,  ne  se  trouvent  pas  comprises 
f>  dans  le  décret,  attendre  le  règlement  :  S.  M.  a 
»  donné  Tordre  de  s'en  occuper.  »  (Archives  du  minis- 
tère de  la  justice.) 

Rien  de  plus  explicite  que  cette  circulaire  inter- 
prétative; elle  réflète,  sous  une  forme  plus  claire  et 
plus  concise,  tontes  les  idées  exprimées  par  le  conseil. 
1er  d'État  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angely. 

Nous  avons  rappelé  les  divers  arrêtés  ou  décrets 
d'autorisation  rendus  ou  portés  avant  1809,  et  nous 
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par  les  avis  du  Conseil  d'Etat  des  6  février  et 
25  mars  1811,  reproduit  infYa,  p.  50,  en  note  (i). 


y  avons  rencontré  plusieurs  institutions  dont  les  sta- 
tuts obligeaient  les  Sœurs  hospitalières  à  donner 
renseignement  gratuit. 

Regnaud  de  Saint- Jean  d'Angely  avait  donc  raison 
de  dire  que  la  vocation  qui  consiste,  soit  à  porter  des 
secours  aux  pauvres,  soit  à  donner  la  première  in- 
struction aux  enfants  de  la  dernière  classe  du  peuple, 
est  le  titre  avec  lequel  s'étaient  présentées  jusqu'en 
1809  les  associations  qui  ont  été  autorisées. 

L'exécution  donnée  au  décret  sert  à  l'interpréter 
dans  le  même  sens. 

Depuis  le  8  nov.  1809  jusqu'au  28  août  1810  on 
trouve  au  Bulletin  des  lois  douze  décrets  autorisant 
des  institutions  d'hospitalières. 

Nous  nous  arrêtons  à  cette  date,  parce  que  jusque-là 
les  statuts  mêmes  Bont  annexés  au  décret  d'institution. 

Dans  ces  douze  statuts»  il  en  est  cm^  qui  imposent 
aux  Sœurs  l'obligation  de  l'enseignement  gratuit. 
Confirmer  ces  statu ts^  c'était  autoriser  l'' enseigne- 
ment. 

Dans  les  statuts  des  sept  autres  la  mission  des 
hospitalières  est  bornée  aux  soins  à  donner  aux  mala- 
des. 

Aux  dates  des  22  oct.,  2,  13,  14, 15  et  26  nov.  1810, 
le  Bulletin  des  lois  contient  l'approbation  des  statuts 
de  210  congrégations  d'hospitalières,  mais  comme  les 
statuts  de  ces  congrégations  n'y  sont  pas  annexés,  on 
ne  peut,  pour  la  question  qui  nous  occupe,  y  puiser 
des  renseignements  ayant  quelque  importance. 

La  même  observation  s'applique  à  divers  décrets 
rendus  en  1811. 

Tous  ces  décrets  sont  de  la  teneur  suivante: 

Après  l'art.  1«%  qui  désigne  l'institution,  viennent 
trow  articles,  ainsi  conçus  : 

II.  *  Les  membres  de  celle  congrégation  continue- 
I»  ront  de  porter  leur  costume  actuel,  et  jouiront  de 
t»  tous  les  privilèges  par  nous  accordés  aux  congréga- 
»  tions  hospitalières,  en  se  conformant  aux  règle- 
t»  ments  généraux  concernant  ces  congrég  «tiens.  » 

III.  «  Le  présent  brevet  d'institution  publique  sera 
*>  inséré  au  Bulletiii  des  lois.  » 

Le  4*  article  est  relatif  à  la'publication. 

Ainsi  se  trouve  confirmé  ce  que  mandait  Bigot  de 
Préameneu  dans  sa  mis&ive  aux  Ëvêques  : 

»  A  l'égard  des  congrégations  qui  sont  à  la  fois 

hospitaliàres  et  religieuses  ,  il  ne  faut  considérer 

que  leur  qualité  principale,  qui  est  celle  d'hospitaliè- 
res;  et  l'enseignement  qu'elles  donnent  ne  peut  que 
se  concilier  avec  tout  plan  d'instruction  générale  : 
ainsi  l'institution  de  ces  congrégations  pourra  être 
demandée  aux  termes  de  Part.  2  du  décret.  » 

Semblable  institution,  eu  efiet,  était  accordée,  et 
nous  en  avons  acquis  plus  d'une  preuve. 

Mais  Bigot-Préameneu  ajoutait,  en  parlant  tou- 
jours du  décret  du  18  février  : 

Ce  décret  ne  fait  point  mention  des  congrégations 
enseignantes. 

11  est  dans  l'intention  de  Sa  Majesté  qu'il  y  ait,  pour 
les  femmes  en  général,  un  règlement  d'instruction 
publique  dans  lequel  on  déterminera  comment  les 
congrégations  religieuses  y  participeront. 

A  l'égard  des  congrégations  qui  sont  à  la  fois  hospi- 
talières et  enseignantes,  celles  qui  ne  donnent  qu'un 
enseignement  gratuit  à  la  classe  pauvre,  sans  pension" 
natf  ne  doivent  pas  être  assimilées  à  celles  qui,  pour 


76.  —  M.  le  substitut  du  procureur  du  roi  de 
RYCKMAN,dans  ses  conclusions  précédant  le  juge- 


soutenir  leur  établissement,  ont  besoin  de  pensionnai- 
res  

n  II  faudra  pour  celles-ci,  et  même  pour  celles  qui, 
livrées  à  l'enseignement  gratuit,  sans  être  en  même 
temps  hospitalières,  ne  se  trouvent  pas  comprises 
dans  le  décret,  attendre  le  règlement  :  S.  M.  a  donné 
l'ordre  de  s'en  occuper....  • 

Le  décret  n'est  donc  applicable  qu'aux  hospitalières, 
quand  même  elles  donnent  renseignement  c/ratuit.  l\ 
faut  être  hospitalière  pour  profiter  du  décret. 

Si  les  hospitalières  ont  un  pensionnat,  c'est-à-dire 
des  élèves  payant  une  pension,  elles  rentrent  dans  la 
catégorie  des  dames  livrées  à  l'instruction,  et  le  décret 
n'est  point  fait  pour  elles. 

Bigot-Préameneu  vient  de  nous  le  dire  :  Le  cas  a 
dû  se  présenter;  il  s'est  présenté.  Comment a-t-il  été 
résolu  ? 

Le  Bulletin  des  lois  va  nous  l'apprendre. 

Le  no  16  du  décret  du  2  nov.  1810  (Bull.,  n»  6309) 
porte  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  -  Les  statuts  des  hospitalières  attachées  à 

l'hospice  de  Doué,  diocèse  d'Angers,  lesquels  demeu- 
I*  reront  annexés  au  présent  décret,  sont  approuvés  et 
»  reconnus  sans  approbation  de  rétablissement  d'au- 
•  cun  pensionnat  dans  leurs  maisons,  et  saufày  sta- 
»»  tuer  ultérieurement.  » 

Parmi  les  38  congrégations  autorisées  sous  la  date 
du  14  déc.  1810,  et  sous  le  n»  30,  figurent  les  hospita- 
lières de  Riom  ;  mais  le  décret  d'institution  porte 
cette  réserve  : 

•*  Sous  la  défense  de  consacrer  leur  institution  à 
«•  l'éducation  de  la  jeunesse,  ni  à  des  pensionnats  de 
*>  retraite  sans  autorisation  ultérieure.  » 

Même  réserve  que  les  Sœurs  de  Saint  Joseph  atta- 
chées à  l'hospice  de  la  Flèche,  et  pour  les  Sœurs 
hospitalières  de  Clermont-Ferrand  (n»»  31  et  32  du 
décret). 

Dans  l'acte  d'approbation  pour  les  dames  hospita- 
lières de  la  Miséricorde  de  Billon  on  lit  : 

«  Lesquels  statuts  sont  approuvés  et  reconnus,  sauf 
le  passage  suivant,  qui  est  supprimé  :  elles  s'occupe- 
ront en  même  temps  de  l'instruction  et  de  l'éduca- 
tion des  jeunes  personnes  du  sexe,  elles  auront  un 
pensionnat  et  des  externes  ;  elles  admettront  gratui- 
tement un  nombre  déterminé  d'élèves  externes  dans 
la  proportion  de  quatre  sur  vingt-quatre.  «» 

Le  décret  du  26  déc.  1810  approuvait  les  statuts  des 
Sœurs  hospitalières  de  Saint-Joseph,  de  Beaufort. 

L'art.  3  du  décret  porte  : 

Elles  ne  pourront  tenir  de  pensionnaires  qu'autant 
qu'elles  y  auraient  été  autorisées  ultérieurement,  lors- 
que nous  prononcerons  sur  le  mode  d'éducation  des 
personnes  du  sexe. 

La  même  réserve  est  consignée  dans  le  décret  du 
19  janvier  1811,  relatif  aux  hospitalières  deNevers. 

Elles  ne  pourront  recevoir  aucune  pensionnaire  si 
elles  n'y  sont  autorisées  par  nous  ou  par  un  décret 
général,  qui  sera  incessamment  rendu  sur  l'éducation 
des  femmes. 

Le  décret  du  25  mars  1811  est  encore  plus  décisif  : 
il  prescrit  la  clôture  administrative  du  pensionnat 
institué  par  les  Sœurs  du  Verbe  incarné;  son  impor- 
tance exige  que  nous  vous  en  rappelions  la  teneur  

Après  cette  lecture  l'avocat  général  poursuit  en  ces 
termes: 
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ment  du  tribunal  de  Tournai  du  8août  1851  (B.  J., 
p.  1235  et  8.),  observe  que  ces  avis  sont  sans  por- 


Ge  décret  est  la  mise  en  pratique  des  principes  con- 
sacrés  dans  le  décret-principe  du28  février,  interprété 
par  le  rapport  de  Regnaud  de  Saint- Jean  d'Angely, 
par  la  lettre-circulaire  de  Bigot  de  Préameneu,  par 
les  décrets  approbatifs  des  institutions  dont  la  date 
est  postérieure  à  mare  1809. 

On  ne  tolère  l*en8eignenient  que  quand  l'enseigne- 
ment est  gratuit,  quand  il  apparaît  comme  accessoire 
dans  rinstitution. 

L'instruction  donnée  par  des  femmes  devait  être 
l'objet  d'un  règlement  spécial. 

D'après  ces  précédents  si,  après  1809,  l'institution 
des  Sœurs  de  Marie  avait  été  proposée  à  l'approbaiion 
de  l'Empereur,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  eût  dit  A  son 
Bujet  ce  que  disait  l'avis  du  Conseil  d'État  du  25  mars 
1811.  —  L'Empereur  ne  pouvait  accueillir,  approuver 
l'art.  4  des  statuts,  où  nous  lisons  : 

«  Elles  se  consacrent  à  l'instruction  de  la  jeunesse 
et  au  service  des  malades  à  domicile  ;  elles  tiennent 
un  pensionnat  d'internes  et  une  école  d'externes  pour 
les  enfants  du  sexe  féminin.  » 

L'instruction  est  là  l'objet  principal  de  l'institution. 
Là  l'instruction  n'est  pas  gratuite;  elle  ne  rentre  donc 
pas  dans  la  catégorie  des  institutions  qu'avait  en  vue 
le  décret  du  28  février  1809. 

Nous  venons  de  citer  le  décret  du  25  mars  1811.  mais 
il  n'est  pas  unique.  Le  6  février  le  Conseil  d'Eiat  avait 
statué  de  la  même  manière;  ce  décret,  qui  n'a  pas  été 
inséré  au  Bulletin,  est  compris  dans  la  collection  de 
Duvergier,  à  sa  date  {Pasinomie). 

En  1813,  il  semble  qu'on  recule  devant  le  caractère 
d'établissement  public,  précédemment  attribuéavec  lar- 
gesse aux  institutions  d'hospitalières. 

Le  21  septembre  1813,  un  décret  approuve  l'établis- 
sement des  sœurs  de  la  charité  de  Nevers,  mais  il  ne 
l'élève  pas  au  rang  d'établissement  public. 

L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  23  novembre  de  la  même 
année  atteste  encore  que  les  sœurs  du  Saint-Esprit 
^ient  salariées  par  l'hospice  auquel  elles  étaient  at- 
tachées. 

Au  déclin  de  l'empire,  telle  est  l'interprétation  qu'on 
donne  au  décret  de  1809,  et  ces  principes  ne  reçoivent 
aucune  atteinte  sous  la  restauration. 

D'après  la  loi  du  24  mai  1825,  les  congrégations  qui 
n'existaient  pas  au  1«' janvier  1825  ne  peuvent  être  au- 
torisées que  par  une  loi  ;  mais  une  fois  autorisées,  elles 
peuvent  posséder,  conformément  à  l'art.  910  du  code 
civil. 

Ainsi  ont  été  confirmés,  pour  l'avenir  au  moins,  les 
principes  exposés  par  Portalis,  et  que  nous  vous  rap- 
pelions au  commencement  de  notre  travail. 

Le  pouvoir  usurpé  sur  la  loi  par  l'empereur  Napo- 
léon doit  donc  être  resserré  dans  ses  limites  les  plus 
étroites  ;  l'interprétation  par  voie  d'extens^ion  est  ici 
repoussée. 

Nous  avons  établi  que  l'association  des  sœurs  de 
Sainte-Marie  étant  principalement  vouée  à  l'instruc- 
tion,  et  non  principalement  à  Tinstruction  gratuite, 
n'est  pas  au  nombre  de  ces  congrégations  qu'avait  en 
vue  le  décret  du  18  février  1809.  L'arrêt  attaqué  a 
donc  consacré,  sous  ce  rapport,  les  véritables  prin- 
cipes, après  avoir  souverainement  apprécié  le  carac- 
tère de  l'institution  ;  il  n'a  donc  pu  violer  les  art.  l«'et 
2  du  décret  précité,  car  le  droit  d'approbation  réservé 
à  l'empereur  était  restreint  aux  associations  décrites  à 


tée  législative  et  n'ont  qu'une  portée  spéciale  pour 
les  filles  de  Verneuil  et  les  filles  du  Verbe  incarné. 


l'art.  1«';  or,  l'association  des  sœurs  de  Marie,à  Braine- 
l'AUeud,  ne  rentre  pas  dans  cette  catégorie. 

L'art.  4  du  décret  rappelle,  il  est  vrai,  que  l'empe- 
reur a  l'intention  d'accorder  certains  privilèges  aux 
congrégations  ;  mais  si,  parmi  ces  privilèges,  on  peut 
comprendre  celui  de  donner  renseignement  gratuit,  il 
est  impossible,  d'après  les  faits  d'exécution  et  les  do- 
cuments préparatoires,  de  les  étendre  à  l'instruction 
payée,  surtout  quand  on  se  rappelle  qu'un  règlement 
général  devait  statuer  sur  l'instruction  à  donner  par 
des  femmes. 

^  Parmi  les  privilèges  que  l'Empereur  se  réservait 
d'accorder,  il  faut  compter  surtout  celui  d'êtte  érigé 
en  établissement  public,  et  de  jouir,  à  ce  titre,  d'une 
certaine  exemption  pour  les  droits  d'enregistre- 
ment. 

Lanjuinais  disait  à  la  Chambre  des  pairs  : 

-  Mais  une  loi  est  également  indispensable  à  raison 
des  privilèges  accordés  à  cet  être  fictif.  Ces  privilèges 
sont  nombreux;  ils  consistent  dans  la  spécialité  des 
statuts  qui  forment  autant  d'exceptions  à  la  loi  com- 
mune. Dans  le  droit  d'acquérir  des  propriétés,  dont 
l'accumulation  peut  restreindre  considérablement,  au 
préjudice  de  la  société,  la  masse  des  biens  livrés  au 
commerce;  dans  le  droit  de  transmettre  la  possession 
perpétuelle  de  ces  biens  à  la  succession  d'individus 
qui  composent  la  communauté;  dans  le  caractère  d'ina- 
liénabilité  que  l'amortissement  imprime  aux  pro- 
priétés acquises  ;  dans  la  soumission  prescrite  à  quel- 
ques commuaaut  és  envers  un  chef  résidant  hors  du 
royaume;  enfin,  dans  l'exemption  réclamée  par  toutes 
de  la  juridiction  de  l'ordinaire. 

C'est  évidemment  à  ces  privilèges  que  i'Empereur 
faisait  allusion  dans  l'art.  4  de  son  décret. 

On  ne  peut  donc  invoquer  cet  article  pour  en  induire 
qu'il  pouvait  accorder  le  droit  de  donner  l'enseigne- 
ment autre  que  l'enseignement  gratuit.  La  réserve 
eut  été  l'anéantissement  prémédité  des  règles  posées 
aux  articles  précédents. 

Si  l'Empereur  avait  enteniu  s'attribuer  cette  faculté 
pour  des  cas  5p^ciaM:c,  il  ne  l'aurait  pas  exprimée;  il 
aurait  usé  du  droit  en  l'usurpant,  suivant  l'opportu- 
nité. A  cette  date  du  18  février  1809,  il  prenait  une 
disposition  générale  et  réglementaire.  Il  entendait 
consacrer  des  principes  ;  il  ne  pouvait  se  réserver  for- 
mellement d'y  contrevenir. 

(1)  Le  Conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  delà  section  de 
l'iniérieur  sur  celui  du  ministre  des  cultes,  tendant 
à  approuver  les  statuts  de  l'association  des  anciennes 
hospitalières  établies  à  Verneuil,  département  de 
l'Eure; 

Vu  les  dits  statuts  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

Considérant  que  les  prétendues  hospitalières  de 
Verneuil  tiennent  un  pensionnat  déjeunes  filles  et  de 
dames; 

Que  ce  paraît  être  le  principal  but  de  leur  insti- 
tution, aux  termes  de  l'art.  2  de  leurs  statuts; 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  à  approuver  leurs  statuts  et 
à  autoriser  leur  association,  qui  n'est  pas  dans  le  cas 
dos  congrégations  dont  il  est  fait  mention  au  décret 
de  février  1809.— Aow  du  Cons.  d'-Etoi, 6  février  18U. 

Le  Conseil-d'Eut,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
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qu'ils  concernent.  Cela  est  inexact  pour  la  dispo- 
sition ûnale  de  i'arrôt  du  25  mars  1811»  qui  a  une 
portée  générale. 

77.  —  En  môme  temps  que  se  poursuivait  le 
procès  des  Sœurs  de  Marie,  la  même  question  était 
soulevée  à  propos  des  Dames  du  Sacré-Cœur^  à 
Mons,  qui  avaient  été  autorisées  par  arrêté  rojal 
du  27  avril  1821.  Aux  termes  de  leurs  statuts, 
elles  se  dévouaient  principalement  à  l'enseigne- 
ment et  à  réducation  (gratuits  et  payants),  et  secon- 
dairement aux  soins  des  malades.  La  cour  de 
Bruxelles,  après  avoir  déduit  de  là  que  cette  con- 
grégation est  essentiellement  enseignante,  pose 
nettement  la  question  de  savoir  si  les  congréga- 
tions de  cette  espèce  jouissaient  des  droits  civils 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas?  Elle  déduit  la  né- 
gative des  origines,  du  texte  et  de  Texécution  du 
décret  de  1809  (v.  supra^  n°*  18  et  s.,  et  concl. 
de  M.  Dblbbecque,  reproduites  supra^  75),  et 
déclare  en  conséquence  l'arrêté  illégal. 

78.  —  Ces  décisions  amenèrent  un  revirement 
dans  la  jurisprudence  du  ministère  de  la  justice. 


l'intérieur  sur  celui  du  ministre  des  cultes,  tendant  à 
approuver  les  statuts  des  Sœurs  du  Verbe  incarné  de 
Dun  et  d'Azerabe^  diocèse  de  Limoges,  département 
de  la  Haute-Vienne  ; 

Considérant  que  le  décret  du  18  février  1S09  ne  con- 
cerne que  les  hospitalières  ; 

Que  l*art.  1*'  définissant  et  limitant  leurs  fonctions, 
elles  ne  peuvent  en  exercer  d'autres; 

Que  la  tenue  d*un  pensionnat  de  jeunes  filles  est 
incompatible  avec  le  service  des  malades  ; 

Que  Sa  Majesté  s'est  réservé  de  pourvoir  ultérieure- 
ment aux  institutions  destinées  à  l'éducation  des 
femmes, 

Est  d  avis. 

Que  le  pensionnat  établi  chez  les  Sœurs  du  Verbe 
incarné  doit  cesser  à  la  réception  du  présent  avis,  et 
à  la  diligence  du  préfet  et  du  maire,  et  que  le  procureur 
impérial  près  le  tribunal  civil  doit  y  tenir  la  main,  et 
en  certifier  le  procureur  général  ; 

Que  dans  trois  mois,  pour  tout  délai,  les  établisse- 
mentR  doivent  être  dissous,  si  dans  cot  intervalle  ils 
n*ont  obtenu  l'approbation  de  statuts  qui  les  destinefit 
exclusivement  au  service  d'hospitalières.  —  Ams  du 
Cons.  dEtat,  25  mars  1811. 

(1)  Par  dépêche  en  date  du  29  août  1849  (3«  division, 
2«  bureau,  n»  26/2,214  q.);  relative  à  l'exécution  du 
décret  du  18  février  1809,  M.  votre  prédécesseur  m'a 
consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  congréga- 
tions des  sœurs  hospitalières  peuvent  ou  non  se  livrer 
à  l'enseignement  gratuit. 

Cette  dépêche  commençait  par  rappeler  deux  arrêts 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  et  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  qui  ont  dénié  aux  congrégations  des 
Sœurp  de  Sainte-Marie,  à  Braine-l'ÂHeud,  et  des 
Sœurs  de  la  Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Mons, 
la  qualité  de  personne  civile,  comme  ne  rentrant  point 
dans  les  termes  du  décret  du  18  février  1809. 

Ces  arrêts  sont  Ton<îés  sur  ce  que  ces  congrégations 
n'étaient  hospitalières  que  de  nom,  et  que  leur  but 
unique  était  renseignement,  avec  pensionnat. 


M.  DB  HA.US3T  (nommé  ministre  de  la  justice  le 
12  août  1847)  fut  d'avis  qu'aux  termes  du  décret 
de  1809,  il  était  illégal  d'autoriser -les  congréga- 
tions hospitalières  à  donner  un  enseignement  quel- 
conque, même  gratuit.  —  V.  arr.  roy.,  21  avril 
1849  et  explications  du  ministre  de  la  justice  (Db 
Hausst)  dans  le  Moniteur  d\x  13  mai  1849,  citées 
infra,  n<>  175. 

79.  —  Cette  évolution  fut  critiquée  par  M.  De- 
DBpKER  à  la  Chambre  des  représentants  et  par 
M.  d'Anethan  {Des  droits  et  devoirs  des  congré- 
gations hospitalières,  3«  lettre  à  M.  le  ministre  de 
la  justice  (de  Haussy),  p.  19  et  s.),  qui  soutint  que 
le  décret  de  1809  permet  d'autoriser  les  hospita- 
lières à  ouvrir  des  écoles  gratuites. 

80.  —  M.  Tesch  (devenu  ministre  de  la 
justice  le  12  août  1850)  se  rangea  à  l'opinion 
de  M.  de  Haussy.  Mais  il  fut  combattu  par  son 
collègue  de  Tintérieur  (Rogier),  qui,  dans  une 
dépêche  que  nous  reproduisons,  admettait  que 
les  congrégations  hospitalières  pouvaient  acces- 
soirement se  livrer  à  l'enseignement  gratuit  (i). 


On  voit,  par  cette  seule  indication,  que  ces  arrêts 
ne  sont  nullement  applicables  à  Tespèce  qui  fait  Tobjet 
de  la  question  posée  ci-dessus. 

C'est  ce  que  reconnaissait  aussi  la  lettre  prérap- 
pelée, en  ajoutant  même»  sse  qui  est  vrai,  que  les  dits 
arrêts  contiennent  des  réserves  dont  on  pourrait  se 
prévaloir  pour  décider  que  les  congrégations  hospi- 
talières peuvent  se  livrer  accessoirement  à  l'enseigne- 
ment gratuit. 

Cependant,  comme  telle  n'était  point  son  opinion, 
votre  honorable  prédécesseur  objectait  qu*une  telle 
concession,  même  restreinte  dans  ces  termes,  serait 
en  opposition  avec  l'art.  \»  du  décret  du  18  février 
1809,  dont  le  sens  et  la  portée,  disait-il,  ont  été  déter- 
minés par  les  avis  du  Conseil  d'Etat  du  26  février  et 
du  25  mars  1811. 

En  ce  qui  concerne  l'art  \^  en  lui-même,  une 
BÏmple  lecture  de  cette  disposition  me  semble  prou- 
ver suffisamment  que  les  devoirs  des  congrégations 
hospitalières,  qui  y  sont  expressément  indiqués,  com- 
portent implicitement  l'enseignement  gratuit,  comme 
service  obligatoire  et  de  charité.  Et  les  avis  cités  du 
Conseil  d'Etat  ne  sont  nullement  contraires  &  cette 
interprétation,  comme  on  pourrait  le  croire  ;  car  ils 
se  bornent  k  décider  que  des  congrégations  hospita. 
lières  reconnues,  en  vertu  du  décret  du  18  février  1809, 
ne  peuvent  tenir  un  pensionnat  de  J  eunes  filles  et  de 
dames,  ce  qui  serait  incompatible  avec  le  service  des 
malades. 

11  résulte  donc  seulement  deces  avis,comme  des  arrêts 
cités  plus  haut,  que  les  congrégations  hospitalières 
pourraient  être  considérées  comme  sortant  du  cercle  de 
leurs  devoirs  alors  qu'elles  donneraient  un  enseigne* 
ment  non  gratuit  avec  pensionnat. 

Mais,  admettant  toutefois  que,  sous  l'èmpire,  les 
congrégations  hospitalières  aient  pu  être  autorisées, 
en  vertu  de  l'art.  4  du  décret,  à  donner  un  enseigne- 
ment gratuit»  M.  votre  prédécesseur  pensait  qu'une 
telle  autorisation  ne  pourrait  plus  être  accordée 
aujourd'hui  par  le  pouvoir  exécutif,  et  il  tondait  cette 
opinion  sur  oe  que  le  droit  arbitraire  dont  disposait 
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Plus  tard,  M.  Nothomb  (ministrô  de  la  justice,  le 
30  mars  1855)  adopta  aussi  cette  opinion  et  pro- 
posa même  de  la  traduire  en  texte  législatif  dans 
le  projet  de  1857  sur  la  charité,  projet  qui  n'eut 
pas  de  suite.  C'est  rester  fidèle,  disait  l'exposé  des 
motife,  à  l'esprit  du  décret  du  18  février  1809,  et 
il  invoquait  le  rapport  de  Regnaud  et  la  lettre 
de  Bigot.  —  V.  supra,  n*>  75  et  la  note;  —  Ann, 
paW.,Ch.de8repr.,  1856-57,  p.  1518, 1522etl595. 
—  V.  m/y-a,  n<>  90. 


à  cet  égard  Napoléon  n*a  point  survécu  à  la  chute  de 
Tempire,  sur  ce  que  la  réserve  de  l'art.  4,  relative  à 
roctroi  éventuel  de  privilèges  spéciaux,  a  cessé 
d'exister. 
L*art.  4  dont  il  s'agit  porte  : 

Le  nombre  des  maisons,  les  costumes  et  les  autres 
privilèges,  qu'il  est  de  notre  intention  d'accorder  aux 
congrégations  hospitalières,  seront  spécifiés  dans  les 
brevets  d'institution. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  que  les  congrégations 
hospitalières  ne  paraissent  pas  avoir  besoin  d'une 
autorisation  formelle  pour  pouvoir  donner  accessoire- 
ment un  enseignement  gratuit,  cetteœuvre  de  charité 
étant  une  conséquence  toute  naturelle  des  devoirs 
qui  leur  sont  imposés  par  le  décret  ;  cette  interpréta- 
tion résulte,  d'ailleurs,  de  certaines  réserves  conte- 
nues dans  les  arrêts  cités  ci-dessus.  Mais  supposons 
qu*il  n'en  soit  pas  ainsi  et  qu'une  autorisation  spé- 
ciale soit  nécessaire  à  cette  fin.  Est-il  vrai  qu'une  telle 
autorisation  ne  pourrait  plus  être  donnée  aujourd'hui 
par  le  pouvoir  exécutif,  en  vertu  de  l'art.  4  du  décret 
d'organisation  î  Je  sais  que,  sous  l'empire  de  nos 
institutions,  il  appartient  au  pouvoir  législatif  seul 
de  conférer  l'existence  ou  la  capacité  civile  pour  tous 
ou  pour  certains  actes  déterminés. 

Mais  est-ce  à  dire  que  le  pouvoir  législatif  ne  peut 
point  déléguer,  dans  certains  cas,  l'exercice  de  ce 
droit  au  pouvoir  exécutif?  L'affirmative  ne  me 
paraît  point  douteuse,  et  l'art,  l*»'  du  décret  du  18  fé- 
vrier 1809  résout,  d'ailleurs,  cette  question,  en 
attribuant  au  gouvernement  le  droit  d'instituer  en 
personne  civile  les  congrégations  hospitalières. 

Pourquoi  alors  le  gouvernement  pourrai t-il  moins 
leur  attribuer  le  droit  d'enseigner  gratuitement,  en 
se  prévalant  de  l'art.  4  du  même  décret,  qui  a  force  de 
loi?  Or,  on  sait  que,  par  une  loi  du  3  juin  1839,  le 
gouvernement  a  été  autorisé  à  régler  la  circonscrip- 
tion territoriale  de  certaines  communes  du  Limbourg, 
bien  que  cet  objet  soit  placé  spécialement  dans  les 
attributions  du  pouvoir  législatif  par  Tarr.  3  de  la 
Constitution;  et  que  l'art.  18  du  Code  civil  donne  au 
Roi  le  droit  de  relever  les  citoyens  de  la  déchéance 
qu*i1sont  encourue  de  leur  qualité  de  Belge. 

La  lettre  déjà  citée  argumentait  ensuite  de  l'art.  17 
de  la  Constitution  pour  soutenir  que  les  congréga- 
tions hospitalières  ne  peuvent  donner  un  enseigne- 
ment même  gratuit.  Elle  ajoutait  que,  ces  congréga- 
tions étant  érigées  en  institutions  publiques,  Tin- 
struction  qu'elles  donneraient  serait  aussi  nécessaire- 
ment publique. 

Or,  l'instruction  publique  ne  peut  être  réglée  que 
par  la  loi.  Oui,  l'instruction  publique  donnée  aux  frais 
du  trésor,  et  c'est  à  ce  titre,  parce  que  la  dépense  en 
incombe  au  tnisor,  que  la  loi  doit  la  régler.  On  ne 
peut  donc  tirer  aucun  argument  sérieux  de  l  art*  17  de 


81.  —  Entretemps,  la  question  fut  de  nouveau 
soumise  aux  tribunaux  à  propos  des  sœura  de  Wez- 
Vel  vain,  dont  nous  avons  parlé  supra^  n»  67.  Le  tri* 
bunal  de  Tournai,  adoptant  les  conclusions  de  MJe 
substitut  DE  Ryckman,  admet,  en  fait,  que,d'après 
les  termes  des  statuts,  «  il  est  évident  que  Tart.  1«' 
désigne  récole  publique  et  gratuite  qui  est  ouverte 
dans  la  maison  »,  et  que  la  tenue  de  cette  école  est 
une  œuvre  de  charité  accessoire,  et,  en  droit,  que 
cette  œuvre  est  comprise  dans  l'expression  porter 


la  Constitution  en  faveur  de  l'opinion  énoncée  dans 
la  dépêche  du  29  août  1849. 

Quant  aux  raisons  tirées  de  la  concurrence  que. 
l'enseignement  gratuit  donné  par  les  congrégations 
hospitalières  ferait  aux  établissements  particuliers 
d'instruction  et  de  ce  que  les  communes  ont  Tobliga- 
tion  de  pourvoir  à  l'instruction  gratuite  des  enfants 
pauvres,  je  puis  me  borner  à  faire  remarquer,  d'une 
part,  que  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  inter- 
disant ou  limitant  la  concurrence  à  faire  aux  établis- 
sements particuliers  ;  d'autre  part,  que  l'obligation 
imposée  aux  communes  ne  saurait  être  un  obstacle  à 
ce  qu'une  congrégation,  aussi  bien  qu'un  particuliert 
s'applique  à  instruire  gratuitement  les  pauvres,  car  il 
est  à  remarquer  que  la  commune  n'a  point  le  droit  de 
forcer  les  pauvres  à  profiter  de  l'obligation  qui  lui  est 
imposée  en  fréquentant  les  écoles. 
En  résumé,  il  est  à  observer  : 
1^  Que  le  but  de  Tinstitution  des  congrégations 
hospitalières  est  notamment  de  servir  les  entants  aban- 
donnés et  de  porter  aux  pauvres  des  soins  et  des 
secours  de  toute  espèce; 

2°  Que  le  décret  du  18  février  1809  n*a  assigné 
aucune  limite  à  la  sphère  de  charité  des  maisons  hos- 
pitalières, et  que  les  soins  que  réclame  la  jeunesse 
indigente  sous  le  rapport  de  Tamélioration  intellec- 
tuelle lui  sont  non  moins  importants  que  ceux  qu'exige 
la  perfection  physique  ; 

3<»  Que  la  liberté  d'enseignement  est  un  droit  con- 
stitutionnel dont  les  associations  légalement  instituées 
et  jouissant  à  ce  titre  des  prérogatives  d'une  personne 
civile  sont  investies,  aussi  bien  que  les  individus;  que 
l'art.  17  de  la  Constitution  n'exige  rinterventiun  de  la 
loi  que  pour  l'enseignement  donné  aux  frais  de  TËtat, 
ce  qui  n'est  point  le  cas  pour  les  maisons  hospitalières. 
*  D'après  ce  qui  précède,  je  ne  puis  me  rallier  à 
l'opinion  émise  dans  la  lettre  susdite. 

Je  pense  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  se 
placer  à  un  autre  point  de  vue  pour  décider  la  question 
proposée  et  de  prévenir  ainsi  des  conflits  que  rien 
ne  semble  justifier. 

Mais  si,  nonobstant  les  considérations  que  je  viens 
d'exposer,  il  vous  restait  quelque  doute,  M.  le  minis- 
tre, sur  le  droit  des  sœurs  hospitalières  à  donner 
l'enseignement  gratuit,  je  ne  verrais  pas  d'inconvé- 
nient à  faire  sur  ce  point  une  concession  formelle  dans 
le  projet  de  revision  du  décret  du  18  février  1809,  en 
rattachant,  d'une  manière  plus  ou  moins  directe,  les 
écoles  dirigées  par  des  congrégations  au  système 
d'enseignement  primaire  consacré  par  la  loi  du 
23  septembre  1842. 

Il  me  serait  agréable  de  recevoir  communication 
de  la  décision  que  vous  croirez  devoir  prendre  dans 
le  plus  bref  délai  possible.  —  Lettre  de  M.  Rogibr» 
Ann,  pari,,  ch.  des  repr.,  1856-57,  p.  1518, 
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aux  pauvres  des  soins  employée  par  l'art.  I"  du 
décret  du  18  février  1809.  —  Tournai,  8  août 
1851,  B.  J.,  p.  1235. 

82.  — •  Sans  contredire  à  cette  thèse,  la  cour 
d^appel,  sur  la  plaidoirie  de  M'Lejeune  et  sur  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Corbisier,  ré- 
forma le  jugement,  et  la  cour  de  cassation  rejeta 
le  pourvoi,  sur  les  conclusions  de  Tavocat  général 
Faider,  parce  que  si  c<  la  tenue  d'une  école  où 
l'instruction  est  donnée  gratuitement  n'est  pas  un 
obstacle  à  ce  qu'une  maison  hospitalière  soit  insti- 
tuée sur  Je  pied  du  décret  du  18  février  1809,  elle 
n'est  pas  un  titre  à  l'obtention  de  cette  institution 
pour  la  congrégation  demanderesse  qui  n'a  pas  le 
caractère  de  maison  hospitalière.  »  —  Brux., 
28  avril  1858  et  cass.,  14  mai  1859,  cités  «wpm, 
n<>  67.  —  V.  Pand.  B.,  y>  Association  hospitalièr  e^ 
nM. 

83.  —  Décidé  encore  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour 
le  gouvernement  d'autoriser  l'acceptation  d'un  legs 
faite  aux  sœurs  de  St- Vincent  de  Paul,  de  Somer- 
gem  (autorisée  par  arr.  roy.  du  10  déc.  1839),  (jui, 
d'après  leurs  statuts  sont  appelées  à  donner  l'en- 
seignement, soit  gratuitement,  soit  moyennant 
rétribution.  —  Dép.  du  min.  delajust.  (Tesch) 
au  gouverneur  de  la  Flandre  orientale,  le  29  sep- 
tembre 1859,  B.  J.,  1866,  p.  1548. 

83ter,  _  ç'ggt  à  tort  que  cette  congré- 

gation a  reçu  la  personnification  civile,  parce 
qu'elle  «  a  notamment  le  caractère  d'une  congré- 
gation enseignante  »  et  qu'en  conséquence  est  sans 
existence  légale  la  donation  qui  lui  a  été  faite.  — 
Civ.  Gand,  4  août  1863,  B.  J.,  1865  p.  472,  et  1866, 
p.  1548. 

84.  —  La  conclusion  qui  se  dégage  de  cet  exa- 
men, c'est  que,  relativement  aux  congrégations 
enseignantes,  l'empereur  s'était  réservé  de  régler 
leur  sort,  et  qu'il  ne  l'a  pas  fait.  Elles  ne  peuvent 
donc  profiter  du  privilège  de  la  personnification 
civile;  seulement  les  auteurs  du  décret  ont  consi- 
déré comme  rentrant  dans  les  termes  du  décret, 
dans  le  soulagement  et  le  soin  des  pauvres  qu'il  a 
en  vue,  l'enseignement  exclusivement  gratuit  des 
enfants  pauvres  donné  accessoirement  par  les  hos- 
pitalières. —  Goncl.  de  M.  l'avocat  général  Corbi- 
sier, citées  supra,  no82;  —  Orts,  id,,  n^»  64  et 
65;  —  Daris,  iôid,,  p.  593;  —  Liège,  10  mars 
1858  (motifs)  etconcl.  de  M.  le  procur.  gén.  Rai- 


(1)  Voici  comment  l'auteur  (t.  I•^  n»  338)  formule 
Tobjection: 

-  Quelle  semble,  en  effet,  devoir  être  la  consé- 
queoce  inévitable  de  la  reconnaissance  d'une  congré- 
gation  mixte?  C'est  que  celle-ci  reçoit  le  caractère 
d'être  moral  pour  la  double  mission  à  laquelle  elle  se 
coDs.icre;  c'est  qu'elle  est  personne  civile,  non  seule- 
ment comme  hospitalière,  mais  également  comme 
enseignante  ;  qu'elle  jouit  donc  de  la  capacité  pour 


KEM,  B.  J.,  p.  789  et  s.  ;  Pas.,  p.  147.  —  V.  infra 
132. 

84bi8^  —  A  rencontre  de  cette  opinion,  M.  Del- 
couR  {Rev.  caûh.,  t.  VII,  p.  398  et  s.,  453  et  s.) 
soutient  que  si  les  congrégations  cessent  d'être  hos- 
pitalières quand  elles  tiennent  un  pensionnat,  elles 
le  demeurent  quand  elles  donnent,  outre  les  soins  et 
les  secoursaux  pauvres,  un  enseignement  salarié  à 
des  externes.  Il  cite  à  l'appui  l'avis  du  conseil  judi- 
ciaire du  Journal  des  conseils  de  fabriques  et  du 
contentieux  des  cuUes,  délibéré  à  Paris  le  4  avril 
1849.  Il  invo  lue  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  23  juil- 
let 1811,  qui  approuve  les  statuts  des  sœurs  du 
Verbe  incarné,  de  Limoges,  portant  :  «  Les  sœurs 
proposent  pour  but  de  leurs  établissements  le  sou- 
lagement des  pauvres  à  domicile  et  l'instruction 
des  jeunes  personnes  du  D'après  lui  cet  avis 
est  d'autant  plus  significatif  que  les  statuts  qu'il 
approuve  avaient  été  présentés  par  les  religieuses 
après  que  l'avis  du  25  mars  1811  (supra,  n^TS) 
leur  avait  ordonné  de  fermer  leur  pensionnat. 
Mais  il  importe  de  remarquer  que  par  là  même  que 
l'empereur  n'avait  pas  encore  pris  de  parti  défini- 
tif quant  aux  congrégations  enseignantes,  et  que, 
d'autre  part,  il  avait  la  toute-puissance  législative, 
rit  n  ne  îempêchait de  donner  des  autorisations  en 
dehors  des  termes  du  décret  de  1809,  et  que  par 
conséquent  les  autorisations,  postérieures  à  ce 
décret,  ont  moins  de  valeur,  au  point  de  vue  de  l'in- 
terprétation de  celui-ci,  que  le  rapport  de  Re- 
GNAUD  DE  St-Jean  d'Angely,  qui  le  précède,  et 
que  la  lettre  de  Bigot,  qui  ne  peut  légalement 
avoir  d'autre  portée  que  celle  d'un  commentaire. 
—  Y,  supra,  no  42,  et  concl.de  M.  l'a vocat général 
Delebecque,  citées  supra,  n*lb. 

85.  —  Au  pôle  opp  'sé,  noua  rencontrons  l'objec- 
tion de  M.  Lentz  (id.,  n*  337)  et  de  Laurent 
(Princ,  de  dr.  civ.,  t.  XI,  no«  220  et223),  qui  préten- 
dent que  rien  ne  peut  prévaloir  contre  les  termes 
clairs  et  précis  de  Tart.  La  réponse  est  que  la 
portée  grammaticale  du  texte  n'exclut  pas  néces- 
sairement sa  portée  législative,  telle  que  la  juris- 
prudence Ta  établie  d'après  les  documents  mêmes 
émanés  du  législateur. 

86.  —  M.  Lentz  (ic?.,  n»  338)  fait  une  autre 
objection,  plus  sérieuse,  tirée  de  ce  que  les  hospi- 
talières ne  peuvent  remplir  leur  office  que  dans 
les  hospices  civils  (i).  Mais  nous  verrons  m/ra. 


recevoir  des  libéralités  destinées  à  l'aider  aussi  bien 
dans  sa  mission  d'enseignement  que  dans  ses  devoirs 
de  charité.  C'est  un  organe  nouveau  que  la  loi  aurait 
admis  dans  le  service  de  l'instruction  pub!  ique,  comme 
il  Ta  accueilli  dans  le  service  de  la  bienfaisance.  Or, 
dans  ce  dernier  service,  quelle  fonction  est  assignée 
à  cet  organe?  Celui  de  desservir  les  hospices  civils, 
comme  nous  rétablirons  plus  loin.  Ce  ne  sont  pas 
de  nouveaux  représentants  de  la  charité  publique 
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n»«  88  et  8.,  que  cette  proposition  môme  est  sérieu- 
sement contestée. 

87.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  du  reste,  le  même 
auteur  (ibid,)  pense  que,  depuis  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1864  sur  les  fondations  de  bourses 
d'études,  il  est  certain  que  le  gouvernement  ne 
pourrait  plus  reconnaître  des  hospitalières  avec 
qualité  de  personnes  civiles  comme  enseignantes. 
En  effet,  ce  serait  leur  donner  capacité  pour  rece- 
voir des  fondations  en  faveur  de  l'instruc- 
tion publique,  alors  que  ces  fondations  ne 
peuvent  être  administrées  que  par  les  autorités 
publiques  indiquées  dans  la  loi.  D'autre  part, 
reconnaître  des  associalions  de  ce  genre,  en  leur 
conférant  sans  restriction  la  personnalité  civile, 
ce  serait  indirectement  consacrer  l'existence 
légale  d'institutions  privées,  et  créer  une  situa- 
tion contre  laciuelle  s'élève  toute  la  législation  sur 
la  matière.  M.  Dblcour  (ibid,,  t.  VII,  p.  453  et  s.) 
et  MM.  Globs  et  Bonjean  (t.  XIX,  p.  1054) 
avaient  prévu  une  objection  du  môme  genre,  et 
consistant  à  dire  que  la  loi  du  23  septembre  1842 
sur  l'instruction  primaire  (remplacée  maintenant 
par  celle  du  20  septembre  1884)  avait  confié  aux 
autorités  communales,  et  non  aux  corporations 
religieuses,  le  soin  de  donner  l'enseignement  pri- 
maire. 

87bis,  —  On  peut  répondre  à  cela  (lue  ni  la 
loi  générale  relative  aux  fondations  en  faveur  de 
l'enseignement  public,  ni  les  lois  organiques  de 
renseignement  primaire  ne  dérogent  à  la  dis- 
position spéciale  qui  permet  la  personnification 
civile  des  congrégations  comprenant  l'enseigne- 
ment gratuit  dans  leurs  œuvres  de  charité,  d'au- 
tant moins  que  les  travaux  préparatoires  de  ces 
lois  ne  font  aucune  allusion  au  décret  de  1809. 


que  la  loi  a  reconnus,  ce  sont  de  simples  auxiliaires 
des  institutions  existantes.  Le  décret  le  dit  formolle. 
ment.  Mais  où  ce  décret  rôgle-t-il  le  rôle  des  hospita. 
Hères  comme  enseignantes?  Où  dit-il  qu*en  cette 
qualité  elles  sont  appelées  à  prêter  leur  aide  aux 
écoles  publiques  organisées  par  la  loi  de  brumaire 
an  II  et  de  floréal  an  XI  ?  Si  les  congrégations  ensei- 
gnantes sont  exclues  de  renseignement,  quoique 
dans  tout  plan  d'éducation  publique  elles  doivent  y 
participer,  pourquoi  leur  qualité  d'hospitalières  leur 
donnerai t-ei le  des  titres  qu'elles  ne  peuvent  puiser 
dans  leur  mission  d'enseignement? 

•  Faudrait-il  conclure  de  là  que  les  hospitalières 
enseignantes  ne  sont  personnes  civiles  que  comme 
hospitalières,  et  devrait-on,  en  conséquence,  scinder 
le  décret  qui  les  institue?  Mais  comment  distinguer 
leur  qualité  au  point  de  vue  dû  droit  de  posséder? 
Sans  doute,  on  pourra  dire  qu'elles  ne  peuvent  pas 
tenir  des  écoles  dans  les  hospices  auxquels  elles  sont 
attbchées,  que  celles  qu'elles  dirigeraient  en  dehors 
sont  des  écoles  privées.  Mais  cette  situation  n'en 
serait  pas  moins,  à  notre  avis,  foncièrement  illégale. 
En  eflfet,  11  est  de  principe  qu'une  administration 
publique  n'a  d'autres  droits  que  ceux  qui  lui  sont 


C'est  en  ce  sens  que  la  cour  de  Liège  dit  que 
«  l'instruction  gratuite  est  une  œuvre  de  charité, 
qui  fait  partie  de  l'institut  des  sœurs  hospita- 
lières et  revôt  un  caractère  privé  qui  l'affranchit 
du  régime  des  écoles  communales».  —  Liège, 
10  mars  1858  et  concl.  de  M.  le  procur.  génér. 
Ratkbm,  citées  mpra^  n<»  84. 

88.  —  Il  résulte  à  l'évidence  de  tout  ce  qui  pré- 
cède ({ue  le  dé  ret  ne  fait  aucune  mention  et,  par 
là  même,  exclut  les  associations  contemplatives. 
—  QiRON,  ibid.,  n»  923. 

89.  —  Rapports  avec  les  administrations  des  hospices 
et  les  bareaox  de  bienfaisanoe.  —  Les  textes  du 
décret  de  1809  laissent  subsister  des  doutes  sur 
cette  (iuestion  capitale.  Ils  font  naître  la  difficulté 
de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  les  congrégations 
hospitalières  sont  sous  la  dépendance  des  hospices 
et  des  bureaux  de  bienfaisance?  La  difficulté  s'est 
présentée  surtout  à  propos  des  deux  questions 
suivantes  :  P  Est-il  nécessaire  que  les  religieuses 
hospitalières  servent  les  pauvres  dans  les  hospices 
civils  de  l'Empire  et  se  subordonnent  aux  commis- 
sions administratives;  ou  bien  les  hospitalières 
pourront -elles,  comme  congrégation  reconnue, 
être  autorisées  à  diriger  des  hôpitaux  ou  hos- 
pices non  soumis  à  ces  administrations  ?2o  Est- 
il  nécessaire  que  les  religieuses  hospitalières 
soignent  les  pauvres  à  domicile  sous  la  direction 
et  la  dépendance  des  bureaux  de  bienfaisance  ? 

gghis.  _  La  jurisprudence  administrative  s'est 
prononcée  jusqu'en  1847  pour  la  solution  la  plus 
large,  spécialement  sur  la  première  question.  — 
V.  notamment  le  rapport  de  M.  Leclbrcq,  ministre 
de  la  justice,  supra,  n»  73.  —  V.  aussi  tn/ra, 
n«*  197^5  et  197^er. 

90.  —  Aussi  le  projet  de  loi  sur  la  bienfaisance 


conférés  par  le  décret  qui  Tinstitue  personne  civile; 
qu'elle  ne  peut,  comme  administration  publique,  se 
consacrer  à  une  œuvre  étrangère  à  sa  destination. 
Ainsi,  une  fabrique  d'église  ne  peut  gérer  une  école. 
Il  ne  suturait  pas  de  venir  dire  que  cette  école  ne 
rentrant  pas  dans  la  compétence  de  cette  administra» 
tion,  est  une  institution  privée.  Une  semblable  insti- 
tution devrait  être  supprimée  ou,  s'il  y  avait  fonda- 
tion, remise  à  la  commune.  La  condition  des 
hospitalières,  telle  qu'elle  résulte  du  décret  de  1809, 
est  identique  à  celle  de  tout  établissement  public. 
La  communauté  ne  peut  se  consacrer  qu'aux  fins  en 
vue  desquelles  elle  a  été  reconnue.  Donc,  de  deux 
choses  Tune  :  ou  bien  les  corporations  hospitalières 
enseignantes  ont  lacapacitécivilecomme  enseignantes, 
et  elles  peuvent  posséder  et  acquérir  en  cette  qualité, 
ce  qui  est  contraire  au  décret  de  1809,  et  à  la  décla- 
ration catégorique  de  Bigot  ok  Préamenbu,  ce  qui 
serait,  de  plus,  en  opposition  formelle  avec  notre  légis- 
lation actuelle,  comme  nous  le  montrerons  plus  loin. 
Ou  bien,  elles  ont  la  capacité  comme  hospitalières  et 
ne  peuvent  se  vouer  à  l'enseignement,  ce  qui  revient 
À  dire  que  les  hospitalières  seules  peuvent  être 
admises  à  bénéficier  du  décret  de  1809. 
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publique  déposé  par  M.  Nothomb,  et  qui  fut  retiré 
par  suite  des  événements  de  1857,  tranchait  cette 
question  en  assurant  la  validité  des  libéralités 
faites  en  faveur  des  maisons  hospitalières  de 
femmes  ou  des  maisons  dites  de  refuge,  qui  avaient 
pour  objet  rétablissement  d'un  hospice  et  de  pour- 
voir à  l'éducation  des  pauvres.  Mais  tandis  que 
Texposé  des  motifs  invoquait  lé  décret  de  1809 
pour  justifier  cette  dernière  proposition  {supra, 

80),  il  se  bornait  à  appuyer  la  première  sur 
l'état  de  choses  existant  dans  les  Flandres  et  sur 
cette  considération  que  a  la  tenue  des  hospices 
rentre,  du  reste,  dans  la  mission  que  se  sont  im- 
posée les  congrégations  hospitalières  ». 

91.  —  M.  Daris  {Mém.  belge  des  faôr.  â^égL^ 
1862),  p.  594  et  s.)  défend  la  même  solution. 
Il  soutient  que  les  termes  :  hospices  de  noire 
fVnpzre,  sont  généraux;  que  les  hospices  privés  et 
les  hospices  fondés  avec  administrateurs  spéciaux 
sont  dans  l'Empire;  que  les  sœurs  qui  y  servent 
sont  hospitalières;  que  plusieurs  dispositions  du 
décret  tendent  à  rendre  les  sœurs  hospitalières 
indépendantes  des  commissions  administratives 
(art.  2, 5,  6,  7,  8,  12, 13, 14  et  15)  ;  que  l'interven- 
tion de  ces  commissions  administratives  est 
impossible,  au  surplus,  dans  le  cas  où  la  congréga- 
tion hospitalière  est  dirigée  par  une  supérieure 
générale  et  possède  plusieurs  maisons  dans  diffé- 
rentes communes;  qu'enfin,  si  le  décret  leur 
donne  la  capacité  de  recevoir  des  dons  et  des  legs, 
c'est  afin  que  ces  congrégations  puissent  subsister 
elles-mêmes,  assister  aussi  les  pauvres  qui  sont 
en  dehors  des  hospices  civils  (puisque,  dans  ces 
derniers  établissements,  les  sœurs  et  les  pauvres 


(1)  Voici  les  deux  passages.des  rapports  préliminai- 
res au  décret  cités  par  M.  le  procureur  du  roi  Haus  : 

Le  désir  de  soulager  Phumanité  souffrante  a  été 
de  tout  temps  Tobjet  de  la  sollicitude  des  princes  et  de 
la  méditation  des  philosophes...  C'est  en  vain  quon 
voudrait  chercher  d*au8si  heureux  résultats  dsms  les 
institutions  ordinaires...  L'expérience  a  été  faite  dans 
les  temps  de  troubles  religieux  et  civils  dont  nous 
avons  été  témoins.  Les  religieuses  hospitalières  redou- 
blèrent alors  de  zèle.  Plus  elles  étaient  tourmentées  et 
plus  la  religion  rendait  leurs  devoirs  sacrés.  Mais 
enfin,  tout  culte  religieux  étant  proscrit,  elles  furent 
emportées  par  le  torrent  dévastateur.  On  vit  se  présen- 
ter aux  portes  des  hospices  pour  soigner  les  malades 
desgens  qui  y  étaient  attirés  par  leurs  propres  besoins; 
des  fisimilles  entières  s*y  introduisaient  sous  prétexte 
de  diverses  fonctions  qui,  jusqu'alors,  avaient  été  gra- 
tuites. Une  partie  de  la  subsistance  des  pauvres  fut 
dévorée.  Plusieurs  hospices  furent  abandonnés.  Ceux 
mêmes  qui  n'entraient  pas  dans  les  hospices  avec  des 
vues  de  spoliation  ne  pouvaient  y  porter  les  senti- 
ments d*abn^ation  personnelle.  Ils  avaient  leurs  pro- 
prefi  affaires  à  soigner,  leurs  familles  à  soutenir.  Sans 
pouvoir  renoncer  aux  plaisirs  et  aux  habitudes  de  la 
société,  ils  pouvaient  encore  moins  avoir  pour  les  pau- 
vres cet  empressement,  cette  affection  dont  la  raison 


sont  aux  frais  de  ceux-ci),  et  porter  aux  pauvres 
des  soins,  des  secours,  des  remèdes  à  domicile, 

92.  —  On  peut  ajouter  que  le  décret  du 
18  février  1809  a  rompu  avec  les  errements  de  la 
législation  antérieure,  qui  forçait  les  hospitalières 
à  être  des  subordonnées  des  hôpitaux  et  des  mai- 
sons de  charité  (décret  du  18  août  1792,  arrêtés 
du  20  prairial  an  X  et  du  27  prairial  an  IX, 
supra,  n««  21  et  24)  ;  que  les  rapports  de  Rbg- 
NAUD  DB  Saint-Jban  d'Angbly  et  de  Portalis 
confirment  cette  appréciation  ;  que,  sans  doute, 
quand  les  dames  sont  attachées  par  leur  institu- 
tion même  ou  par  un  contrat  postérieur  à  des 
hôpitaux  érigés  dans  la  commune,  ou  bien  à  d'autres 
établissements  d'humanité  (art.  5  et  16  du  décret), 
elles  sont  tenues,  aux  termes  de  ce  dernier  article, 
de  se  conformer  aux  règlements  disciplinaires  de 
Tadministration  de  ces  hôpitaux  ou  de  ces  éta*> 
blissements,  comme  tous  ceux  qui  s'attachent  et  se 
subordonnent  à  une  administration  civile,  et  ce 
afin  d'empêcher  dans  cette  hypothèse  (comme  le 
prouve  la  section  YI  du  rapport  de  Rbgnauo  pb 
Saint-Jean  d'Angbly,  in/ra,  n«  104,  en  note)  que 
Tautorité  religieuse  n'usurpât  les  pouvoirs  de 
Tautorité  civile  ou  d'éviter  qu*il  ne  surgit  des 
conflits  entre  elles;  mais  que  ni  les  motifs,  ni  le 
texte  de  l'art.  16  ne  trouvent  leur  application  aux 
établissements  qui  se  vouent  au  soulagement  des 
indigents  à  domicile  et  n'impliquent  pas  qu'en 
dehors  des  limites  de  la  discipline  intérieure  et 
en  tous  cas,  leur  subordination  s'impose  (Aude- 
narde,  10  février  1871,  et  concl.  de  M.  le  procureur 
du  roi  Haus,  B.  J.,  p.  326,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XIX, 
p.  1040)  (i)  ;  que,  par  le  fait  môme  que  l'art.  !•» 


humaine  ^'étonne  quand  elle  n'est  pas  agrandie  par  les 
sentiments  religieux.  Cherchera-t-on  chez  les  autres 
peuples  les  preuves  de  la  possibilité  de  bien  suppléer 
le  service  des  sœurs  hospitalières.  Les  recherches  ne 
peuvent  que  rendre  plus  sensible  la  préférence  due  à 
l'institution  de  ces  sœurs...  Dans  le  pays  de  l'Ëurope 
où  le  gouvernement  fait  le  plus  de  dépenses  pour  les 
pauvres,  en  Angleterre,  ils  sont  bien  loin  d'éprouver 
les  consolations  et  les  soins  qu'ils  doivent  en  France  à 
l'institution  des  sœurs  hospitalières;  on  y  trouve,  ainsi 
que  dans  les  autres  paysde  l'Europe,  les  mêmes  incon- 
vénients qu'en  Italie.  On  fait  des  établissements  pour 
les  pauvres  en  général»  et  il  manque  à  chaque  pauvre 
en  particulier  un  bienfaiteur,  un  consolateur.  —  Rap- 
port de  Reqnaud  de  Saint-Jean  d'Angely. 

Je  crois  qu'il  serait  impossible  de  donner  une 
im  pulsion  générale  et  uniforme  à  des  institutions  qui 
n'auraient  jamais  existé  si  on  n'avait  pas  laissé  à  cha- 
cune la  liberté  de  Êiire  le  bien  à  sa  manière...  En  géné- 
ral, c'est  une  chose  admirable  en  France  de  voir  naître 
et  prospérer  une  foule  d'établissements  utiles  qui  n'ont 
besoin  que  de  n'être  pas  contrariés.  Le  rapport  du 
24  mars  1807  se  termine  par  les  phrases  suivantes  : 
L'expérience  nous  ramène  tous  les  jours  à  des  princi- 
pes que  nous  avons  trop  légèrement  abandonnés...  Il 
faut  démêler  les  affections  communes  du  cœur  humain 
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permet,  cobme  nous  Tavons  démontré  supra, 
n"  73  et  8.,  que  la  congrégation  se  voue  acces- 
soirement à  renseignement  gratuit,  il  implique 
Texistence  d'établissements  indépendants  des  hos- 
pices civils  etdes  bureaux  de  bîenfaisance^qui,  déjà 
en  1 809,  étaient  sans  capacité  pour  gérer  des  écoles 
(v.  Lentz,  n®  338,  reproduit  supra,  en  note  du 
no  86)  ;  qu'enfin  on  comprendrait  difficilement  que 
la  congrégation  hospitalière  pourrait  perdre  la 
personnification  civile  par  la  renonciation  expresse 
ou  tacite  de  leurs  membres  si  elles  n'étaient  néces- 
sairement qu'une  partie  intégrante,  qu'une  annexe 
des  administrations  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance, qui,  elles,  ne  peuvent  perdre  leur  per- 
sonnification civile  que  par  l'effet  de  la  loi.  — 
V.  infra,  n»s  195  et  s. 

93.  —  La  conclusion  de  ce  système,  c'est  qu'il 
n'est  point  nécessaire  que  la  congrégation  hospi- 
talière soit  subordonnée  soit  à  une  commission- 
d'hospice,  soit  à  un  bureau  de  bienfaisance,  pour 
qu'elle  puisse  être  érigée  en  personne  civile  (Da- 
Ris,  ibid,)  ;  que  le  décret  a  mis  les  congréga- 
tions hospitalières  au  rang  d'institution  publique  ; 
qu'elles  sont  devenues  ainsi  une  branche  de  Tad- 
minlstration  publique,  auxiliaire  des  bureaux 
de  bienfaisance  et  des  hospices,  mais  dépendant 
en  principe  de  l'Etat  seul,  qui  puise  dans  le  dé- 
cret même  les  moyens  d'action  et  de  surveillance 
propres  à  prévenir  les  abus  de  la  mainmorte.  — 
Audenarde,  10  févr.  1871,  B.  J.,  p.  326,  et  con- 
clusions de  M.  le  procureur  du  roi  Haus,  ibid, 

94.  —  C'est  la  doctrine  que  nous  avons  adop- 
tée Bureau  de  bienfaisance,  n®  592,  avec  cette 
restriction  que  les  statuts  pourraient  établir  le 
contrôle  et  l'autorité  du  bureau  de  bienfaisance 
qui  ne  résulte, pas  du  décret.  Mais,  comme  le 
remarque  très  juridiquement  M.  Lentz  {supra, 
n®  86,  en  note),  si  la  congrégation  est  légalement 
indépendante  de  l'administration  charitable,  en 
vertu  du  décret,  le  gouvernement  ne  peut  auto- 
riser une  dérogation. 


6t  ne  pas  régir  par  des  abstractions  métaphysiques  ou 
soumettre  à  de  froides  combinaisons  des  choses  qui  ne 
peuvent  être  que  le  résultat  du  zèle,  du  dévouement  et 
de  la  vertu...  Votre  Majesté,  dans  sa  haute  sagesse,  a 
voulu  laisser  le  service  des  pauvres  sous  la  garde  de 
la  religion  ;  elle  a  compris  que  ce  service,  qui  est 
accompagné  de  tant  de  sacrifices  et  de  dégoûts,  ne 
pouvait  être  garanti  que  par  les  sentiments  les  plus 
généreux.  Elle  a  écarté  le  faux  système  des  hommes 
qui  voudraient  jouir  des  grands  biens  que  nous  voyons 
s'opérer  sous  nos  yeux  eo  tarissant  avec  autant,  d'im- 
pudence que  d'ingratitude,  la  source  qui  les  produit 
—  Rapports  de  Portalis  du  18  prairial  an  XII  et 
24  mars  1807. 

(1)  L'art.  84  de  la  loi  communale  du  15  mars  1836  por- 
tait: Le  conseil  nomme...  les  membres  des  adminis- 


96.  —  A  cette  théorie  de  l'mdépendanoe,  qn'il 
a  développée  lui-môme,  M.  Daris  fait  une  objec- 
tion spécieuse.  D'aprôs  lui  la  loi  du  3  juin  1859, 
interprétative  de  l'art.  84  de  la  loi  communale 
de  1836,  a  eu  pour  effet  que  le  décret  de  1809  de- 
vra être  interprété  dans  le  sens  restrictif  donné 
par  cette  loi  à  la  législation  de  Tan  Y  sur  la  bien- 
faisance, «  c'est-à-dire  que  les  sœurs  devront 
servir  les  malades  dans  les  hôpitaux  civils,  être 
subordonnées  à  la  commission  des  hospices  ou  au 
bureau  de  bienfaisance  ;  que  celles  qui  «  rece- 
vraient et  soigneraient  des  pauvres  dans  leur 
propre  maison  ou  qui  «  les  soigneraient  à  domi- 
cile sans  dépendance  du  bureau  de  bienfaisance», 
ne  pourraient  pas  être  reconnues  en  vertu  du 
décret. 

96.  —  La  loi  du  3  juin  nous  semble  n'avoir 
rien  à  faire  dans  le  débat.  Elle  a  eu  uniquement 
pour  but  de  trancher  dans  le  sens  négatif  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'art.  84  de  la  loi  communale 
avait  dérogé  à  la  législation  sur  la  bienfaisance 
de  l'an  V,  en  permettant  à  toute  personne  d'éta- 
blir, avec  l'autorisation  du  gouvernement,  une 
fondation  charitable  avec  administrateurs  spé- 
ciaux, et  dans  la  réalité  de  créer  ainsi  des  établisse- 
ments jouissant  d'une  personnification  civile  indé- 
pendante des  institutions  légales  de  bienfaisance. 
Or,  dans  le  décret  de  1809,  il  s'agit  de  personnes 
civiles  créées  par  l'Etat,  et  qui,  par  là  môme, 
deviennent  des  institutions  légales  de  charité.  Les 
libéralités  qui  leur  sont  faites  ne  créent  pas  de  fon- 
dations particulières  ;  elles  augmentent  le  patri- 
moine d'une  personne  morale  reconnue  et  dont  les 
biens  sont  administrés  comme  ceux  des  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance  (art.  14).  Au  surplus,  il 
résulte  à  l'évidence  du  texte  et  de  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  de  1859  qu'elle  a  entendu  inter- 
préter l'art.  84  en  ce  sens  qu'il  maintenait  la  légis- 
lation existante  à  cette  époque  et,  par  conséquent, 
le  décrpt  de  1809  tel  qu'il  est  (i). 

97.  Aussi  M.  Lentz  (Des  dons  et  legs,  etc.. 


trations  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisances... 
il  n*estpas  dérogé  parles  dispositions  qui  précèdent 
aux  actes  de  fondations  qui  établissent  des  adminis- 
trateur s  spéciaux,  » 

Le  législateur  de  1836  déclara  que,  par  cette  dispo- 
sition, il  n^entendait  pas  changer  la  législation  exis- 
tante. 

Mais  à  partir  de  l'an  1847,  il  s'éleva  des  controverses 
sur  la  portée  de  cette  législation  et,  pHr  conséquent, 
sur  celle  de  Tart.  84  de  la  loi  communale.  Un  certain 
parti  politique  prétendit  que,  sous  Tempire  des  lois 
de  la  République  française,  le  pouvoir  exécutif  ne 
pouvait  point  établir  des  administrateurs  spéciaux,  et 
que  les  administrateurs  spéciaux,  dont  il  est  question 
à  l'art.  84  de  la  loi  communale,  ne  sont  autres  que 
ceux  établis  par  les  décrets-lois  de  Napoléon  !«' 

Le  pouvoir  législatif  fut  saisi  de  la  question  et  il 
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n**  340, 341  et  343),  qui  a  écrit  après  M.  Daris^  ne 
parle  pas  de  la  loi  de  1859  et  se  borne  à  combattre 
la  première  partie  de  la  thèse  de  l'auteur,  comme 


donnante  3  juin  1850,  Tinterprétation  que  voici  ;  «le 
2  de  l'art.  84  de  la  loi  coromunale  du  30  mars  1836 
est  dirigé  par  voie  interprétative  en  ces  termes: 

Art.  84.  Le  conseil  nomme  !<>...  2°  les  membres  des 
administrations  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance sans  préjudice  à  Tintervention  des  adminis. 
trateurs  spéciaux,  établis  dans  les  limites  déterminées 
par  l'arrêté  du  16  fructidor  an  XI  et  par  le  décret  du 
.11  juillet  1806... 

Art,  additionnel.  Les  fondations  autorisées  en- 
vertu  de  Tart.  84  n»  2  de  la  lui  communale,  antérieure, 
ment  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  continue- 
ront à  être  administrées  conformément  aux  actes 
d'autorisation,  sauf  au  gouvernement  à  prescrire, 
8*ilya  lieu,  par  arrêté  royal,  les  mesures  propres  à 
assurer  le  contrôle  de  la  gestion  des  biens  donnés  ou 
légués  et  leur  conservation.  —  Dissert,  Darris,  Mém, 
des  cons,  de  fabr.,  1862,  p.  603. 

(1)  Le  texte  du  décret  in6rme  complètement  la  thèse 
que  le  projet  de  1857  tendait  à  faire  passer  dans  la 
loi.  L'art,  l*'  n'accorde  la  qualité  d'hospitalières 
qu'aux  congrégations  dont  l'institution  a  pour  but 
de  desservir  les  hospices  de  l'Empire,  Or,  à  cette  épo- 
que, il  n'existait  en  France  que  des  hospices  civils, 
administrés  conformément  aux  lois  de  l'an  V.  Tous 
les  anciens  établissements  des  hospitalières  avaient 
été  ou  vendus  ou  remis  aux  hospices  officiels;  les 
fondations  elles-mêmes,  faites  en  faveur  des  hospi- 
talières, avaient  été  attribuées  aux  hospices  et  sans 
affectation  spéciale.  L'organisation  de  la  charité 
était  uniforme  surtout  le  territoire  de  l'Empire  :  elle 
excluait  formellement  tout  établissement  hospitalier 
dirigé  par  des  communautés  religieuses,  quel  qu'en 
fût  le  titre.  Mais  il  était  arrivé  que  certaines  admi- 
nistrations charitables  avaient  appelé  à  leur  aide 
le  dévouement  «»  de  personnes  consacrées  par  état  au 
service  des  hospices  et  dirigées  par  l'enthousiasme 
de  la  charité  »  (arr.  du  1"  nivôse  an  IX).  Or  le  gouver- 
nement avait  constaté  (même  arrêté)  que,  parmi 
tous  les  hospices  de  la  république,' ceux-là  étaient 
administrés  avec  plus  de  soin,  d'intelligence  et  d'éco- 
nomie, qui  avaient  rappelé  dans  leur  sein  les  ancien- 
nes élèves  de  cette  institution  sublime,  dont  le  seul 
but  était  de  former  à  la  pratique  de  tous  les  actes 
d'une  charité  sans  bornes.  »  En  conséquence,  il  avait 
autorisé  la  citoyenne  Delau,  ci-devant  supérieure 
des  filles  de  la  charité,  à  former  des  élèves  pour  le 
service  des  hospices.  Cet  acte  constitue  le  point  de 
départ  de  la  réintégration  des  filles  de  charité  dans 
le  service  des  hôpitaux,  et  il  mène  graduellement  à 
leur  reconnaissance  comme  personnes  civiles,  sans 
modifier  cependant  la  nature  des  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées.  Gomme  institution  publique,  les 
hospitalières  restèrent  ce  que  les  avaient  faites  les 
actes  de  bienveillance  du  souverain  :  des  auxiliaires 
des  administrations  de  charité,  destinées  à  concourir 
avec  celles-ci  à  la  gestion  des  hospices  et  hôpitaux. 
On  s'en  convaincra  aisément  en  relisant  les  vœux 
iormulés  dans  le  chapitre  général  des  sœurs  de  cha- 
rité tenu  sous  la  présidence  de  Madame  mère.  On 
demandait  notamment  que  les  directeurs  des  hôpitaux 
ne  pussent  donner  des  ordres  qu*à  la  supérieure,  de 
qui  relèvent  les  autres  religieuses;  que  PEmpereur 


nous  l'avons  déjà  indiqué  Association  hospita- 
lière, n®»  6  et  7  (i),  tout  en  proclamant  (n<>  343) 
que  «  le  décret  ou  l'arrêté  royal  qui  attache  une 


voulût  bien  fixer  les  rapports  qui  doivent  exister 
entre  les  administrations  et  les  sœurs,  en  traçant  la 
ligne  de  démarcation  qui  sépare  leurs  devoirs  respec- 
tifs, en  consac  rant  le  principe  que  les  associations 
de  charité  sont  essentiellement  religieuses,  et  par 
conséquent  dépendantes  par  leur  régime  intérieur 
de  révéque  uniquement;  que  la  dépense  intérieure 
de  chaque  maison  fût  confiée  aux  sœurs;  que  les 
aumônes  de  confiance  reçues  par  elles  ne  fussent  pas 
sous  le  contrôle  des  administrateurs.  II  n'est  pas 
besoin  d'étendre  la  citation  pour  démontrer  qu'à  cette 
époque  il  n'était  pas  question  d'admettre  les  sœurs 
à  administrer  des  hospices  ou  hôpitaux,  à  Texclusion 
des  commissions  hospitalières.  Bien  au  contraire,  les 
religieuses  dépendaient  des  hospices,  et  elles  deman- 
daient que  cette  dépendance  fût  clairement  réglée, 
afin  d'écarter  réventualité  de  conflits.  Cela  se  passait 
en  1808,  une  année  avant  le  décret  d'organisation. 
D.ius  Tentretemps,  il  ne  fut  pris  aucune  mesure 
qui  puisse  faire  supposer  que  le  gouvernement  incli- 
nât à  admettre  dans  une  plus  large  mesure  la  coopé- 
ration des  hospitalières.  Le  rapport  de  Reynaudt 
DB  S*-Jban  d'Angbly  confirme  notre  appréciation. 
Dans  les  sections  6^  et  7«  du  rapport,  qui  sont  rela- 
tives à  la  discipline,  on  lit  que  les  religieuses  consa- 
crées aux  soins  des  malades  ou  des  pauvres  seront 
tenues  de  se  conformer,  dans  les  hôpitaux  ou  établis" 
sements  d'humanité,  aux  règlements  de  l'administra- 
tion. Cette  disposition,  il  est  à  peine  besoin  de  le 
dire,  prouve,  par  sa  généralité,  qu'il  n'existait  pas  et 
ne  pouvait  pas  exister  des  hospices  civils  indépen- 
dants des  administrations  publiques  préposées  à  ce 
service. 

Différents  décrets,  antérieurs  au  décret  organique, 
avaient,  on  le  sait,  admis  des  sœurs  hospitalières. 
Mais  la  mission  de  ces  sœurs  était  principalement  ou 
accessoirement  de  desservir  les  hospices  civils.  Qu'on 
relise  les  rapports  de  PoRTALi8et  on  verra  que  c'est 
la  difficulté  d'organiser  le  service  de  ces  hospices 
avec  un  personnel  laïc  qui  a  motivé  ces  mesures 
exeptionnelles  et  justifié  l'appel  aux  religieuses. 

Le  décret  de  1809  n'innove  pas.  Il  n'est  que -la  con- 
sécration, la  généralisation  de  dispositions  isolées. 
Ses  termes  sont  parfaitement  en  rapport  avec  les 
travaux  qui  l'ont  préparé  et  avec  l'esprit  dans  lequel 
il  est  conçu,  et  qui  est  très  justement  apprécié  en  ces 
termes  dans  les  notes  de  M.  Lejbunr:  «  Les  sœurs 
hospitalières,  autorisées  en  1807  avec  la  personnifi- 
cation civile,  furent  mises  à  la  disposition  des  com- 
missions administratives  des  hospices.  C'est  sous  la 
direction  de  ces  commissions,  et  dans  les  hôpitaux  de 
l'Etat,  qu'elles  remplissent  leur  pieuse  mission.  Ainsi 
se  réalisait  en  partie  la  pensée  persévérante  de  TEm 
pereur.  C'est  pour  que  les  sœurs  de  charité  viennent 
desservir  les  hôpitaux  de  l'empire  qu'il  leur  accorde 
la  mainmorte;  c'est  pour  que  leur  participation  à 
Tœuvre  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance 
se  perpétue  et  se  généralise  qu'il  va  porter  le  décret 
du  18  février  1809.  » 

Le  sens  de  la  disposition  prise  pour  les  maisons 
hospitalières  existantes,  par  les  art.  !•%  2  et  8  du 
décret,  est  confirmé  par  la  disposition  de  l'art.  5,  qui 
concerne  l'établissement  de  nouvelles  maisons. 
Celles-ci  doivent,  comme  les  anciennes,  participer 
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congrégation  à  un  hospice  n*opère  aucune  confu- 
sion entre  les  deux  établissements.  Il  y  a  coexis- 
tence de  deux  personnes  morales  absolument 
distinctes.  Leur  dotation  est  séparée  efc  adminis- 
trée séparément,  quoiqu'on  conformité  des  mômes 
lois  et  suivant  les  mêmes  règles  ».  —  M*  Lejeune, 
noies.  Pas.,  1858,  p.  294;  —  Brux.,  28  avril  1858, 
Pas.,  p.  281,  B.  J.,  p.  834  (i)  ;  —  Cass.,  14  mai 
1859,  Pas.,  p.  204;  B.  J.,  p.  795,  reproduit  Pand. 
B.,  Association  hospitalière,  n<*3  (motifs). —  Aux 
considérations  invoquées  par  M.  Lentz  on  peut 
ajouter  encore  que,  dans  Ténumération  que  le 
rapport  de  Regnaud  fait  des  biens  des  congréga- 
tions, il  ne  mentionne  pas  les  hospices,  hôpitaux  ou 
établissemeats  particuliers.  —  V.  m/ra,  n°  1 19  en 
note. 

97bi8,     Décidé,  en  ce  sens,  qull  n'y  a  pas  lieu 


directement  au  service  hospitalier.  Toutes  les  fois, 
dit  cet  article,  que  les  administrations  des  hospices 
ou  des  communes  voudraient  étendre  les  bienfaits  de 
cette  institution  auv  hôpitaux  de  leur  commune  ou 
arrondissement,  les  demandes  doivent  être  adressées 
au  Ministre  des  cultes,  qui  donnera  des  ordres  pour 
rétablissement  des  nouvelles  maisons.  L'institution 
de  ces  nouvelles  maisons  est  autorisée  par  le  gouver- 
nement. 

Le  décret  ne  prévoit  donc  que  l'adjonction  de  nou- 
velles maisons  aux  hospices  existants.  Il  n'autorise 
pas  la  création  de  semblables  institutions  en  dehors 
des  hospices  et  hôpitaux  organisés  psir  la  loi  ;  il  ne 
permet  donc  pas  que  les  hospitalières  reconnues 
administrent  des  établissements  de  cette  nature 
directement  et  à  l'exclusion  de  toute  autre  autorité 
publique. 

Le  même  principe  doit-il  être  adopté  pour  les  con- 
grég  itions  religieuses  qui  se  vouent  au  service  des 
pauvres  à  domicile?  Nous  ne  voyons  aucun  motif  de 
distmguer  et  d^assurer  à  ces  congrégations  une  posi- 
tion privilégiée,  en  ce  sens  qu'elles  seraient  indépen- 
dantes des  administrations  publiques  de  bienfaisance, 
tandis  que  les  autres  communautés  devraient  relever 
directement  des  hospices.  Les  congrégations  recon- 
nues, comme  nous  venons  de  le  voir,  ne  sont  pas, 
à  proprement  parler,  des  organes  nouveaux  auxquels 
le  législateur  a  donné  pour  mission  de  représenter 
le  service  de  Tassistance  publique.  La  loi  lésa  tout 
simplement  envisagées  comme  d'utiles  auxiliaires 
des  établissements  organisés  par  les  lois  de  Tan  V, 
et  c'est  à  ce  titre  qu'elle  les  a  admis  à  participer  au 
service  dont  il  s'agit.  Le  rôle  que  remplissent  les  hos- 
pitalières chargées  des  secours  à  domicile  est  donc 
identique  à  celui  des  hospitalières  attachées  aux 
hospices  :  chncime  d'elles  se  trouve  dans  la  dépen- 
dance des  administrations  officielles;  elles  agissent 
sous  le  contrôle,  sous  l'mpulsion  de  ces  administra- 
tions. S'il  est  vrai  que  le  bureau  de  bienfaisance  n'a 
pas,  aux  termes  du  décret  de  1809,  à  intervenir  dans 
1  acceptation  des  dons  et  legs,  ni  dans  Tadministration 
proprement  dite  des  biens,  il  n'en  est  pas  de  même 
quand  il  s'agit  de  l'emploi  des  revenus.  L'adminis- 
tration charitable  a  le  droit  «le  surveiller  cet  emploi 
et  de  vérifier  comment  les  sœurs  s'acquittent  de 
leur  mission,  à  qui  elles  distribuent  les  secours;  elle 

24. 


pour  le  gouvernement  d'autoriser  l'acceptation 
d'un  legs  fait  aux  sœurs  de  St- Vincent  de  Paul  de 
Somergem,  qui,  d'après  leurs  statuts  (approuvés 
par  arrêté  royal  du  10  décembre  1839),  agissent 
pour  leur  propre  compte,  en  recevant  dans  un 
hospice  dont  elles  sont  propriétaires  des  malades 
moyennant  un  prix  modique,  à  elle  payé  par  le 
bureau  de  bienfaisance  et  par  des  personnes  chari- 
tables. —  Réponse  du  min.  de  la  just.  (Tesch), 
du  29  sept.  1857,  au  gouvern.  de  la  Flandre  orien- 
tale, B.  J.,  1866,  p.  1548. 

97ter,  —  ...  Qu'est  illégal  l'arrêté  royal  du 
8  juillet  IMt  (Monit.  du  13)  autorisant  les  sœurs 
de  St-Vincent  de  Paul,  d'Oaâtacker,  qui,  d'après 
leurs  statuts  approuvés,  ont  pour  but  de  tenir  chez 
elles  les  vieillards  pauvres,  des  veuves  et....,  et 
de  leur  donner  des  soins.  —  Civ.  Gand,  12  fév. 


est  en  droit  de  s'assurer  notamment  si  le  produit  des 
fondations  reçoit  la  destination  prescrite  par  les  dis- 
posants . 

La  question  a  été  implicitement  décidée  dans  ce 
sens  par  l'arrêté  du  28  janvier  1873,  qui  a  approuvé 
les  statuts  revisés  de  la  cons^régation  hospitalière 
des  sœurs  de  la  charité,  de  Namur.  L*art.  8  de  ces 
statuts  porte  que  les  sœurs  auront  elles-mêmes  l'ad- 
ministration de  leurs  biens  et  rentes,  sous  Vinspection 
du  bureau  de  bienfaisance,  et  que,  toutes  les  années, 
elles  rendront  compte  de  la  gestion  de  ces  biens 
dans  la  forme  réglée  pour  les  établissements  de 
même  nature.  Il  est  évident  que  si  cette  subordina- 
tion de  la  congrégation  avait  été  contraire  à  la  loi 
•le  gouvernement  n'aurait  pas  pu  l'approuver.  Si  la 
congrégation  est  légalement  indépendante  de  l'admi. 
nistration  charitable,  aucune  espèce  d*affiliation  ne 
peut  être  admise.  Ce  serait  une  infraction  au  décret 
qui  forme  le  titre  constitutif  des  hospitalières.  Ce 
décret  est  la  loi  en  cette  matière  :  le  gouvernement 
ne  peut  autoriser  aucune  dérogation.  —  Lentz,  Des 
dons  et  legs  en  faveur  des  établissements  publics, 
n««  330  et  331 . 

(1)  Voici  l'attendu  dont  on  peut  inférer  que  la  cour 
était  favorable  à  la  thèse  soutenue  par  M.  Lentz  : 

Attendu  que  les  termes  si  clairs  et  si  péremptoires 
de  ce  décret^  mis  en  regard  de  l'exposé  des  motifs  sur 
lesquels  il  a  été  rendu,  prouve  à  l'évidence  qu'il  n'y  a 
de  maisons  hospitalières  que  celles  des  femmes  qui  se 
dévouent  au  service  et  au  soulagement  des  malades 
indigents,  en  s'adjoignant  aux  administrations  civi- 
les pour  leur  venir  en  aide  dans  l'œuvre  de  la  bienfai- 
sance publique;  que  c'est  à  ces  congrégations  seule- 
ment que  le  décret  de  1809  permet  d'accorder  le  privi- 
lège de  la  personnification  ci vi  le,pri  vilège  formellement 
contraire  aux  lois  de  la  république  et  de  l'empire, 
mais  qui  se  justifie  par  cette  considération  capitale 
que  la  congrégation  ou  maison  hospitalière,  rendue  à 
la  vie  civile,  est  mise  au  rang  d'institution  publique, 
auxiliaire  des  administrations  de  bienfaisance,  et  par 
suite,  qu'elle  devient  une  branche  de  l'administration 
publique  dépendant  de  l'Etat,  lequel  conserve,  aux 
termes  des  art.  13, 16  et  19  du  décret,  les  moyens  d'ac- 
tion et  de  surveillance  propres  à  prévenir  les  abus  de 
la  mainmorte. 
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1864,  B.  J.,p.  342,  et  conclus,  de  M.  le  subst. 
De  Meren  qui  le  précède. — Le  jugement  s^appuie 
sur  Tarrêt  du  28  avril  1858  et  sur  Tarrêt  de  cas- 
sation du  14  mai  1859,  cités  supra,  n»  97. 

98.  —  M.  Lbntz,  comme  on  le  voit  dans  le  pas- 
sage reproduit  supra,  n©  97,  signale  certaines 
conséquences  pratiques  de  son  système.  Si  celui-ci 
est  vrai,  il  faut  admettre  en  principe  que  les  con- 
grégations reconnues  sont  de  véritables  établisse- 
ments communaux,  au  môme  titre  que  les  hospices 
et  les  bureaux  de  bienfaisance,  dont  elles  ne  sont 
que  des  dépendances. 

99.  —  Les  principales  conséquences  pratiques 
du  système  de  l'indépendance  sont  que  l'adminis- 
tration des  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance 
ne  peuvent  intervenir  dans  l'autorisation  de  la 
congrégation  nouvelle  (décret  de  1809,  art.  2);  que 
si  l'administration  des  hospices  peut  demander 
l'établissement  de  nouvelles  maisons,  elle  n'inter- 
vient pas  autrement  dans  leur  établissement  (id  , 
art.  5)  ;  que  cette  administration  et  celle  du  bu- 
reau de  bienfaisance  doivent  rester  également 
étrangères  à  l'admission  des  novices,  à  la  réception 
des  vœux,  à  l'acceptation  des  dons  et  legs,  à  la  pos- 
session et  à  l'administration  des  biens,  à  l'emploi 
des  revenus,  à  la  reddition  des  comptes,  à  la  di- 
rection spirituelle  des  sœurs  (id.,  art.  6  à  8,  12  à 
15,  17  et  18).  —  Dissert.  Daris,  ibid,,  p.  595 
et  596. 

1 00.  — ...Que  spécialement  la  commission  d'hos- 
pice n'a  pas  le  droit,  comme  telle,  de  s'occuper  de 
l'avoir  des  sœurs,  de  prendre  inspection  de  leurs 
titres,  de  foire  inventorier  ce  qui  leur  appartient. 
—  Van  Overloop,  Notice  histor,  sur  les  instil,  de 
bienf,,  etc.,  n^  227,  note  1. 

101.  — ...Que  si  les  sœurs  peuvent,  d'après  leurs 
statuts  approuvés,  avoir  des  hôpitaux  ou  des  éta- 
blissements à  elles,  les  commiSi^ions  administra- 
tives n'ont  absolument  rien  à  voir  dans  la  direc- 
tion de  ces  maisons. 

102.  —  La  seule  action  que  l'administration 
des  hospices  puisse  donc  avoir  sur  la  congrégation 
est  celle  qui  se  renferme  dans  le  cercle  de  l'art.  16, 
al.  l^if,  et  qui  suppose  que  l'acte  d'autorisation  a 
attaché  la  congrégation  à  un  établissement  dépen- 
dant des  hospices.  Dans  ce  cas,  c'est  la  commis- 
sion qui  aura  exclusivement  la  haute  direction  de 
tous  les  services  et  de  tout  le  personnel.  Les  sœurs 
se  borneront  à  soigner  et  à  servir  les  malades,  les 
infirmes  ou  les  enfants  abandonnés  de  la  maison,  en 
se  soumettant  aux  règlements  de  Tadministration, 


(1)  Voici  comment  s'exprime  le  rapport  :  «  Il  )•  a 
des  règles  de  disci})line  qui  dépendent  de  la  nature 
même  du  service.  Ainsi  les  religieuses  consacrées  aux 
soins  des  malades  ou  des  pauvres  sont  tenues  de  se 
conformer,  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  établissements 


conformément  à  l'art.  16,  al.      —  LBNTZ,n°351. 
—  V.  infra,  n^  137. 

103.  —  Contrairement  à  cette  interpréta- 
tion, que  nous  avons  adoptée  supra,  n®  92,  en 
reproduisant  un  attendu  du  jugement  d'Aude- 
narde  du  10  février  1871,  M.  Van  Overloop  {id., 
n«*  441)  a  prétendu  que  les  termes  :  règlements  de 
Vadministration,  de  l'art.  16,  al.  I"",  signifiaient 
règlements  faits  par  le  Roi,  et  nullement  ceux  de 
l'administration  des  hospices.  D'après  lui.  s*il  est 
vrai  que  la  loi  du  16  messidor  an  VII  (art.  6)  ait 
accordé  aux  commissions  administratives  le  droit 
défaire  des  règlements  d'administration  intérieure, 
cette  loi  ne  leur  a  point  donné  le  droit  de  faire 
des  règlements  obligatoires  pour  les  sœurs,  puisque 
le  législateur  de  l'an  VII  n'avait  pas  les  sœurs  hos- 
pitalières en  vue.  Quant  à  l'art.  16  du  décret  de 
1809,  les  expressions  :  règlements  de  Vadminis- 
tration sont  sjnonjmes  des  expressions  r^^/emen/* 
d^ administration  publique,  dont  se  servent  les 
art.  52, 54  et  72  de  la  Constitution  du  22  frimaire 
an  VIII,  règlements  faits  sous  l'impulsion  de  l'au- 
torité de  l'Empereur,  qui  l'avait  concentrée  tout 
entière  en  sa  personne. 

104.  —  Outre  que  cette  doctrine,  grosse  de 
conflits,  est  condamnée  par  le  contexte  de  l'art.  16, 
al.  1«',  et  par  le  rapport  de  Regnaud  db  St-Jean 
d'Angelt  (i),  remarquons  que,  si  l'Empereur 
avait  voulu  parler  de  règlements  faits  par  lui,  il 
aurait  dit  à  nos  règlements  ou  aux  règlements 
que  portera  notre  ministre^  de  môme  qu'à  l'art.  2, 
[1  dit  :  «  Les  statuts  seront  approuvés  par  nous,  » 
à  l'art.  4  :  «  Les  privilèges  qu'il  est  dans  notre 
intention  d'accorder,  »  et  à  l'art.  15  :  «  Le  compte 
sera  remis  à  notre  ministre  des  cultes.  » 

105.  —  Mais  où  nous  nous  rallions  à  l'avis  de 
l'auteur  {ibid.,  n®444),  c'est  quand  il  enseigne  que, 
quelle  que  soit  l'autorité  qui  a  le  droit  de  faire  des 
règlements  d'administration  pour  les  hospices, 
obligatoires  pour  les  sœurs,  ces  règlements  ne 
peuvent  jamais  aller  jusqu'à  violer  soit  le  décret 
de  1809,  soit  les  statuts  approuvés  en  vertu  de  ce 
décret.  Le  rapport  de  Regnaud  reconnaît  explici- 
tement qu'il  en  est  ainsi  quant  à  leurs  <c  statuts 
contenant  leur  régime  intérieur  et  leurs  exercices 
de  piété  ». 

106.  —  Il  va  de  soi  que  les  sœurs,  attachées 
ainsi  à  un  hospice  civil  par  leur  institution  même, 
n'auront  pas  le  droit  d'être  copropriétaires  des 
biens  appartenant  à  l'hospice. —  Lentz,  id,,  no  352. 

107.  —  Dans  le  système  de  la  dépendance  abso- 


d*humanitô,  aux  règlements  de  l'administration  ;  mais 
elles  doivent  être  traitées  par  les  administrateurs  avec 
lous  les  égards  dus  à  des  religieuses  qui  so  consacrent 
librement  au  service  desjpauvres.  » 
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lue  des  congrégations  reconnues  à  l'égard  des 
bureaux  de  bienfaisance  et  des  hospices,  on  est 
obligé  de  reconnaître  que  la  loi  n'a  organisé  aucun 
moyen  pour  leur  permettre  d'exercer  directement 
leur  contrôle.  On  admet  que  ces  administrations 
peuvent  seulement  signaler  les  abus  au  gouverne- 
ment et  aussi  aux  administrations  communales,  si 
l'on  admet  l'intervention  de  celles  ci.  —  V.  infra, 
n"  141  et  s. 

108.  —  Il  se  peut  qu'une  congrégation,  que  son 
acte  d'institution  n'attache  pas  à  un  hospice  civil, 
s'y  attache  volontairement  par  un  contrat.  L'objet 
des  conventions  de  ce  genre  est  licite  si  le 
service  de  l'hospice  rentre  dans  les  attributions 
légales  que  les  statuts  ont  données  à  la  congrégation. 
Les  clauses  de  ces  conventions,  qui  constitueront 
la  plupart  du  temps  des  louages  d'ouvrage  ou 
de  service,  peuvent  varier  dans  les  limites  des 
dispositions  des  statuts  et  du  décret.  Il  se  fait  sou- 
vent dans  la  forme  d'abonnement.  Le  décret  est 
muet  sur  ces  divers  points.  —  V.  m/ra,     1 10. 

109.  —  Noviciat,  vœux,  discipline.  —  Les  art.  6 
à  8  du  décret  s'occupent  des  novices  et  des  vœux. 
Ils  ont  pour  but  de  garantir  la  liberté  des  reli- 
gieuses et  surtout  des  novices  contre  les  entraîne- 
ments auxquels  elles  pourraient  être  exposées,soit 
à  raison  de  leur  jeunesse,  soit  par  suite  d'obses- 
sions. 

110.  —  M.  Bara  (lôid.,  p.  99)  enseigne  que 
les  art.  7  et  8  «  sont  abrogés  en  tant  qu'il  s'agit 
de  vœux  religieux,  mais  qu'ils  doivent  être  main- 
tenus comme  établissant  le  mode  d'engagement 
vis-à-vis  des  administrations  charitables  à  suivre 
par  les  hospitalières.  Il  en  résulte,  dit-il,  que  les 
sœurs  de  la  charité  doivent  tous  les  cinq  ans  renou- 
veler leurs  vœux  vis-à-vis  de  l'autorité  civile,  et,si 
elles  y  manquent,  on  peut  les  contraindre  à  les 
observer  par  les  moyens  indiqués  par  la  loi. Quant 
à  l'art.  8,  qui  dit  que  l'engagement  des  hospita- 
lières doit  être  fait  en  présence  de  l'évôque  ou  d'un 
ecclésiastique  délégué  par  lui  ;  —  à  Tart.  17,  qui 
veut  que  chaque  maison  d'hospitalières  soit,  quant 
au  spirituel,  soumise  à  l'évêque  diocésain,  qui  la 
visite  et  la  règle  exclusivement  ;  —  et  à  l'art.  18, 
qui  exige  qu'il  soit  rendu  compte  à  l'évêque  de 
toutes  les  peines  de  discipline  autorisées  par  les 
statuts  qui  seraient  infligées,  ce  sont  des  règles  de 
discipline  ecclésiastique  dont  le  pouvoir  civil  n'a 
pas  à  réclamer  l'observation  et  de  l'inexécution 
desquelles  il  n'a  pas  à  se  plaindre  dans  le  système 
de  séparation.  »  —  Lentz,  id.^  n®  342,  en  note.  — 
Nous  avons  indiqué  les  objections  à  cette  doctrine 
suprUy  n»'  58  et  s. 


(1)  La  note  de  Napoléon  (citée  supra,  n9  42)  porte, 
&  propos  de  ces  dispositions  : 
«  La  police  a  le  droit  d'aller  partout,  mais  il  y  a 


111.  —  Mais  résulte-t-il,  en  réalité,  des  disposi- 
tions des  art.  6  et  s.  que  les  congrégations  doivent 
se  composer  démembres  £siisant  des  vœux?  M*  Le- 
JEUNE  (notes  citées  supra,n**6)  indique  l'affirmative, 
sans  la  discuter;  M.  Daris  (ibid.,  n^60\  et  602) 
soutient  la  négative.  D'après  lui,  le  texte  prouve 
à  l'évidence  que  le  législateur  n'a  pas  eu  l'inten- 
tion d'obliger  les  sœurs  hospitalières  à  faire  des 
vœux  ;  »  il  a  voulu  seulement  régler  l'exercice 
d'une  faculté,  d'une  liberté.  D'ailleurs,  ajoute-t  il, 
l'admission  dans  une  congrégation  religieuse  peut 
se  faire  sans  vœux  ;  car  la  nature  de  l'admission 
consiste  à  être  incorporée  dans  la  congrégation,  et 
cette  incorporation  se  fait  par  le  concours  de  deux 
volontés  :  celle  de  la  novice  qui  demande  d'en 
faire  partie,  et  celle  du  légitime  supérieur  qui  l'y 
incorpore.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  coexis- 
tence de  ces  deux  volontés  soit  affermie  par  un 
vœu.  »  Cette  thèse  nous  semble  très  douteuse.  Ne 
peut-on  pas  dire  que  par  là  même  que  le  décret 
règle  la  prestation  des  vœux  il  l'impose?  D'ail- 
leurs, peut-il  y  avoir  une  congrégation  religieuse 
sans  vœux?  —  V.  Pand.  B.,  Congrégation 
religieuse,  n<»'  1  et  s. 

112.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  est  hors  de 
doute,  c'est  que  les  vœux  ne  peuvent  être  que  tem- 
poraires. —  Orts,  id.,  n»»  90  et  91;  —  Lbjeunb, 
ibid.  ;  —  Daris,  ibid, 

113.  —  Les  arrêtés  d'autorisation  n'ont  pas 
toujours  respecté  l'interdiction  des  vœux  perpé- 
tuels.— V.,  à  titre  d'exemple,  l'arr.  roy.  du  15  août 
1836  (art.  2  des  statuts),  Pasin.,  p.  259. 

114.  —  M.  Bara  {ibid),  qui  parle  des  «  moyens 
indiquas  par  la  loi  civile  »  pour  contraindre  les 
religieuses  à  renouveler  leurs  vœux  tous  jôs  cinq 
ans,  n'indique  pas  quels  sont  ces  moyens.  En 
réalité,  il  n'existe  aucun  moyen  juridique  direct, 
car  nous  avons  vu  supra,  n®  52,  que  la  congréga- 
tion reconnue  est  une  institution  facultative. 
Mais  le  refus  de  renouvellement  pourrait  impliquer 
une  renonciation  au  bénéfice  de  la  personnification 
et  pourrait  également  autoriser  le  gouvernement 
à  retirer  celle-ci.  —  V.  infra^  n®  192. 

115.  —  Les  art.  16  et  s.  établissent  d'autres 
règles  de  discipline  intérieure.  Ce  qui  concerne 
le  spirituel  est  du  ressort  de  l'évêque;  ce  qui 
concerne  le  temporel  est  du  ressort  de  l'autorité 
civile.  Le  temporel  est  réglé  par  les  art.  16,  al. 

19  et  20;  ce  qui  concerne  le  spirituel,  par  les 
art.  17  et  18  (i). 

116.  —  Revenus,  biens  et  donations.  —  Les  arti- 
cles 9  à  15  indiquent  les  conditions  auxquelles 
les  congrégations  reconnues  sont  soumises  à  ces 


quelque  chose  de  choquant  à  ce  qu'elle  puisse  entrer 
dans  la  maison  d'une  Congrégation  de  femmes.  Il 
serait  préférable  de  mettre  les  maisons  sous  la  police 
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divers  point  de  vue.— V.Pand.  B.,  y Association 
hospitalière,  n°»5et  s.— La  personnification  civile 
ne  peut  être  octrojée  légalement  si  l'acte  d'autori- 
sation méconnaît  ces  dispositions. 

117.  Les  articles  9  et  10  ont  un  double  but  : 
d'abord  garantir  la  liberté  de  chaque  religieuse  en 
lui  enlevant  le  moyen  de  se  dépouiller  de  ses 
biens  et  de  se  placer  ainsi  dans  la  nécessité  de 
rester  au  couvent  ;  ensuite,  d'empêcher  les  congré- 
gations de  s'enrichir  au  préjudice  de  leurs  mem- 
bres. —  De  Paepe,  Des  communautés  religieuses 
et  de  la  liberté  d'association,  B.  J.,  1866,  p.  1 185. 

118.  —  La  personnification  civile  de  la  congré- 
gation ou  de  la  maison  ne  supprime  pas  la  capa- 
cité juridique  des  religieuses  qui  en  font  partie.  — 
Art.  9  et  10.  —  Mais  elle  la  limite  conformément 
à  ces  articles.  En  dehors  de  ces  restrictions,  les 
religieuses  «  ne  perdent  aucun  de  leurs  droits 
civils  par  rapport  aux  biens  qu'elles  possèdent,  et 
qui  peuvent  leur  échoir  ».  —  Rapp.  de  Regnaud 
DE  S»- Jean  d'Angely,  section  IV. 

119.  —  Ces  restrictions  sont  de  stricte  inter- 
prétation par  leur  nature  même.  En  dehors 
d'elles,  les  rapports  juridiques  des  religieuses  avec 
la  congrégation  et  ceux  des  religieuses  entr'elles 
sont  régis  par  le  droit  commun  et  spécialement, 
en  conséquence,  par  les  statuts  qu'elles  ont  accep- 
tés, par  exemple,  par  le  fait  qu'elles  faisaient 
partie  de  la  congrégation  quand  ces  statuts  ont  été 
approuvés  ou  qu'elles  y  sont  entrées  depuis.  Seule- 
ment il  ne  pourra  jamais  être  question  ici  de 
limiter  la  capacité  des  religieuses,  sous  prétexte 
que  l'usage  qu'elles  en  font  a  pour  but  de  créer  une 
personne  civile  en  fraude  de  la  loi,  puisque  nous 
supposons  que  la  personne  civile  existe  légale- 
ment. —  V.Pand.  b.,  V®  Congrégation  religieuse^ 
Ti"^  68  et  s. 


des  pouvoirs  généraux  des  Cours  d*appel.  Ces  magis- 
trats feraient  une  visite  tous  les  ans,  recueilleraient 
les  plaintes,  s'assureraient  de  la  liberté  des  vœux  et 
de  rexécution  des  édits  d'institution  :  ils  seraient 
les  juges  des  réclamations,  et  ce  seraient  eux  qui 
pourraient  ordonner  qu'une  religieuse  sortît  de  la 
maison,  etc. 

»»  Et  plus  loin  :  «  Le  droit  des  supérieurs  ecclésias- 
tiques est  une  chose  importante  à  régler.  Quelles 
peines  peuvent-ils  imposer  aux  religieuses  î  Peuvent- 
ils  les  mettre  en  prison  ?  L'autorité  ecclésiastique  est- 
elle  une  chose  suflBsante  pour  les  lautes  graves  de 
discipline  ?  Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'établir  une 
autorité  contre  les  religieuses,il  faut  aussi  établir  une 
garantie  en  leur  faveur.  11  semble  que,  n'étant  pas 
mortes  au  monde,  elles  ne  cessent  pas  d'appartenir 
à  la  société,  et  que  la  société  leur  doit  défense  ei  pro- 
tection. Il  convient  de  donner  au  règlement  par 
lequel  l'autorité  publique  intervient  une  couleur 
d'institution  et  de  protection.On  doit  en  suite  renvoyer 
à  1  evéque  ce  qui  regarde  la  distribution  du  temps  et 
toutes  choses  spirituelles.  » 


120.  —  Il  suit  notamment  de  ces  principes  que 
les  hospitalières  restent  sous  l'empire  du  droit 
commun  quant  à  la  capacité  de  disposer  par  testa- 
ment (Laur.,  Dr.  ctî?.,  t.  XI,  n«  155)  et  qu'elles 
peuvent,  par  conséquent,  léguer  leurs  biens  à  la 
congrégation.  Mais  elles  ne  peuvent  pas  en  disposer 
autrement  au  profit  de  celle-ci.  Gela  résulte  net- 
tement du  texte  de  l'art.  10.  D'autre  part,  il  est 
à  remarquer  cependant  que  le  rapport  de  Regnaud 
DB  S'-Jean  d'Angely  (section  IV)  dit  formellement 
([ue  les  meubles  meublants  et  effets  à  son  usage 
que  chaque  religieuse  apporte  dans  la  commu- 
nauté doivent  y  rester  à  son  décès  et  que  les 
biens  dos  congrégations  comprennent  les  revenus 
des  biens  personnels  de  chaque  religieuse  (i). 

121.  -r  Si  l'on  s'en  tient  strictement  au  texte 
il  est  certain  que,  de  1830  à  1846,  la  règle  prohi- 
bitive de  l'art.  10  a  été  fréquemment  méconnue 
par  les  statuts  approuvés  par  le  gouvernement. 
Ainsi,  pour  ne  citer  que  quelques  exemples,  l'arti- 
cle 6  des  statuts  des  sœurs  hospitalières  de  Cour- 
trai  dispose  que  «  les  revenus...  de  chaque  sœur 
sont  au  profit  de  la  communauté  pour  le  temps 
qu'elle  en  reste  membre,  et  qu'elle  reçoit  en  com 
pensation  son  entretien  de  la  communauté  »,  sans 
faire  d'ailleurs  aucune  distinction  d'après  l'impor- 
tance des  revenus.  Ces  statuts  ont  été  approuvés 
par  un  arrêté  rojal  du  13  mars  1837  {Pasin.^ 
p.  254).  Voir  aussi  les  articles  9  et  10  des  statuts 
des  sœurs  de  Lendelede,  approuvés  par  arrêté 
rojal  du  11  mai  1838  (Pasin,,  p.  165). 

122.  —  D'autres  statuts  ne  parlent  pas  des 
revenus,  mais  exigent  une  dot.  Tels  sont  ceux  des 
sœurs  noires  de  Tourna j,  approuvés  par  arrêté 
royal  du  27  mai  1837  {Pasin.,  p.  322),  dont 
l'article  6  porte  que  «  chaque  aspirante  paye 
avant  d'être  agrégée  et  par  cet  effet  une  somme 


(1)  Au  décès  d'une  religieuse  ayant  des  biens,  ses 
parents  y  succéderont,  aux  termes  du  code  Napoléon. 
On  doit  seulement  éviter  que  la  congrégation  puisse 
être  recherchée  à  l'occasion  des  meubles  meublants 
et  autres  effets  à  l'usage  de  cette  religieuse,  existant 
à  son  décès;  il  ne  faudrait  pas  qu'un  héritier  fût  rece- 
vable  à  prouver  que  tels  ou  tels  efilets  n'ont  point  été 
acquis  par  la  communauté  :  les  religieuses  ne  doivent 
point  être  détournées  de  leur  vie  paisible  et  laborieuse 
par  des  procès;  il  sufiît  que  chacune  d'elles,  usant 
de  son  droit  de  disposer  de  ses  biens,  sache  que  les 
meubles  meublants  et  effets  à  son  usage  qu'elle 
apportera  dans  la  communauté  devront  y  rester  à 
son  décès. 

Ainsi,  les  biens  des  congrégations  religieuses  pour- 
ront consister  dans  les  maisons  d'habitation  et  leurs 
dépendances,  dans  leur  mobilier,  dans  les  revenus 
des  biens  personnels  de  chaque  religieuse,  enfin  dans 
les  donations,  legs  ou  acquisitions  autorisés  par 
Votre  Majesté.  —  Rapp.  de  Regnaud  de  Saint-Jean 
d'Angely,  Ann./wir/..  Ch,  des  représ.,  1856-57,  p.  153!^. 
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de  600  francs  ou  se  rédime  de  cette  dot  par  une 
rente  annuelle,  bien  garantie,  de  50  francs  »  ; 
mais  le  même  article  ajoute  que  «  les  aspirantes 
douées  de  talents  particuliers  et  qui,  à  ce  titre, 
seraient  pour  la  communauté  d'une  utilité  spé- 
ciale, pourront  être  reçues,  avec  Favis  affirmatif 
de  révôque,  sans  être  tenues  à  fournir  ni  dot  ni 
rente.  » 

123.  —  L'article  4  des  statuts  des  sœurs  de 
la  Charité,  de  Louvain,  approuvés  par  arrêté  rojal 
du  9  mars  1839  {Pasin.,  p.  57),  dispose  dans  le 
même  ordre  d'idées  :  «  Monseigneur  J'archevôq^ue 
fait  le  règlement  intérieur  de  l'institution,  qui 
contient,  entre  autres,  les  points  suivants  :  ... 
2^  le  montant  delà  dot  à  fournir  pour  chaque  aspi- 
rante, ainsi  que  les  exceptions  en  faveur  de  per- 
sonnes douées  de  talents  particuliers...  » 

124.  —  D'autre  part,  les  articles  3  et  4  des 
statuts  des  sœurs  de  Saint- Vincent,  de  Deflinge, 
disposent  que  «  chaque  sœur  fiait  apport  à  la  com- 
munauté, tant  de  ses  revenus,  que  de  2,000  francs 
en  capital  »  {Pasin,,  1840,  p.  15). 

125.  —  Dans  d'autres  statuts  les  apports  con- 
sistent en  objets  mobiliers  ou  même  des  immeubles 
appartenant  aux  sœurs  par  indivis.  Ainsi,  les 
statuts  des  sœurs  de  Notre-Dame  des  Sept  Dou- 
leurs, à  Ruysselede  (art.  7), déclarent  que  «les 
soussignées  apportent  dans  la  communauté  et 
disposent  pour  le  soutien  de  l'établissement  de  tous 
les  meubles  et  objets  meublants,  fruits,  bestiaux, 
ustensiles  aratoires  et  autres  objets  qui  se  trouvent 
actuellement  dans  l'établissement  qu'elles  habi- 
tent et  sur  les  terres  qu'elles  exploitent...  »  Ces 
statuts  ont  été  approuvés  par  un  arrêté  royal  du 
16  août  \S36  (Pasin.,  p.  259).  —  V.  aussi  les  sta- 
tuts des  sœurs,  de  Lendelede  (art.  b"")»  et  l'arrêté 
royal  d'institution  du  11  mai  1838  (Pasin.,  p.  165). 

126.  —  De  même,  les  statuts  des  sœurs  de 
Saint- Vincent  de  Paul  de  Somerghem,  (Pasin., 
p.  348),  disposent  (art.  2)  que  «  tous  les  biens,  meu- 
bles ou  immeubles,  que  la  société  possède  déjà  ou 
possédera  dans  l'avenir,  et  qui  proviendront  de 
prêts,  gains...,  appartiennent  à  la  communauté  ». 

127.  —  Les  statuts  des  sœurs  de  Charité,  de 
Lendelede  (arrêté  royal  du  11  mai  1838),  vont 
plus  loin  encore.  L'article  3  dispose  que  «  chaque 
sociétaire  apportera  au  profit  de  la  Société,  entre 
les  mains  de  la  supérieure  »,  non  seulement  «  tous 
les  revenus  de  ses  biens-fonds,  ventes  et  obliga- 
tions présents  et  à  venir,  ainsi  que  le  produit  du 
gain  du  travail  de  ses  mains  »,  mais  encore  a  les 
successions  et  donations  (lui  pourraient  leur  échoir 
au-dessous  d'une  somme  de  317  fr.  46  c.  » 

128.  —  Toutes  ces  clauses,  ainsî  que  les  arrêtés 
qui  les  approuvent. sont  en  contradiction  manifeste 
avec  la  lettre  des  articles  9  et  10  du  décret 
de  1809.  Il  est  d'ailleurs  à  peine  nécessaire 


d'ajouter  que,  d'après  les  statuts  prérappelés,  le  s 
apports  sont  faits  en  pleine  propriété,  et  que  les 
héritiers  des  religieuses  n'ont  pas  le  droit  d'en 
réclamer  la  restitution  en  tout  ou  en  partie.  Bien 
plus  et  en  ceci  le  décret  est  encore  plus  gr  ive  - 
ment  méconnu  dans  les  statuts  dont  il  s'agit, 
il  est  généralement  stipulé  que  la  sœur  qui  est 
renvoyée  ou  qui  abandonne  volontairement  la 
maison  perd  la  totalité  ou,  du  moins,  la  plus  grande 
partie  de  ses  apports. 

129.  —  Les  art.  10  à  15  impliquent  formelle- 
ment, comme  l'art.  2,  que  les  congrégations  hospi- 
talières reconnues  sont  des  personnes  morales, 
investies  de  la  capacité  de  faire  les  actes  juridiques. 
Mais  cette  capacité  est  limitée,  d'une  part,  par 
les  art.  10  à  15  du  décret,  et,  d'autre  part,  par  ce 
principe,  commun  à  toutes  les  personnes  morales, 
à  savoir  :  qu'elles  «  n'ont  ce  caractère,  comme  dit 
M.  d'Anetha^n  (Des  dr,  et  des  dev.  des  congrég. 
hospitalières  de  femmes,  etc.,  p.  6),  que  pour  les 
actes  rentrant  dans  leurs  attributions  légales  », 
ou,  en  d'autres  termes,  que  l'association  n'ac- 
quiert qu'une  capacité  limitée  aux  actes  men- 
tionnés dans  son  privilège.  En  dehors  des  actes 
qui  sont  la  raison  d'être  de  son  privilège,  il  n'y  a 
plus  de  personnalité  fictive;  c'est  le  néant.  — 
Delcour,  îôic?.,p.453et  s.  —V.  Pand.  B.v®  Con- 
grégation retigieuse,  n°»  46  et  s.  —  V.  aussi 
v'8  Communication  au  ministère  public,  n®  121, 
Etablissement  ^public.  Hospices,  Libéralités  en 
faveur  des  établissements  publics  et  Personnifica- 
tion civile, 

130.  —La  qualité  de  personne  morale  implique 
que  les  biens  appartiennent  à  la  congrégation  et 
que  les  sœurs  n'en  ont  que  la  jouissance,  dans  les 
limites  de  la  destination  de  la  communauté. 

130^**. — ...  Que  les  droits  et  les  biens  de  la  con- 
grégation ne  se  confondent  pas  avec  le  patrimoine 
privé  des  religieuses  admises  au  sein  de  la  dite  con- 
grégation ;  qu'en  conséquence,  au  décès  de  quel- 
qu'une des  dites  religieuses,  les  héritiers  légaux 
de  celle-ci  n'ont  aucun  droit,  ni  apparent,  ni  pré- 
sumé, sur  ce  qui  appartient  à  la  maison  ou  congré- 
gation hospitalière;  qu'ainsi  ces  héritiers  n'ont 
aucun  titre,  soit  pour  faire  apposer  les  scellés  sur 
ce  qui  appartient  à  la  congrégation,  soit  pour 
requérir  qu'il  en  soit  fait  inventaire  ;  que  spéciale- 
ment, les  scellés  ayant  été  apposés  sur  la  chambre 
de  la  religieuse  défunte,  où  elle  est  morte,  et  où  se 
trouvaient  ses  effets  et  papiers  personnels,  les  héri- 
tiers ne  sont  nullement  fondés  à  re  luérir  l'apposi- 
tion des  scellés  sur  toutes  les  autres  chambres  et 
sur  tous  les  papiers  de  la  maison  hospitalière  ;  et 
il  importe  peu  que  les  héritiers  prétendent  vouloir 
attaquer,  soit  la  constitution  de  la  congrégation 
hospitalière,  soit  tous  les  actes  où  leur  parente 
serait  intervenue,  puisque  provision  étant  due  à 
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ces  titres,  la  menace  de  les.  attaquer  et  même  une 
action  en  j  ustice  nesauraient  autoriser  des  mesures 
qui  seraient  en  contradiction  avec  leur  efficacité 
et  leur  maintien.  Il  n'en  est  nullement  de  ces  actes 
comme  d'un  testament.  Les  considérations  qui  auto- 
risent l'apposition  des  scellés,  même  en  présence 
d'un  testament,  ne  sont  pas  applicables  aux  dits 
actes.  —  Référé  Gand,  17 juin  1862,  B.  J.,  p.  1208. 
—  V.  Pand.  B.,  vi«  Scellé  et  Testament, 

131.  —  Il  suit  encore  du  principe  (formulé 
supra,  n»  129),  que  la  congrégation  peut  affecter 
ses  revenus  à  l'entretien  des  sœurs  qui  font  partie 
du  personnel  de  la  congrégation  et  qui  participent 
directement  ou  indirectement  à  l'accomplissement 
de  son  œuvre,  ou  qui,  aux  termes  de  l'art.  16,  al.  2, 
se  trouvent  hors  de  service  par  leur  âge  ou  par 
leurs  infirmités. 

132.  —  Les  revenus  pourront  donc  être  affectés 
à  l'entretien  des  sœurs  qui  donnent  l'enseignement 
gratuit.  —  V.  supra,  n®»  73  et  s. 

133.  —  De  môme,  les  revenus  et  les  capitaux 
pourront  être  affectés  à  la  construction  et  à  l'en- 
tretien d'une  école  destinée  à  donner  cet  ensei- 
gnement gratuit,  que  nous  supposons  toujours  être 
un  accessoire  de  la  maison  hospitalière  propre- 
ment dite.  Mais  ils  ne  pourraient  pas  servir  à  la 
construction  et  à  l'entretien  d'un  atelier  d'appren- 
tissage, par  exemple,  pour  la  confection  des  den- 
telles, etc. 

134.  —  Une  autre  conséquence  du  principe 
que  nous  avons  formulé  supra,  n^  129,  et  que  les 
art.  Il  à  14  du  décret  sanctionnent  formellement, 
c'est  que  les  congrégations  hospitalières  reconnues 
peuvent  recevoir  des  dons  et  des  legs  dont  la 
destination  cadre  avec  leurs  attributions  légales, 
sous  la  restriction  résultant  de  Tart.  10  et  moyen- 
nant le  respect  des  prescriptions  des  art.  13  et  14 
du  décret.  —  Lentz,  ici.,  t.  P"*,  n«  330  ;  —  d'Ane- 
THAN,  ibid,j  p.  6  et  7;  —  Delcour,  ibid.\  — 
V.  Pand.  B.,  y^*  Dons  et  Legs  et  Libéralités  au 
profit  des  établissements  publics. 

135.  —  Le  gouvernement  ne  peut  donc  vala- 
blement autoriser  une  congrégation  hospitalière  à 
accepter  une  libéralité  qui  devrait  servir  à  une 
destination  autre  que  celle  pour  laquelle  cette 
association  a  été  créée.  Cette  autorisation  équi- 
vaudrait, en  effet,  à  la  création  d'une  seconde 
personne  civile,  en  dehors  des  termes  de  la  loi. 
Ce  serait  faire  indirectement  ce  qu'il  ne  peut  faire 
directement.  —  d'Anethan,  ibid.,  p.  6  et  sf;  — 
Delcour,  ibid. 

136.  —  Si  donc  la  congrégation  est  reconnue 
pour  la  distribution  des  secours  exclusivement, 
elle  n'a  pas  capacité  pour  recevoir  des  libéralités 
qui  ne  seraient  destinées  qu'au  service  des  hos- 
pices, et  réciproquement.  —  Lentz,  id.,  n»350. 

137.  —  D'autre  part,  si,  d'après  l'acte  d'auto- 


risation, les  hospitalières  sont  attachées  exclusi- 
vement à  un  hospice  civil,  elles  ne  pourront  rece- 
voir des  libéralités  qui  ont  pour  but  de  leur  four- 
nir le  logement,  l'entretien,  de  les  rémunérer  de 
leur  service.  Elles  ne  pourront  pas  en  recevoir 
pour  la  fondation  d'un  lit,  pour  la  rémunération 
des  médecins,  pour  l'amélioration  de  telle  bran- 
che du  service,  soit  médical,  soit  administratif  de 
l'hôpital.  Comme  nous  l'avons  vu  supra,  n»  102, 
toutes  ces  branches  quelconques  du  service  de 
l'hospice  sont  exclusivement  représentées  par  la 
commi^ion.  C'est  donc  elle  seule  qui  est  appelée 
à  recueillir  les  dons  faits  au  profit  de  ce  service. 
Les  hospitalières  ne  s'identifient  pas  avec  les 
hospices  et  les  hôpitaux  auxquels  elles  sont  atta- 
chées. Elles  n'en  sont  que  les  agents.  —  Ibid., 
n»»  351  et  352. 

138.  —  Quid  si  la  destination  de  la  libéralité 
cadre  avec  la  destination  de  la  congrégation,  telle 
qu'elle  résulte  des  statuts,  mais  que  ceux-ci  soient 
illégaux  en  ce  point?  La  jurisprudence  adminis- 
trative refuse  l'autorisation,  quoique  l'arrêté  royal 
d'institution  subsiste.  —  Arr.  roj.,  21  avril  1849, 
cité  supra,     78,  et  infra,  n°  175. 

139.  —  Nous  reviendrons,  du  reste,  plus  en 
détail  sur  toutes  les  questions  que  cette  matière 
soulève  v°  Libéralités  aw^ profit  des  établissements 
publics. 

140.  —  Il  suit  spécialement  de  Tart.  14,  qui 
soumet  l'administration  des  biens  des  congréga- 
tions reconnues  aux  lois  et  règlements  sur  les 
établissements  de  bienfaisance  (Concl.  Faider, 
citées  supra,  n«  74),  que  ces  congrégations  doi- 
vent être  autorisées,  comme  ces  établissements, 
pour  pouvoir  plaider.— Brux.,  31  mai  1844, Pa^., 
1845,  p.  163.  —  V.  Pand.  B.,  v'«  Autorlmtion  de 
plaider,  8  et  s.,  14  et  s..  Bureau  de  bienfai- 
sance, n**  387  et  s.,  et  Hospices. 

141.  —  Il  en  résulte  également,  nous  semble-t-il, 
que  leurs  budgets  et  leurs  comptes  doivent  être 
soumis  à  l'approbation  du  conseil  communal  et, 
éventuellement,  à  celle  de  la  députa tion  perma- 
nente, comme  ceux  des  bureaux  de  bienfaisance  et 
des  hospices,  conformément  à  l'art.  79  de  la  loi 
communale.  L'art.  14,  en  assimilant  complètement 
l'administration  des  congrégations  reconnues  à 
celle  des  établissements  de  bienfaisance,  les  sou- 
met à  tous  les  contrôles  que  les  lois  ont  successi- 
vement établis  pour  ces  derniers. 

142.  —  L'art.  15  ne  déroge  pas  à  l'art.  14.  Il 
introduit  une  garantie  supplémentaire  et,  en  tous 
cas,  ne  concerne  que  les  comptes  des  revenus,  et 
pas  les  budgets.  Il  importe  peu  également  que 
l'art.  79  de  la  loi  communale  ne  parle  pas  des 
hospitalières  et  que  le  texte  primitif  a  été  restreint 
par  la  suppression  des  mots  :  ainsi  que  les  autres 
institutions  qui  recevraient  ou  demanderaient  un 
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subside.  Cette  restriction  laisse,  en  tous  cas, 
intacte  la  situation  dépendante  du  bureau  de 
bienfaisance  et  des  hospices  ;  le  compte  et  les 
budgets  de  ceux-ci  restent  soumis  au  conseil  et, 
dès  lors,  cette  mesure,  qui  concerne  directement 
l'administration  des  biens,  frappe  les  congré- 
gations. 

143.  —  D'après  l'art.  15,  chaque  congrégation 
ou  maison  séparée  est  tenue  de  transmettre  annuel- 
lement le  compte  de  ses  revenus  au  ministre  de  la 
justice. 

144.  —  Cette  dernière  obligation  a  fait  l'objet 
de  plusieurs  circulaires  du  ministère  de  la  justice. 
Bornons-nous  à  citer  celle  que  M.  d'Anethan 
envoya  aux  gouverneurs  le  2  janvier  1845  (i). 

146.  —  Autorisatioii  gouvernementale.  —  Il  ré- 
sulte expressément  de  l'art.  2  que  lautorisation 
gouvernementale  est  nécessaire  pour  que  la  con- 
grégation soit  personne  morale  (Civ.  Gand, 
9  janvier  1871,  B.  J.,  1872,  p  56).  et  que  cette 
autorisation  doit  émaner  du  chef  du  pouvoir 
exécutif.  Un  arrêté  ministériel  a  donc  toujours 
été  insuffisant  depuis  le  décret  de  1809  et  le  serait 
encore  aigourd'hui,  à  moins  qu'on  admette  que  le 
Roi  peut  déléguer  son  pouvoir  au  ministre,  ce  que 
nous  examinerons  v»  Délégalion. 

145bis,  —  L'autorisation  consiste  dans  l'ap- 
probation des  statuts  de  chaque  congrégation  ou 
maison  séparée,  et  cette  approbation  leur  donne 
force  d'institution  publique  (Art.  2).  Cette  dispo- 
sition implique  donc  que  l'association  doit  faire 
'  connaître  au  gouvernement  son  but  et  les  moyens 
de  l'atteindre.  —  Dklcodr,  ibid.^  p.  553  et  s.;  — 
V.  in/ra,      176  et  \9\bis. 

146.  —  L'autorisation  spécifie  le  nombre  des 
maisons,  le  costume  et  les  autres  privilèges  (Art.4.) 
—  V.  supra,  n*»»  57  et  s.,  et  infra,  n°*  187  et  s. 

146^^*.  —  On  s'est  demandé  si  l'acte  d'autori- 
sation peut  légalement  abandonner  à  l'évê que 
diocésain  le  soin  de  spécifier  le  costume,  au  lieu  de 
le  spécifier  lui-môme?  M.  le  substitut  De  Meren 
(concl.  citées  supra,  n»  49)  énonce  l'affirmative 
parce  que  nos  principes  modernes  ne  demandent 


(1)  «  L'art.  20  de  la  Constitution  et  Tarrété  du  gou- 
vernement provisoire,  du  16  octobre  1830,  ne  concer- 
nent que  les  associations  qui  n'ont  point  demandé  et 
obtenu  d'être  reconnues  par  le  gouvernement  comnje 
institutions  publiques.  Maisquant  à  celles  qui  existent, 
comme  personnes  civiles,  en  yertu  de  dispositions  du 
gouvernement  prises  aux  termes  de  Tart.  2  du  décret 
du  18  février  1809,  elles  restent  soumises  à  l'obliga- 
tion établie  par  l'art.  15  de  ce  décret.  Les  biens, 
rentes,  etc.,  qu'elles  ont  le  privilège  de  pouvoir  acqué- 
rir, avec  Tautorisationdu  Hoi,pour  l'accomplissement 
de  leur  mission  de  charité,  sont,  en  réalité,  le  patri- 
moine des  pauvres,  et  le  gouvernement,  tuteur-né  des 
établissements  publics  et  des  intérêts  des  pauvres, 
doit  pouvoir  veiller  à  la  conservation  de  ces  biens  et 


plus  que  le  gouvernement  conserve  ce  soin,  pres- 
que puéril.  C'est  une  application  de  la  tbèse  indi- 
quée supra,  n°  59.  Mais  môme  en  rejetant  cette 
doctrine  (supra,  n®  58),  on  peut  encore  admettre, 
pensons-nous,  que  le  gouvernement  délègue  son 
pouvoir  à  Tévôque  sur  ce  point  accessoire. 

147.  —  Il  suit  des  art.  2,  4,  5  et  12  que  cbaque 
maison  (d'une  môme  congrégation),  dont  les  statuts 
sont  approuvés,  jouit  de  la  personnification  civile. 
La  maison  mère  se  confond  avec  la  congrégation . 
Mais,  d'autre  part,  l'autorisation  donnée  à  la  con- 
grégation n'implique  pas  la  personnification  civile 
pour  les  succursales  que  les  statuts  ne  spécifient 
en  aucune  manière  et  qu'il  plairait  à  la  maison 
mère  d'établir  en  dehors  d'eux.  Pour  que  ces  nou- 
velles maisons  jouissent  de  la  personnification 
civile,  elles  devraient  obtenir  une  nouvelle  auto- 
risation. —  Lentz,  ibid.^  n«  347. 

148.  —  La  spécification  du  nombre  de  maisons 
qu'exige  l'art.  4  existe -t  el  le  quand  l'acte  d'appro- 
bation se  borne  à  dire  que  la  congrégation  autori- 
sée «  pourra  s'atteindre  une  ou  plusieurs  succur- 
sales», comme  le  portent  beaucoup  d'arrêtés 
royaux?  —  V.  l'art.  8  des  statuts  des  sœurs  de 
Saint- Vincent  de  Paul,  de  Somerghem  (arr.  roj., 
lOdéc.  1839,  Pasin.,  p.  348);  l'art.  12  des  statuts 
des  sœurs  de  Saint-François  d'Assises,  à  Op-Brakel 
(arr.  roy.  27  juill.  1841,  1842,  p.  454);  l'art.  10  des 
statuts  des  sœurs  de  Saint- Vincent  de  Paul,  à 
Menin  (arr.  roy.,  6  mai  1843,  Pasin.,  p.284);rart, 
9  des  statuts  des  sœurs  infirmières,  de  Swevezeele 
(arr.  roy.,  22  janv.  1845,  Pasin,,  p.  37);—  l'art.  7 
des  statuts  des  sœurs  hospitalières  de  Saint- Vin- 
cent de  Paul,  d'Oostacker  (arr.roy.  8  juillet  1847). 
Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  spécifier  le 
nombre  c'est  déterminer  individuellement,  un  à  un, 
et  que  telle  étant,  d'après  le  texte,  la  mission  du 
gouvernement,  celui-ci  ne  peut  en  déléguer  l'ac- 
complissement à  la  congrégation.  —  Concl.  de 
M.  le  substitut  de  Meren,  citées  supra,  n»  4Qbis 
(solut.  implic.).On  peut  répondre  que  le  sens  de  la  loi 
est  tout  simplement  que  c'est  le  gouvernement  qui 
doit  déterminer  quelle  est  la  congrégation  et  com- 


au  bon  emploi  et  à  la  destination  de  leurs  revenus.  Cela 
est  de  principe,  indépendamment  de  toute  disposition 
législative,  et  ce  principe,  l'art.  15  du  décret  de  1809 
ne  fait  que  le  confirmer,  n  Mais  les  divers  ministres  de 
la  justice  qui  se  sont  succédé  depuis  1845  ont  fait  de 
vains  efforts  pour  obtenir  les  comptes  dont  il  s'agit. 
Pour  s'en  assurer,  il  suffit  de  con^^ulter  les  documents 
suivants  :  Compte  rendu  de  la  séance  de  la  Chambre 
des  réprésentants  du  10  janvier  1844,  du  10  décembre 
1845,  du  12  février  1846;  circulaires  de  M.  de  Haussy 
du  23  mars  1849  et  du  7  mars  1S50  ;  compte  rendu  de 
la  séance  delà  Chambre  des  représentants  du  27  no- 
vembre 1850;  circul  dre  de  M.  Nothomb  du8  février 
1856.  —  Rec,  cire,  just.^  à  leurs  dates. 


Digitized  by 


79 


OONGI^iîaATION  HOSPITAtiIÈRB 


80 


bien  de  maisons  appartenant  à  cette  dernière  joui- 
ront du  privilège  de  la  personnification;  que  le 
gouvernement  remplit  cet  ofiice  quand  il  déclare 
que  la  qualité  est  octroyée  à  toutes  les  succursales 
que  la  congrégation  s'adjoindra.  Il  n'y  a  là  au- 
cune délégation.  C'est  toujours  le  Roi  qui,  direc- 
tement, en  vertu  de  la  loi,  octroie  la  faveur  àchaque 
maison  qui  s'établira.  Il  n'y  a  pas  de  différence  à 
ce  point  de  vue  entre  notre  hypothèse  et  celle 
où  l'arrêté  porterait  que  la  congrégation  éta- 
blira trois  ou  quatre  maisons,  par  exemple.  — 
V.  m/ra,  n^  I63bis. 

149.  —  Les  statuts  des  diverses  maisons  de 
la  congrégation  peuvent  être  semblables  ou  dis- 
semblables pour  chacune  d*elles.  Même  dans  la 
première  hypothèse,  chaque  maison  spécifiée  par 
l'acte  d'approbation  aura  sa  personnification  spé- 
ciale. —  Rapp.  de  Regnaud  de  St-Jean  d'An- 
GKLY,  sect.  V. 

150.  —  «  l-ies  privilèges  dont  parle  l'art.  4  du 
décret,  et  que  l'Empereur  déclare  dans  son  inten- 
tion d'accorder  aux  congrégations,  ne  peuvent 
s'entendre  d'avantages  qui  seraient  en  contradic- 
tion avec  les  autres  dispositions  du  décret.  » 
—  Concl.  de  M.  l'avocat  général  Delebecque, 
reprod.  supra,  n*  75.  —  V.  in/ra,  189. 

151.  —  Ainsi,  spécialement,  l'art.  4  du  décret 
de  1809  ne  s'applique  qu'aux  congrégations  hospi- 
talières dont  parle  l'art.  1*'  et  ne  peut  avoir  pour 
objet  de  détruire  l'essence  même  de  la  disposi- 
tion fondamentale  du  décret.  —  Cass.,  11  mars 
1848,  cité  supra,  n«  75. 

152.  —  La  nécessité  de  l'approbation  ne  fait 
pas  que  la  personnification  civile  dépende  direc- 
tement d'un  acte  administratif.  Elle  en  résulte  seu- 
lement, en  ce  sens  que  cet  acte  est  une  des  condi- 
tions essentielles  auxquelles  le  décret  de  1809  su- 
bordonne le  principe  de  la  personnification  civile. 
L'acte  administratif  n'a  pas  d'autre  portée.  — 
Notes  de  M»  Lejeune,  précéd.  Brux.,  28  avril 
1858,  Pa5.,p.  285  et  s. 

153.  —  Mais  cette  autorisation  ne  peut  pas 
être  remplacée  par  un  équivalent.  C'est  ainsi  que 
le  fait  qu'une  congrégation  de  femmes  a  traversé 
les  orages  révolutionnaires  et  l'empire  sans  avoir 
été  dispersée  ou  inquiétée  n'implique  pas  qu'elle 
ait  acquis  la  personnification  civile  avant  l'appro- 
bation des  statuts  et  l'autorisation  intervenue  sous 
le  gouvernement  des  Pays-Bas.  —  Brux.,  28  avril 
1858,  cité  supra,  n<»  67. 

154.  —  Faut-il  voir  dans  cet  acte  adminis- 
tratif l'exercice  d'une  délégation  du  pouvoir  de 
créer  les  personnes  civiles?  La  circulaire  du  mi- 
nistre de  rintériéur  (Rogibr),  reproduite  supra, 

80,  dit  que  «  l'affirmative  ne  paraît  point 
douteuse  »  et  que  «  l'art,  l®"*  du  décret  du 
18  févr.  1809  résout  d'ailleurs  cette  question  en 


attribuant  au  gouvernement  le  droit  d'instituer 
en  personne  civile  les  congrégations-  hospita- 
lières ».  —  Giron,  Dr.  adm.,  n«  922.  —  M*  Le- 
jeune (/oc.  CîL)  dit,  au  contraire  :  «  Il  ne  faut  point 
surtout  y  voir  (<lans  l'acte  administratiO  l'exer- 
cice d'une  délégation  du  pouvoir  de  créer  des  per- 
sonnes civiles.  Ceci  résulte  du  principe  général 
d'après  lequel  une  personne  civile  ne  peut  exister 
qu'en  vertu  de  la  loi  ».  M.  Rogier  proclame  lui- 
même  cette  règle,  mais  il  prétend  que  le  pouvoir 
législatif  peut  déléguer  l'exercice  de  son  droit  de 
collation  au  pouvoir  exécutif.  Ce  dernier  principe 
est  indiscutable;  mais  le  décret  de  1809  n'a  délé- 
gué au  pouvoir  exécutif  que  le  pouvoir  d'approu- 
ver les  statuts,  et  de  donner  ainsi  dans  chaque  cas 
spécial  l'autorisation  qui  est  une  condition  néces- 
saire à  la  reconnaissance  comme  institution  publi- 
que. En  d'autres  termes,  c'est  la  loi  seule  qui  crée 
la  personne  civile,  et  non  le  gouvernement.  Mais  il 
y  a  délégation  du  droit  de  proclamer  que  telle 
congrégation  remp  it  les  conditions  voulues  et 
qu'elle  constitue,  en  conséquence,  une  personne 
morale.  Le  gouvernement  est  donc  libre  de  faire 
que  telle  congrégation  soit  ou  non  un  être  moral 
en  vertu  de  la  loi. 

155.  —  Le  décret  de  1809  ne  permet  pas  au 
gouvernement  d'octroyer  légalement  la  personni- 
fication morale  à  des  congrégations  qui  ne  réu- 
nissent pas  les  conditions  prévues  par  ses  disposi- 
tions et  dont  nous  avons  parlé  supra,  n*«  57  à  144. 

156.  —  Mais,  sous  le  régime  français,  la  viola- 
tion de  ces  règles  n'entraînait  pas  l'illégalité  du 
décret  d'autorisation,  puisque  le  silence  du  Sénat 
conservateur  avait  donné  à  l'empereur  la  souve- 
raineté législative  absolue.  —  Brux.,  28  avril 
1858,  et  concl.  de  M.  l'av.  gén.  Corbisier,  Pas,, 
p.  281;  B.  J.,  p.  834;  —  Orts,  Incap.  dés 

I  cwigrég.  rélig, ,  n®  90. 

157.  —  Il  en  résulte  que  toutes  les  congréga- 
tions c<  autorisées  par  Napoléon  dans  nos  pro- 
vinces, depuis  le  3  messidor  an  XII,  sont  donc  va- 
lablement investies  de  la  personnification  civile, 
sauf  à  se  conformer  aux  clauses  et  conditions  de 
cette  autorisation,  si  elle  en  contient  quelques- 
unes  »:  —  Orts,  id,,  n«90;  —  Lentz,  id,,  n*  355. 

157^*^  —  Mais  cela  suppose  nécessairement 
(|ue  l'autorisation  ait  eu  pour  but  d'octroyer  la 
personnification  civile.  C'est  ainsi  qu'il  vient 
d'être  jugé  que  l'arrêté  du  préfet  du  département 
de  Jemmapes  du  20  thermidor  an  XI,  se  basant 
sur  la  loi  du  1 1  floré  il  an  X,  relative  à  l'instruc- 
tion publique,  qui  porte  que  a  la  maison  et  le 
jardin  formant  l'établissement  des  ci-devant  Ur- 
sulines,  de  Mons,  et  actuellement  non  occupés,  sont 
mis  à  la  disposition  des  Dames  qui  y  étaient  at- 
tachées précédemment,  lesquelles  sont  autorisées 
à  s'y  réunir  et  à  s'y  livrer,  comme  par  le  passé,  à 
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rinstruction  des  jeunes  personnes  du  sexe  à 
charge  par  ces  Dames....  de  se  conformer  aux 
lois  existantes,  et  sans,  toutefois,  que  leur  réu- 
nion puisse  être,  sous  aucun  rapport  et  dans  aucun 
cas,  considérée  comme  une  continuation  de  conven- 
tualité  »  n'implique  pas  la  reconnaissance  de  la 
personnification  civile.— Civ.  Mons,  29  avril  1887, 
J.  T.,  p.  896. 

158.  —  Il  n'en  est  plus  de  môme  depuis  la 
chute  du  régime  impérial.  Depuis  la  loi  fondamen- 
tale de  1815,  aucune  disposition  légale,,  notam- 
ment pas  Tart.  228  de  cette  loi,  n'a  donné  au  Roi 
le  pouvoir  d'autoriser  une  congrégation  à  titre  de 
personne  morale  en  dehors  des  conditions  du 
décret  du  18  févr.  1809.  —  Brux.,  14  août  1846, 
B.  J.,  p.  1404;  —  Id.,  28  avril  1858  et  concl.  de 
M.  l'av.  gén.  Corbisier,  citées  supra^  n"  67  ;  — 
Cass.,  14  mai  1859,  reprod.  Pand.  B.,  v*»  Associa- 
tion hospitalière,  n®  3;  —  Orts,  id,,  n«  91. 

158*^®.  —  Jugé  spécialement  en  ce  sens  que  ni 
l'arrêté  rojal  du  4  novembre  1821,  ni  celui  du 
30  août  1830  n'ont  pu  avoir  pour  effet  de  rétablir 
la  communauté  des  Ursulines,  de  Mons,  comme 
personne  civile,  ni  de  lui  rendre  la  propriété  des 
biens  qui  lui  avaient  appartenu  avant  sa  suppres- 
sion par  les  lois  révolutionnaires.  —  Civ.  Mons, 
29avrill887,J.  T.,  p.  896. 

159.  —  Il  suit  de  ces  principes  que  lors- 
qu'une corporation  prétend  être  personne  civile, 
parce  qu'elle  a  été  constituée  telle  par  un  arrêté 
administratif,  intervenu  depuis  la  chute  de  l'em- 
pire, l'art.  107  de  la  Constitution  impose  aux 
cours  et  tribunaux,  avant  de  reconnaître  la  réa- 
lité de  cette  collation  de  personne  civile,  d'exa- 
miner si  l'acte  administratif  qu'on  invoque  exé- 
cute une  loi  et  s'il  est  exactement  conforme  à  la 
loi  qu'il  exécute.  —  Lejeune,  ibid.\  —  Faider, 
concl.  citées  swpm,  n<»  74;  —  Brux.,  3  août  1846, 
B.  J.,  p.  1401,  et  cass.,  1 1  mars  1848,  B.  J.,  p.  454; 
Pas,,  1849,  p.  7;  —  Brux.,  14  août  1846,  cité 
supra,  n'»»  16  et 75;  — Id.,  28  avril  1858,  et  cass., 
14  mai  1859,  cités 5wpra,n®  158  (solution  implicite); 
—  Pand.  B.,  v®  Compétence  respective,  etc,^ 
n»»  158  et  159. 

160-  —  Il  en  résulte  que,  si  un  arrêté  adminis- 
tratif approuve  les  statuts  d'une  congrégation, 
et  que  ces  statuts  violent  le  décret  de  1809,  cet 
arrêté,  au  point  de  vue  de  la  personnification 
civile,  ne  doit  point  être  accueilli  par  les  cours  et 
tribunaux  comme  un  acte  d'autorité.  —  Id,  — 
V.  Pand.  B.,  v*»  Compétence  respective,  etc.,  158. 

161.  —  Pour  échapper  à  i'applicition  de 
l'art.  107  de  la  Constitution,  on  a  soutenu  que  la 
question  de  savoir  si  une  congrégation  jouit  de  la 
personnification  civile  n'est  pas  de  la  compétence 
des  tribunaux.  On  a  répondu  victorieusement  qu'il 
s'agit  d'une  question  de  capacité,  d'un  droit  civil. 


et  que  les  tribunaux  ont  le  pouvoir  constitutionnel 
d'en  connaître.  —  Orts,  id,,  n»  98;  —  Brux., 
14  août  1846,  B.  J..  p.  1383;  —  Id.,  31  mai  1856, 
B.J.,p.  739,  reprod.  m/*ra,  n*»  193;  —Pand.  B., 
V»"  Acte  administratif,  n«  188  et  Compétence 
respective  de  V administration  et  des  tribunaux, 
no»  158,  330,  450. 

162.  —  On  a  prétendu  encore  que  les  arrêtés 
d'autorisation  ne  sont  pas  des  arrêtés  généraux, 
«  Nous  entendons  par  arrêtés  généraux,  dit 
M.  Faider,  répondant  à  cette  objection  (concl. 
citées  supra,  n*  74),  ceux  qui,  par  opposition 
aux  arrêtés  provinciaux  et  locaux,  émanent  du 
chef  du  pouvoir  exécutif,  avec  le  contre -seing 
ministériel,  et  dont  l'exécution  se  lie  à  des  lois 
d'intérêt  général  ».  C'est  évidemment  le  cas  des 
arrêtés  de  l'espèce.  Du  reste,  nous  avons  vu 
\^  Acte  administratif  {en général),  n»  168,  que  les 
expressions  de  l'art.  107  s'appliquent  m'  me  aux 
simples  actes  administratifs. 

163.  — On  a  objecté  eufin,  quant  aux  congréga- 
tions illégalement  autorisées  par  le  gouvernement, 
l'adage  :  Error  communis  facit  jus.  En  droit  le 
brocard  ne  s'applique  qu'à  l'erreur  sur  les  person- 
nes. Si  on  voulait  l'étendre  au  delà,  il  serait 
repoussé  par  cet  autre  adage:  «  Nul  n'est  censé 
ignorer  la  loi  »  et  encore  moins  son  propre  droit. 
En  fait,  les  actes  de  reconnaissance  et  d'approba. 
tion  allégués  n'ont  reçu,sous  le  règne  de  Guillaume, 
aucune  espèce  de  publicité.  Il  est  certain  qu'ils 
n'ont  pu  subir  le  contrôle  des  citoyens.  —  Brux., 
14  août  1846,  B.  J.,  p.  3831;  —  Orts,  id., 
no  93.  —  Comp.  Pand.  B.,  v«  Adage,  n°«  47  et  49. 

163^'^.  —  On  s'est  posé  la  question  de  savoir  si 
toute  disposition  illégale  des  statuts  entraine  la 
nullité  de  l'arrêté  rojal  d'octroi  ou  bien  seulement 
la  nullité  et  l'inefiieacité  de  la  disposition  même  ? 
Ainsi,  supposons  qu'on  déclare  illégal  l'article  des 
statuts  qui  dispose  du  patrimoine  des  congréga- 
tions pour  le  temps  où  elle  cessera  d'exister,  ou 
bien  l'article  qui  autorise  l'établissement  des  suc- 
cursales (v.  supra,  n®  148,  et  infra,  n»  199),  en  ré- 
su  Itéra- t-il  que  l'arrêté  royal  perde  son  efficacité 
au  point  de  vue  de  l'octroi  de  la  personnalité  civile 
de  la  congrégation,  ou  bien  faudra- t-il  admettre 
simplement  que,  dans  la  première  hypothèse,  le 
sort  des  biens  sera  réglé  comme  si  la  disposition 
n'existait  pas  et  que,  dans  la  seconde,  les  suc- 
cursales n'auront  pas  la  personnification  civile? 
M.  le  substitut  De  Meren  (concl.  citées  supra, 
no  49  bis)  a  soutenu  ce  dernier  système.  Il  fait 
une  distinction  entre  les  dispositions  des  statuts 
qui  concernent  le  but  et  l'objet  de  la  congrégation 
ou  les  règles  suivant  lesquelles  elle  doit  vivre  et  se 
comporter,  et  celles  qui  sont  étrangères  à  cet 
ordre  d'idées.  Il  n'attache  la  nullité  de  la  concession 
qu'à  la  violation  des  premières,  mais  sans  justifier 
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sa  thèse.  On  peut  y  objecter  qu'il  se  conçoit  diffici- 
lement que  l'autorisation  gouvernementale  soit 
nulle  pour  partie.  Remarquons,  en  effet,  que 
l'arrêté  de  concession  ne  se  constitue  pas  d'autant 
de  dispositions  qu'il  j  a  d'articles  différents  dans 
les  statuts,  mais  d*une  disposition  unique  qui 
érige  la  congrégation  en  personnalité  civile,  aux 
conditions  énumérées  dans  les  statuts.  Dès  qu'une 
de  ces  conditions  est  illégale,  elle  infecte  lappro- 
bation  tonte  entière,  de  même  qu'une  condition 
illicite  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend 
(G.  ci V.,  art.  1172). 

164.  —  Il  résulte  déjà  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  que  ce  sont  les  statuts  que  les  juges  doi- 
vent rapprocher  du  décret  pour  juger  de  la  légalité 
des  actes  d'autorisation.  Ils  n'ont  pas,  à  ce  point  de 
vue,  à  s'enquérir  de  l'exécution  que  ces  statuts  re- 
çoivent. «L'acte,  dit  M.  l'avocat  général  Corbisier, 
doit  être  examiné  en  lui-même»...  «et  ce  n'est 
pas  dans  le  fait  qui  lui  est  étranger,  qui  ne  rentre 
pas  dans  son  exécution,  que  l'on  peut  puiser  des 
éléments  pour  apprécier  sa  valeur.  »  —  Brux., 
3  août  1846  et  concl.  de  M.  l'av.  gén.  Faidbr;  — 
Id.,  14  août  1846,  cité  supra,  n°  158;  —  Cass., 
Il  mars  1848  et  concl,  de  M.  l'av.  gén.  Dele- 
BKCQUE;  —  Tournai,  8  août  1851  et  concl.  de  M.  le 
substitut  DE  Ryckman;  —  Brux.,  28  avril  1858  et 
concl.  de  M.  l'av.  gén.  Corbisier;  — Cass.,  14  mai 
1859  et  concl.  de  M,  l'av.  gén.  Faider,  cités  supra, 
n»»  30  et  67;  —  Audenarde,  10  févr.  1870,  B.  J., 
p.  326;  Cl.  et  BoNj.,  t.  XIX,  p.  1040etobserv.;  — 
Civ.  Gand,  9  janv.  1871,  B.  J.,  1872,  p.  56. 

105.  —  Il  en  résulte  que  la  preuve  que,  depuis 
leur  institution,  les  membres  de  la  congrégation 
reconnue  auraient  rempli  les  devoirs  de  sœurs 
hospitalières  doit  être  rejetée  comme  frustratoire. 
—  Brux.,  3  août  1846,  cité  supra,  n*  30. 

166.  —  ...  Que,  lorsque  les  statuts  ne  visent 
pas  un  pensionnat,  et  qu'il  existe  cependant, 
celui-ci  est  étranger  à  l'institution,  et  qu'il  n'j  a 
pas  lieu  d'en  tenir  compte  pour  juger  de  la  légalité 
de  l'arrêté  qui  approuve  les  statuts.  —  Tournai, 
8  août  1851,  et  Brux.,  28  avril  1858,  cités  supra, 
no  30.  —  V.  infra,  n*»»  194  et  195. 

167.  —  L'interprétation  des  statuts  appartient 
au  juge  du  fond.  —Cass.,  11  mars  1848  (motifs), 
cité  supra,  30;  —  Id.,  14  mai  1859,  cité  supra, 
n<»67.  —  V.  Pand.  B.,  v*»  Cassation  (en général), 

470  et  s. 

168.  —  C'est  ainsi  qu'est  souveraine  la  décision 
reconnaissant,  d'après  les  termes  des  statuts  et 
Texécution  que  la  congrégation  y  a  donnée  que 
celle-ci  tient  une  maison  de  santé  unifiuement 
ouverte  aux  personnes  dont  la  position  sociale  leur 
permet  de  payer  une  pension.  —  Cass.,  14  mai 
1859,  cité  supra,  n"  67. 

J69.  —  Le  juge  du  fait  interprète  les  statuts 


d'après  leurs  termes  et  d'après  toutes  les  circon- 
stances de  l'espèce,  en  s'inspirant  des  règles  tracées 
par  le  code  civil  pour  l'interprétation  des  contrats. 
Il  doit  donc  notamment  tenir  compte  de  la  règle 
de  l'article  1157,  C.  civ.,  et  interpréter  les  statuts 
dans  le  sens  de  leur  conformité  avec  le  décret  de 
1809,  qu'ils  appliquent.  —  Concl.  de  M.  l'av.  gén. 
Corbisier,  citées  supra^  n®  30. 

170.  —  Jugé,  d'après  ces  principes,  que  les 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- 
Charles  Borromée,  à  Wez-Velvain  (reproduits 
supra,  n®  66),  impliquent  un  enseignement  gratuit, 
quand  on  rapproche  les  termes  :  école  publique^ 
etc.,  de  ces  statuts  (art.  !•'),  de  l'acte  de  fondation 
et  des  documents  du  procès.  — Brux.,  28  avril 
1858  et  concl.  de  M.  l'av.  gén.  Corbisier,  citées 
supra,  n®  30. 

171.  —  ...  Que  les  mêmes  statuts  impliquent 
par  les  termes  de  l'art.  2,  rapprochés  des  aveux 
des  parties  et  des  documents  officiels,  que  les 
religieuses  tiennent  un  pensionnat  d'aliénés.  — 
Id. 

172.  —  ...  Que  «  la  preuve  de  la  gratuité  des 
secours  se  déduit  des  mots  :  autant  que  les 
moyens  de  la  maison  le  comportent,  c'est-à-dire, 
d'après  une  interprétation  rationnelle,  jusqu'à  ce 
que  les  ressources  de  la  communauté  soient 
absorbées  ».  —  Audenarde  10  févr.  1871,  B.  J., 
1872,  p.  56  ;  Cl.  et  B.,  t.  XIX,  p.  1040. 

1 73.  —  La  question  de  capacité  est  d'ordre  pu- 
blic. Elle  peut  donc  être  soulevée  en  tout  état  de 
cause  et  devant  toutes  les  juridictions.  —  Brux., 
14  août  1846,  B.  J.,  p.  1401  ;  Pas,,  1847,  p.  162. 

174.  —  Le  gouvernement  a-t-il  aussi  le  droit, 
comme  les  tribunaux,  d'apprécier  la  légalité  de 
l'autorisation  précédemment  accordée  ?  Il  n'est 
pas  douteux  qu'il  puisse  rapporter  ou  modifier,par 
un  nouvel  arrêté  royal,  l'arrêté  royaf  antérieur 
qu'il  juge  illégal. 

175.  —  Mais  peut-il  également,  sans  prendre  ce 
parti,  ne  pas  le  respecter,  agir  comme  s'il  n'exis- 
tait pas,  en  tout  ou  en  partie,  parce  qu'il  le  juge 
totalement  ou  partiellement  illégal  ?  M.  d'Anethan 
(trf.,  p.  8  et  s.)  a  dénié  ce  dernier  droit  au  gou-. 
vernement  en  critiquant  un  arrêté  royal  du 
21  avril  1849,  qui  refusait  aux  sœurs  de  Marie,  de 
Ruddervoorde,  reconnues  par  l'arrêté  du  31  mars 
1838,  l'acceptation  d'un  legs  de  trois  immeubles,  à 
la  charge  :  \^  d'instruire  gratuitement  les  filles 
pauvres  de  la  commune  ;  2o  de  faire  célébrer  des 
services  religieux;  3o  de  servir  une  rente  dont  les 
biens  légués  sont  grevés.  L'arrêté  se  basait  sur  le 
but  de  l'institution  des  sœurs  hospitalières  tel 
qu'il  est  défini  par  l'art.  du  décret,  sans  tenir 
compte  des  statuts  approuvés,  qui  permettaient 
l'instruction  gratuite  et  même  l'exploitation  d'un 
pensionnat  Le  ministre  de  la  justice  (db  Haussy) 
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avait,  de  plus,  justifié  son  arrêté  en  disant  dans  le 
MorMeur  du  13  mai  ;  «  Cette  association  n'est  point 
civile,  ses  statuts  ont,  il  est  vrai,  été  approuvés 
par  un  arrêté  rojai  du  31  mars  1838,  mais  cette 
approbation  a  été  inopérante  pour  contérer  l'insti- 
tution publique,  parce  que  les  statuts  de  l'associa- 
tion contiennent  plusieurs  clauses  directement  en 
opposition  avec  les  dispositions  du  décret  général 
sur  les  congrégations  ou  les  maisons  des  sœurs 
hospitalières  du  18  février  1809.  »  M.  d'Anethan 
prétendait  que  le  gouvernement  devait  respecter 
l'arrêté  royal  tant  qu'il  n'était  par  rapporté  ;  que 
ne  pas  le  rapporter  et  ne  pas  le  respecter,  c'est 
tendre  un  piège  à  la  bonne  foi  des  particuliers, 
c'est  blesser  les  principes  gouvernementaux  et 
c'est  exposer  les  intérêts  particuliers  à  de  graves 
lésions.  Malgré  ces  objections,  le  ministre  de  la  jus- 
tice (Tesch)  a  statué  plus  tard  dans  le  même 
sens  que  M.  de  Haussy.  —  V.  dép.  min.  au 
gouverneur  de  la  Flandre  orientale  du  29  septem- 
bre 1859,  citée  supra,  n©  83.  —  «  Le  gouverne- 
ment, dit-il,  ne  saurait  consacrer  une  nouvelle 
illégalité  en  autorisant  la  congrégation  (illégale- 
ment reconnue)  à  devenir  donatrice  ou  légataire.» 
Cela  paraît  très  raisonnable.  On  n'aperçoit  pas  la 
raison  juridique  qui  forcerait  le  gouvernement  à 
tenir  compte  d'un  acte  nul.  La  question  a,  du 
reste,  une  portée  générale.  Elle  s'appli(iue  à  tous 
les  arrêtés  royaux.  Nous  l'examinerons  Loi. 

176.  —  Pablioation  de  l'autorisation  et  des  statats. 
—  L'art.  2  du  décret  porte  :  «  Les  slatuts  de 
chaque  congrégation  ou  maison  séparée  seront 
approuvés  par  nous  et  insérés  au  Bulletin  des 
lois,  pour  être  reconnus  et  avoir  force  d'institution 
publique.  »  Pour  bien  comprendre  cette  dispo- 
sition, il  faut  la  rapprocher  de  la  loi  du  15  nivôse 
an  IV  (publiée  en  Belgique  le  7  pluviôse  an  V)  qui 
exigeait  seulement  l'insertion  au  Bulletin  des  lois 
des  décrets  qui  étaient  d'intérêt  générai,  et  de 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  25  prairial  an  XIII, 
qui  décide  que  «  les  décrets  impériaux  non  insé- 
rés au  Bulletin  ou  qui  n'y  sont  indiqués  que  par 
leur  titre  sont  obligatoires  du  jour  qu'il  en  est 
donné  connaissance  aux  personnes  qu'ils  concer- 
nent »  par  un  des  modes  que  la  disposition  déter- 
mine. 

1 77.  —  De  là,  la  question  de  savoir  si  l'art.  2 
du  décret  a  dérogé  à  ces  dispositions  en  ce  sens, 
comme  on  l'a  prétendu  (v.  concl.  de  Ryckman, 
B.  J.,  1851,  p.  1236),  que  la  publication  au  Bul- 
letin soit  une  condition  à  laquelle  le  décret  subor- 
donne l'octroi  de  la  personnalité  civile.  Le  tribu- 
nal de  Tournai,  sur  les  conclusions  du  substitut 
de  Ryckman,  rejette  cette  doctrine  et  décide  que 
l'art.  2  n'a  pas  cette  portée  dérogatoire;  qu'il  ne 
parle  de  l'insertion  au  Bulletin  des  lois  que  d'une 
manière  incidente;  qu'il  s'agit  là  d'une  simple 


formalité  extrinsèque,  et  que  celle-ci  était  inutile 
sous  l'empire  des  lois  de  nivôse  an  IV  et  de  plu- 
viôse an  XIII,  parce  (lue  les  arrêtés  d'autorisation 
ne  sont  qu'un  acte  d'exécution  de  la  loi,  d'un  inté- 
rêt privé,  et  non  pas  d'un  intérêt  général.  Tour- 
nai, 8  août  1851,  B.  J.,  p.  1235. 

178.  —  Le  tribunal  et  le  ministère  public  en 
déduisaient  avec  raison  que,  sous  le  régime  hol- 
landais, un  arrêté  d'autorisation  d'une  congré- 
gation hospitalière  était  obligatoire  si  le  directeur 
général  des  afiaires  du  culte  catholique  pour  le 
royaume  avait  fait  adresser  une  expédition  de  cet 
arrêté  et  des  statuts  à  l'association  autorisée  pour 
leur  information  et  direction,  et  cela  par  la  raison 
que  l'arrêté  du  3  mars  1814  ne  dispose,  comme  la 
loi  du  15  nivôse  an  IV  l'avait  fait,  qu'à  l'égard  des 
décrets,  arrêtés  et  ordonnances  quelconques  con- 
tenant quelques  mesures  générales. 

179.  —  Il  faut  en  conclure  également  que,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  28  février  1845,  les  arrêtés 
de  l'espèce  sont  obligatoires  à  dater  de  la  notifi- 
cation aux  intéressés  (art.  4,  al.  1«'),  et  que  leur 
publication  in  extenso  au  Moniteur  n'est  exigée 
que  dans  lin  but  de  publicité  et  de  contrôle,  con- 
formément à  l'ai.  2,  in  fine,  du  même  article. 

180.  —  M.  Lejeunb,  en  poursuivant  la  réfor- 
mation du  jugement  de  Tournai  (Pas,^  1858, 
p.  285  et  s.),  a  indiqué  la  thèse  contraire,  en  disant 
que  lautorisation  doit  être  publiée  avec  les  statuts, 
comme  sont  publiées  les  lois,  et  que,  en  consé- 
quence, l'autorisation  notifiée  dans  les  conditions 
indiquées  par  lejugement  («wpra,  n«>l77)  n'est  pas 
suffisante. 

181.  —  Gonséqaeaoes  de  l'inobservation  des  condi- 
tions du  décret.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  supra, 
n°*  145  et  s.,  que  la  violation  de  ces  conditions  dans 
les  statuts  empêche  que  la  congrégation  soit  léga- 
lement investie  de  la  capacité  juridique  et,  par 
voie  de  conséquence,  que  les  tribunaux  et  même  le 
pouvoir  administratif  ne  doivent  pas  appliquer 
l'acte  d'autorisation  illégale. 

182.  —  Elle  peut  impliquer  aussi,  soit  par 
elle-même,  soit  rapprochée  d'autres  éléments,  que 
la  congrégation  a  renoncé  à  la  faveur  de  la  per- 
sonnalité civile,  car  les  congrégations  hospitalières 
ne  sont  que  des  institutions  facultatives  pour 
leurs  membres,  comme  pour  le  gouvernement.  — 
V.  Brux.,  31  mai  1856,  reprod.  infra,  n«  193.  — 
V.  aussi  infra,      195  et  s. 

182^'».—  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  comprendre 
M«  Lejeune  (Pas,,  1858,  p.  285  et  s.),  quand  il  dit 
que  si  une  association,  dont  les  statuts  sont  d'ail- 
leurs conformes  aux  exigences  du  décret  de  1809, 
a  été  légalement  autorisée,  mais  qu'elle  ne  rem- 
plisse point  en  fait  toutes  les  conditions  dont  ce 
décret  veut  la  réunion,  elle  n'est  point  ou  n'est 
plus  personne  civile.  Cela  est  évident,  ajoute 
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M®  Lejeune  (ibid,),  puisque  la  volonté  du  légis- 
lateur donne  seule  existence  à  une  personne  civile, 
et  que  l'arrêté  d'autorisation  n'est  qu'une  condition 
de  plus  exigée  par  la  loi  pour  qu'il  j  ait  personnifi- 
cation civile.  L'accomplissement  de  cette  condition 
n'exerce  aucune  influence  sur  les  consé'^uences  de 
l'inaccomplissement  des  autres  conditions  qui  sont 
également  essentielles  à  l'existence  de  la  personne 
civile.  —  V.  Pand.  B.,  v»  Compétence  respec- 
tive de  Vadm,  et  des  irib,,  n»  450. 

183.  —  Il  s'ensuit  spécialement  que  ces  asso- 
ciations sont  éteintes  à  défaut  de  présence,  dans 
leurs  rangs,  de  religieuses ajant  satisfait  à  l'art. 8. 
A  défaut  d'engagement  contracté  en  cette  forme, 
on  ne  fait  point  partie  de  l'association  ;  à  défaut 
de  membres,  il  n'j  a  plus  d'association. 

184.  —  La  renonciation,  comme  l'inexistence, 
peuvent  faire  naître  des  questions  complexes 
quant  aux  actes  juridiques  faits  au  nom  de  cet 
être  inexistant  et  quant  au  sort  des  biens  dont  il  a 
été  le  possesseur  apparent.  Ces  difficultés  sont 
communes  à  tous  les  cas  où  le  gouvernement 
aurait  attribué  à  une  association  ou  un  établis- 
sement quelconque  le  privilège  de  la  personnifi- 
cation morale  en  dehors  des  conditions  légales. 
Nous  renvoyons  l'étude  de  ce  point  v»  Personnifia 
cation  civile.  —  V.  aussi  v<»  Congrégation  reli- 
gieuse,    53  et  s. 

185.  —  Nous  pouvons  signaler  cependant,  dès 
maintenant,  ce  qui  est  hors  de  contestation,  que, 
lorsque,  par  une  raison  quelconque,  la  congréga- 
tion religieuse  n'a  jamais  eu  la  personnification 
civile,  elle  n'a  pu  valablement  poser  des  actes  ju- 
ridiques. 

186.  —  Il  en  découle  que  les  biens  détenus  par 
les  corporations  illégalement  autorisées  peuvent 
être  revendiqués  par  ceux  qui  les  leur  ont 
donnés  ou  vendus,  par  leurs  héritiers  et  leurs 
ayants  cause,  no  riobstant  toute  possession  contraire, 
à  moins  toutefois  que  celle-ci  n'ait  produit  la  pres- 
cription acquisitoire  dans  le  chef  d'un  tiers  acqué- 
reur de  bonne  foi.— V.  Pand.  B.,  v«  Congrégation 
religieuse,  n»*  61  et  s.;  —  Orts,  trf.,  n«"  92  et  94; 
—  Civ.  Gand,  4  août  1863,  B.  J.,  1865,  p.  472;  — 
Id.,  31  oct.  1865,  cité  par  Orts,  id,,  n«  92. 

II.  —  Conditions  déterminées  par  les  statuts, 

187.  —  Après  le  décret,  ce  sont  les  staluts  qui 
déterminent  les  conditions  d'existence  de  la  con- 
grégation érigée  en  personne  civile.  Ils  en  sont  le 
brevet  d'institution  (Arg.  de  l'art.  4).  C'est  aussi 
le  pacte  dont  les  religieuses  conviennent  entre 
elles  (rapport  de  Regnault  de  S'- Jean  d'Angely, 
section  II,  cité  supra,  n«»  42).  —  V.  v^  Congréga- 
tion religieuse,  n«»*  73  et  s. 

188.  —  Ces  statuts  rappellent,  en  général,  les 


avantages  et  les  restrictions  que  donne  et  qu'im- 
pose le  décret  aux  congrégations  autorisées.  Ils  ne 
peuvent  pas  être  contraires  au  décret  (iàid.).  Mais 
ils  peuvent  le  compléter  sans  le  contrarier,  et 
régler  aussi  des  points  dont  le  décret  ne  s'occupe 
pas.  Le  décret  est  le  cadre  dans  lequel  ils  peuvent 
se  mouvoir  librement. 

189.  —  Les  statuts  qui  contiendraient  quelques 
dispositions  non  conformes  au  décret  devraient 
donc  être»  rejetés  par  le  gouvernement  dont  l'auto- 
risation est  sollicitée.  Mais  ils  pourraient  accorder 
aux  congrégations  autorisées  des  avantages  qui 
ne  sont  ni  exclus,  ni  prévus  par  le  décret,  ou  leur 
imposer  des  restrictions  dans  les  mêmes  limites. 
Le  gouvernement,  qui  est  maître  d'octroyer  la 
faveur  do  l'autorisation,  peut  la  subordonner  à 
toutes  les  conditions  non  exclues  par  le  décret.  — 
Ibid.  ;  —  Orts,  id,,  n**  99;  —  Concl.  Delebecque, 
reprod.  supra,  n®75.  — V.  aussi  supra,  n»  150. 

l89**'^  —  C'est  ainsi  que  «  les  statuts  particu- 
liers de  chaque  congrégation  pourront  se  composer 
de  toute  la  partie  du  régime  intérieur  qui  concerne 
sa  dénomination,  le  vêtement  des  religieuses,  le 
mode  de  nomination  et  de  renouvellement  des 
supérieures  générales  ou  particulières,  la  nomina- 
tion des  assistantes  pour  leur  servir  de  conseil, 
le  temps,  les  heures  et  la  forme  des  prières  ». 
—  Rapport  de  Regnault  de  S'- Jean  d'Angely, 
section  V. 

1 90.  —C'est  ainsi  encore  que,  sous  le  régime  hol- 
landais, deux  arrêtés  royaux,  en  date  des  13  août 
1823  et  12 juin  1824, arrêtent  que  le  chiffre  des  reli- 
gieuses existant  à  cette  époque  dans  les  associations 
provisoirement  autorisées  dans  les  provinces  méri- 
dionales (sauf  le  Limbourg  et  le  Luxembourg) 
sera  considéré  comme  un  maximum,  novices  com- 
prises. —  Orts,  id.,  n"  100  et  101. 

191.  —  L'arrêté  du  12  juin  1824  exige, en  outre, 
que  les  supérieures  des  communautés  dont  il 
s'occupe,  ainsi  que  de  celles  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  l'arrêté  du  13  août  1823,  soient  Belles 
ou  naturalisés.  De  plus,  le  Roi  se  réserve  d'augmen- 
ter ou  de  diminuer  par  la  suite  les  chiffres  indiqués. 

191^'".  —  Ces  statuts  «  n'étant  réellement 
qu'une  convention,  dit  Regnault  de  S*-Jean  d'An- 
gely (rapport,  section  Ilj,  ne  doivent  pas  être 
changés  par  l'autorité  publi(iue.  C'est  ainsi  que, 
dans  l'ancien  régime,  les  statuts  des  religieux  ou 
religieuses  présentés  à  l'autorité  étaient  approu- 
vés ou  rejetés,  jamais  modifiés.  Il  résultera  de 
cette  rigueur  que  les  religieuses  se  donneront 
garde  de  présenter  des  statuts  qui  soient  dans  le 
cas  d'être  rejetés,  et,  dans  ce  cas  même,  elles 
pourront  encore  délibérer  sur  les  dispositions  à 
changer,  à  substituer,  à  modifier  pour  obtenir  leur 
admission  ». 
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192.  —  Si  les  membres  d'une  corporation  auto- 
risée s'écartent  des  statuts  approuvés  par  le  gou- 
vernement, c'est  à  celui-ci  qu'il  appartient  de 
retirer  son  .autorisation.  Nous  avons  vu  v®  Corn- 
pélmce  respective,  etc,^  n«  339,  et  supra,  n*»  164, 
que  le  pouvoir  judiciaire  n'a  pas  compétence  pour 
intervenir.  — Concl.  de  M.l'av.gén.  Faider,  précéd. 
Brux.,  3août  1848  et  conc.  de  M  .le  subst.DE  Ryck- 
MAN,  citées  supra,  n<»  30. 


(1)  Sur  la  non-recevabilité  de  Tintervention  : 

Attendu  que  les  congrégations  hospitalières  de 
femmes  ne  sont  que  des  institutions  facultatives,  et 
que,  si  elles  ne  peuvent  légalement  se  former  sans  le 
concours  du  gouvernement,  elles  peuvent  se  dissoudre 
sans  sa  participation  et  par  la  seule  volonté  des  mem- 
bres qui  les  composent  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  savoir  si  la 
congrégation  instituée  par  le  décret  du  15  novembre 
1810,  pour  l'hôpital  Saint-Jean  à  Bruxelles,  s'est  réel- 
lement dissoute: 

Attendu  que  l'état  ou  la  qualité  d'hospitalière  ne 
s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  par  des  engagements 
contractés  conformément  au  décret  du  10  février  1809; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  : 

Que,  du  15  novembre  1810  au  25  juin  1821,  aucun 
engagement  n'a  été  contracté  dans  la  dite  congréga- 
tion ; 

Que,  du  25  juin  1821  au  29  juillet  1830,  dix-sept 
novices  s'y  sont  engagées  pour  un  terme  de  cinq  ans; 
et  que,  k  l'expiration  de  ce  terme,  sept  d'entre  elles  ont 
renouvelé  leur  engagement  pour  cinq  autres  années  ; 

Et  que,  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jour,  il  n'a 
plus  été  contracté  d'engagements  nouveaux  ; 

Qu'ainsi,  dés  le  29  juillet  1835.  il  n'y  avait  plus  à 
l'hôpital  Saint-Jean  d'autres  hospitalières  que  les 
membres  primitifs  et  survivants  de  la  congrégation 
formée  en  1810  ; 

Attendu  que  ceux-ci  n'ayant  été  assujettis  à  aucun 
engagement  par  le  décret  de  1809,  et  n'en  ayant  d'ail- 
leurs contracté  aucun,  sont  restés  libres  de  se  retirer 
ou  de  se  dissoudre  quand  ils  le  voudraient; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  choses  ils  ont  successive- 
ment renoncé  aux  règles,  aux  obligations  et  aux  droits 
de  leur  institut,  pour  former  une  de  ces  associations 
libres  qu'autorise  l'art.  20  de  la  Constitution  ; 

Qu'en  effet,  cela  résulte  des  circonstances  suivantes: 

10  Qu'ils  ont  continué  de  vivre  en  commun  avec  les 
membres  dont  l'engagement  était  expiré  et  qui,  par 
conséquent,  ne  faisaient  plus  partie  de  l'association  ; 

2o  Qu'ils  ont  reçu,  conjointement  avec  eux,  des 
membres  nouveaux  sans  se  conformer  aux  décrets  de 
1809  et  de  1810; 

3°  Qu'en  1844,  ils  ont  choisi  tous  ensemble  pour 
supérieure  la  dame  Cuvelier,  qui,  à  défaut  d'engage- 
ments nouveaux,  avait  perdu,  dès  1833,  sa  qualité  et 
ses  droits  d'hospitalière; 

40  Qu'en  1850,  étant  au  nombre  de  35,  ils  ont  résolu 
de  transmettre  ailleurs  le  siège  de  leur  association; 

5®  Qu'à  cet  effet,  ils  ont  donné  individuellement  à 
la  dite  supérieure  les  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter 
avec  l'administration  des  hospices,  intimée  ; 

6<»  Que,  le  3  janvier  1851,  il  est  intervenu  entre  la 
supérieure  et  l'administration  susdite  une  convention 
privée  où  les  parties  contractantes,  mettant  encore 
une  fois  de  côté  les  décrets  de  1809  et  de  1810,  ont 
stipulé  que  le  service  dans  les  hôpitaux  de  Saint-Pierre 
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193.  —  La  violation  des  statuts  peut  impli- 
quer aussi,  en  elle-même  ou  rapprochée  d'autres 
éléments,  que  les  religieuses  qui  composent  la 
corporation  ont  renoncé  tacitement  à  la  personni- 
fication civile.  —  V.  supra,  n^»  181  et  s.;  — Brux., 
31  mai  1856,  B.  J.,  p.  739;  Cl.  et  Bonj.,  t.  XIX, 
p.  1040  etobserv.  (i);  —  Infra,  n~  195  et  s. 

194.  —  A  ce  point  de  vue,  les  tribunaux  sont 
compétents  pour  apprécier  si  la  violation  des  statuts 

et  de  Saint-Jean  ne  se  ferait  plus,  à  l'avenir,  que  par 
un  nombre  limité  de  membres  et  pour  un  prix  déter. 
miné  ; 

70  Que  depuis,  et  pour  réaliser  leurs  projets  de 
déplacement,  ils  ont  demandé  au  gouvernement  l'au- 
torisation d'acquérir  une  propriété  dans  la  rue  des 
Cendres,  à  Bruxelles;  qu'ils  ont  ensuite  renoncé  à 
leur  demande  et  fait  indirectement  l'acquisition  de 
cette  propriété,  soit  au  moyen  de  leurs  ressources 
personnelles,  soit  au  moyen  de  souscriptions,  de 
quêtes  et  de  libéralités  particulières;  qu'enfin  ils  y 
ont  établi  non  seulement  le  siège  de  leur  association, 
mais  encore  un  hôpital  privé,  où  ils  reçoivent,  à  prix 
d'argent,  des  malades  et  des  pensionnaires; 

Attendu  que  cet  ensemble  de  faits  ne  permet  pas  de 
douter  que  la  congrégation  instituée  par  le  décret  du 
15  novembre  1810  n'ait  été  dissoute  par  la  volonté 
individuelle  et  commune  des  membres  qui  la  compo- 
saient ; 

Attendu  que,  si  l'association  actuellement  établie 
dans  la  rue  des  Cendres,  a  pris  le  nom  de  la  congréga- 
tion dissoute  et  s'est  gérée  à  certains  égards  comme 
si  elle  la  continuait,  cela  ne  change  en  rien  le  carac- 
tère décisif  des  faits  qui  viennent  d'être  énumérés  ; 

Attendu  que  la  dite  association  offre  vainement  de 
prouver  que  ses  membres  ont  prononcé  les  vœux 
requis;  que  plusieurs  d'entre  eux  les  ont  prononcés 
devant  Tofficier  civil,  et  que  d'autres  ont  pris  l'enga- 
gement exigé  par  l'article  l*^  n«  7,  des  statuts  annexés 
au  décret  du,  15  novembre  1810  ; 

Qu'en  effet,  tels  qu'ils  sont  articulés,  ces  faits  ne  sont 
pas  concluants  puisqu'ils  ne  mentionnent  ni  la  date 
ni  la  durée  des  vœux  et  engagements  contractés; 
qu'au  surplus  leur  irrelevance  résulte  péremptoire- 
ment de  la  déclaration  donnée  le  5  avril  1856  par  l'ofiS- 
cier  de  l'état  civil  à  Bruxelles; 

Attendu  que  l'on  objecte  à  tort  que  les  tribunaux 
sont  incompétents  pour  décider  si  une  congrégation 
hospitalière  de  femmes  a  manqué  aux  conditions  de  la 
loi  ou  de  ses  statuts  et  si,  par  suite,  elle  a  perdu  sa  per- 
sonnification civile  ; 

Qu'en  effet,  il  ne  s'agit  point  ici  de  savoir  si  la  supé- 
rieure et  les  sœurs  d'une  congrégation  légalement 
établie  se  conforment  dans  l'administration  de  leur 
communauté  aux  règles  et  conditions  de  leur  institut  ; 
mais  si  les  personnes  qui  prétendent  former  cette 
congrégation  la  forment  réellement  et  peuvent  en 
exercer  les  droits  vis-â-vis  des  tiers  ; 
•  Attendu  qu'on  objecte  encore  sans  fondement  que, 
si  une  congrégation  n'a  pas  rempli  ses  obligations 
envers  l'autorité  ou  la  chose  publique,  il  n'appartient 
pas  aux  tiers  de  s'en  prévaloir  contre  elle; 

Qu'en  effet,  cette  objection  suppose  une  congréga- 
tion légalement  existante,  ce  qui  n'est  point  le  cas  de 
l'espèce,  et  qu'au  surplus  les  hospices  Intimés  ne 
peuvent  être  ici  considérés  comme  des  tiers,  puisqu'ils 
font  partie  de  la  chose  publique,  et  que  l'association 
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A  eu  lieu.  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
poijr  déclarer  directement  que  la  personne  civile 
n'existe  pas  légalement  parce  que  les  religieuses 
ont  violé  leurs  statuts  ;  mais  il  peut  le  déclarer 
indirect,ement  en  décidant  que  la  violation  des 
statuts  implique  renonciation  au  bénéfice  de  la 
personnification  morale.  îl  peut  donc  reconnaître 
que,  faute  de  remplir  le  but  de  son  institution,  la 
corporation  a  cessé  de  constituer  une  personne 
morale.  —  Ibid,;  —  Orts,  ici,,  n««  96  à  98. 

C.  —  Extinction  de  la  personnification  civile. 

195.  —  Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire 
et  de  ce  que  nous  avons  dit  supra^  n**'  181  et  s., 
que  les  congrégations  hospitalières  peuvent  per- 
dre la  personnification  civile  par  la  volonté  tacite 
(par  exemple,  l'abdication  de  l'état  religieux  par 
tous  les  membres  de  la  congrégation  ou  la  sub- 
stitution d'un  autre  but  à  celui  qui  est  indiqué  aux 
statuts  et  qui  seul  permet  Térection  de  Tassociation 
en  personne  morale)  et,  à  plus  forte  raison,  par  la 
volonté  expresse  des  membres  qui  la  composent 
(par  exemple,  si  les  religieux  décident,  en  assem- 
blée générale,  la  dissolution  de  l'être  moral).  — 
Orts,  id.,  n»»  9ô  et  s.— Comme  le  font  remarquer 
MM.  Cloes  et  Bonjean  (t.  XIX,  p.  1051),  il  s'a- 
git ici  de  communautés  ou  corps  moraux  qui  n'ont 
pas  de  rapports  politiques  avec  l'Etat  et  dont  le 
caractère  n'est  donc  pas  exclusif  d'une  abdication 
volontaire  de  la  personnalité  juridique. 

ISS''^^— Mais,  en  fait,  il  ne  faudra  reconnaître 
cette  abdication  que  «  lorsque  tous  les  membres 
qui  représentent  l'être  moral  posent  un  acte  public 
qui  est  évidemment  et  absolument  inconciliable 
avec  l'idée  de  survie  de  l'être  moral  ».  —  Cl.  et 
B.,  ibid. 

190.  —  La  personnification  peut  aussi  se  per- 
dre lorsque  la  congrégation  n'étant  pas  perpétuelle 
d'après  ses  statuts,  le  temps  pour  lequel  l'auto- 
rité publique  l'a  créée  est  expiré  ou  que  le  but  pour 
lequel  elle  a  été  créée  est  entièrement  atteint.  — 
Orts,  ibid,;  —  Cl.  et  B.,  ibid,  —  Cette  dernière 
hypothèse  pourrait  se  présenter,  par  exemple,  si 
l'hospice  civil  auquel  la  congrégation  hospitalière 
a  été  attachée  par  ses  statuts  venait  à  dispa- 
raître. —  V.  toutefois  Fand.  B.,  v»  Congrégation 
religieuse^  n^*  53  et  s. 

appelante  n*a  obtenu  rautorisation  de  plaider  contre 
eux  que  sous  la  réserve  d'établir  en  justice  qu'elle  c  jn- 
tinue  la  personne  civile  de  la  congrégation  instituée 
en  1810; 

Attendu  que,  vainement  encore,  on  objecte  qu'il 
n'appartient  pas  &  Tautorité  judiciaire  d'anéantir  une 
institution  publique,  créée  par  le  gouvernement  en 
exécution  et  en  conformité  de  la  loi; 

Qu'en  effet,  si  la  congrégation  instituée  par  le  décret 
du  15  novembre  1810  n'existe  plus,  ce  n'est  point  par 
le  fait  du  poutoil*  judiciaire  qu'elle  a  cessé  d'être, 
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197.  —  Il  résulte  aussi  de  ce  que  nous  avons 
dit^pm,  192,  que  la  perte  de  la  personnifica- 
tion civile  peut  résulter  du  retrait  de  l'autorisa- 
tion. Cela  est  contesté,  en  ce  sens  que  M.  Daris 
(id.,  p.  609)  soutient,  sans  le  démontrer,  que  la 
personnification  civile,  légalement  accordée  à  une 
congrégation,  ne  peut  être  supprimée  que  par  une 
loi.  Pour  notre  part,  nous  n'apercevons  rien  dans 
le  décret  qui  implique  que  l'autorisation  soit  irré- 
vocable et  que  l'autorité  qui  l'a  donnée  ne  puisse 
la  retirer.  —  Lentz,  id,,  n»  362;  —  Van  Over- 
Loop,  id.,  n9  227,  note  2. 

i  98.  —  Le  retrait  de  celle-ci  est  donc  néces- 
saire et  suffisant  pour  retirer  la  personnification 
civile  à  la  congrégation  qui  aurait  été  attachée  à 
un  hôpital  civil  par  l'acte  d  autorisation  et  pour  per- 
mettre à  la  .commission  admin  istra  ti  ve  de  congédier 
les  sœurs.  Mais  cette  commission  ne  pourrait  les 
expulser  à  défaut  de  la  rupture  légale  de  l'affilia- 
tion. Si  elle  voulait  donc  remplacer  une  commu- 
nauté religieuse  par  une  autre,  elle  devrait 
s'adresser  au  gouvernement.  —  Lentz,  id,,  n*>  352. 

199.  —  L'examen  détaillé  des  difficultés  qui  se 
rattachent  à  ces  diverses  questions  suppose,  au  sur- 
plus, l'étude  préalable  des  principes  qui  dominent 
la  matière  de  la  personnification  civile.  Nous  ren- 
voyons donc  au  traité  que  nous  consacrerons  à  cet 
objet.  Il  en  est  de  môme  des  conséquences  de 
la  perte  de  la  personnalité  civile  au  point  de  vue 
du  sort  des  biens,  et  spécialement  de  la  valeur  des 
stipulations  des  statuts  en  cette  matière.  —  Comp. 
concl.  de  M.  le  subst.  De  Meren,  citées  supra, 
no  idbis.  —  V.  aussi  v®  Congrégation  religieuse, 
n'^  53  et  s. 

200.  —  En  attendant  que  nous  abordions  cette 
matière,  signalons  toutefois  qu'une  conséquence 
évidente  de  la  perte  de  la  personnification  civile 
c'est  l'incapacité  d'ester  encore  en  justice.  — 
Brux.,  31  mai  1856,  reprod.  supra,  n<*  193. 

§  3.  —  Exécution  du  décret  de  1809  en 
Belgiqice, 

201.  —  D'après  l'exposé  de  la  situation  du 
royaume  de  1841  à  1850,  p.  228,  le  nombre  des  con- 
grégations autorisées  en  Belgique,  en  vertu  du 
décret  de  1809,  était  de  160  (  44  sous  l'empire, 

mais  par  la  volonté  des  membres  qui  la  composaient 
et  qui  étaient  en  droit  de  la  faire  cesser; 

Que,  dans  le  cas  de  l'espèce,  l'autorité  judiciaire  se 
borne  à  déclarer  un  fait  dont  l'appréciation  lui  appar- 
tient, à  savoir  que  la  congrégation  de  1810  s'est  éteinte 
faute  de  personnes  qui  voulussent  la  perpétuer  dans 
les  conditions  de  la  loi,  et  que  les  membres  de  l'asso- 
ciation appelante  sont  sans  qualité  pour  agir  en  son 
lieu  et  place  ; 

Par  ces  motifs,...  —  Brux.,  31  mai  1856. 
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74  sous  le  rojaume  des  Pays-Bas,  42  depuis  1830). 
D*après  le  dernier  exposé,  qui  comprend  les  années 
1861  à  1875,1e  nombre  serait  de  159.  La  Belgique 
judiciaire  (lSb9^  p.  948  et  s.)  et  Orts  {Incap.  des 
congrég,  relig,^  n®  95)  donnent  une  liste  détaillée 
qui  va  jusque  1857  et  qui  fixe  le  chiffre  à  147. 

202.  —  D*après  tout  ce  que  nous  avons  vu 
dans  le  cours  de  ce  traité,  beaucoup  de  ces  arrê- 
tés d'autorisation  sont  illégaux,  et  la  plupart  de 
ceux  qui  sont  légaux  ont  perdu  leur  effet,  parce 
qu'en  fait  les  congrégations  au  profit  de  qui  ils 
étaient  intervenus  ont  renoncé  au  bénéfice  de  la 
personnalité  juridique. 

§  4.  —  Légalité  et  portée  du  décret  du 
26  décembre  1810. 

203.  —  Le  décret  du  26  décembre  1810  con- 
cerne exclusivement  les  maisons  de  refuge;  il  est 
étranger  aux  maisons  hospitalières.  —  Brux., 
3  août  1846,  Pas.,  1847,  p.  157. 

204.  —  Ce  décret,  qui  a  force  obligatoire  au 
même  titre  que  celui  du  18  février  1809  {supra, 
n" 44  et  s.),  n'a  reçu  aucune  application  en  Belgique, 
aucune  maison  de  ce  genre  n'ajant  été  érigée  dans 
ce  pays.  —  V.  Exposé  delà  situation  du  royaume, 
1841-50,  p.  228  ;  —  Lentz.  id,,  n°  359. 

205.  —  Les  maisons  dont  s'occupe  le  décret 
ont  pour  but  de  ramener  aux  bonnes  mœurs  les 
filles  qui  se  sont  mal  conduites.  Ce  ne  sont  donc 
pas  des  établissements  de  charité,  mais  des  insti- 
tutions de  moralisation  et  d'éducation.  —  Lentz, 
ibid,,  357. 

206.  —  Le  décret  approuve  et  reconnaît  les 
statuts  de  la  maison  de  Paris  (art.  l•^  al.  2).  Sui- 
vant l'art.  2,  les  statuts  de  chaque  maison  séparée 
et  des  maisons  qui  voudraient  être  affiliées  à  celle 
de  Paris  devaient  être  approuvés  par  l'Empe- 
reui*  pour  être  reconnus  et  avoir  force  d'institu- 
tion publique.  Lorsqu'une  commune  veut  établit* 
une  maison  de  refuge,  la  demande  doit  être  trans- 
mise'par  le  préfet  (aujourd'hui  le  gouverneur), 
avec  son  avis,  au  ministre  des  cultes  (aujourd'hui 
le  ministre  de  la  justice),  qui  soumet  l'établisse- 
ment des  nouvelles  maisons  à  l'approbation  de 
l'Empereur  (art.  6).  —  Ihid. 

207.  —  Le  décret  ne  règle  pas  les  conditions 
de  Tafflliation,  mais  il  est  clair  que  les  maisons 
affiliées  n'ont  pas  d'existence  séparée  ;  qu'elles  se 
trouvent  dans  un  état  de  subordination  non  seule- 
ment quant  au  spirituel,  mais  également  quant  à 
la  gestion  des  biens.  —  Ibid, 

208.  —  Aux  termes  de  l'art.  5,  il  ne  pouvait 
être  tenu  de  pensionnat  pour  l'éducation  des 
enfants  s'il  n'avait  pas  été  donné  par  l'Empereur 
une  autorisation  spéciale  d'après  l'organisation 
des  établissements  pour  l'éducation  des  personnes 
dti  sexe. 


209.  —  «  Pareille  autorisation,  dit  M.  LENtz 
(frf.,  no  357),  ne  pourrait  plus  être  octroyée 
actuellement.  En  effet,  les  maisons  dites  de  refuge 
ne  pourraient  être  reconnues  qu'avec  la  destina- 
tion spéciale  indiquée  dans  l'art,  l»'.  Le  gouver- 
nement n'aurait  pas  le  droit  de  leur  octroyer 
indirectement  le  bénéfice  de  la  personnalité  civile 
pour  le  service  de  l'instruction  publique^  Moins 
encore  pourrait- il  le  faire  quand  il  s'agit  d'œuvres 
privées,  comme  la  tenue  d'un  pensionnat.  »  Cela 
suppose,  sans  doute,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  que 
la  loi  du  19  décembre  1864  a  dérogé  au  décret  de 
1810,  comme  il  prétend  qu'elle  a  dérogé  à  celui  de 
1 809.  Mais  nous  avons  vu  supra,  n*»^  87  et  s. ,  que  cela 
souffre  objection. 

SECTION  III.  —  Dispositions  fiscales. 

210.  —  Aux  termes  de  l'art.  11  du  décret  dd 
18  février  1809 (P^wm., p.  343);  «Il  ne  sera  perçu  ^ 
pour  Venregistremefit  àe&diCiB%  de  donations,  legs 
ou  acquisitions,  légalement  faits  en  faveur  des  con- 
grégations hospitalières,  qu'un  droit  fixe  d'un 
franc  (aujourd'hui  fr.  2.40).  »  —  Instr.  gên.,  n°  432, 
§  4.  —  Cette  disposition  a  été  rendue  commune 
aux  maisons  dites  :  du  Refuge,  par  le  décret  du 
26  décembre  1810  {Pasin.,  p.  247).  Elle  est  encore 
en  vigueur,  sauf  pour  les  legs.  —  V.  infra,  n?  218. 

211.  — Cette  disposition  étant  exceptionnelle 
et,  dès  lors,  d'interprétation  stricte,  la  faveur 
qu'elle  accorde  est  inapplicable  aux  congrégations 
autres  que  celles  qui  se  trouvent  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  le  décret  du  18  février  1809. 
Elle  ne  pourrait  donc  être  étendue  aux  congréga- 
tions d'hommes,  ni  aux  congrégations  de  femmes 
vouées  à  l'enseignement  soit  principalement,  soit 
môme  accessoirement,  si  l'enseignement  est  salarié, 
ou  à  la  vie  contemplative,  mais  seulement  à  celles 
qui  sont  connues  sous  le  nom  de  Sœurs  hospita- 
lières et  dont  rinstitution  a  pour  but  de  desservir 
les  hospices,  d'y  servir  les  infirmes,  les  malades 
et  les  enfants  abandonnés,  ou  de  porter  aux  pau- 
vres des  soins,  des  secours,  des  remèdes  à  domi- 
cile. —  V. 5Mpra.no*  60  et  s.  ;  — Déc.,2mars  1837^ 
/.  enreg,,  n»  1044;  —  Civ.  Gand.  9  janv.  1871,  J. 
enreg.,  n^  11585;  Rec,  gén,,  n»  7557;  Mon.  not.^ 
no  1292;  —  Audenarde,  10  févr.  1871,  /.  enreg,, 
no  11437  ;  Rec.  gén,,  no  7389;  Mon,  not,  no  1251  ; 
—  TiALANS,  Enreg.,  no  1645;— Rodenbach,  Dic^. 
rés,,  vo  Congrégation  religieuse,  no  1  ;  —  Pand. 
B.,  vo  Association  hospitalière,  n»  3.  —  La  déci- 
sion du  28  mai  1839  (/.  enreQ.,  n^  1958),  qui  assi- 
mile aux  congrégations  hospitalières  reconnues  la 
corporation  des  Frères  de  la  Charité,  semble  ne 
plus  devoir  être  suivie  en  présence  de  la  jurispru- 
dence actuelle. 

212.  —  L^exonération  d'impôt  n'est  accordée 
qu'aux  corporations  religieuses  dont  Texistence 
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civile  a  été  légalement  reconnue,  c'est-à-dire  à 
celles  dont  les  statuts  remplissent  toutes  les  con- 
ditions prescrites  par  le  décret  organique  du 
18  février  1809.  Il  a  été  reconnu  que  Fadministra- 
tion, chargée  delà  défense  des  intérêts  du  trésor.est 
fondée  à  discuter  la  légalité  d'un  arrêté  royal  qui 
aurait  conféré  la  personnification  civile  en  dehors 
des  conditions  prévues.  —  Audenarde,  10  févr. 
1871,  B.  J.,  p.  326;  —  Rodenbach,  loc.  cit.;  — 
Bastiné,  Dr.  /îsc.,enreg.,  n»  424.  —  V.  Pand.  B., 
v*  Congrégations  religieuses  (disp.  fisc). 

213.  —  La  réduction  des  droits  d'enregistre- 
ment surles  donations  ou  acquisitions  quelconques 
doit  s'étendre  naturellement  aux  actes  qui  sont  la 
suite  indispensable  de  la  mutation.  Ainsi,  il  a  été 
décidé  que  le  droit  fixe  de  2  fr.  40  c.  est  seul  dû  sur 
l'acte  par  lequel  il  est  donné,  à  une  congrégation 
hospitalière,  quittance  d'un  prix  de  vente  d'im- 
meuble stipulé  dans  un  acte  antérieur.  — Déc, 
4févr.  1841,  y.  enre^^.,  n^  2267.  —  Comp.  déc, 
1 2  oct .  1 877 , /. e w . , n<»  1 3452 ;  Rec. gén.,n'> 888 1  ; 
Mon.  not.,  n«  1597;  —  Tialans,  Enreg.^  n<»  1644; 
—  Rodenbach.  toc.  cit. 

214.  —  Mais  l'exemption  accordée  aux  actes 
prévus  par  le  décret  de  1809  ne  saurait  avoir  pour 
effet  d'affranchir  de  tout  droit  les  dispositions  de 
ces  actes  intéressant  des  tiers  qui  ne  se  trouvent 
pas  eux-mêmes  dans  les  conditions  voulues  pour 
jouir  de  l'exemption.  M.  Rodenbach  cite  comme 
exemple  d'application  de  ce  principe  le  cas  d'une 
donation  faite  au  profit  d'une  congrégation,  à  la 
charge  d'une  donation  secondaire  au  profit  d'une 
tierce  personne.  L'exigibilité  du  droit  fixe  sur  la 
donation  principale  n'exclut  pas  la  perception  d'un 
droit  particulier  sur  la  donation  secondaire.  — 
V. ,  dans  le  même  sens,  déc.,  1«' juin  1863,  J.enreg,^ 
n<»9493;  Rec.gén.,  n<»  5785;  Mon,  not.,  n«  865. 

215.  —  Elle  ne  pourrait  être  étendue,  non 
plus,  aux  acquisitions  à  titre  onéreux  faites  par 
les  hospices  ou  les  bureaux  de  bienfaisance.  Les 
décrets  des  15  brumaire  et  17  pluviôse  an  XII, 
q^ui  réduisent  à  2  fr.  40  c.  les  droits  d'enregistrement 
et  de  transcription,  ne  sont  relatifs  qu'aux  actes  de 
donations  entre-vi&  faites  aux  hospices  :  la  législa- 
tion ne  contient  pas  d'exemption  analogue  pour  ce 
qui  concerne  les  mutations  à  titre  onéreux,  et  il 
serait  contraire  aux  règles  d'interprétation  admises 
en  matière  fiscale  d^appliquer  à  ces  mutations  la  dis- 
position exceptionnelle  du  décret  du  18  février  1809. 
—Déc,  31  juill.  1861,  /.  enre^.,n<»8891  ;  Rec.  gén., 
no  5250;  A/o^  not.^  n»  761  ;  —  Rodenbach,  ibid. 

216.  —  Le  décret  de  1809  ne  parlant  que  des 
droits  d^enregistrement,  il  faudrait,  rigoureuse- 
ment, en  écarter  l'application  aux  droits  de  iran- 
scripiion  fixés  par  l'art.  3  de  l'arrêté  du  3  jan- 
vier 1824.  L'article  5  de  cette  loi  semble  ne  pas 
£itire  obstacle  à  cette  conclusion,  puisqu'il  se 


borne  à  affranchir  du  droit  de  transcription  les 
mutations  exemptes  du  droit  d'enregistrement, 
tandis  que  le  décret  de  1809  prononce,  non  pas 
une  exemption  de  ce  droit,  mais  une  réduction.. 
L'administration  avait  d'abord  adopté  cette  ma- 
nière de  voir,  par  plusieurs  décisions.  —  Déc, 
23janv.  1823,  Dict.  de  Venreg.  {iS39),  y*  Hospices, 
n»  8;  —  Id.,  17  mars  1832,  J.  enreg.,  n^  181. 

217.  —  Mais  elle  n'a  pas  maintenu  cette  juris- 
prudence. A  propos  de  la  donation  faite  au  profit 
d'un  séminaire,  dont  le  droit  d'enregistrement  est 
également  réduit  à  2  fr.  40  c  par  l'art.  67  du  décret 
du  6  novembre  1813,  elle  a  reconnu  que  le  droit 
d'enregistrement  dont  parle  l'art.  5  de  la  loi  du 
3janv.  1824  est  celui  auquel  les  mutations  en  géné- 
ral sont  assujetties,  et  non  le  droit  fixe  établi  pour 
salaire  d'une  formalité.  C'est  ce  que  prouve,  d'ail- 
leurs, l'art.  25  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VU, 
d'après  lequel  le  droit  de  transcription  doit  être 
liquidé  sur  le  prix,  suivant  qu'il  aura  été  réglé  à 
l'enregistrement;  or,  ici,  aucun  prix,  aucun  capi- 
tal n'ayant  dû  être  réglé  à  l'enregistrement,  il 
n'existe  aucune  base  de  la  perception  pour  le  droit 
de  transcription,  dont  la  formalité  doit,  par  suite, 
avoir  lieu  gratis.  —  Déc,  30  nov.  1836,  J.  enreg., 
no899;  — Id.,  9  mai  1838,  /.  enreg.,  n»  1513;  — 
Cire. fin.,  n^»  122  et  158. 

218.  —  La  loi  du  27  décembre  1817  a  implicite- 
ment abrogé  l'art.  11  du  décret  de  1809,  en  tant 
qu'il  réduit  au  droit  fixe  les  legs  faits  aux  congré- 
gations hospitalièi'es.  Cette  loi  a  introduit,  en  ma- 
tière de  succession,  un  système  fiscal  entièrement 
nouveau,  et  comme  elle  n'exempte  pas  de  l'impôt 
les  legs  dont  il  s'agit,  il  faut  en  inférer  que  ceux-ci 
sont  passibles  du  droit  de  13  fr.  80  c.  p.  c,  comme 
les  legs  faits  aux  personnes  non  parentes,  car,  en 
matière  d'exemption,  on  ne  peut  invoquer  que  celles 
qui  sont  formellement  établies  parla  loi.  —  Déc, 
13  juill.  1818,  Verz.,  n»  75  ;  — Rutgeerts,  Manuel 
des  droits  de  suce,  n°303;  —  Rodenbach,  loc. 
cit.  ;  —  Resteau,  n°  7 15  ;  —Rec.  gén.,  1849,  p.364. 

219.  —  Il  en  est  d'ailleurs  des  legs  faits  aux 
congrégations  hospitalières,  comme  de  tontes  les 
libéralités  subordonnées  à  l'approbation  adminis- 
trative: aussi  longtemps  que  l'autorisation  d'accep- 
ter n'a  pas  été  accordée,  l'administration  n'a 
aucune  aètion  pour  exiger  le  payement  des  droits. 
Il  ne  lui  appartient  pas  davantage  de  provoquer 
la  demande  de  cette  autorisation  ;  car  il  s'agit  là 
d'une  formalité  d'ordre  purement  administratif, 
dont  l'initiative  est  abandonnée  exclusivement  à 
ceux  qui  ont  pour  mission  de  gérer  les  intérêts  de 
la  corporation  appelée  à  recueillir  le  legs.  Mais  il 
est  admis  que,  si  ce  legs  est  exécuté  en  fait  et  in- 
dépendamment même  de  toute  acceptation  offi- 
cielle, l'impôt  est  exigible  et  peut  être  réclamé  par 
la  régie  nonobstant  l'inobservation  de  l'art.  910, 
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C.  civ.  —  Déc,  16  juin  1875,  /.  enreg,,  n«  12752; 
Rec.  gén,,  n«  8408;  Mon.  noU,  n«  1483;  —  Bas- 
TiNÉ,  Dr.  fisc. ,  suce.,  xï^  307  ;  —  Cire, just.,  10  avril 
1849  (Mon.  ojf.,  n^  105),  section  IV,  §  !•';  Rec. 
gén.,  no  562. 

220.  —  En  attendant  Texécution  ou  la  déli- 
vrance du  legs,  le  droit  est  liquidé  à  la  charge  des 
héritiers,  comme  si  le  legs  n'existait  pas.  Cepen- 
dant lorsque  Tautorisation  ne  fait  Tobjet  d'aucun 
doute  dans  les  prévisions  des  héritiers,  ceux-ci 
peuvent,  s'il  leur  convient,  la  faire  servir  de  base 
à  la  li  (uidation  des  droits,  sous  réserve  de  faire 
remanier  la  perception  en  cas  d'improbation  du 
legs.  —  Cire,  fin.,  10  avril  1863,  n<>  QlA.J.enreg., 
n»  941 1  ;  Rec.  gén.,  n«»  5733  ;  Mon.  not.,  n»  852. 

221.  —  L'autorisation  pour  acquérir  et  conso- 
lider la  propriété,  dans  le  chef  de  la  communauté 
regardée  comme  personne  civile,  est  essentielle. 
A  défaut  d'autorisation,  les  immeubles  acquis  par 
les  membres"  de  la  communauté  appartiendraient 
non  à  celle-ci,  mais  directement  aux  membres  qui 
ont  stipulé  dans  l'acte  d'acquisition.  Il  en  résul- 
terait que,  au  décès  d'un  membre,  ses  héritiers 
seraient  tenus  de  payer  le  droit  de  succession  sur 
sa  part  dans  les  biens  acquis.  —  Déc.,  20  juill. 
1847,  Rec.  gén.,  n»  206;  Mon.  not.,  n*»  49;  — 

RODENBACH,  loC.  Cit.,  U®  2. 

222.  —  Lorsque  la  supérieure  d'une  commu- 
nauté religieuse  de  femmes  reconnue  a  déclaré, 
dans  un  acte  unilatéral,  que  Tacquisition  d'un 
immeuble  faite  par  elle  a  eu  lieu  pour  le  compte 
de  la  communauté,  et  qu'elle  décède  avant  que  la 
communauté  ait  été  autorisée  à  accepter  cette 
acquisition,  le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû 
sur  l'immeuble,  qui  doit  être  considéré  comme  fai- 
sant partie  de  la  succession.—  oireg.^n'*  15341  ; 
Rec.gén.^n''  10493. 

223.  —  Les  congrégations  hospitalières  de 
femmes  dûment  reconnues  sont  assimilées  aux 
établissements  de  bienfaisance  pour  l'administra» 
tion  de  leurs  biens  ;  elles  peuvent  ester  en  justice 
et  jouir  du  bénéfice  accordé  aux  personnes  indi- 
gentes de  plaider  en  justice  à  la  faveur  du  pro 
Deo,  dans  les  conditions  déterminées  par  l'arrêté 
du  21  mars  1821.  —  Cire,  fin.,  n~  69  et85;  — 
RoDENBACH,  loc.  ctt,  u*  1;  —  Pand.  B.,  v*  Acte 
à  enregistrer  en  débet,  7  et  s.;  —  Arg.  Brux., 
20  juill.  1844,  /.  enreg.,  no  3514. 
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Législation  en  vigneor. 
7  férrier  1831.  —  Constitution  belgb. 

TITRE  II.  —  Dbs  Bblobs  bt  db  lburs  droits. 
Art.  20.  ~  Lea  Belges  eut  lo  droit  «Je  s'associer;  ce 


24. 


5  août  1881.  —  Lois  électorales  coordonnées  par 
arrêté  royal  en  vertu  de  Part.  IS  de  la  loi  du  30  juU- 
let  1881. 

TITRB  m.  —  Dbs  listes  ôlbctoralbs. 
chapitre  I-.  ^Deîa  révision  annueUe  dei  listes  électorales. 


Art.  iébi'».  —  Les  membres  de»  communautés  reli- 
gieunes  nés  en  Belgique  ne  pourront  être  inscrits  que 
sur  les  listes  électorales  des  communes  où  ils  ont  leur 
domicile  d'origine.  Ceux  nés  à  l'étranger  de  parents 
beljçes  seront  inscrits  là  où  les  parents  étaient  domi- 
ciliés quand  ils  ont  quitté  le  p«ys.  Ceux  qui,  nés  à 
l'étranger,  ont  été  naturalisés,  seront  inscrits  là  où  ils 
étaient  domiciliés  lors  de  leur  naturalisation. 
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213. 
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Vente  immobilière,  85. 
Vie  contemplative,  1. 
Vœux,  97015.  147. 

—  de  pauvreté,  137,  146, 
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CHAPITRE  V.  —  Droit  électoral  (n*«  229  à 
232). 

CHAPITRE  I*»*.  —  Définition  et  aperçu 
historique. 

1.  —  Les  congrégations  religieuses  sont  des 
associations  dlndividus  de  Tun  ou  Tautre  sexe, 
vivant  en  commun»  suivant  des  règles  spéciales 
dans  leur  conduite,  leur  discipline,  etc.  Etablies 
sous  rinvocation  particulière  d'un  saint  ou  en 
mémoire  d'un  mystère,  elles  poursuivent  des  buts 
différents,  tels  que  renseignement,  la  propagation 
de  la  religion,  le  soin  des  malades,  Thospitalité^etc. , 
ou  même  simplement  la  vie  contemplative.  — 
De  Br.  et  Tiel.,  Répert.,  t.  V,  p.  346. 

2.  —  Dans  le  langage  ordinaire  et  dans  le  lan- 
gage du  législateur  civil,  l'expression  de  «•  congré- 
gations religieuses  »  embrasse  Tensemble  des 
diverses  associations  religieuses.  Dans  le  langage 
canonique,  au  contraire,  Texpression  de  «  con- 
grégations religieuses  »•  offre  un  sens  technique 
particulier.  Les  communautés  où  Ton  fait  des 
vœuœ  solennels  sont  appelées  des  ordres  ;  leurs 
statuts  se  nomment  des  règles  et  leurs  membres 
des  réguliers.  Les  communautés  où  l'on  ne  fait 
que  des  vœux  simples  sont  appelées  des  congréga- 
tions; leurs  statuts  s'appellent  des  constitutions  et 
leurs  membres  des  quasi-réguliers.  Toutes  ces 
communautés  où  les  associés  étaient  unis  par  des 
vœux  formaient,  dans  Tancien  droit,  des  commu- 
nautés ecclésiastiques  régulières,  et  on  les  oppo- 
sait aux  communautés  ecclésiastiques  séculières, 
telles  que  les  chapitres  des  églises  cathédrales  ou 
collégiales. 

3.  —  On  donne  aussi  le  nom  de  «  congrégation  *• 
aux  confréries  dont  nous  avons  parlé  v«  Confrérie^ 
n«  1. 

4.  —  Légiglation  de  r&noien  régime.  —  La  législa- 
tion de  Tancien  régime  sur  les  congrégations 
religieuses  peut  se  résumer  en  ces  principes  :  per- 
sonnification civile  accordée  à  la  plupart  des 
congrégations  religieuses;  mort  civile  des  reli- 
gieux qui  en  faisaient  partie.  —  Laur.,  Av.-proj. 
code  civ.,  p.  453;  —  J.  Malou,  Quelques  chiffres 
officiels  sur  la  mainmorte  en  Belgique  (Brux., 
1866),  p.  21. 

4i>i&  —  i^ais  l'extension  de  la  mainmorte 
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qu'entraînait  cette  législation  donna  lieu  successi- 
vement à  diverses  mesures  qui  avaient  pour  but 
de  réfréner  les  abus.  La  première  de  ces  mesures 
s*é tendant  à  toutes  nos  provinces  est  l'édit  perpé- 
tuel de  Charles-Quint  du  19  octobre  1520. 

5.  —  Antérieurement,  des  restrictions  avaient 
été  apportées  dans  nos  diverses  provinces  à  l'ex- 
tension toujours  croissante  de  la  mainmorte. 
Charles-Quint  lui-même,  dans  une  addition  à  sa 
Joyeuse  entrée  du  26  avril  1515,  avait  réglé  le 
développement  des  mainmortes  en  Brabant.  Cet 
édit  du  26  avril  1515  et  des  édits  plus  anciens,con- 
çus  dans  le  même  sens  pour  les  autres  provinces, 
rencontrèrent,  de  la  part  des  communautés  reli- 
gieuses, une  vive  résistance.  La  fréquence  des 
édits  émanant  de  Tautorité  du  prince,  dans  notre 
pays,  prouve  combien  peu  ils  étaient  observés. 
Pour  briser  cette  résistance,  Charles-Quint  publia 
rédit  perpétuel  du  19  octobre  1520. 

6.  —  Cet  édit  enchérit  notablement  sur  les  dis- 
positions antérieures  et  généralise  pour  tout  le 
pays  ce  qu*ordonnait  la  Joyeuse  entrée  de  1515 
pour  le  Brabant  seulement. 

7.  —  On  y  défendait,  d'une  façon  absolue  pour 
l'avenir,  toute  acquisition  d'immeubles  par  les 
mainmortes  étrangères.  Le  prince  ne  se  réserve 
môme  pas  le  droit  de  les  autoriser  moyennant  un 
octroi  d'amortissement.  Quant  aux  établissements 
indigènes  ils  ne  peuvent  acquérir  par  amortisse- 
ment qu'à  titre  onéreux,  avec  commun  octroi  ou 
consentement  du  souverain  et  des  gens  de  loi  des 
chefs-villes  sous  lesquelles  les  biens  sont  situés. 
L'officier  public  qui  prête  son  ministère  en  contra- 
vention à  cette  défense  est  frappé  d'amende.  Les 
cessions  clandestines  sont  déclarées  infectées  d'une 
nullité  perpétuelle.  Il  est  interdit  d'une  façon 
absolue,  à  peine  de  nullité  perpétuelle,  d'acquérir 
par  succession  ou  acte  de  dernière  volonté.  Le 
consentement  du  souverain  lui-même  est  impuis- 
sant pour  déroger  à  cette  dernière  règle. —  Okts, 
DeVincap.  civ,  descongrég,  relig, non  autorisées, 
no«  15  et  22. 

8.  —  Durant  tout  son  règne,  Charles-Quint 
tint  rigoureusement  la  main  à  lexécutîon  de  son 
^it  de  1520.  Ses  successeurs  ne  montrèrent  pas  la 
môme  sévérité.  Sous  le  règne  d'Albert  et  d'Isabelle, 
les  prescriptions  légales  semblaient  être  tombées 
en  désuétude. 

9.  —  C'est  ainsi  qu'au  moment  où  les  Pays-Bas 
espagnols  passèrent  sous  la  domination  autri- 
chienne, un  jurisconsulte  belge,  Wynants,  put 
écrire  dans  ses  mémoires,  en  1709  :  «  Il  est  notoire 
que  les  ecclésiastiques  possèdent  les  deux  tiers  et 
plus  du  pays,  et  qu'en  peu  de  temps,  s*il  n'y  est 
pourvu,  ils  se  seront  emparés  du  tout.  »  Le  chiffre 
cité  par  Wynants,  est  reproduit  dans  les  travaux 
préparatoires  de  l'édit  de  Marie- Thérèse,  qui 


étaient  l'œuvre  des  conseils  de  justice  du  pays, 
consultés  à  l'occasion  de  l'étude  de  cet  édit.  — 
V.  Orts,  id.,  art.  40  et  45. 

10.  —  Marie-Thérèse  résolut  de  mettre  un 
terme  à  ces  abus  ;  à  cet  effet,  elle  publia  son  édit 
du  15  septembre  1753. 

11.  —  Dans  le  préambule  de  cet  édit,  l'Impéra- 
trice rappelle  les  lois  de  ses  prc'décesseurs  inter- 
disant aux  gens  de  mainmorte  les  acquisitions 
d'immeubles  et  de  rentes  de  nature  immobilière,  et 
interdisant  aussi  toute  nouvelle  érection  de  com- 
munautés laïques  ou  ecclésiastiques  sans  l'auto- 
risation du  souverain.  Le  préambule  continue: 
a  Quelque  salutaires  que  soient  ces  lois,  fondées  sur 
le  bien  commun  de  la  société,  l'expérience  ne  fait 
que  trop  voir  qu'on  a  trouvé  des  moyens  de  toute 
espèce  pour  en  éluder  l'exécution,  tellement  que 
les  gens  de  mainmorte  ont  su  continuer  de  parve- 
nir à  la  jouissance  de  quantité  de  biens  immeubles, 

ou  réputés  tels,  par  achats,  échanges  et  autres 

voies  contraires  aux  dites  lois  et  édits.  » 

12.  —  L'Impératrice  conclut,  tout  en  protestant 
de  sa  sympathie  pour  les  établissements  d'utilité 
publique,  que  sa  volonté  formelle  est  de  «  veiller 
à  la  conservation  des  familles  et  à  empêcher 
que,  par  des  acquisitions  contraires  aux  lois, 
une  grande  partie  des  fonds  et  autres  biens  im- 
meubles, ou  réputés  tels,  ne  soit  soustraite  au 
commerce  »  .  —  Orts,  id,,  n»  50. 

13.  — L'édit  de  Marie-Thérèse  de  1753  défend 
d'établir  aucune  mainmorte  sans  autorisation. 
Ordre  est  donné  à  tous  les  étAblissements  exis- 
tants de  former  une  liste  de  tous  leurs  biens,  sous 
peine  de  confiscation  des  parties  non  renseignées. 
Les  biens  de  mainmorte  ainsi  déterminés  doivent 
être  vendus  dans  l'année  de  la  publication  de  l'édit, 
sous  peine  de  confiscation.  La  môme  peine  frappe- 
rait les  biens  appartenant  aux  établissements  de 
mainmorte  par  personne  interposée  et  qui  n'au- 
raient pas  fait  l'objet  d'une  déclaration.  Pour 
l'avenir,  toute  acquisition  d'immeubles  ou  de  rentes 
immobilières,  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit 
faite  par  une  mainmorte,  était  nulle,  et  le  bien 
ainsi  acquis  était  confisqué  au  profit  de  l'Etat . 
Cependant  cette  peine  de  confiscation  ne  s'accom- 
plissait que  dans  le  cas  où  la  mainmorte  avait  con- 
servé le  bien  pendant  un  an;  si,  dans  l'année,  la 
mainmorte  vend  le  bien,  elle  peut  en  conserver  le 
prix. 

14.  —  Joseph  II  renforça  l'édit  de  1753, 
d'abord  par  la  suppression  de  l'ordre  des  Jésuites, 
ensuite  par  la  suppression  de  tous  les  couvents 
inutiles. 

15.  —  Ces  édits  ne  modifièrent  pas  d'une  façon 
sensible  la  situation  économique  de  la  mainmorte 
dans  nos  provinces  ;  car  on  lit  dans  la  représen- 
tation des  Etats  de  Brabant,  à  la  date  du  22  juin 
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1787,  que  la  valeur  des  biens  du  clergé  est  estimée 
à  trois  cents  millions  de  francs,  et  Ton  portait  géné- 
ralement aux  deux  tiers  de  la  totalité  la  part  du 
clergé  régulier.  —  Orts,  id,^  n®  51. 

16.  —Législation  de  la  révolution  et  de  TEmpire.  — 
Nous  avons  vu  en  détail  v«  Congrégation  hospi- 
talière, 5  et  s.,  comment  la  révolution  de  1789, 
après  avoir  supprimé  la  personnification  civile  des 
associations  religieuses,  confisqué  leurs  biens  et 
rendu  la  liberté  et  la  capacité  civile  aux  reli- 
gieux, aboutit  à  la  proscription  de  toute  congréga- 
tion religieuse. 

17.  —  Nous  avons  vu  également  (loc.  cit., 
n**  18  et  s.)  quelle  était  la  situation  légale  de  ces 


(1)  Le  Directeur  général  des  affaires  du  culte  catho* 
lique,etc,,  à  M.  le  Gouverneur  de  la  Flandre 
orientale. 

J*ai  soumis  au  Roi,  sur  les  différentes  associations 
religieuses  du  royaume,  un  traVail  formé  en  grande 
partie  du  résultat  des  premiers  renseignements  que 
vous  et  MM.  vos  collègues  m*avez  fournis  ensuite  de 
ma  demande  du  17  juin  1818.  S.  M.,  après  avoir 
examiné  ce  travail,  me  charge  de  vous  adresser  la 
présente  circulaire. 

Il  résulte  principalement  des  tableaux  que  vous 
m'avez  présentés  à  ce  sujet  que  la  grande  partie  des 
associations  religieuses  de  votre  province  n'est  ni 
reconnue  ni  autorisée  par  le  gouvernement;  que  les 
communautés  d'hospitalières  même  sont  loin  de 
s'être  conformées  toutes  aux  obligations  qui  leur  ont 
été  imposées  par  l'art.  3  du  décret  du  18  février  1809, 
et  qu'ainsi  elles  se  sont  exposées  à  voir  leur  disso- 
lution prononcée  non  seulement  aux  termes  de  cet 
article,mai8encoreselon  toutes  les  autres  lois  et  arrêtés 
relatifs  à  la  suppression  de  ces  sortes  d'associations, 
si  elles  ne  sont  munies  d'une  autorisation  spéciale  du 
gouvernement  et  si  les  statuts  qui  leur  servent  de 
règle  n  ont  été  approuvés  par  lui.  En  conséquence,  et 
voulant  prévenir  les  abus  et  les  inconvénients  qui 
doivent  naître  nécessairement  de  cette  négli{;ence 
constantede  la  part  deces  associations  de  se  soumettre 
aux  règlements  établis,  S.  M.  ordonne  que  les  réu- 
nions ecclésiastiques  de  votre  province  ayant  pour 
vocation,  soit  de  prêter  des  secours  à  l'humanité 
souffrante,  soit  d'instruire  et  d'élever  la  jeunesse, 
se  pourvoieront  auprès  du  gouvernement  avant  le 
1«  janvier  prochain  pour  obtenir  les  autorisations  né- 
cessaires, etque  toutes  celles  qui  ne  se  seront  point  con- 
formées à  ce  nouvel  et  dernier  ordre  seront  à  l'instant 
dissoutes. 

A  mesure  que  je  vous  consulterai  sur  les  demandes 
faites  d'après  cette  disposition  il  conviendra  que  vous 
vous  assuriez  positivement  si  les  soins  que  plusieurs 
associations  comprises  dans  la  deuxième  catégorie, 
ont  Tair  de  donner  à  l'éducation  de  la  jeunesse  sont 
réels»  ou  si  ce  ne  sont  que  des  prétextes  pour  se  livrer 
à  une  vie  contemplative,  et  avoir  sous  ce  couvert  la 
faculté  de  s'augmenter  et  de  recevoir  des  novices  ;  on 
m'assure  que  différentes  associations  sont  dans  ce 
cas;  il  sera  nécessaire  ausside  rechercher  jusqu'à  quel 
point  on  pourrait  réunir  plusieurs  communautés 
du  même  genre  et  n'ayant  souvent  qu'une  même  déno- 
mination. Vous  voudrez  bien  vous  concerter  sur  cet 
objet  avec  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Gand,  qui 


agréations  sous  le  consulat  et  l'empire,  et  comment 
elle  s'est  résumée  en  ce  principe  :  pas  d'association 
religieuse,  même  à  titre  d'association  libre,  sans 
l'agrément  et  l'autorisation  du  pouvoir. 

18.  —  Législation  des  Pays-Bas  et  régime  constito- 
tionnel.  —  Le  gouvernement  de  Guillaume  ne 
modifia  pas  cette  situation,  créée  aux  congrégations 
religieuses  parles  lois  révolutionnaires  et  le  décret 
impérial  du  18  févr.  1809. 

19.  —  Une  circulaire  du  26  juillet  1820,  signée 
par  le  directeur  général  du  culte  catholique,  ren- 
ferme les  principes  suivis  par  le  gouvernement  du 
roi  Guillaume  à  Tégard  des  communautés  reli- 
gieuses (i). 


compte  parmi  ses  membres  des  gens  éclairés,  ins- 
truitset  d'une  expérience  consommée,  et  qui  s'empres- 
sera, je  suis  persuadé,  de  vous  communiquer  ses 
idées  et  ses  avis  a  ce  sujet  lorsque  vous  lui  témoi- 
gnerez le  désir  de  v  )uloir  y  avoir  recours. 

Quoiqu'il  semble  résulter  aussi  de  vos  rapports, 
M.  le  Gouverneur,  que  Ton  se  soumet  exactement  aux 
lois  et  aux  derniers  arrêtés  du  Roi  concernant  les 
vœux  faits  par  les  novices,  S.  M.  est  positivement 
informée  que  l'on  se  permet  d'émet  tre  clandestine- 
ment des  vœux  solennels  et  perpétuels  dans  plusieurs 
aspociations  de  votre  province,  et  que  Ton  emploie, 
pour  parvenir  à  ce  but,  diff*érents  moyens  et  subter- 
fuges qui  échappent  aux  autorités  locales  ou  que  ces 
autorités  feignent  de  ne  pas  apercevoir.  Vous  êtes 
invité,  en  conséquence,  à  exercer  la  plus  grande  vigi- 
lance sur  ce  point  et  à  faire  signifier  aux  différentes 
associations  religieuses  que  la  première  contraven- 
tion qui  aura  lieu  dans  leur  sein  sous  le  rapport  de 
l'émission  des  vœux  provoquera  inévitablement  leur 
dissolution  immédiate  et  irrévocable.  Je  vous  engage 
à  user  de  beaucoup  de  sévérité  sur  cette  matière  ;  un 
défaut  de  surveill  ince  serait  ici  d'autant  plus  à 
regretter  que  les  intentions  positives  du  gouverne- 
ment à  ce  sujet  sont  connues  et  ne  laissent  aucun  , 
doute,  tandis  que  d'un  autre  côté  vous  appréciez 
certainement  autant  que  personne  combien  il  est 
déplorable  de  voir  éluder  ainsi  les  dispositions  sages 
des  lois,  lesquelles,  au  surplus,  ne  tendent  encore  qu'au 
bien-être  et  à  l'intérêt  particulier  des  membres  des 
dites  communautés.  Un  des  principaux  moyens 
dont  vous  devez  vous  .servir  pour  empêcher  l'émis- 
sion de  ces  vœux  illégitimes  est  d'assurer  la  stricte 
exécution  de  l'art.  8  du  décret  du  18  février  1809,  et 
de  veiller  à  la  tenue  exacte  des  registres  dont  il  y  est 
fait  mention. 

En  vain  on  veut  excuser  l'émission  de  ces  vœux 
prohibés  en  cherchant,  au  moyen  d'une  espèce  de 
subtilité,  à  établir  une  distinction  entre  les  vœux 
faits  et  réputés  valides  aux  yeux  de  la  loi,  que  l'on 
convient  être  incontestablement  temporaires,  et  ceux 
accueillis  par  l'Eglise,  par  lesquels  on  soutient  pou- 
voir se  lier  d'une  manière  perpétuelle  et  irrévocable, 
et  qu'il  ne  paraît  pas  même  entrer  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  temporelle  d'empêcher,  attendu 
qu'il  est  bien  libre  à  chacun  de  faire  tels  vœux  qu'il 
lui  plaît,  et  que  l'autorité  temporelle  est  toujours 
entière  de  reconnaître  ou  de  ne  pas  reconnaître, 
comme  elle  lejuge  convenable.  Une  pareille  distinc- 
tion, qui  ne  tend  au  fond  qu'à  se  soustraire  à  la  pré- 
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20.  —  Ces  mêmes  principes  du  gouvernement 
sont  exposés  clairement  dans  une  lettre  adressée 
par  le  ministre,  directeur  général  du  culte  catho- 
li  iue,  à  Tarchevêque  de  Malines,  et  que  nous  don- 
nons également  en  note  (i). 

21.  —  Malgré  les  principes  si  nettement  formu- 


▼oyance  des  principes  consacrés  par  la  législation 
actuelle,  n^est  pas  admissible,  car  comme  il  est  évident 
que  toutes  les  associations  religieuses  en  général 
sans  exception  ont  été  supprimées  et  anéanties  dans 
ce  pays-ci,  il  est  hors  de  doute  aussi  que,  si  le  gouver- 
nement veut  bien  consentir  à  en  laisser  former  encore 
quelques-unes,  il  est  bien  malire  également  d*im- 
poser  à  ces  réunions,  entièrement  nouvelles,  telles 
conditions  qu'il  trouve  à  propos,  et  de  ne  pas  souffrir 
dans  TËtat  des  associations  dont  les  usages  obligent 
à  prendre  des  engagements  qui  lui  déplaisent,  quoi- 
que ces  engagements  ne  se  contractent  qu'aux  yeux 
de  PËglise,  et  nullement  devant  la  loi. 

Je  ne  vous  parlerai  point  des  associations  comprises 
dans  la  troisième  catégorie,  puisqu'elles  ne  sont 
d'aucune  utilité  et  qu'elles  doivent  finir  par  s'éteindre; 
les  observations  ci-dessus  ne  leur  sont  pas  appli- 
cables; je  vous  recommande  simplement  de  veiller  à 
çe  qu'elles  ne  reçoivent  point  de  novices  et  de  me 
faire  un  rapport  sur-le-champ  si  vous  aperceviez  la 
moindre  infraction  aux  ordres  de  S.  M.  à  cet  égard; 
je  vous  ferai  remarquer  aussi  que,  dans  votre  province, 
les  réunions  contemplatives  renferment  quantité 
d'ecclésiastiques  qui,  par  leur  âge,  semblent  encore 
fort  capables  de  rendre  des  services  dans  le  saint 
ministère;  que  comme  ils  sont  sans  doute  pensionnés 
il  conviendrait  de  choisir  parmi  eux  les  desservants 
et  les  vicaires,  et  que  si,  préférant  une  vie  oisive, 
ils  se  refusaient  à  accepter  les  fonctions  qui  leur 
seraient  confiées,  ils  se  verraient  privés  aussitôt  de 
leurs  pensions,  en  conformité  des  art.  68 et 70  des  lois 
organiques  du  concordat  de  1801.  J'écris  à  ce  sujet 
aujourd'hui  aux  évêques  et  au  chapitre  de  Gand, 
mais  en  attendant  qu'on  soit  en  mesure  d'employer 
ces  anciens  religieux,  je  vous  prie  de  m'envoyer  la 
liste  nominative  de  ceux  que  vous  trouvère/,  en  état, 
avec  indication  des  pensions  ecclésiastiques  dont  ils 
jouissent.  Dans  un  moment  où  Ton  se  plaint  généra- 
lement d'une  grande  pénurie  de  prêtres,  il  importe 
de  faire  usage  de  cette  ressource,  et  je  suis  persuadé 
que  presque  tous  ces  religieux,  qui  allégueront  sans 
doute  et  feront  valoir  beaucoup  leurs  intii  mités,  ne 
sont  pas  aussi  caducs  que  bien  des  ministres  du 
culte  respectables  qui  exercent  toujours  malgré  leur 
grand  âge  et  qui  n'ont  d'autre  désir  que  de  pouvoir 
diriger  leurs  ouailles  jusqu'à  leur  dernier  soupir. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Gouverneur,  d'assurer 
avec  votre  zèle  accoutumé  l'exécution  des  mesures 
dont  je  viens  de  vous  entretenir  et  de  vouloir  ^le 
faire  part  des  dispositions  que  vous  aurez  prises  pour 
parvenir  k  l'entier  accomplissement  des  intentions 
du  Roi  à  ce  sujet. 

GOUBAU. 

P,  S.  On  m*a8sure  que  quelques  provinces  renfer- 
ment des  associations  religieuses  cachées  et  sous- 
traites  entièrement  à  l'autorité.  Je  vous  serai  obligé 
de  vous  attacher,  avec  tout  le  soin  possible,  à  4écouvrir 
si  la  vôtre  est  dans  ce  cas.  —  Cire,  just,^  26  juill. 
1820. 


lés,  des  communautés  ont,  à  eette  époque,  obtenu 
du  roi  Guillaume  la  personnification  civile  sans 
se  trouver  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret 
de  1809. 

22.  —  Depuis,  les  tribunaux  ont,  à  diverses 
reprises,  déclaré  Tinconstitutionnalité  de  certaines 


(1)  Son  Excellence  le  directeur  général  des  affaires 
du  culte  catholique  à  Son  A,C.  le  prince  archevêque 
de  Malines. 

Bruxelles,  1820. 

Monseigneur, 
A  l'occasion  d'un  travail  que  j'ai  soumis  au  Roi 
sur  les  différentes  associations  religieuses  du  royaume. 
Sa  Majesté  a  remarqué  que  la  plupart  d'entre  elles 
n'étaient  pas  autorisées  par  le  gouvernement,  et  que 
les  communautés  hospitalières  mêmes  étaient  loin  de 
s'être  conformées  toutes  à  ce  qui  leur  avait  été  ordonné 
par  l'art.  3  du  décret  du  10  février  1809.  Par  ce  motif 
et  convaincue  en  outre  qu'une  association  non  auto, 
risée,  et  qui  témoigne  même  de  la  répugnance  â  se 
faire  reconnaître  comme  elle  le  devrait,  doit  être  ré- 
putée au  moins  avoir  des  statuts  irr^uliers  et  peu 
conformes  aux  lois,  et  que  par  cela  seul  elle  est  sus. 
pecte  à  TEtat,  Sa  Majesté  vient  d'ordonner  qu'à 
l'exception  des  contemplatives,  toutes  communautés 
quelconques  qui  n^auraient  pas  soumis  leurs  statuts 
au  gouvernement  avant  le  janvier  prochain  seront 
dissoutes. 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Altesse  Celsissime 
de  cette  disposition,  à  l'exécution  de  laquelle  je  ne 
doute  pas  qu'elle  ne  s'empresse  de  concourir  par  les 
conseils  salutaires  qu'elle  peut  donner  aux  associa- 
tions intéressées,  oomime  leur  chef  supérieur  spirituel. 
Les  gouverneurs  de  province  contribueront  à  assurer 
cette  exécutiob  en  ce  qui  les  concerne,  et  soiit  chargés 
aussi  de  rechercher  de  concert  avec  vous,  au  fur  et  4 
mesure  de  l'examen  des  demandes  qui  seront  présen- 
tées, jusqu'à  quel  point  il  y  aurait  lieu  de  réunir  en 
une  seule  communauté  plusieurs  associations  peu 
considérables  existant  souvent  dans  un  même  endroit, 
s'occupent  des  mêmes  choses  et  ayant  quelquefois  une 
même  déaomination. 

En  me  confiant  le  soin  de  veiller  à  l'entier  accom? 
plissement  de  ses  intentions  sur  l'objet  qui  précède,  le 
Roi  appelle  particulièrement  mon  attention  surle« 
vœux  des  associations  dont  il  s'agit.  Comme  il  résulte 
des  différents  rapports  officiels  qu'il  se  commet  des 
infractions  aux  lois  à  ce  sujet,  que  plusieurs  commu- 
nautés émettent  clandestinement  et  furtivement  des 
vœux  perpétuels  et  solennels,  et  qu'elles  ont  recours 
pour  cela  à  différents  moyens  et  subterfuges  pour 
échapper  à  la  surveillance  des  autorités.  Sa  Majesté, 
afin  de  réprimer  ces  abus  dangereux,  si  contraires  aux 
lois  et  à  sa  volonté  si  souvent  déclarée,  vient  de  déci- 
der positivement  que  la  première  contravention  de 
cette  nature  dont  il  lui  sera  fait  rapport  sera  suivie 
de  la  dissolution  définitive  et  irrévocable  de  l'associa- 
tion récalcitrante  qui  l'aura  commise.  Le  Roi  verra 
avec  satisfeu^tion,  Monseigneur,  que  vous  usiez  de 
toute  rinfiuenceque  vous  exercez  sur  ces  communau- 
tés pour  seconder  ses  vues  sur  ce  point,  les  exhorta- 
tions et  instructions  que  vous  leur  transmettrez  ne 
pouvant  manquer  d'être  efficaces  et  suivies  de  tout  le 
succès  désirable.  Il  vous  est  certainement  plus  facile 
qu'à  tout  autre  de  veiller  à  ce  que  des  vœux  ne  soient 
faits  à  votre  insu. 
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de  ces  coocessions.  — r  Orts,  id ,  n«  77.  — V. 
Pand.  B.,  V®  Congrégation  hospitalière,  n<*56 
et  s. 

23.  —  Comme  nous  l'avons  vu  v®  Association, 
n^*  4  et  5,  le  gouvernement  provisoire  et,  après 
lui,  le  Congrès  national  établirent  un  principe  nou- 
veau et  proclamèrent  la  liberté  complète  pour 
toutes  associations,  religieuses  ou  autres. 

CHAPITRE  II.  —  Portée  de  l'art.  20  de  la 
Constitution. 

24.  —  Dans  les  lois  qui  régissaient  les  commu- 
nautés religieuses  sous  l'ancien  régime,  on  ne  fai- 
sait aucune  distinction  entre  le  droit  d'association 
et  la  personnification  civile.  L'autorisation  du 
prince  emportait  ou  impliquait  une  certaine  capa- 
cité juridijue. 

25.  —  A  la  révolution  française  la  distinction 
entre  les  deux  notions  :  celle  de  l'existence  et 
celle  de  la  capacité  des  associations,  commença  à 
se  faire  jour.  Mais,  sous  l'empire  et  sous  le  gouver- 
nement hollandais,  on  était  encore  loin  d'une  théo- 
rie nette  et  précise.  —  V.  supra,  n^*  16  et  s. 

26.  —  Notre  Constitution  établit  la  distinction  : 
elle  accorde  la  liberté  la  plus  illimitée  à  toutes 
associations,  dans  quelque  but  ou  quelque  forme 
qu'elles  voulussent  s'établir  ;  mais,  tout  en  procla- 
mant la  plus  large  liberté,  nos  constituants  n'en- 
tendaient accorder  aux  associations  aucun  privi- 
lège et  ne  voulaient  pas  que  la  liberté  impliquât 
par  elle-même  la  personnification  civile.  Celle  ci 
conserve  le  caractère  d'une  faveur,  qui  peut  et  ne 
peut  être  octrojée  que  par  la  législature,  mais  qui 
ne  résulte  pas  de  la  Constitution.  —  V.  Pand.  B., 


En  vain  on  veut  excuser  réaiission  de  ces  vœux 
prohibés  en  cherchant,  au  moyen  d'une  espèce  de 
subtilité,  à  établir  une  distinction  entre  les  vœux  faits 
et  réputés  valides  aux  yeux  de  la  loi,  que  Ton  convient 
être  incontestablement  temporaires,  et  ceux  accueillis 
par  l'Eglise,  par  lesquels  on  soutient  pouvoir  se  lier 
d'une  manière  perpétuelle  et  irrévocable,  et  qu'il  ne 
peut  pas  même  entrer  dans  les  attributions  de  Tauto- 
ritô  temporelle  d'empêcher,  attendu  qu'il  est  bien 
libre  à  chicun  de  faire  tels  vœux  qu'il  lui  plaît,  et 
que  l'autorité  temporelle  est  toujours  entière  de  recon- 
naître ou  de  ne  pas  reconnaître,  comme  elle  lejuge 
convenable.  Une  pareille  distinction,  qui  ne  tend  au 
fond  qu'à  se  soustraire  à  la  prévoyance  des  principes 
consacrés  parla  législation  actuelle,  n*est  pas  admissi- 
blecar,  comme  il  est  évident  que  toutes  les  associations 
religieuses  en  général  sansexcption  ont  été  supprimées 
et  anéanties  dans  ce  pays-ci,  il  est  hors  de  doute  aussi 
que,silegouvernement  veut  bien  consentir  à  en  laisser 
former  encore  quelques-unes,  il  est  bien  maître  éga- 
lement d'imposer  à  ces  rôutiions,  entièrement  nou- 
velles, telles  conditions  qu'il  trouve  à  propos,  et  de 
ne  pas  souffrir  dans  l'Etat  de  sassociations  dont  les 
usages  obligent  à  prendre  des  engagements  qui  lui 
déplaisent,  quoique  ces  engagements  ne  se  contractent 
qu'aux  yeux  de  l'Eglise,  et  nullement  devant  la  loi. 


V**  Congrégation  hospitalière,  44  et  s.  —  Nous 
avons  démontré  ce  dernier  point  v''  Association, 
n°"  11  et  s.,  et  Association  religieuse,  —  V.  infra, 
n°  218. 

27.  —  On  a  objecté  l'adage  :  «  Qui  veut  la  fin 
veut  les  moyens  «  ;  or,  disait-on,  la  Constitution 
accorde  aux  associations  religieuses  le  droit  de 
s'établir  librement  et  de  se  développer;  sans  per- 
sonnification civile  ce  développement,  cette  vie 
sont  impossibles;  la  Constitution  leur  a  dono 
implicitement  accordé  le  bénéfice  de  la  personnifi- 
cation. 

28.  —  Ce  raisonnement  pèche  autant  au  point 
de  vue  du  droit  qu'au  point  de  vue  du  fait.  En 
droit,  en  effet,  autre  chose  est  d'accorder  aux 
individus  la  faculté  de  librement  s'associer  ;  autre 
chose  de  créer  en  leur  faveur  un  privilège.  En  fait, 
la  situation  actuelle  des  communautés  religieuses 
en  Belgique  prouve  que  pas  n'est  besoin  de  per- 
sonnification civile  pour  leur  développement. 

29.  —  Nous  avons  reproduit  v»  Congrégation 
hospitalière,  n©  46,  une  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  (de  Sauvage),  en  date  du  16  avril  1831, 
qui  confirme  notre  théorie. — Dblcour,  Rev.cath., 
1861,  p.  511. 

30.  —  Dans  son  livre  sur  VIncapacité  civile 
des  congrégations  religieuses  non  autorisées, 
n<»  82,  p.  78,  Orts  dit  :  «  que  la  discussion  du 
Congrès  prouve  l'antipathie  profonde  inspirée  aux 
pères  de  la  Constitution  par  la  pensée^:  môme  dé- 
guisée sous  les  apparences  les  plus  bénignes,  de 
reconstituer  des  mainmortes.  Le  Congrès  a  voulu 
la  liberté  d'association  la  plus  absolue,  mais  la 
liberlé  sans  privilège  et  sans  distinction.  Aujour- 


Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  les  ordres  dont  je 
viens  de  vous  entretenir  ne  sont  point  applicables  aux 
associations  contemplatives,  troisième  catégorie  de 
classitication  faite  par  les  arrêtés  des  9  mars  et 
11  mai  1818,  puisqu'elles  ne  peuvent  recevoir  des 
novices,  et  qu'elles  doivent  finir  par  s'éteindre.  Sa 
Majesté  a  seulement  remarqué  que  ces  associations 
inutiles  renferment  beaucoup  d'anciens  religieux  va- 
lides qui,  par  leurâge,  semblent  encore  en  état  d'être 
employés  dans  l'exercice  du  culte,  et  qui,  aux  termes 
des  règlements,  doivent  s*y  prêter  sous  peine  d'être  pri- 
vés de  leurs  pensions.  Les  gouverneurs  sont  invités,  en 
conséquence,  à  m'envoyer  un  travail  à  ce  sujet:  Dès 
qu'il  me  sera  parvenu,  j'aurai  l'honneur  de  vous  le 
communiquer.  Monseigneur,  afin  que  vous  en  fassiez 
l'usage  que  vous  jugerez  convenable. 

Votre  Altesse  Celsissime  sentira  combien  il  im- 
porte de  profiter  de  cette  ressource  dans  un  moment 
où  une  grande  pénurie  de  prêtres  se  fait  malheuse- 
ment  sentir  presque  généralement,  et  empêche  que  le 
service  des  autels  ne  soit  convenablement  rempli. 

Veuillez,  Monseigneur,  concourir  de  tout  pouvoir 
à  l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  la  pré- 
sente circulaire,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
d'après  les  ordres  exprès  du  Roi. 

GOUBAU. 
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d'hui  la  loi  peut  seule  constituer  des  personnes 
civiles  et  leur  conférer  les  avantages  qui  y  sont 
attachés. 

31.  —  Un  autre  auteur  écrit  de  son  côté  :  «  La 
charte  belge  n'a  pas  accordé  aux  associations  le 
bienfait  de  la  personnalité  civile;  elle  les  a  lais- 
sées toutes  indistinctement  sous  Tégide  du  droit 
commun  et  sous  Tempire  des  règles  générales  du 
code  civil...  C'est  avec  un  certain  étonnement 
que  l'on  voit,  dans  de  nombreux  procès,  des  ju- 
ristes de  talent  soutenir  que  les  constituants  ont 
voulu  concéder  simultanément  à  toutes  les  asso- 
ciations le  droit  à  Texistence  et  le  droit  à  la  per- 
sonnalité, n  —  Van  den  Heuvel,  De  la  situation 
légale  des  associations  sans  but  lucratif  en  France 
et  en  Belgique,  p.  89. 

32.  —  Nous  avons  vu  v'»»  Association,  n»»  11 
et  s.,  et  Association  hospitalière,  n«  3,  en  note, 
qu'à  diverses  reprises  nos  cours  et  tribunaux 
ont  été  appelés  à  interpréter  Tart.  20  de  la 
Constitution  ;  ils  se  sont  toujours  refusés  à  voir 
dans  cet  article  une  concession  de  personnaliié 
civile. 

33.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  encore  que  Fart.  20  de 
la  Constitution  ne  s'occupe  ni  explicitement  ni  im- 


(1)  Sur  le  premier  moyen,  déduit  : 

V*  De  la  violation  de  Tart.  20  de  la  Constitution  qui, 
en  autorisant  les  Belges  à  s'associer,  leur  permet 
implicitement  l'usage  des  moyens  nécessaires  pour 
Texistence  de  l'association  ; 

2®  De  lu  violation  de  l'art.  911  du  code  civil,  en 
rétendant  à  des  personnes  autres  que  les  personnes 
incapables  désignées  dans  les  articles  qui  précèdent  et 
auxquels  il  se  réfère  exclusivement,  et  notamment  en 
l'appliquant  à  une  association  qui  n'est  et  ne  peut 
être  autre  chose  que  les  individus  qui  la  composent 
pris  collectivement  pour  l'exercice  des  droits  com- 
muns; 

3"  De  la  violation  du  même  article  sous  un  autre 
rapport,  parce  que  en  supposant  queTinstitué  eût  été 
personne  interposée,  c'était  vis-a-vis  des  religieux 
d*Averbode  réunis  en  association  conformément  à 
l'art.  20  de  la  Constitution  et  qui  étaient  capables  de 
recevoir  ; 

4*>  De  la  violation  de  l'art.  900  du  code  civi>,  puisque, 
en  supposant  que  cette  association  eût  été  sans  exis- 
tence légale,  la  condition  de  lui  transmettre  le  legs 
était  impossible  et  contraire  à  la  loi  et  devait,  dès  lors, 
être  réputée  non  écrite; 

5<>  De  la  violation  des  art.  711,  893  et  902  du  code 
civil,  6,  13,  14,  15  et  16  de  la  Constitution,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  dénie  à  des  citoyens,  à  raison  de  leur 
qualité  de  religieux,  ot  en  se  fondant  sur  le  droit 
canon  et  les  lois  de  l'Eglise,  le  droit  de  disposer  de 
leurs  biens  ou  d'en  acquérir,  et  les  assimile  ainsi  à 
des  personnes  mortes  civilement,  quoique  la  Consti- 
tution ait  déclaré  tous  les  Belges  égaux  devant  la  loi, 
supprimé  toute  distinction  d'ordre  et  aboli  la  mort 
civile  ; 

6°  De  la  violation  des  art.  92  et  93  de  la  Conslilution 
et  loi*  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  consi- 
déré comme  obligatoire  le  droit  canon  et  les  lois  de 


plicitement  de  la  capacité  civile  dont  les  associa- 
tions pourraient  être  douées.  -—  Brux.,  3  août 
1846,  B.  J.,  p.  1384;  Pas.,  1847,  p.  157. 

34.  —  Dans  le  môme  sens,  la  cour  de  cassa- 
tion décide  que  la  liberté  d'association  proclamée 
par  Tart.  20  de  la  Constitution  n'engendre  point, 
pour  les  sociétés  qui  se  forment  sous  l'égide  de 
cette  disposition,  la  capacité  civile  et  les  droits  qui 
en  dérivent.  — Cass.,  30  juin  1854,  B.  J.,  p.  1082. 

35.  —  De  môme,  on  a  décidé  que  le  Congrès 
national  'a  voulu  simplement  «  assurer  le  libre 
exercice  d'une  faculté  que  les  législations  anté- 
rieures avaient  entourée  de  restrictions  et  d'en- 
traves; mais  qu'il  n'a  pas  entendu  conférer  à 
Tôtre  collectif  formé  par  la  réunion  de  plusieurs 
citoyens,  des  droits  propres  et  qui  n'appartien- 
draient pas  à  chacun  des  membres  individuelle- 
ment ».  —  Brux.,  13  mai  1861,  B.  J.,  p.  737. 

36.  —  Ce  principe  a  été  consacré  de  nouveau 
par  notre  cour  suprême,  par  un  arrêt  du  17  mai 
1862  (B.  J.,  p.  673).  Cet  arrêt  rejette  un  pourvoi 
basé  sur  la  violation  de  l'art.  20  de  la  Constitu- 
tion qui,  aux  yeux  du  requérant,  permet  implici- 
tement aux  associations  l'usage  des  moyens  néces- 
saires .à  leur  existence  (i). 


TEglise,  tandis  que  les  lois  de  TEtat  sont  seules  obli« 
gatoires  ; 

Et  enfin  7«  de  la  violation  de  Tart.  1353  du  code 
civil,  en  ce  que  le  même  arrêt  se  fonde  sur  des  pré- 
somptions non  juridiques,  déduites  de  considérations 
de  l'ordre  religieux  ; 

Attendu  que  Tart.  20  de  la  Constitution  reconnaît 
aux  Belges  le  droit  de  s'associer,  mais  qu'il  n'accorde 
pas  la  capacité  civile  aux  associations  comme  être 
collectif; 

Qu'il  résulte,  au  contraire,  clairement  des  discussions 
dont  cet  article  a  été  l'objet  que  le  Congrès  national 
a  voulu  seulement  écarter  les  entraves  qui  avaient  été 
précédemment  mises  au  droit  d'association,  mais  qu'il 
n'a  pas  entendu  conférer  aux  associations  le  carac- 
tère de  personnes  juridiques; 

Attendu  que  l'art.  911  du  code  civil,  qui  déclare 
nulle  toute  disposition  au  proflt  d*un  incapable,  soit 
qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux, 
soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interpo- 
sées, n'est  point  limitatif  ni  restreint  aux  seules 
personnes  incapables  dont  s'occupent  les  articles  pré- 
cédents ; 

Qu'il  proclame,  au  contraire,  un  principe  général 
d'après  lequel  on  ne  peut  pas  faire  d'une  manière  indi- 
recte ce  qui  est  prohibé  par  la  loi; 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  legs  univer- 
sel fuit  par  feu  Carleer  au  proAtde  feu  Roelants,  dont 
le  demandeur  tient  ses  droits; 

Que  les  défendeurs,  en  leur  qualité  d'héritiers 
légaux  du  testateur,  prétendent  que  Roelants  n'était 
pas  légataire  sérieux,  mais  qu'il  était  interposé  pour 
faire  parvenir  la  succession  de  Carleer  à  la  congréga- 
tion des  Prémontrôs  d'Averbode,  dont  ils  faisaient 
partie  l'un  et  l'autre;  et  que,  par  l'arrêt  attaqué^ 
ils  ont  été  admis  à  fournir  la  preuve  de  cette  interpo. 
sition  ; 
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CHAPITRE  III.  —  Des  congrégations  jouissant 

DE  LA  PERSONNIFICATION  CIVILE. 

SECTION  I".  —  Forme  de  l'autorisation. 

37.  —  Faut-il  conclure  de  ce  que  nous  venons 
de  dire  que,  sous  notre  régime  constitutionnel, 
il  n'existe  pas  et  il  ne  puisse  pas  exister  de  com- 
munautés religieuses  ajant  la  personnification  ci- 
vile? Nullement.  Nous  avons  vu  v°  Congrégation 
hospitalière^  n°  3,  qu'il  en  existe,  et  il  est  aisé  de 
les  reconnaître  ;  en  effet,  leur  existence  doit  se 
révéler  par  un  acte  de  reconnaissance  ou  d'auto- 
risation délivré  par  le  pouvoir  compétent. 

38.  —  Quel  est  ce  pouvoir?  Il  faut  distinguer. 
Certaines  communautés  ont  été  autorisées  sous 
l'empire;  il  faut  donc  leur  appliquer  les  principes 
qui  régissaient  la  matière  sous  le  régime  de  Na- 
poléon et  examiner  si  ces  communautés  se  sont 
conformées  aux  clauses  et  conditions  de  cette  au- 
torisation. 

39.  —  A  cette  époque,  Tautorisation  ne  pou- 
vait se  donner  que  par  décret  impérial,  après  que 
les  statuts  de  la  communauté  avaient  reçu  le  visa 
du  Conseil  d'Etat  ;  cette  autorisation  ne  pouvait 
s'accorder  qu'aux  corporations  où  Ion  ne  faisait 
que  des  vœux  temporaires.  —  Décrets  des  3  mes- 
sidor an  XII  et  18  févr.  1809.—  Comp.  civ.  Mons, 
29  avril  1887,  J.  T.,  p.  895. 

40.  —  L'empereur  n'observa  pas  toujours  les 
prescriptions  de  ces  décrets  dans  les  autorisations 
qu'il  accordait;  cependant,  aujourd'hui,  on  ne 
serait  pas  recevable  à  critiquer  la  force  obliga- 


Attendu  que  toutes  les  conditions  exigées  par 
Tai  t.  911  du  code  civil  se  rencontrent  donc  dans  l'es- 
pèce, puisqu'il  8*agit  d'une  institution  universelle 
faite,  d'après  les  défendeurs,  par  personne  interposée» 
non  pas  aux  membres  de  l'association  d'Averbode,  qui 
individuellement  jouissent  de  leurs  droits  civils,  mais 
à  Tassociatioa  elle-même,  c'est-à-dire  à  un  être  moral 
qui,  n'étant  pas  reconnu  comme  personne  civile,  est 
incapable  de  recevoir;  et  ^ue  l'arrêt  attaqué  déclare 
que  les  faits  dont  la  preuve  est  admise,  considérés 
dans  leur  ensemble  et  rapprochés  de  toutes  les  cir- 
constances du  procÔ3,  révéleraient  dans  le  chef  d© 
Carleer  la  pensée  de  gratifier  l'ordre  des  Prômontrés» 
et  dans  le  chef  du  légataire  apparent  la  connaissance 
de  la  destination  réelle  du  legs  et  Tintention  d'exécu- 
ter les  volontés  du  testateur; 

Que  cette  dernière  délaration  constate  implicite- 
ment l'obligation  du  légataire  apparent  de  remettre 
la  succession  à  Têcre  moral  auquel  elle  était  destinée 
et  rend  inutile  Texamen  de  la  question  de  savoir  si, 
en  droit,  la  nullité  de  la  disposition  était  subordonnée 
à  cette  obligation  ; 

Attendu  que  d'après  Tarrêt  attaqué,  et  en  supposant 
la  preuve  de  l'interposition  établie,  ce  ne  serait  pas 
Roelants,  mais  Tassociation  d'Averbode  qui,  en  réa- 
lité, aurait  été  instituée  légataire  ; 

Qu'on  ne  peut  donc  considérer  comme  la  conditioM 
d'une  libéralité  faite  à  Roelants  le  mandat  qui  lui  a 


toire  de  ces  autorisations.  Le  défaut  d'annulation 
des  décrets  impériaux  par  le  Sénat  du  premier 
Empire  couvre  l'illégalité,  l'inconstitutionnalité 
môme  de  ces  actes.  —  Orts,  id,^  n°90,  p.  87. — 
V.  Pand.  B.,  V»  Congrégation  hospitalière^  n®"44 
et  s.,  56  et  s. 

41.  —  La  loi  fondamentale  de  1815,  dans  son 
art.  5,  porte  :  «  L'exercice  des  droits  civils  est 
déterminé  par  la  loi.  » 

42.  —  Cet  article,  dans  sa  forme  générale, 
s'applique  aussi  bien  au  cas  où  les  droits  civils 
sont  exercés  par  une  corporation  qu'au  cas  où  il 
s'agit  de  l'exercice  des  mômes  droits  par  des  indi- 
vidus. C'est  la  loi  seule  qui  peut  donner  aux  com- 
munautés ou  associations  la  fiction  de  la  person- 
nalité civile. 

43.  —  La  Constitution  belge  n'a  pas  dérogé  à 
l'art.  5  de  la  loi  fondamentale.  Aujourd'hui, 
comme  sous  l'empire  et  sous  la  loi  fondamentale, 
le  législateur  seul  peut  créer  un  ôtre  moral.  — 
Comp.  Van  den  Heuvel,  zû?.,  p.  88.  —  Comp. 
aussi  Delcodr,  Rev.  cath.,  1846-47,  p.  549  et  s. 

44.  —  Aucune  loi  n'a  délégué  au  pouvoir  rojal 
la  faculté  d'autoriser  les  corporations  religieuses, 
sauf  toutefois  les  décrets  des  18  février  1809  et 
26  déc.  1810.  —  Y.  aussi  Delcour,  Rev.  cath., 
1858,  p.  473- 

45.  —  Il  résulte  de  là  que  tout  arrêté  royal 
qui,  depuis  la  chute  du  régime  français,  a  auto- 
risé d  autres  congrégations  que  celles  définies 
dans  le  décret  du  18  février  1809  et  dans  celui 
du  26  décembre  1810  est  illégal.  Les  congréga- 


été  donné  de  transmettre  le  legs  à  ladite  association, 
et  que,  dès  lors,  on  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  l'art.  900 
du  code  civil,  d'après  lequel  les  conditions  impos- 
sibles ou  contraires  à,  la  loi  doivent  être  réputées  non 
écrites  ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel,  loin  de  considérer 
Carleer  et  Roelants,  à  raison  de  leur  qualité  de  reli- 
gieux, comme  morts  civilement  ou  comme  incapables 
dedih>po8er  ou  de  recevoir  par  testament,  s'est  bornée 
à  admettre  la  preuve  que  Carleer  a  eu  la  volonté 
d'instituer  l'ordre  des  Prémontrôs  pour  légataire  uni- 
versel ; 

Que  si  la  cour  a  invoqué  le  droit  canon  et  les  lois  de 
TEglise,  ce  n'est  pas  pour  reconnaître  à  ces  disposi- 
tions une  fore  e  obligatoire  ou  pour  en  déduire  pour 
des  religieux  u  ne  incapacité  ou  un  lien  de  droit  quel- 
conque, mais  un  iquement  pour  y  puiser  des  présomp- 
tions de  nature  à  éclairer  la  justice  sur  la  véritable 
intention  du  testateur. 

Attendu  que  l'art.  1353  du  code  civil  abandonne  les 
présomptions  qui  ne  sont  pas  établies  par  la  loi  aux 
lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat;  et  que  les 
présomptions  invoquées  par  le  juge  du  fond  pour 
éclaircir  un  point  de  fait  ne  peuvent  être  appréciées 
par  la  cour  de  cassation; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les 
diverses  branches  du  premier  moyen  sont  dénuées  de 
fondement;...  —  Cass.,  17  mai  1862. 
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tîons  ainsi  autorisées  ne  peuvent  pas  se  préva- 
loir de  ces  arrêtés.  Le  gouvernement  n'a  donc 
pas  le  droit  de  reconstituer  des  personnes  civiles 
sans  Tintervention  de  la  loi,  et  les  tribunaux 
sont  compétents  pour  décider  si  une  congrégation 
déclarée  personne  civile  par  arrêté  rojal  rentre 
dans  la  catégorie  des  établissements  auxquels 
cette  qualité  peut  être  légalement  attribuée,  en 
exécution  du  décret  du  18  février  1809.  —  V. 
Pand.  B.,  v*»  Congrégation  hospitalière^  n»»  145 
et  s. 

45^'».—  Dans  son  étude  mvVÉtat  et  V Église 
en  Belgique^  Ernest  Allard  va  beaucoup  plus 
loin.  Il  soutient  (p.  200  et  s.,  et  p.  220)  que,  sans 
aucun  doute,  les  nombreux  actes  d  i  pouvoir  exé- 
cutif c{ui  ont  érigé,  dans  les  gouvernements  précé- 
dents, des  congrégations  religieuses,  hospitalières, 
enseignantes  ou  autres,  en  personnes  civiles,  ont 
été  abrogés  par  la  Constitution  belge  pour  un 
motif  d'utilité  générale,  et  que  tous  les  arrêtés 
pris  depuis  lors  par  le  gouvernement  en  vertu  des 
lois  antérieures  (par  exemple,  le  décret  de  1809) 
sont  nuls  et  non  avenus.  Il  déduit  cette  thèse  des 
discussions  du  Congrès  sur  l'article  20.  Mais  nous 
avons  démontré  v»  Association,  n'»*  11  et  s.,  que 
ces  discussions  impliquent  seulement,  d'une  part, 
que  les  associations  sont  libres,  et,  d'autre  part, 
que  la  personnification  civile  ne  peut  leur  être 
octroyée  que  par  la  loi.  Il  suit  de  là  que  les  lois 
antérieures  qui  ont  organisé  cet  octroi  restent 
debout  et  que  le  gouvernement  qui  a  agi  confor- 
mément à  ces  lois  a  agi  légalement. 

SECTION  II.  —  Capacité  de  ces  congrégations. 

46.  —  Quelle  est  l'étendue  de  la  capacité  des 
communautés  religieuses  ayant  reçu  la  personna- 
lité par  un  acte  du  pouvoir  compétent?  Il  faut  par- 
tir du  principe  que  leur  personnalité  est  une  fic- 
tion, création  de  la  loi  :  c'est  un  être  fictif,  n'ayant 
d'autres  droits,  d'autre  compétence  que  celle  qui 
lui  est  concédée  par  l'acte  d'autorisation.  C'est 
donc  cet  acte  qu'il  faut  avant  tout  consulter.  Tout 
ce  qui  tend  directement  au  but  assigné  par  l'acte 
d'autorisation  à  la  communauté  reconnue  rentre 
dans  sa  capacité.  Tout  ce  que  ferait  une  commu- 


(1)  Mais  attendu  qu aux  termes  de  lart.  911  du 
code  civil  •  toute  disposition  faite  au  profit  d'un  inca- 
pable est  nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom 
de  personnes  interposées  n  ; 

Attendu  que  cet  article  vise  non  seulement  l'inca- 
-  pacité  absolue  résultant  de  la  non-existence  d'une 
personne  morale,  mais  encore  l'incapacité  relative 
dérivant  du  défaut  d'autorisation  prescrite  par 
l'art.  910  du  même  code  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cette  dernière  disposition 
aucune  libéralité  en  faveur  d'une  congrégation  ne 


nauté  reconnue  à  rencontre  des  prescriptions  de 
son  acte  d'autorisation  ou  en  dehors  des  limites 
assignées  à  son  activité  par  cet  acte,  serait  nul  et 
sans  effet.  —  V.  Pand.  B.,  v<>  Congrégation  hos- 
pitalière, n«»»  129  et  s. 

47.  —  Ainsi,  il  n'est  pas  douteux  que  si  cet 
acte  ne  permet  pas  à  la  congrégation  reconnue  de 
recevoir  une  libéralité  sans  autorisation  du  gou- 
vernement, toute  libéralité  acceptée  par  la  com- 
munauté sans  l'intervention  du  gouvernement 
est  nulle  ;  l'auteur  ou  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  peuvent  la  répéter. 

48.  —  En  est-il  de  môme  si  l'acte  de  reconnais- 
sance n'exige  pas  cette  autorisation  ?  Il  a  été  jugé 
que  l'affirmative  résulte  de  l'art.  910  C.  civ.  — 
Liège, 8 août  1885,  J.  T.,p.  1262;  Pas.,  1886,p.6(i). 
—  Nous  étudierons  la  portée  de  cet  article 
V**  Libéralités  au  profit  des  établissements  publics^ 

49.  —  La  cour  conclut  en  conséquence,  par 
application  de  l'art.  911,  C.  civ.,  que  les  disposi- 
tions à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  faites  par 
personnes  interposées  au.profit  d'une  communauté 
religieuse,  même  légalement  reconnue,  sont  nulles 
si  l'interposition  de  personnes  a  eu  pour  but  de 
faire  passer  les  biens  à  cette  communauté  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  —  Même  arrêt. 

50.  —  On  a  néanmoins  critiqué  cette  juris- 
prudence et  soutenu  sans  succès  que  de  telles 
dispositions  sont  valables,  mais  qu'elles  restent 
soumises  à  la  nécessité  de  l'autorisation  gouver- 
nementale. 

51.  -7  II  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  en 
France,  que  les  communautés  de  femmes  ne  pou- 
vant recevoir  de  libéralités  qu'à  titre  particulier, 
le  legs  universel  fait  directement  ou  par  personne 
interposée  à  ces  communautés  devait  être  déclaré 
nul.  —  Mém.  desfabr.  (TégL,  1874,  p.  6:33. 

52.  —  Comme  nous  l'avons  vu  v°  Congréga- 
tioyi  hospitalière,  n^»  119  et  s.,  et  129  et  s.,  et 
contrairement  aux  principes  de  l'ancien  droit,  la 
personnification  civile  de  la  congrégation  n'absorbe 
et  ne  limite  pas,  dans  la  règle,  la  capacité  juri- 
dique des  religieux,  à  moins  que  l'acte  d'autorisa- 
tion n'ait  subordonné  l'octroi  à  une  limitation  de 
ce  genre. 


peut  avoir  effet  qu'avec  une  autorisation  da  gouverne- 
ment et  dans  la  mesure  de  cette  autorisation  ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  générale  etabso^ 
lue,  et  qu  elle  est  dictée  dans  un  but  d'ordre  public, 
afin  de  garantir  les  intérêts  des  familles  et  d'empêcher 
les  abus  de  la  mainmorte  ; 

Attendu  que  tout  contrat  entre-vifs  ou  à  cause  de 
mort  qui  a  pour  but  de  faire  passer  des  biens  à  une 
communauté  sans  l'autorisation  requise  constitue 
une  fraude  à  une  loi  d'intérêt  général,  et  tombe,  dè^ 
lors,  sous  Tapplication de  Tart.  911  précité;...— rXi^^e 
8  août  1885t 
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SECTION  III,  —  Db  LA  PERTB  DB  LA  PBRSOIÏNIFI- 
CATION. 

53.  —  Nous  avons  vu  v®  Congrégaiion  hospi- 
talière, n'^*  195  et  s.,  comment  les  congrégations 
hospitalières  peuvent  perdre  la  personnification 
civile.  Tout  cela  est  applicable  à  toutes  les  con- 
grégations religieuses  reconnues. 

64.  Cependant,  contrairement  à  ce  que  nous 
avons  dit  (toc  cit.,  n«  196),  certains  auteurs  pré- 
tendent que  le  privilège  de  la  personnification 
ne  pourrait  être  retiré  que  par  une  manifestation 
formelle  de  volonté  de  la  part  du  pouvoir  compé- 
tent. Ce  serait  au  législateur  seul  qu'il  appartien- 
drait d'apprécier  les  circonstances  qui  commandent 
le  retrait  de  l'existence  juridique. 

56.  — Toutes  ces  <juestions  n'ont,  du  reste,  rien 
de  spécial  aux  congrégations  religieuses.  Elles  se 
présentent  à  propos  de  toutes  les  associations  et 
de  toutes  les  institutions  pourvues  de  la  personni- 
fication civile.  Nous  renvoyons  donc  les  détails  au 
traité  que  nous  consacrerons  ultérieurement  à 
cette  matière. 

SECTION  IV.  —  Sort  des  biens  des  congrégations 

QUI  ONT  PERDU  OU  ILLÉGALEMENT  OBTENU  LA  PER- 
SONNIFICATION. 

56.  —  La  même  observation  s'applique  à  la 
question  de  savoir  ce  que  deviennent  les  biens  pos- 
sédés par  ces  communautés  régulièrement  consti- 
tuées lorsque,  d'une  manière  quelconque,  leur 
personnalité  juridique  prend  fin?  Il  nj  aura  au- 
cune difficulté  lorsque  le  législateur,  qui  enlève 
la  faveur  de  la  personnification  civile  à  un  corps 
auquel  il  Pavait  concédée,  décide  lui-même  l'usage 
qui  sera  fait  des  biens  possédés  par  l'ancien  corps 
moral.  C'est  ainsi  que  la  révolution  française 
nationalisa  les  biens  des  corporations  religieuses. 
—  V.  supra^  n*»  16, 

67.  —  Mais  que  décider  lorsque  l'acte  législa- 
tif qui  retire  la  personnification  civile  garde  le 
silence  sur  le  sort  des  biens  de  l'être  moral  sup- 
primé, ou  lorsque  celui-ci  vient  à  disparaître  d'une 
autre  manière  que  par  acte  législatif?  Il  j  a  une 
très  vive  controverse  sur  ce  point,  et  la  solution  de 
la  difficulté  dépend,  en  grande  partie,  de  la  notion 
que  l'on  adopte  sur  la  nature  de  la  personnalité 
civile. 

68.  —  On  peut  distinguer  trois  opinions.  Les 
jurisconsultes,  qui  conçoivent  la  notion  de  la 
personnalité  civile  de  la  môme  manière  que  les 
législateurs  de  la  révolution  française,  soutiennent 
que  les  biens  possédés  par  les  anciens  corps  moraux 
reviennent  toujours  à  l'État.  Ils  prétendent  trou- 
ver la  confirmation  de  leur  doctrine  dans  les 
art.  539  et  713,  C.  civ.  —  Laurent,  Princifes, 
t.  P%  n»*  312  et  s.;  —  Orts,  id„  n<»  103,  p.  106  ;  — 


Civ.Bnix.,30  mars  1844,B.  J.,  p. 740,—  Quelquesr 
uns  d'entre  eux  tempèrent  la  rigueur  de  cette  solu- 
tion en  se  demandant  si  l'Etat  n'a  pas  pour  devoir 
de  réserver  ces  biens  à  un  usage  qui  réponde,  dans 
une  certaine  mesure, à  leur  destination  primitive? 
—  Vauthier  ,  Etudes  sur  les  personnes  morales, 
p.  347. 

69.—  D'autres  estiment  que  la  personnalité  ci- 
vile forme  un  simple  privilège,  qui  vient  enrichir 
et  compléter  les  droits  d'une  collectivité  d'indi- 
vidus. A  leur  avis  la  dissolution  d'une  congrégation 
n'entraîne  pas  plus  de  droit  au  profit  de  l'Etat  que 
la  dissolution  d'une  société  commerciale  ou  d'une 
société  d'assurances.  — -  J.  Van  dbn  Heuvkl,  id., 
p.  58  ;  —  Daris,  Mémor,  des  fabr,  dégl,,  1862, 
p.  609  et  s. 

60.  —  D'autres,  enfin,  distinguent  entre  les 
personnes  civiles.  Ils  adjugent  à  TEtat  le  patri- 
moine de  celles  qui  leur  semblent  relever  de  Tordre 
public  ou  politique,  et  ils  partagent  entre  les 
membres  le  patrimoine  de  celles  qui  leur  semblent, 
comme  les  congrégations  religieuses,  appartenir 
principalement  à  l'ordre  privé  et  se  rattacher  à 
des  intérêts  particuliers. 

61.  —  S'il  s'agissait  de  biens  appartenant  à  une 
corporation  qui  n'a  reçu  le  privilège  de  la  person- 
nification que  par  un  acte  déclaré  nul  ou  illégal 
(comme  cela  est  possible  d'après  ce  que  nous  avons 
vu  supra,  n**  45),  la  solution  devrait  être  examinée 
à  la  lumière  de  principes  différents.  L'être  juri- 
dique n'existé  pas  dans  cette  hypothèse,  et  les 
acquisitions  faites  en  son  nom  sont  par  là  même 
inexistantes.  —  V.  Pand.  B.,  v°  Pei^sonnification 
civile, 

62.  —  Nous  avons  vu  v*  Congrégation  hospi- 
talière, n"  186,  qu'il  en  résulte  (jue  les  biens  dé- 
tenus par  les  corporations  illégalement  autorisées 
peuvent  être  revendi(iués  par  ceux  qui  les  leur 
ont  donnés  ou  vendus,  par  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause,  nonobslant  toute  possession  con- 
traire. —  Orts,  id,,  n°  94. 

63.  —  Ce  droit  de  revendication  peut-il  s'éteindre 
par  prescription?  Il  ne  peut  pas  être  question  ici 
de  prescription  acquisitive  qui  se  serait  accomplie 
au  profit  de  l'être  moral  de  la  communauté;  en 
effet,  celle-ci  n'existe  pas,  c'est  le  néant  :  elle  ne 
saurait  donc  posséder  aucun  droit. 

64.  —  Les  membres  qui  composent  la  commu- 
nauté ne  seraient  pas  davantage  admis  à  invoquer 
la  prescription  acquisitive  à  leur  profit.  L'art.  2236, 
C.  civ.,  exige  chez  le  possesseur,  pour  ({ue  sa  pos- 
session puisse  servir  de  base  à  la  prescription 
acquisitive,  Vanimus  domini.  Or,  les  membres 
d'une  communauté  religieuse  illégalement  recon- 
nue ne  possèdent  certes  pas  les  biens  de  cette  com- 
munauté à  titre  de  propriétaires  :  jamais  ils  ne  se 
sont  considérés  comme  tels.  —  Laurbnt,  Princ,^ 
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t.  XXVI.  n<>  20T;  —  Civ.  MonS;  29  avril  1887, 
J.  T.,  p.  895. 

65.  —  Mais  on  peut  se  demander  si  les  anciens 
propriétaires  des  biens  détenus  par  une  corpora- 
tion illégalement  reconnue  n*ont  pas  perdu  tout 
droit  par  une  inaction  de  trente  ans?  Laurent 
avait  soutenudans  ses  Principes  de  droit  civil  (t.  VI, 
p.  228,  n?  166)  que  le  droit  du  propriétaire  se  pres- 
crit par  le  môme  délai  de  trente  ans  qui  met  ôn  à 
toutes  les  actions  réelles  et  personnelles.  Il  avait 
conclu  de  cette  prémisse  que  les  biens  de  la  corpo- 
ration illégalement  reconnue  devaient  revenir  à 
l'Etat  à  titre  de  biens  vacants  et  sans  maître. 

66.  —  Cette  doctrine  était  repoussée  par 
beaucoup  d'auteurs,  qui  n'admettaient  pas  l'ex- 
tinction de  l'action  revendicatoire  par  le  seul 
fait  du  non-usage.  Et  Laurent  a  fini  par  se  rallier 
à  ce  dernier  système  :  «  J'ai  soutenu,  écrit-il  (Av.- 
»  pro/.  de  revis,  du  C,  civ,,  t.  II,  p.  495),  que 
»  le  droit  du  propriétaire  est  prescrit  par  trente 
»  ans,  comme  toute  action;  d'où  suit  qu'après  ce 
»  délai  il  n'y  a  plus  de  maître,  ce  qui  permet  à 
»  l'Etat  d'agir.  Cela  rCest  pas  exact.  Le  proprié- 
»  taire  ne  perd  pas  son  droit  par  cela  seul  qu'il  ne 
»  l'exerce  pas  pendant  trente  ans  ;  il  ne  s'éteint 
»  que  lorsqu'un  tiers  a  prescrit  la  chose  contre  le 
»  propriétaire  ;  donc  il  conserve  son  droit  quoiqu'il 
»  reste  trente  ans  sans  agir.  »  —  V.  infra,  n^  227. 

67.  —  La  solution  serait  différente  si  le  cou- 
vent avait  transmis  le  bien  en  question  depuis 
plus  de  dix  ou  de  vingt  ans  à  un  acquéreur  de 
bonne  foi  par  un  titre  translatif  de  propriété  dont 
l'acquéreur  ignore  le  vice.  Il  faudrait  pour  cela 
que  l'acquéreur  eût  la  conviction  que  le  couvent 
pouvait  aliéner,qu'il  ignorât  l'illégalité  de  l'arrêté 
d'autorisation. — V.,  au  surplus,  Pand.  B.,  v<>  Pe^^- 
sonnificaliaii  civile. 

CHAPITRE  IV.-  Des  congrégations  ne  jouissant 

PAS  DE  LA  personnification  CIVILE. 

SECTION  I".  —  Bibliographie. 

68.  —  La  situation  légale  des  congrégations 
qui  ne  jouissent  pas  de  la  personnification  civile  a 
donné  lieu,  en  Belgique,  à  un  grand  nombre  de  con- 
troverses vives  et  ardentes.  Au  mot  Association 
nous  avons  déjà  exposé  les  grandes  lignes  de  la 
discussion.  Nous  n'avons  à  y  revenir  que  pour 
signaler  les  conséquences  du  litige.  Nous  aurons 


(1)  Art.      Une  enquête  parlementaire  est  ouverte  : 

1®  Sur  les  moyens  employés  par  les  congrégations 
religieuses  du  pays  pour  s*attribuer  les  avantages  delà 
personnification  civile  ; 

2o  Sur  le  montant  et  Torigne  des  biens  possédés  par 
ces  congrégations  ; 

8<>  Sur  les  moyens  qu'elles  mettent  en  œuvre  pour 
acquérir  et  transmettre  ces  biens  ; 


encore  à  nous  occuper  plus  tard  de  ces  difficultés  à 
propos  d'autres  associations^et  notamment  à  propos 
des  Sociétés  d agrément  et,  en  général,  à  propos 
des  Sociétés  sans  but  lucratif. 

69.  —  Toutes  les  publications  belges  qu'a  fait 
naître  la  situation  légale  des  associations  religieuses 
dépourvues  de  la  personnalité  civile  peuvent 
se  diviser  en  deux  groupes  :  les  unes  émanent  des 
adversaires  des  congrégations  religieuses,  les 
autres  de  leurs  partisans.  Dans  le  premier  groupe, 
il  faut  citer  :  Jean  Van  Damme  (Frère-Orban), 
La  mainmorte  et  la  charité  (Brux.,  1854)  ;  — 
Laurent,  V Eglise  et  VEtat,  t.  III  (Brux.,  1862); 
Principes  du  droit  civil,  t.  P',  n^  298;  t.  XI, 
n"  161,  180, 189et279;  t.  XXVI,  n^  186à 207etla 
table,  yo  Associations  religieuses;  Droit  interna- 
tional, t.  IV,  no»  84  et  s.;  t.  VI,  n»«205  et  s.  ;  Avant- 
projet  du  code  civil,  t.  II,  p.  425  et  s.  ;  —De  Paepe, 
dissertation  B.  J.,  t.  XXIV  (1866),  p.  1169  et  s., 
1185  et  s.;  —  Orts,  De  Vincapacité  civile  des 
congrégations  religieuses  (Brux.,  1867);  —  Allard 
(Albéric),  De  la  convention  d* indivision  dans 
ses  rapports  avec  les  communautés  religieuses. 
Dissertation  B.  J.,  t.  XVII  (1869),  p.  465;  — 
GÉRARD,  Études  historiques  et  critiques  sur  la 
Constitution  belge  (Brux.,  1869);  —  In.,  Les  com- 
munautés religieuses  et  la  Constitution,  Rev.  de 
Belgique,  t.  l",  1877,  p.  217;  —  Paul  Janson, 
La  mainmorte  monacale  (Brux.,  1883)  discours 
Ch.  des  représ., -4nn.  ;)ar/6m.,  1876-77,  p.  971 
et  s.  (V.  Pand  B.,  v»  Cens  électoral,  n"  115);  — 
Qoblet  d'Alviella,  Discours  à  l'appui  de  la  pro- 
position d'enquête  parlementaire  sur  la  fortune 
des  corporations  religieuses  et  des  fabriques 
d'Église,  Ch.  des  représ.,  Ann.  parlsm.,  1883-84, 
p.  305  (i),  345,  1175  et  s.:  —  Arnould.  Dis- 
cours, ibid.,  p.  1 196  et  s.  ;  —  Vauthier  (Maurice), 
Études  sur  les  personnes  morales  (Brux.,  1887). 

70.  —  Dans  le  second  groupe,  il  faut  compter  : 
Mgr  Malou,  De  la  liberté  de  la  charité  en  Belgique 
(Brux.,  1854);  —  Delcour,  Revue  catholique, 
t.  XI,  p.  427;  t.  XII,  p.  38  et  578;  t.  XIII,  p.  402  et 
664;  t.  XIX,  p.  511  et  574;  —  Daris,  Des  congré- 
gations religieuses,  Mémorial  belge  des  fabriques 
déglise,  t.  VI  (1862),  p.  569  et  s.;  —  Woeste,  De 
Vincapacité  civile  des  congrégations  religieuses. 
Revue  générale,  1867,  p.  24;  —  KEsfENS  (S.-J.), 
M.  Orts  et  la  liberté  d'association.  Mémorial  belge 
des  fabriques  d'église  (1867),  p.  40;  —  de  Mongb 


Sur  l'emploi  qu^elIes  font  de  ces  biens. 

Art .  2.  L'enquête  portera  également  : 

lo  Sur  les  ressources  dont  disposent  les  fabriques 
d*église,  les  séminaires  épiscopaux  et  les  corporations 
religieuses  légalement  investies  de  la  personnalité 
civile  ; 

Sur  les  charges  qui  grèvent  ces  biens  et  la 
manière  dont  ces  charges  sont  remplies. 
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(Francis),  De  la  capacité  civile  des  religieux 
(Brux .,  1867); — Examen  de  la  jurisprudence  libé- 
rale belge,  par  un  magistrat  de  Flandre  (A.  Lau- 
WBRS  AÎNÉ)  (Brux.,  1871),  p.  285;  —  Collinet 
(Léon),  Le  droit  de  propriété  et  les  communautés 
religieuses  en  Belgique,  Mémorial,  etc.^  1874, 
p.  263  et  371  ;— Victor  Jacobs,  V avant-projet  de 
M.  Laurent  et  les  associations.  Revue  générale^ 
mai  1883,  p.  634;  —  Van  den  Hbuvkl.  De  la  si- 
tuation légale  des  associations  sans  but  lucratifs 
2*  édit.  (Brux.,  1884);  —  Bebrnaert  (ministre 
des  travaux  publics).  Discours,  Ch.  des  représ., 
Ann.'parl,  1876-77,  p.  978  (V.  Pand.  B.,  V  Cens 
électoral,  n«  1 15);  —  Thonissen,  Discours  sur  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  Goblet 
{supra,  n»  69),  Ch.  des  représ.,  Ann.  parlem,, 
1883-84,  p.  1150  et  8.;  —  Pirmez,  Discours,  ibid., 
p.  1166  et  s.;  —  Victor  Jacobs,  Discours,  ibid,, 
p.  1183  et  8.;  —  De  Lantsheere,  Discours,  ibid,, 
p.  1 189  et  s.;  —  CoRNESSE,  Discours,  ibid,,^.  1200 
et  s.  ;  —  La  main  morte  et  Venquéte^  par  un  docteur 
en  droit  (Brux.,  1884). 

SECTION  II .  —  De  la  théorie  du  contrat  innomé 
ET  DU  mandat.  —  Système  de  M.  Van  den  Heutel. 

A .  —  Principes. 

71.  —  M.  Van  den  Heuvel  a  développé 


Art.  3.  Il  sera  nommé  par  la  Chambre  une  commis- 
sion de  quinze  membres  pour  procéder  à  cette  enquête. 

Art.  4.  Cette  commission  pourra  se  subdiviser  en 
80Us-commissions,  qui  auront  le  droit  de  fonctionner 
lorsque  trois  membres  seront  présents. 

La  commission  s*adjoindra  un  ou  plusieurs  secré- 
taires, pris  en  dehors  de  son  sein. 

Art.  5.  En  cas  de  décès,  refus  ou  démission  d'un 
membre  de  la  commission,  il  sera  immédiatement 
pourvu  à  son  remplacement  par  le  bureau. 

Il  en  sera  de  même  si  un  membre  de  la  commission 
cessait  de  faire  partie  de  la  Chambre. 

Art.  6.  Les  opérations  de  la  commission  ne  seront 
pas  suspendues  par  la  clôture  de  la  session  ou  Tajour. 
nement  de  la  Chambre.  —  Proposition  de  M.  Goblet 
d*Alviblla,  Ann,  pari,.  Ch.  des  représ.,  1883-84, 
p.  305. 

(1)  Les  termes  de  personne  civUe,  personne  juridi- 
que, mainmorte,  a  écrit  le  savant  bollundisteDEHucR 
loin  d'être  approuvés  par  l'Eglise,  ont  été  plus  d'une 
fois  Tobjet  de  ses  protestations  solennelles,  et  elle  a 
condamné  en  plus  d'une  circonstance  le  sens  et  les 
conséquences  qu'on  y  attachait, quoique,  par  esprit  de 
paix,  elle  ait  flni  'par  les  tolérer...  Une  communauté 
religieuse,  selon  les  principes  du  droit  canon,  n*est  en 
aucune  manière  un  être  moral  distinct  des  individus 
qui  la  composent,  ayant  une  existence  propre,  des 
droits  particuliers,  acquérant,  possédant  pour  lui  des 
biens  immobilisés  en  ses  mains,  réunissant,  en  un 
mot,  tous  les  caractères  d'un  établissement  de  main- 
morte. Elle  est,  au  contraire,  un  être  moral  à  la  façon 
de  toute  autre  société  se  confondant  avec  les  individus 
qui  la  composent.  Elle  n'a  pas  d'existence  propre, 
mais  elle  existe  et  existe  exclusivement  dans  les  mem- 


avec  le  plus  de  rigueur  le  système  positif  sur 
lequel,  après  beaucoup  de  tâtonnements,  les  con- 
grégations ont  appuyé  leur  'droit  de  vivre.  L'au- 
teur a  généralisé  sa  théorie  en  l'appliquant  à 
toutes  les  associations  sans  but  lucratif,  qu'elles  eus- 
sent un  but  religieux,  politique,  scientifique  ou  cha- 
ritable. Et  cette  corrélation  est  justifiée,  puisque 
notre  droit  constitutionnel  met  toutes  les  asso- 
ciations sur  la  même  ligne.  Nous  avons  esquissé 
les  divers  éléments  de  cette  théorie  v®  Association, 
30  et  s.,  et  nous  allons  en  indiquer  les  déve- 
loppements et  les  conséquences.  —  Y,infra,n^  228. 

72.  —  Le  «ystôme  se  résume  en  cette  propo- 
sition que  les  associations  ont  le  droit  de  vivre 
sous  la  sauvegarde  des  droits  individuels  de  leurs 
membres.  Cette  doctrine,  qui  est,  dit-on,  celle  du 
droit  constitutionnel  et  du  droit  civil,  est  aussi 
celle  du  droit  canon,  comme  Ta  démontré  le  jé- 
suite De  Buck  {Solution  amiable  de  la  question 
des  couvents,  Brux.,  1863;  Be  Vétat  religieux  en 
Belgique  au  XIX^  siècle,  Brux.,  1864;  Be  solem- 
nitate  votorum,  prœcipue  paupertatis  religiosœ 
epistola,  Brux.,  1862,  chap.  I,  X,  XII  et  XVI  (i), 
et  comme  Ta  décidé  le  rescrit  pontifical  du  31  juil- 
let 1878  (2),  d'après  lequel  les  religieux  peu- 
vent, môme  au  for  intérieur,  être  propriétaires  de 
biens.  Ce  rescrit  écarte  donc  très  formellement  la 


bres  qui  hic  et  nunc  en  font  partie.  Elle  est  sans  droits 
propres,  ne  pouvant  s'obliger,  ni  rien  acquérir  par 
elle-même  ou  pour  elle-même  ;  mais  elle  s'oblige,  elle 
acquiert,  elle  aliène  avec  le  concours  des  membres 
qui  la  composent,  à  leur  profit  comme  à  leur  dom- 
mage, et  chaque  membre  est  obligé,  personnellement, 
comme  associé  par  les  actes  de  l'association,  il  n'y  a 
pas  en  elle  l'ombre  d'un  établissement  de  mainmorte. 
Nous  ne  pouvons  assez  l'inculquer  :  en  vertu  du  droit 
canonique,  les  religieux  qui  constituent  hic  et  nunc  le 
couvent  ne  sont  pas  desimpies  usufruitiers,  mais  de 
véritables  propriétaires  par  indivis  et  en  commun, 
pouvant,  comme  tout  autre  propriétaire  ufi  et  abuti, 
sans  enfreindre  la  justice.  Ën  dissipant  les  biens  de  la 
communauté,  ils  violeront  d'autres  devoirs  tout  aussi 
graves,  mais  ce  seront  leurs  biens  qu'ils  dissiperont... 
S'ils  s'adjoignent  d'autres  membres,  s'ils  les  rendent 
participants  avec  droits  de  survie  des  biens  communs, 
la  propriété  commune  résidera  dans  les  survivants, 
mais  jamais  dans  un  être  fictif  ou  moral  distinct  des 
individus.  —  Van  den  Hbuvbl,  Des  associations  sans 
but  lucratif,  p.  197. 

(2)  Rescrit  pontifical  du  31  juillet  1878. 

DE  l'audience  de  SA  SAINTETÉ. 

Son  Ëminence  le  cardinal  Victor- Auguste-Isidore, 
archevêque  de  Malines,  de  concert  avec  ses  suffra- 
gants,  a  demandé  à  Sa  Sainteté  de  vouloir  bien,  pour 
écarter  toute  espèce  de  doute,  expliquer  et  déclarer 
si  le  rescrit  du  l«f  décembre  1820,  par  lequel  la  Sacrée 
Pénitencerie  a  accordé,  en  vertu  de  l'autorité  aposto- 
lique, aux  réguliers  belges  de  Tun  et  de  l'autra  sexe, 
même  dôj^  admis  à  la  profession  solennelle,  d'acquérir 
des  biens,  de  les  conserver,  de  les  administrer  et  d'en- 
disposer  nonobstant  le  vœu  solennel  de  pauvreté,. 
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doctrine  contraire  de  Bouix  {Traciatm  de  jure 
regvdarium),  qui  est  souvent  invoquée  par  les 
adversaires  des  congrégations.— V.m/ra,  n<*»  976w^ 
137  et  223*  —  V.  aussi,  dans  le  sens  du  P.  De 
BucK:  Thonissen,  Dlsc.  cité^wpm,  n°  70. 

73.  —  Contrat  innommé,  —  En  justifiant  la 
validité  du  contrat  innommé  qui  lie  les  associés  et 
qui  sert  de  base  à  sa  doctrine,  comme  nous  lavons 
vu  vo  Association,  n»"  30  et  s.,  M.  Van  den  Heu- 
VEL  (p.  60  et  s.)  répond  à  l'objection  consistant  à 
dire  que  ce  contrat  est  inexistant,  parce  qu'il  a 
pour  but  et  pour  effet  de  commettre  une  usurpa- 
tion sur  les  attributions  du  pouvoir,  en  s'efforçant, 
par  une  voie  détournée,  de  former  des  personnes 
morales,  alors  que  ce  caractère  ne  leur  a  été  ac- 
corJé  par  aucune  loi  et  qu'il  relève  exclusivement 
de  la  puissance  publique,  de  teilp  manière  que,  si 
la  personnalité  civile  n'existe  pas  en  droite  elle 
existe  en  fait  {infray  n»»  114  et  s.).  L'auteur  fait 
observer  :  a)  Que,  si  l'on  comprend  une  personna- 
lité civile  en  droit,  on  se  demande  en  quoi  peut 
consister  une  personnalité  civile  qui  existe 
seulement  en  faifi  Comment  une  fiction  qui 
n'existe  que  par  la  création  de  la  loi  peut-elle 
exister  si  cette  création  manque?  Il  n'y  a  pas 
de  milieu  entre  l'existence  juridique  et  le  néant 
absolu  ;  b)  Que,  si  Ton  veut  dire  que  chaque 
associé  d'une  semblable  communauté  agit  avec 
la  pensée  que  son  association  constitue  un  être 
moral  juridique  et  se  conduit  en  conséquence, 
la  seule  conclusion  à  en  tirer  c'est  qu'il  y  a  dans 
le  chef  de  cet  associé  une  erreur  de  droit,  non  pas 
dans  la  cause  des  contrats  dans  lequel  il  inter- 
vient, mais  dans  le  motif,  dans  l'intention  qui  y 
préside;  c)  Que,  si  l'on  veut  dire  que  les  associés 
s'arrangent,  au  moyen  de  diverses  conventions, 
de  manière  à  arriver  indirectement  et  en  fait  à  la 
conquête  des  avantages  attachés  par  la  loi  à  la 
personnification  civile,  ce  résultat  ne  tombe  sous 
la  sanction  d'aucune  loi  prohibitive,  d'aucune  loi 
pénale,  et  n'est,  au  surplus,  pas  réalisable;  qu'en 
effet,  si  ingénieux  qu'ils  soient,  les  associés  ne 
parviendront  jamais  à  obtenir  les  bénéfices  des 
caractères  constitutifs  de  la  mainmorte,  c'est- 
à-dire  la  mobilisation  de  tous  leurs  droits,  même 


subsista  encore  aujourd*hui  dans  toute  sa  vigueur. 

Sa  Sainteté  Léon  XIII,  pape  par  la  grâce  de  Dieu, 
sur  le  rapport  de  la  Sacrée  congrégation  des  affaires 
ecclésiastiques  extraordinaires,  et  après  avoir  pris 
l*uvis  de  quelques-uns  desËminentissimes  Cardinaux, 
a  ordonné  de  répondre  affirmativement»  et  par  la 
teneur  des  présentes  a  daigné  déclarer,  pour  autant 
que  de  besoin,  que  tous  et  chacun  des  réguliers  belges 
de  TuQ  et  de  l'autre  sexe,  même  ceux  qui  ont  émis  des 
vœux  solennels,  ont  exercé  et  exercent  encore  vali- 
dement  et  licitement  tous  les  actes  susmentionnés,  et 
par  conséquent  ont  pu  et  peuvent  encore,  en  toute 
sûreté  de  conscience,  affirmer,  même  sous  serment. 


de  ceux  qu'ils  ont  dans  les  immeubles  sociaux,  la 
faculté  de  se  faire  représenter  en  justice  par  un 
mandataire,  agissant  en  nom  collectif,  la  sépara- 
tion de  leur  patrimoine  du  patrimoine  social, 
l'exemption  d'impôt  ;  que,  s'il  est  vrai  que  les 
associés  peuvent  aboutir  à  la  perpétuité  de  l'in- 
stitution et  à  l'immobilisation  des  biens,  ces 
avantages  qui  se  résument  dans  la  durée  de 
l'affectation  des  biens  sont  étrangères  à  la  na- 
ture de  la  personnalité  civile,  contrairement  à  ce 
qu'a  décidé  la  cour  de  Gand  le  19  juillet  1884 
(m/ra,  n®  115);  qu'ainsi  les  biens  des  communes  et 
des  bureaux  de  bienfaisance  (qui  sont  certes  des 
biens  de  mainmorte)  ne  sont  pas  nécessairement 
et  pour  toujours  destinés  au  môme  service,  puis- 
qu'ils peuvent  être  aliénés,  échangés  et  transfor- 
més; que,  d'autre  part,  des  propriétés  indivi- 
duelles conservent  pendant  des  siècles  le  même 
caractère,  la  même  destination.  —  Ibid,^  p.  60  et  s. 
—  V.  infra,  n^» 218  et  s.,  et  223. 

74.  —  A  l'appui  du  système  du  contrat  innomé 
on  peut  invoquer  encore,  en  dehors  des  autorités 
que  nous  avons  citées  v»  Association^  no»30  et  s., 
l'opinion  de  Arntz  (Dr.  civ.,  n°  1257),  quand  il 
enseigne,  d'une  façon  générale,  que,  si  certaines 
conventions  d'associations  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  sociétés,  parce  que  l'intérêt  pécu- 
niaire manque,  ce  sont  cependant  des  contrats 
innomés,  qui  devraient  être  jugés,  par  analogie, 
d'après  les  principes  de  la  société.  Laurent 
adopte  aussi  incidemment  cette  doctrine  pour  les 
cercles  d'agrément  {Princ,  de  dr.  civ,,  t.  XVI, 
no  191),  sans  expliquer  juridiquement  pourquoi  il 
ne  l'étend  pas  aux  associations  religieuses. 

75.  —  La  cour  d'appel  de  Bruxelles,  par  arrêt  du 
6  février  1887  (J.  T.,  p.  509),  a  jugé  expressément  en 
ce  sens  que  le  règlement  social  de  la  Société  royale 
philanthropique  des  Mèdaéilés^  fondée  à  Bruxelles 
en  1865,  forme  une  convention  valable,  qui  crée 
entre  les  membres  un  lien  juridique  donnant  nais- 
sance à  des  droits  et  à  des  obligations  réciproques, 
et  pouvant  donner  ouverture  à  une  action  en 
justice.  Pourquoi,  demandent  les  partisans  des 
congrégations,  cette  théorie  ne  serait- elle  pas 
applicable  aux  congrégations  religieuses?  Pour- 


qu'ils  ont  voulu  acquérir  la  vraie  propriété,  telle 
qu'elle  est  définie  parla  loi  civile,  de  tous  les  biens 
qu'ils  possèdent,  ainsi  que  le  droit  d*en  disposer. 

Ce  sur  quoi  Sa  Sainteté  a  ordonné  de  publier  le  pré- 
sent décret  et  de  l'insérer  dans  les  actes  de  la  Congré- 
gation susmentionnée,  nonobstant  toute  décision 
contraire. 

Donné  à  Rome,  à  la  secrétairerie  de  la  même  Gon« 
grégation,  les  jour,  mois  et  année  mentionnés  plus 
haut. 

Wladim»  Czaoki, 
Secrétaire, 
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quoi,  soit  les  conventions,  soit  les  statuts  des  reli- 
gieux, n'auraient-ils  pas  la  valeur  d'un  contrat 
commutatif  licite?  —  Comp.  Pand.  B.,  v«  Con- 
grégation hospitalière,  n°  187. 

76.  —  Orts  lui-même  {ibid.,  n«  341)  reconnaît 
que  les  contrats  entre  religieux  qui  n'ont  pas  pour 
but  de  créer,  sous  prétexte  d'association,  une 
mainmorte,  sans  la  participation  de  la  loi  (but 
impossible  à  atteindre  en  droit  et  en  fait,  d'après 
M.  Van  den  Heuvel),  peuvent  valoir,  dans  une 
certaine  mesure,  comme  conventions  sut  generis. 
Seulement,  d'après  lui,  la  durée  est  limitée  par 
l'art.  815,  C.  civ.,  disposition  dont  M,  Van  den 
Heuvel  conteste  l'application  à  l'espèce. —  V.  in- 
fra,      95  et  s. 

77.  —  Mandat.  —  Après  avoir  abrité  sous  le 
couvert  du  contrat  innomé  les  rapports  des  reli- 
gieux entre  eux,  M.  Van  den  Heuvel  cherche  à 
justifier,  par  la  théorie  du  mandat,  leurs  rapports 
avec  les  tiers.  Il  fait  remarquer  tout  d'abord,  à  ce 
point  de  vue,  qu'il  n'est  pas  permis  de  conclure 
qu'un  fait  a  été  accompli  nécessairement  par  un 
mandataire  de  cette  seule  circonstance  que  ce  fait 
profite  à  une  association.  «  Celui  qui  déclare  agir 
pour  lui-môme  en  son  nom,  ajouta-t-il,  doit  être 
présumé  Jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  contracté 
dans  son  intérêt  personnel.  C'est  ce  que  disaient 
aussi  tous  nos  vieux  jurisconsultes,  les  Cujas,  les 
BoMAT,  les  d'Argentré.  » 

78 .  — C'est  en  ce  sens  q  ue  la  cour  de  Br  uxelles,par 
arrêt  du2ydéc.  \SS2(Pas.,  1883,  p.  171),  répondit  à 
l'appelant  qui  soutenait  que  l'auteur  des  intimés 
n'était  qu'une  personne  interposée  au  profit  d'une 
œuvre  religieuse,  et  qui  alléguait  comme  preuve 
que  la  propriété  en  litige  était  affectée  à  une 
école  de  frères,  à  une  bibliothèque  populaire,  etc.  : 
«  qu'un  propriétaire  est  libre  de  donner  à  son  im- 
meuble la  destination  qu'il  juge  convenable;  que 
rétablissement  d'une  école,  pas  plus  que  sa  direc- 
tion par  un  comité,  n'impliquent  une  abdication 
du  droit  de  propriété.  » 

79.  —  Supposant  ensuite  qu'il  soit  certain  que 
le  contractant  servira  réellement  d'intermédiaire 
à  une  association  religieuse  ou  autre,  il  prétend 
qu'en  déduire  que  les  obligations  souscrites  sont 
radicalement  nulles,  faute  de  sujets  qu'elles  puissent 
lier  ou  obliger,  c'est  affirmer  à  la  fois  l'existence 
et  le  néant,  la  personnification  civile  et  l'absence 
de  personnification,  c'est  méconnaître  que  du  mo- 
ment qu'il  n'existe  pas  de  personne  abstraite  et 
fictive,  il  faut  s'attacher  uniquement  aux  individus 
concrets  et  vivants  que  l'on  a  sous  les  jeux. 

80.  —  La  conclusion  de  l'inexistence,  en  droit, 
de  la  personnalité  civile,  et  de  l'impossibilité  d'en 
assurer,  en  fait,  les  avantages  (in/ra,  n«73),est 
que  chaque  fois  que  l'intermédiaire  agit  dans 
l'intérêt  de  la  congrégation,  il  agit,  en  réalité, 


soit  en  vue  d'acquérir  pour  les  membres  ou  de  les 
obliger,  soit  en  vue  d'acquérir  pour  lui -môme  ou 
de  s'obliger. 

81.  —  On  verse  dans  la  première  hypothèse 
quand  l'intermédiaire  déclare  agir,  soit  au  nom 
des  membres  de  la  congrégation,  soit  au  nom  de 
celle-ci.  Même  dans  ce  dernier  cas  la  saine  raison 
et  la  loi  affirment  que,  lorsque  les  termes  d'une 
convention  sont  susceptibles  de  deux  sens,  il  faut 
les  prendre  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la 
matière  du  contrat,  et  qu'on  doit  plutôt  les  entendre 
dans  celui  avec  lequel  ils  peuvent  avoir  quelque 
effet  que  dans  le  sens  avec  lequel  ils  n'en  pour- 
raient produire  aucun  (C.  civ.,  art.  1157  et  1158). 
On  objecte,  à  la  vérité,  qu'il  est  possible  toutefois 
de  trouver  des  personnes  qui,  dans  certains  cas 
déterminés,  ont  employé  l'expression  de  société  ou 
de  communauté  en  ayant  véritablement  en  vue  la 
pef'sonne  civile,  l'être  moral  dont  l'individualité 
n'a  rien  de  commun  avec  la  personnalité  des  asso- 
ciés. La  remarque  a  du  vrai,  répond  l'auteur,  mais 
il  en  résulte  seulement  qu'il  faudra  examiner  cha- 
que contrat  en  particulier,  s'assurer  de  l'inten- 
tion de  chaque  personne  d'après  les  circonstances 
de  l'espèce,  comme  le  reconnaît  Orts  {ibid,, 
p.  118).  Il  ne  sera  plus  possible,  dès  lors,  de  poser 
en  règle  absolue  que  toute  personne  agissant  au 
nom  d'une  congrégation  doit  avoir  la  pensée  de 
représenter  non  pas  les  divers  individus  qui  la 
composent,  mais  un  être  dépourvu  de  vie  et  de 
légalité.  Au  surplus,  à  part  quelques  très  rares 
exceptions,  il  sera  certain  que,  dans  l'intention  de 
celui  qui  représente  la  congrégation,  toutes  les 
conséquences  de  l'acte  posé  doivent  retomber  soit 
en  profits,  soit  en  pertes,  sur  les  divers  individus 
engagés  dans  l'associ  ation.  Lui  supposer  une  pen- 
sée opposée  c'est  lui  prêter  l'absurdité  de  vouloir 
faire  un  acte  sans  valeur. 

82.  —  Du  reste,  dans  le  cas  où  il  serait  établi 
que  l'intermédiaire  a  entendu  agir  pour 'la  congré- 
gation (qui  est  le  néant  juridique),  et  non  pour  les 
religieux  (qui  sont  des  individus  vivants  et  capa- 
bles), le  bon  sens  ne  commande-t-il  pas  de  présu- 
mer que  le  contractant  a  eu  l'intention  suhsidiaire 
de  contracter  pour  lui  s'il  ne  peut  contracter  pour 
Passociation  ?  «  Le  sociétaire,  dit  M.  Jacobs,  qui 
émet  cette  idée  Hev,  gén,,  1883,  p.  647,  ne 
peut  réaliser  un  but.  Il  faut  supposer  que,  à  dé- 
faut du  moyen  préféré,  mais  inefficace,  il  aime 
mieux  employer  le  moyen  efficace  d'atteindre  son 
but  que  de  renoncer  à  l'atteindre.  » 

83.  —  La  première  hypothèse  serait  ramenée 
ainsi  à  la  seconde,  c'est-à-dire  à  celle  où  le  man- 
dataire agit  en  nom  personnel,  comme  s'il  devait 
définitivement  conserver  pour  lui-même  le  béné- 
fice de  l'acte  qu'il  passe.  Bans  ce  cas,  à  la  différence 
de  ce  qui  passe  lorsque  le  mandataire  affiche  pu- 
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bliqnement  sa  qualité  (arg.  deTart.  1997,  C.  civ.), 
il  s'opère  non  pas  une,  mais  deux  opérations  juridi- 
ques :  Tune  entre  le  tiers  et  le  mandataire,  l'autre 
entre  le  mandataire  et  le  mandant.  Peu  importe 
que  le  tiers  ait  su,  au  moment  où  il  traitait,  que  son 
cocontractant  n*était,  en  réalité,  qu'un  mandataire. 
Le  mandant,  nonobstant  cette  connaissance,  lui 
étant  resté,  en  fait  et  en  droit,  étranger,  il  ne 
peut  se  prévaloir  de  cette  connaissance  contre  lui, 
pas  plus  que  ce  dernier  ne  pourrait  s'en  prévaloir 
contre  le  mandant,  puisqu'il  n'existe  entre  eux 
aucun  principe  d'obligation.  D'où  il  résulte  que  le 
mandataire  qui  agit  ainsi  en  nom  personnel  de- 
vient propriétaire,  débiteur,  créancier  vis-à-vis 
du  tiers.  S'il  s'agit  donc  d'une  acquisition  im- 
mobilière, par  exemple,  le  mandataire  devient 
propriétaire  de  la  chose.  Il  ne  peut  perdre  cette 
propriété  au  profit  du  mandant  qu'en  la  lui  rétro- 
cédant. Or,  cette  rétrocession  est  impossible,  puis- 
que le  mandant  (la  congrégation)  n'existe  pas. 

84.  —  Ce  sont  ces  considérations  que  faisaient 
valoir  M*  De  Mot  devant  la  cour  de  cassation  à 
Tappui  du  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  Gand 
du  7  mai  1875  (Pas,,  p.  274),  qui  avait  décidé  que 
c^lui  qui  a  acquis  un  bien  national  (dans  l'espèce 
la  maison  de  la  corporation  des  portefaix  de  Ter- 
monde),  et  qui  a  déclaré  plus  tard  dans  un  acte 
sous  seing  privé  qu'il  l'avait  acquis  «  non  pas  pour 
son  compte  seul,  mais  au  profit  et  pour  le  compte 
de  tous  les  membres  qui  composaient  et  qui  com- 
poseraient dans  la  suite  la  société  des  portefaix 
(Viye  Pynders)  »,  n'a  été  qu'une  personne  inter- 
posée, qu'il  n'a  pu  faire  ac  juérir  la  propriété  à  la 
corporation  des  Pynders,  qui  est  frappée  d'incapa- 
cité civile,  et  qu'il  n'en  est  pasdevenu  propriétaire 
lui-même  ni  par  l'effet  de  la  vente,  ni  par  l'effet 
de  la  prescription  acquisitive.  Mais  la  cour  su- 
prême a  rejeté  le  pourvoi  en  décidant  qu'il 
était  souverainement  jugé  en  fait  que  l'acquisition 
avait  eu  lieu  pour  la  corporation  supprimée  des 
Pynders  et  que,  de  ce  fait,  la  cour  de  Gand  avait 
conclu,  avec  raison,  que  l'immeuble  litigieux  n'était 
pas  entré  dans  le  domaine  propre  de  l'acheteur, 
puisque  celui-ci  n'avait  pas  voulu  l'acquérir  à  titre 
de  maître,  anima  domini.  —  Cass.,  20  déc.  1877, 
Pas,,  1878,  p.  57.  —  Comp.,  dans  le  même 
sens,  cass.,  16  mai  1878,  Pas,,  p.  272;  —  Id., 
17  mars  1877,  Pas,,  p.  352.  —  Comp.  aussi  infra^ 
n«*  173  et  s. 

85.  —  M.  Van  den  Heuvel  objecte  que,  si  ce 
système  est  vrai,  il  faut  admettre  que  l'acheteur 
sous  bénéfice  de  déclaration  de  command  ne  sera 
pas  tenu  lui-même  s'il  a  laissé  passer  le  délai  sans 
user  du  bénéfice  ou  s'il  en  a  usé  au  profit  d'un  inca- 
pable, un  aliéné,  par  exemple;  que  le  commission- 
naire ne  sera  pas  tenu  d'exécuter  le  marché  qu'il 
a  conclu  avec  un  tiers  sous  prétexte  qu'il  n'a 


jamais  entendu  devenir  réellement  l'acquéreur 
définitif  des  marchandises,  que  Yanimus  domini 
lui  a  manqué.  Au  surplus,  le  désir  de  transmettre 
la  propriété  ou  l'avantage  du  contrat  à  une  telle 
personne  n'est  pas  exclusif  de  l'intention  d'acquérir 
pour  soi.  Il  prouve  seulement  qu'après  avoir 
acquis  pour  soi  on  veut  céder.  La  situation  de  ce 
contractant  qui  agit  en  nom  personnel,  quoique 
mandataire,  est  identique  à  celle  du  contractant 
qui  agit  au  nom  d'autrui  en  ajoutant  qu  il  se  porte 
fort  pour  celui-ci.  Consacrer  le  contraire  c'est 
admettre  que,dans  une  vente  immobilière,  chacun 
des  contractants  pourrait  à  toute  époque  réclamer 
la  restitution  de  la  chose  vendue  ou  du  prix  payé  ; 
que  les  hypothèqueset  les  droits  réels  consacrés  par 
le  propriétaire  apparent  s'évanouiraient  ;  que  les 
expropriations  opérées  contre  lui  seront  annulées  ; 
qu'en  cas  de  faillite  du  vendeur,  le  curateur  reven- 
diquerait l'immeuble,  et  se  contenterait  de  remet- 
tre à  lacquéreur  créancier  du  prix  qu'il  a  payé 
sans  cause  un  dividende  de  faillite.  Que  reste- 
rait-il, après  cela,  de  la  sécurité  des  transactions, 
du  crédit  public?  —  Jacobs,  Rev,  gén,,  1883,  I, 
p.  644. 

86.  —  Jugé  dans  le  sens  de  ce  système,  que 
s'il  est  décidé  en  fait,  par  appréciation  des  diverses 
clauses  des  actes  (d'achat  de  la  maison  occupée  par 
les  Récollets,  à  Anvers)  '<  que  les  acquisitions  n'ont 
pas  été  faites  dans  l'intérêt  de  l'un  des  récollets 
qui  y  figurent  ou  de  chacun  d  eux  individuellement, 
mais  que  ceux-ci  n'ont  stipulé  que  comme  prête- 
nom  de  la  congrégation,  il  est  incontestable  en 
droit  qu'ils  n'ont  pu  atteindre  le  but  visé,parceque 
leur  corporation  n'ayant  pas  la  qualité  de  per- 
sonne civile  est  incapable  d'acquérir;  qu'il  résulte 
de  là  que  la  propriété  dont  les  vendeurs  s'étaient 
irrévocablement  dépouillés,  n'ayant  pu  être  remise 
à  cette  corporation  et  n'ayant  pu,  d'autre  part, 
rester  en  suspens,  elle  a  été,  en  vertu  de  l'art.  1583 
du  codeciviljtransférée  de  droit  à  ceux  qui  figurent 
comme  acheteurs  dans  les  dits  actes.  —  Cass., 
24  sept.  1869,  Pas.,  p.  509.—  V.  infra,  n^*  173  et 
231  et  s. 

87.  —  ...Que,  s'il  est  établi  qu'une  personne, 
agissant  avec  d'autres  comme  commissaire  d'une 
société  d'agrément  (dans  l'espèce  le  Casino  de 
Namur),  a  déclaré  faire  l'acquisition  d'un  jardin 
pour  la  dite  société  et  môme  se  porter  solidaire- 
ment fort  pour  elle,  et  si  aucun  acte  n'établit  ni 
l'existence  légale  de  cette  société  comme  personne 
morale,  ni  le  mandat  ou  la  ratification  des  autres 
membres  de  cette  communauté,  il  y  a  lieu  de  déci- 
der que  cette  personne  et  ses  consorts,  en  décla- 
rant ac(iuérir  pour  la  société  du  Casino  et  môme 
se  porter  solidairement  fort  pour  elle,  acquéraient 
pour  eux-mêmes  ;  que,  comme  porte-forts,  ils  sont 
restés  seuls  engagés  comme  acquéreurs,  à  défaut 
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de  la  capacité  de  contracter  chez  la  partie  pour 
lar^uelle  ils  se  portaient  fort.  —  Cass.,  14  nov. 
1867,  Pas,,  1868,  p.  1 13.  et,  sur  renvoi,  civ.  Liège, 
3  juillet  1869,  Cl.  et  B.,  t.  XVIII,  p.  741.  —  V., 
dans  le  même  sens,  Liège,  25  mars  1874,  Pas., 
p.  87;  B.  J.,  p.  417,  et  cass.,  3  févr.  1876,  Pas,, 
p.  101  ;  B.  J.,  p.  275;  reprod.  infra,  n»  173. 

88.  —  ...Que  celui  qui  se  porte  fort  pour  un 
incapable  n*en  reste  pas  moins  obligé  personnelle- 
ment; qu'en  conséquence  si  la  supérieure  d*un  cou- 
vent, traitant  dans  l'intérêt  d'une  congrégation 
incapable,  a,  par  le  môme  acte,  contracté  indivi- 
duellement envers  le  nouveau  membre  l'obliga- 
tion personnelle  de  pourvoir  à  ses  dépenses 
d'entretien,  de  logement,  de  nourriture,  et  de 
maladie,  cette  supérieure  est  liée  par  cet  engage- 
ment, parce  que  la  nullité  des  engagements,  que 
les  parties  ont  eu  Tintention  de  créer  entre  le 
couvent  et  le  nouveau  membre,  n'a  pu  avoir  pour 
effet  de  délier  la  supérieure  de  ses  obligations 
personnelles,  et  que  par  une  juste  réciprocité  cette 
nullité  n'a  pas  enlevé  à  la  supérieure  le  droit  de 
réclamer  en  son  privé  nom  le  prix  des  engage- 
ments individuellement  contractés  par  elle  et  dont 
elle  était  responsable.  —  Mém,  cons,  fabr,,  1866, 
p.  815. 

^.  —  Application  des  principes. 

89.  —  Droits  réels.  —  Il  résulte  du  système 
que  nous  venons  de  résumer  que  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  la  collectivité  des  religieux  qui  composent 
l'association  soient  propriétaires  en  commun 
d'après  certaines  règles  admises  entre  eux  et  ins- 
crites dans  les  statuts,  notamment  de  leur  maison, 
de  leur  mobilier,  de  leur  caisse,  c'est-à-dire  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  en  commun. 
—  Van  dbnHedvel,  iôerf.,  p.  176. 

90.  —  ...  Que  si  ceux  qui  achètent,  par  exem- 
ple, la  maison  ou  des  meubles,  se  présentent 
comme  des  mandataires  de  cette  collectivité,  l'ac- 
quisition sera  parfaitement  valable  et  passera 
directement  sur  la  léte  des  religieux  associés. 
Ceux-ci  seront  tous  propriétaires  suivant  une  part 
proportionnelle,  et,  à  leur  décès,  le  fisc  viendra 
réclamer  des  droits  de  succession.  —  Ibid. 

91.  —  ...  Que  si  le  mandat  n'est  pas  établi,  le 
mandataire  seul  sera  devenu  propriétaire,  comme 
l'a  jugé  le  tribunal  de  Bruxelles  à  propos  d'un 
immeuble  acheté  pour  la  Société  des  archers  dite 
de  l'Union,  à  Mons.  —  Jd.,  p.  177  ;  —  Civ. 
Brux.,  21  nov.  1872,  Cl.  et  B.,  t.  XVI,  p.  637, 

92.  —  ...  Que  les  meubles  dont  on  ne  parvient 
pas  à  fixer  l'origine,  et  qui  cependant  sont  d'usage 
commun  et  journalier  dans  la  congrégation,  doivent 
être  attribués  à  la  collectivité  :  les  associés  invo- 
queront vis-à-vis  des  tiers  la  maxime  :  «  en  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre,  »  tandis  qu'entre  eux 
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ils  régleront  leur  propriété  d'après  les  dispositions 
de  leur  contrat  innoméd'association,ou  bien  d'après 
l'usage  ou  l'équité.  —  Dissert.  Ad.  Dubois,  B.  J., 
1876,  p.  1426. 

93.  —  Droits  personnels,  —  Il  suit  encore  du 
système  de  M.  Van  dbn  Heuvel  que  les  religieux 
sont  tenus  dans  la  mesure  où  ils  se  sont  engagés 
par  l'adoption  des  statuts.  —  Ibid,,  p.  180  et  s. 

94.  —  C'est  ainsi  que  le  religieux  qui  a  promis 
un  apport  lors  de  son  entrée  dans  la  congrégation 
est  juridiquement  tenu  de  le  faire.  Ses  coassociés 
ont  une  action  contre  lui. 

95.  —  Partage.  —  Une  autre  conséquence  du 
système,  c'est  que  le  religieux  qui  quitte  ou  est 
exclu  de  l'association  suivant  les  prescriptions  des 
statuts  n'a  pas  le  droit  de  demander  la  liquida- 
tion de  l'avoir  commun,  car  il  n'y  a  plus  pour  lui 
d'avoir  commun.  D'après  les  statuts  ou  d'après 
l'usage  et  l'équité,  il  a  cessé  d'être  propriétaire  de 
quoi  que  ce  soit  le  jour  où  il  est  sorti  de  l'associa- 
tion. —  Van  den  Heuvel,  id.,  p.  187. 

96.  —  S'agit-il  d'un  associé  qui,  faisant  encore 
partie  de  l'association,  demande  le  partage  de 
l'avoir  social  en  se  fondant  sur  l'art.  815,  C.  civ., 
on  lui  répondra,  par  l'appréciation  analogique  de 
l'art.  1870,  C.  civ.,  que  les  associés  ne  peuvent 
empêcher  l'association  de  vivre  en  demandant 
intempestivement  le  partage  ;  qu'au  surplus, 
-  l'art.  815,  comme  le  dit  Laurent  (Dr.  civ., 
t.  X,  n*»  233),  ne  concerne  que  le  cas  où  l'indivision 
résulte  d'une  communauté  de  fait,  sans  concours 
de  consentement  entre  les  propriétaires,  sans  but 
commun.  *»  Les  raisons  qui  ne  permettent  pas  de 
consacrer  pour  un  long  délai  le  maintien  d'un  état 
purement  passif  d'indivision  ne  sauraient  être  invo- 
quées lorsque  la  communauté  n'est  qu'un  moyen 
pour  arriver  à  un  but  poursuivi  par  tous  les  asso- 
ciés. —  Van  den  Heuvel,  ibid.i  —  Jacobs,  Rev. 
gén,,  t.  VIII  et  IX  (1868  et  1869). 

97.  —  Droit  d'ester  en  justice.  —  Les  reli- 
gieux associés  pourront  réclamer  leur  quote-part 
dans  l'exécution  des  engagements  contractés  par 
les  tiers  envers  la  communauté.  Chacun  pourra 
aussi  demander,  dans  son  intégralité,  la  créance 
due  à  l'association,  soit  qu'il  ait  stipulé  en  son  nom 
personnel,  soit  qu'il  se  présente  comme  manda- 
taire des  autres  associés,  et  qu*il  fasse  figurer  dans 
l'instance  les  divers  noms  de  ses  mandants  (Comp. 
conclus,  de  M.  l'avocat  général  Van  Berchem,  B. 
J.,  1872,  p.  540),  soit  que  les  tiers  aient  renoncé 
à  se  prévaloir  de  l'exception  «  personne  ne  plaide 
par  procureur  »»,  soit  enfin  que  la  créance  liti- 
gieuse soit  solidaire  ou  indivisible  (comp.  Lou- 
vain,  14  août  1874,  Cl.  etB.,  t.  XIII,  p.  422).  — 
Van  den  Heuvel,  id,,  p.  188  et  s,  —  V.  aussi 
Pand.  b.,  v'"  Action  judiciaire,  n®»  49  et  s.,  et 
Adage,  n<»  283;  —  Gand,  17  juiU.  1872,  B.  J., 
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p.  1505;  PcLs,^  p.  AOQ',rémmèy'' Calomnie  et  diffa- 
mation^ n<*  453. 

97bifl.  —  Jugé  encore  en  ce  sens  que  les  cor- 
porations religieuses  constituent  des  congréga- 
tions d'individus  jouissant  ut  singuU  de  tous  les 
droits  civils;  que  les  vœux  monastiques  ne  créent 
aucun  lien  légal  et  laissent,  à  ceux  qui  les  pro- 
noncent, la  liberté  d'acquérir  et  de  posséder  en 
leur  nom  personnel,  sauf  le  for  intérieur,  qui  n'est 
pas  du  domaine  de  la  loi  ;  que  les  membres  de  ces 
communautés  usant  ainsi  de  leur  capacité  juri- 
dique, faisant  valoir  les  droits  qui  en  résultent, 
assumant  eux-mêmes  les  conséquences  et  la  res- 
ponsabilité de  leurs  engagements,  sont  présumés 
agir  dans  leur  intérêt  propre  ;  que  la  thèse  con- 
traire tend  à  retrancher  de  la  vie  civile  toute  une 
catégorie  de  citoyens,  livre  leurs  biens  sans  dé- 
fense aux  entreprises  les  plus  illégales,  et  favorise 
la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  se  sont  obligés  envers 
eux;  qu'un  religieux  est  donc  recevable  à' deman- 
der des  dommages-intérêts,  du  chef  de  la  concur- 
rence déloyale,  pour  imitation  d'une  marque  de 
fabriquedontilest  propriétaire;  qu'il  en  eût  été 
autrement  si  le  défendeur  avait  prouvé  que  ce 
religieux  n'était  que  le  prôte-nom  des  Chartreux, 
illégalement  reconstitués  en  France  comme  per- 
sonne civile;  que  cette  preuve  ne  résulte  pas  de  la 
qualification  prise  par  le  religieux  de  «  procureur 
du  couvent  de  la  Grande  Chartreuse,  »  qui  est  le 
titre  qui  lui  appartenait  hiérarchiquement  dans  la 
vie  conventuelle.  —  Brux.,  7  juill.  1883,  J.  T., 
p.  553;  Pas,,  p.  159.  —  Comp.  «*pra,n'»«72,  Slbis 
et  82,  et  infra,  no"  I15to  et  147. 

98.  Passivement,  le  religieux  qui  a  contracté 
pour  la  collectivité,  tout  en  se  présentant  en  nom 
personnel,  sera  légalement  actionné  pour  le  tout 
par  celui  avec  qui  il  a  contracté.  —  Van  den 
Hbuvel,  id.,  p.  191  et  s. 

99.  —  Il  sera  légalement  actionné  pour  sa 
quote-part  s'il  a  décliné  sa  qualité  de  mandataire 
de  ses  coassociés.  Il  pourra  même,  dans  cette 
hypothèse,  être  actionné  pour  le  tout  si  l'obligation 
est  indivisible.  Mais  aller  plus  loin,  dit  Tauteur, 
paraît  fort  délicat,  en  présence  des  principes  de 
notre  procédure  civile,  et  entraînerait  l'abroga- 
tion en  fait  de  la  maxime  :  «  Nul  ne  plaide  par 
procureur.  »» 

100.  — Prô5cWp^ion.— Lacongrégation,comme 
telle,  ne  saurait  prescrire;  mais  les  divers  mem- 
bres qui  la  composent  ne  sont  frappés  d'aucune 
déchéance,  et  il  leur  est  loisible  d'user  du  moyen 
de  la  prescription  pour  acquérir  les  droits  ou  con- 
firmer ceux  qu'ils  possèdent.  —  Id, 

101.  —  Nous  avons  vu  la  consécration  de  ce 
principe  dans  l'arrêt  de  Gand  du  12  juillet  1882 
(Pas.,  p.  344;  J.  T.,  p.  596).  analysé  v»  Confrérie, 

15.  L'arrêt  en  tii-e  cette  conséquence  que  l'Etat 


ne  peut  obtenir  la  restitution  des  objets  mobiliers 
(calice,  lampe,  coupe  en  argent  de  la  (Confrérie  de 
l'Arbalète)  réunis  au  domaine  national  par  suite  du 
décret  des  24  avril-2  mai  1793,  et  qui  néanmoins 
étaient  depuis  plus  de  trente  ans  en  la  possession 
des  membres  actuels  ou  anciens  de  la  société,  les 
membres  actuels  pouvant,  à  la  faveur  de  l'art.  2235, 
C.  civ.,joindreà  leur  possession  indivise  celle  des 
membres  anciens. 

102.  — Jugé,  par  contre,  qu'une  convention  de 
bail  passé  entre  l'exproprié  pour  cause  d'utilité 
publique  et  les  membres  de  la  commission  admi- 
nistrative de  la  Société  littéraire,  à  Bruges,  agis- 
sant pour  et  au  nom  de  cette  société  dont  ils  se 
disaient  les  représentants  et  qui  n'a  pas  d'existence 
juridique,  est  inexistante  et  qu'en  conséquence  le 
fait  que  l'exproprié  a,  pendant  trente  ans,  laissé 
occuper  l'immeuble  par  les  membres  de  cette  so- 
ciété n'a  pu  engendrer  un  lien  de  droit  quelconque. 
—  Gand,  28  juin  1882,  J.  T.,  p.  594. 

C,  —  Objections  à  la  théorie  du  contrat  innomé 
et  du  mandat. 

103.  —  On  objecte  à  ce  système  qu'il  semble 
inconciliable  avec  l'esprit  général  de  notre  légis- 
lation sur  rindivision  et  sur  la  personnification 
civile.  —  V.  Albéric  Allard,  De  la  convention 
d'indivision  dans  ses  rapports  avec  les  commu- 
nautés religieuses,  B.  J.,  1869,  p.  465. 

104.  —  En  effet,  dit-on,  il  résulte  de  l'esprit  du 
code  civil,  et  notamment  des  art.  815,  1476,  1872, 
1832,  1844  et  1869  de  ce  code,  combinés  entre  eux 
et  avec  les  lois  abolitives  de  tous  les  corps,  congré- 
gations ou  personnes  civiles  de  l'ancien  régime, 
qu'aucune  convention  impliquant  indivision  n'est 
légale  en  dehors  de  celles  prévues  par  ces  articles. 

105.  —  Lors  de  la  confection  du  code  civil, 
toutes  corporations  ou  personnes  civiles  étaient 
supprimées.  Cette  suppression  avait  été  dictée 
par  des  motifs  politiques,  mais  aussi  par  un  motif 
éconongiique  qui  tenait  fort  à  cœur  au  législateur 
révolutionnaire,  à  savoir:  que  les  biens  ne  doivent 
pas  être  immobilisés,  mais  doivent,  au  contraire, 
se  diviser  et  circuler  autant  que  possible.  Des  dis- 
positions antérieures  au  code  civil,  telles  que  les 
lois  introduisant  le  principe  nouveau  de  l'égalité 
des  partages  et  l'abolition  des  substitutions,  accu- 
sent cette  tendance. 

106.  —  Le  législateur  du  code  renchérit  sur 
cette  tendance.  Il  admet  certaines  indivisions, 
mais  toutes  sont  fondées  sur  un  intérêt  pécuniaire. 
Encore  s'en  défie- 1- il,  parce  qu'elles  immobilisent, 
en  certaine  mesure,  les  biens  et  les  enlèvent  à  la 
libre  disposition  des  intéressés.  Aussi,  malgré  sa 
sollicitude  pour  les  intérêts  pécuniaires,  il  régle- 
mente ces  indivisions;  s'il  s'agit  de  sociétés,  il  em- 
prunte au  droit  romain  les  règles  nécessaires  pour 
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que  leur  durée  ne  devienne  pas  excessive.  S*il 
s'agit  de  conventions  destinées  à  prolonger,  dans 
rintérôt  des  parties,  des  indivisions  issues  de  con- 
trats ou  dispositions  expressément  autorisées,  il 
renforce  la  rigueur  du  droit  romain  et  limite  ces 
conventions  à  cinq  ans. 

107.  — Ya-t-ilplace,  dans  ce  système,  pour  des 
contrats  innomés  on  sui  generis,  impliquant  in- 
division et  consistant,  par  exemple,  dans  des  asso- 
ciations ayant  pour  but  la  bienfaisance,  la  hausse 
des  salaires,  en  général  une  propagande  indus- 
trielle ou  commerciale?  Si  oui,  on  se  trouverait 
en  présence  d'un  nombre  illimité  d'indivisions  qui 
ne  seraient  assujetties  à  aucune  des  restrictions 
dont  le  code  civil  entoure  môme  les  indivisions 
qu*il  croit  utiles.  Car,  on  Ta  vu,  il  est  impossible 
d'appliquer  aux  associations  dont  on  vient  de 
parler  les  règles  des  art.  815,  §  2,  et  1832  et  sui- 
vants du  code  civil.  La  liberté  individuelle  aurait 
donc  ici  libre  carrière  ;  aucun  frein  ne  lui  serait 
imposé;  elle  pourrait  notamment  perpétuer,  en 
vue  d'un  intérêt  moral  dédaigné  par  le  code  civil, 
ce  qu'elle  ne  peut  établir  qu'à  temps  s'il  s'agit 
d'un  intérêt  pécuniaire,  cher  aux  auteurs  du  oode  ; 
et  rien  ne  lui  serait  plus  facile  que  de  reconsti- 
tuer, par  des  voies  indirectes,  cette  immobilité 
absolue  des  biens  que  la  législation  issue  de  la 
Révolution  frappe  à  chaque  pas  de  sa  réproba- 
tion. 

108.  —  On  ajoute  qu'outre  l'esprit  de  la  loi 
il  y  aie  texte.  L'art.  815,  §  l«',du  code  civil,  dis- 
pose que  :  «  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer 
dans  l'indivision,  et  le  partage  peut  être  toigours 
provoqué,  nonobstant  prohibitions  et  conventions 
contraires.  » 

109.  -—Cette  disposition,  bieq  que  placée  au 
titre  des  «  successions  ab  intestai  »,  a  la  force  d'un 
principe  général.  Elle  ne  dit  pas  que  nul  héritier 
légitime  ou  successeur  irrégulier  ne  peut  être  con- 
traint d  demeurer  dans  Vindivision,  mais  bien, 
sans  aucune  distinction,  nul  ne  peut  être  con- 
traint^ etc. 

110.  —  Comment  concevoir,  d'ailleurs,  que  la 
loi  réprouve  l'indivision  forcée  quand  elle  dérive 
d'une  succession  légitime,  et  l'admette  et  la  favo- 
rise si  elle  a  quelque  autre  cause  ?  Dé  plus,  le  mot 
prohibitions  ne  montre-t-il  pas  clairement  que 
l'art.  815  va  au  delà  de  la  prévision  de  la  simple 
succession  àb  intestat  et  atteint  notamment  l'indi- 
vision qui  se  lie  à  des  dispositions  testamentaires? 

111.  — Il  est  vrai  que  Tart.  815,  §  2,  ne  s'occupe 
pas  des  conventions  ayant  pour  but  de  créer  des 
indivisions  ;  il  suppose  l'indivision  existante,  en 
vertu  d'une  eaase  légitime,  telle  que  l'ouverture 
d'une  succession,  une  communauté  conjugale  ou 
une  société  civile  dissoutes  (Arg.  art.  1476et  1872), 
et  il  a  en  vue  la  convention  tendant  à  prolonger 


ces  indivisions  préexistantes  et  expressément  au- 
torisées. —  Discuss.  au  Conseil  d'Etat,  Locré, 
Législ  civ,,  code  civil,  t.  VIII.  2*  partie.  — 
Mais  si  ces  indivisions  autorisées  ne  peuvent,  en 
principe,  être  prolongées  par  les  parties,  ne  fût-ce 
que  pendant  une  heure,  après  le  moment  fixé  pour 
leur  dissolution,  comment  admettre  que  la  loi  ait 
voulu  permettre  aux  parties  de  créer,  à  côté  de  ces 
indivisions  autorisées,  d'autres  indivisions  obliga- 
toires pendant  des  années  ? 

1 1 2.  — L'art.  8 15,  §  1  du  code  civil ,  conclut-on, 
contient  donc  une  double  prohibition.  D'abord,  dé- 
fense de  prolonger  une  indivision  préexistante  et 
ayant  une  cause  prévue  parla  loi  :  telle  que  l'ouver- 
ture d'une  succession  dévolue  à  plusieurs,  la  disso- 
Auiion  d'une  communauté  conjugale  ou  d'une  société 
civile  ré)2:ulière;  l'art.  815,  §  2,  et  les  art.  1476 
et  1872  contiennent  trois  exceptions  à  cette  prohi- 
bition. Ensuite,  défense  virtuelle  de  créer  des 
indivisions,  et  cette  règle  ne  comporte  qu'une  seule 
exception,  écrite  dans  l'art.  .  1832  et  relative  aux 
sociétés,  c'est-à-dire  à  des  contrats  ayant  pour 
objet  de  réaliser  des  bénéfices  pécuniaires.  Les 
conventions  ayant  pour  but  de  créer  des  indivi- 
sions en  vue  de  la  satisfaction  d'un  intérêt  moral 
sont  atteintes  par  la  seconde  prohibition,  étonne 
saurait  montrer  aucun  texte  qui  permette  de  les  y 
soustraire. 

1 13.  — L'art.  20  de  la  Constitution  belge,  dit-on 
enfin,  n'apporte  aucune  modification  aux  principes 
de  la  législation  civile  sur  l'indivision.  M.  Van  den 
H EUVEL  reconnaît  lui-même  que  notre  Constitu- 
tion a  laissé  toutes  les  associations  sous  l'égide 
du  droit  commun  et  sous  1* empire  des  règles  géné- 
rales du  code  civil,..  »  —  Van  den  Heuvel,  trf., 
p.  89.  —  V.  aussi  supra,  n<*  24  et  s. 

SECTION  III.  —  De  la  théorie  de  la  main  morte  et 

DB  l'interposition. 

1 14.  -  Ce  système  a  été  principalement  défendu 
en  Belgique,  dans  toute  sa  rigueur,  par  MM.  Orts, 
Laurent  et  Janson.  L'un  en  a  développé  les  élé- 
ments avec  habileté,  l'autre  en  a  déduit  les  consé- 
quences avec  logique,  le  troisième  en  a  vulgarisé 
les  données.  D'autre  part,  M.  Vauthibr  s'est 
rallié  à  la  môme  théorie,  mais  avec  des  atténua- 
tions et  des  restrictions  qui  en  ébranlent  singuliè- 
rement la  portée.  C'est  ce  qui  nous  détermine  à 
exposer  séparément  ces  deux  thèses.  —  V.  supra, 
no*  69  et  70. 

§  ler^  ^  Système  de  MM.  Orts,  Laurent  et 
Janson. 

A.  —  Principes. 
±±^h\B^  ^  Nous  avons  indiqué  ces  principes 
v«  Association,  h"^  26  et  s.  Comme  le  prouve 
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les  objections  qui  précèdent  (supra,  103 
et  s.),  cette  théorie  se  base  tout  entière  sur  la 
possibilité  et  la  volonté  de  donner  à  la  congré- 
gation religieuse  les  avantages  de  la  personni- 
fication civile,  et  de  procurer  ainsi  de  fait  à  la 
corporation  le  caractère  et  la  capacité  d'être  moral 
que  le  droit  canonique,  dit-on  (v.  supra,  n"*  72), 
attribue  à  la  communauté  et  (jue  la  loi  lui  refuse. 
C'est  la  poursuite  de  ce  but  qui  rend  illicite 
la  convention  faite  entre  les  religieux,  alors 
même  que  cette  convention  ne  serait  pas  nulle 
par  défaut  d'intérêt  pécuniaire.  C'est  encore  la 
poursuite  de  ce  but  qui  rend  nuls  les  actes  faits 
par  les  tiers  avec  ou  au  profit  des  religieux 
agissant  dans  l'intérêt  de  la  congrégation.  Celfe- 
ci  n'a  pas  de  droit  qui  lui  soit  propre,  puisqu'elle 
n'a  pas  la  personnification.  Elle  ne  peut  invo- 
quer non  plus  les  droits  individuels  des  membres 
qui  la  composent,  car  les  droits  servent  à  la  pro- 
tection d'intérêts  particuliers  et  personnels.  S'en 
servir  au  profit  d*autrui,  dans  le  but  de  constituer 
et  de  perpétuer  la  mainmorte,  c'est  les  dénaturer 


(1)  Attendu  que  raction  tend  à  faire  prononcer  la 
nullité  du  testament  qui  institue  Denis-Joseph  Roe- 
lants,  auteur  de  l'intimé,  et  à  faire  ordonner,  au  profit 
des  appelants,  le  délaissement  de  la  succession  de 
Jean-Zacharie  Carleer  ; 

Que  la  nullité  de  ce  testament  résulte,  selon  les 
appelants,  de  ce  que  Roelants  n*est  pas  légataire  sé- 
rieux ;  qu'il  est  interpos(^  pour  transmettre  la  succes- 
sion à  un  être  moral,  incapable  de  la  recueillir  ; 

Attendu  que  cet  être  moral  serait,  au  dire  des  appe- 
lants, Tassociation  formée,  le  10  février  1838,  par  acte 
passé  devant  le  notaire  Peeters,  à  Westerloo,  dûment 
enregistré; 

Ën  fait  : 

Attendu  que  les  contractants  à  cet  acte  déclarent 
«  vouloir  former  une  association  de  vie  commune  et 
en  communauté,  laquelle  sera  tenue  par  une  institu- 
tion de  bienfaisance,  spécialement  fondée  pour  l'in- 
struction des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'état  ecclé. 
siastique;  • 

Attendu  que  le  contrat  renferme  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  Cette  association  ou  société  prendra  cours 
à  dater  d'aiyourd'hui,  pour  se  perpétuer  (en  cas  de  dé. 
ces,  retraite  ou  autrement)  par  l'adjonction  de  nou 
veaux  associés,  choisis  à  la  pluralité  des  voix...  Ces 
nouveaux  associés  acquerront  ipso  facto ^  en  vertu  et 
par  suite  de  leur  entrée  dans  la  société,  concurrem- 
ment avec  les  autres,  un  droit  éventuel  à  tout  ce  que  la 
société  possédera,  et  participeront  aux  distributions  à 
faire  comme  s'ils  avaient  fait  partie  de  la  société 
depuis  le  jour  de  son  établissement. 

Art.  2.  Les  associés  déclarent  mettre  en  commun 
les  biens  immeubles  antérieurement  acquis  par  quel- 
ques-uDs  d'entre  eux  et  situés  sous  les  communes  de... 

Ils  apportent  également  dans  la  communauté  leurs 
vêtements  et  linge,  ainsi  que  tous  les  meubles  et  effets 
mobiliers  se  trouvant  dans  leurs  demeures  respectives, 
n'exceptant  que  leurs  biens  patrimoniaux  {erffelyke 
goederen),  non  compris  dans  le  présent  acte,  et  qui 


et  les  priver  du  caractère  juridique  qui  les  rend 
sacrés  aux  yeux  du  législateur.  Aux  rapports  des 
associés  entre  eux,  MM.  Orts  et  Laurent  ré- 
pondent par  la  théorie  de  l'intérêt  pécuniaire  et 
de  la  constitution  en  fait  d'une  personnalité  mo- 
rale ou  d'une  mainmorte.  Aux  rapports  des 
associés  avec  les  tiers,  ils  opposent  le  système 
de  l'interposition.  Si  l'associé  agit  avec  un  tiers 
dans  un  acte  quelconque  inspiré  par  l'intérêt  de 
Tassociation,  de  deux  choses  Tune  :  ou  l'associé 
contracte  en  son  nom  personnel,  et,  dans  ce  cas, 
l'acte  est  nul,  parce  qu'il  n'a  pas  l'intention 
de  contracter  pour  lui,  il  n'a  pas  Vanimu^,  sa 
seule  intention  étant  de  remplacer  l'association  ; 
ou  l'associé  contracte  au  nom  de  l'association,  et, 
dans  ce  cas,  l'acte  est  encore  nul,  car  un  manda- 
taire ne  peut  rien  faire  de  valable  pour  un  man- 
dant qui  n'existe  pas  en  droit. 

115.  —  Ces  deux  branches  du  système  sont 
nettement  développées  dans  l'arrêt  de  Bruxelles 
du  13  mai  1861  {Pas,,  p.  191;  B.  J.,  p.  737),  que 
nous  avons  indiqué  v«  Association,  n»  26  (i),  et 


pourraient  leur  écheoir  par  la  suite  par  succession, 
donation  ou  legs. 

En  outre,  ils  mettent  en  commun  tout  ce  qu'ils 
pourront  gagner,  pendant  toute  la  durée  de  la  société, 
et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  par  leur  art, 
leur  industrie  ou  leur  travail; 

Art.  3.  Les  biens  meubles  et  immeubles  mis  en 
commun,  ainsi  que  ceux  que  les  associés  pourraient 
ultérieurement  gagner  ou  obtenir  par  leur  industrie, 
par  leur  travail  et  par  l'emploi  de  leurs  revenus,  ap- 
partiendront aux  deux  associés  survivants  qui  auront 
les  derniers  persévéré  dans  cette  vie  commune. 

Les  revenus  des  dits  biens  et  ceux  des  acquisitions 
futures  seront,  après  déduction  de  toutes  charges  et 
des  frais  d'entretien,  partagés  annuellement  entre 
leurs  associés,  suivant  le  bon  vouloir  de  l'adminis- 
trateur. 

Bien  entendu  que  ceux  des  associés  qui,  k  Tune  des 
distributions,  auraient  abandonné  la  société,  n'auront 
plus  aucun  droit  aux  deniers  à  distribuer;  de  même 
qu'en  quittant  la  société,  soit  par  séparation  volon- 
taire, contrairement  aux  devoirs  ordinaires  et  règle- 
ments particuliers,  soit  par  décès  ou  autrement,  ils 
auront  perdu  tout  droit  ou  expectative,  tant  sur  les 
distributions  ultérieures  que  sur  la  propriété  éventuelle 
des  biens,  sans^  qu'il  soit  nécessaire  de  leur  faire  à  cet 
égard  une  notification. 

Art.  4.  Si  la  majorité  trouve  convenable  d'appliquer, 
au  profit  de  la  société,  tout  ou  partie  des  revenus  à 
partager,  suivant  l'article  précédent,  soit  en  acquisi- 
tions de  biens,  soit  à  tout  autre  usage,  chaque  associé 
devra  se  tenir  à  cette  décision. 

Art.  6  La  société  sera  gérée  par  un  administrateur, 
nommé  à  la  pluralité  des  voix... 

Art.  6.  L'administrateur  sera  tenu,  sur  son  honneur, 
de  rendre  compte  une  fois  par  an  aux  quatre  plus 
vieux  associés,  avec  lesquels  il  aura  le  droit  de  faire, 
en  tout  temps,  tels  règlements  qu'ils  jugeront  conve- 
nir pour  le  bien-être  et  le  bon  ordre  de  la  communauté. 
Chaque  associé  devra  s'y  soumettre.  A  défaut  de  se 
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dan»  l'arrêt  de  Gand  du  19  juillet  1884  (B.  J.,  [ 


conformer  rigoureusement  à  ces  règlements,  les  asso. 
ciés  seront  déchus  de  tout  droit  dans  la  société. 

An.  7.  Aucun  associé  ne  peut,  sous  aucun  prétexte , 
aliéner,  grever  ni  céder  son  droit  éventuel  ou  autres 
soit  aux  revenus,  soit  aux  propriétés,  si  ce  n'est  avec 
l'assentiment  exprès  de  tous  les  associés. 

Art.  8.  Si  la  majorité  trouve  que  l'un  des  associés 
est  incapable  de  coopérer  au  bien-être  de  l'associatioi), 
elle  pourra  le  congédier  de  la  société,  auquel  cas  celui 
qui  cesse  d*étre  membre  de  l'association  n'aura  droit 
qu*à  la  part  qu'il  a  apportée;  et  dont  il  devra  justifier 
par  actes  authentiques  ou  écrits  réguliers  ; 

Attendu  que  les  documents  du  procès  constatent  et 
qu'il  importe  de  rappeler  : 

Que  Jean-Zacharie  Carleer,  en  religion  Ignace 
LfOyola,  chanoine  régulier  de  l'abbaye  d'Averbode,  est 
né  le  6  novembre  1765  ; 

Qu'il  a  pris  l'habit  des  Prémontrés  le  17  novembre 
1789  et  fait  solennellement  profession  le  27  février  1791; 

Qu'après  la  suppression  des  établissements  reli- 
gieux, il  fut  successivement  desservant  à  Messelbroeck 
et  vicaire  à  Testelt; 

Qu'en  1802,  le  21  août,  Carleer  acheta,  par  acte  sous 
seing  privé,  la  ci-devant  abbaye  d'Averbode,  avec  tous 
ses  bâtiments,  ap  et  dépendances,  j.irdins,  champs, 
terres,  et,  en  outre,  deux  fermes  qui  avaient  appartenu 
à  Tabbaye; 

Que  l'acte  de  son  acquisition,  enregistré  à  Wester- 
loo,  le  7  décembre  1816,  et  transcrit  au  bureau  des 
hypothèques  le  13  du  même  mois,  a  été  déposé  par 
Carleer,  le  16  janvier  1817,  aux  minutes  du  notaire 
Van  Binst,  à  Louvain; 

Que  le  lendemain,  17  janvier  1817,  Carleer,  par  un 
testament  olographe  signé  de  son  nom  de  religion, 
institua  pour  héritiers,  en  ordre  successif,  Antoine 
Robys,  curé  à  Averbode;  Franç(»is  Joris,  assistant  à 
Messelbroeck,  et  Willebrord  Verhulst,  curé  à  Coursel  ; 

Qu'en  la  même  année,  le  1^'  août,  Carleer  ût  encore 
l'acquisition  d'une  ferme  importante  ; 

Que  les  biens  achetés  par  Carleer.  le  21  août  1802  et 
le  l^f*  août  1817,  ont  été  versés  par  lui  dans  la  commu- 
nauté constituée  par  l'acte  du  10  février  1838  ; 

Qu'en  1843,  le  11  novembre,  Carleer  a  fait,  devant 
le  notaire  Peeters,  à  Westerloo,  un  nouveau  testa- 
ment, celui  dont  les  appelants  contestent  la  validité, 
et  par  lequel,  révoquant  tout  acte  antérieur  de  der- 
nière volonté,  il  institue  encore  trois  légataires  uni- 
versels successifs:  Denis- Joseph  Roelants,  prêtre  à 
Tabbaye  d'Averbode;  Charles-François-Hubert  Lam- 
berlz,  vicaire  à  Veerle,  et  Jean  Vankrey,  curé  à  Vorst; 

Que  Carleer,  rentré  à  l'abbaye  d'Averbode  dès  le 
2  juillet  1832  y  est  décédé  le  2  mai  1845  ; 

Que  sa  succession  a  été  acceptée  par  Roelants,  pre- 
mier légataire  institué,  et  que  celui-ci  a  fait,  sous  la 
date  du  29  octobre  1845,  une  déclaration  portant  que 
le  défunt  n'avait  laissé  que  des  dettes,  pour  environ 
74,000  francs,  du  chef  de  divers  emprunts;  qu'il  ne 
possédait  ni  biens  meubles  ni  immeubles,  ayant  fait 
apport  de  tout  son  avoir  à  la  société  créée  par  l'acte 
du  10  février  1833,  aux  termes  duquel  la  communauté 
appartient  tout  entière  et  sans  exception  aux  deux 
derniers  associés  survivants  ; 

£n  droit  : 

Attendu  que  l'art.  20  de  la  Constitution  porte  :  •  Les 
Belges  ont  le  droit  de  s'associer;  ce  droit  ne  peut  être 
soumis  à  aucune  mesure  préventive  ;  n 

Attendu  qu'il  résulte  des  discussions  auxquelles  cet 


p.  1018;  Pas.,  p.  352;  Mém.  cons.  fabr.,  p.  659). 


article  a  donné  lieu  que  le  Congrès  national  a  voulu 
simplement  assurer  le  libre  exercice  d'une  faculté  que 
les  législations  antérieures  avaient  entourée  de  res- 
trictions et  d'entraves;  mais  qu'il  n'a  pas  entendu 
conférer  à  l'être  collectif,  formé  par  la  réunion  de  plu- 
sieurs citoyens,  des  droits  propres  et  qui  n'appartien- 
draient pas  À  chacun  de  ses  membres  individuelle- 
ment; 

Qu'une  association  n'acquiert  pas  de  plein  droit,  et 
par  le  fait  de  sa  création,  la  personnification  civile  ; 
que  le  pouvoir  législatif  peut  seul  la  lui  donner,  et 
qu'à  défaut  d'une  loi  spéciale  qui  lui  attribue  ce  privi- 
lège, les  effets  civils  d'une  association  sont  réglés  par 
le  droit  commun  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'association  conclue  le  10  fé- 
vrier 1838  n'est  investie  delà  qualité  de  société  civile 
et  des  droits  qui  en  dérivent  que  si  les  conditions  de 
son  existence  ne  s'écartent  point  des  dispositions  qui 
régissent  le  contrat  de  société  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1832  du  co  îe  civil, 
la  société  doit  avoir  pour  but  de  réaliser  un  bénéfice  ; 

Attendu  que  ce  but  forme  l'un  des  éléments  essen- 
tiels du  contrat  de  société  ; 

Attendu  que  le  bénéfice  dont  la  société  poursuit  la 
réalisation  doit  être  appréciable  en  argent; 

Qu'il  s'ensuit  que  les  associations  établies  dans  un 
but  exclusivement  religieux  ne  sont  pas  des  sociétés, 
dans  le  sens  des  art.  1832  et  suivants  du  code  civil; 

Attendu  que  le  but  de  l'association  constituée  le 
10  février  1838  est  nettement  indiqué  dans  le  préam- 
bule du  contrat  ;  c'est  une  institution  de  bienfaisance, 
destinée  principalement  à  l'instruction  des  jeu  nés  gens 
qui  se  vouent  à  l'état  ecclésiastique; 

Attendu  que  la  jouissance  des  biens  communs  et 
l'économie  de  la  vie  conventuelle  ne  sont,  dans  la  pen- 
sée des  contractants,  que  des  moyens  pour  atteindre 
plus  facilement  ce  but; 

Qu'une  société  peut,  sans  perdre  son  caractère,  ap- 
pliquer une  partie  de  ses  bénéfices  à  des  œuvres  de 
religion  ou  de  charité,  mais  à  la  condition  d'avoir  un 
but  légal  bien  déterminé; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  1833,  la  société  doit  être  con- 
tractée dans  l'intérêt  commun  des  parties; 

Qu'elle  ne  peut  donc  avoir  simplement  en  vue  de 
procurer  un  avantage  à  des  tiers  ; 

Attendu  que  certaines  clauses  du  contrat  sont  in- 
compatibles avec  les  principes  admis  par  le  code  civil 
en  matière  de  société; 

Qu'au  mépris  de  la  règle  qui  fait  du  partage  équi- 
table des  bénéfices  l'un  des  éléments  essentiels  de  la 
société,  le  contrat  charge  l'administrateur  de  distri* 
huer,  selon  son  bon  vouloir,  les  revenus  des  biens 
communs  ; 

Qu'il  attribue  la  propriété  de  ses  biens  aux  deux 
derniers  associés,  en  même  temps  que,  par  l'adjonc- 
tion illimitée  de  nouveaux  membres,  il  écarte  indéfi- 
niment l'arrivée  de  la  condition  de  survie  ; 

Qu'après  avoir  établi  la  perpétuité  do  la  société,  il 
refuse  aux  associés  le  droit,  garanti  par  les  art.  1865 
et  1869,  d'en  provoquer  la  dissolution  ; 

Que  nonobstant  l'art.  1868,  qui  n'admet  la  société 
dissoute  par  la  mort  d'un  de  ses  membres  à  continuer 
entre  les  survivants  que  sous  la  réserve  des  droits  de 
l'héritier  du  décédé,  il  exclut  les  héritiers  d'un  socié- 
taire de  toute  prétention  dans  Tavoir  social  ; 

Attendu  que  ces  clauses  impliquent,  de  la  part  des 
associés^  l'abandon  complet  et  non  compensé  de  leurs 
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Ce  dernier  arrêt  est  surtout  remarquable  parce 

mises,  le  sacrifice  le  plus  absolu  de  leurs  intérêts  au 
profit  de  la  société  ; 

Qu'elles  excluent  toute  idée  de  lucre  ou  d'avantage 
personnel,  et  dès  lors  enlèvent  à  l'ussociaition  le  carac- 
tère d'une  société  civile  ; 

Qu'en  rapprochant  ces  stipulations  des  autres  dis- 
positions du  contrat  et  de  l'ensemble  des  faits  de  la 
cause,  on  pénètre  le  sens  réel  de  l'acte  et  la  véritable 
intention  des  contractants  ; 

Attendu  qu'aucun  terme  n'est  assigné  à  la  société  ; 
que  son  but  avoué  n'en  admet  point,  et  que  l'adjonction 
de  nouveaux  membres  peut  en  perpétuer  indéfiniment 
l'existence  ; 

Attendu  que  les  associés  mettent  en  commun  tous 
leurs  biens  et  tous  les  gains  à  réaliser  par  leur  art, 
leur  industrie  et  leur  travail; 

Que  le  membre  qui  se  retire  de  la  société,  celui  qui 
en  est  exclu  pour  avoir  refusé  d'en  observer  ponctuel- 
lement les  règlements,  sont  déchus  de  tous  leurs  droits 
dans  la  communauté  ; 

Que  la  même  déchéan  ce  frappe  les  héritiers  de  l'as- 
socié décédé,  et  que  la  condition  imposée  au  membre 
expulsé,  comme  incapable  de  coopérer  au  bien  com- 
mun, rend  illusoire  le  droit  qu'on  lui  promet  à  la 
reprise  de  ses  apports  ; 

Que  l'avoir  social  est  attribué  tout  entier  aux  deux 
derniers  associés  ;  que  le  contrat  n'assure  pas  même 
aux  autres  une  part  des  revenus  de  la  société  ; 

Qu'aucun  associé  ne  peut  librement  disposer  de  ses 
droits  sociaux  ;  qu'il  n'en  peut  rien  transférer  à  ses 
héritiers,  et  que  la  transmission  qui  s'opère,  à  son 
décès,  dans  le  sein  de  la  société,  n'est  qu'apparente  et 
chimérique,  l'admission  illimitée  de  nouveaux  mem- 
bres et  la  perpétuité  de  l'association,  qui  en  est  la 
conséquence,  enlevant  toute  chance  aux  survivants 
d'acquérir  un  jour  la  propriété  des  biens  communs  ; 

Attendu  que  cette  propriété,  à  laquelle,  d'après  ce 
qui  vient  d'être  exposé,  les  membres  do  l'association 
n'auraient  isolément  aucun  droit,  appartiendrait  en 
réalité  à  la  société  elle-même  ; 

Que  toutes  les  stipulations  de  l'acte  tendent  à  ab- 
sorber les  droits  des  associés  et  ceux  de  leurs  héritiers 
au  profit  de  la  société,  a  empêcher  le  démembrement 
de  son  patrimoine,  à  soustrc>ire  ses  biens  au  mouve- 
ment des  transactions,  et  que  le  contrat  arrive  ainsi, 
par  l'enchaînement  de  ses  clauses,  à  créer,  sans  le 
concours  du  législateur,  et  contrairement  à  ses  pres- 
criptions, un  être  moral  distinct  des  individus  qui  le 
composent,  se  renouvelant  sans  cesse  par  la  succession 
non  interrompue  de  ses  membres,  ayant  une  existence 
propre,  des  droits  particuliers,  acquérant,  possédant 
pour  lui  des  biens  immobilisés  en  ses  mains,  réunis- 
sant, en  un  mot,  tous  les  caractères  d'un  établissement 
de  mainmorte  ; 

Attendu  que  c'est  en  vue  de  ce  résultat  que  l'acte  a 
été  conclu; 

Qu'on  ne  peut  conserver  à  cet  égard  aucun  doute  si 
Ton  considère  que  la  plupart  des  contractants  sont  des 
Prémontrés  ;  que  le  but  de  la  société  n'est  autre  que 
celui  de  cet  ordre  même;  qu'en  ce  qui  concerne  no- 
tamment Carleer,  il  est  mort  dans  l'ordre  auquel  des 
vœux  solennels  i  avaient  irrévocablement  lié  ;  que  ces 
vœux  emportent  le  renoncement  à  toute  propriété  per- 
sonnelle ;  que  les  lois  qui  ont  rendu  aux  religieux  leur 
capacité  civile  ne  les  ont  pas  dégagés  de  ces  obliga- 
tions de  conscicDce;  que  Carleer  a  apporté  dans  l'asso- 
çiation  des  immeubles  provenant  de  1  ancienne  abbaye 


que  M.  Van  dbn  Heuvbl,  qui  défendait  les 


d'Averbode,  et  que  le  pape  Pie  VI  n'avait  autorisé  les 
religieux,  dépouillés  par  les  lois  révolutionnaires,  à 
racheter  les  biens  de  leurs  congrégations  qu'à  la  con- 
dition de  les  conserver  à  l'Eglise  ;  si  l'on  considère 
encore  :  que  les  associés,  se  conformant  au  vœu 
d'obéissance  et  de  pauvreté,  se  soumettent  aveuglé- 
ment aux  répartitions  effectuées  par  le  directeur  de 
l'association,  ainsi  qu'aux  règlements  faits  par  lui  con- 
jointement avec  les  quatre  plus  vieux  associés;  qu'ils 
mettent  tout  en  commun,  meubles,  linge,  vêtements  ; 
qu'ils  ne  se  réservent  rien  en  propre  ;  qu'ils  n'exceptent 
de  cet  abandon  général  que  leurs  biens  patrimoniaux,  et 
qu'en  cela  même  la  règle  canonique  semble  avoir  été 
leur  guide;  qu'en  effet,  les  religieux  renoncent  au 
monde  et  deviennent,  par  le  fait  de  leur  profession, 
étrangers  à  leur  famille;  que,  s'ils  sont  capables  civi- 
lement de  succéder,  ils  ne  sauraient,  dana  le  for  inté- 
rieur, se  regarder  comme  propriétaires  de  biens  dont 
la  loi  religieuse  les  exclut; 

Attendu  qu'il  n'y  a,  dans  l'appréciation  de  ces  cir- 
constances et  dans  les  conséquences  qui  en  sont  dé- 
duites, aucune  atteinte  portée  à  la  liberté  de  cons- 
cience; que  la  profession  d'un  religieux  est  un  feit 
notoire;  qu'elle  exerce  nécessairement  une  influence 
décisive  sur  tous  les  actes  de  sa  vie:  que,  lorsqu'il 
s'agit  d'interpréter  une  convention,  d'examiner  sur- 
tout si  des  stipulations,  habilement  combinées,  ne  ca 
chent  point  une  violation  de  la  loi,  le  juge  peut  et  doit 
rechercher,  dans  la  conduite  des  parties,  tout  ce  qui 
est  dénature  à  l'éclairer  sur  leurs  véritables  inten- 
tions ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les 
contractants  à  l'acte  du  10  février  1888  n'ont  eu  pour 
but  que  de  rétablir  à  l'abbaye  d'Averbode  une  con- 
grégation de  Prémontrés,  et  d'assurer  à  ceux-ci  les 
moyens  de  remplir  à  perpétuité  la  destination  de  leur 
fondateur; 

Que  ce  but  excluant  l'idée  d'un  partage  de  bénéfices, 
l'acte  en  question  n'a  pu  constituer  une  société  civile  ; 

Que  cet  acte  n'a  d'autre  objet  que  d'obtenir,  par 
une  voie  détournée,  les  bénéfices  de  la  personnifica- 
tion civile; 

Que  les  parties  n*ont  emprunté  la  forme  du  contrat 
de  société  que  pour  dissimuler  leurs  intentions  et  pour 
éluder  une  prohibition  de  la  loi; 

Que  leur  convention  est  entachée  d'une  nullité  radi- 
cale, parce  qu'elle  contrevient  à  la  loi  d'ordre  public, 
qui  subordonne  l'existence  d'une  personne  civile  à 
l'autorisation  du  législateur  ; 

Qu'elle  n'a  produit  dès  lors,  au  point  de  vue  du 
droit  civil,  qu'une  communauté  ou  société  de  fïiit, 
dont  les  membres  peuvent  à  leur  gré  dégager  leurs  per- 
sonnes ou  retirer  leurs  apports  et  qui,  dépourvue  de 
toute  capacité  civile,  ne  peut,  comme  être  moral,  ni 
acquérir  ni  posséder  ; 

Attendu  que,  viciée  dans  son  essence  par  une  cause 
illicite,  la  convention  ne  peut  avoir  aucun  efl'et  ; 

Que  la  stipulation  relative  aux  apports  pe  saurait 
notamment  être  considérée  comme  donation  faite  par 
Carleer  à  ses  associés  ; 

Que  toutes  les  clauses  de  l'acte  sont  étroitement 
liées  et  qu'aucune  ne  peut  subsister  séparément; 

Que,  d'ailleurs,  les  libéralités  déguisées  ne  sont  va- 
lables qu'entre  p  irties  capables  de  donner  et  de  rece- 
voir; que  l'association  formée  le  10  février  1883  n'a 
pas  la  capacité  civile,  et  qu'il  est  évident,  d'après  les 
clauses  du  contrat  et  l'ensemble  des  faits  de  la  cause. 
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intérêts  des  religieuses,  avait  soumis  à  l'appré- 
ciation  de  la  cour  le  système  que  nous  avons 

que  c*eat  à  la  société  même,  et  non  à  ses  membres  indi- 
viduellement, que  la  donation  aurait  été  faite  ; 

Attendu  que,  privée  de  capacité  civile,  la  société  ne 
saurait  acquérir  par  des  moyens  détournés  ce  qu*elle 
ne  peut  recevoir  directement  ; 

Que  Fart.  911  du  code  civil  prononce  la  nullité  des 
dispositions  faites  au  profit  d'un  incapable  sous  le 
nom  de  personnes  interposées; 

Que  les  présomptions  énumérées  par  cet  article  ne 
sont  pas  limitatives; 

Que  toute  interposition  est  prohibée  d'une  manière 
générale  ; 

Qu'en  dehors  des  présomptions  légales  établies  par 
les  art.  911  et  1100  du  code  civil,  la  loi  n*a  pas  déter- 
miné les  caractères  de  Tinterposition; 

Qu'elle  n'exige  pas  notamment  que  le  légataire  se 
soit  obligé  à  transmettre  le  legs; 

Qu'elle  abandonne  à  l'appréciation  discrétionnaire 
des  tribunaux  le  soin  de  décider  si  une  personne  est 
véritablement  instituée,  ou  si  elle  n'est  qu'un  inter- 
médiaire entre  l'instituant  et  un  incapable; 

Attendu  que  l'interposition,  constituant  une  fraude 
à  la  loi,  peut  être  prouvée  par  tous  moyens  de  droit, 
même  par  témoins  et  par  présomptions; 

Attendu  que  l'interposition  n'est  pas,  dès  à  présent, 
suffisamment  établie  ; 

Attendu  que,  considérés  dans  leur  ensemble  et 
rapprochés  de  toutes  les  circonstances  du  procès, 
les  faits  articulés  par  les  appelants  révéleraient,  dans 
le  chef  de  Carleer,  la  pensée  de  gratifier  un  ordre 
dont  il  s'est  constamment  préoccupé  d'assurer  l'ave- 
nir, tandis  que  la  nature  de  ses  relations  avec  les 
institués,  la  conformité  de  leurs  sentiments,  manifes- 
tée par  des  engagements  identiques,  leur  état  de  sou- 
mission, de  dépendance  absolue,  vis-à-vis  du  corps 
auquel  ils  sont  affiliés,  démontreraient,  dans  le  chef 
des  légataires  apparents,  la  connaissance  de  la  des- 
tination réelle  du  legs  et  l'intention  d'exécuter  les  vo- 
lontés du  testateur  ; 

Que  ces  faits  sont  donc  concluants  et  que  la  preuve 
en  peut  être  autorisée  ; 

Qu'on  objecte  enfin  que  l'art.  911  suppose  un  desti- 
nataire existant,  mais  incapable,  et  que  si  la  com- 
munauté d'Averbode  n'existe  pas  légalement,  il  n'y  a 
d'applicable  à  la  cause  que  Tart.  900;  que,  par  suite, 
la  disposition  doit  être  maintenue  et  la  condition 
d'une  remise  impossible  à  un  être  non  existant,  répu- 
tée non  écrite  ; 

Que,  vainement  encore,  l'intimé  soutient  que  l'asso- 
ciation d'Averbode  n'existant  pas  comme  être  moral, 
la  libéralité  qui  lui  serait  faite  devrait  profiter  aux 
individus  qui  la  composent; 

Qu'une  simple  observation  répond  à  ce  double  ar- 
gument :  la  communauté  d'Averbode  existe  en  fait, 
protégée  par  l'art.  20  de  la  Constitution,  qui  permet 
aux  Belges  de  s'associer  dans  quelque  but  que  ce 
soit;  elle  a  donc  une  existence  légale;  seulement,  elle 
ne  jouit  pas  de  la  personnification  civile  :  c'est  un  être 
incapable,  et  l'art.  911  du  code  civil  annule  toute  dis- 
position faite  en  sa  faveur  ; 

Que  si,  dès  lors,  il  est  évident  que  la  libéralité  s'ap- 
plique, dans  la  pensée  du  testateur  à  cet  être  lui-même, 
et  non  pas  personnellement  à  ses  membres,  ceux-ci  ne 
sauraient  être  gratifiés  ut  singuli  d'un  legs  qui  ne  leur 
6st  pas  destiné  ; 

Attendu  que  là  recevabilité  de  l'action  résulte  à  suf- 


développé  tupra,  n~  71  et  s.  (i).  —  V.  les  conclu- 
sions Mém,  cons,  fabr.^  loc.  cit. 

fisance  de  droit  de  tout  ce  qui  précède;...  —  Brux., 
13  mai  1861. 

(1)  Attendu  que,  par  exploits  des  9, 10,  12  et  20  juin 
1882,  assignation  a  été  donnée,  à  la  requête  de  Gus- 
tave Vande  Walle,  agissant  en  sa  qualité  de  seul  et 
unique  héritier  de  feu  dame  Colette  Vande  Walle,  sa 
tante,  ci -devant  religieuse  au  couvent  de  Doorezeele, 
à  Gand.  y  décédée  le  9  février  1874,  en  restitution  de 
diverses  sommes  s'élevant  ensemble,  en  capital  et  re- 
venus, à  104,128  francs,  aux  personnes  dénommées  et 
qualifiées  ci-après,  savoir  : 

1°  Dame  Marie-Antoinette-Joséphine-Hubertine  Pol- 
lenus,  supérieure  générale  de  la  congrégation  de 
rinstruction  chrétienne,  à  Gand; 

20  Dame  Elise-Julienne-Thérèse  Leclercq,supérieure 
du  couvent  des  dames  de  l'Instruction  chrétienne,  à 
Gand; 

3°  Dame  Elie-Marie-Josèphe-Elisabeth-Désirée  Van- 
dermersch  ; 

4»  Dame  Marie- Josèphe-FélicieWauthier;  ces  deux 
dernières  religieuses  au  dit  couvent  des  dames  de 
l'Instruction  chrétienne,  à  Gand  ; 

5°  Dame  Ëugénie-Joséphine-Anne-Hubertine  Pol- 
lenus; 

60  Dame  Anne-Maximilienne-Clotilde-Hubertine- 
Joséphine  Pollen  us  ; 

Toutes  deux  religieuses  an  couvent  des  dames  de 
l'Instruction  chrétienne,  à  Anvers  ; 

70  Dame  Marie-Victoire-Joaéphine-Hubertine  Pol- 
lenus,  religieuse  au  couvent  des  dames  de  l'Instruc- 
tion chrétienne,  à  Liège  ; 

80  Dame  Marie- Lucie  Dary,  religieuse  au  couvent 
des  dames  de  l'Instruction  chrétienne,  à  Liège  ; 

90  Dame  Marie-Joséphine  Verhofstede,  religieuse  au 
couvent  des  dames  de  l'Instruction  chrétienne,  à  An- 
vers; 

100  M.  Auguste  Fiévé,  chanoine,  à  Gand  ; 

Attendu  que  les  parties  défenderesses,  actuelle- 
ment intimées,  en  déclarant  interjeter  appel  incident 
de  la  décision  du  premier  juge,  ont  opposé,  avant 
tout,  à  l'appelant  principal,  une  fin  de  non-recévoir 
dé^iuite  de  ce  que  la  demande  serait  dirigée  contre  un 
être  moral  dénué  de  toute  individualité  juridique; 

Attendu  que  l'action  étant  fondée  sur  ce  que  les 
deniers  revendiqués  se  trouvent  aux  mains  d'une 
corporation  incapable  aux  yeux  de  la  loi,  le  deman- 
deur a  dCi  nécessairement  s'adresser  à  ceux  qui  ont 
un  titre  apparent  pour  y  répondre  ; 

Attendu  que  telles  sont,  incontestablement,  les 
personnes  qui,  en  quelque  qualité  que  ce  soit,  dirigent 
ou  gèrent  les  intérêts  de  l'incapable  ou  en  détiennent 
les  biens; 

Attendu  que  le  système  contraire,  soutenu  an  nom 
des  intimés,  conduirait  à  cette  conséquence  inadmis- 
s  ble  qu'une  corporation  constituée  en  fraude  de  la 
loi  et  qui,  cependant,  possède  et  s'oblige  en  fait,  par 
l'entremise  de  ses  membres,  échapperait,  par  sa 
nature  même,  à  toute  réclamation  de  la  part  des 
tiers  ; 

Attendu  que  c'est  dans  cet  ordre  d'idées,  qui  n'im- 
plique en  rien  la  reconnaissance  indirecte  d'un  être 
moral  inexistant,  que  le  demandeur  a  assigné,  en 
leur  nom  personnel  et  en  leurs  qualités  respectives, 
chacune  des  parties  défenderesse,  sans  avoir,  de  ce 
chef,  violé  la  loi,  ni  porté  atteinte  À  l'ordre  public  ; 
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115^**.  —  On  peut  comparer  aussi  dans  le  sens 
de  Tarrêt  de  Gand  les  conclusions  de  M.  le  substi- 


Attendu  que  le  premier  juge  a  donc,  à  bon  droit, 
déclaré  l'action  recevable  ; 

Attendu,  quant  au  fondement  même  de  la  de- 
mande, qu'il  y  a  lieu  de  rechercher,  d'abord,  si 
les  sommes  dont  il  est  question  ont  été  données  ou 
reçues  au  profit  d'un  incapable  ; 

Attendu  qu'à  ce  point  de  vue  encore  le  premier 
juge  a  eu  raison  de  considérer  comme  entaché  de 
fraude  le  contrat  d'association  qui  régit  la  congré- 
gation des  dames  de  Doorezeele,  dont  les  neuf  pre- 
mières intimées  font  partie  ; 

Attendu  que  ce  contrat  tend,  en  effet,  par  Ten- 
semble  et  la  combinaison  de  ses  clauses,  à  procurer 
à  la  corporation  ci-dessus  dénommée  les  bénéfices 
de  la  personnification  civile  ; 

Attendu  que  les  caractères  principaux  qui  distin- 
guent les  sociétés  constituées  de  la  sorte  c'est  la 
perpétuité  qu'elles  ont  en  vue,  en  prévenant  toute 
dissolution  et  en  rendant  impossible  toute  transmis- 
sion de  biens  entre-vifs  ou  par  testament;  c'est  l'ad- 
jonction ou  la  substitution  successive  d'associés  plus 
jeunes  à  des  associés  plus  anciens  ;  c'est  l'absence  de 
toute  participation  de  chacun  des  membres  au  partage  | 
des  bénéfices  ou  des  revenus;  c'est,  enfin,  la  privation,  | 
pour  l'associé  qui  se  retire  ou  est  exclu,  de  sa  part  et  | 
portion  sociale;  | 

Attendu  que  c'est  à  l'aide  de  ces  clauses  qu'une  i 
association  constituée,  dans  l'espèce,  sous  les  appa-  I 
rences  d'une  société  civile  ayant  en  vue  l'acquisition  1 
de  biens  immeubles  pour  l'utilité  et  le  profit  commun  I 
des  associés,  a  voulu  assurer  son  existence  et  la  per- 
pétuer; 

Attendu  qu'il  est,  à  tous  égards,  manifeste,  en 
présence  des  précautions  infimes  dont  ces  prétendus 
associés  se  sont  entourés,  que  leur  précocupation  a 
été,  non  pas  de  se  procurer  des  bénéfices,  ce  qui  pour- 
tant est  de  l'essence  même  des  sociétés  ainsi  quali- 
fiées par  la  loi  (art.  1832  du  code  civil),  mais  de  faire 
l'abandon  Je  plus  absolu  de  leurs  gains,  comme  de 
leurs  parts  elles-mêmes; 

Attendu,  au  reste,  qu'en  n'assignant  à  la  durée  de 
la  prétendue  société  aucun  terme  autre  que  celui 
de  la  vie  de  chacun  de  ses  membres,  mais  avec  la 
fuculté  d'en  adjoindre  d'autres  indéfiniment,  en  ne 
renseignant  pas  d'une  manière  précise  et  distincte 
les  apports  des  divers  associés  et  en  n'attribuant,  en 
échange  de  l'abandon  de  ces  apports  importants, 
qu'une  modique  somme  de  quatre  cents  francs,  les 
contractants  ont  eu  visiblement  pour  but  de  créer  et 
d'organiser  une  personne  civile; 

Attendu  que  les  actes  de  vente  des  23  févier  1876  et 
23  juin  1877,  passés  entre  les  douze  associés  survi- 
vants, et  les  cIh  uses  de  réversion  et,  partant,  d'ina- 
liénabilité  et  d'interdiction  du  partage  qu'on  y 
retrouve,  en  traduisant  cette  intention  en  fait,  l'ont 
rendue  indubitable; 

Qu'en  effet,  ces  prétendues  ventes  n'ont  modifié  en 
rien  la  situation  ou  l'état  de  choses  antérieur  ; 

Attendu  que  les  intimés  essaient  en  vain  de  sou- 
tenir que  la  création,  sans  le  concours  de  la  loi,  d'un 
être  moral  réunissant  les  privilèges  réservés  aux 
associations  reconnues,  eht  impossible,  vu  que  ces 
privilèges  consistent  et  se  résument  dans  la  faculté 
d'ester  en  justice  par  un  mandataire  agissant  en  nom 
collectif,  dans  le  caractère  mobilier  du  droit  que 
possèdent  les  associés  dans  l'avoir  social  et,  enfin, 


tut  Van  den  Hove,  prises  devant  le  tribunal  de 
Louvain  en  cause  des  membres  de  la  Société  des 


dans  la  faveur  de  n'être  point  soumis  aux  lois  d'impo. 
sitionetde  mutation,  toutes  choses,  en  somme,  dont 
la  réalisation  ne  saurait  absolument  avoir  lieu; 

Attendu  que  ce  n'est  pomt  par  ces  seuls  côtés  que 
se  distinguent  les  corporations  pourvues  de  la  person- 
nification civile  ;  qu'elles  ont  d'autres  privilèges 
encore,  que  tendent  à  usurper  les  établissements  de 
mainmorte,  sous  l'apparence  de  sociétés  régulière, 
ment  constituées,  et  qu'au  nombre  de  ces  avantages 
il  faut  ranger,  en  première  ligne,  la  perpétuité  de 
l'institution  et  l'immobilisation  des  biens  ; 

Attendu  que  les  intimés  font  encore  erreur  en 
supposant  que,  si  leur  société  pouvait  néanmoins 
être  envisagée  comme  nulle,  elle  se  résoudrait,  pour 
le  moins,  en  une  communauté  de  personnes  et  de 
biens,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'on  se  trouverait 
désormais  en  présence  d'une  collectivité  d'individus 
parfaitement  capables;  qu'en  un  mot,  il  n'y  aurait 
pas  plus  d'incapables,  dans  ce  cas,  qu'il  n'y  en  aurait 
s'il  s'agissait  d'une  société  commerciale  déclarée 
nulle  ; 

Attendu  que  ces  parties  oublient  que,  dans  la 
thèse  de  leur  adversaire,  comme  dans  la  réalité  des 
faits,  ce  que  Collette  Vande  Walle  a  voulu  favoriser, 
c'est  la  corporation  elle-même,  et  non  telles  ou  telles 
religieuses  déterminées,  composant,  dans  leur 
ensemble,  une  simple  réunion  d'individus  ; 

Attendu,  au  surplus,  que,  s'agissant  d'un  acte 
apparent  fait  en  vue  de  dissimuler  la  création  d'an 
être  purement  fictif  et  fondé  sur  une  cau^e  illicite, 
cet  acte  est  radicalement  nul,  nul  de  plein  droit, 
inexistant  et  inopérant;  qu'il  ne  saurait  donc  servir 
de  base  a  une  association  de  fait,  apte  encore,  sui- 
vant les  assignés,  à  recevoir  des  libéralités,  puisque 
le  néant  ne  peut  lui-même  engendrer  que  le  néant; 

Attendu  que  si,  par  la  force  même  des  choses,  il  en 
est,  à  certains  égards,  autrement  des  sociétés  com- 
merciales déclarées  nulles,  c'est  qu'alors  il  existe 
un  véritable  lien  de  droit,  ou,  tout  au  moins,  des 
obligations  à  régler  et  que,  dans  ce  cas,  la  forme 
seule  est  vicieuse  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu*il  est,  dès  ores,  acquis  au  procén,  par  les 
constatations  du  jugement  a  quo,  fondées  sur  l'aveu 
de  la  première  intimée,  que  la  somme  de  42,790  francs, 
provenant  d'une  vente  d'immeubles  consentie  par 
Colette  Vande  Walle,  •  lui  a  été  remise  en  mains  pro- 
pres, à  elle  personnellement,  et  non  au  couvent,  par 
Colette  Vande  Walle  elle- niéme,  pour  contribuer  à  la 
reconstruction  de  l'école  pauvre  dont  celle-ci  était 
une  des  maîtresses  «*  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  cet  aveu  quo  la 
personne  que  la  donatrice  a  voulu  avantager  c'est  la 
communauté  elle-même,  et  non  la  supérieure  générale; 

Attendu  que  toute  disposition  en  faveur  d'un  être 
sans  existence  légale  est  nulle,  soit  que  les  fonds 
aient  été  donnés  à  l'incapable  purement  et  simplement, 
soit  qu'ils  aient  été  remis  À  un  tiers,  avec  la  condition 
qu'ils  seraient  affectés  à  un  usage  déterminé,  au  profit 
de  ce  même  inc^ipable; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  la  somme  donnée  doit 
être  restituée  en  son  entier,  sans  qu'il  échet  d'avoir 
égard  à  la  destination  qu'elle  aurait  reçue; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  admis 
que  la  communauté  ne  peut  être  tenue  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value  acqaise  à  l'inmieuble  sur 
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Mélomanes  de  ta  Petite-Gèthe  contre  un  ancien  as- 
socié (Cl.  etB.,  t.  XXIII,  p.  825),  à  qui  ilsrécla- 


lequel  Técole  a  été  bâtie,  ou,  en  d'autres  termes,  du 
profit  qu'elle  a  retiré  de  la  somme  donnée; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  point,  ici,  de  l'exécution  d'un 
mandat  ayant  eu  pour  objet  de  faire  ériger  des  con- 
structions sur  le  terrain d'autrui  et  régi, dans  ses  con- 
séquences, par  l'article  555  du  code  civil,  mais  d'une 
libéralité  radicalement  nulle,  comme  ayant  été  faite 
À  un  incapable,  par  Tentremiso  d'une  personne  inter- 
posée ; 

Attendu  qu'il  est  également  établi  que  d'autres 
sommes  encore  ont  été  touchées  pour  l'incapable; 

Attendu  qu'il  ressort,  avant  tout,  des  aveux  qui  ont 
suivi  la  sommation  du  12  janvier  1882,  mis  en  regard 
des  réponses  évasives  et  embarrassées  faites  par  la 
première  intimée  lors  de  son  interrogatoire,  qu'elle 
ou  ses  devancières  ont  reçu,  contre  quittances  en  due 
forme,  de  M.  l'avocat  Vander  Mensbruggh^e,  l'homme 
d'affaires  de  Colette  Vande  Walle: 

l»  La  somme  de  1,933  francs,  du  chef  de  la  cession, 
pour  cause  d'utilité  publique,  d'une  parcelle  de  terre 
sise  à  Anseghem  ; 

2»  Les  revenus  annuels  des  biens  de  1853  à  1874; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  la  dame  Marie  Pollenus  a 
ajouté  que  c'était  comme  mandataire  de  Colette  Vande 
Walle,  mais  que  la  seconde  partie  de  cet  aveu  se 
trouve  détruite  par  son  invraisemblance  même; 

Attendu,  en  effet,  que  ce  n'est  point  en  vertu  d'un 
mandat  ordinaire  que  ces  diverses  sommes  ont  été 
perçues,  puisqu'elles  ont  été  retirées  indistinctement 
par  chacune  des  supérieures  générales  qui  se  sont 
succédé  à  Doorezeele  ; 

Attendu  que  la  qualité  même  de  ces  mandataires 
supposées  prouve  déjà  suffisamment  que  la  perception 
s'effectuait  au  profit  de  la  corporation; 

Attendu  que,  dans  l'hypothèse  contraire,  on  ne  sau- 
rait comprendre  ni  s'expliquer  pourquoi  Colette 
Vande  Walle.  présente  au  couvent,  aurait  eu  besoin 
d'un  intermédiaire  pour  recevoir  ses  comptes  et  tou- 
cher ses  revenus  ; 

Attendu  qu'il  n'est,  d'ailleurs,  produit  aucune  pièce 
d'où  il  résulterait  que  ces  mandataires  successifs 
auraient  jamais  rendu  compte  de  l'exécution  de  leur 
mandat,  ni  fait  un  emploi  déterminé  des  fonds  perçus, 
ni  obtenu  décharge  de  la  part  de  leur  prétendue  man- 
dante ; 

Attendu  que  les  sommes  dont  il  s'agit  ont  été  si  peu 
retirées  pour  Colette  Vande  Walle  elle-même  que, 
nonobstant  son  décès,  survenu  le  9  février  1874,  la 
première  intimée  a  acquitté,  en  ces  termes,  le  der- 
nier compte  présenté  par  le  gérant  de  la  délunte  : 
«  Welke  som  de  zeer  Eerweerde  Mevrouw  Ignace 

•  Pollenus,  over  wijlen  hare  onderhoorige  Dame 

•  Coleta  Vande  Walle  (in  religie  Dame  Félicité)  over- 
n  leden  te  Gent,  den  9<'®'^  dezer  loopende  maand,  met 
n  hoven  beroepen  kwijfschrift  van  gemelden  Vander 
»  Mensbrugghe,  bekend,  opgetrokken  en  ontvangen 
n  te  hebben  «>,  sans  que  l'appelant,  héritier  légal  de 
cette  dernière,  en  ait  seulement  obtenu  connaissance 
ou  ait  recueilli  quoi  que  ce  soit  de  ce  chef; 

Attendu  qu'une  autre  pièce  encore,  écrite  de  la  main 
du  dit  M.  Vander  Mensbrugghe,  et  où  il  est  question 
d'un  fermage  payé  au  couvent  de  Doorezeele,  prouve 
à  l'évidence  que  Tunique  et  véritable  mandataire  de  la 
de  ciifus  était  parfaitement  au  courant  de  ce  qui  se 
passait; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  semblable 


maient  une  certaine  somme  du  chef  d'amendes 
prononcées  contre  lui  pour  défaut  de  présence,  plus 

qu'une  somme  de  14,000  francs,  formant  le  prix  d'un 
immeuble  provenant  de  la  succession  de  la  mère  de 
Colette  Vande  Walle,  et  acquis  par  M.  Vander  Mens- 
brugghe lui-même,  a  été  payée  en  1857  ; 

Attendu  qu'interrogée  au  sujet  de  cette  somme,  l'in- 
timée, dame  Marie  Pollenus,  a  répondu  en  ces  termes  : 
«4  Quant  à  la  somme  de  14,000  francs,  prix  de  la  ferme 
vendue  à  M.  Vander  Mensbrugghe  par  Colette  Vande 
Walle,  selon  acte  passé  devant  M^  Braera,  notaire  à 
Vracene,  en  1857,  je  l'ignore,  étant  à  cette  époque  à 
Anvers  •  ; 

Attendu  que  la  réception  de  cette  somme,  dont 
toute  trace  et  niême  tout  souvenir  seraient  perdus  au 
couvent  de  Doorezeele,  résulte  manilestement  d'une 
lettre  écrite  le  30  juin  1872  par  cet  honorable  avocat 
à  la  supérieure  générale  de  la  communauté,  la  dite 
lettre  enregistrée  à  Gand  le  11  janvier  1883,  et  dans 
laquelle  on  lit  le  passage  suivant  : 

«  Et  aujourd'hui,  parce  que  Ton  se  voit  réduit  à  un 
legs  dû  4,000  francs  dans  une  succession  collatérale, 
on  prête  l'oreille  au  diable  de  l'envie  et  l'on  vend  plus 
de  la  moitié  des  biens  qu^en  conscience  on  doit  resti- 
tuer. Toute  la  fortune  maternelle  de  M™«  Félicité  a 
passé  par  les  mains  des  supérieures  de  Doorezeele; 
mais  là  où  la  soif  do  l'argent  domine,  que  font  25  et 
plus  de  1,000  francs?  Cela  devient,  madame,  une  vraie 
spoliation  de  la  famille  Vande  WaJle  ;  je  crois  bien 
qu'il  y  en  a  peu  qui  se  prêtent  à  une  telle  spoliation, 
mais  quand  elle  a  lieu  dans  les  circonstances  pareilles 
et  contrairement  à  la  foi  donnée  à  un  homme  qui 
prévoyait  sa  fin  et  demandait  des  garanties  pour  sa 
descendance,  elle  révolte  la  conscience  de  tout  hon- 
nête homme  :  c'est  en  acquit  de  la  mienne  que  je  vous 
rappelle  ces  circonstances  pour  empêcher,autant qu'il 
est  en  moi,  que  le  mal  se  consomme  «•  ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  contestent  point  l'au- 
thenticité de  cette  correspondance,  qui  émane  d'une 
personne  dévouée  par  conviction  à  tout  ce  qui  touche 
de  près  ou  de  loin  aux  ordres  religieux,  et  se  bornent 
à  y  répondre  aujourd'hui  par  de  vaines  et  tardives 
protestations  ; 

Attendu  que  cette  même  lettre,  qui  forme  preuve  en 
ce  qui  concerne  les  14,000  francs  ci-dessus,  confirme 
aussi,  en  tous  points,  une  vérité  déjà  acquise  :  c'est 
que  la  vente,  qui  a  produit  la  somme  de  42,790  francs 
dont  il  est  fait  mention  plus  haut,  a  eu  lieu  dans  i'in« 
térêt  et  au  profit  exclusifs  de  la  congrégation; 

Attendu  qu'il  existe,  au  surplus,  dans  la  cause» 
comme  complément  aux  aveux  et  aux  réticences  des 
intimés,  un  dernier  élément  d'appréciation  puisé  dans 
la  correspondance  de  Colette  Vande  Walle  elle-même, 
et  qui,  mieux  encore  que  tout  le  reste,  fait  voir  dans 
quelle  situation  elle  se  trouvait  vis-à-vis  de  la  commu- 
nauté; 

Attendu  qu'elle  s'exprimait  en  ces  termes  dans 
une  lettre  adressée  au  père  de  l'appelant,  à  la  date  du 
19  décembre  1841,  la  dite  lettre  enregistrée  à  Gand  le 
4  juin  1883  :  •  Mon  cher  frère,  j  avais  appris  le  décès 
de  notre  cher  père,  je  suis  très  sensible  à  cette  perte; 
le  bon  Dieu  seul  sait  combien  ce  sacrifice  me  coûte. 

»  Notre  cher  père  m'avait  dit  qu'il  avait  fait  un  tes- 
tament où  il  soignait  pour  son  âme,  comme  fit  feu 
notre  bonne  mère,  et,  à  ma  grande  consolation,  il  l'a 
fait. 

»  J'en  bénis  le  Seigneur.  Quant  à  son  intention  à 
votre  égard  et  au  mien,  je  la  respecte  et  n'ai  aucune 
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une  indemnité  de  sortie  ou  d'exclusion  évaluée  à 
25  francs  par  les  statuts,  et  enfin  la  restitution  d'un 
instrument  et  de  divers  cahiers  de  musique.  Ces 
conclusions  précisent,  avec  beaucoup  de  logique,  la 


réponse  à  donner  à  ce  sujet,  si  ce  n'est  que  je  la  res- 
pecterai jusqu'à  m(<n  deinier  soupir,  sans  y  faire  le 
moindre  changement. 

n  Je  vous  engage,  cher  frère,  à  ne  pas  faire  le 
voyage  de  Liège  pour  ce  motif;  il  serait  inutile;  je  ne 
traite  d'ailleurs  d'aucune  affaire  sans  ma  supérieure 
générale  :  donc  si  pour  l'une  ou  l'autre  chose  il  vous 
faut  décision,  vous  pouvez  vous  adresser  à  elle  »  ; 

Attendu,  enfin,  qu'indépendamment  de  toutes  les 
circonstances  qui  précèdent,  les  dispositions  testa- 
mentaires de  la  défunte,  le  soin  qu'on  a  mis  à  les  tenir 
secrètes,  les  propositions  de  transaction,  les  corres- 
pondances diverses  avec  les  représentants  autorisés 
de  la  congrégation  et  avec  les  négociateurs,  font  sur- 
gir un  ensemble  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  qui  tendent  à  confirmer  les  faits  dont 
la  preuve  n'aurait  pas  déjà  été  pleinement  submi- 
nistrée  ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge  a 
abjugé  ces  divers  chefs; 

Attendu,  néanmoins,  que  rien  n*a  été  positivement 
établi  quant  à  la  somme  de  4,000  francs  léguée  par  la 
demoiselle  Marie  Vandeputte  ; 

Attendu  qu'avant  de  statuer  définitivement  sur  le 
montant  des  revenus  à  restituer,  il  convient  de  rou- 
vrir les  débats  sur  ce  point,  afin  de  permettre  aux  par- 
ties intimées  de  vider  les  réserves  formulées  dans  leurs 
conclusions  subsidiaires  de  première  instance  et  d'ap- 
pel, et  de  rencontrer  en  détail  les  prétentions  de  l'ap- 
pelant; 

En  ce  qui  touche  le  grief  résultant  de  la  mise  hors 
de  cause  de  quelques-uns  des  intimés  : 

Attendu  que  cest  à  bon  droit  et  conformément  à 
une  jurisprudence  constante  que  l'appelant  a  fait 
assigner  toutes  les  personnes  qui,  sous  une  dénomi- 
nation quelconque,  ont  la  direction  delà  communauté 
ou  en  détiennent  les  biens; 

Attendu  que  les  cinq  religieuses  dont  la  mise  hors 
de  cause  a  été  prononcée  par  le  premier  juge  sont,  au 
même  titre  que  les  quatre  autres  intimées,  portées 
comme  arquéieurs  d'immeubles  dans  les  actes  qui 
intéressent  la  congrégation  des  dames  de  l'Instruction 
chrétienne; 

Attendu  que,  parmi  ces  immeubles,  figurent  les 
deux  établissements  de  Gand  et  les  couvents  de  Vra- 
cene,  de  Liège  et  d'Anvers,  qui  tous  sont  occupés  par 
des  membres  du  même  ordre,  soumis  à  l'autorité 
d'une  seule  supérieure  générale,  dont  la  résidence  est 
à  Gand,  dans  la  maison  mère  ; 

Attendu  qu'il  importe  donc  peu  qu'à  la  suite  de 
ventes  fictives,  ayant  eu  pour  but  unique  de  perpétuer 
l'existence  do  Tincapable,  les  propriétés  réunies  pen- 
dant îa  dui*ée  de  l'association  constituée  en  1841  se 
soient  fractionnées  en  apparence,  au  cours  des  années 
1876et  1877,  et  que,  d'autre  part,  un  nouvel  immeuble, 
situé  à  Gand,  place  du  Marais,  soit  venu,  depuis  lors, 
accroître  la  masse  des  biens  ; 

Attendu  que  ces  propriétés  font  uniformément  par- 
tie du  domaine  de  l'incapable,  sous  les  noms  des  reli- 
gieuses assignées,  dont  plusieurs,  au  surplus,  sont  des 
dignitaires  de  la  congrégation  et  qui,  toutes,  sont 
tenues,  comme  détentrices  apparentes,  de  répondre  à 
l'action  de  l'appelant; 


portée  du  système  de  M.  Orts  (i),  dont  nous  allons 
indiquer  les  développements.  Elles  démontrent 
que  la  conséquence  pratique  de  cette  doctrine 
c'est  d'empôcher  les  associations  de  vivre  (v.  Pand. 


Attendu  qu'il  y  a  lieu,  toutefois,  de  maintenir  la 
décision  du  premier  juge  en  ce  qui  regarde  le  cha- 
noine Fiévé,  dont  la  qualité  de  mandataire  et  déten- 
teur de  titres  ou  deniers  n'est  pas  suffisamment 
établie  ; 

En  ce  qui  concerne  la  partie  des  conclusions  relative 
à  la  condamnation  solidaire  des  intimées  en  cause, 
aux  intérêts  de  5  p.  c.  sur  toutes  les  sommes  dont  il 
est  dù  restitution,  et  ce  depuis  le  9  février  1874  : 

Attendu  que  les  détenteurs  des  biens  de  la  commu- 
nauté étant  ceux-là  mêmes  qui  ont  eu  recours  à  des 
actes  simulés,  dans  le  but  de  procurer  à  la  corpora- 
tion dont  ils  font  partie  les  principaux  avantages  de  la 
personnification  civile,  ne  peuvent  et  n*ont  pu  ignorer 
le  vice  dont  leurs  prétendus  droits  sont  entachés; 

Attendu  qu'étant  possesseurs  de  mauvaise  foi  et 
s'étant  rendus  auteurs  ou  complices  d'un  quasi-délit 
civiU  ils  sont  tous  obligés  solidairement  de  payer  les 
intérêts  réclamés  à  compter  du  jour  du  décès  de 
Colette  Vande  Walle  ; 

En  ce  qui  regarde  enfin  la  nullité  des  acquisitions 
effectuées  au  profit  de  l'incapable,  que  l'appelant  tend 
à  faire  prononcer  incidemment  : 

Attendu  que  les  actes  passés  en  fraude  d'une  loi 
d'ordre  public  ne  sont  pas  seulement  nuls,  mais  inexis- 
tants; 

Attendu  que,  comme  l'enseigne,  avec  raison.  Demo- 
lombe,  sur  l'article  1304,  n®  13,  du  code  civil,  la  non- 
existence  d'un  acte  dispense  de  toute  déclaration  en 
nullité,  de  sorte  que  les  juges,  sur  la  demande  de  tiers 
étrangers  et  même  d'otfi<;e,  peuvent  la  déclarer  et  la 
reconn:iître  ; 

Attendu  que  les  conclusions  prises  sur  ce  point  par 
l'appelant  sont  donc,  à  tous  égards,  justifiées  ; 
Par  ces  motifs,...  —  Gand,  19juiil.  1884. 

(1)  En  général  les  sociétés  d'agrément  sont  compo- 
sées de  beaucoup  de  membres  ;  je  pense  qu'il  est 
impossible  de  reconnaître  entre  des  personnes  ainsi 
réunies  un  contrat  quelconque...  Dans  l'espèce,  la 
forme  extérieure  de  l'acte  est  valable  :  cet  acte  est 
consenti  entre  personnes  capables  de  contracter,  et 
aucune  des  clauses  de  la  convention  prise  en  soi  n'est 
illicite  (1108,  C.  civ.)  ;  mais  rencontre- t-on  bien  ici  un 
objet  certain,  une  chose  qui  puisse  former  la  matière 
d'un  engagement  ?  En  tout  cas,  il  faut  distinguer  la 
forme  du  fond .  Dans  les  contrats  il  y  a,  avant  tout, 
une  question  d'intention,  de  volonté  à  résoudre,  et  il 
me  semble  indubitable  que  dans  celui  qui  nous  occupe 
la  cause  de  l'obligation  est  fausse  ou  illicite.  Le  but 
évident  qui  ressort  de  la  simple  lecture  de  l'acteconsti- 
tutif  de  la  société  c'est  que  les  contractants  voulaient 
créer,  en  dehors  des  membres  pris  isolément  et  même 
dans  leur  ensemble,  un  être  moral  auquel  le  législa- 
teur seul  peut  donner  la  personnification.  Au  fond,  le 
but,  l'intention,  la  volonté  dans  toute  association  du 
genre  qui  nous  occupe^  n'est  pas  autre  ;  l'existence  de 
la  société  n'est  pas  attachée  à  la  personne  des  mem- 
bres qui  se  renouvellent  sans  cesse  ;  le  droit  de  l'asso- 
ciation repose  sur  un  ensemble  idéal  ;  la  société  est 
tout,  le  membre  n'est  rien.  J'estime  que,  viciée  dans 
son  essence,  entachée  d'une  nullité  radicale,  la  con-* 
vention  du     mars  1870  ne  peut  avoir  aucun  efiet 
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B.  ,  T«  Association^  30)  et  aussi  de  créer  une  an- 
tinomie entre  le  droit  public  et  le  droit  privé,  Tun 
permettant  aux  congrégations  d'exister  et  de  vivre 
au  nom  de  la  liberté  d'association,  l'autre  les  pro- 
hibant au  nom  de  Tordre  public,  comme  consti- 
tuant un  délit  civil.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  M.  Van 
DKN  Heuvel  (?bid,,  p.  132)  «  qu'au  milieu  de  cette 
lutte  idéale  entre  les  principes  contraires,  c'est  le 
principe  constitutionnel  qui  doit  l'emporter,  comme 
le  plus  important  et  le  plus  sacré  ».  (Arr.,  16  oct. 
1830,  art.  5  (i)  et  Cens.,  art.  138.)  —  Comp. 
Brux.,7juill.  1883, cité  supra  n«97^ts.— V.m/)'a, 

218  et  s. 

B,  —  Des  contrats  d'association. 

116.  —  A  la  nullité  du  contrat  de  société,  nul- 
lité tirée  du  défaut  de  but  pécuniaire,  on  a  objecté 
que  si  les  communautés  ne  poursuivent  pas  un 
bénéfice  d'argent,  elles  poursuivent  des  avantages 
moraux,  et  cela  ne  suflSt-il  pas  pour  qu'elles  puis- 
sent invoquer  le  régime  spécial  du  contrat  de 
société?  Par  les  bénéfices,  a-t-on  dit,  de  l'art.  1832, 

C.  civ.,  il  faut  entendre  «  les  profits  ou  avantages 
pécuniaires  ou  appréciables  en  argent  — Woeste, 
Rev,  gèn,y  1867,  p.  35;  —  de  Monge,  Delacapac, 
civ,  des  relig,,  p.  79  et  s.  —  Mais  on  a  répondu  qu'on 
ne  saurait  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  avan- 
tages moraux,  les  jouissances  d'affection,  les  dis- 
tractions intellectuelles  que  peut  procurer  une  as- 
sociation et  que  la  communauté  des  biens  temporels 
appartenant  aux  associations  religieuses  ne  sufiit 
pas  pour  en  faire  des  sociétés  véritables.  Là  où  l'on 
ne  trouve  pas  le  gain  comme  but  direct,  là  ne  se 
rencontre  pas  la  société  proprement  dite.  — 
V.  supra,  n«  1 15. 

117.  — Mais  n'y  a-t-il  pas  un  but  matériel  pour 
les  associations  religieuses  qui  s'occupent  de  fournir 
des  secours  aux  malades,  un  asile  aux  infirmes,  de 
l'instruction  aux  pauvres  ?  Ces  congrégations  ont. 
il  est  vrai,  pour  but  de  produire  des  bénéfices, 
mais  c'est  au  profit  des  tiers,  au  profit  des  malades, 
des  infirmes,  tandis  que  l'art.  1832  a  en  vue  un 
bénéfice  personnel  que  se  partagent  les  associés. 


(art.  1108  et  1181  du  C.  civ.).  M.  Orts  développe  cette 
théorie  avec  une  logique  irréfutable.  11  traite  la  ques- 
tion à  un  point  de  vue  bien  plus  important  ;  mais  les 
principes  sont  les  mêmes,  11  n'est  pas  plus  permis  de 
créer  de  nouveaux  couvents  que  de  ressusciter  d'an- 
ciennes abbayes  ;  de  même  il  est  aussi  illicite  de  teri' 
ter  de  faire  naitre  des  sociétés  ayant  une  indimdua^ 
lité  que  de  faire  revivre  nos  anciennes  corporations^ 
nos  vieilles  confréries,  nos  antiques  serments. 


On  demande,  continue  M.  Van  Hove,  des  sommes 
d'argent  à  titre  d'indemnité.  C'est  demander  l'exécu- 
tion d'une  convention  inexistante.  Quant  à  Tinstru- 
ment  et  aux  cahiers  de  musique,  on  les  revendique.  Il 
fallait  demander  le  partage,  car  l'appelant  est  copro- 
priétaire indivis  par  communauté  incidente.  Cest  en 


Dans  la  société,  c'est  l'utilité  commune  qui  est  le 
point  de  vue  dominant  ;  c'est  vers  ce  résultat  que 
se  tournent  les  efforts  des  associés  ;  c'est  pour  l'ob- 
tenir que  des  mises  ont  été  faites,  que  l'un  apporte 
sa  chose,  l'autre  son  industrie. 

118.  —  La  condition  essentielle  de  tout  contrat 
de  société  étant  la  poursuite  de  bénéfices  à  parta- 
ger, les  communautés  religieuses  se  sont  consti- 
tuées sous  la  forme  de  sociétés  civiles  par  actions, 
ayant  pour  but  social  les  travaux  de  l'agriculture, 
défrichement  des  bruyères  ou  d'autres  opérations 
de  nature  à  donner  un  bénéfice  matériel. 

119.  —  Pour  apprécier  la  valeur  de  pareils 
contrats,  répondent  les  adversaires,  il  faut  avant 
tout  rechercher  la  volonté  réelle  des  parties.  L'as- 
sociation est-elle  réellement  inspirée  par  l'esprit 
de  spéculation,  le  gain  est-il  le  but  direct,  on  se 
trouvera  en  présence  d'une  société  civile  ou  com- 
merciale, d'après  la  nature  des  opérations  aux- 
quelles se  livre  la  société.  Mais  le  gain  n'est-il  que 
le  but  apparent,  ou  bien  le  contrat  de  société  ne  sert- 
il  qu'à  couvrir  des  tentatives  de  reconstitution  de 
mainmorte  prohibées  par  la  loi  ?  Dans  ce  cas,  le 
contrat  de  société  ne  sera  plus  qu'un  acte  simulé. 
Comme  tel,  il  ne  vaudra  pas. 

120.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  la  validité  du  con- 
trat, qu'il  y  a  lieu  de  mettre  en  faillite  des  reli- 
gieuses associées  en  nom  collectif  pour  l'exploita- 
tion de  l'industrie  du  blanchiment  du  linge.  — 
Coram.  Brux.,  8  mars  1879,  B.  J.,  p.  542. 

121.  —  Comment  et  à  quels  signes  peut-on 
reconnaître  qu'un  contrat  de  société  est  un  acte 
simulé,  déguisant  une  entreprise  non  autorisée  par 
la  loi?  La  doctrine  et  la  jurisprudence  en  ont  indi- 
qué plusieurs.—  V.  Brux.,  13  mai  1861,  et  Gand, 
19  juin.  1884,  reprod.  supra,  n<>  115. 

122.  —  Dans  les  conventions  sociales  des  com- 
munautés, on  rencontre  presque  toujours  la  clause 
attribuant  tout  l'avoir  social  aux  derniers  survi- 
vants. Dans  la  généralité  des  cas,  cette  clause  con- 
stitue un  contrat  léonin,  et  non  un  pacte  tontinier. 
En  effet,  le  caractère  commutatif  et  aléatoire  qui 
doit  se  rencontrer  pour  que  le  pacte  tontinier  soit 

vain  que  Ton  observe  qu'il  a  été  eœclu  de  la  commu* 
nauté.  Pour  établir  Vexclusion,  il  faut  argumenter  de 
la  convention  du  l^'  mars,  à  laquelle  le  tribunal  ne 
peut  avoir  aucun  égard. 


Il  est  en  tout  cas  certain  que  les  intimés  n'agissent 
pas  en  nom  personnel.  Le  tribunal  est  convaincu 
qu'aucun  d'eux  ne  vient,  dans  son  intérêt  personnel, 
réclamer  la82/4l*  part  d'une  trompette  et  de  morceaux 
de  musique.  Ils  agissent  tous  comme  personnes  inter- 
posées pour  la  société,  qui  est  un  être  incapable, 
inexistant.  —Conci.  d^  M,  le  substitut  Van  den  Hove. 

(1)  Cet  art.  5  porte  :  •  Toute  loi  particulière  et  tout 
article  du  code  civil,  pénal  et  de  commerce,  qui  gênent 
la  liberté  de  s'associer,  sont  abrogés.  « 
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valable  ne  se  présente  guère.  L'inégalité  mar- 
quante des  apports,  la  grande  différence  d'âge 
excluent  le  caractère  sérieusement  aléatoire  de 
ces  actes. 

123.  —  Quant  au  caractère  commutatif,  on  se 
demande  où  il  se  trouve  dans  ces  actes?  Le  partage 
des  bénéfices  ou  des  produits  n'y  est  généralement 
pas  stipulé.  On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  l'échange 
s'opérait  contre  les  agréments  de  la  vie  commune. 
Mais  les  agréments  de  la  vie  commune  ne  consti- 
tuent pas  des  bénéfices  dans  le  sens  des  art.  1832 
et  1855,  C.  civ.  —  Orts,  tU,  n*  170. 

124.  —  La  perpétuité  de  ces  sociétés  couvrant 
des  communautés  religieuses  s'oppose  également  à 
ce  qu'on  les  considère  comme  des  tontines  véri- 
tables. Cette  perpétuité  est  parfois  dans  les  termes, 
d'ordinaire  seulement  dans  l'esprit.  Il  en  est  ainsi 
lorsque  les  derniers  survivants  conservent  la 
faculté  de  s'adjoindre  toujours  de  nouveaux  mem- 
bres. Pareille  faculté  exclut  l'idée  de  partage  des 
bénéfices  :  or,  le  partage  des  bénéfices  est  de  Tes- 
sence  môme  de  toute  société. 

125.  —  Si  l'art.  1855,  C.  civ.,  dit  la  cour  de 
Gand,  déclare  nulle  la  convention  qui  donnerait  à 
l'un  des  associés  la  totalité  des  bénéfices,  a  fortiori 
la  stipulation  qui  attribue  à  l'un  des  associés  la 
totalité  des  mises  se  trouve  frappée  de  la  même 
nullité.  La  condition  de  survie  ne  change  rien  au 
caractère  principal  d'une  convention  formellement 
proscrite  par  l'art.  1855,  C.  civ.  Cette  convention 
constitue  une  donation  mutuelle  à  cause  de. mort, 
frappée  d'inefficacité  par  l'art.  893  du  dit  code.  — 
Gand,  12  mai  1843,  B.  J.,  1844,  p.  1115. 

126.  —  Souvent  aussi  les  contrats  de  société 
entre  membres  de  communautés  religieuses  seront 
nuls,  parce  qu'ils  renferment  des  dispositions  à 
titre  gratuit.  Si  le  caractère  commutatif  et  aléa- 
toire ne  se  rencontre  pas  dans  une  société  ayant 
les  apparences  d'un  pacte  tontinier,  l'associé  qui 
verse  des  apports  fait  une  libéralité  au  profit  des 


(1)  Il  y  a  d*abord  une  clause  qui  permet  aux  socié- 
taires de  s'adjoindre  de  nouveaux  jésuites,  qu'on  ap- 
pelle actionnaires. 

La  durée  de  la  société  est  modeste:  quatre- viugt- 
dix-neuf  ans.  La  loi  sur  les  sociétés  indique  comme 
maximum  de  durée  trente  ans.  Les  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  disent  assez  qu'on  ne  liquidera  jamais,  n*est. 
ce  pas  ? 

La  société,  à  la  vérité,  sera  dissoute  dès  que  la  ma- 
jorité des  sociétaires  le  réclamera.  Seulement,  il  ré. 
suite  d'un  ensemble  de  clauses  adroites  que  la 
majorité  sera  toujours  composée  de  pères  jésuites,  et 
ceux-ci  n'ont  garde  de  prononcer  la  dissolution  de  leur 
compagnie. 

Nous  nous  trouvons  donc  bien  en  présence  d'une  so- 
ciété indéfinie.  Les  membres  peuvent  mourir,  être 
frappés  d'aliénation  mentale,  peu  importe  :  le  contrat 
a  tout  réglé,  la  société  ne  s'en  maintiendra  pas 
moins. 


derniers  survivants.  Cette  libéralité  est-elle  une 
disposition  à  cause  de  mort?  Elle  n'a  pas  les  formes 
prescrites  pour  la  validité  des  testaments  ;  ou 
bien,  si  elle  est  faite  dans  cette  forme,  elle  consti- 
tue un  testament  conjonctif  ou  un  pacte  succes- 
soire.  Est-ce  une  donation  entre- vifs?  Elle  est 
nulle,  parce  que  p'est  une  donation  de  biens  à 
venir,  ou  parce  qu'elle  impliquerait  robligation 
d'ac'iuitter  d'autres  dettes  ou  charges  que  celles 
qui  existent  au  momeut  du  contrat  ;  enfin,  elle  est 
faite  au  profit  de  personnes  incertaines.  —  Orts, 
iW.,  no  177. 

127.  —  M.  Janson  {La  mainmorte  ynonacale, 
p.  8  et  s.)  signale  comme  spécimen  de  contrats 
passés  entre  religieux  celui  de  la  société  des 
jésuites  de  Turnhout.  passé  le  29  août  1874  (i) 
(v.  m/ra,  en  note  dun«180,  le  jugement  de  Turn- 
hout  du  6  nov.  1873)  et  celui  par  lequel  des  reli- 
gieux achètent  l'immeuble  destiné  à  leur  maison 
au  profit  du  survivant,  qui  en  aura  définitivement 
la  propriété,  et  en  stipulant  que  les  acheteurs  au- 
ront le  droit  d'introduire  des  personnes  nouvelles 
dans  la  société,  personnes  que  concernera  aussi  la 
stipulation  de  la  propriété  au  dernier  survivant. 
Cette  combinaison,  dit-il,  présente  un  double 
avantage  :  si  l'un  des  ac  juéreurs  meurt,  ses  héri- 
tiers légitimes  n'ont  rien  à  prétendre;  d'autre 
part,  cette  mort  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  mu- 
tation par  décès,  mais  seulement  au  droit  de 
mutation  à  titre  onéreux  entre-vifs  :  fr.  5.50  p.  c, 
au  lieu  de  fr.  13.50  p.  c.  —  Comp.  Pand.  B., 
v*»  Congrégation  religieuse  (disp.  fisc),  23 
et  s. 

127bi8.  —  M.Van  den  Heuvbl  (iôîW.,  p.  336)  fait 
remarquer,  à  ce  propos,  que  des  contrats  simi- 
laires ont  été  passés  entre  la  plupart  des  sociétés 
belges  d'agrément  et  de  chant,  maçonniques  ou 
politiques.  Il  cite  le  contrat  du  31  mai  1866  entre 
les  membres  de  la  loge  La  Liberté,  à  Gand  ;  celui 
du  21  mai  1864  entre  les  membres  de  la  Société 


Cependant,  si  l'un  des  associés  vient  à  mourir,  se 
dresse  le  spectre  de  l'héritier.  On  l'a  prévu.  Le  con- 
trat stipule  que  les  actions  seront  cessibles  par  voie 
d'endossement.  Celui  au  profit  duquel  l'endossement 
est  fait  est  propriétaire  des  actions.  —  à  condition  qu'il 
soit  accepté  par  les  actionnaires  qui  restent.  Le  sys. 
tème  est  donc  fort  simple.  Un  père  jésuite  entre  dans 
la  société.  11  devient  titulaire  d'un  certain  nombre 
d'actions,  qu'il  endosse  à  un  autre  père  jésuite.  Lors- 
qu'il meurt,  on  produit  L'endossement,  et...  le  tour  est 
joué.  Quand  l'héritier  se  présente  on  lui  démontre  que 
son  parent  a  vendu  ses  actions.  «  Et  le  prix  de  vente, 
dit  l'héritier?  »  —  «Le  prix  de  vente,  lui  répond-on î... 
Cherchez!  nous  ne  pourrions  vous  donner  aucun  ren- 
seignement à  ce  sujet  î  »  —  En  même  temps  on  joue 
un  mauvais  tour  au  fisc  :  on  ne  lui  paye  encore  une 
fois  que  le  droit  de  mutation,  et  non  le  droit  de  succes- 
sion réellement  dû.  —  Janson,  La  mainmorte  nwna» 
cale,  p.  10. 
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royale  des  Choeurs,  de  la  môme  ville,  et  celui  du 
11  Août  1871  entre  les  membres  du  Concert  noble, 
de  Bruxelles. 

C.  —  De  l'interposition. 

128.  —  Une  fois  admis  que  le  contrat  d'as- 
sociation entre  religieux  a  pour  but  et  pour  effet 
de  créer  en  fait  une  personne  morale,  il  est  logi- 
que d'admettre  qn*il  peut  y  avoir  interposition 
de  personnes  au  profit  de  cette  corporation,  qui, 
de  fait,  existe  comme  telle,  mais  qui  est  inca- 
pable en  droit.  Si  donc  certains  religieux  sont 
les  propriétaires  apparents  de  tous  les  biens  de 


(1)  Au  fond: 

Vu  les  pièces  visées  dans  le  jugement  dont  appel, 
ainsi  que  les  autres  documents  de  la  cause;  tous  dû- 
ment enregistrés  ; 

Attendu  que,  par  testament  olographe  en  date  du 
19  mars  1846,  Bernardine  Dhaenens,  membre  de  la 
communauté  religieuse  dirigeant  une  école  de  pauvres 
à  Ardoye,  a  institué  légataires  universels  de  ses  biens 
Barbe  Kesteloot,  Rosalie  Becq,  Anne  Declercq, 
Rosalie  De  Jonckeere.  Adolphine  Decaluwe,  Rosalie 
Van  Doolaeghe  et  Julie  Anseeuw,  toutes  religieuses 
professes  composant  avec  elle,  à  cette  époque,  la  dite 
communauté,  avec  stipulation  qu'au  cas  où  l'une  ou 
plusieurs  des  instituées  viendraient  à  décéder  avant 
elle,  les  biens  légués  appartiendraient  aux  survivants; 

Attendu  que  l'appelant  poursuit  l'annulation  de  ce 
testament,  soutenant  que  les  instituées  ne  sont  pas  de 
véritables  légataires,  mais  des  personnes  interposées 
au  profit  du  couvent  ou  de  la  communauté  pieuse 
d' Ardoye,  être  moral,  qui,  dépourvu  de  la  personni- 
fication civile,  est  incapable  de  recevoir; 

Attendu  que  Tart.  911  du  codecivil  prononce  la  nul- 
lité des  dispositions  faites  au  profit  d'un  incapable 
sous  le  nom  de  personnes  interposées;  que  les  pré- 
somptions énuméréespar  cet  article  ne  sont  pas  limi- 
tatives, toute  interposition  étant  prohibée  d'une 
manière  générale  ; 

Qu'en  dehors  de  ces  présomptions  légales,  comme 
de  celles  prévues  par  l'art.  1100  du  même  code,  la  loi 
n'a  pas  déterminé  les  caractères  de  l'interposition; 
mais  que  celle-ci,  constituant  une  fraude  prohibée  par 
les  art.  725,  896  et  911  combinés,  peut  être  prouvée 
puT  tous  moyens  de  droit,  notamment  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  abandon- 
nées  aux  lumières  età  la  prudence  des  tribunaux; 

Attendu  qu'il  est  constaté  au  procès  que  l'associa- 
tion ou  la  communauté  de  femmes  établie  à  Ardoye,  et 
dont  Bernardine  Dhaenens  a  fait  partie  jusqu'à  Fon 
décès,  est  une  congrégation  épiscopale,  dont  les 
membres,  après  l'épreuve  du  noviciat,  font  profession 
religieuse  entre  les  mains  de  l'évêque  ou  de  son  délégué 
et  se  lient  envers  lui  par  un  triple  vœu  d'obéissance,  de 
pauvreté  et  de  chasteté,  vœu  de  l'observation  duquel 
l'évêque  seul  peut  les  relever  par  une  dispense  spé- 
ciale ; 

Que  cette  communauté,  tenant  une  école  gratuite 
connue  sous  les  noms  de  groote  school  et  arme  schooU 
ae  compose  de  religieuses  qualifiées  de  Sœurs  deSainU 
Joseph  et  de  Marie,  d'après  ralmam^ch  royal  de  Bel- 
gique, et  de  Sœurs  de  la  Sainte-Enfance,  d'après  le 
rapport  statistique  ofiiciel  qui  a  été  dressé,  en  1861, 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  des  renseignements 


Ja  communauté,  si  c'est  en  leur  nom  que  ces 
biens  sont  inscrits,  si  ce  sont  eux  qui  possèdent, 
qui  achètent,  qui  vendent,  qui  reçoivent  les  libé- 
ralités pour  le  couvent,  tous  ces  actes  sont  frappés 
de  nullité  ;  ils  sont  contraires  à  une  loi  d'ordre 
public,  en  ce  sens  qu'ils  tendent  à  procurer  aux 
communautés  religieuses,  par  voie  indirecte,  la 
personnification  civile,  que  la  loi  leur  refuse. 

129.  —  En  conséquence,  sll  s'agit  de  libérali- 
tés, on  fait  application  de  l'art.  911,  0.  civ.,  qui 
prononce  la  nullité  de  toute  disposition  au  profit 
d'un  incapable,  sous  le  nom  de  personnes  inter- 
posées. —  Gand,  23  févr.  1871,  B.  J.,  p.  785  (i). 


fournis  au  gouvernement  par  les  corporations  reli. 
gieuses  el  es-mémes  et  revisés  par  les  chefs  diocésains; 

Que  les  dites  sœurs,  revêtues  du  costume  religieux, 
vivent  en  commun  sous  la  direction  d'une  supérieure; 
qu'elles  ont  également  un  directeur  spirituel,  ainsi 
que  des  statuts  et  règlements  prescrits  par  l'évêque, 
et  qu'enfin  la  plupart  d'entre  elles  portent  en  religion 
des  noms  différents  de  ceux  qui  sont  inscrits  dan» 
leurs  actes  de  naissance; 

Qu'en  somme,  leur  communauté,  selon  le  témoi- 
gnage du  curé  Neut,  qui  en  est  actuellement  le  di- 
recteur spirituel,  est  une  imitation  des  anciens 
couvents,  et  qu'elle  constitue  une  véritable  association 
religieuse,  ne  dépendant,  il  est  vrai,  d'aucun  ordre 
monastique  institué  par  le  Pape,  mais  valablement 
autorisée  par  l'évêque  et  se  renouvelant  sans  cesse 
par  la  succession  non  interrompue  de  ses  membres  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  l&que,  si  les  religieuses  de  la 
communauté  d'Ardoye  ne  sont  pas  engagées  dans  les 
vœux  solennels,  prononcés  en  face  de  l'Eglise  avec  les 
formalités  prescrites  par  les  canons,  il  n*est  pas  dou- 
teux qu'elles  le  soient  envers  l'évêque  par  des  vœux 
simples  d'obéissance,  de  pauvreté  et  de  chasteté» 
ayant  la  même  portée  et  la  même  efiicacité  que  les 
vœux  solénnels,  aussi  longtemps  qu'ils  subsistent  ; 

Qu'à  la  vérité,  les  uns  et  les  autres,  n'étant  ni  re- 
connus ni  sanctionnés  par  la  loi  civile,  n'engendrent 
aucune  obligation  ou  incapacité  légale,  mais  que  leur 
stricte  observation  s'impose  naturellement,  comme 
un  devoir  de  conscience  et  une  obligation  canonique, 
aux  religieux  qui  les  prononcent  ;  et  qu'il  devient  sen- 
sible, dès  lors,  qu'ils  ont  pour  effet  de  modifier,  de 
limiter,  s'ils  ne  la  suppriment  pas  en  entier,  la  faculté 
c!e  jouir  ei  de  disposer  de  leurs  biens  que  les  membres 
des  congrégations  religieuses  tiennent  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié,  en  fait,  que,  dans  le 
courant  de  Tannée  1846,  chacune  des  religieuses  pro- 
fesses qui  composaient  la  communauté  susdite  a  fait, 
au  profit  des  autres,  \  ers  la  même  époque  et  d'après 
une  formule  identique  tracée  par  le  curé  Goddyn,  leur 
directeur  spirituel  d'alors,  un  testament  semblable  à 
celui  de  Bernardine  Dhaenens,  a^ec  stipulation  du 
1  même  droit  d'accroissement  au  profit  des  instituées 
survivantes  ; 

Attendu  que,  s'il  n'a  pas  été  employé  de  contr.-dnte 
pour  décider  les  sœurs  à  s'avantager  ainsi  récipro- 
quement, il  n'est  pas  douteux,  pourtant,  qu'elles  ne 
s'y  soient  crues  obligées  par  le  double  vœu  d'obéis- 
sance et  de  pauvreté  qui  les  liait;  qu'il  se  comprend 
donc  que  la  supérieure  et  le  directeur  spirituel  de 
l'association  n'aient  pas  dû  recourir  à  d'autres  moyens 
que  les  conseils  et  la  persuasion  pour  les  amener  &  se 
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130.  —  En  iait,  la  preuve  de  l'interposition  est 
généralement  difficile.  Il  faut  démontrer  l'existence 
de  l'incapable  ;  et,  s'il  s'agit  de  dispositions  à  titre 
gratuit,  un  concert  entre  le  disposant  et  l'inter- 

dépouiller  de  la  sorte  de  tout  leur  avoir  dans  Tintérêt 
commun; 

Attendu  que  Tidée  de  leur  suggérer  de  pareilles 
dispositions  testamentaires,  faites  à  peu  prés  simulta- 
nément, dispositions  qu'il  est  impossible  d'expliquer 
dans  leur  ensemble,  par  des  motifs  d'affection  ou  de 
reconnaissance  envers  les  instituées,  ne  peut  avoir 
été  conçue  que  dans  le  but  d*assurer  à  la  communauté 
même  les  ressources  nécessaires  à  son  existence  et  à 
sa  prospérité,  c'est-à-dire  les  bénéfices  de  la  pei*son* 
nification  civile,  par  la  réalisation  des  vœux  de  pau- 
vreté et  d*obéiSsance  auxquels  les  religieuses  s'étaient 
soumises  ; 

Que  ce  qui  démontre  que  tel  était  le  résultat  désiré 
et  concerté,  mais  que  la  combinaison  n'avait  nulle- 
ment pour  objet  d*avantager  les  religieuses  elles, 
mêmes,  c'est  que  leur  vœu  de  pauvreté  devait  néces. 
sairement  les  détourner  d'accepter  aucune  libéralité 
à  titre  personnel,  et  les  porter,  au  contraire,  à  se  dé* 
pouiller  de  toute  propriété  au  profit  de  la  commu- 
nauté, par  laquelle  leur  individualité  est  complètement 
absorbée,  en  vertu  de  leur  vœu  d'obéissance  ; 

Attendu  qu'il  est  rationnel  d'en  conclure  que  les 
religieuses  instituées  selon  la  formule  du  curé  Gcddyn 
n'étaient,  en  réalité,  que  des  légataires  apparents, 
interposés  au  profit  de  la  corporation  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  cette  interposition,  en  ce 
qui  concerne  le  testament  de  Bernardine  Dhaenens, 
devient  de  plus  en  plus  concluante  et  manifeste  si 
Ton  considère  : 

]o  Que  la  formule  que  la  testatrice  a  suivie,  sauf 
une  modification  destinée  à  mieux  atteindre  le  but,  est 
ceWë  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  signalent 
comme  l'expédient  le  plus  souvent  employé  pour  as- 
surer aux  communautés  religieuses,  par  un  fidéi« 
commis  tacite,  les  biens  de  leurs  membres; 

20  Que  le  concert  formé,  en  1846,  entre  les  reli- 
pieuses  du  couvent  d'Ardoye  pour  faire  passer  leurs 
biens  à  l'association,  a  eu  lieu  sans  le  concours  et  à 
l'exclusion  des  novices,  qui,  n'ayant  pas  encore  pro- 
noncé de  vœux,  n'étaient  tenues  d'aucun  engage- 
ment canonique  :  circonstance  qui  atteste  de  nouveau 
la  puissance  morale  du  lien  que  la  profession  reli- 
gieuse imposait  aux  testatrices  ; 

3*>  Que  la  précaution  prise  par  Bernardine  Dhaenens 
d'écarter  de  sa  succession,  dans  toute  éventualité,  ses 
parents  légitimes,  en  gratifiant  de  préférence  les  in. 
stituées  surx'ivantes,  quelles  qu'elles  fussent,  témoigne 
que  ses  aâections  personnelles  n'ont  pas  dû  être  le 
mobile  de  ces  dispositions,  mais  que  la  testatrice  s'est 
réellement  proposé  d'instituer  la  communauté  elle- 
même  dans  les  personnes  qui  la  représentaient  ; 

40  Qu'il  ne  conste,  du  reste,  d'aucun  motif  de  res* 
sentiment  ou  autre  qui  aurait  pu  déterminer  Bernar- 
dine Dhaenens  à  exclure  ainsi  ses  héritiers  légaux, 
qui  sont  indigents  et  avec  lesquels  elle  n'avait  jamais 
cessé,  jusque-là,  d'entretenir  de  bons  rapports; 

Que  Bernardine  Dhaenens  ayant  été  elle-même 
instituée  dans  les  testaments  des  autres  religieuses,  il 
n'est  pas  possible  d'admettre,  comme  on  l'a  plaidé  au 
nom  des  intimées,  qu'elle  ait  voulu  reconnaître,  par 
un  acte  de  libéralité  envers  ses  coreligieuses,  les 
soins  que  celles-ci  lui  avaient  prodigués  dana  ses 


posé.  S'il  s'agit  d'actes  à  titre  onéreux,  il  faut 
établir  que  l'acquéreur  est  un  prête-nom,  qu'il  agit 
non  pour  lui,  dans  son  intérêt,  mais  pour  le  compte 
d'un  incapable. 


vieux  jours;  car  l'explication,  pour  paraître  plausible, 
devrait  pouvoir  s'appliquer  à  tous  les  testaments  con- 
temporains et  absolument  identiques  des  autres 
sœurs  ; 

6^  Qu'aussi  le  témoin  Adolphine  Decaluwe,  ancien- 
ne religieuse,  qui  a  quitté  la  communauté  en  1861,  en 
vertu  d'une  dispense  spéciale  de  l'évêque,  a  déclaré 
ouvertement  dans  l'enquête  que  tous  ces  testaments^ 
y  compris  celui  de  Bernardine  Dhaenens ^  avaient  été 
faits  au  profit  du  couvent  et  dans  le  but  de  lui  con* 
server  les  biens  ; 

70  Que,  d'autre  part,  la  nature  des  rapports  de 
Bernardine  Dhaenens  avec  les  religieuses  instituées 
par  elle,  la  conformité  de  leurs  sentiments,  manifes- 
tée par  des  dispositions  réciproques  et  identiques, 
comme  aussi  leur  état  de  soumission  et  de  dépen- 
dance vis-a-vis  de  la  communauté,  démontrent,  dans 
le  chef  des  légataires  apparents,  la  connaissance  de 
la  destination  réelle  du  legs  et  l'intention  d'exécuter 
la  volonté  de  la  testatrice,  intention  que  les  intimées, 
en  particulier,  onttraduiten  fait  par  leurs  agissementst 
notamment  par  leur  concours  à  la  vente  de  l'immeuble 
dépendant  de  la  succession  de  Bernardine  Dhaenens, 
comme  aussi  par  leur  attitude  au  procès  actuel  ; 

80  Que  toutes  les  religieuses  avaient  d^ailleurs  tel- 
lement conscience  de  la  simulation  concertée  à  cette 
époque  au  profit  de  la  communauté  qu'aucune  des 
instituées  survivantes  n'a  jamais  revendiqué  sa  qua- 
lité de  légataire,  ni  la  moindre  part  dans  les  biens 
légués  ;  qu'aucune  d'elles,  notamment,  n'a  réclamé  ni 
même  connu  le  montant  de  sa  part  dans  le  prix  de 
Pimmeuble  délaissé  par  Bernardine  Dhaenens  et  ven- 
du, en  1855,  à  raison  de  5.500  fr.  ; 

Que  ce  prix  a  été  touché  par  la  supérieure,  qui  n'en 
a  pas  rendu  compte  aux  prétendus  légataires; 

Que,  de  plus,  les  conditions  de  la  vente  ont  été  arrê- 
tées par  le  curé  Goddyn  sans  que  le  notaire  lui-même 
se  souvienne  si  la  supérieure  ouïes  religieuses  étaient 
présentes; 

9^  Qu'ainsi  encore,  lorsqu'en  1861  Adolphine  De- 
caluv^re,  relevée  de  ses  vœux  par  l'évêque,  a  quitté  le 
couvent,  elle  ne  s'est  aucunement  prévalue  des  legs 
qui  lui  avaient  été  attribués  par  Bernardine  Dhaenens 
et  Rosalie  Van  Doolaeghe,  toutes  les  deux  décédées 
alors  ;  qu'elle  a  signé  de  confiance  un  écrit  constatant 
qu'elle  n'avait  rien  à  prétendre  ;  que,  de  son  côté,  la 
supérieure,  loin  de  se  croire  obligée  de  lui  délivrer 
sa  part  dans  ces  deux  successions,  s'est  bornée  à  lui 
remettre  une  somme  de  75  fr.,  disant  ensuite  à  Julie 
Anseeuw  que  c'était  •  par  charité  et  compassionqu'eUe 
m  avait  donné  cet  argent,  parce  qu* Adolphine  Deçà- 
»  luwe  était  une  enfant  pauvre  ;  » 

10<>  Que  ce  fait  révèle  dans  tout  son  jour  au  pro- 
cès l'un  des  caractères  distinctifsdelamainmorte*.  l'im- 
mutabilité des  biens  qui  ne  deviennent  l'objet  d'aucun 
partage  à  la  retraite  ou  au  décès  des  membres  de  la 
communauté; 

ll'>  Qu'enfin,  au  couvent  d'Ardoye,  toutes  les  reotttM 
et  les  dépenses  se  font  par  la  supérieure,  à  l'exclusion 
complète  des  sœurs,  et  qu'il  conste  notamment  de 
l'enquête  que,  dès  l'année  1846,  la  supérieure  recou- 
vrait elle-même  le  fermage  de  la  pièce  de  terre  ap- 
partenant à  Bernardine  Dhaenens,  et  que  de  son  vivant 
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131.  —  Tous  les  modes  de  preuve  sont  admis 
en  cette  matière,  puisqu'il  s'agit  d'établir  une 
fraude  à  la  loi  ;  on  peut  recourir  aux  écrits,  aveu, 
serment,  témoins  et  présomptions,  même  en  l'ab- 
sence de  toute  preuve  par  écrit.  —  Orts,  frf., 
n«»208;—  Gand,  23  iévr.  1871,  reprod.  mpra^ 
no  129;  —  Mém,  fàbr.  dégl,  1874,  p.  633. 

132.  —  Il  a  été  jugé  que  le  légataire  universel 
auquel  l'héritier  du  sang  défère  le  serment  sur  la 
question  de  savoir  s'il  a  été  institué  sérieuse- 
ment, ou  s'il  est  le  prête-nom  chargé  de  remettre 
les  biens  recueillis  à  un  incapable,  ne  peut  décliner 
la-  délation  du  serment,  en  prétextant  qu'ainsi 
déféré,  ce  serment  tendrait,  au  mépris  de  l'art.  1359, 
C.  civ.,  à  lui  faire  trancher  une  question  de  droit, 
savoir  :  la  question  de  la  capacité  ou  de  l'incapa- 
cité juridique  de  ceux  à  qui  il  se  serait  engagé  à 
remettre  les  biens  légués.  —  Brux.,  29juill.  1857, 
B.  J.,  p.  1306  ;  Pas.,  p.  296. 

133.  —  Comme  le  prouvent  l'arrêt  de  Bru. 
xelles  du  13  mai  1861  (supra,  n»  115)  et  celui  de 
Gand  du  23  février  1871  (supra,  n»  129),  les  pré. 
somptions  jouent  un  rôle  fort  important  en  cette 
matière.  Celles  qui  sont  applicables  ici  se  tirent 

déjà  cette  dernière,  fidèle  à  ses  vœux  de  pauvreté  ec 
de  soumission,  s'était  dépouillée  de  la  jouissance  de 
son  bieu  au  profit  de  la  communauté  ; 

Attendu  que  ce  qui  caractérise  la  mainmorte,  c*est 
l'existence  d*un  être  moral  distinct  des  personnes  qui 
la  composent,  être  fictif  ayant  ou  s'arrogeant  des 
droits  particuliers,  acquérant  des  biens,  les  possédant 
et  parfois  les  aliénant  dans  son  intérêt  propre  ; 

C'est  encore  l'immutabilité  des  biens,  lors  de  la 
retraite  ou  au  décès  des  membres  de  la  communauté  ; 

C'est,  enfin,  la  perpétuité  de  Tétre  moral  par  l'ad- 
jonction de  nouveaux  membres,  sans  que  toutefois 
cette  perpétuité  même  soit  une  condition  absolument 
essentielle  de  son  existence; 

Attendu  que  tous  ces  caractères,  malgré  les  soins 
extrêmes  que  les  intimées  et  certains  témoins  ont 
mis  à  les  dissimuler,  se  retrouvent  dans  les  faits  et  cir. 
constances  ci-dessus  relatés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  ei 
qu'il  est  établi  à  suffisance  de  droit  par  l'ensemble 
des  éléments  du  procès,  d'une  part,  que  la  volonté  de 
Bernardine  Dhaenens  n'a  pas  été  d'instituer  les  per- 
sonnes dénommées  dans  son  testament,  mais  bien  la 
communauté  religieuse  d'Ardoye,  incapable  de  rece- 
voir, faute  d'être  investie  de  la  personnification  civile  ; 
et,  d'autre  part,  que  c'est  dans  l'intention,  non  pas  d'en 
jouir  elles-mêmes,  mais  d'en  faire  profiter  la  commu- 
nauté susdite  que  les  intimées  ont  accepté  cette  insti- 
tution, faite  en  fraude  de  la  loi  ;  —  Gand,  23  févr.  1871. 

(1)  Attendu  que  si  les  membres  d'un  ordre  religieux 
sont,  comme  tout  autre  sujet  belge,  capables  de  re- 
cueillir des  donations  ou  des  legs,  il  n'en  est  plus  de 
même  lorsqu'il  est  prouvé  qu'ils  ne  sont  que  des  do- 
nataires  ou  légataires  fictifs,  c'est-à-dire  des  person- 
nes interposées,  et  qu'en  réalité  la  libéralité  a  été 
faite  en  faveur  d'un  être  moral  non  reconnu  comme 
personne  civile;  qu'en  effet,  cet  être  moral,  tout  en 
pouvant  exister  en  vertu  du  droit  d'association,  ne 


ordinairement  de  l'amitié  et  de  l'identité  de  senti- 
ments religieux  ;  de  l'affinité  spirituelle  :  car,  assez 
ordinairement,  le  legs  est  fait  à  des  personnes 
appartenant  à  la  congrégation,  mais  dont  on  a  soin 
de  ne  pas  désigner  la  qualité,  afin  d'écarter  les 
soupçons  ;  de  Tautorité  du  testateur  sur  les  per- 
sonnes instituées  en  apparence  et  réciproquement 
du  désintéressement  personnel  des  fidéicommis- 
saires  et  de  leur  attachement  à  leur  corporation. 

134.  —  Ces  présomptions  résultent  aussi  de  la 
preuve  d'absence  d'affection,  chez  le  disposant, 
pour  le  légataire  apparent.  —  Verviers,  17  févr. 
1858,  Mon.  not,,  1860,  p.  52. 

135.  — ...  De  l'affection  du  disposant  pour  l'in- 
capable, la  communauté  ou  Tordre  dont  il  est 
membre,  ou  surtout  dignitaire.  —  Concl.  de  M. 
Tav.  gén.  Corbisier,  B.  J.,  1861,  p.  737. 

136.  —  ...  Chez  l'institué,  de  sa  qualité  de 
membre  et  surtout  de  supérieur  de  la  communauté 
religieuse  qu'on  prétend  instituer  par  personne 
interposée. 

137.  — ...  Des  vœux  de  pauvreté  et  d'obéis- 
sance faits  par  la  personne  gratifiée.  —  Brux., 
8  août  1853,  B.  J.,  p.  1297  (i),  confirmé  par  cass,, 

jouit  pas  des  droits  civils,  et  ne  peut,  dès  lors,  recueil- 
lir À  titre  de  donation  ou  de  testament,  puisque  cette 
capacité  est  bien  évidemment  rexercice  d'un  droit 
civil  ; 

Attend  u  que  la  validité  de  ces  dons  ou  legs  dépend 
donc  absolument  des  circonstances,  et  que,  l'interpo- 
sition de  personnes  constituant  une  fraude  faite  à  la 
loi,  la  preuve  peut  en  être  faite  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  ; 

Attendu  que  le  testament  dont  il  s'agit,  de  même 
que  celui  fait  leSaoût  1840,  sont  conçus  l'un  etJ'autre 
dans  une  même  pensée  religieuse  ;  qu'on  y  voit  que 
le  testateur  y  fait  une  quantité  d'œuvres  pies,  et  laisse 
par  contre  assez  peu  de  chose  à  sa  famille  ;  qu'il  a 
même  cru  devoir  motiver  ces  dispositions  en  disant 
que,  comme  prêtre  et  ministre  de  la  religion,  il  pou- 
vait à  son  avantage  employer  les  biens  qu'il  possédait, 
ajoutant,  dans  un  autre  endroit  de  son  premier  testa- 
ment, que,  si  quelque  parent  voulait  faire  casner  ses 
dispositions,  il  l'excluait  expressément  de  tout  legs  et 
le  déclarait  profanateur  sacrilège  de  sa  dernière  vo- 
lonté ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  deux  testaments, 
contenant  tous  deux  des  legs  bien  modiques  pour  des 
parents  aussi  proches,  tels  qu'un  frère  et  des  petits, 
neveux,  il  est  impossible  d'admettre  que  le  testateur 
ait  voulu  faire  un  legs  assez  considérable  par  affection 
pour  eux  et  dans  le  but  d'augmenter  leur  patrimoine; 
que  cela  est  d'autant  moins  croyable  que,  dans  le  tes- 
tament du  8  août  1840,  qui  n'est  antérieur  que  d'envi- 
ron quatre  semaines  à  celui  dont  il  s'agit,  l'un  des 
appelants,  de  même  que  l'abbé  Van  Lille,  leur  coléga- 
taire  prédécédé,  ne  se  trouvaient  pas  même  nommés  ; 
que,  d'autre  part,  le  testateur,  comme  prêtre,  devait 
savoir  que  les  appelants,  appartenant  à  la  compagnie 
de  Jésus,  avaient  fait  vœu  de  pauvreté  ;  que  cette  cir- 
constance, sans  constituer  dans  leur  chef  une  incapa- 
cité civile,  était  cependant  pour  eux  une  obligation 
du  for  intérieur,  et  devait,  au  point  de  vue  du  testa- 
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30  juin  1854,B.J.,p.  1054;— Brux.,  13mail86l, 
reprod.  supra,  n«  115;  —  Id.,  13  juill.  1866, B.J., 
p.  993  (i).  —  V.  supra,  n°  72. 


teur  et  de  l^esprit  religieux  qui  domine  son  testament, 
être  un  motif  pour  ne  pas  les  enrichir  personnelle- 
ment, alors  surtout  que  rien  n'indique  que  les  appe- 
lants fussent  le  moins  du  monde  dans  une  position 
de  gêne  de  nature  à  pouvoir  les  dispenser  de  Tobser- 
vafion  du  vœu  de  pauvreté  ; 

Attendu  que,  si  d'après  toutes  les  circonstances 
établies  au  procès,  les  appelants  ne  sont  que  des 
légataires  fictifs,  c'est-à-dire  des  personnes  interpo- 
sées, le  legs  devra  être  déclaré  valable  ou  caduc,  selon 
la  capacité  ou  l'incapacité  de  celui  au  profit  de  qui 
l'interposition  de  personnes  a  réellement  eu  lieu  ; 

Attendu  qu'on  voit  par  le  testament  du  8  août  1840 
que  le  château  de  Grambais,  objet  du  legs  dont  il 
s'agit,  servait  déjà  alors  depuis  dix  ans  de  lieu  de  pro- 
menade à  dps  membres  de  la  société  de  Jésus;  qu'il 
résulte  aussi  des  éléments  du  procès  que  les  jésuites 
établis  à  Nivelles  occupaient  encore  ce  château  au 
moment  du  décès,  et  que  postérieurement  ils  ont  con- 
tinué À  en  avoir  la  jouissance,  au  point  même  de  per- 
cevoir les  fermages  des  biens  loués  qui  en  dépendent; 
que,  si  d'autre  part  on  fait  encore  attention  à  la  nature 
de  la  charge  attachée  au  legs,  et  consistant  dans  la 
célébration  à  perpétuité  de  deux  messes  hebdomadai- 
res, on  est  forcé  de  conclure  que,  d'après  l'ensemble 
des  circonstances  révélées  au  procès,  c'est  bien 
évidemment  la  compagnie  ou  société  de  Jésus  que  le 
testateur  a  voulu  favoriser,  et  que,  ne  pouvant  lui 
léguer  directement,  il  a  naturellement  eu  recours  aux 
appelants,dont  l'obéissance  passive  comme  jésuites  lui 
garantissait  le  mieux,  et  au  moyen  d'une  institution 
conjointe,  la  fidèle  exécution  de  ses  intentions  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  legs  dont 
il  s'agit  ne  pourrait  pas  arriver  directement  à  la  société 
de  Jé^us  par  Tinter  position  des  appelants,  puisque  dès 
aujourd'hui  elle  en  a  déjà  la  jouissance  et  que.  au 
moyen  d'une  vente,  il  lui  est  très  facile  d'en  recueillir 
la  valeur  en  argent  dès  qu'elle  jugera  que  le  moment 
opportun  est  arrivé  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  admettre  que  le  testateur  a 
eu  en  vue  non  la  compagnie  de  Jésus,  mais  plutôt  cer- 
taine  société  formée  entre  six  jésuites,  par  acte  passé 
à  Namur,  le  19  décembre  1831,  devant  le  notaire 
Anciaux  ; 

Qu'on  voit  en  effet  que,  dans  la  copie  du  premier 
testament  produite  par  la  partie  intimée,  non  mécon- 
nue par  les  appelants  et  écrite  de  la  main  du  testateur, 
celui-ci  s'est  lui-même  servi  du  mot  Compagnie,  en 
disant  :  •  Afin  que  ce  bien  de  campagne  serve  à  la 
•  Compagnie^  comme  il  sert  depuis  dix  ans  de  lieu 
»  de  promenade  ;  n 

Qu'au  surplus,  la  société  formée  par  l'acte  précité 
serait  également,  comme  société,  incapable  de  re- 
cueillir le  legs,  non  seulement  parce  qu'elle  n'est  pas 
une  personne  civile,  mais,  de  plus,  parce  que,  aux 
termes  de  l'art.  \^  des  conditions  stipulées  au  dit  acte, 
elle  n'a  été  créée  que  dans  le  seul  but  d'exploiter,  au 
profit  commun,  une  certaine  quantité  de  biens  meu- 
bles ou  immeubles  à  acquérir  au  moyen  d'une  somme 
de  3,895  fr.  23  centimes  (1,800  florins  des  Pays-Bas), 
montant  de  l'apport  des  associés  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  le  legs 
du  château  de  Grambais  a  été  fait  par  personnes 
interposées  au  profit  de  la  société  de  Jésus  ;  que,  bien 


138.  —  On  a  prétendu  que  les  tribunaux 
n'avaient  pas  le  droit  d'argumenter  de  la  qualité 
de  membre  de  communauté  religieuse  de  la  per- 


que  cette  société  puisse  avoir  une  existence  légale  en 
d'autres  pays  et  y  constituer  une  personne  civile,  elle 
n'a  nullement  ce  caractère  en  Belgique,  n'y  ayant  pas 
été  reconnue  comme  telle  par  l'autorité,  conformé- 
ment aux  lois  de^ce  pays  ;  que  partant  elle  est  incapa- 
ble d'y  recueillir  à  titre  de  donation  ou  de  testament, 
et  que  par  suite  le  legs  précité  est  nul,  aux  termes  de 
l'art.  911  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'il  suit  également  de  là  que  l'exécuteur 
testamentaire  soit  comme  défendeur,  soit  comme 
intervenant,  est  mal  fondé  dans  ses  conclusions  ten- 
dantes à  la  déclaration  de  la  validité  du  legs  ; 

Par  ces  motifs,...  —  Brux,,  8  août  1853. 

(1)  Au  fond  : 

Attendu  que,  pour  établir  leur  droit  de  propriété, 
les  intimés  prétendent  que  l'acte  de  vente  de  1837 
contient  une  donation  déguisée,  sous  la  forme  d'un, 
contrat  onéreux,  faite  au  profit  de  l'abbaye  par  l'inter- 
position de  Jean  Dirickx,  l'un  des  religieux  de  l'ordre 
des  Prémontrés  ; 

Que  cet  acte  aurait  ainsi  eu  pour  but  de  violer  la 
loi  par  une  simulation,  dont  la  preuve  peut  être  admi- 
nistrée par  toutes  voies  de  droit,  même  par  témoins 
et  par  présomptions  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de«  faits  et  circonstances  du 
procès  que  l'ancienne  abbaye  d'Averbode,  supprimée 
en  1796,  s'est  reconstituée  insensiblement  par  la  ren- 
trée de  quelques-uns  des  membres  de  cette  corporation, 
qui  n'ont  pas  cessé  de  poursuivre  un  but  commun  : 
celui  de  rétablir  l'ordre,  de  conserver  ses  anciens 
biens,  de  faire  rentrer  dans  la  communauté  ceux  qui 
en  étaient  sortis  et  de  perpétuer  le  dépôt  du  patri- 
moine de  son  f  ndateur  ; 

Attendu  qu'à  cette  fin  ils  ont  créé  une  société  uni- 
verselle qui,  par  l'adjonction  indéfinie  de  nouveaux 
membres,  étant  destinée  à  avoir  une  durée  illimitée, 
revêt  tous  les  caractères  d'une  mainmorte  dont  l'exis- 
tence est  prohibée  par  la  loi  ; 

Qu'il  appert  en  effet  des  discussions  auxquelles  a 
donné  lieu  l'art.  20  de  la  Constitution  belge  que, si  cette 
disposition  procl^tme  la  liberté  des  associations,  le 
Congrès  n'a  pas  voulu  admettre  par  là  qu'on  pût 
fonder,  sans  le  concours  de  la  loi,  des  corporations 
dont,  comme  dans  l'espèce,  la  nature  est  de  se  perpé- 
tuer, et  qui  se  placent  dans  une  position  qui  les  met  en 
dehoi-s  du  droit  commun,  soit  par  leur  but  et  leurs 
règles  intérieures,  soit  par  l'immobilité  et  Taccumula- 
tion  de  leurs  propriétés  ; 

Attendu  que,  comme  religieux,  Jean  Dirickx  était 
lié  par  des  vœux  solennels,  et  que  sa  personne  se  fon- 
dant dans  l'ordre,  il  n'avait  plus  d'existence  indivi- 
duelle; 

Que  l'on  doit  donc  présumer  que  le  vœu  de  pauvreté 
auquel  il  était  soumis  par  la  règle  de  l'ordre  auquel  il 
était  affilié  ne  lui  permettant  pas  d'acquérir  pour 
lui-même,  il  n'a  acheté  les  biens  dont  s'agit  que 
comme  personne  interposée,  et  pour  en  faire  jouir  la 
corporation  incapable  à  laquelle  ils  avaient  originai- 
rement appartenus; 

Que  cette  présomption  s'affirme  avec  une  autorité 
incontestable  par  les  documents  du  procès,qui  démon- 
trent qu'indépendamment  de  la  part  de  biens  acquise 
de  la  béguine  Janssens,  et  qui  ne  formait  que  le  tiers 
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sonne  instituée  et  de  la  nature  des  vœux  qu'elle 
avait  prononcés;  on  a  reproché  aux  tribunaux  de 
donner  force  à  la  loi  religieuse  dans  Tordre  civil, 
de  méconnaître  le  principe  de  la  séparation  de 
TEglise  et  de  l'Etat. 

139.  —  La  cour  de  cassation  a  répondu  que,  si 
les  cours  et  tribunaux  invoquaient  le  droit  canon 
et  les  lois  de  l'Eglise,  ce  n'était  pas  pour  recon- 
naître à  ces  dispositions  une  force  obligatoire  ou 
pour  en  déduire  pour  les  religieux  une  incapacité 
civile  ou  un  lien  de  droit  quelconque,  mais  unique- 
ment pour  y  puiser  des  présomptions  de  n^iture 
à  éclairer  la  justice  sur  la  véritable  intention 
du  testateur.  —  Cass.,  17  mai  1862,reprod.  supra, 
no  36. 

139^"*.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  l'appréciation, 
par  le  juge  du  fond,  des  actes  argués  de  fraude,  de 
hntention  des  parties  et  des  circonstances  spé- 
ciales de  la  cause  est  souveraine.  —  Cass.,  28  juin 
1867,  B.  J.,  p.  1025;  Pas,,  1868,  p.  23. 

140.  —  Les  présomptions  qui  tendent  à  prouver 
Tinterposition  de  personnes  au  profit  d'une  com- 
munauté incapable  peuvent  aussi  se  tirer  des  dis- 

des  parcelles  qui  avait  été  achetées  pur  le  père  de 
celle-ci  en  1795,  Carleer,  autre  membre  des  Prémon- 
trés, a,  par  d'activés  démarches,  obtenu  la  cession  du 
tiers  échu  à  André  Janssens,  frère  de  la  dite  demoi- 
selle JansséQs  ; 

Que  de  plus,  quant  au  tiers  restant  attribué  à 
Catherine  Janssens,  veuve  Stallaert,  mère  des  intimés, 
celle-ci  a  été  l'objet  de  sollicitations  pressantes,  tant 
de  la  part  de  Carleer  que  de  Jean  Dirickx  ; 

Attendu  que  ce  dernier  notamment  lui  adressa  une 
lettre  portant  la  date  du  16  juillet  1841,  visée  pour 
timbre  et  enregistrée,  dans  laquelle  se  révèlent  les 
aspirations  de  la  corporation  et  les  moyens  tentés  par 
ses  membres  pour  rentrer  en  possession  des  biens  que 
le  passé  lui  avait  fait  perdre  ; 

Qu*en  effet,  son  auteur,  après  avoir  engagé  madame 
Stallaert  à  leur  céder  sa  part  pour  la  tranquillité  de 
sa  conscience,  continue  sa  lettre  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Votre  sœur,  la  béguine,  nous  a  transporté 
sa  part  dans  le  temps  et  a,  de  plus,  donné  par  son  testa- 
ment une  reconnaissance  de  son  tiers  dans  la  vente  de 
la  maison  de  Diest,  et  elle  a  pu  mourir  en  paix. 
Votre  frère  André  a  fait  aussi  un  contrat  avec  M.  Car- 
leer, mais  il  y  manque  encore  quelque  chose;  nous 
tâcherons  de  tout  aplanir  pour  être  tranquilles  des 
deux  cOtés;  car  vous  devez  le  savoir,  nous  ne  pouvons 
ni  dilapider,  ni  laisser  perdre  le  bien  de  V Abbaye. 
Nous  ne  sommes  qu''usu fruitiers,  d'autant  plus  que 
nous  possédons  actuellement  si  peu  de  chose  ;  dîmes, 
bois,  fermes  et  rentes,  nous  avons  tout  perdu.  C'est 
pourquoi  nous  avons  recherché  quelques  braves  gens 
qui  ont  consenti  à  laisser  mettre  nos  biens  en  leur 
nom  pour  nous  les  conserver  ;  et  si  nous  n'étions  pas 
revenus,  ces  braves  gens  eussent  été  tenus  de  laisser 
ces  biens  à  l*Eglise  ou  aux  pauvres,  puisqu'ils  ne  les 
avaient  pas  payés  ;  «* 

Attendu  que  cette  lettre  est  la  réfutation  la  plus 
complète  de  tout  le  soutènement  des  appelants,  car 
elle  démontre  que  Jean  Dirickx  n'ignorait  pas  que  les 
religieux  d'Averbode  ne  pouvaient,  à  titre  personnel 
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positions  mêmes  de  Tacte,  de  sa  forme  ou  du 
fond,  comme  le  prouvent  les  divers  arrêts  que  nous 
avons  reproduits  supra,  n<>»  115  et  137. 

141.  —  C'est  ainsi  qu'on  peut  admettre  une  in- 
terposition de  personnes  par  la  considération  que 
le  style  du  testament,  les  déclarations  qu'il  ren- 
ferme, soit  pour  repousser  toute  idée  d'influence 
exercée  sur  l'esprit  de  la  testatrice,  surtout  de  la 
part  du  légataire  universel,  soit  pour  constater  la 
répugnance  que  ce  dernier  éprouve  pour  le  legs 
que  la  testatrice  veut  lui  faire  et  qu'elle  prend  le 
soin  de  dire  destinée  à  sa  personne  elle-même,  et 
non  à  ses  œuvres,  soit  encore  pour  enjoindre  à  ce 
légataire  d'accepter  le  legs  malgré  sa  répugnance, 
les  termes  de  la  substitution  et  de  l'exhérédation, 
le  soin  qu'on  a  eu  de  faire  disparaître  de  cet  acte 
la  qualité  de  supérieur  d'une  communauté  reli- 
gieuse que  mentionnaient  d'autres  testaments. 

142.  —  La  preuve  du  fidéicommis  pourrait 
aussi  résulter  de  la  nature  de  la  disposition  dans 
le  cas  où  cette  disposition  ne  serait  pas  pure  et 
simple  et  offrirait,  au  contraire,  certaines  combi- 
naisons de  droit  d'accroissement  ou  autres  telles, 

jouir  d'aucun  droit  de  propriété,  et,  d'autre  part,  que 
c*était  uniquement  en  vue  et  pour  compte  de  la  con- 
grégation qu'il  avait  obtenu  déjà  les  deux  tiers  des 
biens  litigieux  et  qu'il  sollicitait  le  tiers  restant  de  la 
veuve  Stallaert; 

Attendu  que  la  preuve  de  l'interposition  de  per- 
sonnes, à  Tai^ie  de  laquelle  Jean  Dirickx  a  tenté  d'élu- 
der la  loi,  devient  plus  manifeste  par  l'apport  qu'il  a 
fait  des  biens  litigieux  ainsi  recueillis  de  deux  des 
héritiers  Janssens  dans  l'association  créée  par  l'acte 
du  10  février  1838,  acte  qui,  comme  Ta  déjà  décidé 
l'arrêt  de  cette  cour  du  13  mat  1861,  ne  tend  qu'à 
l'amortissement  des  biens  des  associés  et  à  la  reconsti- 
tution d'une  personne  civile  illicite,  d'un  établissement 
de  mainmorte  dont  la  loi  prohibe  l'existence  et  n'ayant 
aucun  des  caractères  de  la  société  civile; 

Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les 
actes  de  1837  et  de  1838,  ci-dessus  visés,  sont  entachés 
de  nullité,  te  premier,  comme  contenant  une  libéralité 
déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  et  par 
interposition  de  personnes,  et  le  second,  comme 
n'ayant  eu  d'autre  but  que  d'assurer,  sous  les  appa- 
rences d'une  société  civile,  le  bénéfice  de  cette  viola- 
tion de^la  loi,  à  la  corporation  des  Prémontrés,  frappée 
d'incapacité  pour  acquérir  ou  posséder  ; 

Attendu  que  l'appréciation  juridique  de  l'acte  de  . 
1838  s'applique  également  à  l'acte  de  société  de  1857, 
lequel,  quoique  formulé  dans  les  termes  qui  lui  don- 
nent  une  apparence  de  légalité,  a  été  inspiré  par  le 
même  mobile,  celui  d'éluder  la  loi  par  un  acte  simulé 
et  dans  le  but  d'assurer  À  l'abbaye  tous  les  avantages 
de  la  personnalité  civile  ; 

Attendu  qu'ainsi  l'acte  de  vente  du  20  juin  1837 
étant  nul,  la  propriété  des  biens  litigieux,  qui  en  sont 
l'objet,  a  été  transmise  aux  héritiers  de  la  béguine 
Janssens,  laquelle  n'a  jamais  cessé  d'en  être  proprié, 
taire  ;  que  partant  la  fin  de  non-recevoir  élevée  de  ce 
chef  par  les  appelants  contre  les  intimés  qui  la  repré- 
sentent ne  peut  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs,...  —  Brux.,  13  juill.  1866. 
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que  les  magistrats  y  apercevraient  déjà  Tidnice  et 
]a  révélation  de  la  volonté  du  disposant  de  ne 
faire  qu'un  fidéicommis.  —  Orts,  id,,  no280. 

143.  —  ...  De  la  clause  par  laquelle,  au  cas  où 
un  legs  universel  deviendrait  caduc,  la  testatrice 
institue  une  autre  personne  du  même  couvent. 

144.  —  Jugé,  d'après  cette  théorie,  qu'il  y  a 
lieu  de  refuser  Tenvoi  en  possession  aux  religieux 
institués  légataires  universels  par  un  testament 
dans  lequel  la  testatrice  dispose  qu'elle  entend 
qu'il  soit  dit,  pour  le  repos  de  son  âme,  cent 
messes,  des  trentaines  et  une  messe  anniversaire, 
pendant  vingt  ans,  en  la  maison  conventuelle.  — 
Référ.  Brux.,  11  mars  1879,  cité  par  M.  Janson, 
La  mainmorte  monacale,  p.  15  (i). 

145.  —  La  preuve  de  Tinterposition  par  voie 
de  présomptions  peut  aussi  résulter  de  faits  pos- 
térieurs à  Tacte  attaqué.  C'est  ainsi  que  la  cour  de 
Bruxelles  a  tiré  argument  de  la  circonstance 
qu'après  un  legs  fait  à  trois  membres  d'un  ordre 
religieux,  aucun  d'eux  n'avait  pris  personnelle- 
ment possession  de  l'immeuble  légué;  qu'ils  en 
avaient  abandonné  la  jouissance  à  une  maison  de 
Tordre  qu'ils  n'habitaient  même  pas  ;  que  le  supé- 
rieur de  cette  même  maison,  et  non  les  légataires, 
percevait  les  fermages  des  dépendances  louées  et 
en  délivrait  la  quittance  aux  fermiers.  —  Brux., 
8  août  1853,reprod.*upra,n<»  137. 

146.  —  Toutes  ces  présomptions  sont  juris 
iantum,  spécialement  celles  tirées  de  la  qualité 
de  membre  d  un  ordre  religieux  engagé  par  un 
vœu  de  pauvreté  et  d'obéissance.  C'est  ainsi  que  si, 
au  mépris  de  ses  vœux,  le  moine  veut  faire  de  ses 
biens  un  usage  contraire  aux  vues  de  la  commu- 
nauté et  s'approprier,  pour  son  usage  personnel,  les 


(1)  Attendu  que,  par  son  testament  mystique  du 
11  janvier  1872,  Marie-Pétronille  Perdegel  a  institué 
pour  ses  légataires  universels  Mathias  In'thoat,  en  re- 
ligion père  Hyacinthe,  et  Arnold  Laurent,  en  religion 
père  Joseph,  tous  deux  de  l'ordre  des  frères  Mineurs 
conventuels,  demeurant  à  Bruxelles,  rue  d'Artois,  et 
qu'elle  a  disposé  qu'elle  entend  qu'il  soit  dit,  pour  le 
repos  de  son  âme,  cent  messes  à  deux  francs,  des  tren. 
taines  et  une  messe  anniversaire,  pendant  vingt  ans, 
en  la  chapelle  des  frères  Mineurs  conventuels,  rue 
d'Artois,  à  Bruxelles; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  et  de  l'esprit  de  ce 
testament  que  les  deux  religieux  qui  y  sont  désignés 
comme  légataires  universels  ne  sont  que  des  personnes 
interposées  pour  faire  profiter  du  legs  la  communauté 
des  frères  Mineurs  conventuels,  établie  â  Bruxelles, 
me  d'Artois  ; 

Attendu  que  cette  communauté  religieuse  n'étant 
pas  une  personne  civile  est  incapable  de  recevoir,  et 
que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  911  du  code  civil, 
le  legs  est  nul,  comme  fait  en  fraude  d'une  loi  d'ordre 
public  ; 

Attendu  que  l'interposition  de  personnes  résulte  de 
la  relation  de  cause  à  effet  qui  existe  dans  l'institu- 
tion des  légataires  et  de  la  mission  qui  incombe  à  la 


biens  qui  lui  ont  été  légués  pour  le  couvent,  il 
reprend  l'exercice  de  tous  ses  droits  civiques.  Mais 
pour  jouir  de  ce  bénéfice,  il  est  obligé  de  rendre  ses 
intentions  manifestes.  «  La  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  dit  Orts  (id,,  p.  279),  permet  au 
moine  d'apostasier,  mais  elle  ne  va  pas  jusqu'à 
présumer  l'apostasie.  C'est  bien  le  moins  que 
l'apostat  se  donne  la  peine  de  prouver  sa  qualité  à 
ceux  qui  lui  font  l'honneur  d'en  douter.  Il  y  a 
présomption,  mais  cette  présomption  n'exclut  pas 
la  preuve  contraire...  » 

147.  —  Cette  théorie  aboutit  à  enlever  aux 
moines  qui  restent  fidèles  à  leurs  promesses  les 
droits  du  citoyen.  «  Dans  cet  ordre  d'idées,  disait 
Jules  Malou  {Quelques  chiffres  officiels  sur  la 
mainmorte  en  Belgique,  p.  22),  le  droit  constitu- 
tionnel d'association  est  chose  sacrée,  éminemment 
respectable,  et  subsiste,  mais  à  la  condition  que 
ces  associations  et  les  associés  personnellement  ne 
possèdent  rien,  ni  meubles,  ni  immeubles.  A  cette 
condition,  ils  ont  le  droit  d'exister  et  de  vivre.  » 
C'est  ce  que  reconnaît  M.  Janson  (îci?.,p.  24). 
«  Qu'est-ce  donc  que  le  citoyen  ?  dit-il .  C'est 
celui  qui  a  une  patrie,  qui  a  une  famille,  qui 
est  le  maître  du  produit  de  son  travail.  Le 
moine  a  fait  vœu  d'aller  habiter  là  où  ses  supé- 
rieurs lui  ordonnent  de  se  rendre  :  le  moine  n'a 
pas  de  patrie.  Le  moine  a  fait  vœu  de  célibat  :  le 
moine  n'a  pas  de  famille.  Le  moine  a  fait  vœu  de 
pauvreté  et  d'obéissance  :  il  n'est  donc,  il  ne  peut 
être  maître  de  rien,  il  ne  peut  être  qu'un  proprié- 
taire ou  un  possesseur  fictif...  »  —  V.  supra, 

72,  97 bis,  et  infra,  n<»  158. 

148.  —  On  a  objecté  encore  à  ce  système  de 
l'interposition  que  celle-ci  suppose  une  incapa- 


communauté  de  faire  célébrer  des  messes  pendant  vingt 
années; 

Qu'il  est  manifeste  que  la  testatrice  n'a  pas  voulu 
faire  profiter  ses  légataires  apparents,  en  leur  nom 
personnel,  mais  qu*elle  a  affecté  les  biens  légués  au 
payement  des  services  religieux  qui  doivent  être  célé- 
brés, pendant  un  grand  nombre  d'années,  par  les  reli- 
gieux innomés  qui  se  succéderont  dans  la  commu- 
nauté des  frères  Mineurs  conventuels  ; 

Attendu  que  la  testatrice  savait  que  les  deux  reli- 
gieux qu'elle  instituait  fictivement  pour  légataires  ne 
pourraient  pas,  conformément  aux  règles  monastiques, 
jouir  personnellement  des  biens  légués,  mais  qu'ils 
devraient  les  transmettre  à  leur  communauté  ou  en 
faire  profiter  exclusivement  celle-ci,  par  suite  du  lien 
étroit  qui  existe  entre  les  religieux  d'un  même  ordre 
et  de  l'inévitable  contrainte  morale  qui  pèse  sur 
eux  ; 

Attendu  que  l'intention  de  la  testatrice  se  révèle 
encore  par  la  précaution  qu'elle  a  prise  d'instituer 
pour  le  tout  l'un  des  légataires  si  l'autre  venait  à 
mourir,  car  elle  a  manifesté  ainsi  l'unité  de  ses  vues 
pour  atteindre  le  but  qu'elle  s'est  proposée  ;  —  Référ, 
Brux,,  11  mars  1879. 
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cité  relative  dans  le  chef  de  la  personne  en 
faveur  de  qui  l'interposition  a  lieu,  mais  qu'elle  ne 
se  conçoit  pas  quand  le  destinataire,  comme  dans 
respèce,n'existepas.  L'interposition  est  un  procédé 
employé  pour  éluder  une  incapacité  par  un  détour, 
notamment  en  matière  de  dons  et  de  legs  (0.  civ., 
art.  91 1,  1099  et  1596)  ;  on  l'emploierait  en  vain, 
et  on  ne  peut,  dès  lors,  la  supposer  s'il  s'agit  d'une 
incapacité  absolue,  puisque  celui  auquel  la  chose 
donnée  est  destinée  ne  pourrait  pas  plus  la  rece- 
voir de  l'intermédiaire  choisi  que  du  disposant  lui- 
même.  On  comprend,  dit-on,  Tapplication  de 
Tart.  911,  G.  civ.,  aux  congrégations  reconnues, 
qui  existent  et  qui  ne  sont  capables  d*acquérir  que 
sous  certaines  conditions.  On  ne  la  comprend  pas 
quand  il  s'agit  d'associations  non  reconnues,  qui 
n'existent  pas,  qui  n'ont  pas  non  plus  de  droit,  par 
elles-mêmes,  que  l'enfant  non  conçu  ou  Thomme 
décédé.  —  Van  dbn  Heuvel,  td.,  p.  149  et  150; 
—  F.  DE  MoNOE,  De  la  capac.  civ.  des  religieux, 
réponse  à  M.  Orts,  p.  16  et  17.— V.  «n/ra,  n««  121 
et  s.,  et  223. 

D.  —  Nullité  des  actes  juridiques. 

149.  —  Si  les  tentatives  de  créer  au  profit 
des  congrégations  religieuses  une  personnalité  que 
le  législateur  leur  refuse  ont  une  cause  illicite, 
tous  les  actes  qui  sont  inspirés  par  cet  esprit  de 
fraude  à  la  loi  sont  frappés  de  nullité.  La  fraude 
vicie  tout  ce  qu'elle  touche  (i).  —  V.  infra^ 
n°  228. 

150.  —  Nuls  les  actes  à  titre  gratuit,  comme 
les  actes  à  titre  onéreux  ;  nuls  les  actes  avenus 
entre  membres  représentants  de  la  congrégation 
incapable  et  personne  étrangère  à  cette  congréga- 
tion; nuls  aussi  tous  actes  entre  membres  d'une 
même  congrégation.  Le  but  poursuivi  infirme 
tous  les  moyens  mis  en  œuvre  pour  le  réaliser.  — 
V.  Rev.  caCh,,  1860,  p.  391. 

151.  —  Et,  comme  les  actes  dont  il  s'agit  sont 


(1)  A  propos  des  qualificatifs  illégal,  illicite,  frau- 
duleux, dont  se  seryent  les  adversaires  des  congrô- 
gâtions  religieuses  M.  Victor  Jacobs  (Rev,  gén., 
1883,  1,  p.  138)  fait  les  judicieuses  observations  sui* 
vantes  : 

L'acte  illicite,  remarque  justement  M.  Jacobs,  est 
l'acte  défendu  par  la  loi,  l'acte  illégal  est  Tacte  con. 
traire  à  la  loi;  bien  qu'une  nuance  sépare  ces  deux 
termes,  employés  indistinctement  par  M.  Laurent, 
tous  deux  se  rapportent  à  des  faits  prohibés.  L*acte 
nul,  au  contraire,  est  celui  dont  Fauteur,  faute  d'avoir 
réuni  les  cooditioDs  déterminées  par  la  loi  pour  la 
validité  d'un  tel  acte, ne  peut,  le  cas  échéant,  invoquer 
la  protection  de  l'autorité  judiciaire. 

La  société  réprime  les  actes  illicites  dont  la  gravité 
lui  paraît  suffisante  pour  mettre  en  mouvement  l'ac- 
tion publique;  elle  est  indifiérente  aux  actes  nuls. 
Ces  actes  ne  peuvent  nuire  ni  a  leurs  auteurs,  — 
qui  les  feront  annuler  quand  il  leur  plaira,  —  ni 


contraires  à  une  loi  d'intérêt  général  et  d'ordre 
public,  la  nullité  qui  les  frappe  est  absolue  ;  elle 
peut  toujours  être  opposée  à  tout  instant  de  la 
procédure  ;  elle  ne  se  couvre  ni  par  le  silence  des 
parties,  ni  par  leur  ratification  :  le  juge  doit  l'op- 
poser d'office. 

152.  —  Puisque  la  nullité  est  d'ordre  public,  il 
en  résulte  encore  que  les  causes  dans  lesquelles  on 
invoque  cette  nullité  doivent,  aux  termes  de 
l'art.  83,  C.  de  proc.  civ.,  être  communiquées  au 
ministère  public.  —  V.  Pand.  B.,  v«  Communica- 
tion au  ministère  public,      98  et  s. 

152^'s.  _  Par  application  de  ces  principes,  il  a 
été  jugé  qu'une  déclaration  de  command,  faite  par 
l'adjudicataire  d'un  immeuble  en  faveur  d'une 
personne  qui  reconnaît  par  une  contre -lettre 
n'avoir  accepté  cette  déclaration  que  pour  une 
congrégation  illégale,  ne  peut  produire  aucun 
effet.  —  Gand,  7  mai  1875,  B.  J.,  p.  666. 

153.  —  Il  en  est  de  môme  de  la  convention  faite 
par  une  novice  avec  une  congrégation  religieuse 
pour  régler  les  conditions  pécuniaires  de  son  ad- 
mission. —  Brux.,  5  juin  1858,  B.  J.,  p.  882. 

154.  —  ...  Et  la  somme  versée,  à  titre  de  dot, 
à  une  congrégation  incapable,  par  une  personne 
qui  s'y  incorpore, doit  être  restituée  à  ses  héritiers. 
—  B.  J.,  1867,  p.  764. 

155.  —  Bref,  toute  convention  intervenue 
entre  une  telle  congrégation  et  les  membres  qui 
s'y  affilient,  tous  actes  quelconques  tendant  à  la 
constitution  d'une  personne  civile  illicite,  ne  peu- 
vent produire  aucun  effet.  Gand,  29  juin  1867^ 
B.  J.,  p.  886;  —  Id.,  18  sept.  1869,  ibid.,  p.  1239.' 

156.  —  Le  notaire  qui  prête  son  ministère  pour 
constater  une  convention,  d'après  laquelle  une 
congrégation  non  autorisée  acquiert,  com^e  telle, 
des  biens,  contrevient  à  la  loi,  manque  aux  de* 
voirs  de  sa  charge  et  mérite  la  peine  de  la  cen- 
sure. —  Gand,  14  juill.  1854,  B.  J.,  p.  999.  — 
RuTGEERTS,  ot  SOU  aunotateur,  M.  Amiaud,  dis- 


aux  tiers  —  auxquels  ils  ne  peuvent  être  opposés. 

Je  fais  un  legs  à  mon  chien;  ce  legs  n'a  rien  d'illicite, 
il  n'est  que  nul,  faute  de  capacité  de  l'institué:  il  n*y 
sera  môme  donné  aucune  suite,  mon  chien  étant 
matériellement  incapable  de  demander  l'envoi  en 
possession,  et  juridiquement  incapable  de  l'obtenir. 
11  en  est  de  même  d*un  legs  fait  à  une  loge  maçon- 
nique, A  un  couvent,  à  l'université  de  Bruxelles  ou  de 
Louvain;  l'acte  n'a  rien  d'illicite,  il  est  nul.  S'il  plait 
à  mes  héritiers  de  délivrer  le  legs  à  telle  personne 
qu'ils  jugent  à  même  d'en  faire  profiter  mon  légataire 
incapable,  ils  le  feront  librement,  car  ils  savent  que 
nul  ne  pourrait  obtenir  le  concours  de  la  puissance 
publique  pour  les  y  contraindre. 

Je  vends  un  immeuble  à  une  société  d'agrément, 
stipulant  comme  telle  (et  non  comme  une  collecti- 
vité); l'acte  est  nul,  il  n'est  ni  illicite,  ni  illégal. 

Tels  sont  les  vrais  principes  Juridiques. 
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cutent  spécialement  cet  arrêt,  l'un  pour  le  cri- 
tiquer, l'autre  pour  Tapprouver  (i).  —  V.  Corn- 
menL  sur  la  loi  de  vent,  an  X/,  t.  I*',  p.  399. 

157.  —  Il  faudra  déduire  encore  logiquement 
de  cette  théorie  que  Tacquisition  ou  la  location 
faite  par  un  membre  de  la  congrégation  delà 
maison  conventuelle  ou  des  meubles  qui  y  sont 
destinés  est  radicalement  nulle.  —  Van  den 
Heuvel,  id.y  p.  106. 

158.  —  Mieux  encore  que  les  conséquences  qui 

(1)  Voici  comment  s'exprime  Rutgeerts  : 
Nous  pouvons  difficilement  admettre  cet  arrêt 
comme  bien  rendu.  Il  ne  8*agissait  pas  du  tout  d'éta- 
blir une  mainmorte,  mais  d'un  acte  de  vente,  qui  était, 
en  tous  cas,  valable,  malgré  les  fausses  qualités  que 
les  parties  s'attribuaient.  —  La  stipulation  en  faveur 
des  sœurs  qui  devaient,  dans  la  suite,  faire  partie  de 
Tassocintion,  était  évidemment  nulle,  car  on  ne  peut 
contracter  que  pour  soi  et  pour  ses  héritiers,  et  si  des 
nouvelles  sœurs  faisaient  ensuite  acte  de  propriétaire, 
radministration  pouvait  exiger  le  droit  ou  le  double 
droit,  suivant  les  circonstances. 

Le  législateur,  et  non  les  notaires,  peut  créer  des 
personnes  civiles,  et  nous  verrons  d'ailleurs,  sous 
l'art.  11,  que  le  notaire,  qui  doit  connaître  Vindim- 
dualité  des  parties,  n'est  pas  responsable  de  leur 
incapacité.  Si  une  congrégation  se  qualifiait  de  per- 
sonne civile,  comme  étant  sosurs  hospitalières ^  ce  ne 
serait  pas  au  notaire,  mais  aux  tribunaux  à  trancher 
la  question,  et  l'on  ne  pourrait  pas  même  condamner 
un  notaire  À  une  peine  disciplinaire,  parce  qu'en  rece- 
vant l'acte,  il  se  serait  trompé  sous  ce  rapport. 

Dans  le  cas  qui  s'est  présenté  devant  la  cour  de 
Gand,  la  demoiselle  V....  n'avait  pas  du  tout  déclaré 
contracter  au  nom  d'une  mainmorte  er,  quand  même 
elle  l'aurait  déclaré,  sa  congrégation  ne  serait  pas 
devenue  une  mainmorte  par  cette  déclaration,,  et  le 
trésor  public  n'ayrait  rien  perdu  sous  le  rapport  des 
droits  de  successions  et  d'enregistrement  à  percevoir 
ultérieurement,  dès  qu'il  serait  constaté,  dans  la  suite, 
que  d'autres  personnes  que  celles  qui  avaient  figuré 
à  l'acte  en  auraient  profité.  Nous  croyons  donc  que 
c  est  à  tort  qu'on  a  infiigé  une  peine  disciplinaire  au 
notaire. 

Les  membres  d'une  corporation  religieuse,  pris 
individuellement,  ne  sont  pas  incapables,  et  le  notaire 
ne  doit  pas  refuser  son  ministère  s'ils  contractent  en 
leur  nom  personnel  et  individuel. 

M.  Amuud  répond  : 

Nous  ne  saurions  partager  l'avis  de  Rutgeerts  sur 
cette  question.  L'incapacité,  des  congrégations  reli- 
gieuses, qui  n'ont  pas  la  persouniti cation  civile,  existe 
tant  à  l'égàrd  des  actes  à  titre  onéreux  que  des  actes 
à  titre  gratuit;  elle  est  d'ordre  public,  en  Belgique 
comme  en  France.  —  Laurent,  t.  XI,  n^»  161  et  164; 
t.  XVI,  no  66;  t.  XXXII,  n*  12;  —  Orts,  De  Vincapa- 
cité  civile  des  corporat,,  n»»  107  à  122  ;—  Bastiné,  ii»  71, 
note  2;  —  Demolombb,  Donat.  et  test.,  t.  n*»»  586 
et  s.;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  VII,  n®»  36  et  suiv.;— Cass., 
15  déc.  1856;  —  Id.,  9  nov.  1859,  3  juin  1861  ^S.  V. 
1861,  1,  318).  —  Le  notaire,  qui  ne  peut  et  ne  doit 
ignorer  la  législation  de  son  pays,  ne  doit  donc  pas 
recevoir  les  actes  dans  lesquels  ces  corps  stipulent  ou 
s'engagent;  il  ne  peut  pas  davantage  prêter  son 
ministère  pour  les  actes  où,  à  sa  connaissance,  ces 
congrégations  stipulent  par  personne  interposée. 


précèdent, Laurent (Pnnc.  dedr,  cw.,t.XXYII, 
no  394),  en  traitant  de  la  capacité  requise  pour 
être  mandataire,  indique  fort  bien  comment  le 
système  que  nous  développons  aboutit  à  rendre  les 
religieux  «radicalement  incapables  de  queh^ue 
acte  juridique  que  ce  soit  (t)  ».  De  son  côté, 
M.  Janson  {La  mainmorte  monacale,  p.  7  et  8), 
répondant  au  jésuite  qui  lui  dit  :  «  C'est  moi  qui 
suis  propriétaire.  En  ma  qualité  de  citoyen,  j'ai  le 
droit  de  l'être.  Qu'avez- vous  à  dire?  »,  s'exprime 

(2)  La  première  condition  requise  pour  être  manda- 
taire, c'est  de  vivre.  Cela  est  c^^rles  inutile  à  dire.Tou- 
tefois  Troplong  soulève  la  question;  nous  transcri- 
vons ses  paroles  :  «N^appelez  pas  mandat,  dit-il,  les 
faits  et  agissements  qu*une  congr%ation  religieuse 
impose  à  ses  membres  enchaînés  par  un  vœu  d'obéis- 
sance. La  société  de  Jésus,  par  exemple,  doit  une  en- 
tière obéissance  à  ses  chefs.  Le  jésuite  n'a  pas  de 
compte  à  leur  demander;  il  est  soldat  et  fait  partie 
d\ine  milice  où  la  première  règl^  de  discipline  est  de 
se  soumettre.  Il  ne  saurait  avoir  la  position  libre  du 
mandataire  qui,  s'il  a  des  obligations  à  remplir,  a 
aussi  des  droitsà  exercer.  Ainsi,  quand  la  société  envoie 
le  père  Brisacier  à  Rome  pour  attaquer  et  faire  con- 
damner le  beau  livre  d'Arnauld  De  la  Fréquente  Com* 
munion,  Brisacier  sera-t-il  un  mandataire  î  Non  ;  le 
jésuite  n'est  qu'un  instrument  :  sicut  baculus  ou 
perinde  ac  cadaver.  » 

Nous  recommandons  ces  lignes,  et  chaque  mot  de 
ces  lignes,  à  toute  l'attention  de  nos  lecteurs.  Un 
cadavre  ne  peut  être  mandataire,  pas  plus  qu'un  bâton. 
Mais  un  cadavre  peut-il  figurer  dans  un  contrat  quel- 
conque, comme  acheteur,  donataire  ?  Un  cadavre 
peut-il  recevoir  un  legs,  ou  recueillir  une  succession  ? 
Question  plus  grave  ;  Un  cadavre  peut-il  voter,  être 
électeur?  Nous  écrivons  ces  mots  un  jour  d'élection; 
on  y  voit  des  cadavres  exercer  le  droit  de  souveraineté. 
Troplong  a  raison  de  dire  que  cela  est  une  impossibi- 
lité juridique.  Ce  n'est  pas  le  jésuite,  ce  n'est  pas  le 
moine  qui  parle  et  qui  agit,  c'est  son  général.  A  l'épo- 
que où  Troplong  écrivait,  le  dogme  de  l'infaillibilité 
n'était  pas  encore  proclamé.  Aujourd'hui  il  faut  dire 
de  tout  prêtre  ce  que  Troplong  disait  des  jésuites  : 
tous  les  clercs,  séculiers  ou  réguliers,  doivent  une 
obéissance  aveugle  au  pape;  tous  sont  devenus  des 
machines,  des  bâtons  ou  des  cadavres.  Ils  sont  donc 
tous  radicalement  incapables  de  quelque  acte  juridique 
que  ce  soit.  Nous  connaissons  la  distinction  qu'on 
opposera  à  la  doctrine  de  Troplong;  la  loi  civile  ne 
reconnaît  plus  les  vœux;  à  ses  yeux,  le  jésuite  n'est 
point  un  cadavre.  Tristes  accommodements  avec  la 
vérité,  pour  échapper  aux  conséquences  d'un  dogme 
absurde  !  Une  seule  et  même  personne  peut-elle  être 
tout  ensemble  un  cadavre  et  un  homme  vivant  ?  Il  y  a 
fiction,  mensonge,  d'un  côté  ou  de  l'autre.  Toujours 
est-il  qu'il  y  a  là  un  grave  danger  pour  les  peuples  :  la 
direction  spirituelle  de  milliers  de  fidèles,  l'éducation 
intellectuelle  des  générations  naissantes,  sont  confiées, 
en  tout  ou  en  grande  partie,  à  des  cadavres  !  C'est 
Rome  qui  règne,  par  l'organe  de  ceux  qui  ne  sont  plus 
que  ses  instruments.  Est-ce  là  l'exercice  de  la  souve- 
raineté du  peuple?  La  vie  politique,  comme  la  vie 
civile,  n'est  que  fiction  et  mensonge.  —  Laur.,  princ, 
de  dr,  ci©.,  t.  XXVII,  n«  394. 
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dans  le  môme  sens.  «  Vous  n'êtes  pas  un  proprié- 
taire réel,  s'écrie- t-il,  puisque  vous  avez  fait  le  vœu 
de  pauvreté.  N'eussiez -vous  point  fait  le  vœu,  yous 
ne  seriez  pas  encore  réellement  propriétaire, 
puisque,  de  par  les  règles  de  votre  ordre,  votre 
personne  n'existe  plus,  perinde  ac  cadaver.  Vous 
n'êtes  donc  qu'un  propriétaire  apparent  et  vous 
possédez  au  nom  d'une  corporation  que  la  loi 
déclare  incapable  de  posséder!  Voilà  la  fraude, 
voilà  la  simulation!  »  —  V.  supra^  n°  147. 

159.  —  Il  faut  en  conclure  logiquement  que  du 
jour  où  le  religieux  fait  partie  de  la  congrégation, 
il  perd  la  propriété  des  biens  qu'il  possédait  en  ce 
moment,  et  devient  incapable  d'en  acquérir,  même 
par  succession  ab  inteslat.  —  V.  infra^  n®»  162, 
227  et  s. 

160.  —  C'est  par  une  conséquence  du  même 
système,  comme  le  signale  M.  Van  den  Heuvel 
{id,,  p.  125),  qu'on  a  même  refusé  de  reconnaître 
l'inviolabilité  du  domicile  aux  locaux  occupés  par 
les  communautés  religieuses.  Une  congrégation 
non  autorisée,  a-t-on  dit,  n'est  pas  une  personne  ; 
par  conséquent,  elle  ne  peut  avoir  réellement  un 
domicile,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  protéger  spéciale- 
ment les  lieux  où  elle  réside,  où  elle  se  réunit  et 
où  elle  travaille. 

161.  —  D'après  Laurent  (trf.,  t.  XI,  no  421  ; 
t.  XVI,  n»-  66  à  69;  t.  XVIII.  n^  616^»;  t.  XXVII, 

403;  t.  XXVI.  no«  162  et  164;  Av.-proj.,  t.  II, 
p.  493),  comme  d'après  ce  que  nous  venons  de 
signaler  nous-mêmes,  tous  les  actes  faits  par 
les  religieux  ou  par  la.  corporation  sont  non 
seulement  nuls,  mais  inexistants,  puisque  la  cor- 
poration n'existe  pas  juridiquement  et  quQ  son 
existence  de  fait  a  une  cause  illicite,  qui  est  la 
reconstitution  de  cette  personnalité  en  fraude  de 
la  loi.  Nous  avons  vu  v°  Action  en  nullité^  n^»  15 
et  s.,  quelles  conséquences  résultent  de  ce  prin- 
cipe et  pourquoi  notre  cour  suprême  les  repousse. 
A  Tappui  de  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation, 
M.  Victor  Jacobs  {Rev,  génér.,  1883,  p.  634), 
s'occupantdu  caractère  de  la  nullité  des  actes 
faits  par  les  religieux,  distingue  trois  degrés  de 
nullité, au  lieu  de  deux.  «  En  première  ligne,  dit-il. 


(1)  Attendu,  dit  ce  jugement,  que  rien  ne  semble 
plus  péremptoire,  contre  ce  système,  que  les  consé- 
quences auxquelles  il  aboutit  nécessairement;  — 
Attendu,  en  effet,  que  si  tout  appartient  à  Tordre  des 
jésuites  et  si  tout  a  été  fait  pour  l'ordre  des  jésuites, 
qui  légalement  n'existe  pas,  qui  est  le  néant,  c'est- 
à-dire  la  suprême  incapacité  civile;  si,  dès  lors,  aucun 
des  contractants  aux  actes  n'a  rien  acquis  valablement, 
si  aucun  ne  possède  utilement  parce  que  tous  sont 
des  personnes  interposées  pour  l'incapable;  si»,  par 
une  conséquence  ultérieure,  tout  appartient  à  TEtat, 
en  vertu  des  art.  539  et  713  du  code  civil,  il  s'ensui- 
vrait que  rÉtat  a  non  seulement  le  droit,  mais  qu'il 
a  le  devoir  de  revendiquer  pour  le  domaine  tous  les 


viennent  les  actes  tellement  informes  qu'ils  n'ont 
pas  même  l'apparence  de  la  réalité  (par  exemple, 
un  contrat  sans  objet  certain);  en  seconde  ligne 
se  placent  les  actes  qui  paraissent  réunir  tous  les 
éléments  constitutifs  essentiels  à  des  actes  de  leur 
espèce,  bien  que,  en  réalité,  un  de  ces  éléments 
fasse  défaut;  en  dernière  ligne  se  rangent  les 
actes  qui,  en  réalité  comme  en  apparence,  possè- 
dent tous  les  éléments,  mais  ((ui  contiennent  un 
vice  de  nature  à  permettre  à  l'une  des  parties  con- 
tractantes d'en  provoquer  l'annulation.  »  D'après 
lui,  la  théorie  des  actes  inexistants  ne  s'applique 
qu'à  la  première  catégorie.  —  Comp.  cass., 
24  sept.  1869  et  31  janv.  1870,  Pa5.,p.509  et  306  ; 
—  Id.,  28févr.  1870,  3  mai  1876.  26  févr.  1877, 
8  avril  et  6  mai  1878,  21  juin  1880,  Sch.,  Rec,  de 
dr,  élect,,  I,  1870,  p.  36;  II,  p.  348  ;  III,  p.  36,  194 
et  196;  IV,  p.  151;  —  Van  den  Heuvel,  id., 
p.  134  et  s.  —  V.  infra,      164  et  s. 

162.  —  Si,  d'un  côté,  tous  les  actes  des  reli- 
gieux, depuis  leur  entrée  dans  la  congrégation, 
sont  nuls  et  s'ils  ne  peuvent  être  opposés  à  per- 
sonne ;  si,  d'un  autre  côté,  les  tiers  intéressés  ne 
se  prévalent  pas  de  cette  inexistence  {infra, 
n®»  164  et  s.),  le  résultat  final  sera  que  les  biens 
acquis  depuis  leur  profession  par  les  religieux 
sont  vacants,  que  l'Etat  pourra  et  devra  les  re- 
vendiquer, et  qu'ainsi  le  système  aboutit  à  une 
confiscation  générale.  —  Laurent,  id.,  t.  VI, 
n«  166;  t.  XXVI,  no  207;  Avant-projet,  p.  494.— 
C'est  ce  que  fait  très  bien  ressortir  le  jugement  de 
Gand  du  12  août  1867  (B.  J.,  p.  1236),  dans  le 
pass.age  que  nous  reproduisons  ci-dessous,  en 
note  (i).  —  V.  aussi  in/Ya,  no»  287  et  s. 

163.  —  Laurent  (Av.'proj.,  t.  II,  p.  481) 
objecte  à  cette  décision  que  confisquer  veut  dire 
attribuer  au  fisc  les  biens  d'une  personne  qui  a  été 
condamnée  pour  un  crime  ou  un  délit.  C'est  cette 
confiscation  qui  existait  généralement  dans  l'an- 
cien droit  et  que  la  Constitution  (art.  12)  a  abolie. 
Or,  dans  Tespèce,  il  rCy  a  ni  crime  ni  délit  ;  il  y  a 
des  biens  sans  maître.  M.  Van  den  Heuvel  (iû?., 
p.  254  et  255)  lui  répond  :  «  Mais  vous  ne  cessez 
de  prétendre  que  la  convention  par  laquelle  on 


biens  acquis  dans  ce  pays  par  les  associations  des 
membres  de  Tordre  des  jésuites;  or,  il  est  certain  que 
pareille  mainmise  n'est  pas  possible,  puisque  ce 
serait  le  rétablissement  de  la  confise ition,  défendu 
par  Tart.  12  de  la  Constitution,  et  qu'à  cet  égard  le» 
anciens  éJits  que  l'on  cite,  tels  que  Tédit  de  Marie- 
Thérèse  du  15  septembre  1753  et  Tordonnance  française 
du  mois  d'août  1749,  semblent  péremptoires,  puisque 
c'est  en  prononçant  la  confiscation  qu'ils  attribuent 
au  domaine  de  TÉtat  certains  biens  des  établissements 
de  mainmorte  non  autorisés;  attendu  que  telles  étant 
cependant  les  conséquences  logiques  du  système,  qui 
ne  sont  assurément  dans  la  pensée  de  personne,  il  en 
résulte  à  l'évidence  que  le  système  lui-même  ne  sau- 
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s'associe  forme  un  délit  civil  (voy.  Av.-proj., 
t.  Il,  p.  432,- 435,  436,  etc.);  c'est  même  pour  ce 
motif  que  yous  déclarez  les  biens  des  associations 
vacants  et  sans  maître.  De  telle  sorte  que  vous 
dépassez  la  rigueur  de  l'ancien  droit;  vous  con- 
damnez les  associés  pour  un  simple  délit  civil,  et 
vous  attribuez  ensuite  au  fisc  les  biens  de  ceux  que 
vous  condamnez.  La  confiscation  ne  découle  plus 
seulement  d'une  infraction  à  la  loi  pénale,  elle  est 
attachée  à  un  usage  de  la  liberté  que  vous  voulez 
faire  envisager  comme  une  violation  de  la  loi 
civile...  » 

E.  —  Qui  peut  agir  contre  la  congrégation  ?  Par 
quelle  action? 

164.  —  De  quelle  manière,  par  quelle  action 
pourront  agir  les  personnes  intéressées  contre 
une  communauté  religieuse  incapable  qui  a  acquis 
des  biens,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit, 
par  elle-même  directement,  ou  par  personne  inter- 
posée? L'abdication  d'un  droit,  la  transmission  de 
la  propriété  au  profit  du  néant  est  physiquement 
impossible;  donc,  celui  qui  a  perdu  la  détention  de 
sa  chose,  mais  en  ne  consentant  à  s'en  dépouiller 
qu'au  profit  de  ce  qui  n'existe  pas,  peut  reprendre 
son  bien  où  il  le  trouve,  aussi  longtemps  que  dure 
l'action  donnée  au  propriétaire  pour  revendiquer. 
—  Orts,  td.,  n®  295.     V.  supra,  n®»  61  et  s. 

165.  —  Quant  aux  membres  qui  ont  formé 
entre  eux  un  contrat  de  société,  comme  ce  contrat 
est  inexistant  à  raison  de  sa  cause  illicite,  ils  ne 
sont  pas  liés  par  leurs  engagements,  qui  sont  dé- 
nués de  tout  efiet  légal.  Chaque  membre  peut  donc 
revendiquer  ses  apports  quand  il  lui  plaît  ;  même 
droit  appartient  à  ses  héritiers.  —  V.  Pand.  B., 

Asêociation,  n*»26. 

166.  —  Dans  l'intérêt  de  la  conservation  de 
ses  droits,  l'héritier  d'un  religieux  ou  d'une  reli- 
gieuse, mort  au  couvent,  a  le  droit  d'y  faire  appo- 
ser les  scellés.  Les  scellés  doivent  être  apposés  sur 
tous  les  biens  possédés  en  commun  par  les  membres 
de  la  congrégation,  et  non  pas  seulement  sur  ce 
qui  est  renfermé  dans  la  cellule  du  de  cujus. 

167.  —  Il  a  été  jugé  que  l'héritier  peut  exercer 
ce  droit,  malgré  la  production  d'un  acte  d'associa- 
tion souscrit  par  la  défunte  et  qui  interdit  toute 
réclamation  de  droits  successifs  aux  héritiers  de 
l'un  des  associés.  —  Civ.  Brux.,  2  déc.  1867,  B.  J., 
p.  1575: 

rait  être  admis;  qu'il  ne  suit  cependant  aucunement 
de  lÀ  que,  dans  les  contrats  de  société  comme,  celui 
de  Tespéce,  on  devra  reconnaître  refficacité  des 
clauses  et  conditions  ou  des  simulations  qui  tendraient 
à  réaliser,  en  fait,  une  sorte  de  personnification  civile 
pour  une  association  religieuse  ;  que  pareilles  clauses 
et  conditions  ou  simulations  seraient  nécessairement 
nulles  et  inopérantes  ;  que  tous  ceux  dont  elles  lése- 
raient les  droits  auraient  sans  doute  action  pour  faire 


168.  —  En  cas  d'interposition  de  personnes,  ni 
la  congrégation,  être  incapable,  ni  la  personne 
interposée,  feute  d*aniinus  domint,  ne  sont  pro- 
priétaires des  biens  acquis  ;  quel  sera  le  sort  de 
ceux-ci?  Si  l'acquisition  a  été  faite  à  titre  oné- 
reux, le  vendeur  peut  faire  annuler  la  vente;  dans 
ce  cas,  il  doit  restituer  le  prix  reçu.  A  qui  ce  prix 
appartient-il  ?  Pas  à  la  communauté,  ni  à  la  per- 
sonne interposée,  aux  donateurs  qui  ont  remis 
leurs  offrandes  au  religieux,  personne  interposée, 
si  la  libéralité  a  été  faite  pour  profiter  à  la  congré- 
gation, puisque,  dans  ce  cas,  elle  est  inexistante. 
Mais  généralement  les  aumônes  ou  les  libéralités 
sont  faites  aux  religieux  sans  condition  aucune  ; 
les  donateurs  leur  laissent  entière  liberté  de  con- 
sacrer ces  libéralités  à  telles  œuvres  pies  qu'ils 
jugent  convenables.  Dans  ce  cas,  les  deniers  non 
employés,  les  deniers  restitués  par  suite  d'annula- 
tion d'actes  à  titre  onéreux  passent  aux  héritiers 
avec  la  charge.  —  Laurent,  Princ.,  t.  XXVI, 
no  204. 

169.  —  Que  faut-il  décider  quant  à  la  pro- 
priété des  biens  qui  ont  été  acquis  pour  la  congré- 
gation à  titre  gratuit,  par  l'entremise  de  personnes 
interposées  ?  Un  premier  point  qui  est  certain, 
c'est  que  ces  biens  n'appartiennent  pas  à  la  congré- 
gation, puisque  celle-ci  n'existe  pas  aux  yeux  de 
la  loi. 

170.  —  La  personne  interposée  n'est  pas  da- 
vantage propriétaire,  puisqu'il  lui  manque  Vont- 
mus  domini;  elle  reçoit,  non  pour  elle,  mais  pour 
un  incapable;  le  but  qu'elle  poursuit  est  illicite; 
dès  lors,  tous  les  actes  posés  par  elle,  dans  la  pour- 
suite de  ce  but,  sont  dénués  de  force  légale. 

171.  —  Les  héritiers  de  la  personne  interposée 
n'auraient  aucune  qualité  pour  revendiquer  les 
biens  possédés  en  apparence  par  leur  auteur, 
puisque  les  héritiers  ne  sauraient  avoir  plus  de 
droits  que  le  de  cuju^.  —  Brux.,  3  mars  1871, 
B.  J.,  p.  714  ;  Pas,,  p.  203;  —  Orts,  iV/., 
no  307;  —  Louvain,  8  mai  1867,  Mém,  des  cons, 
defaJbr,,  1870,  p.  65;  —  Brux.,  29  juill.  1868, 
B.  J.,  1869,  p.  273;  —  Id.,  2  juin  1884,  J.  T.. 
p.  772;  Pas.,  p.  268;réform.  civ.  Brux.,  16  mai 
1883.  J.  T.,  p.  396.  —  V.  infra,  n»  225. 

172.  —  Ils  ne  peuvent  pas  davantage  invoquer 
la  prescription  trentenaire  dans  le  chef  de  leur 
auteur,  si  celui-ci  n'a  jamais  possédé  animo  do- 
mini, mais  uniquement  comme  détenteur  précaire 

prononcer  cette  nullité  en  Justice,  mais  que,  hors  de 
là,  et  la  fiction  écartée,  il  n'en  restera  pas  moins,  pour 
les  tiers  comme  pour  la  Justice  elle  -même,  une  asso- 
ciation constitutionnellement  inattaquable,  comme 
toute  association  en  Belgique,  et,  dans  cette  associa- 
tion, des  citoyens  égaux  à  tous  les  antres,  proprié- 
taires inviolables  de  ce  qu'ils  ont  acquis  et  de  ce  qu'ils 
possèdent  ;  —  Civ.  Gand,  12  août  1867. 
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au  profit  desonordre.  — Bru3:.,2  juin  1884,  cité  au 
numéro  précédent;  —  Id.,  3  mars  1871,  B.  J., 
p.  714. 

(1)  Attendu  que  les  lois  de  la  révolution,  après  avoir 
confisqué  les  biens  des  anciennes  corporations  reli- 
gieuses, autorisèrent  Tacquisition  de  ces  biens  par  les 
anciens  religieux,  à  Paide  de  leurs  bons  de  retraite; 

Attendu  que  Louis  De  Fromenteao,  dernier  abbé 
des  Prémontrés,  de  Florefife,  constitua  un  capital  exclu- 
sivement composé  des  bons  de  retraite  et  des  épar- 
gnes communes  de  ses  religieux  ; 

Qu'à  Taide  de  ce  capital,  il  fit,  en  l'an  Y,  l'acquisi- 
tion, avec  trois  de  ses  confrères,  des  bâtiments  de 
l'abbaye  et  de  différents  terrains  spécifiés  dans  les 
actes  de  la  procédure  ; 

Attendu  qu'à  Tépoque  de  sa  suppression,  la  com- 
munauté de  Floreffe  comptait  encore  près  de  soixante 
membres; 

Attendu  que,  placé  à  leur  téte,  l'abbé  de  Fromen- 
teau  continua  à  maintenir  Tordre  et  la  discipline 
parmi  ses  réguliers  dispersés,  et  à  administrer  les  biens 
payés  de  la  bourse  commune  en  distribuant  les  reve- 
nus à  chacun,  d'après  ses  besoins  ; 

Attendu  que,  fidèle  à  son  serment  conservandis 
bonis  Ecclesiœ,  Louis  De  Fromenteau  ne  cessa  de 
se  préoccuper  des  moyens  de  maintenir  la  propriété 
des  biens  rachetés  pour  l'Eglise,  et  d'empêcher  ces 
biens  de  passer  aux  héritiers  des  acquéreurs  ; 

Qu'à  cet  effet,  il  entretenait  ses  religieux  à  l'aide 
des  revenus  de  l'abbaye  et  de  quelques  biens  natio- 
naux rachetés  par  l'argent  commun,  avec  l'intention 
de  les  garder  à  l'Eglise,  dans  l'espoir  de  temps  pins 
favorables  et  du  rétablissement  de  la  communauté  de 
Floreffe,  «vec  ou  même  sans  la  règle  de  Saint-Nor- 
bert; que,  pour  éluder  la  loicivile,  d'après  laquelle  les 
acquisitions  de  biens  devaient  être  faites  en  faveur  de 
religieux  particuliers,  propriétaires  apparents,  cha- 
que  acquéreur,  par  ordre  de  Louis  De  Fromenteau, 
devait  donner,  sous  peine  d'anathème,  une  déclaration 
écrite  constatant  que  ces  biens  avaient  été  acquis 
pour  la  communauté;  que,  de  cette  façon,  les  biens 
acquis  restèrent,  comme  auparavant,  sous  l'adminis- 
tration du  dernier  abbé  (lettre  au  cardinal  Gaprara, 
en  date  du  11  février  1802)  ; 

Que,  pour  assurer  de  plus  en  plus  la  continuité  de 
son  œuvre,  Louis  De  Fromenteau  adressa  à  l'autorité 
ecclésiastique  un  référé  sur  le  point  de  savoir  si  les 
réguliers  acquéreurs  de  biens  ecclésiastiques  pou- 
vaient les  rétrocéder  ou  les  vendre  à  certains  de  leurs 
confrères,  et  qu'il  reçut  du  cardinal  Gaprara  la  réponse 
que  c'était  là  pour  eux  non  seulement  un  droit,  mais 
un  devoir,  et  que,  pour  conserver  les  biens  d'origine 
ecclésiastique  à  l'Eglise,  ils  pouvaient  recourir  à  toute 
forme  quelconque  admise  par  la  loi  civile; 

Attendu  que  si,  postérieurement  à  cette  correspon- 
dance,  un  décret  papal  du  3  mai  1803  déclara  affran- 
chir de  l'obéissance  régulière  les  membres  des  con- 
grégations  religieuses,  ceux-ci  néanmoins  ne  furent 
pas  déliés  de  leurs  vœux,  mais  se  virent  soumis  à  la 
juridiction  des  évéques,  pour  le  for  extérieur  et  les 
devoirs  ordinaires  seulement; 

Attendu  qu'interprétant  dans  ce  sens  le  bref  ponti- 
fical, Louis  De  Fromenteau,  avec  l'assentiment  du 
général  de  son  ordre,  continua,  après  1803,  à  se  con- 
sidérer comme  abbé  installé  à  vie,  avec  juridiction  sur 
ses  réguliers,  et  qu'il  envisagea  les  règles  nouvelles 
comme  supprimant  simplement  Texemption  de  l'ordi- 
naire ; 


173.— Un  arrêt  de  la  cour  de  Liège  du  25  mars 
1874  (Pas.,  p.  187;  B.  J.,  p.  436)  (i),  cofirmé  par 
un  arrêt  de  rejet  de  la  cour  de  cassation  du  3  févr. 

Attendu  que  la  maison  de  Floreffe  ne  cessa  donc  pas 
de  subsister,  et  que  Louis  De  Fromenteau  put  décla- 
rer au  général  des  Prémonlrés  qu'il  continuait  à 
surveiller  les  acquisitions  faites  pour  le  commun  etàen 
distribuer  le  revenu,  «goûtant  qu'il  avait  même  formé 
une  société  pour  conserver  les  dites  acquisitions  à 
l'Eglise  ou  à  d'autres  causes  pieuses,  selon  le  bref 
papal  du  4  février  1797  ; 

Attendu  que  si,  à  son  décès,  en  1818,  il  paraît  n'avoir 
eu  auprès  de  lui  aucun  de  ses  religieux,  cet  isolement 
s'explique  par  la  circonstance  mentionnée  en  la  notice 
obituaire,  que  tous  les  subordonnés  de  l'abbé  étaient 
employés  à  cure  d'âmes,  dans  différents  postes, 
d'après  l'esprit  de  la  règle  de  Saint-Norbert  ; 

Attendu  que  Louis  De  Fromenteau,  à  en  croire  la 
correspondance  du  prémontré  Hélin,  avait  légué  ses 
meubles  à  celui  qui  devait  diriger  la  communauté 
après  lui,  et  qu'en  effet  Legrain,  désigné  comme 
son  successeur,  avec  titre  sinon  d'abbé,  au  moins  de 
président,  alla  s'installer  dans  les  bâtiments  de 
l'abbaye  ; 

Attendu  même  qu'en  1837,  alors  que  le  séminaire 
occupait  déjà  la  plus  grande  partie  des  bâtiments  de 
l'ancienne  abbaye,  celle-ci  servit  de  résidence  à  plu- 
sieurs des  anciens  prémontrés,  à  qui  certains  de  leurs 
confrères  dispersés  demandaient  encore  compte  de  la 
Caisse  commune  ; 

Attendu  que  l'union  intime  qui  persistait  dans  l'an- 
cienne communauté  se  démontre  mieux  encore  parle 
système  d'uniformité  qui  présida  aux  dispositions 
testamentaires  des  prémontrés  survivants; 

Attendu  que  non  seulement  Louis  De  Fromenteau, 
dans  son  testament  du  15  mai  1812,  dont  la  valeur 
juridique  sera  examinée  ci-après,  avait  institué  deux 
de  ses  religieux  comme  ses  légataires  universels; 
mais  que,  tour  à  tour,  la  plupart  des  autres  prémon- 
trés, propriétaires  en  titre,  prirent  des  dispositions 
semblables,  conçues  dans  les  mêmes  termes  ou  du 
moins  d'après  la  même  pensée; 

Que  ce  concert,  qui  remonte  aux  mesures  signalées 
par  Louis  De  Fromenteau,  dans  sa  lettre  de  1802  au 
cardinal  Gaprara,  dénote  que  le  supérieur  religieux 
avait  donné  à  ses  subordonnés  des  instructions  for- 
melles à  l'effet  de  suivre  son  exemple  pour  la  trans- 
mission des  biens  communs; 

Quel'existencede  ces  instructions  résulte,  d'ailleurss 
de  la  propre  déclaration  des  deux  légataires  universel, 
de  Louis  De  Fromenteau  ; 

Qu'ainsi  Do  Mortroux  déclara  à  M™«  De  Simony 
que  l  abbé  De  Fromenteau  lui  avait  laissé  des  instruc- 
tions particulières  sur  les  dispositions  à  faire  des 
biens  légués,  quand  les  anciens  religieux  seraient 
réduits  à  un  certain  nombre; 

Que,  de  son  c6té,  Dusart  notifia  à  ses  confrères  que, 
d'après  l'intention  et  la  volonté  de  Louis  De  Fromen- 
teau, les  biens  devaient  rester  en  commun  jusqu'à  ce 
que  les  religieux  fussent  réduits  au  nombre  de  sept, 
moment  où  les  survivants  devaient  se  réunir  pourcon* 
venir  ensemble  de  fondations  pieuses  auxquelles 
les  dits  biens  seraient  particulièrement  affectés  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'induire  du  rapprochement 
de  ces  actes  et  des  autres  documents  du  procès  que 
Louis  De  Fromenteau  était  dirigé  par  le  désir  de 
reconstituer  la  communauté  de  Floreffe,  avec  l'exis- 
tence légale  qu'elle  avait  eue  sous  l'ancien  régime  ; 
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de  prolonger,  autant  que  possible,  la  communauté  de 
fait  jusqu'à  cette  reconstitution  légale;  enfin  de  ne 
donner  une  autre  destination  religieuse  aux  biens  de 
Tancienne  abbaye  qu  au  moment  suprême  où  Fextinc- 
tion  de  tous  les  anciens  moines  de  Floreffe  devien- 
drait imminente; 

Attendu  que,  conformément  à  cette  intention,  les 
derniers  des  survivants,  réduits  même  à  un  nombre 
inférieur  à  celui  qui  avait  été  prévu,  durent  se  con- 
vaincre enfin,  en  1842,  de  la  stabilité  des  lois  qu'ils 
avaient  éludées  jusqu'alors,  et  finirent  par  régulariser 
la  position  en  faisant  donation  des  biens  au  séminaire 
intimé  et  en  exécutant  ainsi  le  désir  subsidiaire  de 
leur  ancien  supérieur,  c'est-à-dire  en  instituant,  sinon 
l'ordre  des  Prémontrés  ou  l'Eglise  en  général^  au 
moins  l'une  des  personnalités  reconnues  par  la  loi 
civile  pour  le  service  public  du  culte  catholique; 

Attendu,  dans  ces  circonstances,  que,  si  des  biens 
provenant  de  l'Eglise,  rachetés  des  deniers  de  l'Eglise, 
sont  retournés  à  TEglise  régulièrement  représentée* 
et  si  la  plupart  des  héritiers  ont  directement  ou  indi- 
rectement renoncé  à  réclamer  une  part  de  biens  qu'ils 
savaient  n'avoir  jamais,  en  réalité,  été  acquis  du  patri- 
moine de  leur  auteur,  il  n*y  a  pas  moins  lieu,  devant 
la  réclamation  de  certains  des  héritiers,  d'examiner 
la  portée,  juridique  de  l'acte  d'acquisition  du  19  ger- 
mmal  an  V,  et  du  testament  du  15  mai  1812  ; 

Endroit: 

Attendu  que  l'intimé  soutient  d'abord  que  la  de- 
mande des  appelants  n'est  pas  recevable,  parce  que 
les  biens  revendiqués  ne  sont  jamais  entrés  dans  le 
patrimoine  de  Louis  De  Fromenleau,  lequel  les  aurait 
acquis  pour  la  communauté  de  Floreffe; 

Attendu  que,  par  acte  du  19  germinal  an  V  et  dé- 
claration  de  command  du  lendemain,  le  dit  Louis  De 
Fromenteau  a  acquis  personnellement  de  l'Etat,  con. 
jomtement  avec  trois  autres  religieux,  les  biens  ira- 
meut)les  y  désignés; 

Attendu  que  cet  acte,  régulier  et  valable  en  la 
forme,  par  lequel  l'Etat  cédait  la  propriété  de  certain» 
biens,  a  nécessairement  transféré  le  domaine  des  dits 
biens  sur  la  tête  des  acquéreurs,  conformément  aux 
principes  des  art.  711  et  1583  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'en  supposant  même  que  Louis  De  Fro- 
menteau, en  faisant  cette  acquisition,  eût  eu  la  peu- 
sée  intime  de  la  faire  pour  le  compte  de  la  cofumu- 
nauté,  et  non  pour  lui-même,  cette  intention  cachée 
et  contraire  à  la  loi  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  enlever 
à  un  acte  posé  dans  les  formes  légales  la  force  et  les 
effets  qui  y  sont  attribués  parla  loi; 

Attendu  que  la  propriété  dont  l'Etat  vendeur  s'était 
irrévocablement  dessaisi  n'a  pu  être  transmise  à  une 
corporation  qui  n'avait  pas  d'e^dstence  légale  ni  à 
des  personnes  inconnues  ne  figurant  pas  à  l'acte  ; 
qu'elle  n'a  pas  pu,  d'un  autre  côté,  rester  en  suspens 
pendant  un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long,  et  qu'il 
lautbien  admettre  qu'elle  a  été  transférée  aux  per- 
sonnes qui  y  îigurent  comme  acquéreurs; 

Attendu  que  le  système  contraire,  soutenu  par 
rintimé,  aurait  des  conséquences  inadmissibles  ;  qu'ij 
laisserait  la  propriété  incertaine  et  en  suspens,  et 
substituerait  à  la  réalité  légale,  base  de  la  transmis, 
sion  de  la  propriété,  une  fiction  contraire  à  un  acte 
de  vente  régulier  et  répudiée  par  la  loi  même  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  quart  des  biens  acquis 


avec  ces  principes.  Voici  les  fieiits  :  Après  la 
suppression  des  congrégations  religieuses  en  Bel- 


en  Tan  V  s'est  retrouvé  en  nature  dans  le  patrimoine 
de  Louis  De  Fromenteau,  tel  que  ce  patrimoine  fut 
déterminé  en  la  déclaration  de  succession  de  ses  lé- 
gataires ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'on  doit  admettre  que  jusqu'en 
1818,  époque  du  décès  du  testateur,  il  ne  s'était  opéré 
aucune  dévolution  de  propriété  en  faveur  d'un  tiers, 
auquel,  par  hypothèse,  Louis  De  Fromenteau  aurait 
voulu  transmettre  ses  droits,  par  le  seul  efidt  de  sa 
volonté; 

Attendu  que  c'est  donc  exclusivement  sur  le  testa- 
ment du  15  mai  1812  qu'il  y  a  lieu  de  concentrer  la 
discussion  au  fond  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  du  testa- 
ment lui-même  que  le  testateur  n'a  légué  à  De  Mor- 
troux  et  Dusart  sa  part  dans  l'acquisition  de  l'an  V 
que  pour  conserver  cette  part,  par  leur  intermédiaire, 
à  l'ordre  des  Pré  montrés,  ou  à  l'Eglise,  ou  à  des  œuvres, 
en  éludant  la  loi  civile  sur  la  transmission  hérédi- 
taire des  biens  ; 

Que  notamment  après  s'être  placé  sous  le  vocable 
des  patrons  de  l'ordre  des  Prémontrés,  le  testateur  a 
soin  de  faire  ressortir  dans  son  testament  les  circon- 
stances qui  lemettent,lui  et  ses  légataires,  en  présence 
de  leurs  vœux  et  des  obligations  qu'ils  entraînent  ; 

Qu'après  avoir  disposé,  il  restreint  immédiatement 
les  termes  de  son  institution  d'héritiers  en  voilant, 
sous  la  forme  d'une  recommandation,  l'obligation  im- 
posée à  ses  légataires  de  ne  pas  posséder  les  biens 
autrement  qu'il  ne  les  avait  possédés  lui-même,  de  ne 
pas  en  abuser,  de  les  gérer,  d'en  employer  les  revenus 
selon  les  règles  de  leur  conscience  et  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  ; 

Attendu  qu'après  le  décès  de  Louis  De  Fromenteau, 
les  héritiers  institués  ne  prirent  aucune  délivrance 
des  biens  légués,  mais  déclarèrent  que  l'intention  du 
défuDt  avait  été  de  laisser  le  tout  «  au  parfait  commun 
de  tous  les  confrères  »  ; 

Attendu  que,  de  tous  les  documents  de  la  cause,  il 
résulte  que  Louis  De  Fromenteau  s'en  était  remis  à 
ses  légataires  et  a  leurs  ayants  droit  de  décider, 
d'après  ses  indications,  mais  sauf  ù  les  modifier  selon 
les  circonstances  des  temps,  quelle  affectation  défini- 
tive serait  donnée  aux  biens  légués  ; 

Attendu  que  le  caractère  contingent  de  cette  déter- 
mination du  véritable  héritier  institué  engendra 
même  assez  d'incertitude  pour  qu'un  des  légataires 
universels  de  Louis  De  Fromenteau  crût  devoir  pro- 
tester par  exploit  d'huissier  contre  l'usage  des  biens, 
qui  lui  paraissait  contraire  à  l'intention  et  à  la  volonté 
du  testateur  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  incertitude  même  sur  celle 
des  personnes  incapables  que  Louis  De  Fromenteau  a 
voulu  réellement  avantager,  et  que,  dès  lors,  le  tes- 
tament attaqué  doit  être  annulé  pour  le  tout,  comme 
constituant  un  fidéicommis  tacite  prohibé  par  la  loi 
et  comme  ne  contenant  qu'une  institution  d'héritier 
fictive  et  collusoire; 
En  ce  qui  concerne  les  fruits  : 
Attendu  que  le  séminaire  possédant  les  biens  reven- 
diqués en  vertu  d'un  titre  de  donation  régul.ère  ne 
peut  être  assimilé  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  et 
ne  doit  compte  des  fruits  que  depuis  la  demande  en 
)  ustice  ; 

En  ce  qui  concerne  la  ferme  de  Thiméon  : 
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gique,  le  dernier  abbé  de  Tabbaje  de  Floreffe, 
avec  trois  membres  de  Tancienne  congréga- 


Attendu  que  les  parties  sont  d*accord  pour  déclarer 
qu'elle  n'est  pas  comprise  dans  la  donation  faite  par  les 
intimés; 

En  ce  qui  concerne  les  parts  héréditaires  revenant 
aux  appelants: 

Attendu  que  la  décision  de  Tarrét  de  la  cour,  du 
5  décembre  1861,  n'a  pas  reçu  sur  ce  point  une  exé- 
cution  suffisante,  et  qu'il  y  a  lieu  de  demander  aux 
parties  de  plus  amples  éclaircissements; 

Attendu  que  les  héritiers  de  Tintervenant  De 
Siniony,  quoique  dûment  assignés  en  reprise  d'ins- 
tance, font  défaut  ; 

Attendu,  en  ce  qui  les  concerne,  que  leur  auteur, 
n'ayant  formé  sa  léclamation  qlie  plus  de  trente  ans 
après  le  2  novembre  1818,  date  du  décès  de  Louis  De 
Fromenteau,  doit  être  écartée  par  la  prescription 
trentenaire  invoquée  contre  lui  ; 

Attendu  que  les  donateurs  et  leurs  représentants, 
dont  la  cour,  en  son  arrêt  du  5  décembre  1861,  a  ordon- 
né lu  mise  en  cau-e,  lont  défaut,  quoique  dûment  assi- 
gnés; mais  que  !es  parties  s'abstiennent  de  conclure 
contre  eux  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  joindre  à  la 
masse  les  frais  faits  à  leur  égard; 

Par  ces  motifs,...  —  Liège,  25  mars  1874. 

(1)  Sur  le  troisième  et  le  quatrième  moyens  réunis  : 
Troisième  moyen  :  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  règles 
qui  régissaient  le  contrat  de  vente  du  19  germinal 
an  V,  en  ce  qu'il  a  méconnu  que,  pour  la  validité  de  la 
vente  dans  ses  effets  translatifs  de  propriété,  il  fallait 
non  seulement  un  acte  valable  en  la  forme,  mais  le 
consentement  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  la  capacité 
de  Tun  et  de  l'autre,  et  à  la  vente  une  cause  illicite  non 
contraire  à  la  loi  et  à  l'ordre  public  : 

Quant  au  consentement,  il  a  violé  la  loi  9,  de  Con" 
trahenda  emptione  et  55,  i).,  de  Oblig.  et  act  ;  et 
quant  au  principe  qu'on  ne  peut  stipuler  pour  autrui, 
spécialement  la  loi  11,  D.,  de  Oblig.  et  act,  la  loi  38, 
§  17,  /).,  de  Verb.  oblig,  et  la  loi  73,  D.,  de  Kegulis 
juris  ; 

Quant  à  la  capacité,  l'acquisition,  si  elle  a  été  faite 
pour  la  communauté  comme  corps  moral,  est  encore 
nulle  ;  l'arrêt  eût  dû  appliquer  la  loi  du  15  fructidor 
an  IV,  confirmée  par  le  décret  du  3  messidor  an  XII, 
qui  supprime  et  a  rendu  incapables  les  corporations 
religieuses  ; 

Violation  des  art.  8  et  11  de  Tédit  de  Marie-Thérèse, 
du  15  septembre  1758,  et  1«'  de  ladite  loi  de  fructidor 
et  de  la  loi  4,  D.^decon trahenda  emptione ^iowiQS  dis- 
positions qui  déclarent  nulle  la  vente  faite  à  une  cor- 
poration non  reconnue  ; 

Quant  à  la  cause  de  l'obligation,  c'est-à-dire  l'acqui- 
sition au  profit  d'une  communauté  incapable  de  rece- 
voir, l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois  7,  §  7,  27,  §  4,  et 
28,  D.,  de  Pactis  ;  la  loi  135,  de  Regulis  juris, 
les  lois  26,  27,  61,  123,  B.,  de  Verborum  oblig.  et  la 
loi  6,  C,  de  Pactis  ; 

11  a  encore  violé  l'art.  724  du  code  civil,  qui  ne  sai- 
sit les  héritiers  que  des  biens,  droits  et  actions  du 
défunt,  et  non  des  biens  d'une  autre  personne  ; 

Violation  des  lois  1  et  5,  D.,  de  Fide  instrum.  ;  1, 
§  1,  D,,de  Testibusy  29  et  80,  D.,  de  Legibus,  6,  au 
code,  de  Dolo  malo,  en  ce  que  toute  preuve  par 
témoins  et  présomptions  était  admissible  contre  l'acte 
du  19  germinal  an  V,  comme  contenant  simulation  et 


tion,  fit,  en  Tan  V,  Tacquisition  des  bâtiments  de 
l'abbaye  et  des  terres  qui  en  formaient  la  dépen- 


fraude  à  la  loi  ;  et  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  appli- 
qué ces  preuves  contre  l'acte  de  vente  ; 

En  décidant  que  De  Fromenteau  est  devenu  proprié- 
taire des  biens  en  question,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
Part.  1815  du  code  civil  ;  il  a  encore  fait  une  fausse 
application  des  art.  711  et  1588  du  code  civil  ;  non 
applicables  à  la  vente  du  19  germinal  an  V,  ainsi  que 
des  art.  1  et  2  du  code  civil,  en  ce  qu'il  a  donné  un 
effet  rétroactif  à  des  lois  qui  n'avaient  pas  été  publiées 
et  qui  ne  disposaient  que  pour  l'avenir  ; 

Quatrième  moyen  :  Violation  de  la  loi  125,  D.,  de 
Regulis  juris,  de  la  loi  9,  C,  d«  Except  seu  prœscript  ; 
de  l'art.  1815  du  code  civil,  en  ce  que  les  appelants 
devaient  justifier  par  titres  valables  que  leur  auteur 
était  devenu  propriétaire  des  biens,  et  qu'à  défaut  de 
cette  preuve  l'intimée  devait  être  maintenue  en  pos- 
session ; 

Violation  des  lois  23  pr.  et  9,  D.,  de  Rei  vindica- 
Hone  et  des  lois  23  et  28,  C.  eodem  titulo,  qui  n'ad- 
mettent à  exercer  la  revendication  que  celui  qui  jus- 
tifie avoir  acquis  valablement  la  propriété  ; 

Violation  de  la  loi  206,  D.,  de  Reg.  juris,  en  ce  qu'il 
n^est  pas  permis  de  s'enrichir  aux  dépens  d 'autrui,  ce 
que  feraient  les  défendeurs  ; 

Violation  des  lois  126 pr.  et  §  2,  128  et  154,  D.,  de 
Reg,  jurisy  en  ce  que  c'est  la  communauté  de  Florefïe 
qui  a  payé  le  prix  des  acquisitions  et  qu'en  tout  cas 
c'est  le  possesseur,  savoir  la  communauté  de  Florefie, 
qui  doit  être  préférée,  et  en  tout  cas,  le  séminaire  de 
Namur,  qui  est  en  possession  avec  juste  titre  et  bonne 
foi; 

Violation  de  la  loi  134,  §  1,  D.,  de  Reg.  juris,  qui  ne 
permet  pas  de  profiter  de  son  délit,  en  ce  que,  par 
l'arrêt  attaqué.  De  Fromenteau  et  ses  héritiers  profite- 
raient du  délit  ou  quasi-délit  qu'il  aurait  commis, 
en  acquérant  pour  une  corporation  incapable  de 
recevoir  ; 

Violation  de  l'art,  l®""  de  la  loi  du  15  fructidor  an  IV 
et  des  art.  8  et  11  du  placard  de  Marie-Thérèse  du 
15  septembre  1753,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  fait 
produire  ses  effets  civils  à  l'acte  du  19  germinal  an  V 
en  faveur  de  Louis  De  Fromenteau,  personne  interpo- 
sée, alors  que  cet  acte  était  prohibé  par  une  loi  d'ordre 
public  ; 

Violation  de  la  loi  5,  C,  de  Leg,  et  constit,  princi- 
pum,  qui  proclame  le  principe  que  ce  qui  est  fait  contre 
la  loi  est  nul  et  sans  effet  ; 

Violation  des  lois  46,  §  4,  D.,  de  Procurât,  20.  D., 
Mandati  h,pr.,  D.,  de  Oblig.  et  act  ;  tout  ce  qui 
provient,  soit  du  mandat,  soit  de  la  gestion  d'affaires 
revenant  à  la  communauté  de  fait  pour  laquelle  l'abbé 
De  Fromenteau  a  agi  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  fonde  son  argumenta- 
tion à  l'appui  de  ces  deux  moyens  sur  la  supposition 
erronée  qu'il  est  légalement  établi  que  l'acquisition 
des  biens  provenant  de  l'abbaye  de  Floreffe  a  été  faite 
pour  éluder  la  loi  ;  que  De  Fromenteau  n'a  été  qu'une 
personne  interposée  à  cette  fin  ;  que  c'est  la  commu- 
nauté, être  moral  dépourvu  de  la  personnification 
civile,  qui  a  réellement  acquis  les  immeubles  vendus 
et  en  a  conservé  la  possession  ;  d'où  la  demanderesse 
tire  la  conséquence  que  la  vente  n'a  transmis  la  pro- 
priété ni  à  la  personne  interposée,  ni  à  l'être  moral 
incapable  ; 

Attendu  qu'après  avoir  analysé  les  divers  actes  ver- 
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dance.  Toutes  les  dispositions  prises»  tant  par 
l'ancien  abbé  que  par  ses  coacquéreurs,  avaient 
pour  but  unique  de  conserver  les  anciens  biens  de 
l'abbaje,  de  façon  à  les  restituer  à  celle-ci  dès 
que  les  circonstances  permettraient  sa  reconstitu- 
tion. Ainsi  l'abbé  maintenait  son  autorité  sur  envi- 
ron soixante  anciens  religieux  vivant  dispersés. 


sés  au  procès,  Tarrêt  attaqué  ajoute  qu'il  y  a  lieu  d'in- 
duire du  rapprochement  de  ces  pièces  et  des  autres 
documents  que  Louis  De  Fromenteau  était  dirigé  par 
le  désir  de  reconstituer  la  communauté  de  Florefie 
avec  Texistence  légale  qu'elle  avait  eue  sous  l'ancien 
régime;  de  prolonger,  autant  que  possible,  la  com- 
munautéde&it  jusqu'à  cette  reconstitution;  enûn,de  ne 
donner  une  autre  destination  religieuse  aux  biens  de 
l'aucienne  abbaye  qu'au  moment  suprême  où  l'extinc- 
tion de  tous  les  anciens  moines  de  Floreffe  deviendrait 
imminente  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  appréciation  souve- 
raine, qui  repousse  l'idée  d'une  acquisition  faite  par 
une  personne  interposée  dans  l'intérêt  d'une  corpora- 
tion religieuse,  l'arrêt  passe  à  l'examen  de  l'acte  du 
19  germinal  an  V,  et  décide  que  Louis  De  Fromenteau 
a  acquis  personnellement  de  l'Etat  les  immeubles  qui 
for  liaient  l'objet  de  la  vente  ; 

Attendu  que  les  intentions  attribuées  à  De  Fromen- 
teau se  concilient  avec  la  volonté  d'acquérir  en  nom 
propre  pour  une  part  déterminée  les  biens  qui  avaient 
appartenu  à  l'abbaye  ;  que  la  transmission  de  la  pro- 
priété dans  son  chef  lui  donnait  le  moyen  d*atteindre 
plus  sûrement  le  but  qu'il  avait  en  vue  et  lui  permet- 
tait de  disposer  des  biens  acquis  selon  le  désir  dont 
il  était  animé,  comme  il  Ta  fait  par  son  testament  du 
15  mai  1812  ; 

Attendu  que,  De  Fromenteau  étant  devenu  acqué- 
reur en  nom  personnel,  la  propriété  lui  a  été  transfé- 
rée au  même  titre,  et  que  la  communauté  de  Floreffe 
n'étant  intervenue  à  l'acquisition  ni  directement,  ni 
par  personne  interposée,  il  suit  de  là  que  les  griefs 
articulés  par  la  demanderesse  sont  dénués  de  fonde- 
ment ; 

Sur  le  cinquième  moyen,  déduit  de  la  violation  des 
lois,  1,  pr.,  4  pr.,  5,  7,  8,  13,  21,  29  pr..  82, 48,  63  pr., 
2).,  Pro  socio,  des  §§  1  et  2,  Inst.,  Societate  : 

Violation  des  Instit.^  proem.,  de  Mandata,  des 
lois  8,  §  10,  20  pr.,  £).,  Mandait  vel  contra  ; 

Violation  des  lois  2  et  3,  pr.,  47  et  48,  D.  de  Neg, 
gesiis  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  ce  moyen,  la  demande- 
resse raisonne  dans  l'hypothèse  d'une  acquisition  faite 
par  Louis  De  Fromenteau,  au  profit  de  tous  les  reli- 
gieux associés,  en  vue  de  racheter  les  biens  de  l'ab- 
baye ;  que  cette  hypothèse  est  écartée  par  les  consta- 
tations de  l'arrêt  dénoncé,  et  qu'ainsi  le  moyen  manque 
de  base  ; 

Sur  le  sixième  moyen,  déduit  de  la  violation  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  de  l'art.  97  de  la 
Constitution,  en  ce  que  l'arrêt  est  dépourvu  de  motifs, 
puisqu'il  ne  prend  aucun  égard  à  l'acte  de  donation  de 
1842,  sans  toutefois  en  prononcer  l'annulation: 

Attendu  que  si  la  cour  d'appel  n'a  pris  aucun  égard 
à  l'acte  de  donation  de  1842,  c'est  que  la  demanderesse 
n'a  pas  invoqué  cet  acte,  qu'elle  prétend  à  tort  avoir 
opposé  à  l'action  en  revendication  comme  un  titre 
exclusif  du  droit  des  héritiers  De  Fromenteau,  et  que 
dans  cet  état  du  litige  ia  cour  n'était  pas  tenue  de 


Chaque  religieux  qui  venait  à  mourir  instituait 
comme  légataires  universels  deux  membres  de  la 
congrégation.  Les  derniers  survivants,  désespé- 
rant du  rétablissement  de  leur  ancienne  abbaye, 
firent  donation  au  séminaire  de  Namur  des  biens 
si  longtemps  et  si  soigneusement  conservés.  Les 
héritiers  de  l'abbé  de  Floreffe  attaquèrent  son 


rendre  et  de  motiver  une  décision  sur  les  effets  de  la 
donation  précitée  ; 
Sur  le  septième  moyen  : 

Pour  le  cas  où  la  cour  croirait  nepas  devoir  accueil- 
lir les  moyens  qui  précèdent,  la  demanderesse  invoque 
la  violation  des  art.  8  et  11  du  placard  de  Marie-Thé- 
rèse du  16  septembre  1763  ;  de  l'art,  l*'  de  la  loi  du 
15  fructidor  an  IV,  en  ce  que  l'arrêt  a  attribué  l'effet 
de  transmettre  la  propriété  à  une  acquisition  d'im- 
meubles faite  en  l'an  V  par  personne  interposée  au 
profit  de  la  commune  de  Floreffe  ; 

Violation  de  l*art.  1594,  qui  consacre  la  prohibition 
d'acheter  pour  tous  ceux  à  qui  la  loi  l'interdit  ; 

Violation  des  art.  168?.  1684  et  1107  du  code  civil, 
qui  disposent  que  la  vente  est  régie  par  les  règles 
particulières  à  ce  contrat  et  par  les  principes  géné- 
raux ; 

Violation  de  l'art.  1108  du  code  civil,  qui  exige  ia 
capacité  de  contracter,  des  art.  1128  et  1124  du  même 
code,  qui  déclarent  incapables  de  contracter  tous  ceux 
à  qui  la  loi  l'interdit  ; 

Violation  de  l'art.  1108  et  des  art.  1102  et  1107  du 
code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  constate  que 
Louis  De  Fromenteau  n'a  pas  voulu  acquérir  pour 
lui-même,  mais  pour  la  communauté  ;  que,  dès  lors,  il 
n'a  pas  consenti  à  acquérir  ; 

Violation  des  art.  1108,  1131  et  1133  du  code  civil, 
en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  £ait  produire  effet  de 
transmission  de  propriété  à  l'acte  du  19  gerndnal 
an  V  au  profit  de  Louis  De  Fromenteau,  personne 
interposée  ; 

Fausse  application  des  art.  711  et  1588  du  code 
civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  produire  effet 
à  un  acte  contenant  une  acquisition  nulle,  inexis- 
tante et  prohibée  par  la  loi  ; 

Violation  des  art.  1348,  1349  et  1888  du  code 
civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  attribue  à  l'acte  du 
19  germinal  an  V  l'effet  de  transmettre  la  propriété, 
au  profit  de  l'acquéreur  apparent,  qui  n'y  était  inter- 
venu que  pour  acquérir  au  profit  d'une  communauté 
incapable  et  en  ce  qu'il  a  déclaré  les  héritiers  de 
cette  personne  interposée  recevables  à  revendiquer 
les  biens  ainsi  acquis; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  l'abbé  De  Fromen- 
teau, loin  d'avoir  agi  comme  personne  interposée  au 
profit  de  la  communauté  de  Floreffe,  est  intervenu  en 
nom  personnel  à  l'acte  du  19  germinal  an  V  ;  que  cet 
acte  a  transféré  à  De  Fromenteau  la  part  de  propriété 
qui  lui  revenait  dans  les  biens  acquis  de  l'Etat,  en 
commun  avec  trois  autres  religieux  ;  et  que,  par  con- 
séquent, la  qualité  de  propriétaire  étant  établie  dans 
son  chef,  Tarrêt  attaqué  n'a  pu  contrevenir  à  aucune 
des  dispositions  légales  dont  la  demanderesse  accuse 
la  violation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  pré- 
cèdent que  les  sept  moyens  de  cassation  ne  sont  pas 
fondés  ; 

Farces  motife,...  —  Cass,,  3  févr.  1876. 
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testament,  revendiquèrent  les  biens  donnés  par 
leur  auteur,  et  les  obtinrent.  La  cour  décide  que 
Tacte  de  vente  de  Tan  V  avait  transféré  les  biens 
à  l'abbé  de  Floreffe,  qui  figurait  dans  cet  acte,  peu 
importe  qu'il  n'eût  pas  eu  l'intention  d'acquérir  ces 
biens  dans  son  intérêt  personnel;  tout  autre  sys- 
tème conduirait,  d'après  la  cour,  à  cette  consé- 
quence :  que  la  propriété  des  biens  vendus  Tan  V 
n'aurait  reposé  sur  personne.  —  V.  supra,  n<»  86. 

1 74 .  —  Laurent  fait  observer  (Princ. , 
t.  XXVI,  n»  205)  que  cet  arrêt  de  la  cour  de 
Liège  ne  se  trouve  pas  en  contradiction  réelle 
avec  la  doctrine  d'après  laquelle  les  héritiers 
d'une  personne  interposée  n'auraient  aucun  droit 
sur  les  biens  possédés  par  cette  dernière  pour  le 
compte  de  l'incapable.  Dans  l'espèce  soumise  à  la 
cour  de  Liège,  l'abbé  de  Floreffe  avait  acquis  les 
biens  provenant  de  l'ancienne  abbaje,  dans  l'in- 
tention de  les  restituer  à  celle-ci  dès  qu'elle  serait 
rétablie.  Au  moment  de  l'acquisition,  l'abbaye  de 
Floreffe  n'existait  ni  en  droit  ni  en  fait  :  l'abbé 
était  donc,  même  à  ses  propres  yeux,  propriétaire 
des  biens  qu'il  venait  d'acquérir,  propriétaire  pro- 
visoire, si  l'on  veut.  Lors  de  son  testament,  cette 
propriété  subsistait,  puisque  l'abbaye  n'avait  pas 
encore  été  rétablie  ni  en  droit  ni  en  fait.  Si  donc 
le  testament  fait  par  l'abbé  de  Floreffe  était  nul, 
et  c'est  ce  que  la  cour  décide,  les  biens  par  lui 
légués  rentrent  dans  son  patrimoine  et,  dès  lors, 
ses  héritiers  peuvent  les  revendiquer.  —  Comp. 
supra,  84. 

175.  —  Il  peut  arriver  que  les  héritiers  du 
sang,  par  ignorance  de  leurs  droits,  par  défaut  de 
renseignements  sur  les  circonstances  frauduleuses 
qui  ont  accompagné  les  libéralités,  ou  pour  tout 
autre  motif,  commencent  par  consentir  à  l'exécu- 
tion du  testament.  Peuvent-ils  encore,  plus  tard, 
en  demander  la  nullité  ?  La  négative  a  été  sou- 
tenue, mais  sans  succès  ;  en  effet,  l'incapacité  qui 
frappe  les  congrégations  religieuses  est.  absolue, 
d'ordre  public,  ne  pouvant  se  couvrir  par  acquies- 
cement. —  Laurent,  id.,  t.  XI,  n»  177. 

176.  —  La  cour  de  Liège  a  également  décidé 
que  la  ratification  par  les  héritiers  d'une  libéralité 


(1)  Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  pièces  du  procès  et  notamment  l'exploit  in- 
trodoctif  d'instance,  l'interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
des  subi  par  le  défendeur  le  6  et  le  7  mars  1871, 
enregistré  ; 

Vu  le  jugement  rendu  par  ce  tribunal  le  24  février 
1870,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bru- 
xelles, le  22  avrii  1872  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  soutenu  dès  l'ori- 
gine du  litige  et  persistent  à  soutenir  que  Tinstitu- 
tion  héréditaire,  déposée  dans  le  testament  mystique 
du  5  janvier  1859,  enregistré  sans  renvoi  à  Turnhout, 
le  11  avril  1859,  est  le  fruit  de  la  captation  et  contient 
une  disposition  au  profit  de  personnes  incapables  de 


faite  à  une  congrégation  incapable  ne  couvrait  pas 
cette  incapacité.  —  Liège,  16  juin  1880,  J.enreg., 
1881,  table.  —  En  effet,  d'après  les  principes  gé- 
néraux, confirmer  un  acte  nul,  c'est  effacer  le  vice 
dont  cet  acte  est  infecté  ;  dans  l'espèce,  le  vice, 
c'est  l'incapacité  des  congrégations  religieuses, 
incapacité  qui  est  d'ordre  public.  De  simples  par- 
ticuliers ne  sauraient  effacer  pareil  vice  :  seul  le 
législateur  ace  pouvoir.  —  V.  Pand.  B.,  v®  Confir- 
mation, n**  115. 

177.  —  Si  l'immeuble  a  été  transféré  à  la  com- 
munauté directement  ou  par  personne  interposée, 
sous  la  forme  d'un  contrat  ou  d'une  convention  à 
titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  pas  n'est  besoin 
de  poursuivre  d'abord  la  nullité  de  cette  conven- 
tion avant  d'intenter  l'action  en  revendication  ; 
en  effet,  l'acte  par  lequel  on  s'est  dessaisi  est 
inexistant  et  ne  peut  produire  aucun  effet.  —  Lou- 
vain,  12  août  1865,  B.  J.,  p.  1066;  —  Brux., 
13  juin.  1866,  B.  J.,  p.  993;  Mém,  des  cons.  de 
fabr.,  p.  793. 

178.  —  Le  juge  peut  constater  la  nullité  des 
acquisitions  effectuées  au  profit  d'une  congréga- 
tion incapable,  même  d'office,  puisqu'il  s'agit  d'une 
nullité  d'ordre  public  ;  les  nullités  de  cette  espèce 
ne  peuvent  se  couvrir  par  le  silence  des  parties. — 
Gand,  19  juill.  1884,  reprod.  supra,  n°  1 15. 

179.  —  Pour  échapper  à  l'action  des  héritiers 
de  la  personne  qui  a  traité  avec  l'incapable  on  a 
imaginé  d'instituer  comme  légataire  universel  une 
personne  à  laquelle  on  ne  faisait  pas  de  véritables 
libéralités  et  qui  se  contentait  de  son  titre  de  léga- 
taire universel.  L'héritier  du  sang  auquel  on 
avait  laissé  sa  réserve  n'avait,  dans  cette  hypo- 
thèse, aucune  qualité  pour  attaquer  les  legs  parti- 
culiers faits  à  des  incapables,  puisque  la  caducité 
de  ces  legs  ne  profite  (ju'au  légataire  universel. 

180.  —  Cela  peut  constituer  et  constitue  fré- 
quemment une  interposition  de  personnes  de  nature 
spéciale.  Il  en  sera  notamment  ainsi  lorsqu'il  n'y 
a  pas  d'émolument  pour  le  légataire  universel,  ou 
si  son  émolument  se  réduit  à  un  simple  salaire 
d'exécuteur  testamentaire.  —  Turnhout,  6  nov. 
1873,  B.  J.,  1874,  p.  107 (i);  —  Orts,  id.,  n«>311. 


recevoir  et  de  posséder  ;  que  ce  soutènement  est 
combattu  et  par  des  moyens  se  rattachant  au  fond  et 
par  des  fins  de  non-recevoir,  dont  le  mérite  dépendra, 
ainsi  que  le  veut  le  jugement  du  24  février,  du  carac- 
tère sérieux  ou  fictif  que  le  juge  imprimera  à  Tinsti- 
tution  testamentaire  du  défendeur,  argué  de  nullité  ; 

Attendu  que  le  moyen  tiré  de  la  captation  dont 
la  testatrice  aurait  été  victime  ne  forme  pas  un 
moyen  de  nullité  distinct  de  celui  résultant  de  Tinter- 
position  de  personne  au  profit  d'incapables  ;  qu'il  n'y 
a  ainsi  ni  nécessité,  ni  utilité,  à  rencontrer  d'une  ma- 
nière spéciale  les  dires  des  parties  échangés  à  ce 
sujet  ; 

Attendu  que  le  code  civil,  dans  l'intérêt  même  dea 
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181.  —  Il  en  sera  encore  ainsi  lorsque  le  tes- 
tateur charge  son  légataire  universel  de  trans- 


testateurs, a  nettement  déterm'mé  les  for  tues  des  dis- 
positions testamentaires  et  attaché  la  peine  de  la 
DuUitô  à  l'inobservation  des  règles  qu'il  a  tracées 
pour  garantir  la  sincérité  des  te:»tameats  (art.  893  et 
lOOl  du  code  civil); 

Qu'il  suit  de  ces  principes  que  les  dispositions  de 
biens  à  cause  de  mort  ne  sauraient  être  valables  si 
elles  ne  sont  pas  revêtues  des  formes  établies  par  la 
loi; 

Attendu,  d'autre  part,que,  dans  Tintérêtdes  familles 
et  dans  un  but  d'ordre  public,  le  code  a  prohibé, 
art.  911,  les  dispositions  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort 
au  profit  d'incapables,  quelle  que  soit  la  forme  qui  les 
déguise;  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que 
la  fraude  qualifiée  de  fidéîcommis  tacite  se  prouve  par 
toutes  voies  de  droit,  même  par  témoins  et  par  pré- 
somptions,et  que  c'est  à  la  conscience  et  aux  lumières 
des  magistrats  d'apprécier  dans  chaque  espèce  parti- 
culière, et  en  tenant  compte  de  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause,  si,  en  réalité,  la  fraude  alléguée 
est  suffisamment  établie  ; 

Attendu  qu'il  échet  donc  de  rechercher  si,  ainsi  que 
le  prétendent  les  demandeurs,  le  testament  mystique 
do  la  demoiselle  De  Nef,  en  date  du  5  janvier  1859, 
instituant  le  défendeur  légataire  universel,  ne  contient 
qu'unevolontéapparente,tandisque  l'intention  réellede 
la  testatrice  etsa  ferme  volonté,  clairement  révélées  par 
des  actes  non  revêtus  des  formes  testamentaires  et  par 
des  instructions  orales,  auraient  été  d'assurer  après 
sa  mort  la  majeure  partie  de  sa  fortune  à  des  inca- 
pables, spécialement  au  couvent  dos  jésuites  à  Turn- 
bout  et  au  couvent  des  sœurs  ursulines  à  Gierle  ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  au  procès  et  d'ailleurs  de 
notoriété,  ainsi  que  le  défendeur  l'a  reconnu  dans  ses 
conclusions  et  au  coui's  des  débats,  que  les  relations 
de  la  défunte  avec  les  pères  jésuites  remontent  tout 
au  moins  à  l'année  1845;  que  c'est  grâce  au  concours  et 
À  l'hospitalité  de  la  défunte,  qui  les  reçut  dans  sa  de- 
meure, que  les  pères  jésuites  purent  installer  à  Turn- 
hout  leur  établissement  d'éducation  et  en  développer 
successivement  l'importance;  que,  pour  leur  procu- 
rer un  local  plus  spacieux  et  plus  convenable,  la 
demoiselle  De  Nef  négocia  avec  la  ville  de  Turnhout 
l'échange  desa  maison  paternelle  contre  une  propriété 
de  la  ville,  vulgola  caserne,  lequel  échange  ne  fut  con- 
sommé que  le  28  juin  1854,  moyennant  une  soulte  de 
25,000  fr.  payée  à  la  ville  par  De  Nef;  qu'aussitôt 
réchange  opéré,  celle-ci,  suivant  acte  authentique 
reçu  par  le  notaire  Van  Mons  le  29  août  1854,  enre- 
gistré, eut  hâte  de  mettre  la  dite  caserne,  ainsi  qu'une 
maison  achetée  par  elle  du  curé  Hendrick  le  14  sep. 
tembre  1849,  à  la  disposition  des  pères  jésuites,  en 
l'apportant  dans  une  société  contractée  pour  le  terme 
de  99  ans,  avec  trois  d'entre  eux,  les  pères  De  Vos, 
Cavercel  et  Hessels  ;  que  depuis  lors  la  demoiselle 
De  Nef  habita  une  dépendance  du  collège,  où  elle  est 
décôdée  le  10  avril  1859; 

Qu'il  est  avéré  qu'elle  a  eu  pendant  toute  sa  vie  pour 
préoccupation  constante  et  pour  ainsi  dire  exclusive 
d'assurer  et  de  perpétuer,  autant  qu'il  était  en  elle, 
l'œuvre  à  laquelle  se  sont  consacrés  tous  les  membres 
de  la  société  du  29  août  1854  ; 

Que  ces  faits  excluent,  dans  l'intention  de  M*'«  De 
Nef,  la  pensée  de  considérer  l'acte  du  29  août  1854 
comme  une  véritable  société,  supposant  des  apports 


mettre  tout  Témolument  à  des  établissements  reli- 
gieux; il  n'est,  dans  ce  cas,  qu'une  personne  inter- 


réels de  la  part  de  chacun  de  ses  membres,  poursui- 
vant un  lucre  à  partager  entre  associés  ;  qu'en  dehors 
detoute  autre  considération  ils  amènent  nécessairement 
à  considérer  comme  tictifs  les  apports  prétendus  des 
autres  associés,  membres  de  l'ordre  des  jésuites  et, 
comme  non  moins  fictive  l'attribution  à  M^'^  De  Nef 
de  onze  actions  d'une  valeur  nominale  de  55,000  francs  ; 

Que  dès  lors  l'acte  de  prétendue  société  du  29  août 
1854  apparaît  comme  étant  une  donation  faite  par  la 
demoiselle  De  Nef  de  l'immeuble  acquis  par  elle  de  la 
ville  au  profit  de  la  corporation  religieuse,  qui  devait, 
pour  les  besoins  de  son  enseignement,  en  disposer  a 
perpétuité,  et  à  laquelle  ses  ressources  eussent  diffici- 
lement permis,  vers  cette  époque  du  moins,  de  l'acqué- 
rir à  titre  onéreux; 

Attendu  que  cette  conclusion  devient  d'une  certitude 
absolue  si  on  tient  compte  de  ce  fait,  révélé  au  cours 
des  débats,  qu'à  la  date  du  22  décembre  1858,  environ 
trois  mois  avant  sa  mort.  M"®  De  Nef,  déjà  malade,  a 
transféré,  par  voie  d'endosse  nent,  aux  frères  Hessels 
et  Bruson,  suivant  leur  déclaration  du  25  mai  1859, 
enregistrée,  les  onze  actions  dont  il  est  question  ci- 
dessus,  moyennant  le  prix  de  55,000  francs,  et  de  cet 
autre  fait,  non  moins  important,  qu'à  son  décès,  sur- 
venu le  10  avril  1859,  aucune  partie  du  prix  ne  s'est 
retrouvée  en  sa  mortuaire  ; 

Attendu  que  le  défendeur,  en  présence  de  cette 
dernière  circonstance  si  décisive,  n'a  pas  même  tenté 
de  soutenir  que  le  prix  du  transport  aurait  été  p  lyé  ; 
qu'il  faut  donc  tenir  pour  constant  qu'il  n'est  jamais 
entré  dans  le  patrimoine  de  la  défunte. 

Attendu  que  l'endossement  consommé  le  22  décem- 
bre 1858,  quatorze  jours  avant  la  date  du  testament 
mystique,  apparaît  donc,  dans  la  réalité  des  choses, 
comme  une  disposition  prise  par  la  demoiselle  De  Nef 
en  vue  de  sa  fin,  alors  prochaine,  pour  donner  après 
sa  mort,  sans  recourir  à  la  forme  des  testaments,  à  la 
société  du  29  août  1854,  incapable  comme  telle,  la 
propriété  définitive  d'un  immeuble  d'une  valeur  de 
55,000  francs,  dont,  de  fait,  la  dite  société  jouissait  à 
titre  gratuit  depuis  la  date  de  sa  constitution  ; 

Attendu  que  le  12  mars  1859,  à  une  date  encore  plus 
rapprochée  de  son  décès,  la  demoiselle  De  Nef  échan- 
gea une  propriété  qu'elle  possédait  à  Qierie  contre 
une  autre  propriété  appartenant  à  la  fabrique  de 
l'église  de  cette  commune;  que  le  31  mars  1859  elle 
vendit  pour  9,600  francs  environ  de  biens  situés  dans 
cette  commune  ; 

Que,  de  l'aveu  du  défendeur  et  avec  son  concours 
le  terrain  acquis  de  la  fabrique  fut  mis  à  la  disposition 
des  religieuses  ursulines  pour  y  bâtir  un  couvent  et 
que,  de  plus,  la  défunte  leur  fit  parvenir,  par  l'inter- 
médiaire du  curé  Lamberts,  le  prix  des  biens  vendus 
le  31  mars  J859  pour  être  employé  à  la  constitution 
du  couvent  ; 

Qu'enfin,  par  acte  de  vente  du  4  octobre  1864,  dont 
le  caractère  fictif  n'a  pas  été  méconnu,  le  défendeur 
transféra  aux  religieuses  de  Gierle  la  propriété  du 
terrain  dépendant  de  la  succession,  sur  lequel  elles 
avaient  élevé  leur  couvent  ; 

Attendu  que  cette  fois  encore  il  est  manifeste  que 
l'échange  opéré  par  M"«  De  Nef  le  12  mars  1859,  les 
ventes  du  31  mars  de  la  môme  année  et  la  remise  du 
prix  d'icelles  au  curé  Lamberts,  pour  être  consacré 
par  ses  soins  à  l'exécution  du  couvent  de  Gierle,  ne 
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posée,  un  simple  fiduciaire;  ainsi  conféré  le  legs 
universel  a  été  une  mesure  pour  éluder  l'art.  910 
C.  civ.;ce  legs  a  pour  but  de  paralyser  l'opposi- 
tion de  l'héritier  du  sang,  en  lui  substituant  un 


soDt  qu'une  combinaison  ingénieuse  suggérée  à  la 
demoiselle  De  Nef  pour  doter,  après  sa  mort,  le  cou- 
vent de  Gierle,  dont  Tincapacité  est  r  econnue,  de  biens 
d'une  valeur  de  plus  de  10,000  francs; 

Attendu  qu*il  est  donc  clairement  établi  qu'à  la 
date  du  testament  m)'stique,  instituant  en  apparence 
le  défendeur  légataire  universel,  la  demoiselle  De  Nef, 
par  des  actes  faits  en  vue  de  son  décès,  non  revêtus 
des  formes  testamentaires,  comme  aussi  par  des  in- 
structions secrètes  données  sur  l'emploi  à  faire  de  sa 
fortune  après  son  décès,  avait  déjà  disposé  d'une 
notable  partie d'icelle  au  profit  d'incapables; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  admissible,  ainsi  que  vou- 
drait le  faire  le  défendeur,  d'isoler  le  testament  mys- 
tique du  5  janvier  1859  de  l'endossement  du  22  décem-, 
bre  1858,  qui  Va  précédé  de  quelques  jours,  et  des 
réalisations  des  biens  immeubles  et  remise  des  fonds 
au  curé  Lamberts,  qui  l'ont  immédiatement  suivi  ; 

Que  la  saine  raison  commande,  au  contraire,  d'ap- 
précier et  d'examiner,  dans  leur  ensemble,  tous  les 
actes  qui,  accomplis  pendant  la  dernière  maladie  de 
la  défunte,  constituent  par  leur  concours  ses  vérita- 
bles dispositions  dernières,  son  testament  en  un  mot» 
lequel,  rétabli  ainsi  dans  son  unité,  est  évidemment  nul 
tant  par  l'application  de  l'art.  1001  que  de  l'art.  911 
du  code  civil  ; 

Attendu  que,  pour  mettre  le  couvent  de  Gierle  et 
la  société  des  jésuites  de  Turnhout  à  couvert  des  re- 
vendications de  la  part  de  ses  héritiers,  la  défunte 
n'avait  d*autres  ressources  que  de  faire  choix  d'un 
légataire  universel,  qui,  en  parfaite  communauté  de 
sentiments  avec  elle  et  pénétré  de  ses  intentions,  lais- 
sât au  couvent  des  jésuites  le  bénéfice  des  actes  rap- 
pelés ci-dessus  et  prêtât  son  concours  au  curé  Lam- 
berts et  aux  religieuses  de  Gierle  pour  l'érection  du 
couvent;  que  sous  ce  rapport  le  choix  du  défendeur 
donnait  à  la  testatrice  toutes  garanties,  ainsi  que  l'é- 
vénement Ta  prouvé  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  défendeur,  qui  prétend  avoir 
ignoré  jusqu'à  une  date  qu'il  ne  précise  point  l'existence 
de  la  société  du  29  août  1854  et  qui  dès  lors,  dan^  son 
système,  devait  considérer  les  immeubles  apportés 
dans  celle-ci  par  M'^^  De  Nef  comme  dépendances  de 
la  succession  de  cette  dernière,  laissa  paisiblement 
les  pères  jésuites  en  possession  de  ces  immeubles  et 
assista  même  impassible  à  la  démolition  des  bâtiments 
qu'il  croyait,  dit-il,  sa  propriété; 

Attendu  que,  plus  tard,  le  défendeur,  ayant  eu  con- 
naissance de  la  société,  convient  qu'il  ne  s'inquiéta 
pas  davantage  de  savoir  si  et  comment  cette  société 
avait  été  liquidée  et  ce  qu'étaient  devenues  les  actions 
attribuées  à  M"® De  Net;  que  le  défendeur,  poussant 
même  plus  loin  le  désintéressement  personnel,  carac- 
téristique, de  la  personne  interposée,  abandonna  spon- 
tanément aux  jésuites  le  mobilier,  l'argenterie  de  la 
défunte  et  jusqu*HUX  vins  de  sa  cave  ; 

Qu'étant  donnée  la  situation  de  fortune  du  défen- 
deur, modeste  et  humble  d'après  son  aveu,  il  eût  agi 
tout  différemment  s'il  avait  été  légataire  universel 
sérieux  et  réellement  institué  à  son  profit  personnel  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  défendeur,  bien  qu'il 
nie  dans  sa  réponse  à  la  sixième  question  qu'il  ait  été 
soumis  à  des  charges  ou  conditions  non  exprimées 


légataire  apparent  sans  intérêt;  ce  legs  est  nul, 
comme  fait  à  une  personne  interposée  et  portant 
atteinte  aux  droits  garantis  par  la  loi  à  Théritier 
légitime. 


dans  le  testament,  a  cependant  relaté  dans  la  décla- 
ration de  succession  les  mesures  prises  et  les  instruc- 
tions données  par  la  défunte  pour  la  fondation  du 
couvent  de  Gierle  et,  dans  son  interrogatoire,  il  a  con- 
venu qu'il  en  avait  eu  connaissance  et  qu'il  les  avait 
scrupuleusement  exécutées  ; 

Attendu  que  le  défendeur,  cédant  devant  l'évidence 
des  faits,  a  dû  convenir  qu'il  n'avait  aucun  titre  à  être 
institué  légataire  universel  de  la  défunte  et  qu'il  avait 
été  surpris  de  son  institution  ;  que  cet  aveu  achève 
d'établir  que  ledéfondeur  a  été  institué  non  pour  lui- 
même  et  à  son  profit,  mais  pour  et  au  profit  des  cor- 
porations pour  lesquelles  la  testatrice  avait  une  affec- 
tion très  prononcée  ; 

Attendu  que  le  défendeur,  sans  pouvoir  contester 
en  fait  qu'une  notable  partie  de  la  fortune  de  M^^»  De 
Nef  »it  été  donnée  par  elle  à  des  incapables,  à  l'aide 
des  actes  prérappelés,  et  que  le  testament  du  5  janvier 
ait  eu  pour  résultat  de  consolider  ces  libéralités,  faites 
en  fraude  de  la  loi,  soutient  qu'il  a  conservé  une  cer- 
taine partie  de  la  fortune  de  la  défunte,  à  savoir  le 
tiers  du  produit  de  la  vente  des  biens  non  aliénés  à  la 
date  de  son  décès,  prétendant,  par  cette  considération, 
justifier  le  caractère  sérieux  du  legs  universel; 

Attendu  que.  s'il  fallait  admettre  ce  soutènement, 
les  émoluments  retenus  par  le  défendeur,  ^u  égard  à 
la  totalité  de  la  fortune  délaissée  par  la  défunte,  y 
compris  la  valeur  des  biens  aliénés  par  elle  à  titre 
gratuit  au  profit  d'incapables,  ne  suffiraient  pas  pour 
le  faire  considérer  comme  légataire  universel  sérieux, 
mais  devraient  au  contraire  être  assimilés  au  salaire 
d'usage  d'un  exécuteur  testamentaire; 

Que  telle  serait  la  situation  juridique  du  défendeur; 
qu'il  n'en  resterait  pas  moins  un  légataire  universel 
fictif,  institué  pour  paralyser  frauduleusement  l'action 
en  nullité  des  héritiers  du  sang; 

Mais  attendu  que  Tallégation  du  défendeur,  qu'il 
aurait  conservé  le  tiers  dont  s'agit,  ne  saurait  préva- 
loir contre  les  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes déduites  ci-dessus,  qui  le  désignent  comme 
un  intermédiaire,  parfaitement  désintéressé,  entre  la 
testatrice  et  les  corporations  religieuses  ; 

Attendu,  du  reste,  que  le  défendeur,  en  s'autorlsant 
à  prendre  possession,  au  mépris  de  l'art.  1008  du  code 
civil,  do  la  succession  de  M»«  De  Nef,  à  procéder  à  la 
levée  des  scellés  sans  recourir  à  la  formalité  usuelle 
de  l'inventaire,  à  détruire  l'unique  livre  domestique 
trouvé  en  la  mortuaire,  à  disposer  seul  et  gratuitement 
du  mobilier,  s'est  conduit  d'une  façon  d'autant  plus 
singulière,  insolite,  que,  ayant  assumé  l'obligation, 
au  moins  morale,  de  laisser  les  2/3  de  la  succession  aux 
héritiers  du  sang,  il  a,  par  ses  agissements,  non  seule- 
ment empêché  ces  derniers  de  reconnaître  et  de  con- 
stater les  forces  de  la  succession,  mais  il  s'est  mis 
bénévolement  dans  la  position  de  ne  pouvoir  justifier, 
dans  son  chef,  l'accomplissement  de  cette  oblipfation  ; 
que  de  plus,  en  restant  lui-même  inactif,  il  enlève,  par 
son  interposition,  aux  demandeurs  la  faculté  de  re- 
vendiquer les  immeubles  possédés  par  des  incapa- 
bles ; 

Que  pareille  conduite  et  inaction  s'expliquent  par- 
faitement par  la  présomption  que  le  défendeur  a  reçu, 
en  ce  sens,  des  instructions  auxquelles  sa  probité  et 


Digitized  by 


187 


OONGhRÉChATION  HBLiaiEJUSES 


188 


182.  —  De  même  lorsque  les  forces  de  la  suc- 
cession du  de  cujus  sont  absorbées  par  des  legs 
faits  à  des  communautés  incapables  et  par  d'autres 
charges,  le  testateur  n'a  institué  un  légataire 
universel  que  pour  rendre  les  héritiers  du  sang 
non  recevables  à  faire  réduire  les  dispositions 
excessives  que  contient  le  testament  de  la  de 
cujus  au  profit  de  trois  religieuses  appartenant  à 
la  même  congrégation  qu'elle. 

183.  —  Si  les  religieux  ont  formé  entre  eux 
une  société  et  ont  fait  certains  apports,  dans  le  but 
de  reconstituer  une  mainmorte  illégale,  quels 
seront  les  droits  des  membres  qui  se  retirent  ou  qui 
sont  expulsés?  Quant  aux  immeubles  :  chaque 
membre  peut  reprendre  ses  apports;  celui  qui 
avait  mis  en  commun  un  immeuble  peut  donc 
reprendre  son  bien.  Il  profite  des  bénéfices  réalisés 
sur  cet  apport,  sauf  à  supporter  sa  part  dans  les 
charges.  La  communauté  de  fait  doit  restituer  à 
chaque  membre  ce  dont  elle  s'est  enrichie  à  ses 
dépens.  —  Laurent,  id,,  t.  XVI,  n*  71  ;  —  Gand, 
29  juin  1867,  Pas,,  p.  343;  B.  J.,  1867,  p.  886; 
—  Termonde,  30  janv.  1869,  Cl.  et  B.,  t.  XYIII. 
p.  556,  confirmé  par  Gand,  24  déc.  1869  ;  Cl. 
etB.,  t.  XIX,  p.  699;  Pas.,  1870,  p.  314;  — 
Brux..  3  févr.  1868,  Pas.,  p.  132;  B.  J.,  p.  227. 

184.  —  Il  résulte  de  là  que  le  religieux  n'a 
aucun  droit  de  copropriété  sur  les  immeubles  que 
les  autres  membres  possédaient  antérieurement  à 
son  admission  et  ()u'ils  avaient  mis  en  commun.  — 
Brux.,  3  févr.  1868,  cité  au  numéro  précédent. 

185.  —  Dès  que  le  membre  qui  quitte  une  con- 
grégation religieuse,  ou  qui  en  est  expulsé,  a 
reçu  la  restitution  de  ses  apports  et  des  avantages 
qu'il  a  procurés  à  la  communauté,  il  n'a  plus  le 
droit  de  demander  la  liquidation  et  le  partage  des 
biens  de  la  communauté.  —  V.  arrêts  cités  su- 
pra, n®  183. 

186.  —  A  propps  des  charges  de  la  commu- 
nauté dont  le  religieux  qui  quitte  doit,  d'après  cette 


son  honorabilité  ne  lui  permettaient  pas  de  déroger; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  les 
demandeurs  ont  amplement  Justifié  de  leur  action  ; 

Attendu  que,  par  cela  même,  les  fins  de  non-recevoir 
opposées  à  cotte  action  et  tirées  de  ce  que  les  deman- 
deurs auraient  reconnu  la  validité  du  testament  mys- 
tique, dont  question,  Tiennent  à  tomber,  comme 
reposant  sur  un  titre  inefficace  et  frappé  de  réproba- 
tion par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,...  —  Turnhout,  6  nov.  1873. 

(1)  Voici  comment  Fauteur  justifie  sa  thèse  : 
Nous  pensons  que  la  sœur  qui  a  été  expulsée  ou  qui 
est  librement  sortie  a  le  droit  de  provoquer  le  partage- 
du  mobilier  de  la  congrégation  et  d'en  prendre  sa 
part,  calculée  d'après  le  nombre  des  sœurs  qui  exis- 
taient au  moment  du  départ.  Nous  pensons  que  cette 
proposition  se  justifie  par  :  —  Timpossibilitô  de  don- 
ner à  l'expulsion  quelque  portée  quant  à  la  propriété 


jurisprudence,  supporter  sa  part,  M.  Van  dkn 
Heuvbl  {id,,  p.  112  et  113)  remarque  que  l'on  a 
successivement  basé  cette  obligation  sur  une  obli- 
gation naturelle  (Termonde,  30  janvier  1869,  cité 
supra,  n""  183)  et  sur  l'adage  que  «  nul  ne  peut  s'en- 
richir aux  dépens  d^autrui»»  (Orts,  id,,  p.  137).  Or, 
comme  le  dit  Orts  (p.  138),  le  mot  Obligation 
naturelle  est  impropre  et  dangereux.  Impropre,  car 
toute  obligation,  môme  naturelle,  implique  l'exis- 
tence d'un  créancier,  et  ici  il  n'y  en  a  pas...  Dan- 
gereux, car  reconnaître  qu'il  peut  exister  des 
obligations  naturelles  au  profit  des  êtres  moraux 
dépourvus  de  personnification  civile  c'est  leur 
accorder  cette  personnification  en  termes  d'excep- 
tion, alors  que  la  loi  la  refuse  absolument.  » 
Quant  à  la  maxime  a  nul  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui  »,  ajoute  M.  Van  den  Heuvel,  elle 
est  la  base  des  quasi-contrats  ;  au  lieu  de  donner 
naissance  simplement  à  une  obligation  naturelle, 
elle  engendre  une  obligation  civile,  c'est-à-dire  un 
lien  plus  fort  et  plus  étroit.  —  V.  infra,  n*  226. 

187.  —  L'action  en  partage  des  biens  immeu- 
bles d'une  congrégation  religieuse  est  une  de- 
mande relative  à  une  universalité;  elle  est  indéter- 
minée de  sa  nature  et,  par  suite,  susceptible  d'ap- 
pel. —  Brux.,  4  mars  1857,  B.  J.,  1858,  p.  817. 

188.  —  Quant  aux  valeurs  mobilières,  si  leur 
propriété  ne  se  trouve  pas  spécialement  constatée 
au  profit  de  certains  membres,  elles  sont  censées 
la  propriété  de  tous  les  membres.  Tout  membre 
expulsé,  tout  membre  quittant  volontairement 
l'association  et  provoquant  le  partage  des  biens 
de  la  communauté  de  fait  (partage  qui  peut  tou- 
jours être  provoqué,  nonobstant  toute  convention 
contraire),  les  héritiers  de  tout  membre  décédé 
ont  droit  à  réclamer  le  partage  du  mobilier  et 
d'en  prendre  la  part,  calculée  d'après  le  nombre 
de  membres  qui  existaient  au  moment  du  départ 
ou  du  décès.  —  Dissert.  Ad.  Dubois,  B.  J.,  1876, 
p.  1425;  Mon,  not.,  1881,  p.  369  (i). 


de  ce  mobilier,  qui  est,  après  ce  fait,  la  propriété  de 
celui  à  qui  il  appartenait  avant  ce  fait,  sans  transmis- 
sion aucune  opérée  par  l'expulsion  ; —  la  nécessité  de 
respecter  la  règle  «  en  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre  »,  en  l'absence  de  toute  convention  contraire 
légalement  contractée  ;  —  enfin  et  surtout  l'impossi- 
bilité de  toute  solution  différente,  en  Tabsence  de 
toute  convention  ou  de  tout  lien  de  droit  renversant  le 
titre  qui  se  trouve  dans  la  possession...  La  loi  civile 
disant  que  la  communauté,  comme  telle,  est  incapable 
de  droit,  que  reste-t-il  ?  Evidemment,  toutes  les  sœurs, 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité.  Si  toutes  les  sœurs 
possèdent,  il  est  évident  que  toutes  sont  présumées 
propriétaires  Jusqu'à  preuve  contraire...  Tout  ce  que 
nous  disons  des  droits  du  membre  de  la  congrégation 
qui  est  expulsé  ou  bien  qui  la  quitte  volontairement 
s'appliquera  également  aux  héritiers  légaux  du  mem- 
bre qui  meurt  ab  intestat. 
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189.  —  Cette  conclusion,  d'après  laquelle  les 
associés  absorbent  le  patrimoine  mobilier,  ne  semble 
pas  rigoureusement  conforme  aux  principes  de  la 
théorie  de  Orts.  Si  la  corporation  n*a  pas 
d'existence  juridique  et  si  les  religieux,  quelque 
soit  le  contrat  qui  les  lie,  ne  possèdent  que  pour 
Ja  corporation,  quels  droits  peuvent-ils  avoir  sur 
les  meubles?  Impossible  d'invoquer  l'article  2279 
C.  civ.,  car  cet  article  suppose  une  possession  à 
titre  de  propriétaire.  Logiquement  donc  les  meu- 
bles sont  bien  vacants,  s'ils  ne  sont  ou  ne  peu- 
vent être  revendiqués  par  les  donateurs  ou  les 
vendeurs;  ils  appartiennent  donc  à  l'État  (C. 
civ.,  art.  539  et  713).  Il  est  vrai  que  M.  Dubois 
objecte  que  «  les  meubles  qui  ne  sont  pas  à  Tétat 
de  complet  abandon  ne  peuvent  rentrer  dans 
la  définition  des  biens  vacants  Mais  nous  ver- 
rons V»  Domaine  que  cette  restriction,  aux  termes 
généraux  et  absolus  des  art.  539  et  713  C.  civ. 
est  très  contestée.  —  V.  infra,  n°  227,  et  v«  Con- 
grégation religieuse  (disp.  /ïsc),  n«  22. 

190.  —  A  un  autre  point  de  vue  on  fait  remar- 
quer que  si  l'argent  qui  est  dans  la  caisse  forme,  à 
rinstar  des  autres  meubles,  une  propriété  com- 
mune et  indivise  entre  les  religieux,  il  n'est  pas 
logique  d'admettre  que  lorsqu'avec  ce  même  ar- 
gent, et  sur  l'avis  des  religieux,  un  délégué  achète 
un  immeuble,  cette  acquisition  soit  faite  pour  un 
être  moral  qui  n*a  jamais  possédé  un  centime,  qui 
n'a  jamais  donné  le  moindre  mandat,  et  qu'on  n'a 
jamais  ni  vu,  ni  entendu.  —  Van  den  Heuvel, 
id.,  p.  159. 

F.  —  Contre  qui  peut-on  agir  î  Par  quelle  action? 

191.  —  Etant  donnée  une  congrégation  reli- 
gieuse incapable ,  étant  donnée  la  nullité  des  actes 
ou  contrats  passés  avec  elle,  contre  qui  les  person- 
nes intéresisées  devront-elles  agir?  Pas  de  difficulté 
s'il  s'agit  d'un  immeuble  :  l'action  en  revendication 
ira  chercher  l'immeuble  entre  les  mains  de  son 
détenteur;  peu  importe  que  le  détenteur  soit  en- 
corda personne  interposée  ou  la  communauté  elle- 
même,  ou  bien  que  déjà,  par  l'efiet  d'une  conven- 
tion, cet  immeuble  ait  été  transmis  à  un  tiers  ; 
en  effet,  la  congrégation  ou  la  personne  inter- 
posée étaient  des  détenteurs  sans  titre  ;  elles  ne 
pouvaient  pas  transmettre  à  des  tiers  des  droits 
qu'elles-mêmes  ne  possédaient  pas  ;  tant  que  les 
tiers  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  la  prescription 
acquisitive  ils  demeurent  exposés  à  l'action  en 
revendication. 

192.  —  Mais  s'il  s'agit  de  valeurs  mobilières 
qui  ont  été  transmises  à  l'incapable,  ou  bien  lorsque 
le  propriétaire  de  l'immeuble  veut  obtenir  la  res- 
titution des  fruits  qu'il  a  produits  et  qui  n'ont  pas 
été  perçus  par  le  détenteur  actuel,  ou  encore 
lorsque  l'immeuble  a  perdu  de  sa  valeur  par  le 


fait  des  détenteurs  anciens,  prête-noms,  inconnus 
ou  disparus,  contre  qui  pourra-t-on  agir?  Si  la 
communauté  était  capable,  elle  aurait  des  repré- 
sentants légaux  pour  répondre  de  ses  actes  en 
justice.  En  l'absence  de  représentants  légaux  ce 
sont  les  représentants  de  fait  de  ces  congrégations 
que  l'on  peut  assigner.  «  A  défaut  d'existence  lé- 
gale, il  est  impossible  aux  tiers  de  se  rendre  un 
compte  exact  des  conditions  d'existence  et  d'admi- 
nistration ;  ils  en  sont  donc  réduits  à  s'emparer  des 
apparences  qu'il  plait  aux  intéressés  de  laisser 
transpirer  aux  yeux  du  public.»  —  Orts,  id., 
n«298;  —  Gand,  19  juill.  1884,  reprod.  supra, 
no  115, 

193.  — Les  congrégations  non  autorisées  peu- . 
vent  donc  êtreassignées  dans  la  personne  de  ceux  qui 
les  dirigent  comme  supérieurs,  pour  autant  qu'ils 
ont  la  direction  temporelle  des  intérêts  de  la  con- 
grégation, qu'ils  en  ont  l'administration.  —  Brux., 
13  juill.  1866,  B.  J.,  p.  993j  Pas,,  1867,  p.  27. 

194.  —  ...  Ou  dans  la  personne  de  tous  ses 
membres  détenteurs  des  objets  qui  sont  répétés 
contre  la  communauté  ou  de  ceux  de  leurs  mem- 
bres par  l'intermédiaire  desquels  elles  se  sont  illi" 
citement  enrichies. 

195.  —  Mais  la  simple  qualité  de  membre  d'une 
communauté  religieuse,  sans  y  joindre  celle  de 
détenteur  ou  administrateur  des  biens  litigieux, 
ne  suffit  pas  pour  exposer  ceu  x  qui  en  sont  revêtus 
à  l'action  en  répétition  de  biens  transmis  à  l'inca- 
pable. —  Orts,  id.,  n*»  302. 

196.  —  La  qualité  même  de  prieur  ne  suffit 
pas  à  cet  effet,  si  elle  n'est  accompagnée  d'une 
des  circonstances  ci-dessus  mentionnées.  —  Mém, 
descons,  defabr,,  1867,  p.  140. 

197.  —  Cependant  le  supérieur  aurait  beau 
prétendre  n'être  que  le  chef  spirituel  ;  s'il  figure 
dans  les  actes  publics  comme  l'un  des  titulaires  ou 
propriétaires  apparents  des  biens  appartenant  à  la 
communauté,  il  sera  responsable,  sur  ces  biens, 
des  suites  de  tout  quasi -contrat  ou  quasi-délit  dont 
la  communauté  a  profité.  -«  B.  J.,  1856,  p.  632. 

198.  —  On  objecte  à  cette  théorie  que  si  les 
religieux  associés  sont  des  personnes  interposées 
au  profit  d'une  congrégation  inexistante  en  droit 
et  si,  en  conséquence  (comme  on  le  prétend,  v.  infra, 
no*  216  et  s.),  ces  associés  ne  peuvent  poursuivre  une 
action  comme  demandeurs,  ils  sont  aussi  per- 
sonnes interposées  quand  il  y  a  lie  u  de  comparaître 
comme  défendeurs.  L'incapacité  et  le  néant  restent 
toujours  le  néant  et  l'incapacité,  aussi  bien  lors- 
qu'on leur  intente  un  procès  en  payement  ou  en  res- 
titution que  lorsqu'elles  revendiquent  ce  qui  leur  est 
dû.  —  Van  den  Heuvel,  id.,  p.  125.  —  C'est 
ce  que  Laurent  {Av.-proj,,  p.  467  et  468)  re- 
connaît lui-même  en  disant  :  «  Qu'arriverait-il 
donc  si  l'on  restait  sur  le  terrain  du  droit?  C'est 
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que  les  communautés  illégales  échapperaient  à 
toute  action  judiciaire.  »  —  V.  infra,  n®  226. 

G.  —  Dés  condamnations. 

199.  —  Quelles  condamnations  seront  pronon- 
cées contre  les  représentants  des  communautés 
religieuses  dénuées  de  personnification  civile,  dans 
le  cas  où  les  tribunaux  prononceront  la  nullité  des 
actes  accomplis  à  leur  profit?  S'il  s'agit  d'im- 
meubles, le  détenteur  illégitime  doit  en  abandonner 
la  propriété  et  la  possession  au  revendiquant,  avec 
les  fruits  perçus  depuis  la  contestation.  Quant  aux 
fruits  perçus  antérieurement,  ils  devront  être 
restitués  selon  que  le  détenteur  était  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi.  Pour  décider  si  le  détenteur  est 
de  bonne  foi  ou  non,  il  faut  appliquer  les  prin- 
cipes généraux.  —  V.  Pand.  B.,  v  Bonne  foi, 

200.  —  Celui  qui  n'a  été  institué  légataire  que 
comme  personne  interposée  chargée  de  remettre 
les  fruits  et  revenus  des  biens  légués  à  des  corpo- 
rations religieuses  qui  sont  sans  existence  légale 
ne  peut  être  réputé  possesseur  de  bonne  foi  et  doit, 
en  conséquence,  restituer  les  fruits  perçus.  — 
Liège,  16  juin  1880,  Pas.,  1881,  p.  52. 

201.  — Le  nu  propriétaire  qui  exerce  l'action  en 
revendication  ne  peut  pas  réclamer  les  fruits 
perçus,  peu  importe  que  le  défendeur  soit  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi,  alors  môme  que  l'usufruitier  ne 
figure  pas  au  procès. —  Louvain,  12  août  1865, 
B.  J.,  p.  1066. 

202.  —  Lorsque  c'est  une  communauté  de  fait 
qui  possède,  il  suffit  que  l'un  de  ceux  qui  en  font 
partie  ait  conscience  de  l'illégitimité  de  la  posses- 
sion pour  que  sa  mauvaise  toi  réfléchisse  sur  tous 
les  actes  de  la  communauté,  quand  même  les  autres 
membres  seraient  de  bonne  foi.  En  effet,  les  com- 
munistes possèdent  les  uns  pour  les  autres;  le 
communiste  de  mauvaise  foi  est  représenté  dans 
tous  les  actes  de  la  communauté  ;  il  y  apporte  le 
vice  qui  est  en  lui  et  les  actes  d'exploitation  faits, 
soit  par  lui-môme,  soit  en  son  nom,  sont  impré- 
gnés de  mauvaise  foi.  —  Orts,  id,,  n<»334. 

203.  —  En  cette  matière,  la  bonne  foi  suppose 
chez  le  membre  de  la  communauté  la  conviction 
que  celle-ci  constitue  une  personne  civile,  capa- 
ble de  droits  :  elle  se  baserait  donc  sur  une  erreur 
de  droit.  Dans  quel  cas  cette  erreur  sera-t-elle 
admissible  ?  C'est  aux  tribunaux  à  examiner  dans 
chaque  cas  déterminé.  —  V.  Pand.  B.,  y*  Bonne  foi. 

204.  —  La  bonne  foi  d'une  congrégation  reli- 
gieuse, c'est-à-dire  l'erreur  sur  son  droit  à  l'exis- 
tence civile  et  sa  capacité  pour  acquérir  et  pos- 
séder, n'est  admissible  que  dans  l'hypothèse  d'une 
congrégation  illégalement  autorisée  par  le  gouver- 
nement. —  Orts,  id,,  n*  338;  —  Brux.,  J4  août 
1846,  B.  J.,  p.  1404;  —  Verviers,  13  janv.  1886, 
Pas.,  p.  132. 


205.  —  Jugé  que  les  membres  d'une  congréga- 
tion incapable  qui  ont  possédé  des  biens  pour  le 
compte  de  l'incapable  en  recourant  à  une  série 
d'actes  de  vente  et  de  société  simulés  ne  peuvent 
exciper  de  leur  bonne  foi,  et  doivent  restituer  les 
fruits  depuis  leur  entrée  en  jouissance.  —  Brux., 
12juill.  1869,  B.  J.,  p.  961. 

206.  —  S'il  s'agit  d'objets  mobiliers,  qui  sont 
répétés  contre  la  communauté,  elle  devra  restituer 
les  fruits  des  meubles  fructifères  indûment  dé- 
tenus. 

207.  —  S'il  s'agit  de  sommes  d'argent  perçues 
par  la  communauté,  elle  en  devra  les  intérêts 
légaux,  à  titre  de  dommages -intérêts.  En  effet, 
l'obligation  du  couvent  prend  sa  source  dans  un 
délit  civil.  A  ce  cas  ne  s'applique  pas  l'art.  1153 
C.  civ.,  d'après  lequel  les  intérêts  ne  courent  que 
du  jour  de  la  demande  en  justice;  car  cet  article 
ne  concerne  que  les  obligations  résultant  de  con- 
ventions. —  Laurent,  Princ,,  t.  XVI,  n«»  327 
et  s. 

208.  —  S'il  s'agit  de  délits  ou  quasi-délits  cri- 
minels ou  civils,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  allouer  des  intérêts  à  titre  de 
dommages-intérêts,  et  ils  les  allouent  en  général  du 
jour  où  le  dommage  a  été  causé,  c'est-à-dire  quand 
il  s'agit  de  sommes  d'argent  obten  ues  par  délit  ou 
quasi-délit  du  jour  où  les  sommes  ont  été  perçues. 
—  Laur.,  id.,  n'»  330  ;  —  Gand,  19  juill.  1884, 
reprod.  supra,  n*»  115. 

209.  —  Si  les  détenteurs  illégaux  doivent  ren- 
dre la  chose  et  les  fruits,  ils  peuvent  cependant 
exercer  sur  les  restitutions  certaines  réductions. 
D'abord,  ils  retiendront  ce  dont  l'art.  248,  C.  civ., 
permet  à  tout  possesseur  de  mauvaise  foi  de  se 
rembourser  et  toutes  les  impenses  faites  pour 
obtenir  les  fruits  dont  la  restitution  s'opère  ou 
pour  en  réaliser  la  valeur.  —  Liège,  16  juin  1880, 
Pas.,  1881,  p.  62;  —  Orts.  id.,  n«  348. 

210.  —  Quant  aux  reprises  spéciales  à  cette 
matière  que  les  détenteurs  illégaux  pourront 
exercer,  il  faut  leur  fjaiire  Tapplication  du  prin- 
cipe général  «  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'autrui  »».  Ainsi,  si  les  détenteurs  sont  con- 
danmés  à  restituer  ce  qu'ils  ont  acquis  sous  une 
cause  illicite  à  titre  onéreux,  ils  auront  droit  à  la 
restitution  du  prix  d'achat  avec  ses  intérêts.  — 
V.  infra,  n«  226. 

211.  —  Quant  aux  sommes  données,  elles  doi- 
vent être  restituées  par  la  congrégation  intégrale- 
ment, et  non  pas  jusqu'à  concurrence  seulement  du 
profit  qu'elle  en  a  retiré.  —  Gand,  19  juill.  1884, 
reprod.  supra,  n»  115. 

212.  —  La  corporation  condamnée  à  restituer 
les  biens  et  les  revenus  d'un  de  ses  membres  qu'elle 
a  indûment  perçus  est  fondée  à  opposer  en  compen- 
sation les  frais  de  logement  et  d'entretien  de  cq 
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religieux^  à  moins  qu'il  ne  soit  constant  que  celui- 
ci  n'a  cessé  d'employer  au  service  de  la  commu- 
nauté toute  son  activité  et  a  consacré  son  existence 
à  l'enseignement  donné  dans  ce  couvent.  —  Qand, 
14  août  1885,  Pas.,  1886,  p.  1705. 

213.  —  Les  condamnations  à  charge  des  con- 
grégations non  autorisées  peuvent  donc  être  pro 
noncées  contre  un  ou  plusieurs  de  leurs  représen- 
tants nécessaires  ;  ces  condamnations  seront-elles 
exécutoires  sur  les  biens  personnels?  Ou  soutient 
que  les  membres  des  communautés  religieuses 
incapables  condamnés  à  des  restitutions  comme 
détenteurs  illégaux,  ou  comme  représentants  né- 
cessaires de  la  communauté,  sont  tenus  des 
condamnations  prononcées  sur  leurs  biens  per- 
sonnels. Si  ces  membres  sont  considérés  comme 
détenteurs  des  valeurs  mobilières  de  l'incapable, 
quel  mojen  y  a-t-il  de  les  atteindre  en  cette  qua- 
lité si  on  ne  les  condamne  pas  sur  leur  patrimoine 
mobilier  personnel?  La  confusion  de  fait  qui  existe 
entre  les  valeurs  qu'ils  peuvent  détenir  en  nom 
personnel  et  celles  qu'ils  détiennent  pour  Tinca- 
pable  ne  permet  pas  de  parvenir  jusqu'à  celles-ci 
si  on  ne  condamne  les  détenteurs  comme  débiteurs 
personnels,  tenus  tout  au  moins  sur  leur  patri- 
moine mobilier.  Cette  confusion,  qui  est  leur  œuvre, 
ne  doit  pas  nuire  au  véritable  propriétaire,  ni  l'em- 
pêcher de  poursuivre  la  réalisation  de  son  droit. 

214.  —  On  soutient  aussi  que  ces  membres 
peuvent  être  condamnés  solidairement  :  il  s'agit 
de  la  réparation  d'un  préjudice  résultant  d'un 
quasi  -délit.  On  oppose  l'art.  1202,  C.  civ.  On  ré- 
pond que  si  l'art.  1202  statue  que  la  solidarité  ne 
se  présume  pas  et  qu'elle  doit  être  expressément 
stipulée,  il  résulte  évidemment  de  ces  termes  que 
cette  règle  ne  s'applique  qu'à  la  solidarité  conven- 
tionnelle, et  qu'il  en  peut  être  autrement  quand  il 
s'agit  de  la  réparation  d'un  dommage  causé  à 
autrui  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1382  du  même 
code  et  de  certains  engagements  qui  se  forment 
sans  convention.  —  V.  Pand:  B.,  y*  Solidarité, 

215.  —  Il  a  cependant  été  jugé  que  cette  soli- 
darité se  restreignait  aux  biens  que  les  membres 
détiennent  pour  compte  commun  et  n'atteignait  pas 
leur  fortune  personnelle.  —  Brux.,  ISjuill.  1866, 
B.  J.,p.  993. 

E,  —  Qui  et  comment  peut-on  agir  au  nom  de  la 
congrégatioQ  et  de  ses  membres? 

216.  —  Nous  avons  précisé  le  principe  v®  -4^- 
sociation,  n»  29.  Nous  avons  vu  également 
supra,  n*»«  97  et  s.,  et  v«  Calomnie,  n««  452  et  s., 
que  la  jurisprudence  n'est  pas  restée  fidèle  à  la 
rigueur  de  la  règle,  qui  aboutit  logiquement  à 
dénier  au  religieux  toute  action  en  justice,  comme 
on  lui  dénie  tout  droit,  et  que,  réagissant  contre 
cette  conséquence,  elle  lui  a  reconnu  l'exercice 

24. 


de  certaines  actions  qui  auraient  cependant  pour 
principe  et  pour  fin  les  intérêts  de  la  congré- 
gation. 

217.  —  Décidé  encore  en  ce  sens  que  les  mem- 
bres d'une  congrégation  religieuse  propriétaires 
apparents  des  biens  qu'ils  possèdent  sont  receva- 
bles  à  poursuivre  les  auteurs  d'un  délit  commis 
contre  ces  propriétés.  Vainement  le  délinquant 
objecterait-il  que  les  demandeurs  ne  sont  que  des 
prête-noms  d'une  congrégation  incapable  d'acqué- 
rir. On  lui  répondrait  que  ces  membres  sont  les 
propriétaires  apparents  de  ces  immeubles,  qu'ils 
les  détiennent,  et  que,  par  cela  seul,  ils  ont  le 
droit  de  veiller  à  leur  conservation  et  de  demander 
la  réparation  des  dommages  qu'ils  ont  éprouvés. 
On  ne  comprend  pas  que  l'auteur  d'un  dommage 
puisse  trouver  dans  la  violation  de  la  loi  qui 
défend  aux  congrégations  religieuses  d'acquérir 
et  de  posséder  un  moyen  de  défense  et  une  cause 
d'immunité.  —  Mém.  des  cens,  de  fah\^  1875, 
p.  505.  —  Mais  M.  VandenHeuvel  (irf.,  p.  110  et 
111)  fait  remarquer,  avec  raison,  que  cette  argu- 
mentation est  un  éclat  d'indignation  plutôt  qu'un 
raisonnement  juridique,  et  que  logiquement  l'ac- 
tion était  non  recevable  si  l'on  admet  la  théorie 
de  l'inexistence  et  de  la  personne  interposée. 

i.  —  Objections  à  la  théorie  de  TinexisteDce  et  de 
l'interposition.  —  Système  de  M.  db  Monge. 

218.  —  Nous  avons  déjà  vu  supra,  n»»  71  et  s., 
llSôês,  148,  158  et  s.,  188  et  s.,  198  et  217, 
certaines  objections  à  la  théorie  de  Orts.  Ce 
système  a  été  attaqué  plus  directement  encore 
par  M.  Francis  de  Monge  {De  la  capacité  civile 
des  religieux).  D'après  l'auteur,  prétendre  avec 
Orts  que  les  associations  religieuses  qui  existent 
en  fait  (la  statistique  le  prouve),  et  qui  ont  le  droit 
d'exister  en /azY  (la  Constitution  le  veut),  n'existent 
pas  en  droit,  est  une  absurdité  juridique.  La  vérité, 
c'est  1 1 ue  les  congrégations  religieuses  existent,  voilà 
le  fait;  elles  existent  en  vertu  de  la  loi  con- 
stitutionnelle, voilà  le  droit;  elles  existent  donc 
en  droit.  Les  congrégations,  par  là  même  qu'elles 
constituent  des  agrégations,  des  collections  vo- 
lontaires, impliquent  une  abstraction,  un  être 
collectif.  Seulement,  faute  d'octroi  légal,  cet  être 
collectif  n'a  aucune  capacité  juridique.  C'est  un 
être  moral  né  de  la  convention,  reconnu  for- 
mellement par  la  Constitution,  mais  privé  de 
capacité  juridique.  Il  occupe  le  milieu  entre  le 
simple  groupement  des  individus  sans  lien  entre  eux 
et  l'association  reconnue  comme  personne  civile. 
Il  existe  en  droit  sans  être  sujet  de  droits.  Ce 
sont  les  membres  qui  sont  des  sujets  de  droit  ; 
l'être  moral  qui  résulte  de  leur  association  est  le 
produit  légal  de  leur  volonté.  L'association  se 
décompose  en  deux  éléments  :  les  individualités 
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qu'elle  renferme,  et  Têtre  collectif.  Au  nom  de  la 
Constitution,  l'être  collectif  est  libre,  c'est-à  dire 
que  les  individus  sont  libres  de  créer,  par  leur 
réunion,  un  être  collectif.  L'être  moral  ne  sera  ni 
propriétaire,  ni  possesseur,  ni  détenteur  :  il  n'en 
a  pas  besoin,  car  l'être  moral  ne  boit,  ni  ne 
mange,  ni  ne  se  couvre;  mais  l'être  moral  vivra, 
parce  que  ses  membres,  qui  sont  propriétaires  et 
sujets  de  droits,  assureront  son  existence.  Les 
droits  des  membres  suffisent  à  la  vie  du  corps. 
Or,  d'une  part,  il  est  impossible  que  les  membres 
encourent,  du  chef  de  leur  association,  la  moindre 
déchéance  dans  leurs  prérogatives  civiles  ;  d'autre 
part,  il  est  juridiquement  impossible  que  les 
membres  soient  empêchés  de  faire  servir  à  l'en- 
tretien et  aux  besoins  quelconques  de  Vassociation 
la  totalité  ou  partie  des  droits  (lui  leur  compétent 
individuellement.  Telle  est  la  partie  du  fait  d'as- 
sociaiion  accompli  sous  l'égide  du  droit  associa- 
tion. L'erreur  est  défaire  de  Texistence  des  com- 
munautés une  conception  indivisibicsans  distinguer 
l'existence  comme  personne  civile  de  l'existence 
comme  association  ;  c'est  de  conclure  de  l'inexis- 
tence juridique  comme  personne  civile  à  l'inexis- 
tence juridique  comme  association,  et,  par  suite, 
de  l'existence  effective  comme  association  à  l'usur- 
pation de  la  'personnalité  civile.  La  discordance 
que  Orts  signale  entre  le  fait  et  le  droit 
n'existe  pas,  puisque  les  corporations  religieuses 
existent  en  fait  et  en  droit  comme  associations, 
et  n'existent  comme  personnes  civiles  ni  en  droit, 
ni  en  fait.  Si  donc  les  corporations  veulent  se 
donner  en  fait  Vétat  association^  elles  ne  font 
qu'user  du  droit  constitutionnel;  si  elles  veulent, 
au  contraire,  se  donner  en  fait  la  qualité  de  per- 
sonne  civile,  elles  tentent  une  impossibilité,  car 
la  capacité  ne  peut  pas  n'être  qu'un  fait,  elle  est 
toujours  nécessairement  une  qualité  juridique,  que 
l'être  impersonnel  ne  peut  acquérir  sans  l'inter- 
vention de  la  loi.  La  mainmorte  ne  peut  donc  être 
reconstituée  ni  en  droit,  ni  en  fait  :  la  personne 
civile  n'est  jamaisqu'un  droit.— V.swpra,  n°"71  ets. 

219.  —  Il  suit  de  là,  dit  M.  de  Monge,  que  les 
associés  ne  peuvent  pas  prétendre  :  1»  à  asseoir 
des  droits  sur  la  tête  de  l'être  moral,  car  l'être 
moral  n'a  pas  de  tête  ;  —  2o  à  exercer,  dans  l'état 
d'association,  des  droits  qui  ne  seraient  pas  com- 
pris dans  la  somme  des  droits  individuels  des 
membres;  —  3«à  tirer  de  l'état  d'association  une 
décharge  de  la  responsabilité  individuelle.  Voilà 
ce  que  les  associés  ne  peuvent  pas  faire.  Que 
peuvent-ils  faire  ?  Rien  de  plus  ni  de  moins  qu'ils 
ne  pourraient  faire  s'ils  n'étaient  pas  associés. 
L'association  n'a  aucune  influence  sur  leur  capacité 
individuelle  ni  pour  l'augmenter,  ni  pour  la  dimi- 
nuer. Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  l'associé  a  agi 
pour  Tassociation  ou  pour  des  intérêts  étrangers 


à  celle-ci.  Môme  dans  la  première  hypothèse,  l'as- 
socié agit  pour  un  intérêt  qui  lui  est  propre,  car 
l'association  est  une  forme  de  sa  pensée.  Hors  de 
lui,  elle  n'est  qu'une  abstraction,  une  idée.  Cette 
fiction  arbitraire  de  la  volonté  des  particuliers 
n'est  pas  un  tiers,  car  il  n'y  a  que  les  personnes 
qui  puissent  être  des  tiers,  et  pour  qu'une  associa- 
tion soit  une  personne  il  faut  qu'elle  possède  une 
personnalité  de  droit.  Prétendre  le  contraire  c'est 
aboutir  à  cette  dérision  que  le  Congrès  national 
aurait  admis  que  les  associations  sont  libres,  mais 
que  leurs  membres  sont  frappés  d'une  incapacité 
civile  chaque  fois  qu'ils  agissent  comme  associés. 
Comment  concilier  cela  avec  l'arrêté  du  gouver- 
nement provisoire  du  16  octobre  1830  (v.  v«  Asso- 
ciation), avec  le  texte  dfy  l'art.  20  de  la  Constitu- 
tion, avec  les  paroles  de  M.  Van  Snick  au 
Congrès  :  «  Les  capucins,  les  récollets,  s'il  nous 
en  vient,  pourront  acquérir,  soit  individuelle- 
ment, soit  en  commun,  mais  comme  citoyens; 
leurs  acquisitions  suivront  le  sort  de  tous  les 
immeubles  acquis  par  des  particuliers?  » 

220.  Les  actes  juridiques  faits  par  les  reli- 
gieux membres  de  l'association  ne  sont  donc  plus, 
comme  le  pense  Orts,  des  moyens  d'éluder  la 
loi  qui  refuse  la  personnalité  civile  à  l'association, 
mais  des  moyens  d'observer  la  loi  qui  laisse  an 
moine  les  droits  du  citoyen  et  lui  permet  spéciale- 
ment d'user  du  droit  d'association.  Le  contrat  de 
société  par  lequel  les  religieux  règlent  entre  eux 
l'exercice  de  ce  droit  n'est  donc  pas  nul  comme  éta- 
blissant une  mainmorte.  Il  est  vrai  que  ce  contrat 
peut  avoir  pour  effet  d'assurer  la  perpétuité  à  l'as- 
sociation (par  la  faculté  donnée  aux  associés  de 
s'adjoindre  de  nouveaux  membres)  ;  il  est  vrai 
encore  que  ce  contrat  peut  avoir  pour  but  celui 
que  l'Eglise  assigne  à  l'ordre  religieux  dont  les 
associés  sont  membres;  mais  tout  cela  n'a  rien 
d'illégal.  La  perpétuité  et  Tamortissement  qui 
en  résultent  ne  sont  pas  autres  que  ceux  que  per- 
met l'art.  1868  du  code  civil.  Il  est  vrai  encore  que 
les  mutations  des  biens  des  moines  leur  coûteront 
moins  cher  que  s'ils  n'avaient  pas  contracté  de 
société;  mais  la  loi  fiscale  est  telle,  et  elle  n'a  pas 
distingué  entre  les  moines  et  les  autres  citoyens. 
Il  est  vrai,  enfin,  que  la  plupart  du  temps  l'esprit 
de  lucre  ne  détermine  pas  le  contrat  de  société 
entre  religieux,  mais  il  faut  admettre  avec 
Arntz  (Dr.  civ,,  n^  1257)  que  le  mot  bénéfice, 
de  l'art.  1832,  C.  civ.,  ne  doit  pas  se  prendre  dans 
le  sens  vulgaire  et  qu'il  s'applique  à  l'acquisition 
de  droits  en  commun.  —  Comp.  Pand.  B.,  v®  Asso- 
ciation, n?  15. 

221.  —  Si  le  contrat  qui  lie  les  religieux  est 
valable,  d'autre  part,  il  n'est  pas  possible  non  plus 
d'annuler  les  actes  qu'ils  font  avec  les  tiers  sous 
prétexte  d'interposition  de  personnes,  puis(jue  le 
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tiers  qni  devait  être  le  destinataire  de  Tinterposi- 
tion  n'existe  pas,  et  qu'en  conséquence  \€  fait  que 
le  religieux  qui  contracte  veut  que  le  résultat  de 
son  acte  profite  à  la  collectivité  de  ses  associés  ne 
peut  constituer  une   interposition.  Dire  avec 
Orts,  pour  prouver  l'existence  de  l'incapable 
nécessaire  à  Tinterposition,  que  les  couvents  nou- 
veaux sont  les  mêmes  que  les  couvents  anciens, 
aux  termes  du  droit  ecclésiastique,  et  qu'en  consé* 
quence  les  nouveaux  sont  des  personui3S  civiles 
déguisées,  c'est  raisonner  comme  suit  :  «  Le  cou- 
vent existe,  puisque  l'ancienne  loi  est  encore  en 
vigueur  ;  le  couvent  n'est  plus  capable,  puisque 
l'ancienne  loi  est  abolie  ;  la  loi  religieuse  est  opé- 
rante dans  le  domaine  civil;  donc  ce  qui  est  cou- 
vent en  droit  canonique  est  couvent  en  droit  civil. 
Mais  la  loi  religieuse  est  inopérante  dans  le 
domaine  civil;  donc,  ce  qui  est  capable  en  droit 
canonique  est  incapable  en  droit  civil.  »  Com- 
ment, du  reste,  transmettre  quoique  ce  soit,  pro- 
priété, droit  réel  ou  personnel,  possession,  déten- 
tion, jouissance,  etc.,  à  un  être  moral  non 
personnifié,  inexistant?  La  preuve  de  cette  trans- 
mission, physiquement  impossible,  est  donc  sans 
portée.  En  résumé,  l'inexistence  juridique,  qui  est 
un  obstacle  absolu  à  la  capacité,  est  un  obstacle 
tout  aussi  absolu  à  l'interposition.  Il  en  serait 
autrement  si,  comme  certains  auteurs  l'ont  pré- 
tendu en  se  basant  sur  l'art.  910,  C.  civ.,  les  con- 
grégations non  autorisées  pouvaient,  malgré  cela, 
être  considérées  comme  des  établissements  publics 
par  leur  nature,  mais  établissements  publics  décla- 
rés incapables.  Dans  cette  doctrine,  qm*  étend 
arbitrairement  l'art.  910,  l'interposition  s'expli- 
querait, puisqu'il  y  aurait  une  personne  incapable. 
Elle  s'expliquerait  encore  à  la  rigueur  si  l'asso- 
ciation religieuse  était  défendue  par  la  loi,  la  doc- 
trine de  l'interposition  pourrait  servir  alors  de 
sanction  à  cette  prohibition.  —V.  supra,  n*>  148, 
et  inft-a,  n»  223. 

222.  —  Comme  conclusion  de  ses  critiques, 
M.  DE  MoNGE  discute  de  très  près  les  arrêts  de 
Bruxelles  du  13  mai  1861  (réformant  un  jugement 
de  Louvain  reproduit  supra,  n«  115)  et  du 
13  juillet  1866,  reprod.  supra,  n«  137).  Il  reproche 
au  premier  :  a)  déconsidérer  comme  l'être  moral 
incapable  la  société  civile  créée  par  l'acte  notarié 
du  10  février  1838,  tandis  que,  d'après  les  appe- 
lants, c'était  la  corporation  des  Prémontrés  qui 
constituait  cette  personne  incapable;  6)  de  sanc- 
tionner la  théorie  de  l'esprit  de  lucre  dans  la 
constitution  des  sociétés  civiles  ;  c)  de  déclarer 
d'une  part  la  société  nulle  parce  qu'elle  tend  à 
créer  un  être  moral  distinct  des  individus,  et, 
d'autre  part,  d'exempter  précisément  de  la  nullité 
la  clause  à  laquelle  on  attribue  cette  portée  pour  ad- 
jnetive  en  ponséquence  l'interposition  de  personnes 


§  2.  —  Système  de  M,  Vadthier. 

223.  — M.Vauthier  {Etudes  sur  les  personnes 
morales,  p.  359  et  s.)  admet,  comme  Orts  et 
Laurent,  que  la  société  civile  que  les  religieux 
forment  entre  eux  est  nulle  à  défaut  de  l'intention 
de  se  partager  un  hénéûce,  mais,  quant  à  l'inter- 
position de  personnes,  il  objecte,  comme  MM.  Van 
DEN  Heuvel  (supra,  n<>"  71  et  s.)  et  de  Monqb 
{supra,  no*  218  et  s.),  qu'une  personne  morale,  un 
être  fictif  ne  peut  avoir  qu'une  existence  juri- 
dique. «  Là  où  cette  existence  est  refusée,  dit-il, 
cette  prétendue  personne  n'est  plus  môme  un  fen- 
tôme,  une  apparence  ;  elle  n'est  ni  capable  ni  inca- 
pable, elle  n'est  plus  rien,  elle  est  semblable  au 
néant.  »  Cela  étant,  «  à  quel  titre  dépouillera-t-on 
le  religieux  de  ce  qu'il  possède  ou  lui  refusera- 
t-on  ce  qu'il  réclame  ?  Il  ne  tire  personnellement, 
à  la  vérité,  aucun  profit  des  biens  qu'on  lui  attribue 
et  ne  s'en  considère  pas  devant  sa  conscience 
comme  propriétaire  »  (comp.  supra,  n^  72). 
a  Mais  depuis  quand  est-il  défendu  à  un  homme 
d'abandonner  sa  fortune  à  une  œuvre  d'intérêt 
général,  en  se  réservant  uniquement  le  droit  de  la 
préserver  contre  les  entreprises  des  tiers  ?»  — 
V.  supra,  no«  73  et  s.,  218  et  s. 

224.  —  Pour  parer  à  cette  difficulté  et  empêcher 
toutefois  «  le  prête- nom  d'une  congrégation  reli- 
gieuse de  se  prévaloir  de  l'acte  qui  paraît  l'enri- 
chir »,  l'auteur  soutient  que  la  disposition  contestée, 
quelque  puisse  être  son  aspect  extérieur,  sera  en 
fait  et  par  la  force  des  choses  une  disposition  à 
titre  gratuit,  soit  qu'elle  se  cache  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux,  soit  qu'elle  se  donne 
pour  ce  qu'elle  est.  La  conséquence,  c'est  que  cet 
acte,  pour  être  valable,  doit  avoir  pour  cause  l'in- 
tention de  gratifier  le  destinataire.  Or,  il  n'entre 
ni  dans  les  intentions  du  disposant,  ni  dans  celles 
du  prête -nom,  que  ce  dernier  profite  personnelle- 
ment de  la  libéralité.  Si  donc  le  prête -nom  est 
devenu  détenteur  du  bien  destiné  à  rEglisô,le  titre 
de  la  délivrance  sera  inexistant.  Le  disposant  ou 
ses  ayants  droit  pourront  le  revendiquer  (C.  civ., 
art.  1376),  sans  que  l'action  puisse  être  paralysée 
ni  par  la  confirmation  du  revendiquant,  ni  par  la 
prescription  de  dix  ans  dans  le  chef  du  prête-nom. 
Leur  action  ne  s'éteindra  que  par  la  prescription 
de  trente  ans.  Si,  au  contraire,  l'acte  juridique  n'a 
pas  encore  reçu  son  exécution,  il  sera,  à  plus  forte 
raison,  juridiquement  inexécutable. 

225.  —  «  Nous  craignons,  tgoute  l'auteur,  que 
cette  discussion  no  semble  un  peu  subtile  et  ne  laisse 
quelques  scrupules  dans  l'esprit.  »  Aussi  pense-t-îl 
que  le  véritable  motif  des  solutions  auxquelles  s'est 
arrêtée  la  jurisprudence  (v.  supra,  n®»  114  et  s.), 
c'est  d'empêcher  la  reconstitution  de  la  mainmorte 
sous  quelque  forme  qu'elle  se  dissimule  »  (Comp. 
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supra,  no»  73  et  223).  Ce  qui  prouve,  au  surplus, 
combien  ce  système  est  conforme  au  droit  et  à 
l'équité,  c'est  qu'il  a  profité  en  plus  d'une  occasion 
et  à  juste  titre  aux  congrégations  elles-mêmes,  en 
empêchant  les  héritiers  des  religieux  de  revendi- 
quer des  biens  dont  ces  derniers  n'étaient  que  les 
propriétaires  apparents  faute  iï*animus  domini.  — 
Orts,  id,,  n«  397;  —  Laurent,  Dr,  civ.,  t.  VI, 
n«  66;  —  Brux.,  3  mars  1871,  Pas.,  p.  203  ;  — 
Id.,  7  août  1879,  Pas,,  1880,  p.  62;  —  V.  supra, 
n°  171  ;  —  Contra  :  Liège,  25  mars  1874,  reproduit 
supra,  n»  173. 

226.  —  «Les  congrégations,  continue  l'auteur, 
pour  échapper  aux  prises  de  leurs  adversaires, 
opposèrent  leur  néant  aux  revendications  que  l'on 
dirigeait  contre  elles.  »  La  jurisprudence  comprit 
que  si  la  congrégation,  corps  moral  ou  établisse- 
ment public,  n'existait  pas  en  droit,  le  religieux, 
être  vivant  et  maître  de  ses  actions,  se  trouvait 
là  en  fait.  S'il  lui  était  interdit  de  se  prévaloir 
d'un  droit  dont  il  n'était  pas  le  bénéficiaire  effec- 
tif, il  était  parfaitement  licite,  au  contraire,  de  lui 
demander  l'exécution  de  certaines  obligations 
qu'il  était  capable  de  remplir.  Ces  obligations,  il 
les  avait  assumées  par  cela  seul  qu'il  avait  con- 
couru à  la  naissance  d'une  situation  aux  vices  de 
laquelle  il  importait  de  remédier.  Les  membres 
d'une  congrégation  non  autorisée  ne  formeront 
pas,  sans  doute,  un  être  juridique,  ils  ne  pouvaient 
davantage  être  assimilés  aux  membres  d'une  so- 
ciété et  être  soumis,  comme  tels,  aux  règles  ordi- 
naires du  contrat  de  cette  nature.  Mais  ils  pou- 
vaient être  regardés  comme  une  réunion  de  parti- 
culiers, qui  avaient  tous  ensemble  commis  cer- 
tains actes,  et  qui,  par  suite,  avaient  tous  ensem- 
ble contracté  l'obligation  de  réparer  les  consé- 
quences préjudiciables  que  ces  actes  entraînaient. 
Puisqu'il  n'y  avait  aucun  critérium  pour  détermi- 
ner la  part  de  chacun  dans  cette  responsabilité, 
l'obligation  devenait  indivisible  intellectuellement 
(C.  ci  V.,  art.  1217),  comme  n'étant  pas  susceptible 
d'exécution  partielle(C.  civ..  art.  1218).  et  chacun 
des  membres  pouvait  être  tenu  de  l'accomplir  dans 
sa  totalité.  Le  personnage  le  plus  apparent  de 
l'association,  le  supérieur  ou  la  supérieure  du 
couvent,  pouvait  donc  être  valablement  cité  en 
justice  et  encourir  en  son  nom  personnel  les  con- 
damnations dont  les  effets  réfléchissaient  sur  la 
congrégation  tout  entière  »,  sauf  à  tenir  compte 
du  principe  que  «  nul  ne  peut  s'enrichir  au  détri- 
ment d'autrui  »,àcompenser  en  conséquence  la  dette 
qui  pesait  sur  les  congrégations  avec  la  créance 
qu'elles  avaient  acquise  du  chef  des  dépenses  faites 
dan»  l'intérêt  de  ceux  qui  agissaient  contre  elle.— 
V.  supra,  n»«  183  et  s.,  191  et  s.,  199  ets. 

227.  —  Mais  pour  que  tous  ces  principes,  desti- 
nés à  réprimer  lia  mainmorte,  apparaissent,  il  faut 


qu'un  particulier  invoque  leur  secours.  S'il  ne  le 
fait  pas,  s*il  ne  revendique  pas  les  biens  détenus 
par  la  congrégation,  ces  biens  sont-ils  sans  maître, 
l'Etat  peut-il  s'en  emparer  comme  le  préconise 
Laurent  (Dr.  civ.,  t.  VI,  166;  t.  XVI,  n«  207; 
supra,  n»"  162  et  s.)?  M.  Vauthier  ne  le  pense 
pas.  Il  objecte  que  le  bien  n'est  pas  vacant  tant 
que  les  droits  de  l'ancien  propriétaire  ne  sont  pas 
éteints.  Or,  si  l'on  admet  que  l'action  revendica- 
toire  ne  se  prescrit  pas  quand  il  n'j  a  pas  d'usu- 
capion  correspondante,  cette  action  pourra  s'exer- 
cer éternellement,  puisque  ni  la  congrégation  ni 
son  prêtre  même  ne  peuvent  acquérir  les  biens  de 
cette  manière  (comp.  supra,  n^*  64  et  s.).  Si  l'on 
prétend,  au  contraire,  que  l'action  se  prescrit,  en 
tous  cas,  par  trente  ans,  le  bien  ne  sera  pas  encore 
vacant  après  ce  laps  de  temps  lorsque  la  prescrip- 
tion n'a  pas  été  opposée.  Il  en  sera  encore  de  même 
si  la  prescription  a  été  opposée,  et  avec  succès,  car 
«  les  droits  du  propriétaire,  pour  avoir  été  para- 
lysés dans  un  cas  déterminé,  n'ont  point  dispara 
pour  cela  d'une  manière  complète.  Si  la  commu- 
nauté renonçait  aux  bénéfices  naturels  de  la  pres- 
cription, etqu'elle  rappelait  le  véritable  proprié- 
taire, l'Etat  ne  serait  en  aucune  façon  fondé  à  se 
plaindre  ;  il  ne  pourrait  assurément  pas  discuter 
les  droits  du  propriétaire.  »  D'où  il  suit,  d'après 
rauteur,a  que  les  droits  du  propriétaire  ont,  en 
théorie,  subsisté  d'une  manière  ininterrompue  et 
que,  partant,  les  droits  de  l'Etat,  n'ayant  jamais 
commencé,  l'action  revendicatoire  ne  pourra  ja- 
mais être  utilement  intentée  par  lui.  »  Elle  le 
pourrait  encore  moins  s'il  s'agissait  de  meubles  en 
présence  de  l'art.  2279  C.  civ.,  qui  fournit  au  pos- 
sesseur apparent,  sauf  dans  les  cas  de  faute  et  de 
dol,  une  fin  de  non-recevoir  absolue  contre  l'action 
de  celui  qui  se  dit  propriétaire.  »  —  V.  supra, 
n^*  188  et  s.,  et  v«  Congrégation  religieuse  (disp, 
fisc),  n»  22. 

228.  —  Il  est  vrai,  dit  l'auteur,  qu'on  peut 
objecter  que  si  des  particuliers,  en  vue  de  créer 
une  situation  juridiquement  mensongère,  renon- 
cent à  faire  usage  de  leurs  droits,  ils  sont  déchus 
de  leurs  prérogatives  ;  qu'ils  ne  subiront,  en  réa- 
lité, aucun  préjudice;  que  l'action  de  l'Érat  doit, 
au  surplus,  être  accueillie,  puisqu'elle  tend  à  dé- 
truire les  conséquences  de  certains  actes  qui  sont 
à  la  fois  illégaux  el;  immoraux?  Mais  le  désintéres- 
sement (même  excessif  et  dont  les  effets  peuvent 
quelquefois  être  pernicieux)  qui  guide  et  ceux  qui 
se  dépouillent  de  leurs  biens  pour  les  affecter  à 
une  œuvre  qu'ils  jugent  utile  à  la  société,  et  ceux 
qui  les  reçoivent  dans  ce  but,  n'est  pas  immoral. 
D'autre  part,  «  s'il  est  indéniable  que  les  tenta- 
tives de  reconstitution  de  la  mainmorte  ont  sou- 
vent donné  lieu  à  des  actes  illégaux  »,  si  toute 
disposition  ayant  pour  objet  soit  de  créer  un  être 
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juridique  par  l'effet  dune  volonté  particulière, 
soit  de  dépouiller  une  famille  au  profit  d'un  béné- 
ficiaire apparent,  peut  être  considéré  comme  illé- 
gal,oiiest  le  texte  violé  quand  iln'ja  pas,  à  propre- 
ment parler,  fondation  d'un  établissement  public, 
quand  il  n*j  a  pas  lésion  d'un  droit  particulier,  ou 
loi*sque,du  raoins,les seules  personnes  quipourraient 
se  plaindre  de  cette  lésion  ne  le  font  pas  ?  «  Il  est 
bien  vrai  que  l'esprit  des  lois  modernes  est  hostile 
à  la  mainmorte  ;  il  est  vrai  que  le  génie  de  la  Ré- 
volution française  n'est  pas  favorable  aux  congré- 
gations religieuses;  il  est  vrai  aussi  que  l'État  est 
assez  disposé  aujourd'hui  à  se  charger  seul  des 
œuvres  d'utilité  publique;  qu'il  se  réserve  le  droit 
de  créer  des  personnes  morales.  Mais  si  tout  cela 
est  vrai,  s'ensuit-il  que  les  personnes  qui  n'ont 
guère  d*admi ration  pour  l'esprit  du  droit  mo- 
derne ou  pour  le  génie  de  la  Révolution  française, 
et  qui,  sans  passer  par  l'intermédiaire  de  l'Etat, 
voudraient  néanmoins  favoriser  une  œuvre  qu'elles 
trouvent  utiles,  commettent  une  illégalité  par  cela 
seul  qu'elles  s'efforcent  de  procurer  à  cette  œuvre 
les  moyens  de  vivre  et  de  durer?  »•  Si  Ton  devait 
l'admettre,  aucune  association  politique,  aucune 
société  d'agrément,  aucune  université  libre  n'échap- 
perait au  reproche.  On  ne  peut  donc  pas  affirmer 
a  qu'une  situation  est  contraire  à  la  loi  par  cela 
seul  qu'elle  pourmit  entraîner  indirectement  la 
reconstitution  de  la  mainmorte  » . 

228t>»8.  —  Toute  cette  théorie,  dégagée  des 
hésitations  dont  l'auteur  semble  l'envelopper,  se 
résume  en  ceci  :  inexistence  en  fait,  comme  en 
droit,  de  la  personne  morale,  et  partant  impossibi- 
lité juridique  de  l'interposition  de  personnes;  1  ga- 
lité  des  combinaisons  juridiques  destinées  à  assurer 
la  vie  des  congrégations  et  à  reconstituer  indirec- 
tement la  mainmorte  (que  l'auteur  ne  définit  pas), 
mais  possibilité  de  paralyser  les  effets  de  ces  ten- 
tatives en  annulant,  pour  défaut,  de  causes  les  dis- 
positions à  titre-  gratuit  qui  ont  ont  été  inspirées 
et  acceptées  en  vue  de  gratifier  non  le  destinataire 
apparent,  mais  l'Église.  Dans  ces  résultats  logi- 
qnes,  ce  système  se  rapprochera  beaucoup  plus  de 
celui  de  M.  Van  den  Heuvel  que  de  celui  de 
Orts,  quoique  l'auteur  approuve  les  solutions 
que  ce  dernier  a  fait  entrer  dans  la  jurisprudence. 
—  V.  5Mpra,  n«71  et  s.,  114  et  s. 

CHAPITRE  V.  —  Droit  électoral. 

229.  —  Le  numéro  44^^^  des  lois  électorales 
coordonnées  applique  aux  membres  des  congréga- 
tions religieuses  non  reconnues  un  principe  spécial 
en  ce  qui  concerne  leur  domicile  électoral.  En  effet, 
les  membres  de  ces  congrégai  ions,  nés  en  Belgique, 
doivent  être  inscrits  sur  la  liste  de  leur  domicile 
d'origine.  Ceux  qui  sont  nés  à  l'étranger  de 
parents  belges  doivent  être  inscrits  là  où  les 


parents  étaient  domiciliés  quand  ils  ont  quitté  le 
pays.  Ceux  qui  ont  obtenu  la  naturalisation  seront 
inscrits  là  où  ils  étaient  domiciliés  quand  ils  ont 
été  naturalisés. 

230.  —  Le  but  du  législateur,  en  introduisant 
dans  la  loi  cette  disposition  exceptionnelle,  a  été 
d  empêcher  (^ue  la  réunion,  à  un  moment  donné, 
d'un  grand  nombre  de  religieux,  dans  une  ville 
spéciale,  ne  vînt  à  y  donner  une  majorité  factice 
à  l'un  parti  sur  l'autre.  -  Le  législateur  a  voulu 
combattre  toute  modification  arbitraire  de  l'ex- 
pression de  la  volonté  du  corps  électoral.  Or, 
pareille  modification  peut  résulter  du  groupement 
sur  un  point  d'un  certain  nombre  de  membres  do 
communautés  religieuses.  Ce  qu'il  faut,  c'est  que 
le  domicile  électoral  ne  dépende  pas  d'une  volonté 
supérieure  et  ne  soit  pas  imposé  par  celle-ci.  — 
Discours  de  M.  Rolin-Jaequemyns,  ministre  de 
l'intérieur,  séance  de  la  Chambre  du  10  avril 
1884,  Ann.  pari,,  p.  1139. 

231.  —  Qu'entend-on  par  communauté  reli- 
gieuse dans  le  numéro  44^«  des  lois  électorales 
coordonnées  ?  La  loi  n'en  donne  pas  de  définition  ; 
les  cours  d'appel  apprécient  en  fait  s'il  y  a  commu- 
nauté religieuse  ou  non.  «  Nous  n'avons  pas  à 
interpréter  l'expression  a  communauté  religieuse», 
d'après  le  langage  ecclésiastique...  Pour  résoudre 
la  question,  il  faut  surtout  considérer  la  circon- 
stance de  la  vie  commune.  *»  —  Discours  de 
M.  Devigne,  rapporteur,  Ann.  parl.^  ibid,, 
p.  1141. 

232.  —  Quant  au  cens  électoral,  nous  avons 
traité  cette  matière  v»  Cens  électoral,  n°'  1 15,  373, 
382,  668  à  678,  807  et  s.,  et  1451  et  s.  Laurent 
{Dr.  ch.,  t.  XXI,  n°  69)  déduit  logiquement  de  sa 
théorie  sur  l'inexistence  des  actes  juridiques  passés 
par  les  religieux  {supra,  n*«  114  et  s.)  qu'ils  ne 
peuvent  être  électeurs  à  titre  de  propriétaires, 
môme  apparents.  —  V.  supra,  n?  86. 
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§  l*'.  —  Considérations  générales  (n*>*  1  à  5) 
§  2.  —  Personnification  civile,  —  Octroi  irré 

gulier.  —  déchéance  (n*"  6  et  7). 
§  3.  —  Actes  constitutifs  de  V association.  — 

Apports  (n°*  8  à  14). 
§  4.  —  Acquisitions  par  interposition  (n«»  15 

à  22). 

§  5.  —  Clauses  de  réversibilité  (n<»«  23  à  37). 
§  6.  —  Manutention  (n«»  38  à  41). 

§  l*',  —  Considérations  générales, 

1.  —  Comme  nous  l'avons  vu  vi"  Congrégation 
hospitalière,  n"  44  et  s.,  et  Congrégation  reli- 
gieuse, no«  24  et  s.,  Tart.  20  delà  Ck)n8titution,en 
rétablissant  le  libre  exercice  du  droit  d'association, 
n*a  nullement  dérogé  aux  lois  qui  règlent  les  condi- 
tions auxquelles  certaines  agrégations  de  per- 
sonnes sont  appelées  à  la  vie  civile  et  rendues 
aptes,  comme  personnes  civiles,  à  posséder,  àac 
quérir  et  à  transférer  des  biens. — Cire,  fin.,  13janv. 
1848,  n«  3()2,  /.  enreg.,  no  3990;  Rec,  gén.,  n«  151  ; 
Mon,  not,,  n«  46 ;— Cass.,  30  juin  1854,  Recgén., 
n»  2304;  Mon.  not.,  n^  397;  —  Id.,  28  juin  J867, 
J,  enreg. y  n»  10549;  Rec,  gén.,  n°  6673  ;  Mon.not,, 
n°  1081. 

2.  —  Nous  avons  vu  également  {loc.  cit.)  que, 
dans  Tétat  actuel  de  notre  législation,  il  est 
de  principe  qu'aucune  association  de  personnes, 
aucune  société  civile,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  ne  peut  être  considérée  comme  pro- 
priétaire de  biens  meubles  ou  immeubles  abstrac- 
tivement  des  membres  qui  la  composent.  Il  n'j  a 
d'autres  exceptions  à  cette  règle  que  celles  qui 
sont  formellement  établies  par  la  loi.  Parmi  les 
associations  religieuses,  nous  avons  vu  v<>  Con 
grègation  hospitalière,  n»*  2  et  s.,  que  la  person- 
nification civile  n  a  été  maintenue,  par  exception, 
qu'an X  associations  de  femmes  régies  par  les  dé- 
crets des  18  février  1809  et  26  décembre  1810. 
—Nivelles,  21  mars  1861,  /.  enreg,,  1874, p.  374; 
Rec.  gén,,  n«  5668  ;  Mon.  not.,  n«  838. 

3.  —  Contrairement  aux  conséquences  de  la 
théorie  de  l'interposition,  que  nous  avons  indiquées 
Y  Congrégation  rdigieuse^n^  114  et  s.,  Tad- 


ministration  des  finances  admet  qae  Tincapacité 
légale  des  congrégations  religieuses  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  capacité  particulière  des 
individus  qui  les  composent.  Ceux-ci  continuent  à 
posséder  par  eux-mêmes  les  biens  qui  leur  appar- 
tenaient avant  de  s'associer;  ils  sont  propriétaires 
exclasiis  des  biens  qu'ils  acquièrent  seuls  et  en 
nom  personnel  ou  qui  leur  échoient,  par  succes- 
sion ou  autrement,  pendant  qu'ils  font  partie 
de  Tassociation  ;  enfin,  tous  les  membres  possè- 
dent aussi  par  eux-mêmes,  chacun  pour  sa 
quote-part,  les  biens  acquis  en  commun.  —  Cire, 
fin.,  13  janv.  1848,  citée  supra^  n»  1  ;  —  Rodbn- 
BACH,  Lict.  rés.,  v»  Congrégations  religieuses^  n«4, 
et  lettre  B.  J.,  1887,  p.  766. 

4.  —  Il  en  résulte  que  les  droits  de  chacun  des 
membres  de  Tassociation,  en  tant  qu'ils  s'appli- 
quent à  des  immeubles,  ne  peuvent  passer  sur  la 
tête  d'un  autre,  par  convention  verbale  ou  écrite, 
sans  rendre  exigible  le  droit  d'enregistrement,  et 
que,  lors  de  son  décès,  ses  héritiers  légaux  ou  tes  • 
tamentaires  doivent  déclarer  sa  part  dans  les 
biens  communs  comme  les  biens  qui  lui  apparte- 
naient exclusivement  et  acquitter  de  ce  chef  le 
droit  de  succession  d'après  les  règles  du  droit  com- 
mun. —  Id. 

5.  —  Ces  principes  généraux  sont  incontes- 
tables et  n'ont,  d'ailleurs,  jamais  été  directement 
contestés.  Mais  leur  application  a  donné  lieu,  dans 
la  pratique,  à  certaines  difficultés.  Les  associa- 
tions religieuses,  privées  de  la  personnification 
civile,  se  sont,  de  tout  temps,  ingéniées  à  assurer 
leur  existence  soit  en  empruntant  les  formes 
apparentes  des  congrégations  reconnues,  soit  en 
se  constituant  en  société,  soit  en  faisant  reposer 
la  propriété  ostensible  de  leur  patrimoine  sur 
la  tête  de  fidéicommissaires,  etc.  —  V.  Pand.  B.  , 
V®  Congrégation  religieuse,  n*»»  68  et  s. 

§  2.  —  Personnification  civile. —  Octroi  irré- 
gulier.  —  Déchéance, 

6.  —  Nous  avons  vu  v®  Congrégation  hospita- 
lière, n®»  211  et  s.,  que  préposée  aux  intérêts  du 
trésor,  l'administration  de  l'enregistrement  s'est 
quelquefois  trouvée  dans  la  nécessité  de  contester 
la  légalité  des  arrêtés  royaux  qui  conféraient  le 
privilège  de  la  personnification  civile  à  des  con- 
grégations dont  les  statuts  en  réunissaient  pas  les 
conditions  requises  pour  jouir  de  cette  faveur.  La 
légitimité  du  droit  de  l'administration  a  été  con- 
sacrée par  la  jurisprudence,  comme  nous  l'avons 
indiqué  loc.  cit, 

7.  —  La  perte  de  la  personnalité  civile  oc- 
troyée à  une  congrégation  reconnue  peut  intéres- 
ser aussi  l'administration  fiscale.  Nous  avons  vu 
V*"  Congrégation  hospitalière,  n**»  195  et  s.,  et 
Congrégation  religieuse^  n**  53  et  s.,  corn- 
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ment  les  congrégations  peuvent  perdre  lear  person- 
nalité juridique.—  Audenarde,  10  févr.  1871,  iîec. 
gén.,  n«  7389  et  obs. 

§  3.  —  Actes  constittiHfs  de  Vassociation,  — 
Apports, 

8.  —  Les  congrégations  religieuses  ont  parfois 
adopté  les  formes  du  contrat  de  société  pour  régler 
les  conditions  matérielles  de  leur  association.  Mais 
on  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  que  les  associations 
qui  n'ont  pas  le  gain  dans  leurs  tendances,  qui 
n'ont  en  vue  que  des  jouissances  autres  que  celles 
que  procure  l'intérêt  pécuniaire,  qui  sont,  enfin, 
formées  dans  un  but  religieux  ou  de  bienfaisance, 
ne  sont  pas  de  véritables  sociétés  et  n'entrent  point 
dans  la  définition  de  l'art.  1832  du  0.  civ.  —  Déc, 
15  mai  1845,  Rec,  gén.,  n®  37;  —  Brux.,  13  mai 
1861,  J.  enreg.,  n«  8798  ;  Rec.  gén.,  n«  5165;  Mon. 
not,  n«  745;  —  Cire,  fin.,  13  janv.  1848,  citée 
supra,  n*  1. 

9.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  des  actes  d'as- 
sociation qui  ont  pour  but  Texploitation  d'un  éta- 
blissement d'instruction.  Les  dispositions  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  YII,  relatives  aux  sociétés,  ne 
leur  sont  pas  applicables.  Les  actes  de  constitution 
ou  de  dissolution  de  ces  associations  ne  donnent 
ouverture  qu'au  droit  fixe  de  fr.  2.40,  s'ils  ne  con- 
tiennent, d'ailleurs,  aucune  disposition  sujette  au 
droit  proportionnel.  —  Arg.  déc.,  23  avril  1859, 
/.  enreg.,  8345;  Rec. gén,,  n*  3739;  Mon.not., 
no  647 ;  —  Brux.,  13  mai  1861,  /.  enreg.,  n*  8798  ; 
Rec.  gén.,    5165 ;  Mon.  no/.,  n®  745. 

10.  —  Si  les  associés  mettent  en  commun  les 
biens  qu'ils  possèdent,  en  tout  ou  en  partie,  la 
question  de  savoir  quel  est  le  sort  de  ces  biens  au 
point  de  vue  de  la  loi  fiscale  est  controversée. 
D'une  part,  on  considère  le  contrat  comme  radica- 
lement nul  et  ne  créant  pas  même,  entre  les  asso- 
ciés, une  communauté  de  biens.  Dans  ce  système, 
chaque  associé  demeure  propriétaire  de  ses  apports, 
et,  lors  de  son  décès,  ses  héritiers  doivent  en  faire 
état  dans  leur  déclaration  de  succession.  — 
Bruges,  15  avril  1867,  /.  enreg.,  n^  10447;  Rec. 
gén.,  n«>  6540;  Mon.  net.,  n»  1045;  —  Adde  : 
Gand,  18  juin  1872,  J.  enreg.,  n»  11835;  Rec. gén., 
no  7728;  Mon.  not.,  n*  1327. 

11.  —  D'autre  part,  on  admet  que  le  contrat 
crée  une  indivision  de  biens  dont  chaque  commu- 
niste peut  provoquer  le  partage  dans  les  limites 
de  l'art.  815  du  0.  civ.  Dans  ce  dernier  système, 
le  contrat  a  pour  effet  de  rendre  les  associés  co- 
propriétaires des  biens  mis  en  commun  et  donne 
ouverture  au  droit  de  transmission  entre  associés. 
—  Ypres,  12  août  1868,  /.  enreg.,  n«  10739  ;  Rec. 
gén.,  n«  6836  ;  Mon.  not.,  n»  1 120  ;  —  Déc,  15  mai 
1845,  J.  enreg.,  n»  3977;  Bec.  gén.,  no  37;  Mon. 


not. ,  no  32  ;  —  Id. ,  1 3  juill.  1853,  /.  enreg. ,  n»  6259  ; 
Rec.  gén.,  n*  1889;  Mon.  not.,  n«  331. 

12.  —  En  présence  de  cette  controverse,  l'ad- 
ministration ^it  inviter  les  contractants  à  choisir 
l'un  ou  l'autre  système;  soit  à  tenir  leur  acte 
pour  nul  et  non  avenu,  soit  à  payer  l'impôt  de 
transmission  sur  les  parts  transmises  aux  coasso- 
ciés par  l'effet  de  la  mise  en  commun.  A  défaut 
d'option,  l'administration  exige  le  payement  de 
l'impôt  dont  il  s'agit.  —  Civ.  Gand,  18  juin  1872, 
Rec.  gén.,  p.  424  et  obs. 

13.  —  Lorsque  les  religieux  associés  ont  adopté 
la  forme  du  contrat  de  société  et  ont  payé,  le  cas 
échéant,  les  droits  de  transmission  dont  il  a  été 
question  supra ,  no*  8  et  s.  l'administration  n'a  pas 
intérêt  à  méconnaître  au  contrat  les  caractères 
d'acte  de  société,  dans  le  sens  des  art.  1832  et  s. 
du  C.  civ.  Les  contractants  n'ont  établi  qu'une 
société  civile,  et  comme  la  remarque  en  a  été 
faite  dans  le  rapport  de  la  section  centrale  de  la 
Chambre  des  représentants  (séance  du  6  février 
1866),  les  biens  de  la  société  reposent  sur  le  chef 
des  associés  et  sont  soumis,  soit  au  cas  de  cession 
de  part  sociale,  soit  en  cas  de  transmission  par 
décès,  à  tous  les  impôts  qui  les  affecteraient  si  les 
associés  les  possédaient  en  dehors  de  toute  so- 
ciété, dans  une  simple  communauté.  —  V.  rapp. 
de  M.  PiRMEZ,  Rec.  gén.,  n«  6322. 

14.  —  D'autre  part,  les  associations  religieuses 
ne  pouvant  pas  constituer  des  sociétés  de  finance, 
de  commerce  ou  d'industrie,  Fart.  529  du  G.  civ. 
n'est  pas  applicable  aux  actions  qui  auraient  été 
créées  pour  représenter  les  droits  des  sociétaires 
dans  l'avoir  commun.  Toute  transmission  de  part 
entre- vifs  ou  par  décès  emporte  mutation  d'une 
quotité  dans  les  meubles  et  immeubles  de  la  so- 
ciété ;  la  création  d'actions  pour  indiquer  cette 
quotité  ne  change  rien  à  la  situation  et  aux  droits 
des  sociétaires.  Nous  aurons,  d'ailleurs,  l'occasidn 
de  revenir  sur  ces  principes  v°  Société  civile.  — 
Mons,  31  juill.  1852,  confirmé  par  cass.,  27  sept. 
1853,  Rec.  gén.,  n»  1998;  Mon.  not.,  n°  348.  — 
V.  aussi  Gand,  12  août  1867,  /.  enreg.,  n«  10513  ; 
Rec.  gén.,  n»  6656;  Mon.  not.,  n«  1072. 

§  4.  —  Acquisitions  par  interposition. 

15.  —  Si,  comme  certains  auteurs  et  la  juris- 
prudence l'admettent  (v.  Pand.  B.,  r>  Congréga- 
tion religieme,  n°*  114  et  s.),  il  peut  y  avoir  inter- 
position de  personnes  au  profit  d'une  congrégation 
religieuse  non  reconnue,  il  faut  en  conclure  que 
les  acquisitions  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux 
faites  dans  ces  conditions  sont  nulles,  au  point  que 
l'héritier  du  vendeur  ou  donateur  peut  revendiquer 
les  biens  ainsi  vendus  ou  donnés  contre  tout  déten- 
teur.— V.  Pand.  B.,îÔ2£/.;  —  Brux.,  13juill.  1806, 
J.  enreg.,  n«  10331;  Rec.  gén.,  n«  6466;  Mon. 


Digitized  by 


S07 


OONGUÊGATIOlSr   HET^IOIETTSIC   (diep.  fisc.) 


SOS 


not.,  1029;  —  Cass.,28juin  1867,  J,enreg,, 
n«>  10549  ;i?«c.  çén.,  n'>6673;  Mon,  not,  nM081  ; 
—  RoDENBACH,  tbid,;  —  Eev.  prat.  no^,  1881, 
p.  73;  —  Pand.  B.,  v*"  Accession,  n«  124. 

16.  —  Cette  nullité  étant  d'ordre  public,  il  est 
certain  que  Tadrainistration  serait  fondée  à  l'in- 
voquer pour  se  faire  pajer  des  droits  de  succes- 
sion, alors  même  que  les  intéressés  tiendraient 
l'acquisition  pour  valable.  Il  est  de  règle,  en  effet, 
que  l'administration  puise  dans  Fart.  18  de  la 
loi  du  17  décembre  1851  le  droit  de  discuter  la 
force  probante  des  actes  qu'on  lui  oppose  et  de 
faire  valoir  les  causes  de  nullité  dont  ils  seraient 
entachés.— Cass.,  30  juill.  1868,  /.  enreg.,  n«  10932; 
Rec.  gèn.,  n<»6832;  Mon.  not.,  n«  1119. 

17.  —  Mais  l'administration  n'a,  en  général, 
aucun  intérêt  à  susciter  des  conflits  de  cette  na- 
ture. Il  est  reconnu,  en  matière  fiscale,  que  toute 
transmission  d'immeubles  s'opère  au  nom  de  l'ac- 
quéreur désigné  dans  Pacte  soumis  à  l'enregistre- 
ment. La  propriété  acquise  repose  sur  la  tête  de 
celui  qui  s'oblige  comme  prête-nom  ou  comme  man- 
dataire de  l'incapable.  Le  mandataire,  se  disant  tel, 
répond  de  l'existence  de  son  mandant,  et,  si  celui-ci 
n'existe  pas,  demeure  seul  et  personnellement  tenu 
des  engagements  qu'il  a  pris.  Les  biens  dont  il  est 
ainsi  réputé  propriétaire  ne  peuvent  plus  passer 
sur  une  autre  tête  sans  acquitter  les  droits  de 
mutation  ou  de  succession.  —  Civ.  Brux.,  21  nov. 
1872,  /.  enreg,,  n«  11958;  Rec,  gén,,  n°  7799; 
Mon.  not.,  1343;  — Rodenbach,  Lettre  B.  J., 
1887,  p.  766. 

18.  —  Ainsi,  plusieurs  personnes,  agissant  en 
qualité  de  représentants  d'une  société  non  recon- 
nue, font  l'acquisition  d'un  bien  pour  la  dite  société 
et  se  portent  fort  pour  elle.  Les  acquéreurs  ne  jus- 
tifient d'aucun  pouvoir  donné  par  d'au  très  membres 
de  l'association.  Ils  sont  considérés  comme  ajant 
acquis  pour  leur  compte  personnel.  En  cas  de  décès 
de  l'un  d'eux,  la  succession  comprend  la  part  du 
défunt.  —  Cass.,  14  nov.  1867,  /.  er27*^^.,no  10589; 
Rec.  gén.,  n®  6666;  Mon,  noL,  n<>  1076;  —  Liège, 
3  juill.  1869,  J.  enreg.,  n*»  10954;  Rec,  gén,, 
no7029;  Mon,  not.,  n»  1163. 

19.  —  Ces  principes  sont  conformes  aux 
enseignements  de  l'administration.  Aux  termes 
d'une  circulaire  du  13  janvier  1848,  citée  supra 
n°  1,  celui  qui  contracte  au  nom  d'une  association 
s'oblige  toujours  personnellement,  et  il  oblige 
aussi  personnellement  les  autres  associés  s'il  en  a 
reçu  le  pouvoir  ou  si  la  chose  a  tourné  à  leur  pro- 
fit, ce  qui  exclut  l'idée  d'une  personne  civile  qui 
serait  obligée  envers  les  tiers  La  loi  ne  permet 
pas  à  ceux  qui  ont  contracté  une  société  de  s'effa- 
cer et  de  prétendre  qu'ils  n'ont  contracté  que 
comme  mandataires  ;  elle  veut  expressément  qu'ils 
soient  tenus  personnellement,  soit  pour  le  tout 


envers  les  tiers,  soit  pour  leur  part  et  portion,  s'ils 
ont  agi  en  vertu  d'un  mandat  de  leurs  coasso- 
ciés. 

20.  —  Les  biens  qui  sont  affectés  à  l'usage 
d'une  Association,  au  but  qu'elle  poursuit,  appar- 
tiennent soit  aux  sociétaires,  soit  à  des  tiers,  dans 
la  mesure  des  droits  résultant  à  leur  profit  des 
derniers  actes  translatifs  ou  déclaratifs  de  pro- 
priété. Spécialement,  si  un  ou  plusieurs  socié- 
taires ont  déclaré  acquérir  des  biens,  faire  des 
prêts,  constituer  des  rentes,  au  nom  de  l'associa- 
tion, sans  indiquer  les  autres  membres,  les  biens 
doivent  être  considérés  comme  appartenant  aux 
premiers,  à  l'exclusion  des  sociétaires  pour  lesquels 
on  n'a  pas  nommément  stipulé.  —  Cire,  fin., 
21  sept.  1864,  n«  693. 

21.  —  La  propriété  des  meubles  et  objets  mobi- 
liers garnissant  les  maisons  religieuses  non  pour- 
vues de  la  personnification  civile  a  soulevé  quel- 
ques difficultés  en  matière  fiscale.  L'administra- 
tion, s'appuyant  sur  la  présomption  de  l'art.  2279, 
C.  civ.,  et  attribuant  la  propriété  indivise  de  ces 
objets  aux  congréganistes  vivant  eu  commun  sous 
le  même  toit,  prétendit  exiger  le  droit  de  succes- 
sion sur  les  parts  délaissées  par  les  prémourants. 
—V.  dissert.  Ad.  Dubois,  B.  J. ,  1876,  p.  1425  ;  Rec. 
gén,^  n®  9720.  —  V.  aussi  vo  Congrégation  reli- 
gieuse, no8 188  et  s.,  et  227. 

22.  —  Mais  ses  prétentions  n'ont  pas  tou- 
jours été  accueillies  avec  faveur  par  les  tribunaux. 
C'est  ainsi  qu'il  vient  d'être  décidé  que  si  l'arti- 
cle 2279  C.  civ.  admet  en  principe  qu'en  fait  do 
meubles  la  possession  vaut  titre,  cette  possession 
doit  être  telle,  qu'elle  doive  être  considérée  comme 
ayant  lieu  à  titre  de  propriétaire;  qu'elle  devient 
insuffisante  pour  servir  de  titre  et  dégénère  en 
simple  détention  lorsque  la  position  de  celui  au 
nom  de  qui  on  l'invoque  lui  indique  un  autre  sens; 
que  de  cela  seul  qu'une  religieuse  avait  l'usage  du 
mobilier  du  couvent  et  en  avait  la  détention  on 
ne  peut  inférer  qu'elle  possédait  avec  les  condi- 
tions requises  pour  se  faire  un  titre  de  cette  posses- 
sion; que,  d'autre  part,  il  est  inadmissible  de  pré- 
tendre, en  droit  civil,  que,  par  le  seul  fait  de  son 
entrée  dans  un  couvent,  en  qualité  de  religieuse, 
une  personne  soit  devenue  propriétaire  d'une  part 
quelconque  dans  la  masse  mobilière  qui  garnissait 
cet  établissement  le  jour  de  son  entrée;  que,  par 
consé(iuent,  il  n'y  a  aucune  omission  de  ce  chef 
quand  on  ne  mentionne  pas  cette  part  dans  la 
déclaration  de  succession  de  cette  personne.  — 
J.  P.  Liège,  3  févr.  1887,  J.  T.,  p.  530.  —  Posté- 
rieurement à  cette  décision,  l'administration  a 
prescrit  à  ses  agents  do  s'abstenir  de  toute  récla- 
mation de  cette  nature,  sauf  dans  le  cas  où  des 
circonstances  particulières,  dont  elle  devrait  être 
mise  à  même  de  juger  au  préalable,  seraient  de 
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nature  à  justifier  de  nouveaux  débats.—  Cire,  fin., 
13  mai  J887,  n»  111386,  inéd. 

§  5.  —  Clauses  de  réversibilité. 

23.  —  Pour  s'assurer  la  conservation  de  leurs 
propriétés  immobilières  à  l'abri  des  revendications 
des  héritiers  des  membres  décédés,  les  congréga- 
tions religieuses  ont  adopté  une  clause  d'après 
laquelle  les  biens  mis  en  commun  doivent  faire 
retour  aux  associés  survivants,  en  sorte  que  le  der- 
nier associé  doit  demeurer  seul  propriétaire  des 
choses  communes.  On  stipule  aussi,  quelquefois, 
qu'en  cas  de  retraite  d'un  associé  sa  part  doit 
accroître  à  la  société,  c'est-à-dire  aux  membres 
qui  persévèrent  dans  la  vie  commune.  Dans  ces 
conditions,  le  décès,  comme  la  retraite  d'un  asso- 
cié, opère  une  mutation,  puisque  ses  droits  sont 
transmis  aux  autres  associés  et  viennent  augmen 
ter  leur  part  dans  l'actif  commun. 

24.  —  La  jurisprudence  a  longtemps  hésité  sur 
les  caractères  des  mutations  opérées  en  vertu  de 
clauses  de  la  nature  de  celles  que  nous  venons  de 
citer.  La  difficulté  roulait  sur  le  point  de  savoir 
si,  au  décès  de  chaque  associé,  il  j  avait  une  muta- 
tion par  décès  entre  le  défunt  et  les  associés  survi- 
vants, passiblo'de  droits  de  succession,  ou  bien  s'il 
s'opérait,  comme  dans  le  cas  de  la  retraite  d'un 
associé,  une  transmission  entre-vifs,  sous  condition 
suspensive,  et  passible  du  droit  d'enregistrement. 
—  Déc,  14 sept.  1847,  /.e»re^.,n«3977;  Rec.gén., 
n«37;  Mon.  not,  n°  32;  —  Id.,  13  janv.  1848, 
citée  supra,  n°  1  ;  —  Charleroi,  7  juill.  1849,  Eec. 
gén.,  no  801;  Mon.  not.,  nM48;  —  Bastiné, 
Dr.fisc.^  suce,  n®  23. 

25.  —  Dans  cette  dernière  hypothèse,  l'on  se 
demandait  encore  si  la  transmission  s'effectuait  à 
titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  ?  —  Déc,  14  sept. 
1847,  citée  supra,  n«  24. 

26.  —  En  ce  qui  concerne  la  nature  delà  muta- 
tion et  au  droit  exigible,  la  cour  de  cassation  a  mis  ' 
fin  à  la  discussion  en  décidant  que  ces  sortes  de  ! 
conventions  contiennent  un  contrat  aléatoire,  où  | 
chacune  des  parties  court  également  des  chances  j 
de  gain  et  de  perte,  d'où  il  suit  qu'à  chaque  décès  j 
ou  retraite  d'associé  il  s'opère  une  mutation  à  titre 
onéreux,  dans  le  sens  des  art.  4  et  69,  §  5,  n«  1,  et 

§  7,  n»  1,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII.  —  Cass., 
22  juin  1855,/.  enreg.,  n«7014;  Rec.gén.,  n»2488; 
Mon.  not.,  n»  429;  —  Rodenbach,  lettre  B.  J., 
1887,  p.  767. 

27.  —  Dans  ce  sens,  il  avait  été  jugé  que  si,  par 
acte  notarié,  plusieurs  personnes  ont  formé  pour 
99  ans  une  société  universelle  sous  le  nom  d'asso- 
ciation religieuse  et  ont  stipulé  que  la  société 
pou^ra,  par  un  vote  unanime,  admettre  de  nou-  | 
veaux  sociétaires  apportant  chacun  2,100  francs  ;  | 
que  le  membre  qui  se  retirera  de  la  société,  ou  ses  1 


héritiers  en  cas  de  décès,  n'auront  droit  qu'au 
remboursement  des  deux  cinquièmes  de  son  apport, 
soit  840  francs  ;  qu'il  renonce  par  avance  à  toute 
prétention,  ce  contrat  est  valable  et  ne  renferme 
pas  une  donation  mutuelle  à  cause  de  mort.  En 
conséquence,  au  décès  d'un  associé,  ses  héritiers 
ne  doivent,  du  chef  de  ses  droits  dans  la  société, 
comprendre  que  la  somme  de  840  francs  dans  la 
déclaration  prescrite  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
27  décembre  1817.  —  Tongres,  22  févr.  1853, 
/.  enreg.,  n*»  6162;  Rec.  gén.^  n®  1783;  Mon.  not., 
n«  312;  —  Cass.,  17  déc.  1853,  /.  enreg.,  n*>  6467; 
Rec.  gén.,  no2010  ;  Mon.  not.,  n»  351. 

28.  —  La  clause  d'un  acte  de  société  portant 
que  lorsqu'un  des  associés  se  retirera  de  la  société, 
ou  viendra  à  décéder,  lui  ou  ses  héritiers  n'auront 
droit  qu'à  une  somme  d'argent  déterminée,  moyen- 
nant laquelle  les  biens  composant  le  fonds  social 
resteront  aux  associés  survivants,  cette  clause  est 
valable,  mais  elle  constitue,  de  la  part  de  chaque 
associé,  une  transmission  éventuelle  entre- vifs,  à 
titre  onéreux,  de  sa  quote-part  des  biens  de  la 
société,  transmission  qui,  lors  de  l'événement  de  la 
condition,  donne  ouverture  au  droit  proportionnel 
au  taux  réglé  suivant  la  nature  des  biens.  —  Civ. 
Brux.,  23  mai  1854,  Bec.  gén.,  n*>  2160  ;  Mon.not., 
n«  374. 

29.  —  Lorsque  la  mutation  se  réalise,  il  doit 
en  être  passé  déclaration  dans  les  trois  mois  de 
l'événement,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  4  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  IX.  Le  droit  se  liquide 
d'après  la  nature  mobilière  ou  immobilière  des 
biens  transmis  et  suivant  leur  valeur  au  jour  où 
le  droit  a  été  acquis  au  trésor  par  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  suspensive.  —  Rodenbach, 
Dict.  rés.,  v«  Congrégations  religieuses,  n*  11. 

30.  —  Les  mêmes  principes  sont  applicables 
aux  acquisitions  que  font  les  associés  pendant  le 
cours  de  la  société.  Ainsi,  lorsque  plusieurs  per- 
sonnes achètent  indivisément  des  immeubles  en 
stipulant  que  les  droits  des  prédécédés  seront  réver- 
sibles par  égales  parts  sur  la  tête  des  survivants, 
cette  clause  de  réversion,  lorsqu'elle  produit  son 
effet,  donne  lieu  au  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement établi  sur  les  transmissions  à  titre  oné- 
reux. —  Dé-.,  13  juill.  1853,/.  enreg.^  n«  6259; 
Rec.  gén.,  n°  1889;  Mon.  not.,  n«331. 

31.  —  Comme  le  fait  remarquer  avec  raison 
M.  Rodenbach  (Zbc.  cit.,  n"*  9),  la  stipulation  de 
réversion  insérée  dans  l'acte  d'acquisition  ne  mo- 
difie en  rien  la  perception  du  droit  de  vente  sur  le 
prix  exprimé.  Mais  il  y  a  un  double  contrat  :  une 
vente  actuelle  à  plusieurs,  et  une  vente  entre  les 
acquéreurs  sous  condition  suspensive.  A  chaque 
décès  il  s'opère,  en  vertu  du  contrat  primitif,  une 
transmission  à  titre  onéreux,  passible  du  droit  de 
vente  et,  le  cas  échéant,  du  droit  de  transcription. 
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— V.Pand.  B.,  V»  Condition  suspensive  (disp./Î8C.) 

32.  —  Lorsque  raccroissement  s'opère  par  le 
décès  d'un  associé,  celui-ci  est  réputé  n'avoir 
jamais  été  propriétaire  des  biens  acquis,  et  il  ne 
peut  donc  être  question  de  prélever  un  droit  de 
succession  sur  la  valeur  de  sa  part  passée  aux 
survivants.  —  Cass.,  3  juin  1833,  /.  enreg,,n^  30; 
—  Charleroi,  7  juill.  1849,  Eec.  gén.,  n*»  801; 
Mon.  not.,  n*  148;  —  Pand.  B.,  v«  Accroissement, 
no  102. 

33.  —Si  l'acte  de  société  ou  d'acquisition  stipule 
qu'au  décès  d'un  sociétaire  ses  héritiers  ne  pour- 
ront réclamer,  pour  sa  part,  qu'une  somme  déter- 
minée, le  droit  de  succession  peut,  néanmoins, 
être  exigé  sur  cette  somme.  —  Charleroi,  7  juill. 
1849,  cité  au  numéro  précédent;  —  Tongres, 
22 févr.  1853,  /.  enreg.,  no6162;  Rec. gén.,  n°  1783; 
Mon.  not.,  n°  312. 

34.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  plus  ample- 
ment sur  le  caractère  et  les  effets  de  la  clause  de 
réversion.  Nous  en  avons  traité,  avec  tous  les 
développements  nécessaires,  v*  Accroissement^ 
n**  130  et  s.  Nous  aborderons  cependant  ici  une 
face  de  la  question  qui  n'a  pu  prendre  place  sous 
cette  rubrique. 

35.  —  Les  actes  d'acquisition  portant  la  clause 
de  réversion  dont  il  s'agit  placent  les  biens  acquis 
sous  un  régime  particulier;  la  convention  aléa- 
toire ne  prend  pas  fin  par  l'aliénation  totale  ou 
partielle  des  biens  qu'elle  a  pour  objet.  Les  som- 
mes provenant  de  Taliénation  des  valeurs  mobi- 
lières ou  immobilières  qu  elle  embrasse  prennent 
la  place  qu'occupaient  antérieurement  les  valeurs 
aliénées.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  à  l'occasion 
d'un  contrat  de  l'espèce  ayant  pour  objet  des  im- 


(1)  Pan*  acte  sous  seing  privé  du  80  Dovembre  1850, 
le  sieur  V...  a  acquis  la  part  revenant  au  sieur  A..! 
dans  les  immeubles  achetés  avec  d*autres  personnes 
sous  la  condition  de  réversion  de  la  part  des  acquéreurs 
prémourants  au  profit  des  survivants.  Le  vendeur  et 
l'acquéreur  doivent  figurer  l'un  et  l'autre  aux  docu- 
ments du  bureau  destinés  à  assurer  le  contrôle,  tant 
des  réversions  tombant  dans  les  prévisions  de  la  cire. 

527,  que  des  transmissions  par  décès  auxquelles  les 
lois  sur  le  droit  de  succession  sont  applicables. 

Si  le  sieur  A...  décède  avant  les  acquéreurs,  ceux-ci 
auront  à  déposer  la  déclaration  de  la  mutation  de  la 
part  qui  lui  appartiendra  dans  les  biens  achetés  sous  la 
stipulation  d'accroissement.  Ce  décès  aura  pour  effet 
de  réduire  à  néant  l'acquisition  que  le  sieur  V...  avait 
faite  de  ses  droits  aléatoires  :  les  écritures  passées  sous 
le  nom  de  celui-ci  n'auront  plus  de  raison,  d'être  et 
elles  pourront  être  annulées. 

Si  le  sieur  V...  vient  à  décéder  avant  le  sieur  A..., 
ses  héritiers  devront  comprendre  dans  la  déclaration 
de  sa  succession  la  part  qui  lui  appartiendra,  par  sub- 
stitution d'acquéreur,  dans  les  immeubles,  et  ce 
d'après  l'importance  qu'elle  peut  avoir  acquise  par 
l'influence  de  la  convention  aléatoire.  —  Dép.y  29  déc. 
1805. 


meubles  convertis  ultérieurement  en  une  créance 
provenant  de  leur  aliénation. —  J.enreg.,  n**8070; 
Rec.  gén.,  n*>  3395;  Mon.  not.,  no  589.  —  En  l'ab- 
sence d'un  acte  mettant  fin  à  la  convention  aléa- 
toire quant  au  produit  des  valeurs  aliénées,  il 
incombe  aux  associés  survivants  de  comprendre 
dans  la  déclaration  de  mutation  ce  produit  ou  les 
biens  qui  ont  été  acquis  en  remploi.  La  quotité  du 
droit  exigible  se  détermine  d'après  la  nature  de 
ces  valeurs.  —  Dissert  Rec.  gén,,  n*>  6279. 

36.  —  Nous  avons  vu,  dans  ce  qui  précède,  la 
convention  aléatoire  s'attacher  aux  choses  qu'elle 
embrasse;  nous  allons  maintenant  examiner  ses 
ef  ets  quant  aux  personnes  entre  lesquelles  elle  est 
intervenue.  Rappelons  que  chaque  acquéreur  n'a 
cédé  sa  part,  en  cas  de  décès,  à  ses  coacquéreurs 
que  dans  le  but  de  recueillir  la  part  de  ces  der- 
niers, en  cas  de  survie  ;  l'existence  des  contrac- 
tants forme  donc  un  élément  important  de  la  con- 
vention. Un  des  acquéreurs  cède  ses  droits  à  un 
tiers.  Quels  sont  les  effets  de  cette  cession  peut* 
l'avenir?  C'est  ce  que  l'administration  a  eu  à  exa- 
miner par  une  dépêche  du  29  dèc.  1865,  {Rec.  gén. , 
n«  6279)  (i). 

37.  —  Une  association  religieuse  a  offert  un  cas 
dont  les  effets  présentent  une  certaine  compli- 
cation. Elle  jouit  de  propriétés  qui  ont  été  acquises 
avec  la  stipulation  de  réversion.  Postérieurement* 
divers  acquéreurs  ont  cédé  leurs  droits  chacun  à 
plusieurs  autres  membres  de  l'association,  qui  ont 
stipulé  entre  eux  une  convention  aléatoire  de 
môme  nature.  Les  effets  de  ces  cessions  au^point 
de  vue  fiscal  ont  fait  l'objet  d'une  dépèche  du 
27  janvier  1866  {Rec.  gén.,  n*»  6279);  que  noue» 
reproduisons  en  note  (t). 


(2)  A,  B,  C  et  D  ont  acquis  un  immeuble  dans  les 
conditions  dont  il  s'agit.  A  cède  ses  droits  dans  l'ac^ 
quisLtion  à  E,  F,  G  et  H,  sous  la  stipulation  que  la 
part  des  prémourants  passera  aux  survivants. 

Les  décès  qui  surviendront  parmi  ces  derniers 
avant  la  mort  de  A  donneront  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  sur  la  part  que 
le  défunt  possédait  dans  la  propriété,  comme  étant  aux 
lieu  et  place  de  A  dans  le  contrat  aléatoire  intervenu 
entre  B,  C  et  D.  Il  va  de  soi  que  si  l'un  de  ceux-ci  était 
décédé,  cette  part  serait  plus  forte.  —  Si  le  dernier 
survivant  des  cessionnaires  meurt  avant  A,  la  part  à 
laquelle  celui-ci  aurait  eu  droit  en  l'absence  de  la  ces- 
sion doit  être  comprise  dans  la  déclaration  de  sa  suc- 
cession et  subir  l'impôt  d'après  le  degré  de  parenté 
de  ses  héritiers. 

Le  décès  de  A  arrivant  avant  celui  de  ses  coacqué* 
reurs ,  ceux-ci  auront  à  se  conformer  à  l'art.  4  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  IX,  et  ses  cessionnaires  perdent 
tout  droit  dans  l'immeuble. 

Si  A  survit  à  B,\C  et  D,  les  quatre  cessionnaires,  le 
survivant  d'eux  ou  ses  représentants  sont  investis  de  la 
propriété  de  la  totalité  de  l'immeuble,  et  ils  auront 
à  faire,  a  la  place  de  A,  la  déclaration  de  la  mutation, 
qui  embrasse  la  moitié  de  l'immeuble. 
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§  6.  —  Manutention. 

38.  —  D'après  les  principes  que  nous  venons  de 
rapporter,  aucune  association  religieuse  non  recon- 
nue ne  peut  être  considérée  comme  propriétaire 
de  biens  meubles  et  immeubles  abstractivement 
des  membres  qui  la  composent.  Ce  sont  les  mem- 
bres qui  doivent  être  considérés  comme  tels  et 
inscrits  sur  les  matrices  cadastrales,  sur  les  rôles 
des  contributions  directes,  sur  les  registres  et 
tables  tenus  par  les  conservateurs  des  hypothè- 
ques, enfin  sur  tous  les  registres  et  documents  des 
bureaux  où  peuvent  devoir  être  notés  les  véri- 
tables propriétaires  ou  possesseurs,  débiteurs  ou 
créanciers.  —  Cire,  fin.,  13  janv.  184S,  citée 
supra,  no  1;  —  Arr.  roy.,  26  juill.  1877,  art.  13, 
reprod.  Pand.  B.,  v<»  Cadastre,  p.  65. 

39.  —  S'il  arrivait  qu'en  faisant  une  acquisition 
de  biens  ou  en  constituant  des  créances,  un  ou 
plusieurs  membres  d'une  association  de  personnes 
déclaraient  acquérir  ou  stipuler  au  nom  et  au 
profit  de  l'association,  sans  indiquer  les  autres 
membres  qui  leur  auraient  donné  mandat  pour 
stipuler  au  nom  de  tous,  les  biens  acquis  et  les 
créances  constituées  devraient  être  considérées 
comme  l'ayant  été  par  les  premiers  seuls  en  leur 
nom  personnel,  et  il  devrait  être  agi  à  leur  égard 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus.  —  Cire,  fin.,  13  janv. 
1848,  citée  supra,  n**  1. 

40.  —  Pour  surveiller  de  plus  près  les  nom- 
breuses mutations  qui  s'opèrent  au  sein  des  asso- 
ciations religieuses,  à  l'occasion  du  décès  ou  de  la 
retraite  de  leurs  membres,  l'administration  a  fait 
dresser,  par  chaque  receveur,  un  tableau  détaillé 
indiquant  le  personnel  et  l'avoir  de  chacune  des 
corporations  de  ce  genre  ayant  son  siège  dans  le 
ressort  du  bureau.  Ces  tableaux  sont  formés  et 
tenus  au  courant,  de  telle  façon  qu'à  chaque  décès 
on  mutation  Fadministration  peut,  s'il  y  a  lieu, 
exiger  les  droits  d'enregistrement  ou  de  succession 
devenus  exigibles.  —  Rodenbach,  îoc.  cit.,  n®  8. 

41.  —  Indépendamment  des  renseignements  que 
les  receveurs  peuvent  puiser  dans  les  actes  et 
déclarations  et  dans  les  notices  de  décès,  en  vue 
de  constater  la  réalisation  des  clauses  aléatoires 
dont  il  a  été  question  supra^  26;  les  autorités 
locales  sont  appelées,  chaque  année,  à  renseigner 
l'administration  au  siyet  de  l'accomplissement  des 


U  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  cédant  doit,  no- 
nobstant la  vente  de  ses  droits,  continuer  à  figurer 
aux  articles  ouverts  pour  Tannotation  de  la  mutation 
qui  peuts^opérer  par  son  décès  au  profit  de  ses  coac- 
quéreurs. Ces  articles  ne  doivent  éire  annulés  que  si 
A  survivait  à  ses  coacquéreurs,  l'immeuble  étant 
inscrit  au  nom  de  ceux  qui  le  représentent  soit  comme 
cessionnaires,  soit  comme  héritiers  du  cessionnaire 
qui  est  mort  le  dernier. 


conditions  prévues.  —  Cire,  fin.,  31  déc.  1855, 
no  527.  —  Pour  ce  qui  est  des  personnes  habitant 
l'étranger,  les  receveurs  ne  doivent  s'assurer  de 
leur  existence  que  tous  les  quatre  ans. —  Cire,  fin., 
25  avril  1873,  n»5438;  —  Rodbnbach,  loc,  cit. 


CONGRÈS. 

1.  —  Nous  avons  donné  v»  Conférence  la  défini- 
tion du  Congrès,  en  droit  international.  Il  arrive 
quelquefois  que  le  Congrès  est  composé  des  souve- 
rains mômes  des  divers  Etats  dont  les  intérêts  res- 
pectifs sont  en  jeu.  —  V.  Pand.  B.,  v'»  Arbitrage 
international,  n«  11,  et  Èutin,  6. 

2.  —  L'expression  Congrès  se  retrouve  aussi 
dans  notre  droit  public  interne  avec  sa  significa- 
tion naturelle  de  réunion  de  gens  qui  délibèrent 
sur  des  questions  d'intérêt  commun.C'est  ainsi  que 
notre  Constitution  porte  comme  entête  :  «  Le 
Congrès  national  décrète:  ...  »»  —  V.  Pand.  B., 
v«  Congrès  national, 

3.  —  La  réunion  des  Congrès  particuliers  est 
très  fréquente  dans  notre  pays.  Ils  ont  les  objets 
les  plus  divers.  Ils  sont  internationaux  ou  natio- 
naux, selon  qu'ils  comprennent  ou  non  des  étran- 
gers. Tantôt  ils  s'organisent  en  dehors  de  toute 
influence  gouvernementale;  tantôt  ils  sont  insti- 
tués par  l'initiative  ou  sous  le  patronage  de  l'Ëtat. 
—  V.  Pand.  B.,  v**  Agriculture,  n^^O. 

4.  —  Le  Congrès  libéral  de  1846,  celui  des  ca- 
tholiques réunis  à  Malines  en  1863  et  1864,  et  à 
Liège  en  1886  et  en  1887,  le  Congrès  des  avocats  et 
le  Congrès  progressiste,  réunis  à  Bruxelles,  l'un  en 
1886,  l'autre  en  1887,  rentrent  dans  la  première  ca- 
tégorie. 

5.  —  Le  Congrès  international  de  droit  commer- 
cial, réuni  à  An  vers  en  1885,rentredansla  seconde. 
Un  arrêté  rojal  du  27  février  1885  avait  institué 
une  commission  pour  l'organisation  de  ce  Congrès, 
et  un  autre  arrêté  du  30  février  1886  a  continué, 
pour  un  terme  de  deux  ans,  le  mandat  précédem- 
ment conféré  à  la  commission  organisatrice  afin  de 
centraliser  les  travaux  des  adhérents  et  de  préparer 
de  nouvelles  réunions.  Le  compte  rendu  de  ce  Con- 
grèsaété  publié  en  un  volume,  sous  le  titre:  «  Actes 
du  Congrès  de  droit  commercial  d^ Anvers.  Droit 
maritime.Lettre  dechange  »  (Br  ux. ,  Ferd .  Larcier). 


Quant  aux  cessionnaires,  il  doit  être  ouvert  un 
compte  spécial  pour  surveiller  les  mutations  qui  peu- 
vent s'opérer  entre  eux  par  le  décès  de  l'un  ou  de  l'autre, 
en  observant  que  ces  mutations  ne  portent  toujours 
que  dans  les  limites  de  la  part  que  leur  cédant  avait 
à  ce  moment  dans  Timmeuble. 

Les  consignations  au  sommier  no  1  doivent  être  éta- 
blies dans  le  môme  sens.  —  Dép.,  27  janv.  1866. 
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CONGRÈS 


NATIONAL 


6.  —  Dans  Tancienne  jurisprudence  française, 
on  donnait  aussi  le  nom  de  Congrès  à  l'épreuve  à 
Paide  de  laquelle  on  s'assurait  de  l'impuissance 
d'un  homme.  Le  mari  accusé  d'impui-sance  était 
condamné  à  prouver  sa  virilité  en  présence  de 
chirurgiens  et  de  matrones,  qui  étaient  nommés 
par  Tofficial.  Si  le  mari  sortait  victorieux  de 
l'épreuve,  l'action  de  la  femme  était  rejetée.  Si, 
au  contraire,  il  n'avait  pu  consommer  le  mariage, 
l'impuissance  était  admise  et  le  mariage  déclaré 
nul. 


CONGRÈS  iXATIOXAL. 

1.  —  Le  Congrès  national  est  l'assemblée,  élue 
directement  par  les  électeurs,  qui,  après  la  Révo- 
lution de  1830,  eut  à  déterminer,  par  la  Constitu- 
tion, les  bases  sur  lesquelles  sont  fondées  la 
Nationalité  belge,  ainsi  que  le  gouvernement,  tout 


(1)  Arrêté  du  Gouvernement  provisoire  du  10  octo- 
bre 1830.  —  Art.  1«'.  Le  Congrès  national  se  compo- 
sera  de  deux  cents  députés. 

Art.  2.  Les  membres  du  Congrès  national  seront  élus 
directement  par  les  citoyens. 

DRS  ÉLECTEURS. 

Art.  8.  Pour  être  électeur,  il  faut  : 

1*>  Etre  né  ou  naturalisé  Belge,  ou  avoir  six  années 
de  domicile  en  Belgique; 

2°  Etre  âgé  au  moins  de  vingt*cinq  ans  accomplis; 

30  Payer  la  quotité  des  contributions  que  les  règle- 
ments des  villes  et  des  campagnes  avaient  fixée, 
d*après  les  diverses  localités,  pour  Tadmission  aux 
collèges  électoraux.  (  Voir  le  tableau  annexé  au  présent 
arrêté.) 

Art.  4.  Pour  former  le  cens  électoral,  dont  il  est 
parlé  dans  Tarticle  précédent,  on  comptera  à  chaque 
électeur  les  impôts  directs  qu'il  paye  dans  toute  la 
Belgique,  y  compris  la  patente. 

On  comptera  au  mari  les  impôts  de  sa  femme,  même 
non  commune  en  biens  ;  au  fils  de  veuve,  ceux,  que  sa 
mère  lui  aura  délégués;  au  père,  ceux  des  biens  de  ses 
enfants  mineurs  dont  il  aura  la  jouissance. 

Art.  6.  Les  impôts  et  patentes  ne  seront  comptés  à 
l'électeur  que  pour  autant  qu'il  aura  été  imposé  ou 
patenté  pour  Tannée  1830  et  antérieurement  à  la  date 
du  présent  arrêté. 

Art.  6.  Le  cens  électoral  se  justifiera  soit  par  un 
extrait  du  rôle  des  contributions,  soit  par  un  extraie 
du  rôle  des  patentes,  soit  par  la  quittance  de  Tannée 
courante,  soit  par  les  avertissements  du  receveur  des 
contributions,  soit  par  Tinscription  sur  les  dernières 
listes  électorales. 

Art.  7.  Sont  également  électeurs,  sans  qu'il  soit  exigé 
d'eux  aucun  cens  électoral,  et  pourvu  qu'ils  remplis- 
sent les  deux  premières  conditions  de  Tart.  3,  les  con- 
seillers des  cours,  juges  des  tribunaux,  juges  de  paix, 
les  avocats,  avoués,  notaires,  les  ministres  des  diffé- 
rents cultes,  les  officiers  supérieurs,  jusqu'au  grade  de 
capitaine  inclusivement,  les  docteurs  en  droit,  en 
science,  en  lettres  et  philosophie,  en  médecine,  chirur- 
gie ou  accouchement. 


en  veillant,  par  ses  actes,  à  établir  et  à  sauvegar- 
der l'indépendance  du  pays. 

2.  —  L'art.  3  de  l'arrêté  du  gouvernement  pro- 
visoire du  4  octobre  1830,  qui  proclama  Tindé 
pendance  des  provinces  belges,  était  conçu  en  ces 
termes  :  «  Un  Congrès  national,  où  seront  repré- 
sentés tous  les  intérêts  des  provinces,  sera  con- 
voqué; il  examinera  le  projet  de  Constitution 
beige,  le  modifiera  en  ce  qu'il  jugera  convenable, 
et  le  rendra,  comme  Constitution  définitive,  exé- 
cutoire dans  toute  la  Belgique.  » 

3.  —  Peu  de  jours  après,  le  gouvernement  pro- 
visoire, par  son  arrêté  du  10  octobre  (i),  déter- 
mina le  mode  d'élection  des  députés  au  Congrès. 
Cet  arrêté,  dont  nous  avons  parlé  v'"  Capacité 
électorale,  n<»  6,  Cens  électoral,  7,  et  Censitaire, 
n®  2,  présente  de  Timportance,  parce  qu'il  indique 
les  bases  de  Télectorat  admises  à  cette  époque. 
D'après  Tart.  7,  la  capacité,  sans  tenir  compte  du 
cens,  formait  Tune  de  ces  conditions  ;  la  note  du 


Art.  8.  Les  élections  se  feront  par  district  adminis- 
tratif. 

Art.  9.  Les  électeurs  concourront  aux  élections  dans 
le  district  administratif  où  ils  ont  leur  domicile  réel. 

DBS  ÉUGIBLES. 

Art.  10.  Tout  citoyen  âgé  au  moins  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  né  Belge,  ou  ayant  obtenu  Tindigénat, 
peut  être  député  au  Congrès  national,  s'il  est  domicilié 
en  Belgique.  Sont  considérés  comme  indigènes,  tous 
les  étrangers  qui  ont  établi  leur  domicile  en  Belgique 
avant  la  formation  du  ci-devant  royaume  des  Pa}^-Ba^ 
et  qui  ont  continué  de  résider. 

Art.  11.  II  n'est  pas  requis  que  le  député  ait  son 
domicile  dans  la  province  où  il  aura  été  élu. 

DISPOSITIONS  PARTICULIEEBS. 

Art.  12.  Les  administrations  des  villes  compléteront 
d'office,  sons  délai  et  d'après  les  bases  du  présent 
arrêté,  les  listes  faites  en  1830  pour  Tadmission  aux 
collèges  électoraux. 

Art.  13.  Les  administrations  des  communes  rurales 
dresseront  également  d'office,  et  sans  délai,  la  liste  des 
citoyens  de  leur  commune  qui,  d'après  le  présent 
arrêté,  remplissent  les  conditions  requises  pour  être 
électeurs. 

Art.  14.  Tous  les  citoyens  qui  ont  droit  d'être  élec- 
teurs sont  invités,  au  nom  de  la  Patrie,  à  faire  auprès 
de  l'administration  locale  de  leur  domicile  réel,  les 
diligences  nécessaires  pour  être  inscrits  sur  la  liste, 
ou  à  s'assurer  s'ils  ont  été  inscrits  d'office. 

Art.  16.  Les  administrations  locales  arrêteront  les 
listes  le  20  octobre  courant,  et  les  afficheront  le  même 
Jour;  elles  recevront  les  réclamations  pendant  les 
quatre  jours  suivants,  et  y  feront  droit,  de  manière 
que  la  clôture  des  listes  ait  lieu  le  25  octobre. 

Art.  16.  Un  arrêté  fixera  prochainement  le  nombre 
des  députés  à  élire  par  chaque  district  administratif, 
le  jour  des  élections,  et  la  marche  des  opérations  élec- 
torales. (Voir,  pour  le  tableau  du  cens,  le  texte  de 
Tarrêtc  Pasinomie,  1830-31,  p.  21). 


Digitized  by 


S17 


OONGHIÈS  NATIONAL 


»1& 


n"  7,  m/ra,  montre  dans  quelles  proportions  elle 
était  représentée.  Les  art.  3  à  6  déterminent  les 
règles  établies  pour  le  cens,  dont  le  taux  est  fixé 
par  le  tableau  final,  modifié  par  un  arrêté  posté- 
rieur. —  V.  tn/ra,  no  5.  —Comp.  Edmond  Picard 
Histoire  du  suffrage  censitaire  en  Belgique,  p.  10. 

4. — L*arrétédu  12  octobre  1830,  qui  convoque 
les  électeurs  pour  le  27  du  même  mois  et  fixe  le 
nombre  des  députés  à  nommer  par  chaque  district, 
ainsi  que  le  jour  de  l'ouverture  du  Congrès,  pré- 
sente également  de  l'importance,  parce  qu'il 
fait  connaitre  les  règles  suivies  à  cette  époque 
en  ce  qui  concerne  la  marche  des  opérations  (i). 
Comme  particularité,  on  remarque,  à  Fart.  5,  que 
le  commissaire  de  district  est  de  droit  président  du 
bureau  principal;  il  j  avait,  en  outre,  un  vice- 
président  et  seulement  deux  scrutateurs.  Les  admi- 
nistrations communales  devaient  adresser  direc- 
tement les  listes  électorales  qu'elles  avaient  for- 
mées au  président  du  bureau  principal.  Pour  être 


(1)  Arrêté  du  gouvernement  provisouie  du  12  oc- 
tobre 1830.  —  Art.  l«f.  Les  élections  se  feront  dans 
toute  la  Belgique  le  27  octobre  courant;  les  opéra- 
tions électorales  commenceront  à  neuf  heures  du 
matin. 

Art.  2.  Le  nombre  des  députés  à  nommer  dans  cha- 
que district  administratif  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
(Suit  le  tableau  indiquant  le  nombre.) 

Art.  8.  Les  électeurs  de  chaque  district  adminis- 
tratif se  réuniront  en  une  ou  plusieurs  sections,  sui- 
vant que  les  locaux  Tezigeront,  et  au  chef-lieu  du 
district. 

Art.  4.  11  y  aura  un  bureau  pour  chaque  section.  Ce 
bureau  se  composera  d*un  président,  d'un  vice-prési- 
dent, de  deux  scrutateurs  et  d'un  secrétaire. 

Art.  6.  Le  commissaire  du  district  au  chef-lieu 
duquel  se  fait  Télection  est  de  droit  président;  le  bourg- 
mestre du  chef-lieu,  vice-président;  les  deux  plus 
jeunes  conseillers  de  la  régence  ou  membres  du  con- 
seil, scrutateurs;  le  secrétaire  de  la  commune  du  chef- 
lieu  est  secrétaire  du  bureau. 

Art.  6.  Dans  tous  les  lieux  où  les  électeurs  du  même 
district  administratif  se  partageront  en  plusieurs  sec- 
tions, les  personnes  indiquées  dans  l'article  précédent 
formeront  le  bureau  principal  et  désigneront  les 
citoyens  qui  doivent  composer  les  autres  bureaux. 

Art.  7.  Les  électeurs  se  réuniront  à  la  maison  com- 
mune du  chef-lieu  du  district  administratif  ou  à  tout 
autre  local  à  ce  destiné. 

Art.  8.  Les  administrations  locales  feront  parvenir 
les  listes  des  électeurs  qu'elles  auront  formées  d'office, 
ou  sur  la  demande  des  citoyens,  au  président  du 
bureau,  au  plus  tard  le  26  octobre  prochain. 

Art.  9.  Le  bureau  aura  la  police  de  l'assemblée.  Il 
juge  provisoirement  toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent 
sur  les  opérations,  sauf  la  décision  définitive  du  Con- 
grès. 

Le»  membres  du  bureau  ne  peuvent  voter,  à  moins 
qu'ils  ne  remplissent  les  conditions  d'électeurs. 

Art.  10.  Les  électeurs  voteront  par  bulletin  de  liste, 
contenant  à  chaque  tour  de  scrutin  autant  de  noms 
qu'il  y  a  de  nominations  à  faire. 

Art.  11.  Le  nom  de  chaque  électeur  qui  déposera 


élu,  il  fallait  obtenir  la  moitié  des  voix,  plus  une, 
et  non  pas  plus  de  la  moitié  des  voix.  Ainsi,  avec 
99  votants,  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  50  voix. 

5.  —  Un  arrêté  du  16  octobre  modifie  les  pré- 
cédents, d*abord  en  réduisant  de  moitié  le  cens 
fixé  pour  les  campagnes.  De  150  florins,  dans  les 
deux  Flandres,  il  descend  à  75  fi.  ;  de  100  à  50  dans 
le  Brabant  et  le  Hainaut;  de  75  à  37,50  dans  les 
provinces  d'Anvers  et  de  Liège;  de  50  à  25  dans 
celles  du  Luxembourg  et  de  Namur.  Pour  les 
villes,  le  cens  n'était  pas  modifié  :  150  florins  à 
Bruxelles;  130  à  Anvers;  lOOàGand  et  à  Lou- 
vain  ;  86  à  Lokeren  ;  80  à  Bruges,  à  Liège,  à 
Tournai  et  à  Mons;  60  à  Maastricht  et  dans  plu- 
sieurautres  villes;  50  à  Namur;  30  à  Luxembourg, 
et  13  dans  les  plus  petites  villes  de  cette  province. 
Cet  arrêté  proroge  les  élections  au  3  novembre  et 
fixe  l'ouverture  du  Congrès  au  8  novembre;  elle 
a  été  retardée  de  deux  jours  par  l'arrêté  du  5  no- 
vembre. 


son  bulletin  dans  l'urne  sera  inscrit  par  Tun  des  mem- 
bres du  bureau  sur  une  liste  destinée  à  constater  le 
nombre  des  votants. 

Art.  12.  Le  scrutin  sera  dépouillé  séance  tenante  et 
publiquement. 

Art.  13.  Le  président  fera  connaître,  également 
séance  tenante,  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin. 

Art.  14.  Dans  les  districts  où  il  y  aura  plusieurs  sec- 
tions, chaque  bureau  fera  le  dépouillement  du  scrutin 
qui  le  concerne.  Le  relevé  de  tous  les  scrutins  se  fera 
au  bureau  principal. 

Art.  16.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin 
s'il  ne  réunit  au  moins  la  moitié,  plus  une,  des  voix. 

Art.  16.  Si  les  députés  à  élire  dans  le  district  n'ont 
pas  été  nommés  au  premier  tour  de  scrutin,  le  bureau 
fait  une  liste  des  personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
voix. 

Cette  liste  contiendra  deux  fois-autant  de  noms  qu'il 
y  a  encore  de  députés  à  élire. 

Les  suffrages  au  deuxième  tour  de  scrutin  ne  peu- 
vent être  donnés  qu'à  ceux  dont  les  noms  sont  portés 
sur  cette  liste,  et  les  nominations  ont  lieu  à  la  plura- 
lité des  voix. 

Al  t.  17.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura,  soit  au  pre- 
mier, soit  au  deuxième  tour  de  scrutin,  parité  de  voix, 
la  préférence  sera  accordée  au  plus  âgé. 

Art.  18.  Les  membres  du  bureau  rédigeront  un  pro- 
cès-verbal de  l'élection  et  l'adresseront  directement  au 
comité  de  l'intérieur. 

Art.  19.  Le  Congrès  national  s'ouvrira  le  3  novem- 
bre prochain,  à  neuf  heures  du  matin,  au  palais  des 
ci-devant  Etats-Généraux,  à  Bruxelles. 

Le  Congrès  s'installei  a  sous  la  présidence  provisoire 
du  doyen  d'âge.  Les  quatre  plus  jeunes  députés  feront 
provisoirement  les  fonctions  de  secrétaires. 

Après  avoir  vérifié  les  pouvoirs,  le  Congrès  se  con- 
stituera définitivement. 

Art.  20.  Dans  les  communes  et  chefs-lieux  de  district 
où  les  autorités  négligeraient  de  remplir  les  obliga- 
tions que  le  présent  arrêté  et  celui  du  10  octobre  leur 
imposent,  les  électeurs  sont  chargés  d'y  suppléer. 
(Voir  pour  le  tableau,  Pasinomie,  1830-31,  p.  24). 
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6.  —  Il  nous  reste  à  citer  deux  autres  arrêtés 
celui  du  23  octobre,  décidant  l'élection  des  dépu- 
tés suppléants,  et  celui  du  31  du  même  mois,  éta 
blissant  un  bureau  particulier  à  Sittard,  réservé 
aux  habitants  de  la  rive  droite  de  la  Meuse,  du 
district  de  Maestricht.  Ce  bureau  devait  être  pré- 
sidé par  le  bourgmestre  de  cette  ville,  ayant  pour 
vice- président  le  premier  échevin  et  pour  scruta- 
teurs les  deux  plus  jeunes  conseillers.  C'était 
là  une  dérogation  à  la  règle  d'après  laquelle 
tous  les  électeurs  d'un  même  district  devaient  se 
réunir  auchef-lieu.  L'occupation  de  Maestricht  par 
les  Hollandais  ne  permettait  pas  aux  habitants  de 
la  rive  droite  d'aller  voter  à  Tongres.  L'arrêté 
précité  du  23  octobre  (i)  constitue  une  dérogation 
au  principe  établi  dans  les  assemblées  parlemen- 
taires et  par  lequel  les  élus  doivent  être  admis  à 
siéger.  Elle  n'a  pas  été  maintenue  par  le  Congrès 
lorsqu'il  a  voté  la  loi  électorale  du  3  mars 
1831. 

7.  —  Le  nombre  des  députés  au  Congrès  était 
de  200,  nommés  par  les  différents  districts  pro- 
portionnellement à  la  population  :  Bruxelles  nom- 
mait 14  députés,  Gand  12,  Liège  9,  Anvers  et 
Tournai  8,  Louvain,  Maestricht  et  Courtrai  7, 
Nivelles,  Alost,  Saint-Nicolas,  Mons  6,  les  autres 
un  chiffre  inférieur.  Un  seul  district,  Bastogne, 
n'avait  qu'un  mandataire  (2).  Le  3  novembre  1830, 
il  aété  élu  400  membres,  y  compris  les  suppléants. 
Néanmoins,  malgré  la  nomination  de  ces  derniers, 
il  fallut  procéder  successivement  à  quatre  élec- 
tions extraordinaires  :  le  25  novembre  1830,  à 
Arlon  :  un  député  et  deux  suppléants;  le  4  mai 
1831,  à  Bruxelles  :  deux  députes  et  deux  siip- 
pléants;  pendant  ce  même  mois  de  mai,  à  Namur  : 
un  député  et  un  suppléant;  enfin  le  4  juillet,  à 
Liège  :  un  député.  Il  y  eut  en  tout,  dans  le  pays, 
48  réunions  des  électeurs  pour  nommer  les  mem- 
bres du  Congrès.  —  A.  d'Hoppschmidt,  La  repré- 
sentation nationale  de  Belgique,  p.  29,  144  et 
146. 

9.  —  L'ouverture  du  Congrès  eut  lieu  le  10  no- 
vembre 1830  et  il  s'est  séparé  le  21  juillet  1831  ; 
ce  qui  fait  une  durée  de  254  jours  pendant  les- 

(1)  Arrêté  royal  du  28  octobre  1880.—  Art.  1«.  Dans 
chaque  district  administratif,  les  électeurs,  en  procé- 
dant à  l'élection  des  députés,  nommeront,  par  un 
même  scrutin  séparé,  un  nombre  de  suppléants  égal  à 
celui  des  députés. 

Le  nombre  des  suffirages  déterminera  le  rang  des 
suppléants  et  Tordre  d'après  lequel  ils  pourront  éven- 
tuellement être  appelés  au  Congrès. 

Art.  2.  Expédition  du  présent  arrêté  sera  transmise 
au  chef  du  comité  de  l'intérieur  pour  en  assurer  Texé- 
cution. 

(2)  Le  nombre  des  électeurs  appelés  à  participer  à 
l'élection  des  membres  du  Congrès  a  été  de  46,099  : 


quels  il  y  eut  156  séances  publiques.  Toutefois,  le 
Congrès  n'a  cessé  d'exister  légalement  que  le  jour 
de  la  réunion  des  Chambres,  le  8  septembre 
1831. 

9.  — Le  Congrès  n'était  réuni  que  pour  élaborer 
et  adopter  la  Constitution,  mais  le  gouvernement 
provisoire  lui  abandonna  les  pouvoirs  qu'il  avait 
jusqu'alors  exercés.  Le  Congrès  accepta  cette  re- 
mise, en  l'invitant  toutefois  à  conserver  le  pouvoir 
exécutif.  —  V.  Pand.  B.,  v«  Gouvernement  pro- 
visoire.-^ Par  ce  fait,  depuis  le  12  novembre  1830, 
le  Congrès  a  exercé  simultanément  le  pouvoir 
constituant  et  le  pouvoir  législatif.  Le  21  juillet 
1831,  jour  de  la  prestation  du  serment  du  roi,  il 
a  cessé  d'être  pouvoir  constituant,  et  il  s'est  ajourné 
comme  pouvoir  législatif  jusqu'à  la  réunion  des 
Chambres,  le  8  septembre,  quand  il  a  été  dissous 
de  plein  droit. 

10.  —  Les  actes  du  Congrès  comme  pouvoir 
constituant  sont  :  1«  la  Constitution  du  7  février 
1831  ;  2<>  le  décret  du  18  novembre  1830.  qui  pro- 
clame l'indépendance  de  la  Belgique;  3o  le  décret 
du  24  novembre  suivant,  qui  exclut  à  perpétuité, 
de  tout  pouvoir  en  Belgique,  les  membres  de  la 
famille  d'Orange-Nassau  ;  4*  le  décret  du  20  juil- 
let 1831,  qui  ordonne  d'insérer  dans  les  art.  60  et 
61  de  la  Constitution  les  nom  et  qualités  du  prince 
Léopold  de  Saxe-Cobourg.  Les  autres'  actes  du 
Congrès  doivent  être  considérés  comme  de  sim- 
ples lois,  excepté  quelques-uns,  comme,  par  exem- 
ple, la  nomination  du  régent;  il  est  inutile  de  les 
citer,  parce  que  leur  effet  n'a  été  et  ne  devait  être 
que  temporaire.  —  Db  Br.  et  Tiel.,  v^  Congrès 
national,  t.  V,  p.  347. 

11.  — Nous  ne  pouvons  que  très  brièvement 
indiquer  ici  les  actes  du  Congrès  et  les  mémora- 
bles discussions  de  cette  assemblée,  qui  sont  si 
souvent  citées  à  notre  tribune  parlementaire.  Non 
seulement  le  Congrès  a  dû  discuter  et  voter  la 
Constitution,  mais  tout  ce  qui  se  rattache  aux 
affaires  de  l'Etat  a  été  également  soumis  à  ses  dé- 
libérations, principalement  les  questions  diplo- 
matiques, lesquelles  avaient  alors  une  importance 
capitale.  Le  nombre  des  décrets  adoptés  par  le 


PAR  LE  CENS. 

Villes  14,979 
Campagnes  23,450 


PAR  LA  PROFESSION. 

3,201 
4,469 


TOTAUX. 

18,180 
27,919 


Total  général  38,429  7,670  46,099 
Dans  les  quatre  grandes  villes  du  pays,  le  nombre 
des  électeurs  était  : 

PAR  LE  Cens,  par  la  profession,  totaux. 

Anvers            1,968  249  2,217  ' 

Bruxelles         2,559  666  3,225 

Gand              1,807  562  2,369* 

Liège             1,733  397  2,130 
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Congrès  s'élève  à  65,  dont  nous  donnons  la  liste 
en  note  (i). 


18  norembre  1880 


22  novembre. 


24  novembre. 


1»  février  1881, 


(1)  RbLIVÉ  DBS  DÉCRETS  ADOPTÉS  PAR  LE  CONGIufeS 
NATIONAL. 

Lois  constituantes. 

Décret  sur  rindépendance  du  peu< 

pie  belge. 
Décret  sur  la  forme  du  gouveme- 
-  ment. 

Décret  sur  l'exclusion  à  perpétuité 
des  membres  de  la  famille 
d'Orange-Nassau  de  tout  pouvoir 
en  Belgique. 
Décret  con  tenant  protestation 
contre  le  protocole  de  la  confié 
rence  de  Londres  du  20  janvier 
1831. 

Décret  contenant  la  Constitution  de 

la  Belgique. 
Décret  statuant  que  les  décrets  sur 
rindépendance  du  peuple  belge 
et  sur  l'exclusion  à  perpétuité 
des  membres  de  la  fàmille 
d'Orange-Nassau  de  tout  pouvoir 
en  Belgique  ont  été  portés  par  le 
Congrès  comme  corps  constituant. 
Décret  qui  adopte  les  préliminaires 
du  traité  de  paix  entre  la  Belgi- 
que et  la  Hollande,  (Traité  des 
18  articles.) 

Lois    organisation  générale. 


7  février. 
24  février. 


0  juillet. 


12  novembre  1880. 

80  décembre. 

81  décembre. 
18  janvier  1881. 

3  février. 
24  février. 

8  mars. 

4  juin. 


Institution  du  gouvernement  pro- 
visoire comme  pouvoir  exécutif. 
Décret  portant  institution  de  la 

cour  des  comptes. 
Décret  sur  Tinstitution  de  la  garde 
civique. 

Décret  sur  l'organisation  du  pre- 
mier ban  de  la  garde  civique. 
Décret  qui  proclame  S.  A.  R.  le 
duc  de  Nemours  roi  des  Belges. 
Décret  qui  proclame  M.  le  baron 
Surlet  de  Chokier  r^nt  de  la 
Belgique. 
Décret  sur  les  élections  pour  la 
formation  de  la  Chambre  des  re- 
présentants et  du  Sénat. 
Décret  qui  proclame  S.  A.  R.  le 
prince  de  Saxe-Cobourg  roi  des 
Belges. 

22  juin.  Décret  portant  des  modifications 

aux  décrets  sur  la  garde  civique. 

19  juillet.  Décret  qui  rétablit  le  jury. 

20  juillet.  Décret  sur  la  presse. 

Lois  administratives f  réglementaires  et  transitoires, 

16  novembre  1880.  Règlement  du  Congrès  national. 

27  novembre.        Décret  concernant  la  publication 

des  décrets  du  Congrès  national. 
{Formation  d'un  Bullbtin  oppi- 

ODBL.) 

80  décembre.  Décret  sur  le  mode  de  nomination 
des  membres  de  la  cour  des 
comptes. 

28  janvier  1881.     Décret  sur  le  mode  d'élection  du 

chef  de  l'Etat. 


12.  —  Panni  les  discussions  les  plus  remar- 
quables, nous  citerons,  en  premier  lieu,  celles  qui 

29  janvier  1831.  Décret  sur  le  mode  de  proclama- 
tion et  d'acceptation  du  chef  de 
l'Etat. 

11  février.  Décret  sur  la  promulgation  de  la 

Constitution. 

11  février.  Décret  transitoire  sur  les  effets  de 

la  mort  civile. 
28  février.  Décret  sur  la  nomination  du  régent. 

28  février.  Décret  concernant  le  mariage  entre 

alliés  au  degré  de  Arère  et  de 

sœur. 

4  mars.  Décret  sur  la  procédure  en  cassation 

devant  la  cour  supérieure  de 
Liège. 

6  mars.  Décret  relatif  au  serment  des  fonc- 

i    tionnaires  publics. 

6  mars.  Décret  qui  proroge  la  session  du 

Congrès  national,au  1 6  avril  1881 . 

2  avril.  Décret  relatif  aux  opérations  de  la 

commission  d'enquête,  pour  la 
recherche  des  auteurs  des  trou- 
bles des  derniers  jours  de-marg 
1881. 

4  avril.  Décret  qui  autorise  la  mobilisation 

du  premier  ban  de  la  garde  civi- 
que. 

9  avril.  Approbation  du  règlement  d'ordre 

de  la  cour  des  comptes. 
11  avril.  Décret  qui  autorise  te  gouverne- 

ment à  employer  des  officiers 
étrangers. 

18  avril.  Décret  qui  prolonge  jusqu'au  4  juin 

1881  la  force  obligatoire  du  dé- 
cret du  2  avril  sur  les  opérations 
de  la  commission  d'enquête. 

14  avril.  '  Décret  qui  proroge  la  session  du 

Congrès  national  sans  ajourne- 
ment fixe. 

2  juin.  Décret  sur  l'élection  du  chef  de 

FEtat.  {Négociations  pour  termi" 
ner  toutes  les  questions  territo- 
riales au  moyen  de  sacrifices  pé- 
cuniaires.) 

28  juin.  Décret  sur  les  élections  aux  grades 

dans  la  garde  civique. 

80  juin.  Décret  relatif  à  l'autorité  exercée 

par  les  états  provinciaux  et  les 
députations  permanentes  qui  les 
représentent. 

18  juillet.  Décret  sanitaire. 

20  juillet.  Décret  concernant  le  serment  à 

prêter  par  les  membres  de  la 
Chambre  des  représentants  et  du 
Sénat,  et  par  les  fonctionnaires 
publics. 

20  juillet.  Décret  sur  Ffijournement  et  la  dis- 

solution du  Congrès  national,  et 
sur  la  convocation  de  la  nouveUe 
législature. 

Lois  de  finances, 

28  décembre  1880.  Décret  sur  la  perception  des  impôts 
pendant  les  six  premiers  mois  de 
l'année  1831. 

1 6  janvier  1881*  Décret  qui  ouvre  des  crédits  aux 
grands  corps  de  l'Etat  et  au^ 
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concernent  les  art.  14  et  suivants  de  la  Constitution, 
c'est-à-dire  les  diverses  libertés  que  garantit  no- 
tre pacte  fondamental.  Les  autres  parties  de  la 
Constitution  ont  également  donné  lieu  à  des  dé- 
bats qui  méritent  d'attirer  l'attention .  Dans  le 
domaine  politique  international,  le  Congrès  est 
parvenu  à  vaincre  les  plus  graves  difficultés,  et 
Ton  constate,  par  ses  discussions,  la  sagesse,  l'ha- 
bileté et  rénergie  qu'il  a  montrées.  La  proclama- 
tion de  l'indépendance  de  la  Belgique,  l'exclusion 
à  perpétuité  de  la  famille  Orange-Nassau  de  tout 
pouvoir  dans  le  pavs,  l'élection  du  roi,  la  régence, 
les  négociations  diplomatiques,  les  questions  lé- 
gislatives, administratives  ou  financières,  la  loi 
électorale,  l'ensemble,  en  un  mot,  des  affaires  pu- 
bliques, tout  cela  a  fait  l'objet  des  délibérations 
du  Congrès,  qui  toujours  est  resté  à  la  hauteur  de 
l'importante  mission  que  la  nation  lui  avait 
confiée. 

13.  —  M.  le  baron  HuYTTENS  deTerbecq,  gref- 
fier de  la  Chambre  des  représentants,  a  publié  un 
ouvrage  en  cinq  volumes  contenant  les  discussions 
du  Congrès,  ainsi  que  les  projets,  rapports,  décrets 
et  autres  documents  qui  les  concernent.  Nous  ren- 
voyons le  lecteur  à  ce  livre,  qui  forme  un  recueil 
complet  de  tous  les  actes  de  cette  assemblée.  — 
V.  Edm.  Picard  et  Ferd.  Larcibr,  BibL  du  di\ 
n®3l61.  —  Cons.  Juste,  Histoire  du  Con- 
grès national,  Brux.,  Decq,  1850,  2  vol.;  —  Id., 


chefe  des  départements  d'admi- 
nistration générale,  pour  le  pre« 
mier  semestre  de  1881. 
26  Janvier  1831.  Décret  qui  autorise  le  recouvre- 
ment anticipé  de  la  contribution 
foncière  pour  1831. 

l«r  mars.  Décret  qui  modifie  le  tarif  des  droits 

d'entrée  sur  les  fers. 

4  mars.  Décret  provisoire  sur  les  distille- 

ries. 

6  mars.  Décret  relatif  à  un  emprunt  de 

12,000,000  de  florins  et  à  la  ren- 
trée de  l'impét  foncier. 

6  mars.  Décret  sur  le  maintien  de  la  taxe 

des  barrières. 

6  mars.  Décret  réglant  le  mode  de  percep- 

tion de  la  taxe  des  barrières. 

6  mars.  Décret  contenant  le  cahier  des  char- 

ges et  les  conditions  auxquelles 
sera  assujettie  la  perception  de 
la  taxe  des  barrières. 

6  avril.  Décret  qui  ordonne  une  retenue  sur 

les  traitements  des  fonctionnaires 
de  l'Etat. 

8  avril.  Décret  qui  ouvre  un  emprunt  de 

12,000,000  de  florins. 
10  avril.  Décret  qui  accorde  au  département 

de  la  guerre  un  crédit  supplé- 
mentaire de  6.000,000  de  florins* 

13  avril.  Décret  qui  modifie  le  tarif  des  droits 

d'entrée  sur  le  poisson. 

14  avril.  Décret  qui  met  8,000,000  de  florins 


Le  Congrès  national  de  Belgique  (1830-1831), 
précédé  de  quelques  considérations  sur  la  Con- 
stitution belge,  par  E.  De  Laveleye  (Brux., 
Merzbach  et  Falk,  1880, 2  vol.). 

14.  —  Un  arrêté  royal  du  24  septembre  1849, 
-  voulant  consacrer,  par  un  monument  public,  le 
souvenir  du  Congrès  et  rendre  un  hommage  so- 
lennel à  la  Constitution,  n  décidequ'un  monument 
sera  érigé,  à  Bruxelles,  sur  la  place  des  Panora- 
mas, en  commémoration  du  Congrès  national. 
Les  Chambres,  par  le  vote  de  divers  crédits,  no- 
tamment en  1852  et  en  1859,  s'associèrent  à  cet 
hommage  rendu  par  le  pays  au  Congrès. 

15.  —  La  colonne  du  Congrès  est  un  légitime 
témoignage  de  la  reconnaissance  que  doit  le  peu- 
ple belge  à  cette  assemblée,  qui,  par  sa  sagesse  et 
son  énergie,  a  fondé  notre  nationalité  sur  des 
bases  durables,  en  garantissant  au  pays  l'usage 
de  toutes  les  libertés. 


CONJOINT. 

1.  —  Dans  un  sens  étendu,  on  appelle  conjoints 
deux  ou  plusieurs  personnes  jointes  ensemble  par 
un  lien  de  droit  commun;  tels  sont  :  les  cohéri- 
tiers, les  colégataires,  les  coobligés. 

2.  —  Dans  un  sens  plus  spécial,  le  mot  conjoints 


à  la  disposition  du  ministre  de 
rtntérieur  pour  la  continuation 
des  travaux  du  canal  de  Bruxelles 
à  Charleroi. 

14  avril  1831.  Décret  qui  fixe  les  traitements  des 
membres  de  la  haute  cour  mili- 
taire. 

26  juin.  Décret  relatif  à  la  perception  des 

impôts  pendant  les  six  derniers 
mois  de  1831. 

27  juin.  Décret  relatif  au  droit  d*enregistre- 

ment  à  percevoir  pour  la  presta- 
tion de  serment  des  fonctionnaires 
publics. 

29  juin.  Décret  qui  modifie  les  droits  d'en- 

trée et  de  sortie  sur  les  houilles. 

20  juillet.  Décret  qui  accorde  au  pouvoir  exé- 

cutif des  crédits  provisoires  pour 
le  troisième  trimestre  de  1881. 

Lois  rémunératoires. 

26  février  1831.  Décret  qui  accorde  une  indemnité 
de  150,000  florins  aux  membres 
du  gouvernement  provisoire. 

28  mai.  Décret  sur  les  récompenses  natio- 

nales. 

19  juillet.  Décret  qui  institue  des  fêtes  anni- 

versaires des  journées  de  septem- 
bre. 

20  juillet.  Décret  qui  témoigne  à  M.  le  baron 

Surlet  de  Chokier  la  reconnais- 
sance de  la  nation. 
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s'emploie  pour  désigner  Hiomme  et  la  femme  unis 
par  le  mariage. 

3.  —  Les  rapports  juridiques  qui  existent  entre 
ces  différentes  espèces  de  conjoints  sont  exposés 
dans  Jes  traités  reJatife  aux  matières  dans  les- 
quelles se  rencontre  le  lien  qui  les  unit.  — 
V.  Pand.  B.,  Accroissement,  etc.  —  En  ce  qui 
concerne  les  époux  conjoints,  voy.  Commu- 
nauté conjugale^ei  les  divers  régimes  deTassocia- 
tion  conjugale. 

4.  —  Le  conjoint  survivant  est  un  successeur 
irrégulier;  il  recueille  la  succession  du  conjoint 
prédécédé  lorsque  celui-ci  ne  laisse  ni  parents  au 
degré  successible,  ni  enfants  naturels.  —  C.  civ., 
art.  767. 


CONJONCTIVE  (Particule). 

1.  —  Là  particule  conjonctive  est  celle  qui  sert 
à  lier  un  mot  à  un  autre»  ou  une  proposition  à  une 
autre  proposition  :  telle  est  la  particule  e^.  On  lui 
oppose  la  particule  disjonctive,  laquelle,  tout  en 
joignant  les  parties  d'un  discours,  sépare  les  choses 
qu'on  dit,  et  n'en  affirme  qu'une  indéterminément: 
telle  est  la  particule  ou. 

2.  —  Il  arrive,  dans  les  lois  et  dans  les  contrats, 
que  la  conjonctive  et  soit  employée  pour  la  dis- 
jonction ou,  et  réciproquement.  Ainsi,  enchérir 
pour  soi  et  son  ami  à  nommer,  c'est  enchérir  pour 
soi  ou  son  ami.  Les  particules  ont  ici  le  même 
sens. 

3.  —  Dans  les  lois,  la  question  de  la  substitu- 
tion de  l'une  particule  à  l'autre  est  souvent  déli- 
cate. 

4.  —  En  matière  civile,  on  décide  qu'il  y  a  lieu 
de  corriger  Terreur  du  législateur  quand  elle  est 
démontrée  par  la  loi  elle-même  :  il  faut  alors  faire 
prévaloir  l'esprit  de  la  loi  sur  son  texte.  Mais  on 
décide  autrement  lorsque  Terreur  ne  ressort  pas 
des  termes  mêmes  de  la  loi. 

6.  —  En  matière  pénale,  certains  auteurs,  s'at- 
tachant  à  la  rigueur  des  principes,  résistent  à 
toute  modification  du  texte,  même  au  cas  d'erreur 
matérielle  dans  Timpression.  La  cour  de  cassation 
a  eu  récemment  Toccasion  d'examiner  la  question 
à  propos  de  la  particule  ou  qui  ligure  dans  les 
art.  125  et  196  du  C.  pén.  et  dans  Tart.  2  du  décret 
du  20  juillet  1831.  —  Cass.,  2  août  1886,  J.  T., 
p.  1029;  Pa5.,p.  326;  —  Id.,  2  oct.  1886,  Pas., 
p.  335;  —  Id.,  Sjuill.  1886,  Pas.,  p.  291.  —  Par 
son  arrêt  du  2  octobre,  elle  a  cassé  un  arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles  du  31  juillet  1886  qui,  s'ap- 
propriant  les  termes  de  la  loi,  avait  déclaré  le 


(1)  V.  aussi  :  cas*.,  84  juin  et  8  juillet  1878  {Pas., 
p.  401),  et  le  réquis.  de  M.  Mâlot;  et  cass.,  24  avrii 

24. 


sieur  P...  coupable  d*avoir  a  altéré  les  déclara- 
tions ou  les  faits  que  les  actes  (incriminés)  avaient 
pour  objet  de  recevoir  ou  de  constater  (i).  » 

6.  -—  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rencontrer  les 
diverses  espèces  dans  lesquelles  se  pose  la  ques- 
tion des  deux  particules.  Elle  sera  traitée  plus  uti- 
lement vo  Interprétation  des  lois,  —  V.  aussi 
Pand.  B.,  v©  Accroissement  (Droit  d\  n«»  34.  42 
à  46,  59.  79,  83  et  suiv.,  et  J.  T.,  1887,  p.  985. 


CONJURATION. 

Ce  mot  n'est  pas  employé  dans  la  terminologie 
juridique  de  nos  lois  actuelles.  On  peut  définir  la 
conjuration  :  le  complot  contre  le  Prince  ou  contre 
l'Etat,  ou  mieux  encore,  le  projet  criminel,  conçu 
par  plusieurs  personnes,  dans  le  but  d'attenter  à 
la  vie  du  Prince  ou  à  la  sûreté  de  TEtat.  La  con- 
juration est  donc,  dans  notre  système  pénal,  un 
crime  contre  la  sûreté  de  VEtat. —  V.  Pand.  B., 
hoc  verbo. 


COIVNAISSANCE. 

1.  —  La  connaissance  joue  un  rôle  important 
dans  la  plupart  des  matières  du  droit.  C'est  le  fait 
de  connaître,  de  savoir. 

2.  —  La  connaissance  est  réelle  ou  présumée  ; 
elle  est  réelle  lorsqu'une  personne  doit  avoir  ou 
avoir  eu  conscience  d'un  fait  ou  d'une  prescription 
légale  ;  elle  est  présumée  lorsque  cette  personne 
aurait  pu  ou  dû  avoir  ou  avoir  eu  conscience  de  ce 
fait  ou  de  cette  prescription. 

3.  —  Il  nous  est  naturellement  impossible  de 
faire  un  traité  sur  la  connaissance  :  ce  serait,  en 
réalité,  effleurer  le  droit  presque  tout  entier.  Nous 
devons  nous  borner  à  renvoyer  aux  diverses 
matières  dans  lesquelles  la  connaissance  est  exigée 
ou  invoquée. 

4.  —  La  connaissance  la  plus  importante  qui 
embrasse,  en  réalité,  toutes  les  dispositions  légales 
est  celle  qui  résulte  de  la  présomption  attribuée  à 
la  publication  au  Moniteur  des  lois  et  des  arrêtés 
royaux  (L.,  23  déc.  1865,  art.  2  et  3). 

6.— r C'est  en  droit  pénal  que  la  connaissance 
est  exigée  le  plus  souvent  pour  que  Tinculpé  ou  le 
prévenu  puisse  être  déclaré  coupable.  Nous  avons 
déjà,  à  diverses  reprises,  indiqué  cette  condition 
comme  constitutive  d'une  infraction. — V.  Pand.  B.  » 
v^  Bande  armée,  n«  31,  et  Complice,  n«»  77,  79  à 
81,  85,  92, 141, 144, 186,  208,  242,  246,  344  et  375. 

6.  —  En  droit  civil,  la  connaissance  est  exigée  • 


1877  (Pas.,  p.  214),  et  le  réquis.  de  M.  Mesdach  db 
Teb  Kible. 
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dans  certaines  matières  spéciales  que  nous  étudie- 
TOUS,  yi'  Désaveu,  Faillite,  Jugement  par  défaut. 
Vices  rédhibitoires,  etc, 

7.  —  Souvent  les  Juges  considèrent  la  connais- 
sance dans  le  chef  d'un  tiers  comme  équivalente  à 
une  notification  régulière.  —  V.  Pand.  B.,  v'»  Acte 
sous  seing  privé,  n**  161  et  s.,  et  Cession  de 
créance,  n»«  27  et  s. 


CONIVAISSEMENT. 

Législation  en  vigueur. 

22  frimaire  an  VII.  —  Loi  sur  l'enregistrement. 
Droits  fixes. 

Art.  68.  Les  actes  compris  sous  cet  article  seront 
enregistrés  et  les  droits  payés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

§      —  Actes  sujets  à  un  droit  fiœe  d'un  franc. 

...  200  Les  connaissements  ou  reconnaissances  de 
chargements  par  mer,  et  les  lettres  do  voiture. 

Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  personne  à  qui  les 
envois  sont  faits. 


18  avril  1851.  —  Loi  sur  les  fàiUites,  banqueroutes 
et  sursis, 

nTRE  I".  —  Db  LA  FAILUTB. 

CHAPITRE  X.  —  De  la  revendication. 


Art.  568.  Pourront  aussi  être  revendiquées  les  mar- 
chandises expédiées  au  failli»  tant  que  la  tradition 
n*en  aura  point  été  effectuée  dans  ses  magasins,  ou 
dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre 
pour  le  compte  du  failli. 

Néanmoins,  la  revendication  ne  sera  pas  recevable 
si,  avant  leur  arrivée,  les  marchandises  ont  été  ven- 
dues sans  fraude,  sur  factures  et  sur  connaissements 
ou  lettres  de  voiture  signés  par  l'expéditeur. 


28  déoembre  1870.  —  Loi  conteuant  le  budget  des  voies 
et  moyens  pour  V exercice  1871. 

Art.  3.  Le  timbre  des...  connaissements  est  supprimé. 


21  août  1879.  —  Loi  contenant  le  livre  II  du  code 
de  commerce. 

TITRE  II.  —  Des  propriâtairbs  ds  navires 

ET  DE8  ÉQUIPAGES. 

CHAPITRE  II.  —  Des  équipages. 
SBcnoif  I".  —  Du  capitaine. 
S  1*'.  —  Des  droits  et  devoirs  du  capitaine. 


Art.  IS.  U  est  responsable  des  marchandises  dont 
il  se  charge. 

Il  en  fournit  une  reconnaissance. 

Cette  reconnaissance  se  nomme  connaissement. 


Art.  17.  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord  :  ... 
Les  connaissements; 


§  t.  —  Dm  connaissement* 

Art.  40.  Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature 
et  la  quantité  des  objeti  à  transporter. 
Il  indique  : 

Le  nom  et  le  domicile  du  chargeur  ; 
Le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition  est 
faite  ; 

Le  nom  et  le  domicile  du  capitaine  ; 

Le  nom,  la  nationalité  et  le  tonnage  du  navire; 

Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination  ; 

Les  stipulations  relatives  au  fret. 

Il  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des 
objets  à  transporter. 

Il  exprime  le  nombre  des  exemplaires  délivrés. 

Le  connaissement  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur, 
ou  à  personne  dénommée. 

Art.  41.  Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre 
originaux  au  moins  :  un  pour  le  chargeur,  un  pour 
celui  à  qui  les  marchandises  sont  adressées,  un  pour  le 
capitaine,  un  pour  l'armateur  du  bâtiment. 

L'exemplaire  du  connaissement  destiné  au  capitaine 
est  signé  par  le  chargeur  ;  les  autres  exemplaires  sont 
signés  par  le  capitaine. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  exemplaires  pour  celui  à 
qui  les  marchandises  sont  adressées,  chacun  de  ces 
exemplaires  énonce  s'il  est  fait  par  l*',  par  2<»  ou  par 
8«,  etc. 

Le  connaissement  doit  être  signé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  chargement. 

Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine,  dans 
le  même  délai,  les  acquits  des  marchandises  chargées. 

Art.  42.  Le  connaissement,  rédigé  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite,  fait  foi  entre  toutes  les  parties 
intéressées  au  chargement,  et  entre  elles  et  les  assu- 
reurs. 

Art.  43.  En  cas  de  diversité  entre  le  connaissement 
signé  par  le  chargeur  et  ceux  qui  sont  signés  parle 
capitaine,  chaque  original  fait  foi  contre  la  partie  qui 
l'a  signé. 

Art.  44.  Le  porteur  du  connaissement,  même  en 
vertu  d'un  endossement  en  blanc,  a  seul  le  droit  de  se 
faire  délivrer  le  chargement  par  le  capitaine. 

S'il  est  produit  plusieurs  exemplaires  d'un  connais- 
sement, le  capitaine  doit  s'adresser,  en  Belgique,  au 
tribunal  de  commerce  ;  en  pays  étranger,  au  consul 
de  Belgique  ou  au  magistrat  du  lieu,  pour  faire  nom* 
mer  un  consignataire  auquel,  il  fera  la  délivrance  du 
chargement  contre  le  payement  du  fret. 

Art.  45.  En  cas  de  naufrage  ou  de  relâche  forcée  tout 
porteur  d'un  connaissement,  alors  même  qu'il  serait  à 
personne  dénommée,  peut  exercer  tous  les  droits  du 
chargeur,  se  faire  délivrer  la  marchandise  par  le  capi- 
taine et  en  touch^^r  le  produit,  à  la  charge  de  fournir 
caution  et  en  se  faisant  autoriser,  en  Belgique,  par  le 
tribunal  de  commerce;  en  pays  étranger,  par  le  consul 
de  Belgique  ou  le  magistrat  du  lieu,  qui  prescrira 
telles  mesures  conservatoires  des  droits  des  tiers  qu*il 
Jugera  convenables. 

Art.  46.  Tout  commissaire  ou  consignataire,  qui 
aura  reçu  les  marchandises  mentionnées  dans  les  con- 
naissements, ou  chartes-parties,  sera  tenu  d'en  donner 
reçu  au  capitaine  (]ui  le  demandera,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages-intérêts,  même  de  ceux  de  retarde- 
ment. 

TITRE  y II.  —  Des  assurances  maritiiIbs. 

Section  I".  —  Du  contrat  d'assurance,  de  sa  forme 
et  de  son  objet. 


Art.  174.  En  cas  de  perte  des  marchandises  assu- 
rées et  chargées,  pour  le  compte  du  capitaine,  sur  le 
vaisseau  quil  commande,  le  capitaine  est  tenu  de 
justifier  aux  assureurs  l'achat  des  marchandises,  et 
d'en  fournir  un  connaissement  signé  par  deux  des 
principaux  de  l'équipage. 
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Art.  175.  Tout  hommo  de  l'équipage  et  tout  passager 
qui  chargent  à  bord  des  marchandises  assurées  en 
Belgique  sont  tenus  d'en  laisser  un  connaissement  au 
lieu  où  le  chargement  s'effectue.  En  Belgique,  ce 
connaissement  est  laissé  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce; à  l'étranger,  entre  les  mains  du  consul  belge, 
ou,  à  défaut,  entre  les  mains  du  magistrat  du  lieu. 
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192). 
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CHAPITRE  V.  —  De  la  force  probante  (u««  202 
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CHAPITRE  VI.  —  De  la  transmission  et  de 
l'endossement  (n*»»  215  à  231). 
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AU  profit  du  capitaine  (nos  238  à  241). 
SECTION  III.  —  Clauses  de  non  responsabilité  au 

profit  de  l'armateur  (no»  242  à  267). 
SECTION  IV.  —  Clauses  diverses  (no«  268  à  329). 
§  l».  —  Clauses  relatives  à  l'état  de  la  mar- 
chandise d  V embarquement      268  à  297). 
§  2.  —  Clauses  relatives  aux  conditions  du 
voyage  (n°'  298  à  308). 


§  3.  —  Clauses  diverses  de  non-responsabilité 
(n«'  309  à  329). 

SECTION  V.  —  De  LA  délivrance  de  la  cargaison 
(no«  330  à  340). 

SECTION  VI.  —  Concours  de  plusieurs  destina- 
taires (n08  341  À  343). 

SECTION  VU.  —  Privilège  (no»  344  et  345). 

SECTION  VIII.  —  Reçu  a  l'arrivée  (uot  346  à  348). 

CHAPITRE  VIII.  —  Droits  et  obligations  du 
porteur  de  connaissement  (no«  349  à  388). 

CHAPITRE  IX.  —  Du  connaissement  direct 
(n~  389  à  395). 

CHAPITRE  X.  —  De  la  revendication  396 
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CHAPITRE  XI.  —  Dispositions  fiscales  (no»  399 
à  403). 


CHAPITRE  I".  —  Définition. 

1.  Le  connaissemeot  est  un  titre  constatant 
à  la  fois  la  reconnaissance  par  le  capitaine  dn 
chargement  de  la  marchandise  et  rengagement 
qu'il  prend  de  la  transporter  et  de  la  délivrer  au 
port  de  destination,  au  légitime  porteur  du  titre, 
aux  conditions  convenues.  — Cass.,  26  févr.  1872, 
Pas.,  p.  179;  B.  J.,  p.  414.  —  Comp.  Carmouche, 
Rev.  de  Dr.  belge,  p.  206. 

2.  —  La  loi  du  21  août  1879  définit  le  connaisse- 
ment :  la  reconnaissance  donnée  par  le  capitaine 
des  marchaudises  dont  il  se  charge  (art.  13).  — 
Cette  définition  est  incomplète.  Le  connaissement 
n*est  pas  seulement  la  reconnaissance  du  charge- 
ment; il  constate  encore  Tobligation  du  transport 
et  le  droit  à  la  possession  de  la  marchandise. 

3.  —  Le  connaissement  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  la  charte-partie.  La  charte-partie  est 
le  titre  (jui  constate  la  location  du  navire  en  tout 
ou  en  partie,  soit  pour  un  temps  déterminé,  soit 
pour  un  ou  plusieurs  voyages.  Le  connaissement 
est,  au  contraire,  le  titre  qui  constate  le  fait  du 
chargement  et  l'obligation  du  transport. 

4.  —  Le  connaissement  ne  se  délivre  que  lors- 
que le  chargement  est  achevé  et  que  le  navire  va 
entreprendre  le  voyage.  A  ce  moment  la  charte- 
partie  est  faite  depuis  un  temps  plus  ou  moins 
long. 

5.  —  Le  capitaine  ne  doit  pas  intervenir  dans 
la  charte-partie  lorsque  celle-ci  se  conclut  entre 
le  propriétaire  du  navire  et  l'affréteur,  ou  bien 
entre  l'affréteur  en  bloc  et  le  sous-affréteur,  ou 
bien  encore  entre  Tarmateur-fréteur  et  l'affréteur. 
Quand  le  capitaine  intervient  dans  la  conclusion 
d'une  charte-partie,  il  agit  comme  mandataire  ou 
représentant  du  propriétaire,  de  Tarmateur-fré- 
teur  ou  de  l'affréteur  en  bloc. 
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6.  — Au  contraire,  quand  il  signe  le  connais- 
sement, le  capitaine  agit  en  son  nom  :  c'est  lui 
qui  prend  Tobligation  de  transporter  la  marchan- 
dise, sauf  à  se  conformer  aux  instructions  qu'il  a 
reçues  quant  au  voyage  à  faire  et  aux  conditions 
du  transport. 

7.  —  Il  arrive  môme  fréquemment  qu'il  n'y  a 
pas  de  charte -partie.  Il  en  est  ainsi  lorsque  le 
propriétaire  du  navire  ou  le  capitaine  fait  un  char- 
gement en  cueillette,  sans  intermédiaire,  ou  bien 
encore  lors  |u'il  prend  un  chargement  complet  ou 
plusieurs  chargements  partiels  directement  des 
chargeurs. 

8.  —  Le  fret  stipulé  dans  la  charte-partie  diffère 
du  fret  stipulé  dans  le  connaissement.  Le  premier 
représente  le  prix  de  location  du  navire;  il  est  dû, 
même  s'il  n'y  a  pas  chargement,  pour  tout  le 
temps  que  le  navire  est  à  la  disposition  de  l'affré- 
teur. Le  fret  stipulé  au  connaissement  est  le  prix 
du  transport  ;  quand  il  y  a  charte-partie,  il  revient 
à  l'affréteur,  et  c'est  pour  compte  de  celui-ci  que 
le  capitaine  le  reçoit.  Le  fret  stipulé  au  connais- 
sement n'est  ordinairement  pas  au  môme  taux  que 
le  fret  de  la  charte-partie.  La  différence  constitue 
le  bénéfice  ou  la  perte  de  l'affréteur. 

9.  —  Le  connaissement  fixe  les  rapports  juridi- 
ques entre  le  capitaine  et  le  destinataire  des  mar- 
chandises, tandis  que  la  charte-partie  détermine 
les  rapports  entre  le  capitaine  ou  l'armateur  et 
l'affréteur.  Le  connaissement  produit  également 
certains  effets  vis-à-vis  des  tiers. 

10.  —  Le  connaissement  qui  est  postérieur  à 
laff^rétement  peut  compléter  ou  modifier  les  condi- 
tions de  la  charte-partie. — V.  Pand.  B.  ,  v^  Charte- 
pa}ii€^  n°  14.—  Mais  à  l'égard  du  porteur  du  con- 
naissement et  des  tiers  les  clauses  de  la  charte- 
partie  sont  clauses  étrangères,  à  moins  que  le 
connaissement  n'y  renvoie  expressément. 

11.  —  Il  y  a  grande  analogie  entre  le  con- 
naissement et  la  lettre  de  voiture.  Ces  documents 
constatent  l'un  et  l'autre  la  remise  de  la  mar- 
chandise au  transporteur,  et  l'obligation decelui-ci 
d'effectuer  le  transport. 

12.  —  Lart.  568  de  la  loi  du  16  avril  1851 
assimile  le  connaissement  à  la  lettre  de  voiture. 
On  a  pu  dire  justement  que  le  connaissement  est 
la  lettre  de  voiture  des  choses  qui  se  transportent 
par  mer.  Le  connaissement  est,  en  effet,  Vinslru- 
mentum  qui  constate  l'exécution  du  contrat  de 
transport  maritime  ;  la  lettre  de  voiture  est  Vin- 
strumenlum  qui  constate  l'exécution  du  contrat 
de  transport  par  terre  ou  par  les  eaux  intérieures. 

13.  —  Il  ne  faut  point  confondre  le  connaisse- 
ment et  le  contrat  de  transport  maritime  lui-même. 
Le  connaissement  n'est  que  l'instrument  de  preuve 
du  contrat  de  transport.  Si  le  capitaine  a  chargé 
la  marchandise  sans  délivrer  de  connaissement,  le 


chargeur  pourra  établir  par  tous  les  modes  de 
preuve  commerciale  le  fait  du  chargement  et  les 
obligations  du  capitaine.  Mais  l'absence  du  con- 
naissement entraîne  certaines  conséquences;  ainsi 
les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  ou 
déclaration  du  capitaine  ne  sont  pas  payés  s'ils 
sont  jetés.  —  L.,  21  août  1879,  art.  109. 

14.  —  D'après  M.  Carmouche,  le  connaisse- 
ment n'est  pas  la  preuve  d'un  contrat;  il  est  la 
conséquence  du  contrat  d'affrètement.  Le  connais- 
sement se  trouverait  donc,  à  l'égard  du  contrat 
d'affrètement,  dans  la  même  relation  que  la  lettre 
de  change  à  l'égard  du  pactum  de  cambiando.  La 
nature  de  l'obligation  qui  résulte  du  connaisse- 
ment serait  littérale  et  formelle,  c'est-à-dire 
fondée  uniquement  sur  le  titre,  etsur  le  titre  seul. 
Ce  principe,  dit  M.  Carmouche  (trf.,  p.  224),  se 
trouve  justifié  dans  notre  loi  (art.  44,  al.  1*0>  aux 
termes  de  laquelle  le  porteur  du  connaissement 
même  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc  a  seul  le 
droit  de  se  faire  délivrer  le  chargement  par  le  capi- 
tal ne. 

15.  — Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion.  Le 
connaissement  est  l'instrument  de  preuve  consta- 
tant l'exécution  du  contrat  de  transport,  lequel 
est  synallagmatiojue.  Le  capitaine  s'engage  à 
transporter  et  à  remettre  à  un  tiers  ;  le  chargeur 
s'engnge  à  payer  le  fret  ou  à  faire  payer  le  fret 
par  un  tiers.  L'idée  de  VobligatioliUerarum^  exacte 
en  elle-même,  estétrangère  au  droit  belge,  comme 
au  droit  français.  Sans  doute,  il  y  a,  entre  le  con- 
naissemenl  et  la  lettre  de  change,  l'analogie  qui  a 
frappé  M.  Carmouche  ;  mais  la  loi  belge,  en  main- 
tenant, pour  la  lettre  de  change,  la  théorie  française 
delà  provision,  a  écarté  la  doctrine  de  l'obligation 
littérale.  La  lettre  de  change  transmet  les  droits 
du  tireur  sur  la  provision  ;  le  connaissement  trans- 
met les  droits  du  chargeur  au  transport  et  à  la 
délivrance  de  la  marchandise. 

16.  —  Si  l'une  des  deux  parties  n'exécute  pas 
ses  engagements,  l'autre  n'est  pas  tenue  d'exécuter 
les  siens.  —  Brux.,  26  janv.  1865,  /wr,  Anv.^ 
I,  p.  96;  Pas.,  1866,  p.  86;  B.  J.,  1866,  p.  415. 

17.  —  Ce  principe,  commun  à  toutes  les  con- 
ventions synallagmatiques,  est  formellement  con- 
sacré par  l'art.  71  de  la  loi  du  21  août  1879,  qui  dit 
que  les  marchandises  chargées  sont  affectées  à 
Texécution  des  engagements  de  l'affréteur.  — 
Brux.,  17  févr.  1881,  B.  J.,  p.  301  ;  Pas,,  p.  129; 
Jur.  Anv.,  I,  p.  84. 

18.  —  Les  deux  parties  contractantes  sont  le 
capitaine,  d'une  part,  et  le  chargeur,  d'autre  part. 
L'obligation  de  délivrer  résulte,  pour  le  capitaine, 
de  la  convention  de  transport.  Il  doit  délivrer  au 
porteur  du  connaissement,  et  à  lui  seul,  sans  avoir 
à  s'occuper  du  point  de  savoir  qui  est  le  véritable 
propriétaire  de  la  marchandise.  Le  chargeur  est 
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tenu  de  payer  le  fret  convenu  et  de  prendre  posses- 
sion de  la  marchandise  au  port  de  destination. 
C'est  pour  obtenir  l'exécution  de  ces  obligations 
que  le  capitaine  est  en  possession  d'un  original  du 
connaissement  signé  par  le  chargeur,  de  môme 
que  le  chargeur  possède  un  original  du  connaisse- 
ment signé  par  le  capitaine. 

19.  —  L'obligation  du  capitaine  n'est  pas  un 
mandat,  c'est  un  louage  d'ouvrage  *(C,  civ., 
art.  779,  1°).  Semblable  contrat  n'est  pas  gratuit, 
à  moins  que  la  gratuité  ne  soit  prouvée.  Si  le  fret 
n'est  pas  porté  au  connaissement,  le  capitaine  ne 
peut  le  réclamer  au  destinataire;  il  n'a  qu'une 
action  contre  le  chargeur.  —  Carmouohe,  irf., 
p.  223. 

20.  —  Le  destinataire  tiers-porteur  du  connais- 
sement n'est  point  partie  au  contrat  de  transport. 
Il  a  le  droit  exclusif  à  Ja  délivrance,  moyennant 
payement  du  fret  stipulé  au  connaissement,  en 
vertu  du  titre  qu'il  détient;  mais  il  na  aucune 
obligation  vis-à-vis  du  capitaine.  Il  n'est  pas  tenu 
de  prendre  possession  de  la  marchandise.  — 
V.  infra.  n»-  330  et  s.,  349  et  s. 

21.  —  Il  n'est  pas  tenu  davantage  de  payer  le 
fret  lorsqu'il  ne  prend  pas  possession  de  la  mar- 
chandise. —  Brux.,  20  mai  1879,  B,  J.,  p.  740. 

22.  —  Si  le  capitaine  n'est  pas  couvert  pour  son 
fret  par  le  produit  de  la  vente  de  la  marchandise, 
il  ne  peut  exercer  de  recours  que  conire  le 
chargeur. 

23.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  destinataires 
pour  une  marchandise  chargée  par  un  même  char- 
geur, le  capitaine  doit  délivrer  plusieurs  connais- 
sements. Il  en  est  de  même  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
chargeurs.  Dans  chacun  de  ces  cas  il  y  a  autant 
d'expéditions  que  d'intéressés  différents. 

24.  —  Mais,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul 
chargeur  et  qu'un  seul  destinataire,  le  capi- 
taine peut-il  être  tenu  de  délivrer  plusieurs 
connaissements  partiels  ?  Nous  pensons  que  le 
chargeur  n'a  droit  qu'à  un  seul  connaissement. 
Il  est  vrai  qu'il  peut  avoir  intérêt  à  en  posséder 
plusieurs,  notamment  pour  la  revente  de  ses 
marchandises.  On  peut  même  admettre  que  le 
capitaine  n'ait  aucun  motif  bien  plausible  de  se 
refuser  à  délivrer  des  connaissements  divisés. 
Mais  de  ce  qu'il  y  a  intérêt  pour  le  chargeur,  sans 
intérêt  opposé  pour  le  capitaine,  il  ne  résulte  pas 
qu'il  y  ait  un  droit  pour  celuMà,  une  obligation 
pour  celui-ci.  Jura  vigilantibus  prosunt  :  le  char- 
geur peut  stipuler  dans  la  charte-partie  la  faculté 
de  réclamer  des  connaissements  partiels. 

26.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  délivrer  au- 
tant de  connaissements  distincts  qu'il  y  a  d'espèces 
de  marchandises. —  Comm.  Anvers,  19  févr.  1880, 
Jur.  Anv.,  I,  p.  124.  —  Ceci  résulte  de  Tusage 
commercial. 


CHAPITRE  II.  —  Forme  et  mentions 

DU  CONNAISSEMENT. 

26.  —  Le  connaissement  n'est  soumis  à  aucune 
forme  spéciale.  Il  existe,  dans  la  pratique,  un  cer- 
tain nombre  de  formules,  employées  tantôt  par 
telle  ou  telle  compagnie  de  navigation,  tantôt  pour 
telle  outelle  espèce  de  commerce  (par  exemple,  les 
grains  et  graines),  tantôt  pour  la  navigation  dans 
telle  ou  telle  mer  (connaissement  de  la  Baltique). 

27.  —  La  plupart  des  connaissements  sont 
aujourd'hui  des  formules  imprimées,  dont  les  blancs 
seuls  sont  remplis  à  la  main. 

28.  —  Les  conditions  imprimées  d'un  connais- 
sement ont  la  même  force  probante  que  les  clauses 
écrites,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'on  les  a 
laissé  subsister  par  mégarde.  —  V,  Pand.  B., 

Acte  sous  seing  privé,  n^  14. 

29.  —  Le  connaissement  doit  porter  toutes  les 
mentions  nécessaires  pour  faire  preuve  du  charge- 
ment sur  tel  navire  et  des  conditions  de  la  déli- 
vrance. 

30.  —  Aux  termes  de  l'art.  40  de  la  loi  du 
21  août  1879,  le  connaissement  doit  exprimer  la 
nature  et  la  quantité  des  objets  à  transporter. 
Il  indique  :  Le  nom  et  le  domicile  du  chargeur  ;  le 
nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition  est 
faite;  le  nom  et  le  domicile  du  capitaine;  le  nom, 
la  nationalité  et  le  tonnage  du  navire  ;  le  lieu  du 
départ  et  celui  de  la  destination;  les  stipulations 
relatives  au  fret  ;  il  présente  en  marge  les  marques 
et  numéros  des  objets  à  transporter  ;  il  exprime  le 
nombre  des  exemplaires  délivrés;  le  connaissement 
peut  être  à  ordre  ou  au  porteur,  ou  à  personne 
dénommée. 

SECTION  pe.  —  Mentions  relatives  au 

CHARGEMENT. 

31.  —  Le  connaissement  doit  exprimer  la  na- 
ture et  la  quantité  des  objets  à  transporter,  dont 
les  marques  et  numéros  doivent  être  inscrits  en 
marge. 

§      —  Nature  des  objets. 

3  2.  —  La  spécification  des  objets  à  transporter 
est  essentielle.  Il  importe  qu'elle  soit  suffisamment 
précise  pour  que,  d'une  part,  les  porteurs  succes- 
sifs du  connaissement  puissent  savoir  exactement 
quelle  est  la  marchandise  à  laquelle  le  connaisse- 
ment s'applique  et  pour  que,  d'autre  part,  l'étendue 
de  la  responsabilité  du  capitaine  quant  à  la  déli- 
vrance soit  suffisamment  déterminée. 

33.  —  Le  capitaine  doit  indiquer  Id^natureei  la 
quantité  des  objets  transportés.  Le  code  de  com- 
merce de  1807  exigeait,  en  outre,  que  le  connais- 
sement exprimat  les  espèces  ou  qualités.  Ces  deux 
mots  ont  été  supprimés  à  bon  droit  dans  la  loi  nou-» 
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velle,  car  le  capitaine  n^a  pas  à  vérifier  la  qualité 
intrinsèque  de  la  marchandise.  Il  ne  doit  faire 
mention  que  de  son  aspect  extérieur  et  apparent. 
Spécialement  lorsque  la  marchandise  est  enfermée 
dans  des  sacs,  des  ballots  ou  des  barils,  il  ne  peut 
toucher  aux  emballages  pour  vérifier  l'état  et  la 
nature  du  contenu.  —  Brux.,  8  août  1854,  Fas., 
1855,  p.  220;  B.  J.,  1856,  p.  28;  Jur,  Anw,  1856, 
I,  p.  352.  —  V.  Pand.  B.,  v«  Capitaine,  n^^  227  et  s. 

34.  —  La  rédaction  de  la  loi  nouvelle  est  d'ac- 
cord avec  la  pratique  générale.  Nulle  part  on 
n'exige  que  le  capitaine  exprime  la  qualité  de  la 
marchandise.  M.  db  Lantshebre,  en  proposant 
la  suppression  des  mots  :  «  ainsi  que  les  espèces 
et  qualités,  »  invoquait  l'exemple  du  code  hol- 
landais. Celui-ci  avait  supprimé  la  mention  des 
espèces  et  qualités  sur  l'observation  présentée  par 
la  chambre  de  commerce  de  Rotterdam  que  beau- 
coup de  marchandises  ne  se  prêtent  pas  à  une  dé- 
signation spécifique  et  que  l'affréteur  peut  avoir 
intérêt  à  ce  que  le  connaissement  ne  fasse  pas 
connaître  complètement  les  marchandises  expé- 
diées. Après  avoir  cité  le  code  allemand  et  le 
projet  français,  le  ministre  poursuit  :  a  II  paraît 
d'autant  plus  utile  de  se  conformer  à  ces  exem- 
ples que,  dans  la  pratique,  les  capitaines  ne  se 
livrent  pas  à  une  vérification  qu'ils  seraient  sou- 
vent inhabiles  à  faire  et  qu'ils  prennent  soin  de 
couvrir  leur  responsabilité  par  quelques  réserves. 
Les  parties  demeurent  libres,  au  surplus,  d'intro- 
duire des  indications  plus  précises,  si  elles  croient 
y  avoir  quelque  intérêt  particulier.  »  —  Nys- 
SBNS  et  DE  Babts,  Comment,  lég,  du  C.  de  comm., 
t.  II,  n«  999. 

35.  —  L'obligation  du  capitaine  est  donc  d'in- 
diquer la  nature  de  la  marchandise  de  manière 
telle,  que  son  identité  ne  puisse  donner  lieu  à  dis- 
cussion. 

36.  —  Si  la  marchandise  chargée  est  en  vrac, 
le  capitaine  la  désignera  au  connaissement  par 
une  dénomination  générique  précise  ;  il  devra,  de 
plus,  mentionner  son  état  apparent, 

37.  —  Si  le  capitaine  ne  fait  aucune  mention 
quant  à  l'état  apparent  de  la  marchandise,  celle-ci 
est  censée  se  trouver  en  bon  état,  et  le  capitaine 
devra  délivrer  une  marchandise  saine  et  non  ava« 
riée. 

38.  —  On  mentionne  fréquemment  au  connais- 
sement que  la  marchandise  est  en  bon  état,  par 
exemple,  quand  il  s'agit  de  blé,  que  le  blé  est  sain, 
sec  et  bien  conditionné.  Ces  termes  ne  s'appliquent 
qu'à  l'état  extérieur  et  apparent,  et  non  aux 
vices  cachés.  —  Brux.,  8  mai  1867,  Pas.,  p.  264  ; 
B.  J.,  p.  1070;  Jw\  Anv,,l,  p.  152. 

39.  Le  capitaine  est  donc  toujours  tenu  du 
vice  apparent,  à  moins  qu'il  ne  Tait  mentionné  au 
connaissement,  ou  que  ce  vice  ait  apparu  pendant 


le  cours  du  voyage.  Mais  il  n'est  jamais  tenu  des 
vices  cachés. 

40.  —  Ainsi,  ne  peut  être  rendu  responsable  de 
l'avarie,  le  capitaine  qui  a  déclaré  avoir  reçu  en 
bon  ordre  et  bien  conditionnées  des  balles  de  coton 
plus  ou  moins  mouillées  d'eau  douce,  s'il  n'est  pas^ 
établi  que  cette  avarie  était  apparente.  —  An- 
vers, 15  mars  1879,  id.,  I,  p.  232. 

41.  —  JjCs  mentions  du  connaissement  relatives 
à  la  nature  de  la  marchandise  doivent,  au  surplus, 
être  entendues  en  un  sens  restrictif  quant  à  la  res- 
ponsabilité du  capitaine.  On  ne  peut  admettre  que 
celui-ci  ait  accepté  la  responsabilité  des  vices 
cachés  des  objets  dont  il  se  charge.  Brux., 
8  mai  1867,  Jur.  Anv.^  I,  p.  152  ;  ^  Comm.  An- 
vers, 15  mars  1879,  Jur.  Anv.,  I,  p.  232. 

42.  —  Lorsque  la  marchandise  chargée  n'est 
pas  en  vrac,  qu'elle  est  enfermée  dans  des  barils, 
des  caisses,  des  sacs,  ou  des  enveloppes  quelcon- 
ques, les  déclarations  ou  les  réserves  du  capitaine 
ne  peuvent  porter  que  sur  le  conditionnement 
extérieur  du  contenant. 

43.  —  Le  capitaine,  recevant  des  barils,  doit 
faire  des  réserves  si  les  barils  ne  sont  pas  en  bon 
état.  S'il  ne  fait  pas  de  réserves,  il  est  censé  avoir 
reçu  les  barils  en  bon  état,  mais  il  ne  peut  encou- 
rir aucune  responsabilité  quant  à  l'état  de  la  mar- 
chandise elle-même. 

44.  —  Si  cependant  l'état  d'avarie  de  la  mar- 
chandise enfermée  dans  des  barils  ou  des  enve- 
loppes se  manifeste  à  l'extérieur  par  un  signe 
quelconque,  par  exemple  l'odeur  ou  le  coulage,  ou 
réchauffement,  le  devoir  du  capitaine  est  de  le 
constater  et  de  faire  des  réserves.  , 

45.  —  Le  capitaine  est  il  tenu  de  vérifier  si  les 
barils  ou  les  sacs  contiennent  réellement  la  mar- 
chandise que  le  chargeur  déclare  j  être  renfer- 
mée ?  Est-il  responsable  vis-à-vis  du  porteur  de 
connaissement  si  la  feuillette  de  vin  ou  le  sac  de 
farine  qu'il  a  reconnu  avoir  reçu  à  bord  ne  contient 
ni  vin  ni  farine,  mais  de  Teau  ou  de  la  craie? 

46.  — Le  capitaine  ne  pouvant  pas  vérifier  l'état 
intérieur  des  colis  qu'il  reçoit,  ne  pouvant  ouvrir 
les  emballages,  n'a  évidemment  aucune  responsa- 
bilité quant  à  la  nature  du  contenu.  Quand  il 
reconnaît  avoir  reçu  à  bord  une  feuillette  de  vin 
ou  un  sac  de  farine,  cela  veut  dire  qu'il  a  reçu  à 
bord  une  feuillette  qu'on  lui  a  dit  contenir  du  vin, 
un  sac  qu'on  lui  a  dit  contenir  de  là  farine.  Il  va 
de  soi  que,  si  le  capitaine  a  connaissance  de  la 
fraude  commise  par  le  chargeur,  il  devient  respon- 
sable à  raison  de  son  dol  personnel . 

47.  —  Nous  ne  pouvons  partager  sur  ce  point 
lopinionde  M.  Carmouche (ic?.,  p.  211).  M.  Car- 
mouche  soutient  que  le  capitaine  répond  du  contenu 
des  colis  et  ballots  qui  lui  sont  remis  ;  il  n'a,  dit-il, 
qu'à  s'en  prendre  à  lui-môme  s'il  n'a  pas  vérifié 
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le  contenu  des  ballots  et  s'il  s*est  fié  aux  déclara- 
tions du  chargeur. 

48.  —  Aucune  disposition  légale  n'oblige  le 
capitaine  à  vérifier  le  contenu  des  ballots  qui  lui 
sont  remis  (i).  Au  contraire,  il  ne  peut  toucher  au 
contenant,  il  ne  peut  l'ouvrir,  sans  engager  sa  res- 
ponsabilité. En  fait,  il  est  impossible  au  capitaine 
de  faire  ouvrir  tous  les  barils,  sacs  ou  ballots  qui 
lui  sont  remis  et  d'en  vérifier  le  contenu.  La  juris- 
prudence se  prononce  unanipiement  dans  ce  sens. 

49.  —  Ainsi,  jugé  qu'aucune  disposition  légale 
n'impose  au  capitaine  l'obligation  de  vérifier  l'état 
intérieur  de  la  marchandise  qu'il  reçoit  à  son  bord  ; 
il  ne  doit  exprimer  dans  le  connaissement  que  la 
qualité  extérieure  générique  et  apparente.  La 
mention  que  la  marchandise  est  bien  conditionnée 
ne  doit  s'entendre  que  de  cette  qualité  extérieure 
et  générique.  —  Anvers,  16  mars  1854  et  Brux., 
8  août  1854,  Jur.  Anv.,  1856,1,  p.  352;  B.J., 
1856,  p.  28  ;  -  Brux.,  29  mai  1865,  Jur.  Anv..  II, 
p.  89;  Pas.,  1866,  p.  30;  B.  J.,  1866,  p.  1163;  — 
Anvers,  13  févr.  1875,  Jur,  Anv,,  I,  p.  233; 

—  Brux.,  16  nov.  1877,  Pa^.,  1878,  p.  161  ;  B.  J., 
1878,  p.  364;  Jur.  Anv.,  1878,  1,  p.  60;  —  Gand, 
24  déc.  1880,  Pas.,  1881,  p.  217  ;  B.  J.,  1881,  p.  139  ; 

—  Comm.  Brux.,  12  mars  1863,  B.  J.,  p.  221  ; 
Jur.  Anv.,  1864,  II,  p.  41  ; 

60.  —  Si  le  capitaine  doit  constater  le  bon  con- 
ditionnement des  barils,  sacs  et  enveloppes  au 
moment  de  rembarquement,  il  n'est  pas  obligé  de 
vérifier  s'ils  sont  assez  solides,  ou  assez  bien  fer- 
més pour  résister  pendant  le  vojage  et  le  déchar- 
gement. 

51.  —  En  cas  d'emballage  défectueux,  le  capi- 
taine est  en  droit  de  stipuler  dans  les  connais- 
sements sa  non-responsabilité  du  chef  des  consé- 
quences préjudiciables  qui  pourraient  en  résulter. 
Mais  c'est  à  la  condition  de  provoquer,  en  cas  de 
désaccord,  la  vérification  de  l'état  de  la  marchan- 
dise avant  l'embarquement.  —  Anvers,  25  avril 
1863,  Jur.  Ano.,  I,  p.  319. 

52.  —  Bien  qu'il  ait  déclaré  les  barils  en  bon 
conditionnement,  il  n'est  donc  pas  responsable  du 
coulage  résultant  de  leur  insuffisance.  —  Anvers, 
28  nov.  1865.  Jur.  Anv..  I,  p.  308. 

53.  —  La  déclaration  de  bon  conditionnement 
que  fait  un  capitaine  de  navire  dans  un  connaisse- 
ment,  au  sujet  de  sacs  de  café,  n'emporte  point  la 
reconnaissance  que  ces  sacs  sont  tellement  solides 
qu'ils  ne  sauraient  se  découdre  ou  se  déchirer  dans 
les  opérations  du  chargement  ou  déchargement, 
sans  faute  ou  imprudence. —  Anvers,  4  févr.  1868, 
Jur.  Anv.,  I,  p.  224. 

.  54.  —  Il  est  d  usage  que  le  capitaine,  pour  bien 


(1)  La  loi  allemande  (art.  655)  impose  au  capitaine 
semblable  obligation. 


exprimer  qu'il  ne  veut  assumer  aucune  responsa- 
bilité, joigne  au  connaissement  la  clause  :  que  dit 
être;  mais  cela  est  superflu. — V. m/y*a,n<>»292ets. 

55.  ~  Le  capitaine  qui  constate  que  la  mar- 
chandise que  l'on  met  à  son  bord  est  affectée  d'un 
vice  apparent  ne  peut  exiger  que  la  nature  de  ce 
vice  soit  mentionnée  en  marge  du  connaissement, 
et,  en  cas  de  refus,  ne  peut  exiger  une  expertise 
dans  ce  but.  Son  droit  est  épuisé  par  l'offre  qui  lui 
est  faite  de  mentionner  sur  les  connaissements  que 
la  marchandise  est  prise  à  bord  sans  aucune  garan- 
tie de  sa  part  et  sans  aucune  responsabilité  pour 
lui,  lorsque  cette  offre  est  faite  au  lieu  du  départ, 
non  seulement  par  le  chargeur,  mais  aussi  par  le 
représentant  du  destinataire.  —  Brux.,  17  mai 
1879,B.  J.,p.  739. 

§  2.  —  Quantités. 

56.  —  Le  capitaine  doit  mentionner  au  connais- 
sement la  quantité  de  marchandises  chargée.  Cette 
quantité  se  détermine  à  la  mesure,  au  poids,  ou  au 
nombre.  Il  est  responsable  du  manquant  lors  du 
déchargement. 

57.  —  Il  y  a  des  cas  exceptionnels  où  le  capi- 
taine est  dans  l'impossibilité  de  vérifier  les  quan- 
tités embarquées,  soit  à  raison  des  lieux  où  l'embar- 
quement se  fait,  soit  à  cause  de  la  nature  de  la 
marchandise. 

58.  —  Ainsi,  il  est  notoire  que  dans  les  charge- 
ments de  calamine  opérés  sur  certaines  parties  de 
la  côte  d'Espagne,  et  notamment  celle  de  Tina- 
Major,  il  est  impossible  au  capitaine  de  vérifier 
d'une  manière  exacte  le  poids  embarqué  dans  son 
navire  :  les  pesées,  lorsqu'elles  ont  lieu,  se  font 
d'une  manière  irrégulière,  et  l'incertitude  est 
encore  augmentée  par  le  mode  de  chargement  par 
allèges.  A  l'égard  d'un  pareil  chargement,  l'omis- 
sion de  réserve,  de  la  part  du  capitaine,  quant  à 
Tindication  du  poids  dans  le  connaissement,  ne 
pourrait  le  rendre  responsable  de  tout  manquant 
constaté  à  la  délivrance.  —  Anvers,  14  juin  1861, 
Jur.  Anv.,  I,  p.  350  ;—  Id.,  5  nov.  1867,  ibicU, 
p.  348. 

59.  —  Lorsque  les  quantités  énoncées  aux  con- 
naissements soumis  à  la  signature  du  capitaine  ne 
sont  pas  vérifiées  à  l'embarquement  contradictoire- 
ment  avec  lui,  comme  cela  a  lieu  pour  les  charge- 
ments de  calamine  à  Tina-Major  et  sur  la  côte 
d'Espagne,  il  peut  se  refuser  à  signer  les  connais 
sements  si  ce  n'est  avec  la  mention  «  poids  et  quan- 
tités inconnus.  »  C'est  aux  chargeurs,  s'ils  se  croient 
fondés,  à  réclamer  du  capitaine  une  reconnais- 
sance pure  et  simpl",à  le  faire  assigner  devant  le 
tribunal  compétent  pour  l'j  contraindre.  Le  ca- 
pitaine qui,  après  avoir  protesté  contre  les  char- 
geurs à  raison  de  leur  refus  de  lui  délivrer  ses 
documents  avec  la  réserve  prérappelée,  met  à  la 
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voile  sans  les  avoir  reçus,  après  avoir  pris  l'avis 
de  son  consul,  n'encourt  du  chef  de  ce  départ 
aucune  responsabilité.  Au  contraire  s'il  a  été  af- 
frété pour  un  plein  et  entier  chargement,  il  a 
droit  au  fret  sur  la  capacité  entière  de  son  navire, 
sans  égard  à  la  quantité  moindre  délivrée,  et  il 
peut  réclamer  des  surestaries  contre  les  chargeurs 
depuis  son  protêt  jusqu'au  jour  de  son  départ.  — 
Anvers,  6  juill.  1861,  Jur.  Anv.,  I,  p.  354. 

60.  —  Lorsqu'il  est  dit  dans  la  charte-partie 
que  le  capitaine  prendra  compte  du  poids  et  de  la 
mesure  des  marchandises  à  charger,  afin  de  signer 
ses  connaissements  en  conséquence,  il  est  respon- 
sable des  quantités  portées  sur  ces  connaissements, 
sauf  les  cas  de  force  majeure.  —  Anvers,  1 1  sept. 
1858,  Jur,  Anv.,  I,  p.  209. 

61.  —  Le  capitaine  serait  responsable  de  la 
quantité  portée  au  connaissement,  même  s'il  prou- 
vait que  cette  quantité  est  supérieure  à  celle  que 
le  navire  pouvait  porter.  En  effet,  il  a  commis  une 
faute  en  signant  un  connaissement  mentionnant 
des  quantités  qu'il  n'a  pas  embarquées  ;  le  porteur 
de  connaissement,  pour  qui  le  connaissement  con- 
stitue la  preuve  du  chargé,  a  droit  à  recevoir  les 
quantités  inscrites  à  ce  connaissement  sur  les- 
quelles il  devait  compter  et  qu'il  a,  le  plus  souvent, 
déjà  payées  par  acceptation  de  traite.  —  An- 
vers, 28  nov.  1873,  Jur.  Anv.,  1874, 1,  p.  122;  — 
Id.,  30  oct.  1871,  id.,  1872,  I,  p.  134. 

62.  —  Dans  la  pratique  on  admet  cependant  une 
certaine  tolérance  au  profit  du  capitaine,  lorsqu^il 
n'y  a  qu'une  légère  différence  entre  la  quantité 
indiquée  et  la  quantité  délivrée.  En  effet,  des  er- 
reurs se  produisent  ordinairement  dans  la  pesée 
ou  le  mesurageau  départ,  et.  en  outre,  il  y  a  tou- 
jours un  certain  déchet  résultant  des  opérations  du 
chargement  et  du  déchargement,  ou  de  la  réduc- 
tion en  poids  et  mesures  métriques  des  poids  et 
mesures  étrangers.  Ce  déchet  s'appelle  à  Anvers 
a  la  freinte  ».  —  V.  Pand.  B.,  v'«  Affrètement  et 
Capitaine  de  navire,  n^"  570  et  s. 

63.  —  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  capitaine 
n'est  pas  responsable  d'une  différence  de  deux  et 
un  quart  pour  cent  sur  le  poids  déclaré  à  l'embar- 
quement d'une  cargaison  de  froment,  cette  freinte 
n'étant  pas  de  nature  à  être  appréciée  par  lui  à 
raison  du  tonnage  de  son  navire.— Anvers,  21  juin 
1860,  Jur.  Anv.,  1861, 1.  p.  157. 

64.  —  Le  capitaine  serait  cependant  tenu  même 
d'une  minime  différence  s'il  était  en  faute.  Le  capi- 
taine qui  a  fourni  pour  le  transport  de  la  mar- 
chandise des  sacs  appartenant  au  navire  ne  peut 
être  réputé  avoir  dû  apprécier,  d'après  la  connais- 
sance qu'il  avait  de  la  contenance  des  sacs,  la 
différence  entre  la  quantité  énoncée  au  connaisse- 
ment et  celle  réellement  chargée,  lorsque  cette 
différence  n'est  que  d'environ  deux  kilogrammes 


et  demi  par  sac.  —  Anvers,  9  nov.  1869,  Jur.  Anv. , 
I,  p.  367. 

65.  —  Les  capitaines  insèrent  fréquemment 
dans  les  connaissements  des  clauses  ayant  pour 
effet  de  dégager  leur  responsabilité  quant  aux 
manquants.  Nous  verrons  m/y-a,  n»»  238  et  s.,  268 
et  s.,  quelles  sont  ces  clauses,  et  quelle  est  leur 
sanction. 

66.  —  Nous  avons  traité  v®  Capitaine  tout  ce 
qui  concerne  les  obligations  du  capitaine  quant  à 
la  délivrance  de  la  cargaison.  —  V.  Pand.  B., 
V®  Capitaine  de  navire ,  n^"  549  et  s. 

§  3.  —  Marques  et  numéros, 

67.  —  L'inscription,  en  marge  du  connaisse- 
ment, des  marques  et  numéros,  complète  la  spéci- 
fication de  la  marchandise.  Il  arrive  le  plus  sou- 
vent que  le  chargement  se  compose  d'un  grand 
nombre  de  marchandises  de  même  nature,  faisant 
l'objet  d'expéditions  distinctes.  Les  marques  et 
numéros  permettent  seules  de  reconnaître  alors  ce 
qui  doit  être  délivré  à  chaque  destinataire.  Le 
capitaine  est  obligé  de  délivrer  les  marchandises 
portant  des  marques  conformes  aux  marques 
inscrites  sur  le  connaissement.  En  effet,  son  obliga- 
tion ne  consiste  pas  seulement  à  délivrer  une 
même  quantité  de  marchandises  de  même  espèce  ; 
il  doit  délivrer  les  ballots  ou  colis  spéi'.ifiés  aux 
connaissements  et  portant  telles  marques. 

68.  —  Le  capitaine  ne  peut,  par  une  clause 
imprimée  du  connaissendent,  s'affranchir  de  l'obli- 
gation de  délivrer  au  destinataire  les  marchan- 
dises portant  les  marques  indiquées  au  connaisse- 
ment. —  Brux.,  20  nov.  1877,  Jur.  Anv.,  1879, 1, 
p.  251. 

69.  —  La  clause  que  le  capitaine  ne  répond  pas 
des  marques  ne  l'autorise  pas  à  délivrer  à  l'un  des 
destinataires  une  marchandise  portant  les  marques 
d'un  autre,  et  réciproquement;  il  ne  peut  argumen- 
ter de  cette  clause  que  pour  autant  qu'il  prouve 
que  la  marchandise  délivrée  est  identiquement 
celle  qui  était  comprise,  lors  de  rembarquement, 
dans  la  partie  représentée  par  le  connaissement 
auquel  il  l'applique.  —  Anvers,  27  mars,  4  avril 
et  10  mai  1882,  Jur.  Anv.,  I,  p.  141. 

70.  —  La  clause  que  le  capitaine  ne  répond  pas 
des  marques  n'a  pas  la  portée  d'irresponsabilité 
absolue.  Le  capitaine  ne  peut  argumenter  de  cette 
clause  que  pour  autant  qu'il  prouve  que  la  mar- 
chandise délivrée  est  identiquement  celle  qui  était 
comprise,  lors  de  l'embarquement,  dans  la  partie 
représentée  par  le  connaissement  auquel  elle  s'ap- 
plique. Cette  clause  ne  permet  pas  au  capitaine  de 
délivrer  au  destinataire,  sans  encourir  de  respon- 
sabilité, une  marchandise  quelconque.  —  Anvers, 
31  mars  1884,  Jur.  Anv.^  I,  p.  202. 

71.  —  Il  y  a  des  cas  où  le  connaissement  ne  doit 
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pas  porter  indication  de  marques  on  de  numéros  j 
c'est  lorsque  le  chargement  se  fait  en  vrac,  ou  bien 
lorsque  tout  le  navire  ou  tout  un  compartiment  du 
navire  est  chargé  de  la  môme  marchandise,  ou 
bien  encore  lorsqu'il  n*y  a  à  bord  qu'une  seule  par' 
tiède  la  même  marchandise. Sauf  le  cas  de  charge- 
ment en  vrac,  il  vaut  toujours  mieux  indiquer  les 
marques  car  l'identité  de  la  marchandise  est 
d*autant  mieux  assurée. 

SECTION  II,  —  Mentions  rblativbs  aux  partiks. 
§1®'.  —  Nom  et  domicile  du  chargeur. 

72.  —  Le  connaissement  indique  :  1®  Le  nom  et 
le  domicile  du  chargeur.  Le  chargeur  doit  être 
connu;  c'est  lui  qui  contracte  avec  le  capitaine. 
C'est  donc  à  lui  que  le  capitaine  doit  s'adresser  si 
le  destinataire  ne  se  présente  pas  pour  prendre 
livraison,  ou  s'il  refuse  de  prendre  livraison,  ou 
bien  encore  si  la  vente  de  la  marchandise  ne  donne 
pas  un  produit  suflSsant  pour  couvrir  le  fret.  Le 
connaissement  ne  doit  pas  indiquer  le  nom  du  pro- 
priétaire de  la  marchandise  ;  en  effet,  le  proprié- 
taire, s'il  est  autre  que  le  chargeur,  reste  étranger 
au  contrat  de  transport  ;  la  propriété  des  marchan- 
dises n'est  pas  en  cause, 

§  2.  —  Nom  et  adresse  du  destinataire. 

73.  —  2°  i/6  nom  et  V adresse  de  celui  à  qui  V ex- 
pédition est  faite.  Cette  mention  n'est  nécessaire 
que  lorsque  le  connaissement  est  à  personne  dé- 
nommée. Elle  n'a  pas  de  raison  d'être  quand  le 
connaissement  est  à  ordre  ou  au  porteur.  Xors  de 
la  discussion  de  la  loi  du  21  août  1879,  M.  Db 
Landtshebre,  ministre  de  la  justice,  avait  pro- 
posé la  suppression  de  cette  clause,  par  le  motif 
qu'on  en  pourrait  exiger  l'indication  du  destina- 
taire dans  tous  les  connaissements  du  moment  que 
Ton  admet  leur  création  à  ordre  ou  au  porteur. 
Elle  fut  rétablie  par  la  commission  du  Sénat,  qui 
fit  remarquer  qu'elle  nepouvait,  naturellement, 
s'appliquer  qu'aux  connais  sements  non  transmîssi- 
bl  es  à  ordre  ou  au  porteur. 

74.  On  peut  donc  dire  que  le  connaissement 
doit  indiquer  le  destinataire,  ou  porter  la  clause  à 
ordre  ou  au  porteur. 

§  3.  —  Nom  et  domicile  du  capitaine. 

76.  —  3^  Le  nom  et  le  domicile  du  capitaine. 
Il  est  nécessaire  que  le  nom  du  capitaine  soit  connu. 
C'est  lui  qui  contracte  l'obligation  de  délivrer  la 
marchandise.  Quant  à  l'indication  du  domicile  du 
capitaine,  elle  est  moins  utile,  et,  en  ftiit,  elle  n'est 
jamais  inscrite  sur  les  connaissements.  Le  domi- 
cile du  capitaine  importe  d'autant  moins  qu'il 
n'agit  que  comme  mandataire  légal  du  proprié- 
taire  du  navire  ou  de  l'affréteur.  Au  surplus,  le 


capitaine  peut  toiiyours  être  assigné  à  son  bord. 
C.  proc.  civ.,  art.  419. 

SECTION  III.  —  Mbntions  rblatives  au  navire. 

76.  —  4»  irg  nom,  la  nationalité  et  le  tonnage 
du  navire.  Il  est  nécessaire  que  le  navire  soit 
désigné  de  manière  à  ne  pouvoir  être  confondu 
avec  d'autres.  C'est  pourquoi  il  faut  jgouter  au 
nom  la  nationalité  et  le  tonnage  ;  beaucoup  de 
navires  portent  le  môme  nom. 

77.  —  L'indication  précise  du  navire  est  néces- 
saire spécialement  pour  que  le  porteur  du  connais- 
sement puisse  contracter  l'assurance.  Les  condi- 
tions de  l'assurance  varient  d'après  le  navire.  La 
mention  de  la  nationalité  n'était  pas  exigée  par 
l'ancien  code.  Elle  est  importante,  cependant,  non 
seulement  pour  identifier  mieux  le  navire,  mais 
encore  parce  que  le  pavillon  du  navire  peut  exer- 
cer une  influence,  notamment  en  cas  de  guerre 
maritime.  Dans  certains  pajs  les  marchandises 
importées  sous  le  pavillon  national  sont  soumises 
à  un  régime  de  feveur. 

78.  —  L'indication  du  tonnage  est  utile  lors- 
qu'il s'agit  de  régler  le  fret  stipulé  au  tonneau,  on 
lorsqu'il  faut  régler  le  taux  des  surestaries,  qui 
sont  ordinairement  fixées  à  tant  par  tonneau. 

79.  —  Certaines  compagnies  délivrent  des  con- 
naissements qui  ne  portent  pas  l'indication  du 
navire.  Ces  documents  ne  sont  pas  des  connaisse- 
ments réguliers.  Ils  ne  font  pas  foi  contre  les  tiers. 
Ils  n'impliquent  pas  le  fait  du  chargeur.  Ils  con- 
statent seulement  entre  parties  que  le  transporteur 
a  reçu  la  marchandise  et  qu'il  prend  l'engagement 
de  l'expédier  le  plus  tôt  possible,  suivant  la  charte- 
partie,  s'il  y  en  a  une,  suivant  les  usages  et  la 
bonne  foi,  à  défaut  de  charte-partie.  —  V.  infra» 
nf^  210  et  s. 

80.  —  Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  in- 
terprétant l'intention  des  parties,  a  pu  juger  que 
«  la  Compagnie  de  navigation  régulière  qui,  dans 
un  moment  d'encombrement,  délivre  un  connais- 
sement ne  portant  point  l'indication  du  nom  du 
navire  par  lequel  les  marchandises  susmentionnées 
doivent  être  transportées,  doit  être  présumée  ne 
vouloir  s'engager  qu'à  en  effectuer  le  transport  le 
plus  tôt  possible  »».  — Comm.  Anvers,  24  juilL  1872, 
Jur.  Anv.,  I,  p.  188. 

81.  —  Un  engagement  de  cette  nature  n'em- 
porte point  dérogation  à  l'usage,  au  terme  duquel 
les  destinataires  des  marchandises  transportées 
par  mer  ont  à  s'assurer  par  eux-mêmes  de  leur 
arrivée  et  ne  sont  pas  en  droit  d'exiger  que  les 
capitaines  leur  en  donnent  avis.  Cet  usage  doit 
demeurer  applicable  alors  surtout  que  le  transport 
a  été  effectué  immédiatement  après  une  sommation 
faite  par  le  destinataire  et  que,  dès  l'arrivée  de  la 
marchandise,  ce  dernier  a  cité  la  compagnie  ea 
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laisser  pour  compte,  donnant  ainsi  à  entendre  qu'il  I 
refusait  dans  tous  les  cas  d'en  prendre  réception. 
—  Même  jugement. 

SECTION  IV.  —  Mentions  relatives  ad  voyage. 

82.  —  5»  lieu  du  départ  et  celui  de  la  desti- 
nation. Ces  deux  mentions  sont  essentielles,  sur- 
tout celle  du  lieu  de  destination.  Le  porteur  du 
connaissement  doit  savoir  où  il  doit  se  présenter 
pour  recevoir  la  marchandise. 

83.  —  Il  arrive  fréquemment  que  le  lieu  de 
destination  indiqué  au  connaissement  est  un  port 
d'ordres  (Pand.  B,,  v«  Capitaine,  n«' 373  et  s.). 
C'est  au  port  d'ordres  que  le  capitaine  reçoit  alors 
du  porteur  du  connaissement  l'indication  du  port 
de  destination,  où  le  voyage  s'achève  définitive- 
ment. L'obligation  du  capitaine  est  de  se  rendre 
directement  et  le  plus  tôt  possible  au  Heu  de  sa 
destination.  —  V.  Pand.  B.,  v»«  Capitaine^  no«275 
et  s.;  Affrètement,  195et  s.;  et  Assurance  ma- 
ritime,     44  et  195. 

84.  —  Le  capitaine  se  réserve  souvent  le  droit 
de  feiire  échelle.  —  V.  infra,  n*»  298  et  s. 

SECTION  V.  —  Mentions  relatives  au  fret. 

86.  —  6®  Les  stipulations  relatives  au  fret, 
IjQ  code  de  commerce  de  1807  disait  :  le  prix  du 
frét.  Le  texte  nouveau  est  plus  exact,  car  il  arrive 
fréquemment  que  le  prix  du  fret  n*est  pas  indiqué; 
par  exemple,  lorsqu'il  est  stipulé  que  le  fret  est 
payable  suivant  charte-partie.  Il  est  nécessaire  de 
mentionner  au  connaissement  toutes  les  stipula- 
tions relatives  au  fret  pour  que  le  porteur  du  con- 
naissement sache  exactement  quelles  sont  ses 
obligations.  Il  en  est  ainsi  notamment  des  sures- 
taries,  qui  sont  un  accessoire  du  fret. 

86.  —  Si  le  connaissement  ne  porte  aucune 
mention  relative  au  fret,  le  destinataire  est-il 
tenu  de  payer  un  fret?  La  question  est  controver- 
sée. M.  CARM0UCHE(trf.,  p.  215)  soutient,  contrai- 
rement à  l'opinion  de  plusieurs  auteurs  français, 
que,  dans  ce  cas,  le  destinataire  n'est  pas  tenu  de 
payer  un  fret  quelconque. 

87.  —  Nous  nous  rallions  à  cette  opinion  pour 
les  motifs  que  développe  M.Carmouche.  Il  ne  faut 
pas  confondre  le  connaissement  et  la  charte-partie 
et  appliquer  à  l'un  les  règles  qui  régissent  l'autre. 
Lorsque  la  charte-partie  ne  stipule  rien  quant  au 
fret,  comme  en  matière  commerciale,  lesprit  de 
libéralité  ne  se  présume  pas  ;  il  y  a  lieu  de  fixer  le 
fret  d'après  le  taux  moyen.  Mais  labsence  de  sti- 
pulation relative  au  fret  dans  le  connaissement 
n'implique  pas  nécessairement  que  le  capitaine  est 
tenu  de  faire  le  transport  gratuitement.  Il  se  peut 
que  le  fret  ait  été  payé  à  Tavance,  ou  que  Taffré- 
teur  se  soit  engagé  à  le  payer  lui-même,  ou  bien 
encore  que  l'affréteur  paye  un  fret  par  mois  ou  par 


an.  Le  porteur  de  connaissement  n'est  tenu  que 
des  stipulations  du  connaissement.  Si  le  connais* 
sèment  n*impose  aucune  obligation  quant  au  paye- 
ment du  fret,  c'est  que  la  marchandise  doit  être 
livrée  à  sa  destination  franche*  de  fret;  c'est  ce  qui 
se  produit  notamment  quand  le  vendeur  s'engage 
à  livrer  la  marchandise  en  un  lieu  déterminé  c.  a.  /. 
ou  c.  1.  /*.,  soit  coti/,  fret  et  assurance,  c'est-à-dire 
dégrevée  de  tous  frais. 

SECTION  VI.  —  Nombre  d'exkmpl aires, 

88.  —  L'art.  40  exige  que  le  connaissement 
«  exprime  le  nombre  des  exemplaires  délivrés  «,  et 
Tart.  41  dit  :  Lorsqull  y  a  plusieurs  exemplaires 
pour  celui  à  qui  les  marchandises  sont  adressées, 
chacun  de  ces  exemplaires  énonce  s'il  est  fait  par 
l»',  par  2*  ou  par  3«,  etc.  «  Nous  expliquerons  ces 
dispositions  après  avoir  parlé  de  la  pluralité  des 
originaux,  n«"  125  et  s. 

.    SECTION  VU.  —  Autres  mentions. 

89.  —  Le  connaissement  contient  souvent  d'au- 
tres mentions  que  celles  énumérées  dans  la  loi. 
L*énumération  légale  n'a,  en  efi^et,  rien  de  limitatif. 
L'une  des  parties  n'a  pas  le  droit  de  refuser  l'inser- 
tion dans  le  connaissement  de  clauses  semblables, 
du  moment  qu'elles  se  rapportent  aux  conditions 
du  transport  ou  aux  obligations  du  capitaine  ou  du 
chargeur;  mais  s'il  s'agit  d'une  stipulation  qui  n'a 
aucun  rapport  avec  l'expédition,  le  capitaine  ou 
le  chargeur  a  le  droit  de  s'opposer  à  leur  inser- 
tion dans  le  connaissement,  à  moins  qu'il  ne  fût 
tenu  d'y  consentir  en  vertu  d'autres  conventions. 

90.  —  Si  le  capitaine  a  droit  à  des  surestaries 
au  port  de  charge,  il  peut,  à  défaut  de  payement 
ou  de  caution,  exiger  qu'il  soit  fait  mention  de  ces 
surestaries  sur  le  connaissement. 

91.  —  En  effet,  si  aucune  mention  relative  aux 
surestaries  n'est  inscrite  sur  le  connaissement,  le 
capitaine  ne  peut  en  réclamer  le  payement  au  des- 
tinataire ni  se  faire  payer  sur  la  marchandise.  — 
Anvers,  3  juill.  1885,  Jur.  Anv.,  1,  p.  387;  — 
Id.,  12  mai  1881,  ibid.,  I,  p.  260. 

92-3.  —  Le  capitaine  ne  peut  non  plus  être 
tenu,  sauf  convention  expresse  contraire,  de  si- 
gner des  connaissements  perlant  un  fret  inférieur 
à  celui  convenu  avec  le  chargeur,  à  moins  que 
celui-ci  ne  paye  la  diff'érence  avant  la  signature, 
ou  ne  donne  caution  pour  le  payement  de  cette 
difiérence  au  port  de  destination,  après  délivrance 
de  la  cargaison.  —  Comm.  Anvers,  22  déc.  1886, 
Jur.  Anv.,  I,  p.  373. 

SECTION  VIII.  —  De  la  signature. 

94.  —  L'exemplaire  du  connaissement  destiné 
au  capitaine  est  signé  par  le  chargeur;  les  autres 
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exemplaires  sont  signés  par  le  capitaine.  —  L., 
21  août  1879,  art.  41,  al.  2. 

95.  —  L'exemplaire  du  connaissement  remis 
au  consignataire  est  valable  sur  la  simple  signa- 
ture du  capitaine.  —  Cass.,  3  mars  1882,  J.  T., 
p.  253;  Piu.y  p.  59;  Jur.  Anv.,  I,  p.  287;  B.  J., 
1885,  p.  1154  ;  —  L..  21  août  1879,  art.  41,  al.  2. 

96.  — Si  le  capitaine  charge  lui-môme  des  mar- 
chandises lui  appartenant,  le  connaissement  de 
ces  marchandisès  doit  être  signé  de  deux  des 
principaux  de  Téquipage,  aux  term os  de  Tart.  174  de 
la  loi  du  21  août  1879.  Et  cette  règle  ne  s'applique 
pas  seulement  aux  rapports  du  capitaine  avec  les 
assureurs.  Il  est  naturel,  en  effet,  que  le  capitaine 
ne  puisse  pas  se  créer  un  titre  à  lui-môme.  A  dé- 
faut de  connaissement  signé  par  deux  des  princi- 
paux de  l'équipage,  le  capitaine  n'est  pas  non  re- 
cevable  à  prouver  le  chargement  fait  pour  son 
compte  ;  mais  le  chargement  sera  considéré  comme 
fait  sans  connaissement.  Et  il  est  évident  que  le 
juge  se  montrera  sévère  dans  l'appréciation  des 
preuves  à  fournir. 

97.  —  Tout  homme  de  l'é  luipage  et  tout  pas- 
sager qui  chargent  à  bord  des  marchandises  assu- 
rées en  Belgique  sont  tenus  d'en  laisser  un  con- 
naissement au  lieu  où  le  chargement  s'effectue. 
En  Belgique,  ce  connaissement  esl  laissé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  ;  à  l'étranger,  entre  les 
mains  9u  consul  belge,  ou,  à  défaut  de  consul,  entre 
les  mains  du  magistrat  du  lieu.— L., 21  août  1879, 
art.  175. 

98.  —  Il  arrive  fréquemment  que  les  connais- 
sements sont  signés  pour  le  capitaine  par  les  agents 
du  navire. 

99.  —  Le  capitaine  qui  laisse  délivrer  les 
connaissements  sans  aucune  protestation  de  sa 
part,  par  les  agents  du  navire  ou  par  les  af- 
fréteurs principaux,  ne  peut  critiquer  les  clauses 
de  ces  connaissements,  du  moins  vis-à-vis 
des  porteurs  de  ces  documents.  Dans  ce  «cas,  le 
capitaine  doit  être  présumé  avoir  donné  aux  agents 
ou  aux  affréteurs  principaux  le  mandat  de  déli- 
vrer des  connaissements  aux  chargeurs;  en  cas 
d'abus  de  ce  mandat,  le  capitaine,  de  même  que 
ses  armateurs,  ne  peut  agir  que  contre  ces  agents 
ou  contre  ces  affréteurs  principaux,  et  non  contre 
les  porteurs  des  connaissements,  à  moins  que  ceux-ci 
n'aient  pas  été  les  complices  de  c^  fait  illicite.  — 
Anvers,  28  déc.  1874,  Jur.  Anv.,  1875, 1,  p.  56. 

100.  —  Le  capitaine  n'est  pas  recevable  à 
soutenir  que  le  connaissement  est  irrégulier  parce 
qu'il  n'aurait  pas  été  signé,  alors  que  lui-même  en 
a  &it  usage  et  s'en  est  prévalu  pour  réclamer  le 
payement  du  fret.  —  Anvers,  14  nov.  1879,  Jur, 
Anv.,  1880, 1,  p.  87. 

101.  —  Les  seules  signatures  exigées  à  Buenos- 
A  jres  sur  les  connaissements  sont  celles  des  agents 


du  fréteur  et  de  l'affréteur.  —  Brux.,  20  nov. 
1877,  Jur.  Anv.,  1879,  I,  p.  251. 

SECTION  IX.  —  De  la  date. 

102.  —  L'art.  40  de  la  loi  du  21  août  1879  ne 
parle  pas  de  la  date  du  connaissement.  La  date 
n'en  est  pas  moins  essentielle.  Un  connaissement 
sans  date  ou  dont  la  date  est  reconnue  fausse  ne  fait 
pas  foi  à  régard  des  tiers.  Le  capitaine  est  tenu 
d'inscrire  la  date  exacte  à  laquelle  il  signe  le  con- 
naissement. —  V.  Pand.  B.,  v«  Antidate,  n«  94. 

103.  —  Si  le  connaissement  est  daté,  les  tiers 
peuvent  prouver  la  fausseté  de  la  date  par  tous 
moyens  de  droit.  —  V.  Pand.  B.,  ^Antidate, 
n«  45,  54  et  s.,  et  95. 

104.  —  Le  capitaine  qui  antidate  les  connaisse- 
ments est  responsable  du  préjudice  que  l'antidate 
peut  causer,  notamment  au  destinataire.  —Brux., 
4  mars  1867,  Pas,^  1869,  p.  269;  —  Comm. 
Anvers,  30  avril  1868,  Jur.  Anv.,  I,  p.  185;  B. 
J.,  1877,  p.  II57;  —  Id.,  31  août  1868,  Jur, 
Anv.,  I,  p.  337;  B.  J.,  1877,  p.  1158;  —  Brux., 
4  mars  1869,  Jur.  Anv.,  I,  98  ;  B.  J.,  p.  521  ; 
Pas.,  p.  269;  —  Comm.  Anvers,  17  avril  1874, 
Jur.  Anv.,  1878,  I,  p.  298;  —  Id.,  20  janv.  1875, 
ibid.,  I,  p.  80;  B.  J.,  1877,  p.  1161;  —  Id., 
I5févr.  1875, /wr.  Anv.,  1,  p.  188;  —  Brux., 
8  mars  1875,  B.  J.,  1877,  p.  1153;  Pas.,  1877, 
p.  407;  Jur.  Anv.,  1878,  I.  p.  16;  —  Comm. 
Anvers,  3  avril  1875,  Jur.  Anv.,  I,  p.  180;  B.  J., 
1877,  p.  1162;  -  Id.,  24  nov.  1876,  Jur.  Anv., 
1877,  I,  p.  37;  B.  J.,  1877,p.  1164;  — Id.,2mars 
1877,  Jur.  Anv.,  I,  p.  118;  —  Id.,  31  août  1877, 
id.,  1878,  I,  p.  127;  —  Brux.,  25  mars  1877, 
Pas.,  p.  303  ;  B.  J.,  p.  807;  Jur.  Anv.,  I,  p.  125; 

—  Comm.  Anvers.  8  déc.  1884,  Jur.  Anv.,  1886, 
I,  p.  362;  —  Id.,  23  avril  1885.  ibid.,  I,  p.  296; 

—  Id.,  25  oct.  1884,  id.,  1886,  I,  p.  357.  — 
V.  Pand.  B.,  v»  Antidate,  n»»  97  et  s. 

105.  — Le  capitaine  est  responsable  même  s'il  a 
agi  sans  idée  de  fraude.  Il  a  commis  en  tous  cas 
une  faute  grave.— Comm.  Anvers,  23  janv.  1878, 
Jur.  Anv.,  I,  p.  97. 

106.  —  Le  capitaine  n'a  pas  de  recours  contre 
l'agent  du  navire  qui  a  signé  les  connaissements 
pour  lui  s'il  a  accepté  les  connaissements  anti- 
datés sans  faire  d'observations.  —  Comm.  Anvers, 
8  déc.  1884,  Jur.  Anv.,  1886,  p.  362. 

107.  —  Le  chargeur  qui  a  fait  antidater  les  con- 
naissements parle  capitaine,  ou  qui  a  connu  l'anti- 
date, est  tenu  solidairement,  avec  le  capitaine, 
du  dommage  qui  en  résulte.  —  Comm.  Anvers, 
31  août  1877,  Jur.  Anv.,  1878,  I,  p.  227. 

108.  —  Le  capitaine  qui  a  signé  des  connais- 
sements antidatés  ne  peut  exiger  que  les  chargeurs 
fournissent  la  caution  exigée  pour  la  mainlevée  de 
la  mise  à  chaîne  de  son  navire,  opérée  par  les  des- 
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tinaiaires  à  raison  de  cette  antidate.  Toute  con- 
vention par  laquelle  les  chargeurs  se  sont  engagés 
à  tenir  le  capitaine  indemne  des  conséquences  de 
l'antidate  des  connaissements  est  nulle,  comme 
fondée  sur  une  cause  illicite  (art.  1113  du  code 
civil).  —  Anvers,  31  août  1868.  Jur,  Anv.,l, 
p.  337;  B.  J.,  1877,  p.  1158. 

109.  —  Le  capitaine  est  notamment  responsable 
du  dommage  éprouvé  par  ceux  qui  ont  accepté 
les  traites  du  chargeur,  dans  la  croyance  que  la 
marchandise  était  embarquée  à  la  date  des  con- 
naissements. —  Comm.  Anvers,  30  avril  1868, 
Jur.  Anv.,  I,  185;  B.  J..  1877,  p.  1157;  — 
Brux.,  4  mars  1869,  Jur,  Anv.^  I,  p.  98;  — 
Comm.  Anvers,  15  févr.  1875,  thid,^  I,  p.  188; 
—  Id.,  21  févr.  1881,  iHd,,  I,  p.  116;  — 
Brux.,  11  nov.  1884,  %d„  1886,  p.  302;  — 
Comm.  Anvers,  24  nov.  1876,  id.,  1877,  I,  p.  37; 
B.  J.,  1877,  p.  1164;  —  Brux.,  25  mai  1877, 
Jur.  AnD.,  I,  p.  195;  Pas.,  p.  303;  B.  J., 
p.  807. 

110.  —  Il  va  de  soi  que  le  destinataire  ne  doit 
pas  se  borner  à  établir  une  possibilité  de  préju- 
dice ;  il  est  tenu  d'en  prouver  la  réalité.  —  Comm. 
Anvers,  3  avril  1875,  B.  J.,  1877,  p.  1162. 

111.  —  Le  préjudice  ne  résulte  pas  du  seul  paye- 
ment des  traites  ;  il  faut  que  Tacceptfiur  établisse 
qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'en  obtenir  le 
remboursement.  —  Anvers,  30  avril  1868,  Jur. 
Anv.,  I,  p.  185;  B.  J.,  1877,  p.  1157. 

112.  —  Le  capitaine  n'est  tenu  que  des  dom- 
mages dérivant  de  Tantidate,  d'après  les  principes 
du  droit  commun  en  matière  de  responsabilité.  Par 
conséquent,  si  la  marchandise  a  été  revendue  avant 
que  le  destinataire  ne  connût  l'antidate,  et  que  le 
sous-achet^ur  obtient  la  résiliation  de  la  revente 
pour  cause  d expropriation  tardive,  le  préjudice 
résultant  de  cette  résiliation  ne  peut  être  mis  à  la 
charge  du  capitaine,  auteur  de  l'antidate.  —  Brux., 
8  mars  1875,  B.  J.,  1877,  p.  1153;  Pas.,  1877, 
p.  407;  Jur.  Anv.,  1878,  I,  p.  16. 

113.  —  Les  dommages-intérêts  dus  au  desti- 
nataire qui  n'a  accepté  les  traites  du  vendeur  que 
sur  la  foi  des  connaissements  antidatés  consistent 
dans  la  différence  entre  le  prix  payé  au  vendeur 
originaire  et  le  prix  de  la  marchandise  au  jour  où 
le  destinataire  a  été  mis  en  demeure  de  l'accepter 
ou  de  la  refuser.— Brux.,  25  mai  1877,  Jur.  Anv., 
I,  p.  195;  Pas,,  p.  303;  B.  J.,  p.  807. 

114.  —  Si  le  destinataire  a  eu  des  soupçons  sur 
la  sincérité  de  la  date  des  connaissements,  et  qu'en 
raison  de  ces  soupçons  il  a  conservé  en  garantie 
une  certaine  somme  sur  le  montant  du  prix,  le 
capitaine  est  responsable  si  le  dommage  réel 
excède  la  somme  conservée  en  garantie.  L'erreur 
du  destinataire,  dans  l'évaluation  du  dommage 
éventuel,  peut  être  redressée  môme  contre  le  capi- 


taine, qui  est  tenu  du  surplus.  —  Anvers,  31  août 
1877,  Jur.  Anv.,  1878,  I,  p.  127. 

116.  —  Le  destinataire  qui  n'a  accepté  les 
traites  du  vendeur  que  sur  la  foi  des  connaisse- 
ments antidatés  peut  faire  ordonner  la  vente  pu- 
blique des  marchandises  et  réclamer  au  capitaine, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  la  différence  entre 
le  produit  de  cette  vente  et  le  prix  payé  au  ven- 
deur originaire.  —  Comm.  Anvers,  24  nov.  1876, 
B.  J.,  1877,  p.  1164  ;  Jur.  Anv.,  1877,  I,  p.  37. 

116.  —  Si  le  destinataire  a  fait  assurer  la 
marchandise  pour  le  montant  de  la  facture,  aug- 
menté du  fret  et  de  10  p.  c.  environ  pour  bénéfice 
espéré  (taux  d'usage)  sur  l'ensemble  de  ces  deux 
sommes,  le  capitaine  est  tenu  d'en  faire  le  rem- 
boursement. Mais,  si  le  bénéfice  assuré  dépassait 
10  p.  c,  le  capitaine  ne  pourrait  être  tenu  du  rem- 
boursement d'une  somme  supérieure  à  ce  taux.  — 
Comm.  Anvers,  23  avril  \SB5,Jur.Anv.,  I,  p.  296. 

117.  —  Si  le  capitaine  a  signé  deux  connaisse- 
ments relatifs  à  des  marchandises  destinées  à  deux 
acheteurs  différents,  et  qu'il  est  établi  que  la  mar- 
chandise chargée  réellement  à  la  date  de  la  signa- 
ture  était  suffisante  pour  faire  face  à  un  de  ces 
connaissements,  il  lui  incombe  de  prouver,  s'il 
veut  échapper  à  la  réclamation  de  l'un  des  destina- 
taires, que  la  marchandise  chargée  était  bien  celle 
revenant  à  ce  destinataire.  A  défaut  de.  cette 
preuve,  il  faut  appliquer  aux  deux  destinataires, 
d'une  manière  indivise  les  quantités  embarquées. 
Le  destinataire  qui  a  pris  livraison  d'une  partie 
de  marchandise  est  encore  recevable  à  réclamer 
du  chef  de  l'antidate  du  connaissement,  s'il  a  agi 
dès  que  cette  antidate  est  venue  à  sa  connaissance. 
—  Comm.  Anvers,  25  oct.  1884,  Jur.  Anv.,  1886, 
p.  357. 

118.  —  Lorsque  le  capitaine  a  signé  deux 
connaissements  comportant  chacun  environ  la 
moitié  de  son  chargement,  et  que  l'im  de  ces  con- 
naissements est  antidaté,  il  peut  être  rendu  res- 
ponsable même  pour  le  connaissement  non  anti- 
daté, si  l'antidate  de  l'autre  a  infligé  un  préjudice 
aux  destinataires  sur  toute  la  partie.  On  ne  peut 
pas  forcer  le  destinataire  d'une  marchandise  à 
prendre  pour  lui,  moyennant  une  réfaction  à  faire 
fixer  par  des  experts,  une  marchandise  qu'il  était 
en  droit  de  refuser  et  qu'il  aurait  refusée  s'il  avait 
su  que  l'un  des  connaissements  à  la  dite  marchan- 
dise était  antidaté.  —  Comm.  Anvers,  27  févr. 
1884,  Jur.  Anv.,  I,  p.  87. 

119.  — L'actionen  responsabilité  contrôle  capi- 
taine, fondée  sur  l'art.  1382  du  C.  civ.,  ne  doit  pas 
être  précédée  d'une  mise  en  demeure,  comme  dans 
le  cas  d'inexécution  ou  d'exécution  tardive  d'une 
convention.  —  Anvers,  17  avril  1874,  Jur.  Anv., 
I,  p.298;B.  J.,  1877,  p.  1160. 

120.  —  Le  chargeur  conserve  ses  d  oita 
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contre  le  capitaine  à  raison  do  doi  commis  par 
celui-ci  en  antidatant  le  connaissement,  même  si 
le  destinataire  a  reçu  les  marchandises  sans  pro- 
testation. —  Anvers,  9  juin  1877,  Jur,  Anv.,  I, 
p.  233. 

SECTION  X.  —  Clauses  marginales. 

i  21. — Les  clauses  marginales  sont  obligatoire  s, 
môme  si  elles  ne  sont  pas  signées.  Ainsi  les 
clauses  inscrites  par  le  capitaine  sur  les  orig  naux 
du  chargeur  et  du  destinataire  pourront  être  op- 
posées au  capitaine.  La  clause  inscrite  par  le  char- 
geur sur  l'original  du  capitaine  peut  ôtre  opposée 
au  chargeur. 

122.  —  Mais  elle  ne  peut  être  opposée  au  des* 
tinataire  si  elle  n'est  pas  reproduite  sur  Texem- 
plaire  de  celui-ci.  Le  destinataire  ne  peut  être 
tenu  de  subir  une  clause  qu'il  ne  connaît  point  et 
qu'il  n'a  pas  acceptée.  C'est  au  capitaine  à  veiller 
à  ce  que  toutes  le  clauses  qu'il  veut  opposer  au 
destinataire  soient  inscrites  sur  l'exemplaire  du 
connaissement  qui  lui  sera  transmis.  —  V.  m/ra, 
145  et  s. 

123-24.  —  Lorsqu'une  clause  marginale  non 
signée  se  trouve  sur  les  deux  doubles  du  connais- 
sement qui  sont  entre  les  mains  du  capitaine  et  du 
chargeur,  cette  clause  est  obligatoire,  puisque  le 
chargeur  l'a  virtuellement  acceptée  par  la  récep- 
tion du  titre.  —  Anvers,  19  fév.  1853,  Jur,  Anv,, 
1857,  I,  p.  216;  —  Id.,  1"  oct.  1859,  W..  1860, 
I,  p.  123;  -  Id.,2  févr,  mo.ibid^l,  P-  26a.  — La 
clause  marginale,  quoique  n'en  signée  par  le  capi- 
taine, est  obligatoire  pour  lui  si  elle  se  trouve  sur 
le  double  qu'il  a  accepté,  et  qu'elle  a  été  rédigée 
en  même  temps  que  le  connaissement  lui-même. 

—  Anvers,  12  janv.  1860,  ibid.,  I,  p.  254. 

SECTION  XI.  —  Pluralfib  d'originaux. 

1 25.  —  Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre 
originaux  au  moins  :  un  pour  le  chargeur,  un  pour 
celui  à  qui  les  marchandises  sont  adressées,  un 
pour  le  capitaine,  un  pour  l'armateur  du  bâtiment. 

—  L.,  21  août  1879,  art.  41,  al. 

126.  L'exemplaire  du  connaissement  destiné 


(1)  Aux  termes  de  l'art.  40,  le  connaissement  doit 
exprimer  le  nombre  d'exemplaires  délivrés,  ce  qui 
comprend  et  les  quatre  originaux  et  les  divers  exem«' 
plaires  de  l'original  du  destinataire* 

En  justifiant  sa  proposition  d'ajouter  les  mots  :  tl  eoc' 
prime  le  nombre  des  exemplaires  délivrés^  M.  de 
LANTSBEBRfi  disait  :  «<  Il  est  d'un  usage  fréquent  de 
déliver  au  chargeur  plusieurs  exemplaires  du  connais- 
sement. Cette  mesure  permet  de  les  faire  parvenir  par 
difiërentes  voies  au  consignataire.  Elle  est  utile  parti- 
culièrement lorsqu'il  s*agit  d*expéditions  outre-mer  ou 
en  temps  de  guerre.  Mais  Texistence  de  plusieurs 
exemplaires  du  même  connaissement  prête  â  Tabus 
soit  de  la  part  du  porteur,  soit  de  la  part  du  chargeur 


au  capitaine  est  signé  par  le  chargeur;  les  autres 
exemplaires  sont  signés  par  le  capitaine.  —  Id., 
art.  41,  al.  2. 

127.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  exemplaires 
pour  celui  à  qui  les  marchandises  sont  adressées, 
chacun  de  ces  exemplaires  énonce  s'il  est  fait  par 
1*',  par  2»  ou  par  3v  —  Id.,  art.  41,  al.  3. 

128.  —  La  loi  exige  donc  quatre  originaux  au 
moins;  et  elle  prévoit  Texistence  éventuelle  de 
plusieurs  exemplaires  de  Toriginal  pour  le  desti- 
nataire (i). 

129.  —  L'exemplaire  destiné  à  celui  à  qui  les 
marchandises  sont  expédiées  lui  est  nécessaire 
pour  en  réclamer  la  délivrance.  L'exemplaire 
rerais  au  capitaine  lui  est  nécessaire  pour  récla« 
mer  le  fret  et  l'exécution  des  autres  conditions 
stipulées  en  sa  faveur. 

130.  —  L'utilité  de  l'original  destiné  à  l'arma- 
teur est  fort  contestable.  L'ordonnance  de  1681 
n'exigeait  pas  qu'un  original  fut  remis  à  l'arma- 
teur, dont  le  capitaine  est  le  mandataire.  Cet  ori- 
ginal sert  au  règlement  des  comptes  entre  le 
capitaine  et  l'armateur.  Mais  il  eut  suffî  pour  cela 
d'une  copie  certifiée  conforme  par  le  capitaine. 

131-— Lorsqu'il  y  a  affrètement  en  bloc  et  sous- 
affrétement,  le  fret  dû  par  lespe^teurs  de  connais- 
sement ne  revient  pas  à  l'armateur,  mais  à  l'affrè. 
teur  en  bloc.  C'est  donc  à  celui-ci  que  doit  être 
remis  ce  double  du  connaissement. 

132.  —  Quant  à  l'original  du  chargeur,  il  n'est, 
en  réalité,  que  le  double  de  l'original  du  destina- 
taire. Il  est  cependant  utile,  pour  que  le  chargeur 
puisse,  le  cas  échéant,  réclamer  du  capitaine  l'exé- 
cution de  ses  obligations. 

133.  —  Au  lieu  de  quatre  originaux,  il  n'y  en 
a  donc  vraiment  que  deux  :  celui  du  capitaine  et 
celui  du  destinataire.  L'exemplaire  du  chargeur 
n'est  qu'une  copie  de  celui  du  destinataire,  et  celui 
de  l'armateur  n'est  qu'une  copie  de  celui  du  capi- 
taine. 

134.  —  Le  contrat  de  transport  maritime  est, 
en  effet,  une  convention  synallagmatique,  dont  le 
connaissement  est  l'instrument.  Elle  est  conclue 
entre  deux  contractants  :  le  capitaine  et  le  cbar- 


lui-même.  En  imposant  Tobligation  de  faire  mention- 
ner Hur  chaque  exemplaire  le  nombre  des  exemplaires 
délivrés  on  rendra  l*abu8  moins  facile.  Cette  précau- 
tion est  d^ailleurs  habituellement  prise.  »  —  Ntssbns 
et  DE  Baets,  Comm,  lég,,  t.  II,  n<»  999.  —  Passant  à  la 
mention  que  les  divers  connaissements  sont  faits  par  l^*, 
par  E**,  etc.  »,  il  ajoute  :  «  Cette  mention  est  requise 
en  matière  de  lettre  de  change.  Or,  le  connaissement 
est  la  lettre  de  change  des  mers.  L*addition  proposée 
donnera  un  utile  complément  a  la  disposition  qui  veut 
que  chaque  exemplaire  du  connaissement  fasse  con- 
naître le  nombre  des  exemplaires  qui  ont  été  délivrés. 
—  Id.,  t.  II,  n<»  1000. 
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geur.  L'an  s'engage  à  transporter  la  chose  et  à  la 
remettre  au  chargeur  ou  à  un  tiers  désigné  par 
lui.  L'autre  s'engage  à  payer  ou  à  faire  payer  le 
prix  du  fret. 

135.  —  M.  Carmouche  (io?.,  p.  217)  soutient 
que  l'original  du  destinataire  est  le  seul  vérita- 
ble connaissement,  dont  les  trois  autres  ne  sont 
que  des  copies.  Il  part  de  cette  idée  que  le  connais- 
sement ne  donne  naissance  qu'à  une  obligation 
unilatérale  de  la  part  du  capitaine.  Cette  théorie 
est  sans  fondement  juridique  et  sans  utilité  pra- 
tique. L'original  du  capitaine  est  aussi  bien  le 
connaissement  que  l'original  du  destinataire.  L'un 
et  l'autre  constatent  l'existence  du  contrat  de 
transport. 

136.  —  L'original  du  capitaine  n'est  pas  trans- 
missible,  mais  les  originaux  du  chargeur  et  de 
rarmateur«  semblables  à  celui  du  destinataire, 
sont  transmissibles,  comme  lui.  Il  est  vrai  que  le 
chargeur  ou  l'armateur  qui  négocierait  son  origi- 
nal après  avoir  déjà  négocié  le  double  du  destina- 
taire commettrait  une  fraude.  Mais  le  capitaine 
qui,  de  bonne  foi,  aura  délivré  la  cargaison  au 
porteur  de  l'un  de  ces  originaux,  qui  est  semblable 
aux  autres,  ne  pourra  encourir  aucune  responsabi- 
lité. 

187.  —  C'est  ainsi  que  l'original  de  l'armateur 
devrait  être  signé  par  le  chargeur  comme  l'ori- 
ginal du  capitaine,  puisqu'il  constitue  le  titre  au 
payement  du  fret.  L'original  du  chargeur  devrait 
être  distingué  de  celui  du  destinataire  par  une 
mention  spéciale.  Un  seul  des  quatre  originaux 
devrait  donner  droit  à  la  délivrance.  La  loi  eut 
évité  des  confusions  possibles  en  exigeant  pour 
chaque  original  une  rédaction  différente. 

138.  —  Le  système  légal  actuel  constitue  donc 
un  danger  pour  le  tiers  porteur  légitime,  qui  peut 
se  voir  évincé  par  la  fraude  du  chargeur  ou  de 
l'armateur.  Il  serait  plus  logique  de  dire  que  le 
connaissement  destiné  au  chargeur,  qui  est  le 
cocontractant  du  capitaine,  sera  en  deux  origi- 
naux au  moins,  cotés  par  premier  et  deuxième. 
Et  s'il  y  a  plus  que  deux  exemplaires,  le  chargeur 
pouvant  en  exiger  autant  qu'il  veut,  chaque 
exemplaire  énonce  s'il  est  fait  par  P%  2%  3*,  etc. 
De  môme  le  connaissement  signé  par  le  chargeur 
serait  en  deux  doubles  :  l'un  pour  le  capitaine  et 
accompagnant  le  navire,  l'autre  pour  l'armateur. 

139.  —  L'original  du  capitaine  doit  voyager 
avec  le  navire.  Aux  termes  de  Part.  17  de  la  loi 
du  21  août  1879,  c'est  un  des  papiers  du  bord* 

140.  ^  Il  est  d'usage  assez  fréquent  d'insérer 
dans  les  connaissements  une  clause  aux  termes  de 
laquelle  le  capitaine  est  libéré  de  ses  obligations 
lorsqu'il  a  remis  la  marchandise  au  porteur  d'un 
des  originaux  du  connaissement  :  a  The  one  of 
whioh  being  accomplished,  the  others  to  stand 


void.  »  Cette  mention  est  superflue,  car  le  capi. 
taine  est  libéré  dès  qu'il  a  retiré  un  des  doubles 
signés  par  lui. 

141.  —  La  loi  exige  le  numérotage  des  exem- 
plaires destinés  au  consignataire.  Elle  n'exige  pas 
le  numérotage  de  tons  les  exemplaires  ou  origi- 
naux. L'obligation  du  numérotage  pour  tous  les 
exemplaires  ferait  disparaître  les  inconvénients 
résultant  aujourd'hui  de  la  multiplicité  des  dou- 
bles. Le  projet  français  de  re vision  imposait  le 
numérotage  de  tous  les  exemplaires  et  déterminait 
les  droits  des  porteurs  de  ces  divers  exemplaires 
dans  le  cas  de  concours  entre  eux. 

142.  —  La  loi  espagnole  a  trouvé  une  excellente 
solution.  Elle  a  décidé  que  le  connaissement  se 
fera  en  quatre  exemplaires  d'une  même  teneur, 
signés  par  le  capitaine  et  le  chargeur.  Le  char- 
geur en  prendra  deux  :  un  pour  lui  et  un  pour 
le  consignataire  ;  le  capitaine  en  prendra  égale- 
ment deux  :  un  pour  lui  et  un  pour  l'armateur.  Les 
intéressés  pourront,  en  outre,  faire  autant  d'exem- 
plaires qu'ils  le  jugeront  convenable.  Mais,  lorsque 
le  connaissement  est  à  ordre  ou  au  porteur,  on 
exprimera  dans  totcs  les  exemplaires  s'ils  appar- 
tiennent aux  quatre  premiers  ou  aux  autres,  et  la 
destination  de  chacun,  en  indiquant  s'il  est  pour 
l'armateur,  pour  le  capitaine,  pour  le  chargeur  ou 
pour  le  consignataire.  Si  Texeraplaire  destiné  au 
consignataire  est  fait  en  double,  il  faut  mention- 
ner cette  circonstance  sur  le  duplicata  et  y  ajouter 
que  ce  double  ne  sera  valable  qu'à  défaut  du 
premier  exemplaire.  —  Loi  espagnole,  traduction 
de  MM.  Jacobs  et  OuwEacx,  art.  70. 

143.  Le  nouveau  code  italien  exige  que 
chaque  original  du  connaissement  mentionne  la 
personne  à  laquelle  il  est  destiné.  De  cette  ma- 
nière il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  la  naturo 
du  titre  transmis  ni  sur  les  effets  de  la  trans- 
mission. 

144.  —  L'obligation  de  faire  le  connaissement 
en  quatre  originaux  n'a  pas  de  sanction.  Il  n'y 
aurait  qu'un  seul  original,  celui  qui  est  destiné 
au  consignataire  de  la  marchandise,  que  cela 
suffirait  pour  permettre  à  celui-ci  de  réclamer  la 
délivraison. 

SECTION  XII.  —  Divergence  entre  des  exem- 
plaires DU  connaissement. 

145.  —  En  cas  de  diversité  entre  le  connaisse* 
ment  signé  par  le  chargeur  et  ceux  qui  sont  signés 
par  le  capitaine,  chaque  original  fait  foi  contre  la 
partie  qui  Ta  signé.  —  L.,  21  août  1879,  art.  43. 

146.  —  Il  résulte  de  cet  article  que  le  capitaine 
ne  peut  opposer  le  double  qu'il  possède,  signé  par 
le  chargeur,  qu'au  chargeur  lui-môme.  Le  porteur 
du  connaiss'ement  ne  peut  être  tenu  par  des  men* 
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tions  inscrites  dans  un  original  qu^il  ne  connaît 
pas  et  qu'il  n'a  pas  signe. 

147.  —  Le  tribunal  d'Anvers  a  jugé  que  la 
clause  marginale,  signée  par  le  chargeur  sur  le 
connaissement  laissé  au  capitaine,  est  obligatoire 
pour  le  destinataire,  bien  qu'elle  ne  se  trouve  pas 
sur  l'exemplaire  que  possède  celui-ci.  —  Anvers, 
26  janv.  1865,  Jur,  Anv,,  I,  p.  10.  —  Cette  déci- 
sion n'est  pas  motivée  ;  elle  se  contente  d'affirmer 
l'existence  de  la  règle  qu'elle  consacre.  Il  est  à 
remarquer  qu'elle  a  été  rendue  sous  l'empire  de 
l'ancien  code,  lequel  disait  que  le  connaissement 
qui  est  entre  les  mains  du  capitaine  fera  foi;  là 
loi  belge  dit,  au  contraire,  que  le  double  fait  foi 
seulement  contre  la  partie  qui  l'a  signé,  ce  qui 
tranche  la  question. 

148.  —  Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers 
a  également  décidé,  le  5  septembre  1862  {Jur, 
Anv,,  1863, 1,  p.  87),  sous  l'empire  du  code  de  com- 
merce de  1807,  que  la  clause  marginale  non  signée 
est  obligatoire  pour  le  destinataire  si  elle  est  de 
la  main  du  chargeur.  Nous  pensons  que  la  théorie 
de  ce  jugement  ne  doit  pas  être  plus  approuvée  que 
celle  du  jugement  du  26  janvier  1865. 

149.  —  S'il  s'agit  d  une  clause  marginale  non 
signée,  la  solution  doit  être  la  même.  La  clause 
marginale  écrite  de  la  main  du  capitaine  fera  foi 
contre  lui,  et  celle  écrite  de  la  main  du  chargeur 
fera  également  foi  contre  lui. 

150.  —  Il  a  é:é  jugé  qu'une  clause  marginale, 
remplie  de  la  main  du  capitaine  sur  le  double  remis 
au  destinataire,  ne  peut  être  opposée  au  capitaine, 
alors  que  cette  même  clause  ne  se  trouve  pas  re- 
produite sur  les  autres  doubles.  —  Anvers,  9  déc. 
1865,  Jur.  Anv.,  1866,  I,  p.  16. 

151.  — Nous  pensons,  au  contraire,  que,  du 
moment  que  la  clause  inscrite  sur  l'original  qui 
est  entre  les  mains  du  destinataire  a  été  écrite  par 
le  capitaine,  cette  clause  fait  foi  contre  celui-ci.  Il 
importe  peu  pour  le  destinataire  que  cette  clause 
ne  soit  pas  reproduite  sur  les  autres  exemplaires 
du  connaissement.  En  effet,  le  porteur  du  connais- 
sement n'a  contracté  que  sous  la  foi  de  cette  clause, 
et  il  ne  peut  savoir  si  elle  est  reproduite  ou  non 
sur  les  autres  exemplaires.  Son  seul  titre  est  le 
connaissement  qu'il  possède.  D^autre  part,  le  capi- 
taine sait  qu'en  inscrivant  une  mention  quelconque 
sur  l'exemplaire  qui  doit  être  remis  au  destina- 
taire, il  s'expose  à  ce  que  celui-ci  lui  oppose  cette 
mention. 

152.  —  Mais,  d'autre  part,  le  destinataire  ne 
peut  se  refuser  à  pajer  le  fret  mentionné  dans  le 
connaissement  dont  il  est  porteur  s'il  j  a  diver- 
gence entre  le  taux  de  fret  inscrit  sur  les  connais- 
sements remis  par  le  capitaine  et  celui  mentionné 
sur  l'exemplaire  gardé  par  le  capitaine.  —  Comm. 
Anvers,  28  juin  1882,  Jur.  Anv.,  1883,  I,  p.  146. 


153.  —  L'art.  284,  G.  comm.  de  1807,  suppo- 
sait les  doubles  remplis  de  la  main  du  capitaine  ou 
de  la  main  du  chargeur.  La  loi  du  21  août  1879  ne 
parle  que  de  la  signature.  11  importe  peu,  en  effet, 
qui  a  rempli  les  originaux.  Il  n'j  a  lieu  que  de 
considérer  qui  les  a  signés.  On  a  le  droit  d'opposer 
au  capitaine  ou  au  chargeur  sa  signature,  même 
s'il  a  fait  remplir  le  connaissement  par  un  tiers  ; 
le  plus  souvent,  en  effet,  le  connaissement  est  rem- 
pli par  des  employés  du  chargeur. 

154.  —  L'art.  43  prévoit  le  cas  de  diversité 
entre  les  connaissements  signés  des  deux  parties. 
Il  peut  y  avoir  diversité  entre  les  divers  originaux 
signés  par  le  capitaine. 

155.  —  M.  Carmouchb  (id.^  p.  221)  pense 
que,  dans  ce  cas,  il  faut  s'en  référer  au  juge,  qui 
donnera  la  préférence  à  l'exemplaire  qui  sera  le 
plus  régulier.  Nous  pensons,  au  contraire,  que  le 
porteur  peut  toujours  invoquer  contre  le  capitaine 
le  connaissement  signé  par  celui-ci  avec  toutes  les 
mentions  qu'il  porte,  sans  avoir  à  se  préoccuper  de 
ce  qui  peut  être  inscrit  soit  sur  le  connaissement 
du  chargeur,  soit  sur  d'autres  exemplaires.  Il  ne 
peut,  en  effet,  être  tenu  par  des  clauses  qu'il  ne 
connaît  pas.  Son  seul  titre  est  le  titre  qui  est  en 
sa  possession. 

156.  —  Quand  les  connaissements  n'ont  pas  été 
rédigés  conformément  aux  prescriptions  légales, 
l'art.  43  de  la  loi  du  21  août  1879  n'est  pas  appli- 
cable. Dans  ce  cas,  les  difficultés  qui  naissent  au 
sujet  de  la  diversité  des  connaissements  doivent  se 
décider  d'après  les  circonstances  et  d'après  les 
règles  générales  du  droit.— An  vers,  28  avril  1879, 
Jur.  Anv.,  I,  p.  348. 

CHAPITRE  III.  —  Création  et  remise  du  con- 
naissement. —  Des  reçus  provisoires. 

157.  —  Le  capitaine  ne  peut  signer  les  connais- 
sements que  lorsque  la  marchandise  est  chargée. 
En  effet,  le  connaissement  constitue  la  preuve  au 
chargement. 

158.  —  Le  capitaine  qui  délivre  un  connaisse- 
ment avant  le  chargement  commet  une  faute  grave 
ou  un  dol,  dont  il  est  responsable. 

159.  —  Si,  par  exemple,  le  capitaine  n'a  pu 
charger  les  marchandises  pour  lesquelles  il  a  dé- 
livré des  connaissements,  il  est  tenu  de  dommages- 
intérêts  vis-à-vis  du  porteur  de  connaissement  qui 
a  accepté  des  traites  sur  le  vu  de  ces  connaisse- 
ments. 

160.  —  Le  connaissement  doit  être  signé  dans 
les  vingt-quatre  heures  du  chargement.  —  L., 
21  août  1879,  art.  41. 

161.  —  Il  s'agit,  bien  entendu,  du  chargement 
de  chaque  partie  spéciale  de  marchandises.  Le 
capitaine  ne  peut  retarder  la  délivrance  des  con- 
naissements jusqu'à  ce  que  le  navire  soit  entière- 
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ment  chargé,  et  il  ne  peut  pas  dater  tous  les  con- 
naissements du  jour  de  la  fin  du  chargement.  A 
mesure  qu'une  partie  de  marchandises  est  char- 
gée, il  doit  en  délivrer  le  connaissement,  et  celui- 
ci  doit  porter  la  date  du  chargement  de  cette 
partie.  —  Anvers,  4  janv.  1881,  Jur,  Anv,,  I, 
p.  213.  —  V.  également  Carmouchb,  id,,  p.  209. 

162.  —  Le  connaissement  constate  donc  la 
date  du  chargement  à  vingt-quatre  heures  près. 
Mais  il  ne  constate  pas  la  date  du  départ  du  navire. 
Le  capitaine  ne  partira  que  lorsque  le  charge- 
ment complet  de  son  navire  sera  achevé.  Il  n*a,  en 
Tahsence  de  disposition  spéciale  quant  au  départ, 
d'autre  obligation  que  de  partir  le  plus  tôt  pos- 
wble.  —  Brux.,  8  mars  1875,  Pas,,  1877,  p.  407; 
B.  J..  1877,  p.  1153;  Jur,  Anv.,  1878,  1.  p.  16.  — 
V.  Pand.  B.,  v»  Capitaine,  n»  272. 

163.  — *A  quel  moment  la  marchandise  doit- 
elle  être  réputée  chargée  ?  En  principe,  la  cargai- 
son n'est  embarquée  que  lorsqu'elle  est  à  bord. 

164.  —  Mais  on  admet  comme  chargées  les 
marchandises  qui  sont  à  la  disposition  du  capitaine 
dans  des  allèges  fournies  par  lui  pour  compte  du 
navire.  —  Anvers,  févr.  1870,  Jur.  Anv.^  I, 
p.  51;  -  Id.,  10  mars  1871,  tè.,  I,  p.  98;  — 
Brux.,  2  févr.  1882,  ib.,  I,  p.  100;  J.  T..  p.  277; 
B.  J.,  p.  378;  Pas.,  p.  139. 

165.  —  Alors  donc  que  le  capitaine,  se  confor- 
mant aux  usages  d'un  port  imposés  par  Tétat  des 
lieux,  délivre  le  connaissement  dès  que  la  cargai- 
son a  été  mise  à  sa  disposition  dans  une  allège 
louée  et  payée  par  lui,  et  non  au  moment  où  le 
contenu  de  l'allège  a  été  mis  à  bord  de  son  navire, 
et  qu'il  donne  à  ce  connaissement  la  date  à  laquelle 
toute  la  marchandise  a  été  mise  sur  l'allège,  il  ne 
commet  aucune  faute  engageant  sa  responsabilité. 

166.  —  Tel  est  le  cas  notamment  pour  le  port 
d*Arkangel,  dont  les  navires  ne  peuvent  sortir 
qu'avec  un  chargement  partiel,  entraînant  à  leur 
remorque  des  allèges  contenant  le  complément,  qui 
n'est  mis  à  bord  qu'au  delà  de  la  barre  et  dans  la 
rade  foraine.  —  Brux.,  2  févr.  1882,  reprod. 
Pand.  B.,  v»  Antidate,  n<»  99. 

167.  —  Tel  est  aussi  le  cas  dans  les  parages  du 
Levant,  et  notamment  à  Karadatch  (Syrie),  où  il 
est  d'usage  que  le  capitaine  signe  les  connaisse- 
ments avant  d'avoir  toute  sa  cargaison  à  bord, 
lorsque  le  solde  se  trouve  à  sa  disposition  le  long 
du  bord  ou  dans  les  allèges.—  Anvers,  2  août  1864, 
Jur.  Anv.y  I,  p.  347. 

168.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  mar- 
chandise était  simplement  déposée  le  long  du  na- 
vire sur  le  quai.  —  Anvers,  l*'  févr.  1870,  Jur. 
Anv,,  I,  p.  51. 

169.  — Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  a  jugé, 
au  contraire,  que  le  capitaine,  quels  que  soient  les 
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usages  du  port,  ne  peut  signer  les  connaissements 
que  lorsque  la  marchandise  est  à  son  bord,  et  non 
pas  quand  elle  est  en  allège.  —  Comm.  Anvers, 
11  janv.  1881,  Jur,  Anv,,  I,  p.  80.  —  Ce  juge- 
ment a  été  réformé  par  l'arrêt  du  2  févr.  1882, 
reproduit  Pand.  B.,  v»  Allèges,  n°  44. 

170.  —  Mais  le  tribunal  d'Anvers  a  persisté 
dans  sa  jurisprudence  par  un  jugement  en  date 
du  25  octobre  1884  (Jur,  Anv,,  1886,  I,  p.  357). 

—  V.,  dans  le  môme  sens,  une  note  signée  G.  S. 
(Germain  Spée),  Jur,  Anv.,  1882, 1.  p.  101. 

171.  —  Nous  pensons  que  le  capitaine  ne  doit 
signer  le  connaissement  que  lorsque  la  marchan- 
dise est  à  bord.  Le  connaissement  constitue  la 
preuve  du  chargement  ;  en  déclarant  que  le 
chargement  est  à  bord,  alors  qu'en  réalité  il  n'y  est 
pas,  le  capitaine  trompe  le  porteur  du  connaisse- 
ment. C'est  diminuer  la  valeur  probante  du  con- 
naissement que  de  permettre  au  capitaine  de  faire 
une  semblable  déclaration,  et  les  usages  existants 
dans  certains  ports  ne  peuvent  légitimer  la  con- 
duite du  capitaine. La  jurisprudence  est  très  sévère, 
et  à  juste  titre,  pour  les  capitaines  qui  antidatent 
les  connaissements  ;  elle  doit  l'âtre  également 
pour  ceux  qui  délivrent  les  connaissements  quand 
la  marchandise  est  encore  sur  allège.  C'est  égale- 
ment une  antidate. 

172.  —  Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers 
a  jugé  que  si,  par  exemple,  le  capitaine  n'a  pu 
charger  les  marchandises  pour  lesquelles  il  a 
délivré  des  connaissements,  il  est  tenu  de  dom- 
mages-intérêts vis-à-vis  du  porteur  de  connaisse- 
ment qui  a  accepté  des  traités  sur  le  vu  du  con- 
naissement. Ce  porteur  de.  connaissement  doit  être 
mis  dans  la  situation  où  il  aurait  été  s'il  avait 
reçu  la  marchandise  par  le  navire  qui  devait 
ramener.  —  Anvers,  24  nov.  1884,  Jur,  Anv., 
1885,  1,  p.  99. 

173.  —  Toute  pratique  en  vertu  de  laquelle  le 
connaissement  est  délivré  avant  que  la  marchan- 
dise est  à  bord,  lorsque  les  agents  du  capitaine  ou 
de  l'armateur  l'ont  vérifiée  et  reçue  dans  des 
magasins,  est  un  usage  abusif,  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  sanctionner.  —  Brux.,  8  mars  1875, 
cité  supra,  n®  102. 

174.  —  Les  usages  existant  prétenduement 
dans  certains  ports,  notamment  à  New-York,  et 
qui  obligent  le  capitaine  à  signer  les  connaisse- 
ments dès  que  la  marchandise  se  trouve  dans  les 
allèges  le  long  du  bord  de  son  navire,  ou,  quand 
elle  est  déposée  dans  les  magasins  de  la  compagnie 
qui  exploite  un  steamer,  ne  sont  que  des  abus  ma- 
nifestes, que  les  tribunaux  doivent  proscrire.  — 
Anvers,  28  nov.  1873,  Jur,  Anv,,  1874,  I,  p.  122  ; 

—  Id.,  20  janv.  1875,  ibid,,  1875.  I,  p.  80  ; 
B.  J.,  1877, p.  1161;  —  Id..  15  févr.  1875.  B.  J.. 
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p.  1153;  Jur,Anv.,  I,  p.  188;  Pas.,  1877,  p.  407; 
*-  Id.,  lljany.  1881,  Jwr.  ^fir.,I,p.  180;  — 
Id.,  17  ayril  1874,  ibid.,  I,p.  298;  B.  J.,  1877, 
p.  1160;  —  Id.,  3  avril  1876,  Jur,  Anv.,  I.  p.  180; 

B.  J.,  1877,  p.  1162;  —  Id.,  2  mai  1877,  Jur. 

Anv.,  I,  p.  118;  —  Id.,  8  déc.  1884,  id.,  1886, 
p.  362. 

175.  —  La  délivrance  du  connaissement 
lorsque  la  marchandise  est  en  allèges  implique, 
pour  le  capitaine,  Tobligation  de  la  prendre  à  bord. 
Il  sera  donc  responsable  s'il  a  décliné  des  con- 
naissements pour  des  mairchandises  qu'il  ne  peut 
charger  sur  son  navire,  soit  à  défaut  de  place, 
soit  pour  des  motifs  d*arrimage. 

176.  —  C'est  le  chargeur  qui  est  obligé  de  se 
présenter  au  capitaine  pour  lui  faire  signer  les 
connaissements.  Le  capitaine  doit  rester  à  bord 
de  son  navire,  où  sa  présence  est  nécessaire  au 
moment  de  Tarrimage  et  du  chargement^  Il  n'est 
pas  tenu  de  se  rendre  chez  les  chargeurs  pour  si- 
gner les  connaissements  et  retirer  ses  reçus-provi- 
soires. jLa  loi  est,  il  est  vrai,  muette  sur  ce  point; 
mais  cette  règle,  conforme  à  Tusage,  était  autre- 
fois textuellement  inscrite  dans  l'ordonnance  de 
1681.  —  V.  Carmouchb,  i(i.,p.  210.  —  Si  donc 
le  chargeur  ne  se  présente  pas  pour  faire  signer  le 
connaissement,  le  capitaine  peut  mettre  à  la  voile 
sans  devoir  l'attendre  ni  le  mettre  en  demeure. 

177.  —  Les  compagnies  de  navigation  et  les 
grands  armateurs  délivrent  ordinairement  les 
connaissements  dans  leurs  bureaux,  sans  que  le 
chargeur  doive  se  rendre  à  bord. 

178.  —  Au  surplus,  iln*j  a  aucun  motif  pour 
autoriser  le  capitaine  à  délivrer  le  connaissement 
avant  la  mise  à  bord.  Lorsque  la  marchandise  est 
prise  dans  des  allèges  louées  par  le  capitaine, 
celui-ci  délivre  des  reçus  provisoires  ;  il  a  la  garde 
de  la  marchandise  et  en  est  responsable.  Gela 
suffit  pour  sauvegarder  tous  les  intérêts. 

179.  —  Le  chargeur  est  en  droit  d'exiger  du 
capitaine  jour  par  jour,  et  môme  par  demi  jour,  des 
reçus  provisoires  des  marchandises  qu'il  lui  confie, 
et  non  pas  seulement  à  la  fin  de  l'embarquement. 

—  Anvers,  24  janv.  1881,  Jur.  Anv.,  I,  p.  270  ; 

—  Id.,  25  nov.  18Ô1,  id.,  1882,  I,  p.  23;  —  Id., 
5  mars  1864,  ibid.,  I,  p.  176. 

180*  —  En  n'exigeant  pas  du  capitaine  des  re- 
çus provisoires  au  fur  et  à  mesure  du  chargement 
jour  par  jour,  et  môme  par  demi-jour,  le  chargeur 
s'en  rapporte  à  la  bonne  foi  du  capitaine,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  mentions  à  mettre  sur 
les  connaissements.  Les  constatations  de  la  douane 
ne  peuvent  ôtre  invoquées  vis-à-vis  du  capitaine 
pour  prouver  les  quantités  mises  à  bord.  — 
Anvers,  24  janv.  1881,  ib.,  I,  p.  270;  —  Id.,  25 nov. 
1881,  id.,  1882,  I,  p.  23. 

181.  — D'après  les  usages  du  port  d'Anvers, 


le  second  du  navire  doit  délivrer,  lors  de  l'embar- 
quement, un  reçu  provisoire  au  chargeur,  pour 
ôtre  échangé  ultérieurement  contre  le  connaisse- 
ment. La  responsabilité  du  capitaine  ne  commence 
qu'à  dater  de  la  remise  de  ce  reçu  provisoire.  — 
Anvers,  21  janv.  1876,  Jur.  Anv.,  I,  p.  130. 

182.  —  En  délivrant  les  reçus  provisoires  le 
capitaine  doit  faire  ses  réserves  quant  à  l'état  de  la 
marchandise,  s'il  veut  conserver  le  droit  d'inscrire 
plus  tard  dans  le  connaissement  des  mentions  des- 
tinées à  dégager  ou  à  restreindre  sa  responsabilité. 
S'il  embarque  les  marchandises  sans  observation, 
et  sans  constater  leur  état,  il  est  obligé  de  délivrer 
les  connaissements  purs  et  simples.  —  Anvers, 
4  nov.  1858,  Jur.  Anv,.  I,  p.  245;  —  Id.,  30  juilU 
1877,  ib.,  I,  p.  309  ;  —  Id.,  4  mars  1884,  ibid.,  I, 
p.  213  ;  —  Id.,  25  mai  1886,  ib.,  p.  383;  J.  T., 
p.  814;  —  Id.,  20  mai  1884,  Jur.  Anv.,  I, 
p.  165  ;  J.  T.,  p.  426  ;  —  Id.,  23  avril  1881,  Jur. 
Anv.,  I,  p.  285;  —  Id.,  30  mai  1862,  ibi^.,  I, 
p.  378  ;  —  Id..  24  déc.  1883,  id.,  1884. 1,  p.  66. 

183.  —  Le  batelier  qui  n'a  pas  fait  constater  à 
l'embarquement  le  prétendu  mauvais  état  de  la 
marchandise  ne  peut,  de  ce  chef,  exiger  une  men- 
tion spéciale  sur  les  connaissements  ;  et  si,  par 
suite  de  ces  réclamations,  il  y  a  des  retards  dans 
l'expédition,  il  ne  peut  exiger  aucune  indemnité 
pour  surestarie,  ni  exiger  qu'il  soit  feit  mention 
de  cette  prétendue  avarie  dans  ses  connaisse- 
ments ;  il  aurait  dû  faire  constater  ce  prétendu 
mauvais  état  lors  de  l'embarquement,  et  les  re- 
tards qui  en  résultent  lui  sont  imputables.  — 
Anvers,  22  juill.  1884,  Jur.  Anv.,  I,  p.  308. 

184.  —  A  défaut  d'une  constatation  contra- 
dictoire feite  pendant  l'embarquement,  ou  d'une  re- 
connaissance émanant  du  chargeur,  le  capitaine  ne 
peut  insérer  dans  les  connaissements  des  réserves 
quant  à  l'état  des  marchandises  embarquées.— -Un 
chef  de  corporation,  chargé  du  transport  de.  la 
marchandise  et  de  la  remise  au  capitaine,  n'a  pas 
mandat  pour  faire  pareille  reconnaissance  pour  le 
chargeur.  —  Comm.  Anvers,  16  mars  1887,  Jur. 
Anv.,1,  p.  157. 

186.— Il  ne  peut,  en  effet,  ôtre  permis  au  capi- 
taine d'imposer  au  chargeur  des  conditions  spé- 
ciales non  convenues^  alors  qnll  a  déjà  reçu  la 
marchandise  dans  son  navire  et  qu'elle  est  sous  sa 
garde.  C'est  avant  de  recevoir  la  marchandise,  ou 
bien  au  moment  môme  où  il  la  reçoit,  qu'il  doit 
faire  connaître  les  conditions  auxquelles  il  veut 
s'engager. 

186.  —  Il  a  également  été  jugé  que  le  capitaine 
qui  a  embarqué  une  marchandise  sans  observation 
doit  délivrer  des  connaissements  purs  et  simples, 
même  s'il  a  mis  des  réserves  sur  les  reçus  provi- 
solides,  si  ces  réserves  n'ont  été  connues  des  char- 
geurs que  lorsqu'il  n'était  plus  possible  de  faire 
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constater  l'état  réel  de  la  marchandise.  Mais  s'il 
y  a  contestation  sur  le  nombre  des  colis  embar- 
qués il  incombe  aux  chargeurs  de  prouver  qu'ils 
ont  remis  au  capitaine  le  nombre  qu'ils  allèguent. 

Anvers.  17  oct.  1882,  J.  T.,  p.  757;  /wr.  Anv., 
p.  378. 

187.  —  D'autre  part,  si  le  reçu  provisoire  a 
été  donné  sans  réserve  par  un  officier  du  bord,  le 
capitaine,  bien  qu'il  ait  la  garde  et  la  responsabi- 
lité de  la  marchandise  depuis  la  délivrance  de  ce 
reçu  provisoire,  est  encore  recevable  à  faire  sur 
le  connaissement  telles  réserves  que  peut  compor- 
ter la  nature  ou  l'état  de  la  marchandise.  Ainsi  il 
peut  encore  mentionner  sur  le  connaissement  le 
mauvais  conditionnement  des  colis,  s'il  prouve  que 
tel  était  l'état  des  choses  au  moment  de  la  mise  à 
bord.  —  Anvers,  27  août  1856,  Jur.  Anv,,  I, 
p.  282. 

188.  —  Le  capitaine  a  le  droit  d'insérer  dans 
le  connaissement  les  mêmes  réserves  que  celles 
qui  figurent  dans  le  reçu  provisoire  signé  par 
le  second  du  navire.  Si  le  chargeur  a  accepté  un 
tel  récépissé  avec  la  clause  «marques  inconnues», 
il  ne  peut  exiger  que  le  capitaine  insère  les 
marques  des  colis  dans  le  connaissement.  —  An- 
vers, 19  mars  1870,  /ur.-Ant?.,  I,  p.  106. 

189.  —  Lorsque  le  capitaine  veut  insérer  dans 
les  connaissements  unB  clause  dérogatoire  au 
droit  commun,  il  ne  lui  suffit  pas  d'en  manifester 
l'intention  pendant  l'embarquement  en  remettant 
un  reçu  provisoire  mentionnant  la  dite  clause.  Dès 
que  l'accord  ne  s'établit  pas  entre  parties  sur  ce 
point,  il  doit  arrêter  l'embarquement,  ou  tout  au 
moins  le  départ  du  steamer,  pour  faire  statuer  sur 
le  point  en  discussion  entre  lui  et  les  chargeurs. 
—  Oomm.  Anvers,  23  juin  1887,  J.  T.,  p.  996. 

190.  —  L'autorisation  d'insérer  dans  le  con- 
naissement une  clause  exceptionnelle  donnée  pour 
Iç  départ  d'un  steamer  n'a  pas  de  valeur  pour  la 
marchandise  embarquée  dans  un  autre  steamer, 
même  pour  la  partie  qui  était  primitivement  des- 
tinée au  premier  steamer.  —  Anvers,  23  sept. 
188Ô,  J.  T..  p.  1283. 

toi.  —  Le  capitaine  agira  prudemment  en 
retirant  les  reçus  provisoires  lorsqu'il  remettra 
les  connaissements.  Si  cependant  il  ne  le  Mt  pas, 
il  ne  sera  pas  exposé  à  des  réclamations.  Car  les 
reçus  provisoires,  qui  ne  peuvent  sortir  des  mains 
du  chargeur  à  qui  ils  ont  été  délivrés,  perdent 
toute  valeur  dés  que  le  connaissement  qui  les  rem- 
place est  délivré. 

192.  —  Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  ca- 
pitaine, dans  les  vingt-quatre  heures  du  charge- 
ment, les  acquits  des  marchandises  chargées.  — 
L,,  21  août  1879,  art.  41,  al.  5. 

IQ^bis.  _  Il  s'agit  ici  des  acquits  de  payement 
ou  à  caution  des  douanes,  qui  doivent,  aux  termes 


de  l'art.  17  de  la  loi  du  21  août  1879,  se  trouver 
parmi  les  papiers  du  bord.  Mais  il  ne  s'agit  nulle- 
ment, comme  semble  le  croire  M.  Garmodchb 
iloc.cit.,  p.  208),  de  la  restitution,  par  le  chargeur, 
des  reçus  provisoires  délivrés  par  le  capitaine  au 
moment  du  chargement. 

CHAPITRE  IV.  —  RÉDACTION  du 

CONNAISSEMENT. 

193.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  délivrer  un 
connaissement  pour  toutes  les  marchandises  dont 
il  se  charge.  —  L.,  21  août  1879,  art.  13.  —  Ce 
connaissement  doit  être  rédigé  conformément  aux 
prescriptions  des  art.  40  et  41  de  la  loi. 

194.  —  Les  clauses  à  mentionner  au  connais- 
sement sont  arrêtées  de  commun  accord  entre  le 
capitaine  et  le  chargeur.  S'il  y  a  une  charte-partie 
opposable  au  chargeur,  le  capitaine  et  le  chargeur 
doivent  se  conformer  à  la  charte-partie.  A  défaut 
de  conventions  expresses,  on  s'en  rapporte  aux 
usages. 

195.  —  Le  chargeur  ne  peut  exiger  du  capi- 
taine, et  le  capitaine  ne  peut  exiger  du  chargeur, 
l'insertion  d'aucune  clause  en  dehors  de  celles  de 
l'art.  40.  Celle  des  parties  qui  veut  se  réserver  le 
droit  de  faire  inscrire  une  clause  complémentaire 
au  connaissement  doit,  le  cas  échéant,  faire  une 
stipulation  à  ce  sujet  dans  la  charte-partie. 

196.  —  Lorsqu'il  y  a  dissentiment  entre  les 
parties  sur  la  rédaction  du  connaissement,  c'est  à 
la  justice  à  prononcer.  Le  capitaine  peut  attendre 
la  décision,  sauf  au  chargeur  à  pajer  tous  les  firais 
du  retardement  s'il  est  établi  que  c'est  lui  qui 
avait  tort.  Mais  le  capitaine  est  aussi  en  droit  de 
prendre  la  mer  après  avoir  laissé  des  connaisse- 
ments réguliers  à  son  consul,  avec  mission  de  les 
remettre  au  chargeur.  —  Anvers,  3  juill.  1885, 
Jur,  Anv.,  I,  p.  387. 

197.  —  II  va  de  soi  qu'en  agissant  ainsi  c'est 
à  ses  risques  et  périls;  s'il  est  décidé  que  les 
connaissements  qu'il  a  remis  au  consul  ne  sont  pas 
réguliers  pu  conformes  aux  conditions  conclues 
entre  parties,  il  serait  responsable  des  conséquences 
de  son  départ. 

198.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  du  19  février  1880  (/wr.  Anv,,  I,  p.  124) 
décide  que  le  capitaine  qui  prend  la  mer  en  pareil 
cas,  avant  que  la  justice  ait  statué,  est  présumé 
avoir  t^rt.  Semblable  présomption  n'existe  nulle 
part  dans  la  loi  ;  elle  ne  résulte  pas  davantage  de 
la  conduite  du  capitaine  ;  on  pourrait  tout  aussi 
bien  dire  qu'en  partant  sans  attendre  la  solution 
du  procès  il  est  présumé  avoir  raison. 

199.  —  Il  n'j  a  pas  lieu  d'avoir  égard  aux  pro- 
testations que  le  capitaine  a  faites  devant  un  offi- 
cier public  contre  les  mentions  que  les  chargeurs 
ont  portées  sur  les  connaissements  lorsque  ces 
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prolestations  n'ont  pas  été  signifiées  aux  char- 
geurs, et  qu'il  ne  leur  en  a  pas  même  été  donné 
officieusement  connaissance.  —  Anvers,  23  janv. 
ms,Jur.Anv,,  I,  p.  51. 

200.  —  Lorsque  le  capitaine  délivre  au  port 
de  charge  un  connaissement  portant  que  des  sures- 
taries  sont  dues,  la  protestation  contre  cette  men- 
tion, faite  par  le  chargeur  après  le  départ  du 
navire,  est  inopérante.,—  Anvers,  3  oct.  1872, 
Jur.  Anv,,  I,  p.  870. 

201.  —  Le  capitaine,  ou  son  représentant,  ne 
peut  modifier,  de  sa  propre  autorité,  les  clauses 
d'un  connaissement,  sous  prétexte  que  le  cubage 
déclaré  est  inexact.  Si  le  connaissement  présenté 
par  le  chargeur  contient  des  erreurs,  c'est  aux 
tribunaux  à  rectifier  ces  erreurs,  libre  au  capitaine 
de  refuser  rembarquement  des  marchandises.  — 
Anvers,  28  mars  1870,  Jur.  Anv,,  I,  p.  132. 

CHAPITRE  V.  —  Force  probante  du 

CONNAISSEMENT. 

202.  —  Le  connaissement  régulier  rédigé  dans 
la  forme  ci-dessus  prescrite  fait  foi  entre  toutes  les 
personnes  intéressées  au  chargement  et  entre  elles 
et  les  assureurs.  —  L.,  21  août  1879,  art.  42. 

203.  —  Le  connaissement  fait  donc  non  seule- 
ment foi  entre  ceux  qui  l'ont  signé  et  qui  y  ont 
été  parties  au  contrat,  comme  les  actes  sous 
seing  privé  ordinaires,  aux  termes  de  l'art.  1320, 

0.  ci V.  Il  fait  foi  même  à  Tégard  des  tiers  intéressés 
au  chargement  et  des  assureurs. 

204.  —  Mais  le  connaissement  fait  foi  jusqu'à 
preuve  contraire  seulement.  Ce  n*est  pas  un  acte 
authentique.  —  Anvers,  12  mai  1885,  Jur.  Anv., 

1,  p.  294. 

206.  —  Cette  preuve  contraire  ne  peut  être 
fournie  que  par  écrit,  aux  termes  de  Tart.  1341, 
C.  civ.,  lorsqu'il  s'agit  des  parties  elles-mêmes. 
Mais  les  personnes  qui  n*j  sont  pas  directement 
intervenues  peuvent  prouver  contre  le  contenu  de 
l'acte  par  tous  moyens  dedroit,  même  par  témoins, 

—  Anvers,  l*f  févr.  1870,  Jur,  Anv,,  I,  p.  5,  et 
notamment  par  les  énonciations  du  livre  du  bord. 

—  Sent,  arb.,  15  nov.  1884,  id,,  1885,  1,  p.  17. 

206.  —  C'est  ainsi  notamment  que  la  règle 
fléchit,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  dénombre- 
ment des  quantités  reconnues  comme  mises  à  bord, 
devant  la  preuve  évidente  d'une  erreur  sur  cette 
quantité.  —  Anvers,  20  juill.  1855,  Jur,  Anv,, 
I,  p.  345;  —  Brux.,  19  déc.  1855,  Pas,,  1856, 
p.  289;  B.  J.,  1856,  p.  300;  Jur.  Anv,,  1856,  I, 
p.  345. 

207.  —  Le  capitaine  ne  peut  être  admis  à 
prouver  contre  les  énonciations  du  connaissement 
qu'il  a  signé,  notamment  qu'il  a  signé  le  connais- 
sement à  une  date  autre  que  celle  qu'il  porte.  — 


Anvers,  27  févr.  1869,  Jur.  Anv.,  I,  p.  230. 

208.  —  De  même  le  capitaine  qui  a  reconnu 
dans  le  connaissement  avoir  reçu  une  marchan- 
dise sous  le  franc  tillac  de  son  navire  n'est  pas 
recevable  à  prouver  par  témoins  la  prétendue  au- 
torisation verbale  que  lui  aurait  donnée  le  char- 
geur de  placer  sur  le  pont  une  partie  de  cette 
marchandise.— Anvers,  30  mars  1859,  Jur.  Anv., 
I,  p.  113. 

209.  —  Le  tribunal  d'Anvers  a  autorisé,  par 
jugement  du  7  mai  1864  (Jur.  Anv.,  l,  p.  261),  un 
capitaine  qui  avait  reconnu  dans  un  connaisse- 
ment avoir  reçu  à  son  bord  52  ballots,  à  prouver 
qu'en  réalité  il  n'en  avait  embarqué  que  50,  alors 
qu'il  n  alléguait  pas  même  l'erreur  matérielle. 
Nous  pensons  qu'un  pareil  système  ne  peut  être 
consacré  par  la  jurisprudence.  Si  le  capitaine  a 
commis  une  erreur,  il  doit  en  supporter  les  consé- 
quences; lui  permettre  de  contester  lui-môme  les 
mentions  qu'il  a  signées,  c'est  enlever  au  connais- 
sement toute  force  probante  et  au  porteur  toute 
garantie. 

210.  —  Que  faut-il  considérer  comme  un  con- 
naissement régulier?  La  loi  n'attache  la  peine  de 
nullité  à  l'omission  d'aucune  des  mentions  pres- 
crites par  l'art.  40.  Plusieurs  de  ces  mentions  sont 
même  assez  fréquemment  omises. 

211.  —  Un  certain  nombre  d'entr'elles  sont  ce- 
pendant substantielles.  Ce  sont  toutes  celles  qui  sont 
relatives  à  la  spécification  de  la  marchandise,  à  la 
spécification  du  navire,  à  la  personnalité  du  capi- 
taine et  du  chargeur,  à  la  désignation  du  destina- 
taire et  à  l'indication  du  voyage.  —  Comp.  Car- 
MOUCHE,  id.,  p.  218, 

212.  —  Le  connaissement  auquel  manque  une 
des  mentions  substantielles  n'est  donc  pas  régu- 
lier. Il  en  est  ainsi  notamment  du  connaissement 
qui  ne  porte  pas  l'indication  du  navire. 

213.  —  Le  connaissement  irrégulier  ne  feit 
pas  foi  dans  les  termes  de  Part.  42.  Mais  il  consti- 
tue au  moins  un  commencement  de  preuve.  Au 
surplus,  il  est  à  remarquer  que  le  fait  même  du 
chargement  de  la  marchandise  et  de  l'obligation 
du  transport  peut  se  prouver  par  tout  les  modes  de 
preuve  commerciale. 

214.  —  Le  connaissement  dressé  dans  laforme 
en  usage  dans  le  pays  où  il  a  été  rédigé  a,  en 
Belgique,  la  même  force  probante  que  ceux  dressés 
conformément  à  la  loi  belge,  et  fait,  comme  eux, 
preuve  du  chargement  contre  les  tiers.  —  Art.  281 
et  282  du  code  de  commerce.  —  En  tous  cas,  si 
les  énonciations  d'un  connaissement  pareil  sont 
confirmées  par  tous  les  éléments  de  la  cause,  et 
notamment  par  des  factures  acquittées  et  par  les 
dépositions  assermentées  de  l'équipage  recueillies 
dans  la  forme  en  usage  dans  le  pays  où  ces  décla- 
rations ont  été  reçues,  la  réalité  du  chargement 
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doit  être  tenue  pour  établie.—  Brux.,  30  juin  1873, 
PoB.,  p.  368  ;  B.  J.,  p.  1031  ;  Jur,  Anv.,  1874, 1, 
p.  163. 

CHAPITRE  VI.  —  Db  la.  transbassion  de 

LENDOSSBMENT. 

215.  —  La  transmission  du  connaissement  se 
fait  conformémerit  aux  dispositions  de  Tart.  1690, 
C.  civ.,  s'il  est  délivré  à  personne  dénommée. 
Mais  le  connaissement  peut  ôtre  à  ordre  ou  au  por- 
teur. —  L.,  21  août  1879,  art.  40,  al.  fin. 

216.  —  Le  connaissement  à  personne  dénom- 
mée ne  peut  être  transmis  par  endossement.  Le 
mode  de  transmission  a  été  fixé  par  les  parties 
lors  delà  création  du  titre;  ce  mode  ne  peut  être 
modifié  plus  tard  par  une  seule  d'entre  elles.  — 
Garmouche,  td.,  p.  221. 

217.  —  L'endossement  d'un  connaissement  à 
personne  dénommée  étant  irrégulier  n*a  point 
pour  efiet  de  transmettre  ni  la  propriété,  ni  même 
la  possession  des  marchandises.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  le  nantissement  d'un  connaissement 
de  ce  genre  ne  sera  pas  régulier  vis-à-vis  des 
tiers  si  l'acte  de  nantissement  n'a  pas  été  dûment 
signifié. 

218.  —  Le  connaissement  à  ordre  se  transmet 
par  voie  d'endossement.  La  loi  du  21  août  1879  ne 
contient  aucune  disposition  relative  à  l'endosse- 
ment, à  l'exception  de  l'art.  44,  qui  déclare  régu- 
lier l'endossement  en  blanc.  Il  faut  donc  appliquer 
à  l'endossement  des  connaissements  les  règles  re- 
latives à  l'endossement  des  lettres  de  change.  — 
L.,  20  mai  1872,  art.  26  et  s. 

219.  —  Le  connaissement  au  porteur  se  trans- 
met par  la  simple  tradition  du  titre. 

220.  —  Il  arrive  fréquemment  que  les  connais- 
sements contiennent  la  clause  à  ordre,  sans  indi- 
cation d'aucun  nom  de  destinataire.  Ce  sont  alors 
de  véritables  connaissements  au  porteur.  M.  Car- 
mouche  (loc.  cit,,  p.  222)  pense,  au  contraire,  que, 
dans  ce  cas,  le  connaissement  doit  être  considéré 
comme  fait  à  l'ordre  du  chargeur. 

221.  —  Dans  la  transmission  d'un  connaisse- 
ment à  ordre  le  mot  «  payez  »  est  sjnonjme  de 
«  délivrez  y>.  —  Brux.,  23  nov.  1850,  B.  J.,  1851, 
p.  513. 

222.  —  La  signature,  précédée  d'un  blanc,  se 
trouvant  au  bas  du  recto  d'un  connaissement,  doit 
être  considérée  comme  un  endossement  en  blanc. 
—  Anvers,  3  nov.  1884,  Jur.  Anv.^  1885,  p.  94. 

223.  —  Doit  ôtre  considéré  comme  propriétaire, 
en  vertu  d'un  endossement  en  blanc,  le  porteur 
d'un  endossement  à  ordre  dont  tous  les  exem- 
plaires portent  au  bas  du  recto,  précédée  d'un  blanc, 
la  signature  du  chargeur.  —  Anvers,  3  nov.  1884, 
J.  T.,  p.  1433;  Jur.  Anv.,  1885,  I,  p.  94. 


224.  —  Le  connaissement  à  ordre  endossé  en 
blanc  doit  être  censé  transmis  au  lieu  où  il  a  été 
fait;  en  conséquence,  c'est  par  la  loi  de  ce  lieu 
qu'il  faut  juger  si  cet  endossement  est  translatif  de 
propriété,  et  c'est  à  ceux  qui  le  contestent  à  le 
prouver  par  la  production  d'un  texte  de  loi.  — 
Anvers,  3  juill.  1869,/Mr.^nt?.,  I,  p.  343;  —  Civ. 
Anvers,  7  févr.  1874,  Cl.  et  B.,  t.  XXIV,  p.  272. 

225.  —  Le  transfert  d'ua  connaissement  ne 
peut  être  prouvé  contre  les  tiers  en  dehors  des 
termes  de  l'endossement.  —  Brux.,  17  juill.  1865, 
Jur.  Anv.,  1867,  I.  p.  106. 

226.  —  La  loi  du  lieu  où  une  marchandise  est 
vendue  sur  connaissement  décide  si  la  forme  du 
connaissement  opère  ou  non  le  transfert  de  la  pro- 
priété. —  Brux ,  9  août  1876,  B.  J.,  p.  1145. 

227.  —  D'après  la  loi  anglaise,  l'endossement 
en  blanc  d'un  connaissement  transmet  la  propriété. 

—  Brux.,  9  août  1876,  Jur.  Anv.,  I,  p.  344. 

228.  —  En  conséquence,  semblable  endosse- 
ment souscrit  à  Londres  peut  être  valablement 
invoqué  en  Belgique  pour  revendiquer  la  propriété 
des  objets  auxquels  le  connaissement  se  rapporte. 

—  Civ.  Anvers,  7  févr.  1871,  Cl.  et  B.,  t.  XXIV, 
p.  272. 

229.  —  Si,  d'après  la  loi  anglaise,  le  connais- 
sement endossé  en  blanc  est  valable,  celui  qui  le 
détient  par  suite  d'un  endossement  pareil  doit 
prouver  que  c'est  pour  de  justes  motifs.  —  Brux., 
12  déc.  1840,  Pas.,  1841,  p.  240. 

230.  — De  même  que  le  code  de  commerce  fran- 
çais de  1807,  le  code  de  commerce  hollandais  de 
1838  exige  que  l'endossement  d'un  connaissement 
à  ordre  exprime  la  valeur  fournie.  A  défaut  de 
cette  mention,  l'endossement  ne  vaut  que  comme 
procuration.  —  Gand,  2  avril  1874,  Pas.,  p.  282; 
B.  J.,  1875,  p.  428;/ur.  ^nt?.,  1875,  II,  p.  100. 

231.  —  La  législation  russe,  qui  n'admet  l'en- 
dossement en  blanc  que  lorsqu'il  y  a  sur  ce  point 
accord  des  parties,  et  sous  leur  propre  responsa- 
bilité, distingue  l'endossement  mandat  de  l'endos- 
sement à  titre  de  propriété.  —  Civ.  Gand,  30  sept. 
1865,  Jur.  Anv.,  II,  p.  71  ;  —  Gand,27  avril  1866, 
B.  J.,  p.  683;  Jur.  Anv.,  II,  p.  64. 

CHAPITRE  VII.  —  Droits  et  obligations  du 

CAPITAINE. 

SECTION  l".  —  Rhsponsabililb  du  CApriAiNB. 

232.  —  Le  capitaine  est  responsable  des  mar- 
chandises dont  il  se  charge  (L.,  21  août  1879, 
art.  13).  Il  est  donc  tenu  de  les  délivrer  dans  l'état 
où  il  les  a  reçues,  et  sa  responsabilité  ne  cesse 
que  par  la  preuve  d'obstacles  de  force  majeure 
(Id.,  art.  21).  — V.  Pand.  B.,  v«  Capitaine,  n*»  120 
et  s. 

233.  — Le  capitaine  qui  sîgneles  connaissements 
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sans  réserves  ni  restrictions  est  tenu  de  vérifier 
les  quantités  et  poids  y  énoncés.  En  cas  de  diffé- 
rence constatée  au  débarquement,  en  dehors  de  la 
freinte  d'usage,  il  en  est  responsable  vis-à-vis  du 
destinataire,  qui  a  pajé  la  marchandise  sur  la  foi 
du  connaissement.  S'il  y  a  eu  erreur  lors  de  rem- 
barquement, le  capitaine  n*a  de  recours  que  contre 
le  chargeur.  Un  usage  contraire  ou  la  différence 
d'appréciation  qu'on  prétendrait  exister  au  port 
d'embarquement  ne  peut  être  invoquée  à  la  dé- 
charge du  capitaine  vis-à-vis  du  destinataire.  — 
Anvers,  3  juill.  1858, /wr.  Anv,,  I,  p.  266;  — 
Id.,  16  cet.  1861,  iMd,,  I.  p.  284. 

234.  —  En  l'abeence  de  clauses  relatives  à 
Tétat  du  chargement,  le  capitaine  est  présumé 
avoir  reçu  les  marchandises  en  bon  état  et  condi- 
tionnement. 

235.  —  Mais  souvent  le  capitaine  prend  la 
précaution  de  limiter  sa  responsabilité,  soit  par  la 
constatation  de  défauts  aux  marchandises  ou  à 
leur  emballage,  soit,  plus  souvent,  en  refusant 
la  reconnaissance  de  la  quantité  ou  de  l'état  qu*il 
n'a  pu  vérifier. 

236.  —  Les  clauses  spéciales  insérées  dans  les 
connaissements  doivent  être  interprétées  de  bonne 
foi,  conformément  aux  usages  et  à  l'intention 
présumée  des  parties. 

237.  —  Les  clauses  les  plus  fréquentes  dans 
les  connaissements  sont  les  clauses  de  non-respon- 
sabilité. Il  faut  distinguer  les  clau^  qui  ont 
pour  objet  de  stipuler  la  non-responsabilité  au 
profit  du  propriétaire  du  navire,  ou  celles  qui  sti- 
pulent la  non-responsabilité  au  profit  du  capitaine 
à  raison  de  ses  fautes  personnelles. 

SECTION  II.  —  Clause  de  non- responsabilité  au 

PROFIT  DU  capitaine. 

238.  —  La  clause  qui  affranchit  le  capitaine 
de  la  responsabilité  de  sa  faute  personnelle  est  illi- 
cite; elle  est  contraire  à  l'ordre  public  (C.  civ., 
art.  6)  et  ne  peut  donc  déroger  aux  dispositions 
de  la  loi  du  21  août  1879  (art.  12. 13  et  21).  qui 
consacre  la  responsabilité  du  capitaine.  Il  n'est  pas 
permis,  en  effet,  de  stipuler  que  1  on  n'est  pas  Tes* 
pensable  de  sa  faute. 

239.  —  Si,  par  exemple,  des  balles  reçues  dans 
un  bon  état  de  conditionnement  extérieur  par  le 
capitaine  ont  été  coupées  et  recousues  pendant 


(1)  Les  vapeurs  de  dimensions  toujours  croissantes, 
munis  de  leurs  immenses  machines  et  leur  personnel 
nombreux,  ne  s'en  allaient  plus  en  ligne  droite,  comme 
les  paisibles  voiliers  du  port  de  départ  au  port  d  ar- 
rivée. 11  fallut  alimenter  ces  grandes  coques,  faire 
fructifier  ce  gros  capital  flottant,  qui,  grâce  à  la  rapi- 
dité de  ses  évolutions,  pouvait  charger  et  décharger 
en  divers  ports,  et  remplir  tout  un  programme  nou- 
veau, destiné  à  imprimer  une  activité  fébrile  aux 


qu'elles  se  trouvaient  sous  sa  garde,  Il  -ne  peut 
plus  argumenter  de  la  clause  de  non-respon- 
sabilité. —  Anvers,  27  mai  1875,  Jur.  Anv,,!^ 
p.  333. 

240.  —  Lorsque  la  clause  de  non-responsabi- 
lité ne  stipule  pas  expressément  le  cas  de  faute, 
on  admet  qu'elle  n'a  pas  pour  but  d'affranchir  le 
capitaine  des  conséquences  de  sa  faute,  ou  de 
celles  de  ses  préposés  ;  mais  de  mettre  simplement 
le  fardeau  de  la  preuve  à  charge  du  réclamant. 
Telle  est  la  portée  que  la  jurisprudence  lui  attri- 
bue dans  ces  cas. 

241.  —  La  clause  du  connaissement  qui  limite 
la  responsabilité  du  capitaine,  en  cas  de  perte,  à 
la  valeur  de  la  marchandise  au  port  de  charge,  ne 
peut  être  invoquée  que  par  le  capitaine,  et  non  par 
le  tiers  qui  a  reçu  la  marchandise  du  capitaine  et 
fait  la  délivrance  au  destinataire.  —  Anvers, 
*31  mars  1884,  Jur.  Anv.,  I,  p.  202. 

SECTION  lU.  —  Clausb  ns  NON-aBSPONSABiUTé 

AU  PROFIT  DE  L* ARMATEUR. 

242.  —  La  clause  de  non-responsabilité  est 
fréquemment  stipulée  au  profit  de  l'armateur  ou 
du  propriétaire  du  navire,  à  Teffet  de  le  dégager 
non  de  sa  faute  personnelle,  mais  de  la  responsa- 
bilité des  faits  du  capitaine  qui  lui  est  imposée  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  21  août  1879. 

243.  — Semblable  clause  est-elle  licite?  C'est  là 
une  question  délicate,  qui  a  donné  lieu  à  de  longues 
controverses,  à  cause  de  l'extension  considérable 
qui  a  été  donnée  à  ces  clauses  depuis  quelques 
années. 

244.  —  Le  connaissement  a  eu,  pendant  long- 
temps, une  forme  très  simple.  Il  ne  contenait  que 
les  mentions  essentielles  constatant  les  obligations 
et  les  droits  du  capitaine  et  quelques  réserves 
nécessaires  quant  à  Tétat  de  la  marchandise 
(franc  de  eau,  de  mouille,  poids  et  contenu  incon- 
nus). Lorsque  la  navigation  à  vapeur  commença 
à  prendre  dans  le  monde  entier  une  importance 
dejourenjour  grandissante,  l'ancienne  formule 
du  connaissement,  devenue  insuffisante  pour  des 
besoins  nouveaux,  se  compliqua  par  l'adjonction 
d'un  nombre  considérable  de  clauses  multiples, 
ayant  toutes  pour  but  de  restreindre  la  responsa- 
bilité de  Farmateur.  —  Lejeune,  Des  clattsescTir- 
responsabilité  dans  les  connaissements,  p.  6  (i). 


services  de  la  poste,  des  passagers  et  des  marchandises. 
On  ne  pouvait  plus  songer  à  laisser  ce  capital  inactif 
dans  les  ports  pendant  «n  mois  et  davantage  pour  opé- 
rer le  chargement  et  le  déchargement  par  les  soin* 
de  l'équipage.  Faire  en  une  heure  ie  travail  d'un 
jour,  au  moyen  de  treuils  à  vapeur  et  d'une  légion 
d'ouvriers,  tel  fut  le  problème  à  résoudre,  et  il  fut 
bientôt  résolu.  —  Lbjeune,  Des  étatises  d^irresponsa" 
hililé  dans  les  connaissements,  p.  6. 
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246.  —  D  après  les  aneiens  usages,  c'était  le 
chargear  qui  rédigeait  le  connaissement  et  qui  le 
présentait  à  la  signature  du  capitaine  lorsque  le 
chargement  était  achevé.  Actuellement  les  compa- 
gnies de  navigation  et  les  grands  armateurs  ont 
des  formules  imprimées  ;  souvent  ce  n'est  plus  môme 
le  capitaine  qui  signe  le  connaissement,  mais 
l'agent  de  l'armateur. 

246.  —  Les  formules  nouvelles,  rédigées  diffé- 
remment par  chaque  compagnie  de  navigation, 
se  bornèrent  d'abord  à  réserver  au  navire  à  vapeur 
la  liberté  de  ses  mouvements  et  le  droit  de  faire 
échelle.  La  plupart  des  steamers  ne  faisaient  plus, 
en  effet,  de  vojages  directs,  comme  les  voiliers  ;  ils 
desservaient  un  certain  nombre  de  ports,  faisant 
des  voyages  réguliers  d'aller  et  de  retour.  Peu  à 
peu  le  nombre  des  clauses  attribuant  au  navire  de 
nouvelles  libertés  d'allures,  dégageant  l'armement 
de  responsabilités,  se  multiplia  considérablement. 
Un  grand  nombre  de  ces  clauses  résultaient  des 
nécessités  mômes  de  la  navigation  à  vapeur.  La 
difficulté  de  contrôler  la  manipulation  d'une 
grande  quantité  de  marchandises  de  toute  nature, 
pendant  les  chargements  et  les  déchargements 
rapides  de  jour  et  de  nuit,  faite  à  la  fois  dans  plu* 
sieurs  cales,  souvent  même  le  chargement  et  le 
déchargement  se  faisant  en  même  temps,  la  multi- 
plicité des  ports  de  destination  d'une  môme  cargai- 
son, les  transbordements  en  cours  de  route  ;  d'au- 
tre part  les  dangers  résultant  de  l'emploi  des  ma- 
chines, de  leurs  vices  cachés  de  construction,  tout 
cela  donne  lieu  à  des  clauses  d'irresponsabilité. 
L'usage  de  ces  clauses  fut  poussé  à  l'extrême  ;  ce 
fut  bientôt  un  véritable  chaos.  Les  formules  im- 
primées sont  peu  lues,  on  les  signe  facilement  ;  plus 
on  les  allongea,  moins  on  les  examina.  Il  semblait 
que  les  chargeurs  n'attachaient  à  ces  clauses 
aucune  valeur  légale.  Lorsque  les  armateurs  en 
vinrent  à  poser  en  principe  qu'ils  ne  répondaient 
plus  de  la  faute  et  de  la  négligence  de  leurs  prépo- 
sés, la  lutte  s'engagea,  et  la  question  de  la  validité 
des  clauses  de  non-responsabilité  des  connaisse- 
ments fut  soumise  aux  tribunaux.  —  V.  Lejeune, 
«rf..  p.  Set  s. 

247.  —  Voici,  .d'après  Lejeune  {ihid,),  le 


(1)  Il  est  bon  de  se  rappeler  que  les  chargeurs  sd 
trouvent  dans  la  situation  la  plus  lâcheuse  s'ils  refu- 
sent un  connaissement,  et  que  le  capitaine  a  tous  les 
moyens  de  leur  mettre  le  couteau  sur  la  gorge.  11  faut 
des  connaissem^ts  pour  les  joindre  aux  traites  et  aux 
fitctures,  faute  de  quoi  les  traites  ne  seront  pas  accep. 
tées  et  les  factures  ne  seront  pas  payées.  Un  pareil 
fait  serait  souvent  la  ruine  et  le  déshonneur  pour  le 
chargeur. 

S'il  n'accepte  point  les  connaissements  formulés,  on 
ne  signera  pas  ceux  qu'il  présente,  et,  s'il  proteste,  il 
apprendra  que  le  vapeur  est  parti  en  lui  brûlant  la  po- 
litesse et  lui  Uûssaat  ies  mains  vides.  Le  fait  s'est  passé. 


texte  d'an  connaissement  dans  lequel  la  clause 
d'irresponsabilité  au  profit  de  l'armateur  a  pris 
l'extension  la  plus  large  :  «  L'armateur  n'est  pas 
responsable  pour  détention,  dommage,  perte 
ou  préjudice  provenant  de  l'acte  de  Dieu,  d'enne- 
mis, de  pirates,  pillage  sur  terre  ou  sur  mer  ;  res- 
trictions de  princes,  gouvernements  ou  peuples; 
accidents  aux  corps,  machines,  chaudières.pompes 
à  vapeur,  ou  tuyaux  de  toute  nature  (y  compris 
toutes  conséquences  de  leurs  défauts  ou  dommage 
qui  en  est  la  suite)  ;  explosion,  échauffement  ou 
incendie  à  bord,  en  allège  ou  à  terre,  en  tous 
temps  et  lieux  ;  jet,  baraterie,  vol  à  terre  ou  à 
bord;  vermine,  insuffisance  d'emballage,  de  soli^ 
dité  ou  autrement;  coulage,  casse,  détérioration, 
échauffement,  pluie,  rouille,  gelée,  dégel,  destruc- 
tion, poussière  de  charbon,  marques  de  crochet 
ou  dommage  en  provenant;  suintement,  contact 
avec  d'autres  marchandises,  odeur  ou  évapora- 
tion,  effet  du  climat,  chaleur  des  cales  ;  inexacti- 
tude, oblitération,  insuffisance  ou  absence  de  mar- 
ques, contre-marques,  numéros,  adresses  ou  dési- 
gnation des  marchandises  chargées;  dégâts  aux  colis 
ou  taches  de  l'emballage;  allégement  du  et  vers  le 
navire;  allégement  pour  passer  les  rivières;  em- 
magasinage à  flot  ou  à  terre  ;  transbordement,  col- 
lisions, échouement,  fatigue,  talonnement,  submer- 
sion, enfoncement  ou  voie  d'eau  survenant  au 
navire,  dans  le  port,  en  rivière  ou  en  mer,  et  toua 
et  chaque  accidents  et  dangers  de  la  navigation 
en  mer,  rivières  et  canaux,  ou  transit  par  terre  de 
quelque  nature  qu'il  soit,  et  soit  que  les  périls  ou 
Mis  susnommés  proviennent  de  négligence,  faute 
ou  erreur  de  jugement  des  pilotes,  capitaines,  ma- 
rins, ingénieurs,  arrimeurs,  serviteurs  ou  agents 
des  armateurs,  ou  autres  personnes  pour  la  con- 
duite desquelles  l'armateur  serait  autrement  res- 
ponsable.» 

248.  —  Les  clauses  des  connaissements  doivent, 
en  fait,  presque  toujours  être  acceptées  par  les 
chargeurs,  qui  sont  obligés  de  se  soumettre  aux 
conditions  que  les  capitaines  et  les  compagnies 
leur  proposent.  Ils  ont  besoin  des  connaissements 
et  ne  peuvent  guère  soulever  de  contestations  au 
moment  du  départ.  —  Lejeune,  loc.  cit.,  p.  43  (i). 


à  ma  connaissance,  pour  une  cargaison  qui  valait 
cinq  cent  mille  francs. 

Heureusement,  les  chargeurs  et  les  réceptionnaires 
étaient  sûrs  les  uns  des  autres  et  en  étal  de  se  passer 
du  concours  des  banquiers.  Ils  se  demandèrent  ce 
qu'ils  feraient  si,  le  vapeur  venant  à  se  perdre,  les 
assureurs  leur  demandaient  la  preuve  réglementaire 
du  chargé  pour  les  rembourser  des  sommes  assurées  ? 
Ilseussent  pu  également,  &  défaut  de  documents,  man- 
quer des  occasions  de  vente  sous  voiles. 

Le  vapeur  arriva  cependant;  il  délivra  bien  sa  car- 
gaison. 

Us  avaient  conçu  le  projet  d'intenter  une  action  en 
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249.  —  La  cour  de  cassation  de  France,  par 
arrêt  du  14  mars  1877,  a  admis  la  légalité  des 
clauses  d'irresponsabilité.  En  Allemagne,  la  cour 
suprême  de  Leipzig  s'est  prononcée  dans  le  même 
sens  en  1879.  —  Lejeune,  id,,  p.  63  et  s.;  — 
Maeterlinck,  Actes  du  Congrès  d'Anvers^ 
p.  159.  —  11  en  est  de  même  en  Angleterre.  Aux 
Etats-Unis,  au  contraire,  la  jurisprudence  se  pro- 
nonce pour  la  nullité  des  clauses  de  non-responsa- 
bilité. 

250.  —  Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  a 
jugé,  le  22  juillet  1884,  que  la  clause  exonérant 


dommages-intérêts  ;  mais  comment  prouver  un  dom- 
mage qui  avait  été  plus  moral  que  matériel,  grâce  à  la 
situation  solide  des  intéressés  ? 

11  fallut  bien  se  résigner  à  payer  pacifiquement  le 
fret  et  à  passer  condamnation. 

Lorsque  Ton  parle  de  formules  imposées  ce  n'est 
donc  point  sans  motif;  la  liberté  que  Ton  invoque 
n'existe  pas  en  réalité  dans  la  question  des  connais- 
sements, comme  elle  existe  pour  la  formation  des  con- 
trats ordinaires,  et  la  puissance  des  grandes  compa- 
gnies de  traosport  ajoute  encore  à  la  faiblesse  des 
chargeurs.  Si  Ton  s*explique  avant  le  chargement,  on 
refuse  purement  et  simplement  le  transport;  si,s*étant 
mis  d'accord  sur  le  prix,  comme  il  est  d'usage,  on  veut 
s'expliquer  après  le  chargement  effectué,  on  aura  à 
accepter  la  formule  ou  à  se  passer  de  connaissement. 
Entre  deux  maux,  le  chargeur  choisit  le  moindre;  il 
Juge,  avec  raison,  que  mieux  vaut  avoir  un  connaisse- 
ment irrégulier  que  de  n'en  pas  avoir  du  tout,  ou  de 
faire  un  procès  dont  il  n'a  pas  le  temps  d'attendre 
l'issue.  —  Ch.  Lejeune,  id.,  p.  43. 

(1)  Sur  le  moyen  premier  :  Violation  des  art.  1107 
et  1134  du  code  civil,  fausse  application  et  par  consé- 
quent violation  de  Tart.  7  de  la  loi  du  21  août  1879 
(art.  216  de  Tancien  code  de  commerce),  de  l'art.  4, 
n"  18,  de  la  même  loi  (art.  191,  n«  11,  de  l'ancien  code 
de  commerce)  et,  en  tant  que  de  besoin,  des  art.  15, 
82,  37, 38  de  la  dite  loi,  en  ce  que,  tout  en  reconnais- 
sant qu'il  est  permis  de  stipuler  la  non-responsabilité 
d'une  faute  personnelle  ou  de  celle  d'un  préposé,  le 
tribunal  a  refusé  de  faire  application  de  la  clause  for- 
melle de  non-garantie  visée  au  jugement,  en  décidant 
qu'en  matière  maritime,  et  suivant  les  dispositions 
légales  énoncées,  l'armateur  ne  peut  se  dégager  de  la 
responsabilité  des  fautes  du  capitaine  par  une  conven- 
tion avec  le  destinataire  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1184  du  code  civil 
les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi 
à  ceux  qui  les  ont  faites  ; 

Attendu  que,  suivant  l'^rt.  7  de  la  loi  du  21  août 
1879,  tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  res- 
ponsable des  taits  du  capitaine  et  tenu  des  engage- 
ments contractés  par  ce  dernier  pour  ce  qui  est  relatif 
au  navire  et  à  l'expédition  ;  . 

Attendu  que  ni  cette  disposition,  ni  les  principes  du 
droit  commun  n'interdisent  aux  parties,  si  elles  croient 
y  trouver  avantage,  de  stipuler  que  l'armateur  sera 
affranchi  de  la  responsabilité  des  faits  du  capitaine  et 
des  gens  de  son  équipage; 

Qu'il  ressort  de  la  loi  même  que  cette  responsabilité 
n'a  pas  été  instituée  dans  un  intérêt  d'ordre  public; 

Que  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  7  précité  donne 


l'armateur  de  toute  responsabilité  pour  le  fait  des 
négligences  et  des  fautes  du  capitaine  et  de  l'équi- 
page est  de  nulle  valeur,  comme  contraire  à  des 
dispositions  d'ordre  public.  —  Anvers,  22  juill. 
1884.  Jur.  Anv.,l,  p.  279. 

251.  —  Mais  ce  jugement  fut  cassé.  La  cour  de 
cassation  a  décidé,  le  12  novembre  1885,  que  sem- 
blable clause  n'a  rien  de  contraire  à  Tordre  pu- 
blic, et  qu'elle  est  parfaitement  légale.  —  Cass., 
12  nov.  1885,  Jur.  Anv.,  1886,  I,  p.  5  (i).  — 
V.  Pand.  B.,     Armateur,  n»  27. 

262.  —  Le  tribunal  d'Anvers,  persistant  dans 


à  l'armateur  la  faculté  de  s'y  soustraire  au  moins  par- 
tiellement, en  abandonnant  le  navire  et  le  fret,  et  en  ne 
laissant  ainsi  à  l'affréteur  qu'une  compensation  illu- 
soire de  la  perte  de  ses  marchnndises,  lorsque  le  navire 
a  péri  ou  n'a  qu'une  valeur  inférieure  à  celle  des  mar- 
chandises perdues; 

Que  l'art.  184  de  la  dite  loi  du  21  août  1879  permet, 
d'autre  part,  à  l'armateur  de  faire  peser  le  poi  ls  de  sa 
responsabilité  sur  un  autre,  en  s'en  déchargeant  au  prix 
d'une  assurance; 

Qu'il  n'est  point  contraire,  dès  lors,  à  l'ordre  public 
de  convenir  que  l'affréteur  sera  son  propre  assureur 
ou  prendra  à  son  compte  les  frais  de  l'assurance  par 
un  tiers; 

Attendu  que,  pour  justifier  l'annulation  de  la  clause 
d'irresponsabilité,  l'on  argumente  en  vain  du  danger 
que  court  le  propriétaire  des  marchandises,  à  raison 
de  la  difficulté  de  prouver  le  dol  ou  la  faute  du  capi- 
taine ; 

Que  le  chargeur  est  libre,  en  effet,  de  préférer  une 
réduction  du  prix  de  transport  à  la  responsabilité  de 
l'armateur,  telle  qu'elle  est  limitée  par  l'art.  7,§  2,  s'il 
trouve  son  profit,  soit  à  supporter  lui-même  les  risques 
de  la  cargaison,  soit  à  les  faire  couvrir  complètement 
par  une  assurance; 

Attendu  que  l'on  n'est  pas  mieux  fondé  à  dire  que 
les  parties  ne  peuvent  déroger  à  l'art.  4,  §  18,  de  la  loi 
du  21  août  1879,  qui  accorde  un  privilège  sur  le  navire 
&  l'affréteur  pour  le  garantir  des  dommages  intérêts 
résultant  du  défaut  de  délivrance  ou  de  l'avarie  des 
marchandises  causés  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  ' 
l'équipage; 

Qu'il  est  de  principe  que  le  créancier  a  le  droit  de 
renoncer  aux  privilèges  créés  en  sa  faveur; 

Attendu  que  l'on  suppose  également  à  tort  que  les 
art.  15,  82,  87  et  88  de  la  même  loi,  qui  déterminent  les 
devoirs  du  capitaine  quant  à  la  tenue  du  livre  de  bord 
et  au  rapport  de  mer,  seraient  inutiles  et  n'auraient 
pas  été  introduits  dans  la  loi  si  celle-ci  avait  permis 
à  l'armateur  et,  par  une  conséquence  logique,  au  capi- 
taine de  se  dégager  contractuellement  de  leur  respon* 
sabilité  vis-à-vis  du  chargeur  ; 

Que  ces  dispositions,  en  effet,  portées  dans  le  but  de 
protéger  les  intérêts  multiples  auxquels  la  mauvaise 
gestion  du  capitaine  pourrait  nuire,  trouvent  toujours 
leur  raison  d'être  même  quand  ce  dernier  a  stipulé 
qu'il  ne  serait  pas  astreint  à  la  garantie  de  ses  fautes; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  juge 
ment  dénoncé,  en  déclarant  nulle,  dans  l'espèce,  la 
clause  susvisée,  a  faussement  interprété  les  textes 
prémentionnés  de  la  loi  du  21  août  1879  et,  par  suite, 
violé  l'art.  1134  du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs,...  —  Cass.,  12  nov.  1886. 
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sa  jurisprudence,  a  décidé  de  nouveau  que  la 
clause  d'un  connaissement  qui  exonère  l'armateur 
de  la  responsabilité  de  ses  fautes  et  de  ses  négli- 
gences personnelles  est  contraire  à  Tordre  pu- 
blic, de  même  que  la  clause  qui  exonère  Tar- 
mateur  de  la  responsabilité  des  fautes  et  des 

(1)  Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  16  mars  1885,  enre- 
gistré, des  experts  De  Surgeloose,  Férauge  et  Go- 
vaerts; 

Attendu  que  Faction  tend  au  payement  de  8,846  fr* 
61  c.  de  dommages-intérêts,  pour  avaries  occasionnées 
à  une  partie  avoine,  par  suite  de  circonstances  dont  la 
responsabilité  est  imputée  au  défendeur  et  à  ses  arma- 
teurs ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  des  experts 
que  les  avaries  souffertes  sont  dues  partiellement  : 
lo  A  des  fortunes  de  mer  ;  2»  à  la  mauvaise  qualité  des 
avoines,  c'est-à-dire  au  vice  propre,  et  enfin  8<»  à  l'arri- 
mage des  marchandises  dans  une  cale  trop  rapprochée 
de  la  chambre  des  machines  et  ayant  une  température 
trop  élevée; 

Quant  à  cette  dernière  cause  de  dommage  (échaufîe- 
ment  par  le  voisinage  des  chaudières  et  des  foyers)  : 

Attendu  que  les  experts  déclarent  qu'une  partie 
d'avoine  de  la  môme  provenance  et  qualité,  arrimée 
dans  une  autre  cale,  est  sortie  du  navire  à  l'état  sain, 
sans  avoir  contracte  d'avarie;  que,  déplus,  la  disposi- 
tion des  avoines  avariées  dans  la  cale  n®  8,  au  moment 
du  débarquement,  démontre  que  c*est  la  chaleur  des 
machines  qui  est  la  cause  de  réchauffement;  enfin,  il 
est  encore  constaté  que  certaines  parties  de  la  cloison 
de  la  chambre  de  chauffe  n'étaient  pourvues  d'aucun 
revêtement,  ce  qui  est  contraire  aux  usitges  nautiques 
et  aux  nécessités  d'un  bon  arrimage; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  de  transport 
existant  entre  les  parties,  le  capitaine  Marshall  devait 
délivrer  les  marchandises  à  destination  en  bon  ordre  et 
en  bon  état  de  conditionnement  (à  l'exception  des  for- 
tunes de  mer.,.,  de  1«  baraterie  et  d'abordage,...  et  de 
tout  dommage  quelconque  provenant  des  machines, 
des  chaudières...  ou  de  quelque  acte,  négligence,  ou 
faute  du  pilote,  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  et  les 
armateurs  ne  peuvent  jamais  être  responsables  des 
conséquences  des  causes  de  dommages  mentionnés  ci- 
dessus)  ; 

Attendu  que  l'avarie  par  échauffement  dont  ques- 
tion ci-dessus  provient  des  machines,  des  chaudières, 
et  de  la  faute  et  négligence  du  capitaine,  et  aussi  de  la 
faute  ou  négligence  des  armateurs  eux-mêmes,  qui 
sauraient  ou  devaient  savoir  que  les  installations  de  la 
cale  n9  8  éta  ent  défectueuses  pour  le  chargement  des 
grains,  et  qui  ont  néanmoins  laissé  arrimer  les  grains 
dans  le  compartiment  sans  prendre  aucune  précau- 
tion,  même  d'usage  ; 

Attendu  que  la  clause  de  la  convention  reproduite 
plus  haut  est  contraire  à  Tordre  public,  en  tant  que 
s'appliquant  aux  fautes  et  négligences  de  l'armateur, 
du  capitaine  et  de  l'équipage; 

Ën  effet  t 

10  Les  lois  tendant  à  réprimer  et  à  prévenir  les 
délits,  et  les  quasi- délits  résultant  de  dol  et  de  fraude 
sont  éminemment  d'ordre  public;  les  conventions  quj 
dérogeraient  à,  ces  lois,  comme  aussi  les  conventions 
qui  auraient  pour  conséquence  de  favoriser  le  dol  et  la 
fraude,  en  rendant  leur  répression  plus  difficile  et 


négligences  dù  capitaine  et  de  l'équipage.  Une 
telle  clause  a  pour  conséquence  de  favoriser 
le  dol  et  la  fraude,  et  de  mettre  en  péril  la  sécu- 
rité des  passagers  et  de  Téquipage.  —  Anvers, 
31  déc.  1885,  Jur.  Anv.,  1886,  1,  p.  9  (i). 
253.  —  «  La  clause  de  non-responsabilité,  dit- 


même  illusoire  en  pratique,  sont  donc  contraires  à 
l'ordre  public; 

Or.  la  clause  ci-dessus  permet  au  capitaine  et  à  l'équi- 
page de  détourner  impunément  À  leur  proflt  les  objets 
qu'ils  transportent,  au  moins  dans  la  plupart  des  cas, 
fevorisant  ainsi  le  dol  et  la  firaude;  puisqu'il  sera 
presque  toujours  impossible  à  un  chargeur  de  prouver 
l'intention  doleuse  d'un  détournement  perpétré  dans  le 
cours  d'un  voyage  lointain; 

2«  Sont  contraires  à  l'orlre  public,  toutes  conven- 
tions qui  ont  pour  conséquence  de  mettre  en  péril 
l'existence  desgens  do  mer,  ou  de  diminuer  leur  sécurité 
et  de  les  exposer  à  des  risques  de  perte  plus  nombreux; 
or  les  clauses  qui  affranchissent  le  capitaine  et  l'arma- 
teur de  toute  responsabilité  de  leurs  fautes  quant  aux 
marchandises  peuvent  les  rendre  moins  attentif  à 
soigner  pour  la  bonne  navigabilité  du  navire  dans 
tous  ses  détails;  et  chaque  oubli,  chaque  faute,  chaque 
négligence,  dans  n'importe  quel  détail,  par  exemple  et 
en  première  ligne  un  vice  dans  l'arrimage,  peut,  dans 
des  circonstances  déterminées,  mettre  le  navire  en  péril 
et  être  cause  de  sa  perte  ;  la  plus  scrupuleuse  attention 
des  armateurs  et  du  capitaine  pour  évi  ter  toute  faute,  de 
quelque  nature  qu'elle  soit,  est  indispensable  pour  ne 
pas  augmenter  les  risques,  déjà  si  nombreux,  de  perte 
en  pleine  mer; 

Les  conséquences  de  la  non-responsabilité  stipulée 
entre  l'armateur  et  le  chargeur  ne  se  font  pas  seule- 
ment sentir  pour  ces  derniers,  mais  affectent  des  tiers, 
les  gens  de  l'équipage  et  les  passagers,  et  c'est  À  ce 
point  de  vue  surtout  que  la  question  de  la  responsabi- 
lité est  une  question  d'ordre  public  ; 

Il  est  bien  vrai  que»  s'il  est  démontré  que  la  mort  d'un 
ou  de  plusieurs  marinsestdueàune  faute  ou  une  négli- 
gence de  l'armateur  et  du  capitaine,  ceux-ci  seront  ex- 
posés àla  responsabilité  pénale  et  civilequien  découle; 
mais  c'est  surtout  à  prévenir  de  semblables  sinistres, 
plutôt  qu'à  les  réprimer,  quel'ordre  public  est  intéressé; 

C'est  donc  à  la  loi  seulement  qu'il  appartient,  soit 
par  des  dispositions  spéciales,  soit  par  le  droit  com- 
mun, de  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  une  influence 
sur  la  sécurité  des  marins,  et  il  est  interdit  aux  con- 
ventions particulières  de  (déroger  à  ces  dispositions, 
soit  directement,  soit  indirectement; 

Attendu  que  la  loi  a  eu  soin  de  déterminer  avec 
précision  certains  devoirs  du  capitaine,  notamment 
dans  les  art.  16,  32,  87  et  88  de  la  loi  maiitime;  en 
admettant  que  ces  dispositions  font  naître  des  obliga- 
tions envers  d'autres  intéressés  que  les  deslinaires,  il 
est  cependant  certain  que  l'intérêt  de  ces  derniers  est 
le  plus  important,  et  que  si  l'on  détruit  l'obligation  du 
capitaine  à  leur  égard,  il  se  relâchera  beaucoup  dans 
la  stricte  observation  de  ces  salutaires  dispositions, 
ou  se  dispensera  même  de  se  conformer  à  toutes  ou  à 
quelques-unes  d'entre  elles  ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  conclure  que  l'exemption  de 
responsabilité  prévue  ci-de.<(sus  est  nulle,  et  que  le 
capitaine  Marshall  est  responsable  des  avaries  surve- 
nues par  son  fait  et  celui  de  ses  armateurs; 

Attendu  que...  (sans  intérêt). 

Par  ces  motifs,...  —  Ant)ers^  81  déc.  1885. 
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on,  est  en  contradiction  même  avec  l'essence  du 
contrat  de  transport.  L'armatew,  par  l'intermé- 
diaire de  son  capitaine,  prend  l'engagement  de 
transporter  une  chose  à  un  lieu  déterminé.  Il  ne 
peut  être  dégagé  de  cette  obligation  que  par  la 
force  majeure.  Or,  aux  termes  de  la  clause  de 
non-responsabilité,  il  se  libère  de  son  obligation 
par  la  faute  de  ceux  qui  transportent  potjr  lui  à 
son  profit,  qu'il  a  chargés  d'accomplir  pour  lui 
l'obligation  du  transport.  C'est  la  destruction  du 
contrat.  » 

254.  —  Ces  motifs  ne  nous  touchent  pas.  Il  y 
a  dans  la  clause  d'exonération  un  relâchement  à 
la  rigueur  du  contrat  ;  mais  il  n'y  a  rien  qui  soit 
contraire  à  l'essence  ou  à  la  nature  du  contrat. 
L'obligation  de  transport.er  reste  entière  ;  il  y  a 
atténuation  de  l'obligation  du  transporteur.  Mais 
cette  atténuation  a  pour  contre-partie  les  condi^ 
tiens  du  prix.  Il  est  bien  entendu  que  nous  ne 
parlons  pas  de  Texonération  de  la  faute  aquilienne, 
ni  de  celle  d'une  infraction  à  la  loi  pénale. 

265.  —  Passant  aux  motifa  d'ordre  pratique, 
on  fiait  valoir  des  considérations  qui  pourraient 
toucher  le  législateur  :  «  La  clause  de  non-respon- 
sabilité a  pour  conséquence  de  relâcher  le  capi- 
taine et  l'armateur  dans  l'accomplissement  de 
certains  devoirs  impérieux  que  leur  impose  la  loi, 
et  notamment  dans  l'accomplissement  des  mesures 
destinées  à  sauvegarder  la  vie  des  passagers  ou  de 
l'équipage.  Elle  touche  donc  à  l'ordre  public. 


(1)  Croit-on  que  ce  soient  les  hasards  et  les  fortunes 
de  mer  qui  expliquent  seuls  la  diflTérence  entre  ces 
deux  statistiques?  Aucun  homme «ensé  ne  pourrait  le 
penser  et  n'oserait  le  dire.  Lorsqu'un  industriel  qui 
commande  à  des  milliers  d'hommes,  sur  lesquels  il  n*a 
aucun  contrôle  direct,  a  su  par  sa  valeur,  par  sa  vigi- 
lance, inspirer  à  tous  ses  subordonnés  ce  sentiment 
du  devoir  qui  crée  l'ordre  et  la  discipline;  lorsqu'on 
admire  la  bonne  tenue  de  son  usine,  la  régularité  qui 
préside  à  toutes  choses,  à  qui  reporte-t-on  le  mérite  de 
l'œuvre?  Au  ctief,  qui  est  l'âme  même  de Tusine.  Il  a 
beau  avoir  à  ses  côtés  des  hommes  techniques,  comme 
l'armateur  a  ses  officiers,  c'est  lui  qui  est  la  force 
initiale  qui  anime  tous  les  reuages,  et  peut,  selon  son 
mérite,  leur  imprimer  une  marche  régulière  ou  irré- 
gulière. 

Le  capitaine,  les  officiers,  l'équipage  d'un  navire, 
se  ressentent  de  leur  direction.  Un  bon  armateur  sent 
les  dangers,  les  prévoit,  les  évite;  il  stimule  son  capi- 
taine et  n'expose  pas  son  navire  à  la  perte  par  des 
économies  intempestives. 

On  invoque  à  tort  son  manque  de  contrôle;  son 
influence,  les  conséquences  de  sa  gestion  subsistent 
même  en  mer.  On  peut  poser  comme  axiome  que  les 
fautes  et  les  négligences  da  capitaine  et  de  l'épui- 
page  donnent  presque  toujours  la  mesure  des  soins» 
du  discernement,  de  la  moralité  qui  préside  à  l'arme- 
ment. 

11  ne  faut  donc  pas  séparer  la  responsabilité  de 
rara:ateurde  celle  de  ses  préposés;  car, lui  permettre 
de  s'en  exonérer,  c'est  lui  permettre  de  s'exonérer  de 


Tout  ce  qui  concerne  la  oavigatioii  maritime  tou- 
che à  Tordre  public  ;  et  cela  est  û  vrai  que  la  loi  n'a 
pas  hésité  à  ériger  en  délit  la  violation  d'un  sim- 
ple contrat  civil,  comm«  Tengagementdu  capitaine 
et  des  gens  de  l'équipage  »(i). 

256.  —  «  La  clause  d'irresponsabilité  a,  an 
surplus,  dit-on  encore,  pour  conséquence  injuste 
de  rejeter  la  responsabilité  des  actes  du  capitaine 
sur  le  chargeur,  au  lieu  du  propriétaire  du  navire, 
qui  est  son  mandant.  » 

267.  —  La  question  de  responsabilité  est  liée 
intimement  à  la  question  d'ordre  public,  car  l'ab- 
sence de  responsabilité  a  pour  effet  de  compro- 
mettre la  sécurité  des  passagers  et  celle  de  l'équi- 
page. Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  arma- 
teurs n'ont  pas  hésité  à  appliquer  les  clauses 
de  non-responsabilité  môme  au  transport  des  pas- 
sagers. —  Lejeunk,  id,^  p.  73  (2). 

258.  —  Une  dernière  considération  est  pré- 
sentée encore  :  «  Le  connaissement  doit  conserver 
la  valeur  qui  lui  est  nécessaire  à  raison  du  rôle 
important  qu'il  remplit  dans  les  transactions 
commerciales.  Il  est  le  signe  représentatif  de  la 
marchandise  chargée^  et  sert  de  base  à  des  conven- 
tions nombreuses.  Les  clauses  d'irresponsabilité, 
avec  l'extension  exagérée  qu'elles  ont  prises, 
enlèvent  aux  mentions  du  connaissement  la  garan- 
tie de  bonne  délivraison  qui  doit  en  résulter  pour 
tous  les  tiers  intéressés  (3).» 

259.  —  Il  ne  faut  pas  p^dre  de  vue  non  plus 


ses  propres  fautes,  c'est  Tencourager  dans  cette  voie 
fatale  de  l'incurie,  qui  se  traduit  inévitablement  par 
des  sacrifices  d'hommes.  —  Ch.  Lejeunb,  id,,  p.  78. 

(2)  Voici  le  texte  d'une  clause  r^ative  au  trans- 
port des  passagers,  que  reproduit  Lejkunk  (2oc.  ci«., 
p.  73): 

«  La  compagnie  usera  de  tous  les  moyens  raisonna- 
bles d'assurer  la  mise  en  mer  du  navire  en  état  navi- 
gable et  bien  armé,  mais  ne  garantit  pas  son  état  de 
navigabilité.  La  compagnie  n'est  pas  tenue  de  la  perte 
ou  du^  dommage  au  passager  et  ses  bagages,  ou  de 
retard  dans  le  voyage,  soit  qu'ils  proviennent  de  l'acte 
de  Dieu,  des  ennemis  de  la  reine,  des  périls  de  la  mer, 
rivières  ou  navigation,  arrêts  de  princes,  de  gouver- 
nenoents  et  de  peuple,  baraterie  ou  négligence  des 
préposés  de  la  compagnie  (4  bord  du  vapeur  ou  non), 
défaut  dans  la  vapeur,  ses  machines,  apparaux,  ou 
équipement,  ou  de  toute  autre  cause,  de  quelque 
nature  qu  elle  soit.  » 

(8)  Le  crédit,  qui  est  venu  mettre  son  levier  puissant 
au  service  de  toutes  les  entreprises,  a  fourni  au  com- 
merce le  moyen  de  multiplier  en  quelque  sorte  indéfi- 
nimeat  ses  opérations.  Mais,  comme  conditiou  du 
crédit  accordé,  les  banquiers  ont  exigé  le  nantisse- 
ment, et  en  acceptant  les  traites  pour  ta  valeur  des 
effets  chargés  ils  ont  exigé  qu'elles  fussent  accompa* 
gnées  des  connaissements.  C'est  ce  que  l'on  a  appelé 
les  traitée  documentaires.  Uoe  cargaison  est  parfois 
vendue  et  revendue  plusieurs  fois  pendant  le  voyage. 
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que,  un  des  principes  les  plus  importants  du  droit 
maritime  est  que  le  capitaine  engage  le  navire, 
qui  est  affecté  par  privilège  à  l'exécution  de 
la  convention  de  transport.  —  L.,  21  août  1879, 
art.  71. 

260.  —  Il  y  a  lieu  d'admettre  en  tous  cas  en 
fjBiveur  de  l'armateur,  et  môme  du  capitaine,  l'exo- 
nération de  toute  responsabilité  pour  tous  fisiits  attri- 
buables  à  r erreur  du  jttgement,  c'est-à-dire  toute 
défaillance  excusable  en  un  point  sur  lequel  le 
doute  peut  exister,  notamment  dans  l'appréciation 
et  l'exécution  des  manœuvres  de  navigation.  — 
Lbjbune,  id.,  p.  130. 

261 .  —  L'erreur  de  jugement  dans  les  cir. 
constances  graves  de  la  navigation  est  une  véri- 
table force  mtgeure,  un  risque  de  mer,  et  non  une 
faute.  —  làîd.,  p.  102. 


malgré  la  rapidité  des  Tapeurs,  et  les  documents 
changent  de  mains,  pour  être  transmis  à  de  nouveaux 
acheteurs  par  l'entremise  de  nouveaux  banquiers. 
Lorsque  des  intérêts  aussi  multiples  et  aussi  graves 
reposent  tout  entiers  sur  le  connaissement,  il  est  évi- 
dent que  rien  ne  doit  en  diminuer  la  valeur;  la  preuve 
du  chargé  doit  demeurer  entière  et,  plus  que  dans  les 
temps  passés  peut-être,  il  est  nécessaire  qu'à  côté  des 
garanties  de  chargement  viennent  se  placer  les  garan- 
ties de  bonne  délivraison. 

Ces  garanties  sont  manifestement  affaiblies  par  les 
clauses  d'irresponsabilité.  Les  armateurs  allèguent  que 
des  risques  nouveaux,  impossibles  en  quelque  sorte  k 
prévoir  et  à  éviter,  pèsent  sur  eux  d*un  poids  trop 
lourd; les  chargeurs  objectent  qu'il  n'est  point  dérai- 
son pour  que  le  fardeau  des  armateurs  soit  transféré 
sur  leurs  épaules,  contrairement  à  toutes  les  règles 
du  droit  commun. 

Toute  industrie  a  ses  risques,  et  l'industriel  les  fait 
entrer  en  compte  dans  son  prix  de  revient  ;  l'industrie 
des  transports  ne  peut  se  soustraire  à  la  loi  commune; 
le  fret  que  reçoit  l'armateur  doit  être  calculé  de  façon 
à  lui  fournir  compensation  suffisante  pour  les  risques 
auxquels  il  est  exposé.  —  Lbjeune,  id.,  p.  34. 

Lorsque  les  armateurs  qui  ont  des  préposés  à  bord 
veulent  s'exonérer,  sous  prétexte  d'un  contrôle  diffi- 
cile, de  risques  qu'ils  ont  toujours  eu  à  encourir,  n'est- 
il  pas  rationnel  que  les  chargeurs  qui  n'ont  ni  prépo- 
sés, ni  contrôle  dans  le  navire,  se  révoltent  lorsqu'on 
leur  endosse  les  fautes  d'un  personnel  qui  leur  est 
absolument  étranger?  Ils  possèdent  un  titre,  un  titre 
sérieux  par  excellence;  ils  ont,  possédant  la  preuve  du 
chargé,  payé  en  sécurité  les  marchandises  qu'on  leur 
envoie,  et  ce  titre  deviendrait  une  reconnaissance 
illusoire,  dont  la  non-exécution  pourra  les  ruiner, 
sans  recours  possible  contre  les  armateurs  auxquels 
ils  ont  confié  le  transport  et  payé  le  fret  !  —  1d., 
p.  40. 

(1)  Formule  de  connaissement. 

Embarqué  en  bon  ordi*e  et  bonne  condition  appa- 
rents à  bord  du  navire  commandé 
pour  le  présent  voyage  par  le  capitaine 
se  trouvant  présentement  dans  le  port  de 
et  destiné  pour 


362.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  la  nécessité  d'une 
formule  nouvelle  de  connaissement,  donnant  éga- 
lement satisfaction  légitime  aux  intérêts  contra- 
dictoires des  chargeurs  et  des  armateurs,  et  qui 
fut  employée  par  toutes  les  nations  maritimes, 
semble  môme  s'imposer  comme  évidente  pour  tout 
le  monde. 

263.  —  En  1882,  dans  une  conférence  tenue  à 
Liverpool,  TAssociation  internationale  pour  la 
réforme  et  la  codification  des  lois  des  nations, 
arrêta  une  formule  de  connaissement  qui  ne 
trouva  point  faveur.  En  1885,  dans  sa  conférence 
tenue  à  Hambourg,  elle  étudia  de  nouveau  la 
question  et  arrêta  une  formule  nouvelle  (i).  Des 
polémiques  s'engagèrent  à  ce  sujet  dans  les  jour- 
naiix  maritimes  et  dans  les  associations  commer- 
ciales. Aux  Etats-Unis  un  projet  de  loi  fut  déposé 


portant  les  marques  et  numéros  comme  en  marge 
pour  être  transporté  et  délivré  au  port  de 

à  ou  ordre  contre  paye- 

ment du  fret  pour  les  dites  marchandises  au  taux 
de 

Sujet  â  toutes  les  conditions  de  règles  d'affirétement 
de  Hambourg. 

En  foi  de  quoi  le  capitaine  du  dit  navire  a  signé 
connaissements,  tous  de  la  même  teneur 
et  date,  dont  l'un  étant  accompli,  les  autres  seront 
sans  valeur. 

Daté  à  188  . 

Signé, 

Capitaine. 
Règles  d'affrètement  de  Hambourg, 

I. 

L'armateur  sera  responsable  de  ce  que  son  navire 
est  convenablement  équipé,  approvisionné  et  armé, 
en  parfait  état  de  navigabilité  et  capable  de  faire  le 
voyage  projeté;  il  répond  de  l'arrimage  et  de  la  bonne 
délivraison  des  marchandises.  Il  sera  également  res. 
pensable  de  la  baraterie,  faute  et  négligence,  mais 
non  pas  do  Terreur  de  jugement  du  capitaine,  des  otB- 
ciers  et  de  l'équipage. 

IL 

L'armateur  ne  sera  pas  tenu  responsable  de  pertes 
ou  dommages  résultant  de  force  majeure,  ennemis 
publics,  commotions  civiles,  pirates,  brigands,  feu, 
explosion,  bris  de  chaudières,  rupture  d'arbres 
d'hélices,  ni  pour  aucun  défaut  intérieur  du  corps  ou 
des  machines  ne  résultant  pas  d'un  manque  de  sur- 
veillance de  l'armateur,  de  son  délégué  ou  gérant  du 
navire,  ni  pour  dommage  à  la  cargaison  provenant  de 
dépérissement,  putréfaction,  rouille,  évaporation, 
changement  d'éiat,  drainage,  coulage,  casse  ou  tout 
dommage  provenant  de  la  nature  des  marchandises 
embarquées  ou  d'un  emballage  défectueux,  quoique 
bien  fait  extérieurement,  ni  de  l'absence  de  marques, 
numéros,  adresses  ou  désignation  des  marchandises 
embarquées,  ni  d'aucun  dommage  ou  perte  provenant 
de  la  prolongation  accidentelle  du  voyage,  ni  d'autres 
fortunes  de  mer,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que 
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en  vue  de  déterminer  la  responsabilité  des  arma- 
teurs. —  Id.,  p.  9  et  s.,  83  et  s. 


Tavarie  proyient  d'une  des  causes  énumérées  à  la 
règle  1. 

III. 

Lo  vapeur  aura  la  faculté  de  faire  escale  à  tout  port 
intermédiaire»  de  naviguer  sans  pilote,  pourvu  que 
cette  navigation  ne  constitue  pas  une  faute  ou  une 
négligence,  de  remorquer  et  d'assister  des  navires  en 
détresse  et  de  dévier  pour  sauver  les  personnes  ou  les 
biens;  il  aura  aussi  la  faculté,  en  cas  d'entrée  du 
navire  dans  un  port  de  relâche  pour  réparer,  d'en- 
voyer les  marchandises  à  destination  par  transbor- 
dement sur  d'autres  navires  et  encore  de  transporter 
les  marchandises  par  allèges  au  navire  ou  dunavire,aux 
risques  du  chargeur,  mais  aux  frais  du  navire. 

IV. 

Les  contre-marques,  s'il  y  en  a,  seront  de  la  même 
grandeur  et  seront  placées  près  des  marques  princi- 
pales; et  si  elles  sont  insérées  dans  les  permis  d'em- 
barquement acceptés  par  le  second,  le  capitaine  sera 
tenu  de  signer  des  connaissements  conformes. 

V. 

Le  navire  ne  sera  pas  responsable  pour  l'or,  l'ar- 
gent, les  lingots,  monnaies,  documents,  bijoux, 
œuvres  d'arts  ou  autres  articles  précieux,  à  moins 
que  la  désignation  et  la  valeur  n'aient  été  exprimées 
d;:ns  les  connaissements  et  une  convention  spéciale 
intervenue. 

VI. 

Le  chargeur  sera  responsable  pour  toute  perte  ou 
dommage  au  navire  ou  à  la  cargaison,  causée  par  des 
marchandises  inflammables,  explosives  ou  dange* 
reuses,  embarquées  sans  faire  connaître  complète- 
ment leur  nature,  que  le  chargeur  Tait  connue  ou 
non,  et  qu'il  ait  agi  pour  lui-même  ou  pour  autrui* 
Ces  marchandises  pourront  être  Jetées  par  dessus 
bortl  ou  détruites  par  le  capitaine  ou  l'armateur  du 
navire  n'importe  quand  et  sans  compensation. 

VII. 

Le  chargeur  et  le  consignataire  seront  responsables 
pour  toutes  amendes  ou  dommages  que  le  navire  ou 
la  cargaison  pourraient  avoir  à  supporter  par  suite 
do  l'incorrection  ou  de  l'insuffisance  des  marques,  des 
culis  ou  de  la  description  de  leur  contenu. 

vm. 

Les  marchandises  délivrées  au  navire  et  déposées 
sur  le  quai,  en  attendant  leur  embarquement,  seront 
considérées  comme  embarquées,  en  ce  sens  que  l'ar- 
mateur en  sera  responsable. 

IX. 

Les  marchandises  embarquées  ne  pourront  pas  être 
retirées  par  le  chargeur  si  ce  n'est  contre  payement 
du  fret  total  en  compensation  pour  tous  dommages 
soufferts  par  les  armateurs  par  suite  de  ce  retrait. 

X. 

Si  le  navire  était  empêché  d'atteindre  sa  destination 
par  quarantaine,  blocus,  glaces  ou  l'acte  hostile  d'un 
pouvoir  quelconque,  le  capitaine  ou  les  armateurs 


264.  —  Une  réunion  d'armateurs  et  de  char- 
geurs tenue  à  Londres,  le  2  juillet  1885,  adopta 


pourront  débarquer  les  marchandises  dans  un  dépôt 
ou  lazaret,  ou  dans  le  port  le  plus  convenable  et  le 
plus  rapproché;  les  chargeurs  et  les  consignataires 
seront  responsables  de  toutes  les  dépenses  faites  pour 
les  marchandises. 

XL 

Aucune  marchandise  ne  pourra  être  abandonnée 
pour  le  fret.  Cette  règle  ne  sera  pas  applicable  pour 
les  liquides. 

XII. 

Si  les  marchandises  ne  sont  pas  enlevées  par  le 
consignataire  sans  délai  ou  endéans  le  délai  stipulé 
par  les  règlements  du  port  de  débarquement,  elles 
pourront  être  emmagasinées  ou  déchargées  dans  des 
pontons  ou  allèges  par  le  capitaine,  aux  frais  et 
risques  de  leurs  propriétaires;  pourvu  toutefois  que 
communication  ait  été  régulièrement  faite  de  l'arrivée 
du  navire  et  du  commencement  du  débarquement,  et 
que  ce  dernier  n'ait  pas  commencé  la  nuit  ou  à  une 
heure  déraisonnable. 

XIII. 

Le  navire  aura  un  droit  de  gage  sur  toutes  les 
marchandises  pour  le  payement  du  fret  et  des  frais, 
y  compris  le  fret  dû  comme  indemnité,  les  surestaries 
au  port  de  destination,  les  frais  qui  suivent  en  rem- 
boursement, les  frais  de  transport  au  port  d'embar. 
quement  et  les  amendes,  dommages  et  dépenses 
mentionnés  dans  les  ;*ôgles  VII  et  X  et  pour  les 
réclamations  en  avarie  commune,  et  il  aura  le  droit 
de  récupérer  du  chargeur  la  différence  entre  le 
montant  du  fret  stipulé  dans  le  connaissement  et  le 
produit  des  marchandises,  pour  autant  que  le  fret 
n'ait  pas  été  payé  autrement. 

XIV. 

Jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  gage,  le  fret, 
qui,  aux  termes  du  connaissement,  est  payable  par  le 
consignataire,  ne  pourra  plus  être  réclamé  au  char- 
geur après  que  le  capitaine  aura  renoncé  k  son  droit 
de  gage  sur  la  marchandise. 

XV. 

En  cas  de  réclamations  pour  délivraison  incomplète, 
quand  le  navire  arrive  À  destination,  le  prix  sera 
celui  du  marché  au  port  de  destination,  le  jour  de  la 
déclaration  d'entrée  du  navire  en  douane,  moins  le 
fret  et  les  frais  épargnés. 

XVI. 

Le  poids,  la  mesure,  la  qualité,  le  contenu  et  la 
valeur,  quoique  mentionnés  dans  le  connaissement, 
seront  considérés  comme  inconnus  au  capitaine,  à 
moins  d'avoir  été  expressément  reconnus  par  une 
convention  spéciale.  La  simple  inscription  ne  sera 
pas  considérée  comme  équivalente  à  une  telle  con- 
vention. 

XVII. 

L'avarie  commune  sera  payée  conformément  aux 
règles  d'York  et  Anvers. 

XVIII. 

Le  fret  payable  au  port  de  destination  sera  payable 
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deux  connaissements  spéciaux  pour  le  commerce 
de  la  mer  Noire,  du  Danube,  de  la  Méditerranée  et 
de  la  Baltique  (i).  Ces  conniîissements  admettent 
]  ^irresponsabilité  dans  les  deux  cas  d'échouement 
et  de  collision  à  Texclusion,  des  autres  accidents  de 
navigation.  —  Lbjeunb,  »û?.,p.  89. 

266.  —  Le  Congrès  international  de  droit  com- 
mercial  et  maritime  qui  se  réunit  à  Anvers  en 
septembre  1885  reprit  l'étude  de  cette  importante 
matière.  M.  Maeterlinck  fit,  au  nom  de  la  deu- 
xième commission  delà  section  de  droit  maritime, 
un  rapport  très  complet  sur  la  question.  — 
V.  Actes  du  Congrès  international  de  droit 
comm.  d Anvers  (1885),  p.  159  et  s. 

266.  —  Après  une  discussion  approfondie,  le 
Congrès  adopta  la  formule  suivante,  et  émit  le 
vœu  de  la  voir  entrer  dans  la  législation  positive 
de  toutes  les  nations  maritimes:  «  Les  propriétaires 
de  navires  sont  civilement  responsables,  vis-à-vis 
des  affréteurs  et  chargeurs,  des  faits  de  leurs  ca- 
pitair.es  et  de  leurs  préposés  relatifs  à  la  cargai- 
son, à  moins  qu'ils  ne  justifient  que  le  dommage 
provient  de  la  force  majeure.  Il  est  néanmoins 
loisible  aux  parties  de  déroger,  par  des  stipula- 
tions particulières,  à  cette  responsabilité,  sauf  les 
exceptions  ci-après.  Il  doit  être  interdit  aux  pro- 
priétaires de  navires  de  s'exonérer  d'avance  de 
leur  responsabilité  par  une  clause  insérée  dans  le 
contrat  d'affrètement,  le  connaissement  ou  toute 
autre  convention  :  a)  Pour  tous  les  faits  de  leurs 


Immédiatement  contre  délivraison  eu  espèces,  sans 
escompte  et  dans  la  monnaie  stipulée  dans  le  con- 
naissement ou  au  choix  du  consignataire  au  cours  du 
change  du  papier  de  banque,  à  vue,  le  Jour  de  rentrée 
du  navire  en  douane. 

XIX. 

Rien  de  tout  ce  qui  est  énoncé  dans  ces  règles  ne 
pourra  être  interprété  de  manière  à  servir  de  base  à 
un  argument  pour  ce  qui  n^est  pas  énoncé  dans  ces 
règles. 

—Ch.  Lbjeune,  Des  clauses  ^irresponsabilité  dan  s 
les  connaissements,  1885,  p.  181  à  189. 

(1)  Connaissements  recommandés  par  le  comité  du 
«  Baltic.  n 

Connaissement  1885  pour  chargement  de  grains,  par 
vapeurs,  de  4a  Méditerranée,  de  la  mer  Noire  et  de 
la  Baltique. 

Embarqué  en  bon  ordre  et  conditionnement  par..,.., 

 ,  sur  et  dans  le  bon  navire  à  vapeur  nommé  

 ,  présentement  dans  le  port  de  

et  destiné  pour  ,  avec  faculté  de  faire 

escale  à  tous  ports  sur  la  route,  pour  faire  des  char- 
bons ou  pour  d*autres  nécessités,  de  naviguer  sans 
pilotes,  de  remorquer  et  assister  tous  navires  en  dé- 
tresse et  de  dévier  dans  le  but  de  sauver  vie  d*hommes 


et  à  délivrer  dans  le  même  bon  ordre  et  conditionne- 
ment dans  le  port  susdit  à  ,  ou  leurs  ayants  droit 


capitaines  ou  de  leurs  préposés  qui  tendraient  à 
compromettre  le  parfait  état  de  navigabilité  des 
navires;  b)  Pour  tous  ceux  qui  auraient  pour  effet 
de  causer  des  dommages  par  vice  d'arrimage, 
défaut  de  soin,  ou  incomplète  délivrance  des  mar- 
chandises confiées  à  leur  garde;  c)  Pour  toute 
baraterie,  tous  faits  ou  négligences  ajant  le  carac- 
tère de  la  faute  lourde.  La  responsabilité  des  pro- 
priétaires de  navires,  dérivant  des  faits  et  enga- 
gements de  leurs  préposés,  est  limitée  à  la  valeur 
du  navire  et  du  fret  au  moment  de  la  poursuite. 
Ils  peuvent  se  libérer  de  cette  responsabilité  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret.  L'abandon  ne  com- 
prend pas  le  recours  du  capitaine  contre  l'assu- 
reur. » 

267.  —  La  commission  d'organisation  du 
2«  Congrès  international  de  droit  commercial,  qui 
doit  se  réunir  en  1888,  après  avoir  soumis  la 
question  à  un  nouvel  examen,  propose  une  réso- 
lution qui  diffère  peu  de  la  résolution  adoptée  par 
le  Congrès  d'Anvers.  Voici  le  texte  de  cette  pro- 
position :  «  Art.  3.  Il  est  interdit  au  propriétaire 
du  navire  de  s'exonérer,  vis-à-vis  des  affréteurs, 
des  chargeurs  et  de  leur  ayants  droit,  par  une 
stipulation  conventionnelle,  de  la  responsabilité 
civile  des  actes  de  ses  préposés,  lorsque  ces  actes 
rentrent  dans  l'une  des  catégories  suivantes  : 
a)  Les  actes  de  nature  à  compromettre  le  parfait 
état  de  navigabilité  du  navire;  L'arrimage,  la 
garde,  le  maniement  ou  la  délivrance  de  la  car- 


moyennant  payement  du  fret  et  éventuellement  des 
surestaries,  des  dites  marchandises.  Toutes  conditions 

suivant  charte-partie  en  date  du  Sont  exceptés  : 

Tacte  de  Dieu,  les  périls  de  la  mer,  baraterie  du  patron 
et  de  l'équipage,  les  ennemis,  pirates  et  voleurs,  les 
arrêts  et  restrictions  des  princes,  gouvernements  et 
peuples,  et  autres  accidents  de  la  navigation.  Sont 
également  exceptés  :  Péchouement  et  les  collisions,  et 
toutes  pertes  et  dommages  qui  en  résultent,  même 
s'ils  sont  occasionnés  par  négligence,  faute  ou  erreur 
de  jugement  des  pilotes,  capitaines,  matelots  ou  autres 
employés  des  armateurs  ;  mais  aucune  chose  contenue 
dans  ces  exceptions  ne  dégagera  l'armateur  de  la  res- 
ponsabilité du  dommage  à  la  cargaison  causé  par 
mauvais  arrimage,  par  fardage  ou  ventilation  défec- 
tueux ou  insuffisant,  par  ouverture  inopportune  des 
soupapes,  vannes  ou  sabords,  ou  par  des  causes  autres 
que  celles  exceptées  ci-dessus,  et  toutes  les  dites 
exceptions  sont  subordonnées  à  la  condition  de  la  navi- 
gabilité du  navire  au  moment  de  commencer  le  voyage, 
mais  un  défisiut  caché  quelconque  aux  machines  ne  sera 
pas  considéré  comme  innavigabilité,  pourvu  qu'il  ne 
résulte  pas  du  manque  de  vigilance  des  armateurs  ou 
de  l'un  d'eux,  ou  de  leur  représentant  ou  gérant. 

N.  B.Le  connaissement  1885  pour  chargement  en 
cueillette  par  steamers  de  la  Méditerranée,  de  la  mer 
Noire  et  de  la  Baltique  ne  diffère  du  précédent  que 
par  des  conventions  indépendantes  des  clauses  d'irres- 
ponsabilité et  qu  il  est  sans  intérêt  de  reproduire 
ici.  —  Lejbune,  id.,  p.  198. 
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gaison  ;  c)  Les  actes  ou  négligences  ayant  le  carac- 
tère de  la  faute  lourde.  C'est  au  propriétaire  du 
navire  à  prouver  que  le  dommage  est  le  résultat 
d'un  cas  fortuit  ou  d'une  faut^  légère.  Il  peut 
s'affranchir  conventionnellement ,  vis  à- vis  des 
affiréteurs,  des  chargeurs  et  de  leurs  ayants  droit, 
de  toute  responsabilité  civile,  à  raison  des  faits  ou 
engagements  du  capitaine  qu'il  n'a  pas  choisi  et 
des  préposés  engagés  par  ce  capitaine,  à  moins 
qu'il  n'ait,  avant  le  fait  ou  l'engagement,  ratifié 
le  choix.  *  —  Résolutions  soumises  au  Congrès  in- 
ternational, p.  12. 

SECTION  IV.  —  Clauses  diverses. 

§  l•^  —  Clauses  relatives  à  Vélat  de  la  marchan- 
dise à  V embarquement, 

268.  —  Quantité,  poids,  meaue,  ou  eontenu  iBOonnnf. 

—  La  clause  quantité^  poids  mesure  ou  contenu 
inconnus  a  pour  but  d'afiranchir  le  capitaine  de 
la  responsabilité,  à  raison  de  la  différence  de  quan- 
tité, poids,  mesure  ou  contenu,  sauf  au  destinataire 
à  prouver  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage. 
Si  cette  différence  est  assez  considérable  pour  que 
le  capitaine  ait  dû  s'en  apercevoir  lors  de  l'embar- 
quement, 011  admet  généralement  qu'il  y  a  faute 
de  sa  part.  —  Anvers,  28  janv.  1856,  Jur.  Anv., 
I,  p.  9;  —  Id.,  29  mai  1858,  ibid.,  I,  p.  128;  — 
Id.,  27  déc.  1859,  id,,  1860,  I,  p.  228;  —  Id., 

21  juin  1860,  id.,  1861, 1,  p.  157;—  Id.,25  avril 
1861,  ib,,  I,  p.  305;  —  Id.,  6  févr.  1864,  ib.,  I, 
p.  187;  —  Id.,5nov.  1867,i6.,I,  p  348;  — Brux., 

4  août  1868,  ib,,  I,  p,  340  ;  B.  J.,  1869,  p.  221  ; 

—  Anvers,  4  déc.  1868,  Jur,  Anv.,  1869,  I, 
p.  213;  —  Id.,  9  nov.  1869,  ib,,  I,  p.  367  ;  —  Id., 

22  juin  1870,  ib.,  I,  p.  279  ;  —  Id.,  30  oct.  1871, 
id.,  1872.  I,  p.  134;  Id.,  4  mai  1874,  ib,,  I, 
p.  304  ;  —  Id.,  16  nov.  1874.  id.,  1875,1,  p.  98; 

—  Id.,  27  mal  1875.  ib,,  I,  p.  333;  -  Id.,  lOjanv. 
1879,  ib.,  I,  p.  73;  —  Id.,  18  mai  1880,  ib,,  I, 
p.  266;  —  Id.,  3  janv.  1882,  ib.,  I,  p.  Ô8;  —  Id.^ 

5  mai  1885,  ib.,  I.  p.  288. 

269.  —  Il  n'y  a  pas  de  présomption  suffisante 
de  dol  ou  &ute  grave  dans  l'existence  d'un 
vide  dans  la  cale  du  navire  si,  d'ailleurs,  le  récep- 
tionpaire  n'en  a  pas  fait  constater  l'importance  en 
temps  utile,  ni  dans  le  fait  de  deux  relâches  non 
forcées,  mais  pendant  lesquelles  on  ne  prouve  pas 
que  le  capitaine  ait  posé  des  actes  de  malversation. 

—  Anvers,  25  avril  1861,  Jur,  Anv,,  I,  p.  305. 

270.  —  La  clause  :  poids  inconnu  met  le  capi- 
taine à  Tabri  de  réclamations  pour  les  différences 
peu  importantes  de  poids.  Mais  sa  responsabilité 
existe  quand  la  différence  est  telle,  que,  à  la 
simple  inspection  et  sans  aucun  pesage,  il  a  dû  s'en 
apercevoir.  —  Anvers,  9  févr.  1883,  Jur.  Anv,, 
I,  p.  61. 


271.  —  Il  peut  arriver  que  même  la  consta- 
tation d'un  manquant  considérable  à  l'arrivée 
n'entraine  pas  responsabilité  du  capitaine. 

272.  —  On  sait  que  les  chargements  de  minerai 
en  Espagne  se  font  d'une  manière  très  irréguliôre, 
sans  contrôle  ni  pesée  effective,  et  présentent 
généralement,  à  leur  arrivée  à  Anvers,  un  excé- 
dent ou  un  déficit  considérable,  alors  môme  que  le 
navire  a  obtenu  sa  charge  complète.  —  V.  supra, 

58  et  s.  —A  ussi,  lorsque  le  capitaine  n'a  signé  le 
connaissement  qu'avec  la  réserve  expresse  «  poids 
et  qualité  inconnus  »,  que  son  chargement  est 
resté  incomplet  et  qu'on  n'allègue  contre  lui  aucun 
fait  de  fraude  ou  de  dol,  il  ne  pourrait  être  déclaré 
responsable  des  quantités  de  minerai  indiquées  au 
connaissement,  quelque  grande  que  soit  d'ail- 
leurs la  différence  entre  ces  énonciations  et  la 
quantité  délivrée.  —  Anvers,  10  mai  1858,  Jur, 
Anv,,  I,  p.  80. 

273.  —  Le  capitaine  ne  serait  pas  responsable 
non  plus  d'un  manquant  de  plus  de  19,000  kilo- 
grammes si  le  connaissement  porte  la  clause 
ce  poids  et  mesure  inconnus  »  et  si  les  experts  ont 
constaté  que  le  navire,  lors  de  son  arrivée,  avait 
à  bord  un  plein  chargement.  —  Anvers,  7  îanv. 
1870,  Jur,  Anv.,  I,  p.  33. 

274.  —  La  clause  :  weight  and  content  un- 
known,  n'affranchissant  pas  le  capitaine  de  toute 
responsabilité,  en  cas  de  manquant  n'enlève  pas 
au  destinataire  le  droit  d'exiger  la  pesée  contra- 
dictoire de  la  marchandise.  Le  destinataire  est  en 
droit  d'invoquer  comme  contradictoire  la  pesée  à 
laquelle  il  a  procédé  sur  le  pont  du  navire,  sans 
opposition  de  la  part  du  capitaine.  —  Anvers, 
13  mai  1869,  Jur,  Anv,,  I,  p.  254. 

275.  —  Le  capitaine  peut  être  responsable  s'il 
ne  représente  pas  la  quantité  entière  de  marchan- 
dises envoyées,  bien  qu'il  n'ait  signé  le  connais- 
sement qu'avec  la  clause  «  qualité  et  poids  incon- 
nus ».  —  Brux.,  11  janv.  1825,  Pas,,  p.  276. 

276.  —  Le  capitaine  ne  peut  invoi^uer  la  clause 
a  poids,  contenus  et  valeurs  inconnus  »  pour  se 
soustraire  à  la  responsabilité  d'un  manquant, 
quand  il  est  constaté  que  les  sacs  de  café  (dans 
l'espèce),  à  propos  desquels  la  réclamation  existe, 
ont  l'emballage  déchiré,  qu'ainsi  il  y  a  eu  coulage 
de  la  marchandise,  et  que  le  capitaine  ne  prouve 
pas  qu'il  a  remis  aux  destinataires  tout  le  ramassis 
qui  s'est  trouvé  dans  la  cale  ou,  s'il  y  avait  encore 
d'autres  parties  dans  la  môme  cale,  une  quotité 
proportionnelle  à  la  partie  appartenant  au  dit 
destinataire.— Anvers,  31  janv,  1881,  Jur.  Anv,, 
I,  p.  139. 

277.  —  Quand  le  capitaine  a  mis  de  la  négli- 
gence dans  les  opérations  du  débarquement,  il  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  clause  de  poids  inconnu.  — 
Anvers,  4  mai  1874,  Jur.  Anv.,  I,  p.  304. 
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278.  Le  capitaine,  paur  s'affranchir  d'an 
manquant,  peut  invoqner  la  clanae  :  contenu 
inconnu,  si,  &  l'arrivée,  il  délirre  la  chose  trans- 
portée en  bon  état  an  destinataire.  Il  en  est  autre- 
ment lorsque,  par  suite  du  refus  injuste  du 
capitaine  de  délivrer,  la  marchandise  est  restée 
déposée  plusieurs  jours  sur  le  quai.  —  Anvers, 
18  juin  1872,  Jitr.  Anv.,  I,  p.  320. 

279.  —  La  clause  :  poidSf  quantité  et  qualité 
inconnus^  insérée  au  connaissement  en  même 
temps  que  la  reconnaissance  du  bon  condition- 
nement, ne  fait  nullement  présumer  que  la  car- 
gaison était  avariée  lors  de  rembarquement. 
L'avarie  d'une  cargaison,  saine  au  moment  du 
départ,  est  présumée  provenir  de  la  faute  du  capi- 
taine, aussi  longtemps  que  celui-ci  ne  prouve  pas 
le  cas  fortuit  ou  la  force  msyeure,  comme  cause  du 
dommage.  —  L.,  21  août  1879,  art.  21  ;  —  Anvers, 
20  sept.  1877,  Jur,  Anv.,  1878, 1,  p.  32. 

280.  —  La  clause  :  pozote  et  mesure  inconnus 
ne  peut  recevoir  son  application  quand  le  navire 
a  subi  des  fortunes  de  mer  qui  ont  rendu  néces- 
saires, dans  l'intérêt  du  navire  et  de  la  cargaison, 
des  mesures  qui  ont  entraîné  une  perte  pour  une 
partie  du  chargement.  La  perte  calculée  sur  le 
poids  embarqué  doit  être  remboursée  en  avarie 
commune;  mais  il  convient  de  déduire  du  man- 
quant la  freinte  de  route  mojenne  qu'on  aurait 
constatée,  s'il  n'y  avait  pas  de  fortune  de  mer. 

—  Anvers,  12  mars  1882,  Jur,  Anv.,  I,  p.  237. 

281.  —  Jugé  que  ]a  claus^:  qualité  inconnue 
n'implique  de  réserve  que  pour  la  composition 
intrinsèque  de  la  marchandise,  et  non  pour  ses 
dimensions  (planchettes).—  Anvers,  31  juill.  1883, 
Jur.  Anv.,  1884,  1,  p.  127. 

282.  —  Dans  un  connaissement  à  une  quantité 
déterminée  de  paquets  douves  pour  barriques  à 
pétrole  (shooks)  et  de  barils  fonds,  la  clause  : 
number  ofshoohs  unknoum,  ail  on  hoard  to  be 
deîivered;  used  for  dunnage  under  petrolium 
barrels^  c'est-à-dire  nombre  de  paquets  inconnu, 
tout  ce  qui  est  à  bord  sera  délivré,  employés  au 
fardage  sous  les  barils  pétrole,  n'autorise  le  capi- 
taine à  se  servir  des  douves,  comme  fardage,  que 
dans  leur  état  d'empaquettement,  sans  délier  les 
paquets.  Il  ne  peut  employer  les  douves,  soit  en 
paquets,  soit  éparseS,  pour  arrimage  ou  garniture. 

—  Anvers,  11  Janv.  1866,  Jur.  Anv.,  I,  p.  56. 

283.  —  Le  capitaine,  en  signant  des  connais- 
sements, contracte  l'obligation  de  délivrer  à  desti- 
nation les  marchandises  dont  îe  connaissement 
porte  les  marques  (L.,  21  août  1879,  art.  40).  Cette 
obligation  subsiste  même  si  le  connaissement 
porte  la  clause  «  poids  et  qualité  inconnus  ».  Il  im- 
porte peu  que  la  marque  soit  extérieure  ou  inté- 
rieure, importante  ou  non.  Spécialement,  le  capi- 
taine qui,  d'après  connaissement,  doit  apporter 


des  cuirs  portant  une  coupure  à  la  patte  de  devant, 
ne  peut  forcer  le  destinataire  de  prendre  des  cuirs 
portant  une  coupure  à  la  patte  de  derrière  et 
ayant  une  valeur  moindre  que  ceux  attendus  avec 
la  première  marque.  Il  doit  être  condamné  provi- 
sionnellement  à  payer  la  valeur  des  cuirs  man- 
quants ou  la  différence  entre  la  valeur  des  deux 
espèces  de  cuirs.  Mais,  au  moins,  si  le  destinataire 
n'a  pas  accepté  les  traites  des  vendeurs  sur  le  vu 
des  connaissements,  le  capitaine  peut  être  admis  à 
prouver,  par  la  reconnaissance  de  l'expéditeur  ou 
par  un  jugement  contre  lui,  que  les  cuirs  repré- 
sentés à  destination  sont  bien  ceux  que  le  dit  expé- 
diteur* lui  a  remis  et  qu*il  y  a  eu  erreur  matérielle. 

—  Anvers,  5  mai  1881,  Jur.  Anv.,  I,  p.  186. 

284.  —  Le  capitaine  qui  n'a  signé  les  connais- 
sements qu'avec  la  danse  «  mesure  inconnue  »  a 
le  droit  de  faire  procéder,  lors  du  débarquement, 
au  remesurage  de  la  cargaison,  afin  de  calculer  le 
montant  du  fret  ;  mais  il  doit  exercer  ce  droit  en 
temps  utile  et  d'une  manière  régulière,  c'est-à-dire 
soit  du  consentement  du  destinataire,  soit  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  justice.  —  Anvers,  19  mai 
1873,  Jur.  Anv.,  l,  p.  207. 

285.  —  La  clause  :  f>oids  contenu,  quantité 
inconnue  ne  concerne  que  la  responsabilité  du 
capitaine  pour  les  manquants.  Elle  n'a  aucune 
influence  sur  le  calcul  du  fret. 

286.  —  Le  chargeur  fixe  le  poids  de  la  mar- 
chandise, dont  le  fret  est  payé  sur  poids  net.  Lors- 
que le  chargeur  a  fixé  le  poids  de  la  marchandise, 
dont  le  fret  était  payable  sur  le  poids  net,  le  desti- 
nataire doit  accepter  cette  fixation  comme  base 
conventionnelle  du  fret,  bien  que  le  capitaine  ait 
signé  le  connaissement  avec  la  réserve  ce  poids 
inconnu  ».  Cette  réserve  est  uniquement  relative  à 
la  responsabilité  du  déchet  et,  partant,  à  un  ordre 
d'idées  tout  autre  que  celui  de  la  fixation  d'une 
base  immuable  de  fret.  —  Anvers,  26  janv.  1865, 
Jur.  Anv.,  I,  p.  10. 

287.  —  Lorsque,  dans  le  connaissement,  à  la 
suite  de  l'indication  du  poids,  se  trouve  la  men- 
tion «  poids,  dimension,  contenu  et  valeurs  incon- 
nus »,  on  doit  en  induire  que  le  capitaine  n'a  accepté 
le  poids  déclaré  par  l'affréteur  que  pour  le  calcul 
du  fret.—  Brux.,  26  janv.  1885,  Pas.,  1886,p.  85. 

288.  — Jugé,  au  contraire,  que  la  clause  «poids 
et  contenu  inconnus  »  doit  être  considérée  comme 
de  style  et  contraire  à  la  convention  lorsque  le 
fret  est  calculé  sur  le  poids  de  la  marchandise. 

—  Civ.  Brux.,  8  juill.  1864,  J.,  p.  1517;  Jur. 
Anv.,  1865,  p.  60. 

289.  —  M&iqaês  inoonnnes.  —  La  clause  que  le 
capitaine  ne  répond  pas  des  marques  ne  l'auto- 
rise pas  à  délivrer  à  l'un  des  destinataires  une 
marchandise  portant  les  marques  d'une  autre,  et 
réciproquement  ;  il  ne  peut  argumenter  de  cette 
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clause  que  pour  autant  qu'il  prouve  que  la  mar- 
chandise délivrée  est  identiquement  celle  qui  était 
comprise,  lors  de  l'embarcation,  dans  la  partie 
représentée  par  le  connaissement  auquel  il  l'ap- 
plique. —  Anvers,  27  mars,  4  avril,  10  mai  1882, 
Jwr,  Anv.,  I,  p.  141  ;  —  Id.,  31  mars  1884,  ibid., 
p.  202. 

290.  —  La  clause  que  «  les  marques  et  les 
qualités  sont  inconnues  au  capitaine,  et  qu'il  n'est 
pas  garant  pour  la  délivraison  erronée  ni  pour 
les  dommages  résultant  de  ce  que  les  marques  et 
les  numéros  sont  indistinqts,  illisibles,  effacés, 
absents  ou  erronés  »  a  pour  effet  de  mettre  le  capi- 
taine à  l'abri  des  recours,  mais  seulement  pour 
autant  qu'il  démontre  que  la  marchandise  qu'il 
délivre  est  identiquement  celle  qu'il  a  reçue  à 
rembarquement,  et  que  Terreur  dans  les  marques 
existait  déjà  à  l'embarquement.  —  Anvers,  3  nov. 
1884,  J.  T.,  p.  1434;  Jur.  Anv.,  1885,  I.  p.  9. 

291.  — Lorsque  le  connaissement  porte  que  le 
capitaine  ne  répond  pas  de  la  marque  des  balles, 
les  destinataires  ne  peuvent  refuser  les  balles  qui 
ne  portent  pas  la  marque  voulue.  —  Anvers, 
13  juin.  1880,  Jur,  Anv.,  1881,  I,  p.  328. 

292.  —  Glanse  «  que  dit  êtro  Ces  mots,  abré- 
viation de  :  ainsi  que  le  chargeur  me  dit  être,  sont 
ajoutés  par  le  capitaine  du  navire  à  sa  signature, 
sur  le  connaissement,  pour  indiquer  qu'il  n'a  pas 
vérifié  si  les  marchandises  chargées  à  son  bord 
étaient  de  la  qualité  ou  quantité  annoncée  par  le 
chargeur.  Aux  mots  «  que  dit  être  »,  on  substitue 
quelquefois  ceux  de  «  sans  approuver  »  ou  «  quan- 
tiié  inconnue^  poids,  mesure  ou  contenu  inconnu 
{weighi  and  content  unknoum)  ».  —  V,  Pand.  B., 
V®  Clause,  n«  10. 

293.  —  Malgré  la  clause  «  que  dit  être  »,  le 
capitaine  resterait  toujours  tenu  du  nombre  des 
tonneaux  ou  balles,  parce  qu'il  a  dû  constater  le 
nombre. 

294.  —  La  réserve  dice  éssere,  ou  «  que  dit 
être  »,  insérée  sur  le  connaissement,  exonère  le 
capitaine  de  la  responsabilité  de  tout  manquant 
non  appréciable  à  l'embarquement  et  ne  provenant 
pas  d'un  Mi  imputable  au  capitaine  ou  à  son  équi- 
page. —  Anvers,  20  avril  1864,  Jur.  Anv.,  I, 
p.  246. 

295.  —  Short  shlpped.  —  Le  connaissement 
portant,  au  sujet  de  l'une  des  marchandises  énon- 
cées, la  mention  «  short  shipped  »  est  sans  valeur 
comme  reconnaissance  de  réception  de  cette  mar- 
chandise par  le  capitaine.  Il  peut  môme,  par  cela 
seul  qu'il  est  délivré  par  le  capitaine  d  un  bateau 
faisant  partie  d'une  ligne  de  navigation  régulière, 
valoir  reconnaissance  de  réception  de  la  marchan- 
dise par  la  compagnie  à  laquelle  ce  bateau  appar- 
tient et  engagement,  de  sa  part,  de  la  faire  parve- 
nir à  destination  par  un  bateau  suivant.  En 


consér|uence,  le  commissionnaire  auquel  un  tel 
connaissement  est  remis,  avec  mandat  de  recevoir 
la  marchandise,  n'est  point  tenu  d'agir  judiciai- 
rement contre  la  compagnie,  à  défaut  d'arrivée  de 
la  marchandise  dans  un  délai  moral  ou  en  cas 
d'arrivée  d'une  partie  seulement  de  la  marchan- 
dise; il  suflSt  qu'il  en  donne  avis  à  son  commettant. 
—  Anvers,  12  juin  1872,  Jur.  Anv.,  I,  p.  146. 

296.  —  Naolun&ss  vorbekalten.  —  La  réserve 
«  nachmass  vorbehalten  »  est  insuflSsante  pour 
permettre  au  capitaine  d'exiger  le  règlement  de 
son  fret  et  d'après  un  mesurage  effectué  au  port 
de  destination,  lorsque  le  connaissement  porte 
expressément  que  le  fret  sera  réglé  sur  la  quantité 
embarquée.  Cette  réserve  ne  peut  avoir  pour  effet 
que  de  mettre  à  couvert  la  responsabilité  du 
capitaine  en  cas  de  manquant.  —  Anvers,  4  déc. 
1868,  Jur.  Anv.,  1869,  I,  p.  60. 

297.  —  Snperfloial  contents nnknown.  —  La  clause 
«  super ficial  contents  unJcnown  »  est  générale  et 
s'applique  à  la  superficie  linéaire,  comme  à  toute 
autre.  —  Anvers,  14  août  1874,  Jur.  Anv.,  I, 
p.  328. 

§  2.  —  Clauses  relatives  aux  conditons  du 
voyage. 

298.  —  Clause  d'échelle  et  de  transbordement.  — 

La  clause  d'échelle  est  d'application  fréquente 
dans  les  connaissements.  Elle  est  plus  ou  moins 
étendue,  suivant  les  termes  employés. 

299.  —  Tantôt  le  capitaine  se  réserve  le  droit 
de  faire  échelle  dans  les  ports  intermédiaires 
seulement,  tantôt  il  stipule  qu'il  pourra  faire 
échelle  dans  tous  ports  mêmes  plus  éloignés  que 
le  port  de  destination,  ou  en  dehors  de  la  route 
directe. 

300.  —  La  clause  d'échelle  peut  impliquer 
seulement  le  droit  de  prendre  des  marchandises 
ou  d'en  décharger,  ou  bien  d'en  prendre  et  d'en 
décharger. 

301.  —  danse  de  transbordement.  —  La  clause 
de  transbordement  permet  au  capitaine  de  dé- 
charger la  marchandise  à  laquelle  s'applique  le 
connaissement  et  de  la  faire  transporter  à  desti- 
nation par  un  autre  navire. 

302.  —  Le  capitaine  qui  n'a  point  fait  sur  le 
connaissement  réserve  du  droit  de  relâcher  en 
route  pour  y  recevoir  une  partie  de  sa  cargaison 
est  responsable, vis-à-vis  du  chargeur,  du  préjudice 
que  lui  a  causé  cette  relâche.  Il  ne  peut  exciper 
de  la  faculté  que  lui  laissait  à  cet  égard  la  charte- 
partie  lorsque  celle-ci  est  étrangère  au  chargeur 
réclamant.  —  Anvers,  21  sept,  1859,  Jur.  Anv., 
1860,  I,  p.  98. 

303.  —  Glanse  d'échelle  et  de  transbordement.  — 
La  clause  de  connaissement  conçue  en  ces  termes  : 
a  With  libertj  to  call,  reçoive  and  carrj  goods  of 
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ail  kinds,  below  and  on  deck,  and  land  cargo, 
coal  and  passengers  at  anj  port  or  ports,  in  any 
rotation  and  to  transchip  cargo  from  apy  inter- 
mediate  port  to  its  destination  »  est  une  clause 
usuelle.  Elle  a  pour  but  de  permettre  au  navire 
de  faire  escale  ou  de  transborder  des  marchan- 
dises dans  la  plus  large  mesure,  mais  seulement 
dans  les  ports  moins  éloignés  que  le  port  de  desti- 
nation. —  Brux.,  3  févr.  1887,  J.  T.,  p.  254;  Jur. 
-4nf?.,I,  p.  125. 

304.  —  La  clause  du  connaissement  :  «  the 
ship  at  libertj  to  call  at  any  port  or  ports  to  land 
and  reçoive  goods  or  passengers,  and  to  take 
supplies  of  coal  or  provisions,  if  necessarj  »  per- 
met au  capitaine  non  seulement  de  faire  des 
relâches  accidentelles,  nées  de  circonstances  im- 
prévues, mais  lui  accorde  de  faire  une  escale  à  un 
ou  plusieurs  ports  quelconques,  même  sans  y  être 
forcé  par  des  événements  de  mer,  ou  des  cas  de 
force  majeure.  —  Anvers,  27  déc.  1884,  Jur, 
Anv,,  1885, 1,  p.  380. 

305.  —  Glaase  d'échelles  directes  on  rétrogrades.  — 
La  clause  a  d'échelles  directes  ou  rétrogrades  »  au- 
torise le  navire  assuré  à  faire  des  relâches  pour 
charger  ou  décharger,  non  seulement  dans  les  ports 
qui  se  trouvent  sur  la  ligne  géographique  du  voyage 
indiqué,  mais  également  sur  la  ligne  commerciale, 
c'est-à-dire  sur  l'itinéraire  qu'ont  Thabitude  de 
suivre  les  navires  qui  font  des  voyages  vers  les 
régions  indiquées,  môme  si  cet  itinéraire  s'écarte 
de  la  ligne  géographique.  Les  navires  mis  en 
charge  à  Anvers  pour  TExtréme  Orient  vont 
généralement  compléter  leur  chargement  dans  un 
port  voisin,  soit  à  Londres,  à  Hambourg,  à  Liver- 
pool;  ces  ports  sont  compris  dans  les  échelles 
permises  par  la  police  d'assurance.  Il  n'en  est  pas 
de  même  du  port  de  Glasgow,  qui  ne  peut  être 
considéré  comme  un  port  d'échelle  ordinaire  pour 
un  steamer  partant  d'Anvers.  —  Sent,  arb.,  1 1  févr. 
1867,  Jur.  Anv.,^,  114. 

306.  —  Glaase  :  fret  selon  charte-partie.  —  La 
clause  c(  frét  selon  charte-partie  >>  lie  les  destina- 
taires quant  aux  jours  de  planche  et  autres  con- 
ditions contenues  dans  la  charte-partie,  toutes  ces 
conditions  faisant  partie  de  la  location.  Le  porteur 
de  ce  connaissement  ne  peut  prétendre  qu'il  a  pour 
décharger  tout  le  délai  d'usage  (soit  15  jours 
ouvrables),  lorsque  la  charte-partie  fixe  un  terme 
plus  court.  —  Anvers,  3  déc.  1860,  Jur.  Anv., 
1861, 1,  p.  179. 

307.  -—  Clause  d'embarqnement. —  Dans  le  commerce 
maritime,  la  condition  d'expédition  dans  un  délai 
fixé  suppose  garantie  d'embarquement  de  la  mar- 
chandise dans  un  navire  prêt  à  partir,  mais  non 
garantie  du  départ  du  navire.  Dans  une  vente  de 
glaces  en  bloc,  il  faut  présumer,  en  cas  de  doute,  la 
garantie  d'expédition  dans  un  délai  déterminé.  Le 
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vendeur  justifie  de  l'accomplissement  de  cette 
condition  par  le  connaissement,  qui  fait  foi  entre 
parties  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Anvers, 
31  mars  1866,  Jur.  Anv.,  I,  p.  241. 

308.  —  danse  dn  débarqnement  à  qnai  par  l'agent 
dn  navire.  —  Est  valable  la  clause  d'un  connaisse- 
ment portant  que  le  débarquement  à  quai  sera 
fait  par  les  soins  de  l'agent  du  navire,  mais  aux 
û'ais  et  risques  du  destinataire.  Le  destinataire 
ne  peut  s'opposer  à  l'exécution  de  cette  clause,  en 
soutenant  qu'en  sa  qualité  de  propriétaire  du  colis 
il  a  le  droit  de  procéder  lui-môme  au  débarque- 
ment du  colis.  —  Anvers,  24  sept.  1870,  Jur. 
Anv.,  I,  p.  332. 

§  3.  —  Clauses  diverses  de  non-responsabilUé. 

309.  —  Voici  quelques  clauses  de  non-respon- 
sabilité, avec  les  effets  que  la  jurisprudence  leur 
attribue. 

310.  —  danse  franc  de  bris.  —  La  clause  «  fi'anc 
de  bris  »  ne  peut  affranchir  le  capitaine  de  sa 
propre  faute  ni  de  la  faute  de  ses  ouvriers.  Mais 
elle  a  pour  effet  de  mettre  le  fardeau  de  la  preuve 
à  charge  du  destinataire. — Anvers,  24  sept.  1870, 
Jur.  Anv.,  I,  p.  334. 

311.  —  Elle  ne  dispense  donc  pas  le  capitaine 
de  prendre,  dans  Tarrimage  de  la  cargaison,  toutes 
les  mesures  de  précaution  nécessaires. 

312.  —  danse  franc  de  conlage.  —  La  clause 
«  franc  de  coulage  »  a  la  môme  portée. 

313.  La  clause  «  franc  de  casse,  de  coulage, 
de  conditionnement  d'avaries  et  de  mouille  »  n'a 
pas  pour  effet  d'exonérer  le  capitaine  ou  l'arme- 
ment de  la  responsabilité  du  préjudice  causé  par 
sa  faute  ou  par  la  faute  de  son  équipage  ;  entendue 
ainsi,  la  clause  serait  nulle.  Mais  cette  clause 
écarte  la  présomption  de  faute  qui  pèse  sur  le 
capitaine  d'après  le  droit  commun,  de  sorte  que 
c'est  au  réclamant  à  prouver  la  cause  fiaiutive  de 
l'avarie.  —  Anvers,  24  déc.  1870,  Jur.  Anv., 
1871,  I,  p.  83;  —  Id.,  6  janv.  1871.  ibid.,  I, 
p.  71.  —  Le  capitaine  sera  responsable  du  dom- 
mage, sauf  la  preuve  d'une  force  majeure,  lorsque, 
par  exemple,  une  barrique  d'huile,  qu'il  a  reconnu 
avoir  reçue  en  bon  état,  sera  trouvée  défoncée  et 
complètement  vide,  cet  accident  ne  pouvant  ôtre 
attribué  à  un  défaut  inhérent  à  la  marchandise.  — 
Anvers,  6  janv.  1871,  Jur.  Anv.,  I,  p.  71  ;  —  Id., 
18  juin.  1870,  ibîd.,  I,  p.  265. 

314.  —  La  clause  «  franc  de  casse  et  de  coulage  » 
ne  dispense  pas  le  capitaine  de  prendre,  dans  l'ar- 
rimage de  son  chargement,  les  mesures  de  pré- 
caution ordinaires  dues  à  toute  espèce  de  mar- 
chandises. —  Anvers,  4  févr.  1869,  Jur.  Anv., 

p.  151  ;  Brux.,  Il  août  1869,  ibid.,  I,  p.  233. 
316.  —  Elle  ne  s'applique  qu'au  coulage  ordi' 
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naire.  —  Aiivers,  15  juil}.  1859,  Jur.  Ativ.^  I, 
p.  301. 

316.  —  La  clause  «  franc  de  coulage,  qus^ntit^ 
inconnue  n,  insérée  au  connaissement  ayeo  la  x^^n- 
tion  que  plusieurs  liarps  copiaient,  ne  libère  pas 
le  capitaine  si^  responsabilité  relativempTit  à 
qn  coulage  extra-normal  ou  une  yidange  complète, 
si  d'ailleurs  il  ne  justifie  pas  que,  soit  Tét^t 
vicieux  de  la  barrique,  pon  apparent  au  moment 
du  chargement,  soit  les  év^nen^ents  (Je  force  ma- 
jeure ont  causé  cet  écoqlemei^t.  H  en  est  surtout 
ainsi  quand  le  capitaine  n'a  pas  fait  constater  le 
bon  arrimage  de  son  navire.  —  Anyers,  12,  ao^t 
1857,  Jur.  Anv.,  I,  p.  269. 

317.  —  La  clause  «  franc  de  coulage  »,  insérée 
dans  un  connaissement,  n'a  pas  pour  effet  d'affran- 
chir le  capitaine  de  la  responsabilité  du  coulage, 
si  ce  couli^e  dépasse  la  limite  ordinaire  et  9'il  ne 
peut  s'expliquer  ni  par  des  événements  de  foipcp 
majeure,  ni  par  le  vice  propre  des  fûts.  Ce  cou- 
lage est  présrum^  provepir  d'un  mî^uvais  arrimage 
si  le  capitaine  n'a  pas  eu  soin  de  faire  constater  par 
des  experts,  lors  de  son  arrivée,  le  bon  arrimage 
de  son  pavire.— Anvers,  18  juin  187Q, /î^r.^w., 
I,  p.  27?. 

318.  —  Cl&nse  frano  de  moiiille.  La  clause 
«franc  de  mouille  a  la  môme  portée  que  la  clause 
«  franc  de  passe  ou  de  bris,  n 

319.  —  Elle  n'entrs^îne  pas  l'irresponsabilité» 
des  fautes  du  capitaine  ;  pareille  stipulfition  serait 
contraire  à  l'ordre  public  ;  mais  son  effet  ^^i  de 
(Jétruire  la  présomptipu  inscrite  c|^^I^s  Tart.  21  de 
la  loi  du  25  août  1879,  de  sorte  que  c'qst  au  desti- 
nataire à  prouver  la  faute  ou  la  néglig^i^ce  4u 
capitaine.  —  Anvers,  24  jpiu  1869,  Jur.  4nr.,  I, 
p.  816. 

830.  —  Npa-i^pqnwlûlit*  4e  Fayrwï^ge.  —  Lt^ 

clause  qui  affranchit  le  papitaine  de  la  responsabir 
lité  de  l'emballage  et  de  l'^rrimagfi  l'exonère  de 
la  responsabilité  de  l£^  n^ise  en  ajlègea  et  du  trans- 
bordement, à  mqins  qu'il  n'ait  corpmis  une  f2j.ute. 
Sa  faute  doit  0tre  prouvée  pour  qu'il  réppnd^  du 
mélange  de  marchandises,  résnhé  de  déchirures 
pu  ouvertures  de  sacs.  Il  répond  dp  la  mouille 
pansée  par  la  pluie  s'il  a  fait  usage  d'allèges  i^on 
couvertes,  ou  s'il  a  déppsô  la  marchandise  à 
quai  sansl^  couvrir. —Brux.,  3  jany.  1885,  B.  J.^ 
p.  290. 

321.  -r-  Non-iespons&liilit^  F^o^uffem^iit  d^s 
maiohandiseB.  —  La  clausp  d'u^  connaissement 
portant  que  le  capitainp  n'est  ps^  responsf^hlp  de 
l'avarie  résultant  de  l'échs^uffement  de  la  marchan- 
dise n'a  pas  pour  effet  d'oxpnérpr  le  capitaine  de 
la  responsabilité  du  dommi^e  imputable  h  son 
imprévoyance,  notamment  à  un  mauvais  arri- 
mage. Si  ellpayait  cette  ppi'tée,elle  serait  illicite. 
—  Anyprs,  19  juin  187?,  J[ur,  A^t?.,  I,  p.  332. 


Glii^rgemei^t  pur  tillao.  —  Le  copsenter 
ment  (i^  chargeur  à  ce  que  la  marchandise  qoit 
chargée  sur  le  tillac  doit  être  établ\  par  écrit 
pour  dégager  la  responsabilité  du  capitaine.  Cet 
écrit  n'est  assiyetti  à  aucune  forme  spéciale,  et  la 
clause  portant  l'autorisation  peut  être  insérée  ds^ns 
le  connaissement.  Aucune  disposition  de  loi  n'exige 
que  cette  clause  soit  de  l'écriture  de  l'unp  ou 
deq  parties.  En  cas  d'f^llégatiou,  par  le  chargeur, 
que  cette  clause  a  été  ajoutée  subrepticement,  1^ 
preuve  contraire  est  recevable.  —  Cass.,  3  jaqv. 
1885,  B.  J,,  p.  834. 

383.  T-  Glanse  «  on  deok  at  ship'^  risk  «.  —  Quand 
une  barrique  d'huile  a  été  arrimée  sqr  le  pont  d'un 
navire  aux  rjsques  et  périls  du  navire  (on  depk 
at  ship's  risk),  le  capitaipe  ne  peut  invoquer  les 
fortunes  de  mer  pour  s'exonérer  dp  la  responsa- 
bilité qu'il  a  assumée  par  cette  clause.  —  Anvers, 
8  avril  1873,  Jur.  Anv.,  I,  p.  103. 

394.  T-T  La  clfiuse  «  on  deck  at  shippers  risk  » 
(sur  le  pont,  aux  risques  du  chargpur),  Insérép 
dans  up  conuaissenaent  signé  à  Hambourg  ppur  un 
voyage  jusqu'à  Anvers,  n'a  pas  pour  effet  d'inter- 
dire au  chargeur  toute  réclamation  contre  le  capi- 
taine et  les  autres  chargeurs  pour  contribution  ^ 
l'avarie  grosse,  en  cas  de  jet  pour  le  salut  conqmun . 

—  Sent,  arb.,  17  paai  1869,  Jur.  Anv.,  I,  p.  138. 
32Sf .  —  Glt^ase  aox  frais  et  ria^^es  des  propriétaires. 

—  La  clause  «  aux  frais  et  ris(]|ues  des  proprié- 
taires 7  signifie  spulement  que  si,  malgré  les  pré- 
cautions ordinaires,  prises  par  le  papitaine  pour 
la  conserval^ion  des  iparchandises,  celles-ci  sont 
soustraites  ou  avariées  après  le  débarqupment, 
aucunp  responsabilité  ne  pput  incomber  âu  capi- 
taine de  ce  chef.  —  Anvers,  24  mars  1873,  Jur. 
Anv.,  I,  p.  73. 

^26.  —  Glanse  d'enlèvepient  dans  les  Yingt-qnatr^ 
lieaies. — Est  valable  la  clause  d'un  connaissement 
portait  que  les  colis  doivent  être  reconnus  et  enle- 
vés dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  débarque- 
ment de  cargaison,  passé  ce  délai,  le  capitaine 
sera  dégagé  de  toute  responsabilité  et  n'admettra 
plus  aucune  réclamation  sur  le  nombre  et  l'état  des 
colis.  En  conséquence,  sous  l'empire  de  cette 
claqse,  toute  réclaipation  formulée  contre  le  capi- 
taine après  l'expiration  des  vingt-quatre  heures 
est  non  recevable.  —  A^vej^,  19  févr.  1872,  Jur. 
Anv.,  I,  p.  124. 

,31^7.  —  Glaase,  d'erreur  dans  la  délivra^on.  —  La 
clause  d'un  connaissement  portant  que  l'arme- 
ment n'est  pas  responsable  des  e^reur^  conqpiises 
dans  la  délivraison  (wrongdeliverj)  des  marchan- 
dises, par  suite  de  l'inexactitude  ou  de  l'insuf^- 
sance  des  marques  ou  des  numéros,  n'autorise 
point  les  armateurs  ou  leurs  préposés  à  mécon- 
n^tre  que  les  marchandises  reçues  par  ppx  portept 
réellement  les  marques  indiquées  aux  çonpaisse- 
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inents  qîî'ils  ont  délivrés.  Elle  ^  seulement  pour 
effet  d0  les  exonérer  de  la  responsabilité  des 
erreurs  coipmises  d^ps  la  délivrance  des  marchan- 
4i3e8,  lorsqu'ps  prouvppt  que  ces  erreurs  sont 
dues  à  rinexactitude  ou  à  Tinsuffisance  des  mar- 
ques PU  des  numéros.  —  Anvers,  27  mai  1871, 
/wr.  4«v.,  I,  p.  193. 

328.  —  Le  capitaine  nepept  invoquer  la  clause 
portant  qu'il  ne  sera  pas  responsable  de  la  déli- 
vraison exacte  des  marchandises  lorsque  le  nom 
du  port  de  destination  n'a  pas  été  marqué  dis- 
tinctement sur  Ips  colis^  s'il  a  pris  l'engagement 
formel  de  délivre^  en  mains  d'une  personne  déter- 
niiné^.  ne  recherchant  pas  cette  personne  il 
commet  unjB  faute.  —  Liège,  25  juill.  1868,  Pas., 
1869,  p.  35! 

^29.  ^  Lorsque  }e  connaissement  libôre  les 
armateurs  des  fautes  et  négligences  du  capitaine, 
du  'pilote  et  des  marins,  les  &utes  d'arrimage  ne 
sont  pas  comprises  dans  cette  exemption.  — 
Comm.  Anvers,  20  avril  1887,  Jur.  Anv,,  p.  142. 

SECTION  y.  —  De  LA  délivrance  db  la  cargaison. 

330.  —  Nous  avons  traité  Capitaine  de  na- 
vire, 446  et  s.,  tout  ce  qui  concerne  les  obliga- 
tions du  capitaine  quant  au  débarquement  et  à  la 
délivrance  de  la  cargaison. 

331.  —  Le  capitaine  qui  refuse  à  tort  de  déli- 
vrer la  marchandise  au  porteur  régulier  du  con- 
naissement est  responsable  des  conséquences  de 
son  refus. 

^32.  —  Le  capitaine  doit  délivrer  les  marchan- 
dises au  porteur  nonobstant  toute  opposition  du 
chargeur.  Il  s'est  engagé  directement  envers  le 
destinataire. 

333.  —  Le  capitaine  doit  délivrer  séparément 
au  porteur  de  chaque  connaissement  les  marchan- 
dises auxquelles  le  connaissement  s'applique.  — 
Anvers,  3  nov.1884,  J.  T.,  p.  1434;  Jur.  Anv., 
1885,1.  p.9  ;  —  Id.,  24  janv.  1876,  ibid.,  I,  p.  214. 

334.  —  Le  capitaine  doit  délivrer  séparément 
chaque  lot  de  marchandises  représentées  par  un 
connaissement,  même  si  plusieurs  connaissements 
se  trouvent  entre  les  mains  d'un  seul  destinataire. 
—  Anvers,  23  avril  1885,  J.  T.,  p.  811. 

P35.  —  Les  obligatipps  du  capitaine  viç-à-vis 
des  por^purs  des  connaissements  sont  celles  que 
lui  impqsent  ces  documents  et  sa  charte-partie  ;  il 
n'est  p^  tenu  des  engagements  spéciaux  que  les 
affréteurs  en  bloc  ont  pu  prendre  vis-à-vis  des- 


(1)  Au  fond  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  conventiqn  de  trans- 
port, les  marchandises  débarquées  restent  sur  le  quai 
aux  risques  €;t  périls  des  destinataires  si  ceux-ci  ne 
se  présentent  pas  immédiatement  pour  les  recevoir  ; 

Attendu  que  cett^  clause  ne  saurait  être  sanction- 


t  chargeurs  et  auxquels  il  est  étranger.  Ainsi,  le  ca- 
pitaine qui,  par  charte-partie,  s'est  seulement 
obligé  à  mettre  à  ses  frais  des  marbres  à  terre, 
dans  la  portée  de  ses  apparaux,  ne  peut  être  tenu 
de  les  conduire  et  de  les  placer  dans  le  lieu  affecté 
à  leur  dépôt,  parce  c^ne  l'affréteur  a  assumé  pareil 
engagement  vis-à-vis  des  chargeurs.  —  Anvers, 
14  févr.  1863,  Jur.  Anv.,  I,  p.  289. 

336.  —Si  les  destinataires  ne  se  présentent  pas 
pour  prendre  réception  de  la  marchandise,  le  capir 
taine  doit  les  mettre  en  demeure  et  demander  aux 
tribunaux  le  dépôt  de  la  marchandise  en  lieu  neur 
tre,  à  leurs  risques  et  périls.  Nous  avons  traité 
cette  matière  en  détail,  v«  Capitaine  de  navire^ 
no«  609  et  s. 

337.  —  Lorsque  le  capitaine,  usant  d'un  droit 
que  J  ai  réserve  le  connaissement,  débarque  lui - 
môme  la  marchandise  en  l'absence  du  porteur  4e 
connaissement,  qui  ne  se  présente  pas  pour  la  recer 
voir,  et  la  dépose  dans  un  hangar  de  Ja  société  à 
laquelle  son  navire  appartient.il  ne  cesse  pas  d'agir 
en  qualité  de  capitaine  et  ne  se  constitqe  pas,  par  ce 
fait,  gardien  de  la  marchandise.  La  négligence  du 
destinataire  à  se  présenter  pour  recevoir  la  car- 
gaison ne  peut  aggraver  la  responsabilité  du  capi- 
taine. Celui-ci  est  donc  recevable  à  opposer  au 
destinataire  la  fin  de  non-recevoir  tirée  des  arti- 
cles 232  et  233  de  la  loi  du  21  août  1879.—  Brux., 
26  janv.  1885,  Pas.,  1886,  p.  85. 

338.  —  Le  capitaine  qui  fait  déposer  la  mar- 
chandise dont  personne  ne  réclame  la  délivrance 
dans  un  magasin  autre  que  celui  désigné  par  la 
justice  ne  peut  décliner  toute  responsabilité  du 
chef  de  manquant,  sous  prétexte  qu'il  n'a  signé  le 
connaissement  qu'avec  la  clause  «  quantité  incon- 
nue ».  —  Anvers,  3  oct.  1872,  Jur. Anv.,  I,  p.  370. 

339.  —  La  clause  d'un  connaissement  que  les 
marchandises  débarquées  restent  sur  le  quai  aux 
risques  et  périls  des  destinataires  si  ceux-ci.ne  se 
présentent  pas  immédiatement  pour  les  recevoir 
est  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  public  et  à 
l'essence  du  contrat  de  transport.  Anvers, 
11  févr.  1881, /wr.  Anv.,  I,  p.  101  (i). 

g4Q.  —  Le  capitaine  ne  peut  invoquer  la  clause 
du  connaissement  portant  que  les  risques  de  qua} 
sont  à  la  charge  des  destinataires  que  s'il  prouva 
qu'il  a  débarqué  les  marchandises  en  bon  état,  de 
telle  sorte  que  le  dommage  ne  puisse  pas  être  attri- 
bué à  sa  faute,  ni  à  celle  des  personnes  dont  il  est 
responsable.  —  Anyers,  5mai  IQ73,  Jur.  Anv.,  I, 
p.  167. 

née,  parce  qu'elle  est  contraire  à  Tordre  public  ;  que  le 
capitaine,  en  effet,  en  recevant  des  marchandises,  ^ 
contracté  Tobligation  de  les  délivrer  à  (}pstin^tion  soit 
au  destinataire,  soit  ^  un  intermédiaire  qui  puisse  les 
lui  remettre  ;  que  c'est  là  une  disposition  essentielle 
au  contrat  de  transport,  et  qu'il  serait  cpi^traire  à 
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SECTION  VI.  —  Concours  de  plusieurs  destina- 
taires. 

341.  —  S'il  ne  se  présente,  à  l'arrivée  du  na- 
vire, qu'un  seul  destinataire,  le  capitaine  lui 
remet  la  marchandise  et  est  ainsi  libéré  de  ses 
obligations.  Le  second  porteur  .du  connaissement 
qui  se  présenterait  plus  tard  n'aurait  contre  lui 
aucun  recours, 

342.  —  Mais  s'il  est  produit  plusieurs  exem- 
plaires d'un  connaissement,  le  capitaine  doit  s'a- 
dresser, en  Belgique,  au  tribunal  de  commerce; 
en  pays  étranger,  au  consul  de  Belgique  ou  au 
magistrat  du  lieu,  pour  faire  nommer  un  consi- 
gnataire  auquel  il  fera  la  délivrance  du  charge- 
ment contre  le  payement  du  fret.  —  L.,  21  août 
1879,  art.  44,  al.  2. 

343.  —  Le  capitaine  ne  peut  être  obligé  d'atten- 
dre la  solution  des  contestations  qui  peuvent  se 
soulever  entre  les  divers  porteurs  de  connaissement 
au  sujet  de  la  propriété  de  la  marchandise.  Il  dé- 
livre entre  les  mains  d'un  tiers  commis,  véritable 
séquestre,  et  se  fait  payer  son  fret. 

SECTION  VU.  —  Privilège. 

344.  —  La  marchandise  chargée  répond  de 
toutes  les  obligations  de  l'affréteur,  même  des 
surestaries  au  port  de  charge,  mais  pourvu  que  les 
connaissements  les  mentionnent.  —  Anvers, 
3  juin.  1885,  Jur.  Anv,,  I,  p.  387;  —  L.,  21  août 
1879,  art.  71. 

345.  —  Le  capitaine  ne  peut  tenir  le  charge- 
ment sous  séquestre  jusqu'à  ce  qu'une  expertise, 
ordonnée  entre  le  destinataire  et  lui,  puisse  avoir 
lieu  contradictoirement  avec  le  chargeur.  Il  peut 
seulement  inviter  l'expert  à  décrire  minutieuse- 
ment le  chargement,  de  manière  que  l'expertise 
soit  assez  complète  pour  qu'elle  puisse  fkire  foi 
même  contre  les  tiers.  —  Anvers,  31  Juill.  1883, 
Jur.  Anv.,  1884,  1,  p.  127. 

SECTION  VIII.  —  Reçu  a  l'arrivée. 

846.  —  Tout  commissionnaire  ou  consignataire 
qui  aura  reçu  les  marchandises  mentionnées  dans 
les  connaissements  ou  chartes-parties  sera  tenu 
d'en  donner  reçu  au  capitaine  qui  le  demandera,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  même 
de  ceux  de  retardement.  —  L.,  24  août  1879, 
art.  46. 

347.  —  Ordinairement  le  reçu  du  destinataire 


l'ordre  public  que  le  transporteur  pût,  sans  que  le 
destinataire  peut-être  connaisse  l'arrivée  de  sa  mar- 
chandise, abandonner  celle-ci  dans  la  rue,  à  la  dispo- 
sition du  premier  venu  ; 

Attendu  que  le  capitaine  est  donc  responsable  du 
manquant  ; 

Attendu  que  le  capitaine  ayant,  par  ses  agissements. 


se  met  sur  le  connaissement  même,  qui  est  restitué 
au  capitaine.  Si  le  capitaine  avait  négligé  de 
réclamer  décharge,  il  pourrait  cependant  prouver 
la  délivrance  par  tous  moyens  de  droit.  —  Oar- 
MOUCHE,  id.,  p.  226. 

348.  —  Le  capitaine  peut  exiger  des  reçus 
partiels,  jour  par  jour.  —  V.  Pand.  B.,  v»  Capi- 
taine de  navire,  n«»  568  et  569. 

CHAPITRE  VIII.  —  Droits  et  obligations  du 

PORTEUR. 

349.  —  C'est  le  connaissement  seul  qui  déter- 
mine les  droits  et  les  obligations  du  porteur,  et  non 
la  charte- partie,  à  moins  qu'il  n'y  soit  intervenu.— 
Anvers,  30  nov.  1874,  Jur.  Anv.,  1875,  I,  p.  50; 

—  Comm.  Gand,  25  mars  1876,  ibid.,  I,  p.  75; 

—  Anvers,  4  juill.  1879,  Jur.  Anv.,  I,  p.  320; 

—  Id.,  30  juin  1876,  ibid,  I,  p.  319;  —  Gand, 
27  mai  1875,  P^w.,II,p.  40;  /ur.^ni?., II,p.  162; 

—  Brux.,  5  juin  1871,  B.  J.,  p.  726;  Jur.  Anv., 
I,p.  109;Pa5.,  1873,  p.  147. 

350.  —  Le  porteur  de  connaissement  est  per^^ 
sonnellement  tenu  d'exécuter  toutes  les  obliga- 
tions dérivant  du  connaissement,  notamment  de 
payer  le  fret.  Si  une  erreur  a  été  commise  dans  le 
règlement  du  fret,  le  redressement  peut  en  être 
poursuivi  plus  tard  contre  le  porteur  de  connais- 
sement. —  Comm.  Anvers,  16  mars  1887,  Jur. 
Anv.,  I,  p.  155. 

351.  —  Le  porteur  du  connaissement  n'a  que 
le  droit  qui  résulte  de  son  titre  ;  il  peut  n'être  ni 
propriétaire  ni  possesseur  de  la  marchandise  ;  il 
peut  détenir  pour  un  autre.  Lui  seul  a  droit  à  la 
délivrance.  L'art.  568  de  la  loi  du  18  avril  1851 
prouve  que  le  législateur  ne  donne  au  connaisse- 
ment aucune  valeur  probante  quant  à  la  question 
de  propriété  ou  de  possession.  —  Carmouche,  id., 
p.  223. 

852.  —  Le  porteur  du  connaissement  n'est  donc 
tenu  que  par  les  mentions  inscrites  sur  le  connais- 
sement. Mais  il  est  tenu  également  des  obligations 
qui  sont  considérées,  par  l'usage  commercial, 
comme  une  conséquence  et  une  suite  des  mentions 
du  connaissement.  Ainsi,  le  porteur  du  connaisse- 
ment d'un  navire  ayant  pour  destination  un  port 
d'ordres  doit  donner  ses  ordres  dans  les  quarante- 
huit  heures  de  l'arrivée  du  navire  au  port  d'ordres, 
sous  peine  de  surestaries.  C'est  à  lui -à  s'informer 
de  l'arrivée  du  navire  au  port  d'ordres.— V.  Pand. 
B.,  V»  Capitaine  de  navire,  n*»»  373  et  s.,  390  et  s. 


rendu  impossible  le  comptage  contradictoire  des  colis, 
doit  accepter  le  nombre  renseigné  par  le  demandeur, 
et  qui  est  d'ailleurs  justifié  par  les  éléments  de  la 
cause  ; 

Attendu  que  la  demande  de  fr.  1,108,90  est  suffisam^ 
ment  Justifiée  ; 
Par  cesmotife,,..  —  Anvers,  11  fôvr.  1881. 
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353.  —  Lorsque  le  connaissement  ne  désigne 
que  les  ports  d'ordres,  le  porteur,  devenu  con- 
signataire  de  la  marchandise,  a  le  droit  de  désigner 
le  port  de  décharge  ou  de  reste,  quelles  que  soient 
les  stipulations  de  la  charte-partie,  si  le  connais- 
sement ne  se  réfère  pas  à  ce  document.  En  consé- 
quence, le  capitaine  est  tenu  de  décharger  dans  le 
port  désigné  par  le  porteur  du  connaissement, 
et,  en  cas  de  refus,  il  est  passible  de  dommages  et 
intérêts.  —  Gand,  29  avril  1875,  Pas.,  p.  299  ; 
B.  J.,  p.  1398. 

354.  —  Le  destinataire  qui  n'est  pas  intervenu 
dans  la  charte-partie  n*a  d'autre  fret  à  pajer,  ni 
d'autres  conditions  à  remplir,  que  le  fret  et  les 
conditions  indiqués  dans  le  connaissement.  Il  n'est 
pas  tenu  notamment  de  payer  le  fret  sur  le  vide, 
ni  les  surestaries  encourues  au  port  d'embarque- 
ment. En  conséquence,  le  propriétaire  du  navire, 
ou  le  capitaine,  en  encaissant  le  fret  dû  par  le  por- 
teur du  connaissement,  conserve  tous  ses  droits 
contre  l'affréteur,  quoiqu'il  n'ait  fiiit  aucune  ré- 
serve lors  de  cet  encaissement .  —  Anvers , 
14  juin.  1879,  Jur,  Anv.,  I,  p.  291;  —  Id..  5  déc. 
1861,  id.,  1862,  I,  p.  79;  — Id.,  18  août  1871, 
ibid.,  I,p.  303. 

355.  —  Lorsque  le  chargeur  ou  son  commis, 
non  désavoué  par  lui,  a  consigné,  sur  le  double  du 
connaissement  remis  au  capitaine,  que  le  charge- 
ment a  fini  tel  jour,  et  que  l'événement  qui  devait 
faire  courir  le  délai  de  starie  après  mise  à  disposi- 
tion du  navire  a  eu  lieu  tel  autre  jour  précédent, 
cette  annotation  doit  être  réputée  faite  pour  faire 
régler  les  droits  respectifs  au  sujet  de  la  starie  et, 
partant,  le  capitaine  peut  invoquer  cette  circon- 
stance comme  valant  reconnaissance  de  mise  en 
demeure.  —  Anvers,  11  janv.  1866,  Jur,  Anv., 
I,  p.  60. 

356.  —  Le  porteur  du  connaissement  n'est  pas 
tenu  d'indemniser  le  capitaine  du  retard  qu'il  a 
éprouvé  avant  le  chargement  par  la  faute  de 
l'affréteur.  La  marchandise  n'est  pas,  dans  ce  cas , 
affectée  au  payement  des  dommages  et  intérêts 
résultant  de  l'inexécution  de  la  charte-partie.  — 
Civ.  Gand,  15  juin  1843,  B.  J.,  p.  1303. 

357.  —  Les  contre-lettres  que  le  chargeur  peut 
remettre  au  capitaine,  ou  à  n'importe  qui,  n'ont 
aucune  valeur  contre  le  destinataire,  quand  elles 
sont  en  contradiction  avec  le  connaissement  dont 
il  est  porteur.  —  Anvers,  25  nov.  1886, 7wr.  Anv,, 
1887,  p.  41. 

358.  —  Lorsque  le  connaissement  porte  la 
clause  :  conditions  suivant  charte-partie,  ou  fret 
suivant-charte  partie^  le  porteur  est  tenu  de  subir 
ces  conditions.  En  acceptant  le  connaissement,  il 
a  accepté  le  renvoi  à  la  charte-partie  ;  il  n'a  qu'à 
s'en  prendre  à  lui-même  s'il  n'a  pas  pris  connais- 
sance de  cette  charte-partie. 


359.  —  Quand  le  connaissement  renvoie  à  la 
charte-partie  pour* toutes  les  autres  conditions  non 
spécialement  prévues  dans  le  connaissement  (ail 
other  conditions  as  per  charter-party),  le  destina 
taire  est  lié  par  la  charte-partie  pour  ce  qui  con- 
cerne le  délai  de  starie  et  le  taux  de  la  surestarie, 
alors  même  qu'il  n'est  pas  intervenu  dans  la  con- 
clusion de  la  charte-partie.  Par  conséquent,  si  la 
charte-partie  stipule  dix  jours  réversibles  pour 
l'embarquement  à  Riga  et  pour  le  débarquement  à 
Anvers,  et  si  tout  ce  temps  a  été  absorbé  à  Riga 
par  les  chargeurs,  le  destinataire  d'Anvers,  simple 
porteur  de  connaissements,  devra  des  surestaries 
au  capitaine,  mais  uniquement  celles  qui  sont  rela- 
tives au  débarquement.  —  Anvers,  29  déc.  1871, 
Jur.  Anv.y  1872,  I.,  p.  104. 

360.  —  Quand,  dans  le  contrat  d'affrètement, 
le  capitaine  a  stipulé  qu*un  acompte  lui  serait 
payé  au  port  d'arrivée,  il  ne  peut  exiger  du  consi- 
gnataire  du  navire  l'exécution  de  cette  clause  que 
pour  autant  que  celui-ci  ait  été  partie  au  contrat 
d'affrètement  ou  que  cette  stipulation  ait  été  insé- 
rée dans  le  connaissement.  —  Civ.  Gand,  21  sept. 
1878.  Jur.  Anv.,  1879,  II,  p.  72. 

361.  —  Le  destinataire  qui  a  pris  réception 
des  marchandises  en  vertu  du  connaissement  ne 
peut  critiquer  le  compte  de  fret  dressé  par  le  capi- 
taine conformément  aux  clauses  de  ce  connaisse- 
ment. —.Anvers,  1«'  mars  1873,  Jur.  Ann.,  I, 
p.  42;  —  Id.,  15 mars  1873,  ibid.,  l,  p.  59. 

362.  ■—  Le  destinataire  obligé  de  payer  le  fret 
au  capitaine  après  livraison  n'a  point  par  cela 
mandat  général  de  régler  les  relations  de  compte 
entre  le  capitaine,  et  l'affréteur;  en  recevant  le 
chargement  il  se  constitue  débiteur  direct  du  fret 
vis-à-vis  du  capitaine,  et  n'a,  dès  lors,  aucune  qua- 
lité pour  compenser  le  fret  avec  d'autres  sommes 
revenant  à  l'affréteur.  —  Anvers,  16  nov.  1867, 
Jur.  Anv.,  I.  p.  357. 

363.  —  S'il  a  lui-même  une  créance  contre  l'ar- 
mateur il  ne  peut  l'opposer  en  compensation  au 
capitaine  si  celui-ci  a  personnellement  des  droits 
sur  ce  fret.  Mais  la  compensation  s'opère  pour  la 
part  du  fret  qui  dépasse  les  droits  personnels  du 
capitaine,  et  pour  laquelle  ce  dernier  n'est  que  le 
mandataire  de  l'armateur.  —  Anvers,  8  août  1885, 
Jur.  Anv.,  I,  p.  402. 

364.  — -  Celui  qui  a  assuré  les  marchandises  en 
cours  de  voyage  pour  le  compte  de  qui  il  peut 
appartenir  a  agi  en  qualité  de  negotiorum  gestor 
du  porteur  du  connaissement,  à  qui  la  police  devra 
être  délivrée  contre  remboursement  de  la  prime 
d'assurance.  Le  porteur  du  connaissement  à  qui 
ce  titre  aura  été  remis  en  gage  a  privilège  en 
cas  de  sinistre  sur  le  produit  de  l'assurance.  Si 
celui  qui  a  contracté  l'assurance  était  créancier  do 
l'endosseur  du  connaissement,  il  ne  pourra,  vis-à-vi^ 
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du  porteur  du  connaissement,  retenir  la  police 
pour  avoit  payement  des  sommes  lui  dues  par  l'en- 
dosseur. —  Brux.,  6  févr.  1879,  B.  J..  p.  278; 
Jur.  Anv.,  I.  p.  229. 

365.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  délivrer  la  car- 
gaison au  porteur  régulier  du  connaissement;  il  ne 
la  peut  délivrer  à  personne  d'autre.  Le  connaisse- 
ment représente  pour  le  capitaine  le  droit  à  la  déli- 
vrance ;  il  n'a  pas  eu  à  s'occuper  en  vertu  de  quel 
titre  le  porteur  est  porteur  du  connaissement.  — 
Anvers,  27  nov.  1885,  Jur,  Anv.,  1886, 1,  p.  180; 
J.  T.,  1886,  p.  27;  —  Id.,  16  déc.  1863,  Jur. 
Anv.,  1864, 1,  p.  1151;  -  Id.,  3juill.  m9,ibid., 
I,  p.  343. 

366.  —  Lorsque  le  connaissement  est  à  ordre, 
le  capitaine  ne  doit  remettre  la  marchandise  qu'au 
porteur  du  double  du  connaissement,  revêtu  de  l'or- 
dre du  chargeur.  Il  ne  peut  la  remettre  à  la  per- 
sonne qui  a  obtenu  le  permis  de  déchargement  de 
la  douane  lorsque  cette  personne  n'est  pas  nantie 
du  connaissement,  ni  par  suite  autorisée  à  lui 
délivrer  un  reçu  valable  de  la  marchandise  contre 
le  payement  du  fret.  En  agissant  ainsi  il  com- 
met une  faute  qui  le  rend  i^esponsable  du  dommage . 
que  sa  feute  a  causé,  —  Brui.,  I«'mail882,  Pas,, 
p.  115. 

367.  —  Mais  le  capitaine  délivre  valablement 
à  tout  porteur  de  connaissement,  môme  au  por- 
teùr  de  l'original  du  connaissement  qui  a  été 
remis  au  chargeur  pour  rester  entre  ses  mains. 
Les  autres  porteurs  qui  se  présentent  après 
la  délivraison  n'ont  plus  aucun  droit.  Il  en 
est  surtout  ainsi  lorsqu'il  est  stipulé  qu'un  des 
doubles  du  connaissement  étant  accompli,  les 
autres  Seront  nuls.  —  Anvers,  24  mal  1856,  Jur, 
Anv.^  I,  p.  195. 

368.  —  Une  simple  opposition  faite  entre  les 
mains  du  capitaine,  sans  Taccomplissement  des 
formalités  de  la  saisie-arrôt,  n'est  pas  un  obsta- 
cle légal  â  la  délivrance.  —  Anvers,  16  déc.  1863, 
Jur.  Anv,,  1864,  II,  p.  115. 

369.  —  Le  porteur  du  connaissement  est  obligé 
de  payer  le  fret  et  de  produire  son  titre,  c'est-à- 
dire  le  connaissement  signé  par  le  capitaine. 

370.  —  Lorsque  le  connaissement  est  à  ordre, 
le  capitaine  peut  se  refuser  à  tout  déchargement 
tant  que  le  titre  n'est  pas  produit.  Si,  par  condes- 
cendance, il  a  autorisé  le  déchargement,  il  doit 
lui  être  loisible  de  l'arrêter  quand  il  le  juge 
convenable.  —  Comm,  Gand,  13  janv.  1879,  Jur. 
w4nt?.,  II,  p.  110, 

371.  —  Le  destinataire  ne  peut  réclamer  au 
capitaine  la  délivrance  ou  la  représentation  des 
marchandises  qui  lui  ont  été  confiées  que  s*il  se 
présente  muni  du  connaissement.  Il  ne  lui  suffît 
pas  de  justifier  qu'il  est  acheteur  des  mar- 
chandises et  que  le  connaissement  fait  en  son  nom 


se  trouve  sur  la  place,  saisi  par  lui  entre  les 
mains  de  l'agent  des  expéditeurs.  —  Anvers, 
12oct.  1860,  Jwr.  Anv.,  1862,  I,  p.  314. 

372.  —  Le  capitaine  n'est  pas  obligé  de  déli- 
vrer les  marchandises  aux  porteurs  de  connais- 
sements signés  uniquement  par  le  chargeur  alors 
qu'ils  ne  représentent  pas  les  connaissements 
signés  par  le  capitaine.  —  Anvers,  3  juill.  1885, 
Jur.Anv.^  I,p.  387,  confirmé  par  Brux.,  févr. 
1887  (inédit). 

373.  —  Le  destinataire  d'une  cargaison  s'oblige, 
par  le  seul  fait  de  la  réception  de  cette  cargaison, 
à  payer  le  fret  stipulé  dans  le  connaissement  dont 
il  est  porteur,  et  en  vertu  duquel  il  prend  récep- 
tion de  la  marchandise.  Il  en  est  ainsi  quelles 
que  soient  les  conditions  faites  entre  le  destina- 
taire et  son  vendeur.  —  Anvers,  3  janv.  1875, 
Jur.  Anv.,  I,  p.  202. 

374.  —  La  possession  d'un  connaissement  régu- 
lier constitue  un  titre  à  la  propriété  des  marchan- 
dises, sauf  la  preuve  contraire.  Mais  le  débat  sur  la 
question  de  propriété  ne  peut  s'engager  qu'entre 
le  porteur  de  connaissement  et  les  tiers.  Vis-à-vis 
du  capitaine  le  connaissement  seul  constitue  un 
titre  à  la  délivrance  ;  le  capitaine  n'a  pas  à  recher- 
cher si  celui  qui  se  présente  avec  le  connaissement 
a  ou  non  un  droit  quelconque  sur  ta  marchandise. 

375.  —  Un  connaissement  régulier  constitue 
un  titre  de  propriété  pour  celui  qui  en  est  porteur  ; 
c'est  donc  à  celui  qui  conteste  le  droit  du  porteur 
à  fournir  la  preuve  contraire.  La  preuve  que  le 
cédant  du  connaissement  n'était  pas  le  légitime 
possesseur  du  titre  serait  sans  valeur  pour  éner- 
ver les  droits  du  porteur,  à  moins  que  la  mau- 
vaise foi  de  celui-ci  ne  soit  établie.  —  Anvers, 
2  juill.  1880,  Jur.  Anv.,  I.  p.  291. 

376.  — La  transmission  du  connaissement  parle 
chargeur  à  un  tiers,  qui  en  paye  la  contre- valeur, 
confère  à  ce  dernier  un  droit  exclusif  à  la  déli- 
vrance du  chargement,  et  ce  droit  ne  peut  être 
entravé  par  des  saisies  postérieures  faites  par  les 
créanciers  du  chargeur.  De  pareilles  saisies,  faites 
entre  les  mains  du  séquestre  dont  le  mandat  est 
annulé  en  justice,  ne  forment  point  un  obstacle 
légal  qui  puisse  empêcher  le  juge  d'ordonner  la 
remise  du  chargement  au  porteur  du  connaisse- 
ment. Le  capitaine  n'a  pas  mandat  pour  repré- 
senter le  chargeur  dans  une  instance  de  mise  sous 
séquestre  de  la  cargaison.  —  Anvers,  30  nov. 

1861,  Jur.Anv.,  1863, 1,  p.  41;  —  Id.,  27  mai 

1862,  trf.,  1863,1,  p.  41. 

377.  —  Si  le  porteur  d'un  connaissement  doit 
être  tenu  pour  propriétaire  de  la  marchandise,  ce 
droit  n'est  pas  absolu  et  peut  être  annihilé  par  la 
preuve  d'un  droit  contraire  dans  le  chef  du  tiers. 
—  Brux.,  10  août  1880,  Pas.,  1881,  p.  313;  B.  S,, 
1881,  p.  1393;  Jur.  Anv,,  1881,  I,  p.  146  ;  —  Id.. 
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fe2  janv.  2et  i3nov.  1880,  fi.  i.,  1881, 
p.  393, 

378.  —  Si  l'art  44  de  la  loi  du  1879  donne  au 
porteur  du  connaissement  le  droit  de  se  &ire  déli- 
vrer la  marchandise,  ce  n'est  qu'autant  que  ce 
connaissement  ne  soit  pas  entaché  d'un  vice  qui  en 
détruise  la  valeur.  Ce  vice  existe  si  le  porteur  a  eu 
connaissance  de  la  constitution  antérieure  d'un 
gager  sur  la  dite  marchandise,  gage  dont  le  créan- 
cier n'a  été  dépouillé  que  par  contrainte  ou  vio- 
lence. L'acquisition  des  meubles  par  la  seule  force 
de  la  possession,  aux  termes  de  Tart.  2279,  C.  civ., 
suppose  la  bonne  foi  du  possesseur;  c'est  seulement 
lorsque  cette  bonne  foi  existe  que  le  droit  de  récla- 
mation des  tiers  est  limité  aux  cas  de  perte  et  de 
vol.  —  Cass.,  3mars  1882,  Jur.  Anv.,  I,  p.  287  ; 
Pas, ,^.59  ;  J.  T.,  p.  253  ;  B.  J.,  1885^  p.  1154. 

379.  — La  revendication  d'un  chargement  contre 
le  porteur  d'un  connaissement  est  donc  recevable, 
mais  à  condition  d'établir  la  mauvaise  foi^  et  no- 
tanunent  le  fait  qu'il  a  su  qu'un  possesseur  anté- 
rieur de  ce  chargement  en  a  été  dépouillé  ii\juste- 
ment  par  violence  à  son  profit.  —  Anvers,  29  mars 
1881,  Jur.  Anv.^li  p.  159. 

380.  —  Le  commissionnaire  qui,  d'après  les 
instructions  du  vendeur,  remet  le  connaissement 
à  Tacheteur  contre  promesse  par  celui-ci  d'accep- 
ter des  traites  en  contre- valeur,  n'est  pas  légale- 
ment dessaisi  du  titre  tant  que  la  promesse  n'est 
pas  exécutée.  En  conséquence,  il  peut  faire  ordon- 
ner la  délivrance  de  la  marchandise  à  son  profit. 
—  Anvers»  28  mal  1853*  Jur.  Anv.,  1856,  I, 
p.  431. 

381.  —  Le  porteur  de  connaissement  a  une 
action  directe  en  dommages  et  intérêts  contre  le 
capitaine;  il  n'est  pas  tenu  d'agir,  au  préalable, 
contre  les  vendeurs  expéditeurs.  —  Anvers,  15févr. 
IS7S,  Jur.  Anv.,  1,  p.  86. 

382.  —  Le  chargeur  peut  agir  contre  Tarme- 
ment  du  chef  de  la  non-délivraison  des  marchan- 
dises qu'il  a  l*emise8  à  bord  du  navire  lorsqu'il 
restitue  les  connaissements  et  qu'il  est  constant 
que  le  destinataire  refuse  les  marchandises.  L'ar- 
memeût  est  responsable  vis-à-vis  des  tiers  de  la 
non-délivrance,  sans  pouvoir  recourir  contre 
l'affréteur  ou  Ses  agents  du  chef  d'un  arrimage 
défectueux  qui  a  rendu  cette  délivraison  impossi- 
ble au  port  convenu,  —  Anvers,  6  avril  1865, 
Jur.  Anv.,  I,  p.  261. 

383.  —  Un  porteur  de  connaissement  n'a  pas 
d'action  directe  contre  un  autre  porteur  de  con- 
naissement qui  aurait  prétendûment  reçu  du 
capitaine  plus  que  ce  qui  lui  revenait  lorsque  rien 
n'indique  que  ce  second  destinataire  ait  été  de 
mauvaise  foi.  —  Anvers,  24  janv.  1876,  Jur. 
Anv.,  I,  p.  218. 


384.  —  La  disposition  de  l'art.  40  de  la  loi  du 
21  août  1879,  portant  que  le  connaissement  peut 
être  à  ordre,  a  pour  conséquence  de  rendre  appli- 
cable au  connaissement  l'art.  39  de  la  loi  du 
20  mars  1872,  concernant  les  lettres  de  change, 
lequel  n'admet  d'opposition  au  payement  qu'en 
cas  de  perte  de  la  lettre  de  change  ou  de  faillite 
du  porteur.  La  défense  d'opposition  faite  par 
le  dit  art.  39  ne  s'applique  pas  à  Topposition  faite 
par  une  saisie-revendication,  comme  à  celle  faite 
par  une  saisie-arrêt  proprement  dite.  —  Comm. 
Oand,  4  août  1842,  B.  J.,  1843.  p.  937. 

385.  —  Le  capitaine  qui,  à  raison  d'une  oppo- 
sition qui  lui  est  signifiée  postérieurement  à  la 
demande  en  délivrance  du  propriétaire^  refuse  la 
délivrance  de  la  marchandise  au  porteur  de  con- 
naissement, est  passible  de  dommages  et  intérêts 
envers  celui-ci,  et  il  n'a  aucun  recours  pour  les 
récupérer  contre  l'auteur  de  l'exploit  d'opposition. 
—  Anvers,  10  sept.  1862,  Jur.  Anv.,  1863,  I, 
p.  197. 

386.  —  En  cas  de  naufrage  ou  de  relâche  for- 
cée, tout  porteur  d'un  connaissement,  alors  même 
qu'il  serait  à  personne  dénommée,  peut  exercer 
tous  les  droits  du  chargeur,  se  faire  délivrer  la 
marchandise  par  le  capitaine  et  toucher  le  produit, 
à  la  charge  de  fournir  caution  et  en  se  faisant  auto- 
riser, en  Belgique,  par  le  tribunal  de  commerce  ; 
en  pays  étranger,  par  le  consul  de  Belgique  ou  le 
magistrat  du  lieu,  qui  prescrira  telles  mesures 
conservatoires  des  droits  des  tiers  qu'il  jugera 
convenables.  —  L.,  21  août  1879,  art.  45. 

387.  —  Quand  un  navire  fait  naufrage  ou  qu'il 
fait  relâche,  il  peut  être  utile  aux  intéressés  de 
se  mettre  en  possession  du  chargement  pour  en 
prendre  soin  pendant  la  relâche. 

388.  —  L'utilité  de  cette  disposition  nouvelle 
ne  nous  paraît  pas  démontrée.  Tant  que  le  voyage 
n'est  pas  terminé,  le  connaissement  peut  se  trans- 
mettre de  main  en  main,  et  le  droit  à  la  délivrance 
n'est  encore  fixé  dans  le  chef  de  personne  ;  d'autre 
part,  pendant  le  voyage,  le  capitaine  représente 
tous  les  intéressés  au  chargement  ;  il  doit  prendre 
dans  leur  intérêt  toutes  les  mesures  utiles.  — - 
Carmouchh,  td.i  p.  225.  —  Voîci  comment  la  dis- 
position nouvelle  a  été  justifiée  dans  l'exposé  des 
motifs  du  gouvernement  :  «  Cette  disposition  est 
empruntée  au  droit  français.  Le  capitaine,  tant 
qu'il  n'est  pas  arrivé  à  destination,  a  le  droit  d'exi- 
ger, avant  de  délivrer  la  marchandise,  que  tous 
les  connaissements  qu'il  a  signés  lui  soient  resti- 
tués, chose  impossible  dans  un  port  où  le  séjour  du 
navire  est  un  fait  absolument  imprévu.  Or,  il  est 
souvent  utile  à  ceux  qui  sont  intéressés  au  charge- 
ment de  se  le  faire  remettre,  ne  fût-ce  que  pour  le 
conserver  en  bon  état  pendant  les  réparations  dU 
bâtiment.  » 
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CHAPITRE  IX.  —  Du  connaissement  direct. 

389.  —  Il  existe  aujourd'hui  un  connaissement 
nouveau,  employé  surtout  par  les  compagnies  de 
navigation  à  vapeur  :  c'est  le  connaissement  direct 
(durchgehendes  cognescement  —  through  bill  of 
lading).  Aux  termes  de  ce  conhaissement,  la  mar- 
chandise doit  être  transportée  directement  du 
lieu  du  chargement  à  un  lieu  de  destination  (sou- 
vent même  situé  à  Tintérieur  des  terres)  où  le 
navire  ne  se  rend  pas.  Le  capitaine  s'engage  à 
transporter  la  marchandise  jusqu'au  port  où  son 
navire  achève  son  voyage,  et  à  le  faire  transpor- 
ter de  là,  par  d'autres  :  capitaines,  voituriers,  ou 
chemins  de  fer,  à  sa  destination.  Ce  mode  spécial 
d'expédition  a  ce  grand  avantage,  pour  l'expédi- 
teur ou  pour  les  divers  intéressés  au  chargement, 
de  les  débarrasser  du  soin  et  des  frais  des  réexpé- 
ditions. 

390.  —  Mais  ce  connaissement  n'est  pas  un 
connaissement  régulier,  aux  termes  de  la  loi.  Il 
constate  bien  le  chargement  sur  le  premier  navire, 
mais  il  ne  constate  pas  la  réception  de  la  marchan- 
dise par  les  transporteurs  successifs.  Et  lorsque  le 
porteur  de  connaissement  se  présentera  au  lieu  de 
destination,  le  dernier  transporteur  pourra  dénier 
purement  et  simplement  avoir  reçu  la  marchan- 
dise. —  Carmouche,  te?.,  227. 

391.  —  Pour  les  transports  qui  doivent  se  faire 
par  transbordement,  il  est  remis  au  départ  un 
connaissement  spécial,  par  lequel  le  capitaine 
prend  rengagement  de  faire  parvenir,  par  des 
voies  déterminées  ou  indéterminées,la  marchandise 
jusqu'à  sa  destination  définitive,  où  elle  sera  déli- 
vrée contre  remise  du  titre  remis  au  chargeur  au 
port  de  départ. 

392.  —  Dans  ces  connaissements,  le  nom  du 
premier  navire  est  seul  indiqué;  le  nom  des 
navires  qui  doivent  recevoir  la  marchandise  en 
transbordement  ne  s'y  trouve  pas  mentionné.  Au 


(1)  Un  vapeur  avait  chargé  dans  un  port  d*Haïti  des 
cafés  pour  Anvers,  moyennant  un  fret  à  forfait,  avec 
faculté  de  les  faire  réexpédier  du  Havre,  où  il  devait 
se  rendre,  par  vapeur,  à  Anvers. 

Il  éprouva  des  avaries,  entra  en  relâche,  et  une  par- 
tie des  cafés  fut  vendue  par  les  soins  du  capitaine, 
partiellement  pour  cause  d'avaries  et  partiellement 
pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  la  réparation 
du  navire.  La  loi  autorise  ce  moyen. 

11  arriva  au  Havre  ;  le  capitaine  ne  rendit  compte  de 
rien  aux  destinataires,  et  réexpédia  les  cafés  à  l'adresse 
de  ceux-ci,  contre  remboursement  de  son  fret,  par  un 
paquebot  régulier  du  Havre  à  Anvers. 

Cinq  cents  sacs  de  café,  d*une  valeur  d'environ  cin- 
quante mille  francs,  manquaient  à  Tappel. 

Le  vapeur  du  Havre  ne  pouvait  répondre  de  rien,  il 
avait  reçu  par  un  connaissement,  parfaitement  régu- 
lier, la  quantité  de  marchandises  dont  on  lui  avait 
confié  le  transport  du  Havre  à  Anvers^  sans  qu'aucune 


port  d'arrivée,  le  porteur  du  connaissement 
direct  est  sans  action  contre  le  capitaine  qui  a  fait 
le  dernier  transport.  —  Lejeune  (td,  p.  46  et  s.) 
cite  un  exemple  remarquable  des  conséquences  de 
semblable  connaissement  pour  le  destinataire  (i). 

393.  —  Le  capitaine  qui  reçoit  une  marchan- 
dise par  transbordement,  et  qui  se  charge  de 
réclamer  à  destination  le  payement  du  fret  entier, 
est  substitué  aux  obligations  du  capitaine  qui  a 
délivré  le  connaissement  direct.  Il  ne  peut  donc 
argumenter  d'une  clause  de  non -responsabilité 
qu'il  a  insérée  dans  le  connaissement  délivré  à  ses 
chargeurs.  —  Anvers,  27  juill.  1880,  Jur,  Anv,, 
1881.1,  p.  274. 

394.  —  La  clause  d'un  connaissement  disant 
que  toute  réclamation  doit  être  dirigée  contre  le 
premier  transporteur,  et  non  contre  le  dernier, 
n^est  valableque  pour  autant  que  le  dernier  prouve 
que  l'avarie  existait  déjà  lorsqu'il  a  reçu  la  mar- 
chandise. —  Anvers,  14  juill.  1881,  Jur.  Anv., 
1882, 1,  p.  9. 

395.  —  Il  serait  nécessaire  que  la  loi  détermi- 
nât avec  précision  les  droits  et  obligations  des 
parties  dans  les  connaissements  directs,  qui  sont 
aujourd'hui  d'un  usage  très  fréquent. 

CHAPITRE  X.  —  Db  LA  REVENDICATION. 

396.  —  Aux  termes  de  l'art.  568  de  la  loi  du 
18  avril  1851,  pourront  aussi  être  revendiquées  les 
marchandises  expédiées  an  failli  tant  que  la  tra- 
dition n'en  aura  point  été  effectuée  dans  ses  maga- 
sins, ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de 
les  vendre  pour  le  compte  du  failli.  Néanmoins,  la 
revendication  ne  sera  pas  recevable  si,  avant  leur 
arrivée,  les  marchandises  ont  été  vendues  sans 
fraude,  sur  factures  et  sur  connaissements  ou  lettres 
de  voiture  signés  par  Texpéditeur.  Nous  examine- 
rons au  mot  Faillite  dans  quelles  conditions  peut 
s'exercer  la  revendication. 

397.  —  D'après  la  législation  de  l'Etat  de 


solidarité  existât  entre  lui  et  le  vapeur  qui  avait  fait 
le  transport  antérieur.  On  ne  pouvait  s*en  prendre  à 
lui.  On  s'adressa  au  Havre;  le  vapeur,  qui  était  anglais, 
n'avait  eu  à  rendre  compte  à  personne  de  la  dispari- 
tion des  cjafés,  il  était  parti  et  avec  lui  s'était  évanoui 
le  gage  qu'auraient  pu  saisir  les  chargeurs. 

Des  mois  s'écouIdrent,nn  règlement  intervint,  mais* 
en  attendant,  les  chargeurs  étaient  demeurés  privés 
de  leurs  cafés,  de  la  contre-valeur  encaissée  par  le 
capitaine,  et  de  leur  recours  au  port  d'arrivée. 

Il  est  aisé  de  voir  toute  Tincertitude  qui  plane  sur 
le  sort  des  chargeurs  dans  de  semblables  conditions,  et 
cette  incertitude  est  encore  augmentée  tant  par  la 
clause  générale  d'irresponsabilité  que  par  d'autres 
clauses  spéciales  qui  exonèrent  ceux  qui  ont  entrepris 
le  transport  à  forfait,  des  actions  directes  ou  appels 
en  garantie,  pour  des  faits  résultant  de  la  gestion  des 
entreprises  de  transport  dont  ils  ont  emprunté  la 
voie.  —  Lejeune,  td,,  p.  46. 
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New- York,  les  marchandises  chargées  à  bord  d'un 
navire  en  partance,  et  couvertes  par  un  connaisse- 
ment à  ordre  qui  n'est  plus  entre  les  mains  du 
chargeur,  peuvent  néanmoins  être  saisies  et  débar- 
quées à  la  demande  du  vendeur  non  payé,  qui  les 
revendique  dans  la  faillite  de  ce  chargeur  qui  les 
avait  achetées.  Le  capitaine  ainsi  dépossédé,  qui  a 
dénoncé  le  fait  au  chargeur  assigné  pour  défendre 
la  marchandise,  ne  peut  pas  être  tenu  d'intent-er 
une  action  en  justice  dans  l'intérêt  du  destinataire 
qui  lui  est  inconnu  et  dont  il  ne  peut  être  réputé 
le  représentant  ou  le  mandataire  légal.  Le  capi- 
taine qui  a  traité  directement  avec  le  chargeur  et 
ne  connaît  pas  le  destinataire  détient  la  marchan- 
dise au  nom  du  chargeur  jusqu'au  moment  où  il 
peut  la  remettre  à  destination.  —  Brux.,  20  juill. 
1867,  Jur.  Anv.,  I.  p.  203;  Pas.,  1872,  p.  423. 

—  Contra  :  Anvers,  12  mars  1867,  Jur.  Anv.^ 
I.  p.  203. 

398.  —  La  revendication  formée  après  faillite 
du  chargeur  par  un  vendeur  non  payé  n'autorise 
pas  à  faire  débarquer  pour  compte  de  qui  de  droit 
la  marchandise  mise  par  le  failli  à  bord  d'un  navire 
en  partance  et  dont  le  connaissement  délivré  à 
ordre  a  été  passé  à  un  tiers.  —  Anvers,  14  juin 
1849,  Jur.  An,v.,  1867, 1,  p.  196. 

CHAPITRE  XI.  —  Dispositions  fiscales. 

399.  —  Timbre.— Les  connaissements  avaient  été 
soumis  au  timbre  de  dimension  par  l'art.  56  de  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  VI  et  par  les  principes 
généraux  de  celle  du  13  brumaire  an  VIL  Mais, 
cet  impôt  étant  constamment  éludé,  la  loi  du 
14  août  1857,  art.  9,  réduisit  le  droit  à  dix  cen- 
times, comme  elle  Tavait  déjà  fait  antérieurement 
pour  les  lettres  de  voiture,  et  édicta  certaines 
mesures  rigoureuses  pour  en  assurer  le  payement. 
Ces  mesures  étant  restées  -inefficaces,  la  loi  du 
28  décembre  1870,  art.  3,  exempta  définitivement 
du  droit  de  timbre  les  connaissements  et  les  lettres 
de  voitures.  —  V.  Pand.  B.,  v'*  Acte  exempt  du 
timbre,  n<>«  178  et  179  et  Affrètement,  liT  29. 

400.  —  Enregistrement,  —  Le  droit  d'enregistre- 
ment des  connaissements  est  fixé  à  2  fr.  40  c.  par 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  68,  §  l'',  n<>  20. 

—  Cire.  fin..  9  avril  1856,  n»  536,  §30;  /.  enreg,, 
7346  ;  Rec.  gén. , n<>2751  ;  Mon.  not. ,  n«>  476. 

401.  — Ce  te^te  dispose  expressément  qu'il  estdû 
un  droit  par  chaque  personne  à  qui  les  envois  sont 
faits.  Il  en  résulte  qu'en  cas  de  groupage  il  est 
dû  autant  de  droits  fixes  qu'il  j  a  de  destinataires 
indiqués  sur  le  connaissement,  bien  qu'il  n  j  ait 
qu'un  seul  consignataire. 

402.  —  Le  connaissement  peut  avoir  pour  objet 
du  numéraire,  aussi  bien  ({ue  des  marchandises. 
On  doit  en  conclure  que,  lorsqu'il  est  créé  pour 


constater  le  chargement  d'une  somme  d'argent,  il 
reste  néanmoins  passible  du^  droit  fixe  et  ne  sau- 
rait encourir  le  droit  proportionnel  des  reconnais- 
sances de  sommes.  —  Tialans,  Enreg.,  n»  1424. 

403.— Le  connaissement  pouvant  être  négocié, 
l'endossement  est  exempt  de  l'enregistrement.  — 
L..  22  frim.  an  VII,  art.  70,  §  3,  n«  15;  — 
Tialans,  id.,  n*  1425. 


COIVNEXITÉ  EN  GEJVÉRAL. 

1.  —  La  connexité  est  un  lien  d'affinité  intime 
qui  existe  entre  deux  ou  plusieurs  actes,  faits  ou 
situations  juridiques. 

2.  —  Nous  avons  rencontré  le  mot  connexité 
en  ce  sens  v*«  Acquiescement,  n<»»  758  et  s.; 
Ajipel  civil,  n««  845  et  s.  ;  Aveu,  n~  82  à  84  et  98, 
et  Clause  de  style^  n<»  20,  et  nous  aurons  encore, 
dans  d'autres  matières,  l'occasion  de  l'employer 
dans  le  même  sens. 

3.  —  C'est  notamment  en  ce  sens  qu'il  faut 
entendre  le  mot  connexité  lorsque  l'on  dit  qu'une 
demande  en  intervention  peut  avoir  un  objet  difie- 
rent  de  celui  de  la  demande]  principale,  pourvu 
qu'il  7  ait  connexité  entre  les  deux  objets  et 
intérêt  dans  le  chef  de  l'intervenant.  —  Civ. 
Brux.,  13 août  1874,  Pas.,  1875,  p.  5.— V. Pand. 
B. ,  v<>  Intervention. 

4.  —  La  connexité  est  surtout  importante  en 
matière  de  procédure  civile  et  en  matière  d'in- 
struction criminelle.  Elle  constitue,  dans  chacune 
de  ces  matières,  un  lien  d'affinité  particulièrement 
caractérisé.  C'est  de  la  connexité  dans  ces  deux 
matières  que  nous  traiterons  sous  les  deux  rubri- 
ques suivantes.  Nous  nous  occuperons  enfin,  sous 
une  troisième  rubrique,  de  la  connexité  en  matière 
électorale. 


CONNEXITÉ  EIV  MATIÈRE  CIVILE. 
Législation  en  vigueur. 

30  mars  1808.  —  Décret  impérul  contenant  règle'» 
ment  pour  la  police  et  la  discipline  des  cours  el  tri- 
tninaux. 

TITRE       —  Dbs  cours  d'appbl. 
Sbction  m.  —  De  la  distribution  dei  cames. 


Art.  26.  S'il  s'élève  des  difficultés,  soit  sur  la  distri- 
bution, suit  sur  la  litispendance  ou  la  connexité,  les 
avoués  seront  tenus  de  se  retirer  devant  le  premier 
président  à  Theure  ordinaire  de  la  distribution  ;  il  sta- 
tuera sans  forme  de  procès  et  sans  frais. 
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TITRE  n.  —  DBS  TïOBONAUX  DB  PRBMlÊtlB  mstANCfi. 

Sbction  ÎII.  —  Delà  distribution  des  affaires. 

Art.  68.  S'il  s'élève  des  difficultés,  soit  sur  la  distri- 
bution, soit  sur  la  litispendance  ou  la  connexité,  les 
avoués  seront  tenus  de  se  retirer  devant  le  président, 
à  l'heure  ordinaire  de  la  distribùtion  ;  il  statuera  sans 
forme  de  procès  et  sans  frais. 


25  mars  1876.  —  Loi  contenant  le  livre  préliminaire 
du  code  de  procédure  civile, 

TITRE  I*'.  —  Db  LÀ  COMt^ÊTBNCB   BN  UATIÈRB  CdPtTBimBUâB. 

CHAPITRE  II.  —  De  la  compétence  territoriale. 

Art.  50,  al.  2.  En  cas  de  litispendance  ou  de  cod- 
nexité  la  connaissance  de  la  cause  sera  retenue  par  le 
juge  qui  en  a  été  saisi  le  premier. 

Ârt.  52.  Les  étrangers  pourront  être  assigbés  devant 
les  tribunaux  du  royaume,  soit  par  un  Belge,  soit  par 
un  étranger,  dans  les  cas  suivants: ...  Si  la  demande 
est  connexe  à  un  procès  déjà  pendant  devant  un  tri- 
bunal belge... 
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SECTION  l'«.  —  Définition  êt  ttèeucs  oÉNÉfeALES 
(no*  1  à  19). 

SECTION  II.  —  ApPUCATION  DBS  ttÈGLtS  GÉNÉaALSS 

(no«20à66). 

SECTION  m.  —  Erms  de  la  connexit*  (n~  6r 
à  162). 

§  1^.  —  Prorogation  de  compétence  57 
à  64). 

§  2.  —  Renvoi  (no'  65  à  128). 

A.  —  Caractère  de  Texception  de  renvoi  (n**  65 
à  90). 

B.  —  Conditions  du  renvoi  (n®*  91  à  118). 

C.  De  deux  juges  saisis  de  contestations  con- 
liexes  lequel  doit  Juger  (n»»  119  à  126)  î 

D.  —  Jugement  de  renvoi  (n®»  126  à  128). 
§  3.  —  Jonction  (no«  129  à  149). 

A.  —  Caractère  de  la  demande  de  jonction 
(noi  129  à  139). 

B.  —  Conditions  de  la  jonction  de  causes  con»  ' 
nexes  (n»»  140  à  l46). 

C.  —  Effets  de  la  jonction  (no*  147  à  149). 

§  4.  —  Faculté  (^assigner  devant  un  seul  et 
même  tribunal  (n««  150  à  155). 

§  5.  —  Obligation  pour  le  juge  de  surseoir  à 
statuer  (no»  156  à  159ôw). 

§  6i  —  Demande  en  règlement  de  juges  (n<>»  160 
à  162). 


SECTION  I".  —  DÉFINITION  Bt  RÈGLES  OAnArALES. 

1.  —  Deux  ou  plusieurs  demandes  sont  con- 
nexes lorsqu'elles  ont  entre  elles  des  affinités  telles^ 
que  le  jugement  de  Tune  doive  influer  sur  le  juge- 
ment de  l'autre. —V.  Pand.  B.,  vi«  Action  connexe 
et  Chef  de  demande,  no  504;  —  Termonde,  27  juin 
1862,  B.  J.,  p.  1016;  —  Brux.,  7  janv.  1867,  cité 
infra,  n*»  2;  —  Civ.  Brux.,  10  mai  1875,  B.  J., 
p.  635;  —  Anvers,  8  sept.  1883,  Jur.  Anv.,  I, 
p.  259;  —  Comm.  Ostende,  13  tnai  1886,  Jur. 
Anv.,  1887,1,  p.  9. 

2.  —  M.  Mesdach  db  ter  Ejblb,  dans  l'ayis 
qui  a  précédé  Tarrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du 
7  janvier  1867  {Pas.,  p.  202;  B.  J.,  p.  290;  /.  de 
proc,  t.  XX,  p.  12),  définit  la  connexité  eu  ces 
termes  :  ce  C'est  le  rapport  et  la  liaison  qui  se  trod- 
vent  entre  plusieurs  affaires  qui  demandent  à  être 
décidées  par  un  seul  et  même  jugement.  »  Nous 
verrons  infra,  n°»  63  et  s.,  que  deux  aflfkireS, 
bien  que  connexes,  ne  peuvent  être  jugées  par  txh 
seul  et  même  jugement  dans  le  cas  où  ces  affaires 
rentrent  dans  la  compétence  d*attribution  de  deat 
juges  différents.  Il  sera  Vrai  de  dire,  danâ  ce  cBji^ 
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que  ces  atfaires  sont  connexes,  mais  il  serait 
inexact  de  soutenir  qu'elles  doivent  être  jugées 
par  un  seul  et  même  jugement. 

3.  —  Il  est  à  remarquer  que  la  connexitô  se 
trouve  non  pas  seulement  entre  les  demandes  con- 
nexes proprement  dites,  mais  aussi,  d'une  part, 
entre  les  demandes  accessoires  et  les  demandes 
principales,  et,  d'autre  part,  entre  les  demandes 
principales  et  les  demandes  incidentes,  addition* 
nelles,  en  garantie  et  reconventionnelles.  Nous  ne 
nous  occuperons  pas,  sous  la  présente  rubrique,  de 
ces  diverses  espèces  de  demandes.  Elles  feront 
l'objet  de  rubriques  spéciales,  auxquelles  nous  ren- 
voyons. —  V.,  au  surplus,  Pand.  B.,  v^s  Compen- 
sation, n«»  296to,  298  et  s.,  et  Complainte^  n*»  13, 
et  infra^  n«'  121  et  s. 

4.  —  La  connexité  entre  deux  demandes  peut 
être  plus  ou  moins  étroite.  Ainsi,  il  peut  se  faire 
que  le  lien  de  connexité  soit  tellement  étroit  que 
les  demandes  soient  indivisibles.  —  Infra,  n<»  64. 
—  V.  Pand.  B.»  v»  Compétence  civile  en  général, 
n*»*  247  et  s.  —  Nous  ferons  de  la  matière  de  Tindi- 
visibilité  l'objet  d'une  rubrique  spéciale.  Nous  ne 
nous  occuperons  donc  pas  davantage,  dans  le  pré- 
sent traité,  des  demandes  indivisibles.  Bornons- 
nous  à  signaler  quHl  n'est  pas  possible  de  ûxer  le 
critérium  de  l'indivisibilité  :  C'est  une  question  de 
fait,  à  apprécier  par  les  juges.  —  Bormans,  Corn- 
pétence,  t.  P',  n<>  399. 

5.  —  Le  point  de  savoir  quand  deux  ou  plu- 
sieurs demandes  présentent  entre  elles  assez  d^affî- 
nité  pour  pouvoir  être  considérées  comme  con- 
nexes n'a  pas  été  élucidé  par  le  législateur,  ûn  en 
a  déduit  qu'il  s'est  entièrement  rapporté  à  cet 
égard  à  l'appréciation  des  tribunaux.  Ceux-ci  au- 
raient donc  le  pouvoir,  en  quelque  sorte  discré- 
tionnaire, de  décider  les  questions  de  connexité 
dans  chaque  espèce  suivant  les  circonstances.  — 
Conf.  cass.,  13  juill.  1871,  Pas,,  p.  246;  B.  J.; 
p.  993;  —  Anvers,  5  mars  1875,  B.  J.,  p.  959; 
Jur.  Anv.,  I,  p.  176. 

6.  —  M.  Mbsdacm  de  ter  Kiele,  dans  son 
avis  cité  supra^  n»  2,  a  combattu  le  système. 
L'éminent  magistrat  indique  le  système  suivi 
par  le  droit  romain  dans  la  matière  de  la  con- 
nexité, et  il  montre  qu'en  droit  romain  l'identité 
de  cause  était  exigée  pour  qu'il  y  eût  connexité 
entre  deux  litiges.  C'est  ce  que  l'on  exprimait 
par  l'adage  :  Continentia  causœ  dividi  non  débet. 
Cette  règle,  déduite  de  la  loi  10  Code,  de  judtciis 
(III,  t),  signifie  qu'il  faut  soumettre  au  même  juge 
les  litiges  qui  ont  leur  origine  dans  la  même 
eause»  le  même  fait  ou  la  même  situation  juridique. 
Ainsi,  toutes  les  actions  qui  se  rattachent  à  la  même 
société,  à  la  même  hérédité,  à  la  même  tutelle,  à 
la  môme  indivision  de  biens,  comme  aussi  au 
même  contrat,  quasi-coutrat,  délit  ou  quasi-délit 


doivent  être  jugées  par  le  même  juge.  —  Oonf. 
Brux.,  7  janv.  1867,  cité  supra,  no2;  —  Cass., 
1 1  avril  1882,  J.  T.,  p.  635. 

7.  —  M.  De  Paepe  (Commentaire  de  Vart,  50, 
%2,du  nouveau  code  de proc,  civ. ,  B.  J . ,  1 883,  p .  369 
et  s.,  §§1V  et  V)  enseigne  aussi  que,  pour  préci- 
ser la  notion  de  la  connexité,  il  convient  de  re- 
monter au  droit  romain.  Et  il  fait  remarquer  que 
dans  le  droit  moderne,  comme  dans  le  droit  ro- 
main, parmi  les  diverses  acceptions  que  reçoit  le 
mot  cause,  ce  mot  sert  à  désigner  le  contrat  ou  le 
fait  qui  donne  naissance  à  une  action.  Ainsi  c'est 
avec  cette  signidcation  que  ce  mot  est  employé 
dans  l'art.  23,  L.,  25  mars  1876,  qui  porte  :  «  Si  la 
demande  a  plusieurs  chefs  qui  proviennent  de  la 
même  cause,  on  les  cumulera  pour  déterminer  la 
compétence  et  le  ressort.  S'ils  dépendent  de  causes 
distinctes,  chacun  des  chefs  sera,  d'après  sa  valeur 
propre,  jugé  en  premier  ou  en  dernier  ressort.  » 

8.  —  En  matière  de  réparation  du  dommage 
résultant  de  délits  ou  de  quasi-délits,  Tunité  de 
cause  se  trouve  non  pas  seulement  lorsqu'un  fait 
matériel  unique  sert  de  fondement  à  deux  ou  plu- 
sieurs demandes,  mais  aussi  lorsque  deux  ou  plu- 
sieurs demandes  ont  pour  objet  la  réparation  du 
dommage  résultant  de  l'exécution  d'une  môme 
pensée.  —  V.  infra,  n*»*  37  et  38. 

9.  —  Il  importe  de  remarquer  à  ce  siyet  que, 
pour  savoir  si  deux  ou  plusieurs  demandes  en 
dommages-intérêts  basées  sur  des  délits  sont  con- 
nexes, ce  n'est  point  aux  règles  sur  la  connexité 
en  matière  criminelle  qu'il  convient  de  se  rappor- 
ter. Nous  verrons  v«»  Connexité  en  matière  crimi- 
nelle que  ces  règles  sont  différentes  des  règles  sur 
la  connexité  en  matière  civile.  Or,  en  dehors  des 
cas  où  les  délits  qui  servent  de  fondement  à  deux 
ou  plusieurs  actions  civiles  sont  l'exécution  d'une 
môme  pensée  crimiueile,  la  connexité  entre  deux 
délits  ne  saurait  rendre  connexes  les  demandes 
civiles  basées  sur  ces  délits.  —  Comp.  Huy, 
15  mars  1877,  Cl.  et  B.,  t.  XXV,  p.  1133. 

10.  —  Gardons-nous  de  confondre  l'identité  ou 
Tunitéde  cause  avec  la  simple  similitude  de  causes. 
En  cas  de  similitude  de  causes,  il  y  a  nécessaire- 
ment pluralité  de  causes  et,  partant,  il  ne  saurait 
être  question  de  connexité.  —  V.  infYa,  n®  39. 

11.  —  M.  Mesdach  de  ter  Kiele  et,  avec  lui, 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles  (dans  son  arrêt  cité 
supra,  n«2),  n'exigent  pas  seulement,  pour  que 
deux  demandes  puissent  être  considérées  comme 
connexes,  qu'elles  aient  une  cause  identique.  Ils 
veulent,  en  outre,  «  que  la  seconde  soit  pour  ainsi 
dire  une  dépendance  de  la  première  y>.  En  consé- 
quence, la  cour  décide  que  l'éditeur  d'un  journal 
pourauivi  aux  fins  civiles  pour  avoir  reproduit,  ett 
yajoutantun  commeiitaire,  un  article  diffamatoire 
dirigé  contre  un  fonctionnaire,  ne  peut,  du  chef  dQ 
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connéxité,  demander  son  renvoi  devant  le  juge 
saisi  de  la  demande  en  réparation  intentée  contre 
l'éditeur  qui  a  publié  le  premier  l'article  inculpé. 
«  Dans  Tespèce,  dit  l'arrêt,  les  faits  sont  différents 
en  eux-mêmes  et  à  cause  de  celui  de  qui  ils  émanent 
et  à  cause  de  l'instrument  qui  les  a  occasionnés.  » 
-V.»n/ra,  n«  39. 

12.  — Lorsqu'une  affaire  dépend  d'uneautre,ily  a 
certes  connéxité.  —  Namur,  21  mars  \S72,  Pas,, 
p.  335.—  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsqu'il  s'agit, 
dans  l'une,  de  la  validité  d'une  demande  en  pé- 
remption et,  dans  l'autre,  d'une  demande  en  désa- 
veu contre  l'avoué  qui  aurait  renoncé  d'une  ma- 
nière tacite  à  la  péremption.  —  Liège,  12  juili. 
1827,  Pas,,  p.  243.  —  Il  en  est  de  même  quand 
deux  affaires  sont  dans  le  rapport  de  principale  et 
d'accessoire.  —  Gand,  15  mars  1869,  Pas.,  p.  278; 
B.  J.,  p.  611;  —  Id.,  30  mars  1876,  Pas.,  p.  276; 
B.  J.,  p.  620;  Jur.  Anv.,  II.  p.  81.  —  Mais  de  ce 
qu'il  y  a  connéxité  dans  ces  cas  il  ne  suit  point 
qu'elle  n'existe  pas  en  dehors  de  ce  cas  et  que, 
pour  être  connexes,  deux  demandes  doivent  être 
dans  un  rapport  de  dépendance  Tune  à  l'égard  de 
l'autre. 

13.  — La  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  abandonné 
aigourd'hui  le  principe  trop  restreint  qu'elle  avait 
proclamé  par  son  arrêt  du  7  janvier  1867  cité 
supra,  n<*  2,  et  elle  a  jugé  que  la  connéxité  s'entend 
d'un  rapport  étroit  et  intime  entre  deux  ou  plu- 
sieurs actions  dérivant  d'un  même  feit,  d'une  même 
cause,  se  rapportant  à  un  point  de  départ  unique 
et  commun  à  toutes,  découlant,  en  un  mot,  d'une 
même  cause.  — Brux.,  10  déc.  1884,  Pas  ,  p.  58.— 
V.  aussi  Pand.  B.,  v«  Collision  de  navires, 
n«  238. 

14.  —  Certains  arrêts  et  jugements  exigent 
aussi  qu'outre  l'identité  de  cause  les  parties  liti- 
gantes  soient  les  mêmes.  —  Conf.  Brux.,  7  janv. 
1867,  cité  supra,  n»2;  —  Charleroi,  9  mai  1882, 
J.  T.,  p.  611.  —  La  cour  d'appel  de  Bruxelles  est 
même  allée  plus  loin.  Par  son  arrêt  du  22  mars 
1877  (B.  J.,  p.  465) elle  exige,  pour  qu'il  y  ait  con- 
néxité, non  seulement  que  les  actions  soient 
engagées  entre  les  mêmes  parties,  mais  que  ces 


(1)  «  Voyons  donc  si  Tidentité  des  parties  est  une 
condition  sine  qua  non  de  la  connéxité  et  si,  à  défaut 
de  cette  identité,  le  juge  ne  peut  prononcer  la  jonction 
de  deux  causes  qui  présentent  une  telle  liaison 
qu'elles  demandent  à  être  décidées  par  un  même  juge- 
ment. Les  auteurs  ne  sont  pas  d*accord  sur  ce  point. 
Thominb,  no  205,  enseigne  qu'on  ne  joint  pas  des 
procès  dans  lesquels  ne  figurent  pas  les  mêmes  par. 
ties;  Dalloz,  dans  son  recueil  alphabétique,  Ex. 
ception,  sect.  11.  art.  3,  professe  une  opinion  con- 
traire, et,  suivant  Boitard,  qui  adopte  un  moyen 
terme,  il  y  a  à  peu  près  nécessairement  identité  des 
parties  dans  la  connéxité.  De  cette  divergence  dans  la 
doctrine  on  est  amené  à  conclure  que  la  question  est 


parties  figurent  en  la  même  quàlité  dans  chacune 
des  actions. 

15.  —  Maison  admet  généralement  que  l'iden- 
tité des  parties  n'est  pas  une  condition  essentielle 
de  la  connéxité.  —  V.  Pand.  B.,  v®  Compétence 
civile  territoriale,  n<>504. — La  cour  d'appel  de  Gand 
s'est  prononcée  dans  ce  sens  par  arrêt  du  1 1  août 
1860  (B.  J.,  p.  1481  ;  Pas.,  1861,  p.  329),  à  la  suite 
d'un  excellent  avis  rendu  par  M.  l'avocat  général 
Ketmolen  (i).  —  Conf.  Namur,  21  mars  1872, 
Pas.,  p.  335;  —  Bruges,  30  juin  1873,  B.  J., 
p.  1422;  — Brux.,  10  déc.  1884,  Pew.,  1885,  p.58  ; 
—  Verviers,  11  févr.  1885,  Po*.,  p.  248;  B.J., 
p.  196  ;  J.T. ,  p.  368  ;  Mém.  des  cons.  de  /abr. ,  p.  237. 

16.  —  Il  est  à  remarquer  cependant  que  sou- 
vent les  parties  litigantes  sont  identiques  dans  les 
affaires  connexes.  On  concevrait  même  difficile- 
ment que  deux  instances  soient  connexes,  c'est-à- 
dire  relatives  au  même  contrat  ou  au  même  fait, 
alors  qu'aucune  des  parties  qui  figurent  dans  Tune 
ne  se  retrouve  dans  l'autre. 

17.  —  Pour  qu'iljait  connéxité  entre  deux 
instances,  il  ne  faut  pas  non  plus  que  la  même 
instruction  convienne  à  toutes  deux,  ni  que  Fin- 
struction  de  l'une  soit  nécessaire  à  l'instruction 
de  l'autre.  —  Bormans,  id.,  t.  II,  n*»  948;  — 
De  Paepe,  id.,  §  IX.  —  V.  infra,  n«  1 17. 

18.  —  Enfin,  lorsque  la  même  instruction  con- 
vient à  deux  actions,  il  importe  peu,pour  décider  si 
elles  sont  ou  non  connexes,  que  l'instruction  de 
l'une  soit  aussi  avancée  que  celle  de  l'autre.  — 
V.  infra,  n^  118. 

19.  —  La  connéxité  présente  de  grandes  analo- 
gies avec  la  litispendance.  Il  importe  cependant 
de  ne  pas  confondre  cesr  deux  notions.  La  litispen- 
dance suppose  que  le  même  déhat  engagé  entre  les 
mômes  parties  est  soumis  à  la  fois  à  deux  tribu- 
naux. La  connéxité  suppose,  au  contraire,  deux 
débats  distincts,  mais  ayant  l'un  avec  l'autre  une 
affinité  intime  et  soumis  soit  au  même  tribunal, 
soit  à  deux  tribunaux  différents.  D'après  les 
termes  de  l'ai.  2  de  l'art.  50  de  la  loi  sur  la  compé- 
tence, il  semble  qu'en  cas  de  connéxité,  comme  en 
cas  de  litispendance,  il  n'y  ait  qu'une  seule  cause. 


encore  indécise  ;  mais  en  considérant  les  éléments  de 
la  connéxité,  d'où  elle  dérive,  en  quoi  elle  consiste, 
on  acquiert  la  conviction  que  l'identité  des  parties 
n'est  pas  une  condition  essentielle.  En  efiet,  rappe- 
lons-noub  les  définitions  que  nous  avons  empruntées 
à  Merlin  et  à  Thominb;  d*après  ces  auteurs,  il  y  a 
connéxité  quand  deux  causes  dérivent  du  même  fnit 
ou  du  même  acte,  qu'elles  doivent  être  jugées  par  les 
mêmes  motifs,  en  un  mot,  qu'elles  soient  unies  par 
des  rapports  si  étroits,  qu'il  importe  de  les  décider  par 
un  seul  et  même  jugement,  et  il  est  certain  que  toutes 
ces  circonstances  peuvent  exister  sans  qu'il  y  ait  com- 
plète identité  des  parties.  » 
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Cet  article  parle,  en  effet,  de  la  connaissance  de  la 
cau9e  et  do  juge  qni  a  été  saisi  de  la  connaissance 
de  la  cause.  Cette  manière  de  dire,  irréprochable 
en  tant  qu'elle  s'applique  à  la  litispendance,  est 
vicieuse  en  tant  qu'elle  s'applique  à  la  connexité. 
—  V.,  au  surplus,  mpra  n*  14. 

SECTION  II.  —  Appugation  des  règles  générales. 

20.  —  Outre  les  cas  de  connexité  que  nous 
avons  indiqués  mpra^  n*»  3,  la  jurisprudence  a 
décidé  qu'il  y  a  connexité  :  Entre  la  demande 
en  délivrance  d'un  legs  particulier  et  l'action  qui 
tend  à  faire  annuler  le  testament  du  chef  d'insa- 
nité d'esprit  du  testateur  ou  du  chef  de  captatlon 
et  de  suggestions  doleuses.  —  Anvers,  2  août 
1873,  Pa^.,  1874,  p.  55. 

21.  —  2*  Entre  les  demandes  intentées  par 
plusieurs  créanciers  d'une  personne  en  vue  de  se 
faire  remettre  une  même  somme  revenant  à  leur 
débiteur  et  cédée  par  celui-ci  à  un  de  ses  créan- 
ciers. —  Bruges,  9  août  1869,  B.  J.,  1870,  p.  139. 

22.  —  3<>  Entre  les  demandes  en  payement 
d'une  môme  créance  introduites  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  qui  se  prétendent  copropriétaires 
de  cette  créance.  —  Civ.  Brux.,  24  juill.  1875, 
Pas.,  1876,  p.  240. 

23.  —  4«  Entre  les  demandes  en  réparation 
d'un  sinistre  garanti  par  plusieurs  assureurs.  — 
Liège,  28  févr.  1885,  Pas.,  p.  129;  B.  J.,  p.  632; 
J.  T.,  p.  461. 

24.  —  5<>  Entre  les  demandes  en  dommages  et 
intérêts  formées  distinctement  par  les  proprié- 
taires d'un  chargement  avarié  par  suite  de  colli- 
sion, contre  les  propriétaires  des  navires  actionnés 
comme  responsables  de  cet  abordage.  — •  V.  Pand. 
B.,  vo  Collision  de  navires,  n®  238. 

25.  —  6<*  Entre  la  demande  en  payement  de 
traites  prétendûment  acceptées  par  pure  com- 
plaisance et  la  demande  en  déclaration  de  faillite 
basée  sur  le  non-payement  d'une  lettre  de  change 
créée  en  compensation  de  ces  mêmes  traites.  — 
Brux.,  10  déc.  1884,  Pas.,  1885,  p.  58. 

26.  —  7«  Entre  les  causes  pendantes  qui  se 
rattachent  à  une  opposition  de  mariage.  —  Brux., 
5  août  1869,  Pas.,  p.  364;  /.  de  proc,  1"  série, 
t.  XXII,  n*  2699. 

27.  —  8*»  Entre  la  demande  dont  l'effet  est 
de  rendre  nulle  une  saisie-arrêt  et  la  demande  en 
validité  de  cette  saisie.  —  Civ.  Brux.,  24  avril 
1882,  J.  T.,  p.  385. 

28.  —  9**  Entre  les  demandes  formées  par  le 
tiers  détenteur  d'un  immeuble  non  payé  en  vue 
de  faire  valider  les  oppositions  à  deux  ou  plusieurs 
sommations  de  payer  ou  de  délaisser,  pourvu  que 
ces  oppositions  soient  basées  sur  des  causes  diffé- 
rentes. —  Liège,  22 juin  1835,  Pas.,  p.  260. 

29.  lO»  Entre  une  action  en  partage  et 


les  actions  tendant  à  établir  les  bases  de  ce  par- 
tage. —  Civ.  Brux.,  18  avril  1885.  J.  T.,  p.  745. 

30.  —  11<>  Entre  les  demandes  de  payement 
dirigées  par  le  créancier  d'une  société  en  liquida- 
ticMî  contre  les  divers  actionnaires  de  cette  société. 

—  Brux.,  2 févr.  1882,  B.  J.,  p.  375. 

31.  —  12°  Entre  les  diverses  instances  pen- 
dantes entre  liquidateurs,  administrateurs,  asso- 
ciés, actionnaires,  cédants  ou  cessionnaires  de 
parts  d'une  société  dissoute  et  non  liquidée.  Toutes 
ces  instances  se  rattachent,  en  effet,  à  la  liquida- 
tion unique  d'une  communauté  d'intérêts.  — 
V.  supra,  n*»  7;  —  Qand,  15  avril  1869,  Pas., 
p.278;B.  J.,  p.  611. 

32.  —  13<»  Entre  les  demandes  dirigées  par 
une  même  société  commerciale  contre  divers  de 
ses  actionnaires  pour  leur  faire  payer  Timport 
d'un  appel  de  fonds  sur  leurs  actions.  —  Comm. 
Anvers,  23  juill.  1877,  /.  de  proc.,  1878,  p.  80. 

33.  —  149  Entre  les  appels  de  deux  ordon- 
nances dont  l'une  abjuge-la  demande  des  héritiers 
tendant  à  être  maintenus  en  possession  des  biens 
d'une  succession  malgré  le  testament  qui  les  en 
exclut,  et  dont  l'autre  accorde  aux  légataires 
universels,  institués  par  ce  testament,  l'envoi  en 
possession  des  mêmes  biens.  —  Qand,  1 1  août  1860, 
Pas.,  1861.  p.  239;  B.  J.,  p.  1481. 

34.  —  15<>  Entre  une  demande  en  dommages  et 
intérêts  dirigée  par  un  bailleur  contre  son  loca- 
taire du  chef  d*un  incendie  ayant  eu  lieu  dans 
l'immeuble  loué  et  la  demande  en  validité  d'une 
saisie-arrêt  pratiquée  pour  sûreté  de  la  créance 
du  bailleur  du  chef  de  cet  incendie.  —  Liège, 
26  juin  1834,  Pa5.,p.  148. 

35.  —  16*»  Entre  les  actions  intentées  à 
l'Etat  par  les  héritiers  d'une  même  succession 
pour  obtenir  la  restitution  des  sommes  qu'ils  pré- 
tendent avoir  payées  en  trop  comme  droits  de 
succession.  —  De  Paepe,  id.,  §  XLI.  —  Pand.  B.,' 
V®  Compétence  civile  territoriale,  n*»  550;  — 
V.  m/ra,  n»  152. 

36.  —  Lorsque  plusieurs  journaux  ont  repro- 
duit un  article  dommageable  à  l'égard  d'une  per- 
sonne déterminée,  les  demandes  de  réparation 
dirigées  par  cette  personne  contre  ces  journaux 
sont-elles  connexes?  La  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
par  arrêt  du  7  janvier  1867,  cité  supra,  n«  2,  a  dé- 
cidé que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  point  de  connexité. 
Mais,  sauf  cet  arrêt,  la  jurisprudence  est  una- 
nime dans  le  sens  contraire.  —  Ter  monde,  12  août 
1858,  B.J.,  1859.  p.  204;  Cl.  et  B.,  t.  VIIÏ,  p.  605; 

—  Brux.,  15  avril  1859,  Pas.,  p.  261;  B.  J., 
p.  1370;  —  Civ.  Brux.,  12  févr.  1866,  B.  J.,  1867, 
p.  291  ;  —  Cass.,  13  juill.  1871,  Pas.,  p.  246  ;  B.  J., 
p.  993;  —  Liège,  14 mai  1873,  Pas.,  p.  247;B.  J., 
p.  1 142;  —  Brux.,  3  mai  1875,  Pas.,  p.  360  ;  B.  J., 
p.  913;  —  Anvers,  7  mai  1875,  Pas.,  p.  183; 
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B.  J.,  p.  680;  —  Civ.  Brux.,  10  mai  1875,  B.  J., 
p.  171  ;  —  Qand,  5  avril  1877,  Pas.,  p.  224  ;  — 
Brux.,  ISjuill.  188l,B.  p.  1411  ;Pâw.,  }882, 
p.  107. 

37.  —  La  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  encore  dé- 
cidé récemment  que,  lorsque  plusieurs  journaux  re- 
produisent un  article  dommageable,  c'est  une  seule 
et  même  pensée  qui  se  retrouve  daps  chacune  de 
cps  reproductions.  Toutes  les  demandes  fondées 
sur  le  fait  de  pareilles  publications  ont  donc  une 
seple  et  môme  cause  et,  dés  lors,  elles  sont  con- 
nexes. —  Brux.,  8  mars  1886,  Pas.,  p.  162;  J.  T., 
p.  423. 

38.  —  La  même  solution  s'iippose  lorsque  plu- 
sieurs journaux,  sous  des  formes  diverses,  ont  re- 
produit vin  article  dommageable  à  l'adresse  d'une 
pfiême  personne.  En  d'autres  termes,  il  importe 
peu,  au  point  de  vue  de  la  connpxité,  que  les  jour- 
naux aient  reproduit  textuellement  l'article  dom- 
mageable. —  Même  arrêt. 

39.  —  Mais  il  se  peut  qu'en  dehors  de  toute 
reproduction  plusieurs  journaux,  mus  par  une 
pensée  commune,  publient  des  articles  domma- 
geables contre  une  môme  personne.  Y  aura-t-il, 
dans  ce  cas,  connexité  entre  les  demandes  en  ré- 
paration iptentées  de  ce  chef?  Oui,  s'il  y  a  eu 
concert  frauduleux  en  vue  de  ces  publications.  — 
V.  supra,  no  11.  —  Mais,  en  dehors  de  cette  hypo- 
thèse, il  n'y  aura  point  de  connexité,  car  alors  ce 
ne  sera  plus  la  même  pensée  qui  retrouvera 
dan^  chacun  des  articles  don^mageî^bles.  En 
d'autres  termes,  il  y  aura  similitude,  mais  point 
identité  de  cause. 

40.  —  Le  tribunal  civil  d'Anvers  a  jugé  c^n'il 
n'y  a  pas  connexité  entre  la  demande  formée  par 
le  preneur  pour  réclamer  Texécution  d'une  con- 
vention de  bail  et  la  demande  formée  par  le 
bailleur  en  résiliation  de  ce  bail  pour  défaut  de 
payement  des  loyers.  —  Anvers,  4  févr.  1865,  Cl. 
et  B.,  t.  XrV,  p.  950.  —  Nous  pensons  au  con- 
traire que,  ces  deux  demandes  ayant  la  même 
cause,  qui  est  le  contrat  de  bail,  il  existe  entre 
elles  un  lien  incontestable  de  connexité. 

41.  —  Nous  pensons  qu'il  a  aussi  cpnnexité 
entre  l'opposition  à  une  saisie-arrôt  pratiquée  en 
exécution  d'un  jugement  par  défaut  et  l'opposition 
formée  contre  ce  jugement.  —  Contra  :  Liège, 
5juill.  1823,  Pas.,  p.  456. 

42.  —  Sont  encore  connexes  :  a)  La  demande  en 
bornage  d'immeubles  entre  cohéritiers  ou  commu- 
nistes et  la  demande  de  partage  de  la  succession 
ou  de  communauté  d'où  dépendent  ces  im- 
meubles. 

43.  —  6)  Le  recours  en  garantie  formé  par  un 
tuteur  contre  son  cotuteur  et  l'action  dirigée  contre 
ce  tuteur  par  le  pupille  à  raison  de  l'administra- 
tion tutélaire. 


44.  —  c)  Deux  actiqns  tendant  &  obtenir  l'exé- 
cution de  deux  contrats  successivement  consentis 
sur  fe  même  objet  par  la  même  personne,  alors 
que  la  validité  de  l'un  de  ces  contrats  est  exclu- 
sive de  la  validité  de  l'autre.  Exemple  :  deux  de- 
mandes en  livraison  du  même  objet  vendu  deux 
fois  par  le  même  vendeur  à  deux  acheteurs  diffé- 
rents. IJ  panait  certes,  à  première  vue,  qu'il 
s'agisse,  dans  ces  circonstances,  de  deux  causes 
différentes,  puisqu'il  y  a  deux  contrats  distincts  ; 
mais  la  validité  de  l'un  contrat  excluant  la  validité 
de  l'autre,  on  peut  dire  que  c'est,  en  réalité,  des 
mêmes  cqntrats  qu'il  s'agit  dans  chacune  des 
deux  installées. 

45.  —  D'autre  part,  il  n'y  a  point  de  connexité  : 
1»  Entre  deux  causes  dont  l'une,  dirigée  contre  le 
curatepr  d'ui^e  faillite  par  les  créanciers  reconnus 
de  la  société  faillie,  tend  à  faire  cpndamner  )e 
curateur  au  payement  d'un  dividende  dont  la 
répartition  a  été  ordonnée  par  le  juge-commis- 
saire à  la  faillite,  et  dont  l'autre,  dirigée  par  le 
curateur  contre  ces  créanciers,  a  pour  obje^  le 
payement  du  dividende  par  eux  perçq  comme 
actionnaires  de  \^  société  en  état  de  faillite.  — 
Civ.  Brux.,  18  janv.  1873,  Pas.,  p.  302. 

46.  —  2®  Entre  les  actions  en  contrefaçon  in- 
tentées par  un  industriel  contre  diverses  per- 
sonnes, en  vertu  du  même  brevet  d'inventioq, 
pour  des  faits  distincts  de  contrefaçon.  Et  peu 
importerait  que  les  défendeurs  fussent  d'accord 
pour  opposer  dans  les  deux  instances  la  nullité  du 
brevet.  —  Brux.,  18  nov.  1872,  Pas.,  1873.  p.  28  ; 
B.  J.,  1873,  p.  8  ;  —  Id.,  1*'  déc.  1883,  Pa^.,  1884^ 
p.  72. 

47.  —  30  Entre  deux  actions  dirigées  contre 
deux  testaments  faits  par  la  même  personne.  Ces 
deux  testaments  n'en  constitueraient  pas  moins 
des  causes  différentes.  —  De  Paepe,  id.,  %  VII. 

48.  —4<»  Entre  les  actions  relatives  à  des  dettes 
différentes  de  la  même  société.  —  Namur,  27  nov. 
1873,  Pas.,  1874,  p.  21. 

49.  —  5<»  Entre  l'opposition  à  une  contrainte 
en  recouvrement  de  taxes  de  voirie  et  la  denaande 
en  payement  de  terrî^ns  incorporés  dans  la  même 
voie  publique.  —  Civ.  Brux.,  13  juill.  1881,  B.  J., 
1885,  p.  18;  Rev.  deVadm.,  1885,  p.  155. 

50.  —  6<*  Entre  l'action  en  revendicatiqp  du 
propriétaire  de  choses  volées  et  les  demapdes  ep 
payement  de  Tacquéreur  en  première  main  contre 
les  possesseurs  actuels,  le  propriétaire  des  choses 
volées  fût-il,  du  reste,  intervenu  dans  ces  de- 
mandes en  payement.  —  Comm.  Brux  ,  2Q  janv. 
1885,  J.  T.,  p.  416  ;  Cl.  et  B.,  p.  695. 

51.  — 7*»  Entre  la  demande  en  réparation  du 
dommage  causé  à  une  maison  par  l'effet  de  tra- 
vaux d'art  exécutés  dans  une  maison  voisine  et  la 
demande  en  réparation  du  dommage  causé  à  cette 
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dernière  maison  par  r^conlement  des  eaux  de  la 
première.  —  J.  P.  Qembloux,  27  oct.  1876,  Pas.^ 
1877,  p.  95  ;  Cl.  et  8,,  t.  XXVJ,  p.  555, 

52.  —  8"  pntre  qne  instance  pripaitiye  non 
encore  vidée  sur  çertains  points  où  est  intervenu 
un  jugement  ordonnant  une  expertise,  et  une  nou- 
velle action  relative  au  mode  d'exécution  et  d'in- 
terprétation d'une  partie  du  mên^e  jugement  tran- 
chant définitivement  d'autres  points  litigieux.  En 
effet,  les  clauses  de  ces  instances  sont  différentes, 
puisque  Tune  se  base  sur  des  faits  antérieurs  au 
jugement,  tandis  que  rau^re  se  l^se  sur  des  f^its 
postérieurs  au  jugement,—  Pfamur,  15  juill.  1878, 
1879,  p,53. 

—  9«  Entre  une  demande  basée  sur  l'exé- 
cution (l'un  bail  et  une  demapde  basée  sur  les 
dégradations  copamis^s  pj^  le  locataire  avant  le 
cpmppencpment  de  ce  liail.  —  Civ.  Liège,  22  jjuill, 
m^,  J,  T.,  »886,  p.  570. 

—  ^Ô*»  Entre  deu:^  deçfiapdes  formées  par 
T^n  ouTî^teur  çle  f;piillite  çont^'e  c[eu3^  açquéreiirs 
d'immeubles  distincts  l^ur  vendus  par  le  faiUi,  ^t 
tendsgs^  à  1^  nullité  de  ces  ç|eqx  ventes,  celles-ci 
eç|saent-e}les  été  réuniep  en  iin  mÇrae  procès- 
verbal  pt  ie^  niômes  disppsitiops  légales  eussent- 
elles  été  inypqpi^es  par  Ip  c^ratp^r  à  Tappui  de 
\çx\v  ^nTm\BX\or\.  —  ChÉ^rleroi,  3  ayril  1884,  Pc^^^ 
p.  205;  Cl.  e^  JB.,p.669;  Jf.  T., p.  923  ;  /.çfeproc., 
p.  351. 

5p.—  11?  Entre  Taption  fpnnée  p^r  TeiiFs^nt  du 
prprpier  lit  çontre  le  second  mari  qp  sa  ^nère  noq 
maintenue  ^ans  la  tutelle,  et  ayant  pour  objet  ç(e 
ia  rendrp  passible  des  sqites  do  la  tutelje  ipdû- 
i^ent  conservée,  et  l'action  en  par^ij^e  et  pn  liqui- 
dation de  la  cpmpiunauté  qui  a  existé  et^tre  ces 
conjoints. — V.  Pand.  B.,  y?  Compétence  civile  ter- 
ritoriale^ n*  395. 

5Q.  —  i2«  Jlntre  l'opposition  à  un  jugement 
condt^mpant  au  payement  de  deux  lettres  de 
change  eji  Taction  dq  demandeur  sur  opposition 
tenc[ant  à  dommages  et  intérêts  du  chef  de  retard 
4ans  l'Éiphèyement  d'une  construction  et  à  résilia- 
tion du  contrat  d'entreprise  relatif  à  cette  çon- 
tmçtipn,  les  lettres  de  change  eussept-elles,  du 
reste,  rî^pport  à  la  constructioq.  —  Ostende^ 
13  ^nai  1886,  Jfur.  Anv.,  \S&7, 1,  p.  9. 

SECTION  III.  —  EfFETS  DE  LA  CONNEXITB. 

§      —  Prorogation  de  compétence. 

p7.  —  La  cpnnexité  a  pour  premier  effet  dp 
produire  une  prorogatiqn  de  la  compétence  terrj- 
tpriaie  dq  juge,  grâce  à  laquelle  les  instances 
cppqexes  étapt  soumises  à  l'appféciation  du  ipême 
p^agistrat,  les  parties  litjgantes  ne  sont  pas  expo- 
sées à  dps  jugeipents(  qqi  se  copjiredispnt.  Y. 
tn/r^f,  p**"  llQ  et  s. 


58-C»9.  —  Ainsi,  une  actiop  que  Ip  ç|on^}cUedu 
défendeur  pu  la  situation  dp  l'immeuble  litigieux 
soumet,  d'après  les  réglps  générales,  à  un  juge 
déterminé,  peut,  par  l'effet  dp  la  conpexité,  être 
enlevée  à  la  juridiction  dp  ce  juge,  pour  être  attri- 
buée à  un  aptre  juge,  r-  fAifo.  B.,  y**  Cqmpétence 
civile  territorial^,  n»  36.  —  V.  m/V«,  n®  106. 

60.  —  La  cpnnexité  n'est  pas  seulement  prorpr 
gative  de  la  compétence  territoriale,  en  ce  sens 
qu'un  justiciable  puisse,  à  raison  de  la  coqnexité, 
être  distrait  d^  jpgp  de  sqn  domicile  réel  et  ordi- 
naire. Afs^is  un  justiciable  peut  a^S3i,  ^  raispn  de 
la  conpex^té,  être  distri^it  dp  jqge  de  son  domicile 
spécial,  ce  domicile  fût-il  déterminé  par  la  loi.  En 
effet,  suivant  l'art.  50,  al.  2,  de  la  loi  sur  ia  com- 
pétence, la  connaissance  des  causes  connexes  sera 
retenue  par  le  juge  qui  a  été  le  premier  saisi  de 
l'une  d'ellps.  Or,  les  tprmes  pet  article  sqnt 
généraux.  Ils  q'c^dn^ettpnt  donc  aupppe  distinction 
entrp  le  cas  oi\  ]e  iuge,  second  saisi,  est  celui 
domicile  réel  du  défendeur,  et  le  cas  où  pe  jugp 
est  celui  d'un  domicile  spécial  du  défendeur. 

6^.-62.—  Ainsi,  fi^nj^  tpr.pies  dp  Tart.  9  delà  Ipi  du 
21  ventôse  î^n  VII,  «  les  prépo^s  à  la  cpnservî^tion 
des  hyppthôques  aurpnt  leur  doppicile  ds^ns  Ip 
bureau  où  iJs  rpipplirpnt  Jpprs  fonptions  pour  les 
«jetions  auxquelles  Ipur  responsabilité  pourrait 
donner  lieu.  Ce  domicile  est  de  droit  ;  il  dprersf 
j^ussi  longtemps  que  la  responsabilité  des  prépo- 
sés; tpptes  ppursuitps,  à  cpt  égard,  pourront  y 
être  dirigées  contre  eux,  quaqd  même  ils  seraiei^t 
sortis  de  place,  ou  pontre  leprs  ayants  cause.  »•  Le 
carj^tère  spécial  de  la  pompétence,  attribuée  par 
cet  article  au  tribunal  du  bureau  où  les  préposés 
à  la.  conservation  des  l^yppthèques  put  rempli 
leurs  fonctions,  ne  fait  pqipt  obstacle  à  pe  que,  ^ 
raison  de  la  conqpxité,  une  action  intentée  contre 
un  ancien  préposé  à  la  cppservatiqn  des  hypo- 
thèque^ ou  contre  ses  ayants  cause  soit  attribuée 
à  un  autre  tf  itmnal  que  cplui  du  burpau  préposé. 
C'est  ce  qui  résulte,  du  ye^te,  de?  fermas  mêmes 
de  }'art.  9  de  la  loi  dîu  21  ventôse  an  VII.  Il  suffit, 
en  effet,  dp  lire  cet  article  pour  se  convaincrp 
qu'il  ne  crée  point  pne  compétence  exclusive  de 
toute  autre.  —  V.  infra,  n^  106. 

6^.  -r  La  prorqgation  (je  compétence  résultant 
de  Iç^  connexité  suppose  que  les  instances  cout 
nexes  rentrent  dans  la  compétence  d'attribptjon 
fiu  môme  juge.  —  V.  infra,  n^»  93, 94, 98  et  s.  — Ei^ 
effet,  la  bonne  ajimiqistratlon  ^e  la  justice  exige, 
avant  tout,  que  la  jlistinction  des  juridictions,  que 
le  législateur  s'est  efforcé  d'étal)lir  le  plus  nette- 
ment possible,  soit  resppctée. 

64-  —  Ainsi,  le  pripcipe  :  Continentic^  causas 
dividi  non  débet  rencontre  une  limite  naturelle 
danç  Tordre  des  juri4ictions.  Letroubl^  apporté  à 
cet  qrdre  paraît  ufi  mal  plus  grand  que  le  concours 
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de  plusieurs  jagements  portant,  sur  le  môme  acte 
ou  le  môme  fait,  des  décisions  contradictoires. 
Cependant,  il  est  des  cas  où  le  principe  :  Continentia 
causœ  dividi  non  débet  remporte  sur  les  règles 
de  la  compétence  d'attribution.  C'est  quand  les 
diverses  demandes  sont  non  seulement  connexes, 
mais  indivisibles,  ou  du  moins  sont  considérées 
comme  telles  par  la  loi,  de  façon  qu'à  vrai  dire 
il  n'y  a  qu'une  demande  unique.  «  —  De  Pabpe, 
te?.,  XXIV.— Conf.  BoNTEMPS,  Compétence,  i,  II, 
p.  20.  et  t.  III,  p.  633  ;  —  Bormans,  id. ,  1. 1•^  n*>  399; 
—  Pand.  B.,  V*"  Compétence  civile  {en  général)^ 
n^254,  277,  396  et  s.,  435  et  463;  ei Indivisibilité. 

§  2.  —  Renvoi, 

A.  —  Caractère  de  Texception  de  renvoi. 

65.  —  Lorsque  deux  demandes  connexes  sont 
soumises  au  jugement  de  deux  tribunaux,  il  y  a 
lieu  de  renvoyer  Tune  de  ces  instances  devant  le 
juge  saisi  de  l'autre.  —  Conf.  L.,  25  mars  1876, 
art.  50,  al.  2. 

66.  —  Le  renvoi  pour  connexité  a  pour  but  de 
prévenir  les  jugements  contradictoires.  Cette 
contradiction  est  d'abord  préjudiciable  aux  par- 
ties :  elle  les  entrave  dans  la  poursuite  de  leurs 
droits.  Mais,  en  outre,  par  le  trouble  qu'elle  jette 
parmi  les  justiciables,  elle  porte  atteinte  au  pres- 
tige, à  l'autorité  de  la  justice,  elle  est  contraire  à 
l'ordre  public.  La  réunion,  en  une  instance  unique, 
de  deux  instances  poursuivies  devant  des  juges 
différents  procure  aussi  aux  parties  l'avantage  de 
simplifier,  d'accélérer  la  procédure  et  d'en  dimi- 
nuer les  frais.  —  De  Paepb,  id,,  X. 

67.  —  Le  bénéfice  du  renvoi  du  chef  de  con- 
nexité apparaît  surtout  dans  les  affaires  qui 
nécessitent  des  devoirs  de  preuve.  Il  pourrait 
arriver,  en  effet,  à  défaut  de  renvoi,  que  la  réalité 
du  fait  qui  sert  de  fondement  à  deux  demandes 
connexes  soit  établie  devant  un  tribunal,  mais  ne 
puisse  l'être  devant  l'autre.  Il  résulterait  néces- 
sairement de  cette  situation  des  décisions  contra- 
dictoires. —  Giv.  Brux.,  10  mai  1875,  B.  J  .,p.635. 

68.  —  L'ai.  2  de  l'art.  50  de  la  loi  du  25  mars 
1876  a  remplacé  la  disposition  de  l'art.  171, 
C.  proc.  civ.  Cet  article  faisait  du  renvoi  du  chef 
de  connexité  l'objet  d'une  exception  déclinatoire. 

69.  —  Cette  exception  avait  été  empruntée  par 
les  rédacteurs  du  code  de  procédure  à  l'ancien  droit 
(ordonnance  de  1667,  tit.  VI,  art.  3),  lequel  ne  la 
considérait  pas  comme  étant  d'ordre  public.  Les 
rédacteurs  du  code  de  procédure,  n'ayant  point  en- 
tendu déroger  à  l'ancien  droit,  ont  donc  conservé 
l'exception  de  connexité  dans  l'intérêt  privé  des 
parties.  —  De  Paepe,  irf,  X  et  XII. 

70.  —  Cependant,  sous  l'empire  du  code  de 
procédure  civile,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 


ne  se  sont  pas  tenues  strictement  au  principe  que 
le  renvoi  pour  connexité  n'intéresse  que  les  par- 
ties. Elles  tenaient  compte  de  ce  que  ce  renvoi 
concourt  à  la  bonne  administration  de  la  justice  et 
touche  ainsi  à  l'ordre  public.  Elles  ne  traitaient 
pas  le  déclinatoire  pour  cause  de  connexité  comme 
les  déclinatoires  que  la  loi  accorde  aux  parties 
exclusivement  dans  leur  intérêt  privé.  Elles 
leur  facilitaient,  dans  l'intérêt  public,  Texercice 
delà  faculté  de  provoquer  le  renvoi. —  De  Pabpe, 
ibid„%lLll. 

71.  — De  cette  manière,  l'exception  de  con- 
nexité est  devenue  d'une  nature  spéciale,  et  comme 
telle  on  l'a  soumise  à  des  règles  particulières.  On 
en  a  fait  une  exception  d'incompétence  matérielle 
relative^  c'est-à-dire  que,  d'une  part,  le  juge 
devant  lequel  une  demande  devait  être  renvoyée 
du  chef  de  connexité  était  incompétent  raiione 
materiœ,  mais  que,  d'autre  part,  à  la  différence 
des  autres  exceptions  dMncompétence  matérielle, 
l'exception  de  connexité  ne  pouvait  être  proposée 
ni  d'office,  ni  en  tout  état  de  cause,  ni  indistincte- 
ment par  l'une  ou  l'autre  des  parties  litigantes.  . 

72.  —  Elle  ne  pouvait  être  proposée  d'oflice, 
car  elle  n'avait  pas  été  instituée  directement  dans 
l'intérêt  public.  C'est  ce  que  la  jurisprudence  a 
décidé  relativement  à  la  litispendance,  qui  donne 
lieu  à  une  exception  dont  la  nature  a  de  tout  temps 
été  assimilée  à  celle  de  l'exception  de  connexité. 

—  Brux.,  10  févr.  1836,  Pas.,  p.  27;  —  Cass,, 
19  oct.  1836,  Pas.,  p.  326.  —  L'arrêt  de  Bruxelles 
que  nous  venons  de  citer  considère,  du  reste,  que 
l'exécution  d'une  disposition  qui  «  permettrait  au 
juge  de  prononcer  le  renvoi,  sans  même  qu'il  fût 
demandé,  eût  été  non  seulement  dangereuse,  mais 
encore  presque  impossible  pour  le  juge,  qui  bien 
rarement  eût  été  en  état  de  bien  apprécier  les 
rapports  d'une  procédure  pendante  devant  un 
autre  tribunal  avec  celle  introduite  devant  lui, 
sans  avoir,  au  préalable,  entendu  les  parties,  qui 
ont  pu,  d'une  infinité  de  manières,  modifier  ou 
même  détruire  les  rapports  apparents  que  peut 
présenter  une  affaire  avec  une  autre.  »» 

73.  —  Mais  si  le  renvoi,  n'étant  pas  d'ordre  pu- 
blic, ne  pouvait  être  prononcé  d'oflSce  par  le  juge, 
devenait-il  au  moins  obligatoire  dès  qu'il  était 
demandé?  M.  De  Paepe  {id.»  XI)  estime  que 
le  renvoi  n'était  pas  un  devoir  imposé  au  juge  ; 
tout  en  reconnaissant  la  connexité  le  juge  restait 
maître  de  ne  pas  prononcer  le  renvoi  si,  à  raison 
de  circonstances  qu'il  appréciait  souverainement, 
il  croyait  plus  utile  de  retenir  le  différend  que  de 
le  renvoyer  au  juge  saisi  d'un  différend  connexe. 

—  Brux..  15  avril  1830,  Pas.,  p.  102;  —  Bruges, 
30  juin  1873,  B.  J.,  p.  1423;  —  Anvers,  5  mars 
1875,  B.  J.,  p.  960.  —  Cette  interprétation  était 
en  harmonie  avec  les  termes  de  l'art.  171,  C, 
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proc,  qui  disait  :  «  le  renvoi  pourra  être  demandé 
et  ordonné,  n 

74.  —  On  admettait  généralement  qu'en  vertu 
de  l'art.  171  C.  proc.  l'exception  de  connexité  ne 
devait  pas  être  proposée  in  limine  litis,  car, 
disait-on,  le  défendeur  ne  peut  être  censé  j  avoir 
renoncé  après  les  défenses  au  fond,  puisque,  d'une 
part,  l'art.  171  garde  le  silence  sur  le  moment  où 
l'exception  doit  être  proposée  et  que,  d'autre 
part,  les  renonciations  ne  se  présumént  pas.  — 
Db  Paepb,  id.,  XII. 

75.  —  Il  fallait  admettre  aussi  que  l'exception 
de  connexité  ne  pouvait  être  proposée  par  le  de- 
mandeur. La  faculté  de  s'en  prévaloir  a  toujours 
été  exclusivement  réservée  au  défendeur.  En  effet, 
il  appartient  certes  à  celui  qui  intente  une  action 
de  donner  assignation  à  l'effet  de  comparaître  soit 
devant  le  juge  du  domicile  de  l'assigné,  soit  devant 
le  juge  saisi  d'une  instance  connexe  à  celle  qui  va 
être  introduite.  —  V.  infra,  n"«  150  et  s.  —  Mais,  il 
ne  saurait  appartenir  à  celui  qui  a  donné  assigna- 
tion d'imposer  à  l'assigné  un  circuit  de  procédure 
inutile,  en  l'appelant  devant  un  juge  et  en  récla- 
mant ensuite  qu'il  soit  renvoyé  devant  un  autre 
juge.  —  De  Pabpb,  ibid. 

76.  —  M.  De  Pabpb  (tôeV/.)  enseigne  aussi  que, 
sous  l'empire  de  l'art.  171,  l'exception  de  connexité 
ne  pouvait  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
degré  d'appel.  —  V.  infra,  n»  87. 

77.  —  Au  point  de  vue  de  l'appel,  l'exception 
de  connexité  était  assimilée  à  l'exception  d'incom- 
pétence. On  appliquait  à  l'une  et  à  l'autre  la  règle 
que  les  décisions  rendues  sur  ces  exceptions  sont 
sujettes  à  l'appel,  même  quand  la  valeur  du  litige 
n*excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort.  —  C. 
proc,  art.  454.  —  Lorsqu'une  cause  est  connexe  à 
une  cause  dont  un  autre  juge  est  déjà  saisi,  le 
second  juge  est  incompétent  à  raison  de  la  matière 
parce  que  la  matière  est  déjà  soumise  à  un  autre 
juge.  L'exception  de  connexité  est  fondée  sur  une 
incompétence  matérielle  relative.  C'est  pourquoi 
elle  n'est  pas  soumise  pour  l'appela  la  même  règle 
que  les  autres  incompétences  relatives  qui  ne  se 
fondent  que  sur  le  domicile  ou  la  résidence  du 
défendeur,  ou  sur  la  situation  de  l'objet  litigieux. 
—  De  Pabpb,  w?..XIII. 

78.  — A  la  règle  de  l'art.  171,  C.  proc,  s'est  sub- 
stituée celle  de  l'ai.  2  de  l'art.  50,  L.,  25  mars  1876. 
Or,  en  disant  qu'en  cas  de  connexité  la  connais- 
sance de  la  cause  sera  retenue  par  le  juge  qui  en  a 
été  saisi  le  premier,  l'art.  50  ne  permet  plus, 
semble-t-il,  d'admettre  que  le  juge  pourra  ne  pas 
prononcer  le  renvoi.  Celui-ci,  quand  il  est  de- 
mandé, est  obligatoire  pour  le  juge.  — Bontbmps, 
irf.,  t.  III,  p.  672;  -  De  Pabpb,  id.,  XVII;  — 
Brux.,  lOdéc.  1884,  Pas.,  1885,  p.  58. 

79-80.  —  Malgré  la  différence  des  textes, 

?4. 


M.  BoRMANS  (t.  II,  no  937)  enseigne  que  l'art.  50, 
al.  2,  de  la  loi  du  25  mars  1876  n'a  pas  entendu  dire 
autre  chose  que  ce  que  disait  l'art.  171  du  code  de 
1806.  D'après  cet  auteur,  le  renvoi  du  chef  de  con- 
nexité serait  donc  resté  facultatif  pour  le  juge,  et 
nous  avons  nous-mêmes  adopté  cette  opinion  y^^Com- 
péience  civile  territoriale,  n««  514  et  s.  —  Conf.  De 
Le  Court,  Codesetloisusuelles,notesicb  B,ri,  171, 
C.  proc.  —  Cette  opinion  peut  invoquer  encore 
le  rapport  fait  par  M.  Allard,  au  nom  de  la  com- 
mission extra-parlementaire,  où  il  est  dit  que  les 
règles  tracées  par  l'art.  50  étaient  déjà  obligatoires 
sous  l'empire  des  lois  antérieures  (Clobs,  Com- 
ment, du  C.  de  proc.  civ.,  n®  94),  et  l'autorité  de 
M.  d'Anbthan,  rapporteur  au  Sénat,  et  du  Minis- 
tre de  la  Justice.  —  Clobs,  ibid.,  465. 

81-82.  —  On  se  demande,  en  présence  de  ces 
rapports,  pourquoi  le  législateur  a  cru  devoir 
modifier  le  texte  de  l'art.  171,  si  cette  modification 
était  sans  portée.  On  peut  ajouter  encore,  à  l'appui 
du  sens  impératif  du  texte,  que  l'art.  5,  ch.  1% 
tit.  IV,  liv.  P',  qui  n'a  pas  encore  été  examiné  par 
le  législateur,  s'exprime  comme  suit  :  «  Lorsque 
l'exception  (de  litispendance  ou  de  connexité)  est 
reconnue  fondée,  le  tribunal  se  déclarera  incom- 
pétent et  condamnera  le  demandeur  aux  dépens.*» 
N'est-ce  pas  dire  que  le  renvoi  est  obligatoire 
quand  il  est  demandé  ? 

83-84.  —  Mais  quand  le  renvoi  n'est  pas  de- 
mandé peut-il  être  ordonné  d'office  par  le  juge? 
On  pourrait  croire,  à  ne  lire  que  le  texte  de  l'ar- 
ticle 50,  al.  2,  que  le  juge  doit  prononcer  d'office 
le  renvoi;  les  mots:  la  connaissance  de  la  cause 
sera  retenue  par  le  juge  qui  en  a  été  saisi  le 
premier  paraissent  lui  en  faire  un  devoir.  Cepen- 
dant cette  interprétation  doit  être  rejetée  devant 
les  rapports  de  M.  Allard,  au  nom  de  la  commis- 
sion extra-parlementaire,  et  de  M.  Dupont,  rap- 
porteur à  la  Chambre  des  représentants  (Clobs, 
id.^  n*«  94  et  234),  où  il  est  dit  que  la  commission 
extra-parlementaire  n'a  fait  que  maintenir  le  droit 
existant,  consacré  par  l'art.  171  C.  proc.  —  V. 
supra,  no  72;  —  Bontbmps,  te?.,  t.  III,  p.  664;  — i 
BoRMANS,  id.,  t.  II,  no936;  —De  Pabpb,  %d.^ 
XVIII.  —  Les  dispositions  non  encore  votées  du 
chap.  I«',  tit.  IV,  liv.  I",  intitulé  :  Les  exceptions 
déclinatoires,  démontrent,  du  reste,  que  la  com- 
mission extra-parlementaire  n'a  point  eu  l'inten- 
tion d'investir  le  j  uge  du  droit  de  prononcer  d'office 
le  renvoi.  L'art.  3  de  ce  chapitre  porte  :  «  S'il  a 
été  formé  précédemment  en  un  autre  tribunal  une 
demande  pour  le  même  objet  entre  les  mêmes 
parties,  ou  si  la  contestation  est  connexe  à  une 
cause  déjà  pendante  en  un  autre  tribunal,  le  défen- 
deur pourra  demander  son  renvoi,  en  se  confor- 
mant au  5  l*'  de  l'art.  2  ci-dessus.  »  — '  D'autre 
part,le§  l«'de  l'art.  2  dispose  :  «  La  partie  assignée 
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sera  tenue,  à  peine  de  déchéance,  de  former  cette 
demuide  pr^ablement  à  toutee  autres  excep- 
tions et  défenses;  et  le  tribunal  ne  pourra  la 
suppléer  d'office.  »  —  Doc,  parlent, ^Ch,  des  repr., 
1869-70,  p.  154  et  165. 

86. —  Quel  est  donc  aujourd'hui  le  caractère 
de  Texception  de  connexité  ?  Les  dispositions 
non  encore  votées  du  projet  élaboré  par  la  com- 
mission extra-parlementaire  font  de  cette  ex- 
ception une  règle  d'intérêt  essentiellement  privé. 
Et  le  législateur  semble  avoir  adopté  ce  sys- 
tème, puisqu^i  a  conservé  la  disposition  de 
Tal.  2  de  Tart.  50,  sous  la  rubrique  «  compétence 
territoriale  »».  Cependant,  il  est  à  remarquer  que, 
pour  justifier  l'art.  19,  par  lequel  la  loi  du  25  mars 
1876  soumet  à  la  cour  de  cassation  tous  les  règle- 
ments de  juges,  et  partant  ceux  qui  résultent  de  la 
litispendance  et  de  la  connexité,  M.  Thonissbn,  dans 
ses  rapports  à  la  Chambre  des  représentants,  dit: 
«  Tunité  de  jurisprudence  régnera  constamment 
dans  une  matière  qui  touche,  au  moins  indirecte- 
ment, au  prestige  et  à  la  dignité  de  la  magistra- 
ture. •»  (Clobs,  id,  n»  131,  p.  110;  n»  189,  p.  166.) 

—  D'autre  part,  nous  avons  vu  que  MM.  Àllard 
et  Dupont  ont  signalé  nettement  dans  leurs  rap- 
ports respectifs  que,  par  l'ai.  2  de  l'art.  50,  le 
projet  de  la  commission  extra-parlementaire  n'a 
fait  que  maintenir  le  droit  existant.  A  défaut  d'un 
texte  formel  en  sens  contraire,  il  f&ut  donc 
admettre  qu'aiyourd'hui,  comme  jadis  sous  l'em- 
pire de  l'art.  171,  C.  proc.,  l'exception  de  connexité 
fait  valoir  une  incompétence  matérielle  relative. 

—  V.  supra,  n"  71. 

86.  —  Il  suit  de  là  que  le  défendeur  n'est  pas 
tenu,  à  peine  de  déchéance,  de  soulever  l'exception 
de  connexité  in  limine  liiis.  — -  V.  Pand.  B., 
y  Compétence  civile  territoriale,  n®«  510  et  s.  — 
Adde  :  Bontemps,  id,,  t.  III,  p.  666. 

87.  —  Il  a  môme  été  jugé  que  l'exception  de 
connexité  peut  être  proposée  pour  la  première 
fois  en  degré  d'appel.  —  Brux. ,  10  déc.  1884,  Pas,, 
1885,  p.  58.  —  La  même  cour,  par  arrêt  du  6  déc. 
1880  (B.  J.,  1881,  p.  492),  avait  déjà  jugé  qu'il  en 
est  ainsi  de  l'exception  de  litispendance.  M.  De 
Paepe  {id,,  XVIII)  combat  cette  jurisprudence, 
en  insistant  sur  cette  considération  que  l'exception 
de  litispendance  ou  de  connexité  fait  valoir  non 
une  incompétence  matérielle  absolue,  mais  une 
incompétence  matérielle  relative  (supra,  85), 
et  l'éminent  magistrat  ajoute  que  le  système  for- 
mulé par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  n'est  ni  le 
système  de  la  loi  du  25  mars  1876,  ni  celui  du  code 
de  procédure  civile,  ni  celui  de  l'ancienne  juris- 
prudence. —  Comp.  Pand.  B.,  eod,  verb.,  n®  511. 

88.  —  De  ce  que  le  défendeur  qui  demande  son 
renvoi  du  chef  de  connexité  soulève  une  exception 
d'incompétence,  il  suit  que,  lorsqu'une  partie 


demande  ainsi  son  renvoi,  il  j  a  lieu  d'ordonner 
la  communication  des  pièces  au  ministère  public. 
—  V.Pand.  b.,  v«  Communication  au  ministère 
public,  148. 

89.  —  Aujourd'hui,  comme  jadis,  le  défendeur 
seul  peut  proposer  l'exception  de  connexité.  — 
V.  supra,  n»  75. 

00.  —  Enfin,  rien  n'empêche  aiyourd'hui  d'assi** 
miler,  pour  l'appel,  l'exception  de  connexité  à  l'ex- 
ception d'incompétence,  parce  qu'elle  &it  valoir 
une  incompétence  matérielle  provenant  de  ce  gu'un 
autre  juge  est  déjà  saisi  d'une  matière  connexé.  — 
BoRMANS,trf.,  t.II,no96l     DbPabpb,  tU,  XVIII- 

B,  —  Ck)Dditioiis  du  renvoi. 

01 .  —  1®  Il  faut  deux  demandes,  c'est-à-dire 
deux  assignations  introductives  d'instance.  Telle 
était  larègle  sous  l'empire  de  l'art.  171,  C.  proc.,  et 
cette  règle  était  fondée  sur  les  termes  mêmes  de 
cet  article.  Telle  est  encore  la  règle  aigourd'hui, 
puisque  l'ai.  2  de  l'art.  50,  L.  25  mars  1876,  n'a 
pas  modifié  sur  ce  point  la  législation  antérieure 
{supra^  n®  85),  et  qu'il  suppose,  du  reste,  expres- 
sément un  juge  premier  saisi, 

02.  —  Une  citation  en  conciliation  ne  peut  être 
considérée  comme  une  demande  judiciaire.  En  effet, 
la  citation  en  conciliation  ne  saurait  saisir  un  tri- 
bunal qu'elle  ne  désigne  même  pas.  Au  surplus,  la 
tentative  de  conciliation  a  un  but  diamétralement 
opposé  à  l'introduction  de  l'instance,  puisqu'elle  a 
été  instituée  pour  rapprocher  les  parties  et  faire 
que  la  justice  n'ait  pas  à  connaître  du  diff'érend 
qui  les  divise.  —  Infra,  n»  120.  —  V.  Pand.  B., 

Compétence  civile  territoriale,  no  521.  —  Dès 
lors,  une  simple  citation  en  conciliation  ne  pour- 
rait donnerlieu  à  une  exception  de  renvoi  du  chef 
de  connexité.  —  Conf.  Bruges, 30  juin  1873,  B.  J., 
p.  1422. 

03.  —  2^  Il  faut  que  le  tribunal  devant  lequel 
parties  veulent  se  faire  renvoyer  soit  un  tribunal 
belge,  car  les  tribunaux  belges  ne  pourraient,  du 
chef  de  connexité,  se  dessaisir  au  profit  d'un  tribu- 
nal étranger.—  De  Paepb,  id„  XLII  Pand.  B., 
eod,  verb,,  546. 

04.  — -  3<»  Il  faut  que  le  juge  auquel  on  soumet 
la  demande  de  renvoi  soit  compétent  ratione 
materiœ,  car  faire  droit  à  une  demande  de  renvoi 
c'est  virtuellement  se  reconnaStre  valablement 
saisi.  —  DbPabpb.  td.,  XXXV;  —  Pas.,  1883, 
III,  p.  36,  note  1;  —  Liège,  30  mars  1885,  Pas,^ 
290  ;B.  J.,  p.  732. 

06.  —  Il  suit  de  là  que  les  questions  de  compé- 
tence d'attribution  doivent  être  tranchées  préala- 
blement aux  demandes  de  renvoi  du  chef  de  con- 
nexité. —  Charleroi,  3  avril  1882,  Pas,,  1883, 
p.  36. 

9e.  _  40  II  faut  que  la  contestation  dont  on 
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demande  le  renvoi  rentre  dans  la  compétence  d'at- 
tribution du  juge  devant  lequel  parties  veulent  se 
Mre  renvoyer.  —  Cass. ,  23  juill.  1859,  Pas. ,  p.  208  ; 
B.  J.,  p.  1094;  /.  de  proc,  t,  XV.  n*  1901;  — 
Pand.  B.,  id.,  n»  541. 

97.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  renvoyer  une  action  civile  au  tribunal 
de  commerce  saisi  d'une  action  connexe.  —  Civ. 
Brux.,  28  mai  1879,  Pas,,  p.  239;B.  J.,  1883. 
p.  693;  Jur.  Anv.,  1880,  1,  p.  10;  /.  de  proc, 
p.  .134. 

98.  —  Réciproquement  une  action  commerciale 
de  sa  nature  ne  peut  être  renvoyée  du  chef  de  con- 
nexité  devant  un  tribunal  civil.  —  Comm. Anvers. 
5  janv.  1884,  J.  T.,  p.  155;  Jur.  Anv.,  I,  p.  145. 

99.  —  Cette  jurisprudence  est  basée  sur  Fart.  50 
de  la  loi  du  25  mars  1876.  L'ai.  1«  de  cet  article 
porte  :  «  Le  juge  devant  lequel  la  demande  origi- 
naire est  pendante  connaîtra  des  demandes  en 
garantie  et  des  demandes  reconventionnelles,  a 
moins  qu'elles  ne  sortent  de  ses  attributions,  »  Or, 
dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  représentants, 
M.  Dupont  dit  :  Elle  (la  commission  extra-parle- 
mentaire) a  apporté  dans  le  §  le',  au  pouvoir  du 
juge  de  l'action  principale,  la  restriction  que  la 
jurisprudence  a  depuis  longtemps  admise  :  il  ne 
peut  jamais,  par  l'effet  de  la  garantie,  élargir  le 
cercle  de  ses  attributions.  Sa  compétence  territo- 
riale seule  peut  être  étendue  au  delà  de  ses  limites 
naturelles,  n  —  Cloes,  id,^  n*234.—  L'ai.  2  de  Tart. 
50  ne  contient  certes  pas  expressément  la  même 
restriction  que  l'ai.  1^';  il  dit  simplement  :  «  En  cas 
de  litispendance  ou  de  connexité^  la  connaissance 
de  Ja  cause  sera  retenue  par  le  juge  qui  en  a  été 
saisi  le  premier,  n  II  est  à  remarquer  cependailt 
que,  pour  le  cas  de  litispendance,  la  restriction 
n'aurait  pas  eu  de  raison  d'être  dans  l'ai.  2.  En 
effet,  en  cas  de  litispendance,  il  n'y  a  qu'une  seule 
et  même  cause.  Il  en  est  autrement  au  cas  de  con- 
nexité  où  il  y  a  deux  causes. —  V.  supra,  noie  sub, 
n®  4.  —  Pour  ce  cas,  le  législateur  eut  pu  rappeler 
que  le  renvoi  ne  peut  avoir  lieu  au  juge  qui  a  été 
saisi  le  premier  si  la  seconde  cause  sort  de  ses 
attributions.  Mais  *  il  n'est  pas  permis  d'induire, 
par  argument  a  contrario ^  de  la  différence  de 
rédaction  des  deux  paragraphes  de  l'art.  50,  que 
le  renvoi  pour  connexité  n'est  pas  soumis  à  cette 
restriction.  Pour  l'en  exempter,  il  ne  suffit  pas  du 
silence  du  législateur  dans  le  second  paragraphe 
de  l'art.  50  :  une  disposition  formelle  eut  été  néces- 
saire. D'après  l'art.  l«f  de  la  loi  du  25  mars  1876 
la  juridiction  s'exerce  suivant  les  régies  tracées 
par  cette  loi  et  ne  peut  être  prorogée,  sauf  le  cas 
où  elle  en  dispose  autrement.  Un  juge  ne  peut  donc 
sortir  de  sa  compétence  d'attribution  qu'en  vertu 
d'une  disposition  expresse.  »  —  Db  Pabpb,  id,. 


100.  —  H  est  à  remarquer,  du  reste,  que 
MM.  Allard  et  Dupont  ont  déclaré  dans  leurs 
rapports  que  l'art.  50  ne  modifie  pas  le  droit  exis- 
tant. Or,  avant  l'existence  de  Tal.  2  de  l'art.  50,  la 
cour  do  cassation  avait  déjà  admis  le  principe  que 
la  connexité  donne  lieu  à  renvoi  uniquement  dans 
le  cas  où  les  deux  contestations  rentrent  dans  la 
compétence  d'attribution  du  même  juge.  —  Cass., 
23  juill.  1859,  Pas.,  p.  268;  B.  J.,  p.  1094. 

101.  —  Néanmoins,  d'après  M.  De  Paepe  (lU, 
XXV),  le  renvoi  devant  un  tribunal  incompétent 
est  obligatoire  pour  le  juge  auquel  on  demande  le 
renvoi.  M.  De  Pabpb  base  cette  opinion  :  1»  Sur 
cette  considération  que  tout  tribunal  n'est  juge 
que  de  sa  propre  compétence;  2®  Sur  les  termes 
de  l'art.  50  de  la  loi  du  25  mars  1876.  Mais  nous 
venons  de  voir  qu'aux  termes  de  cet  article  la 
connexité  n'est  attributive  de  juridiction  que  dans 
le  cas  où  les  demandes  connexes  rentrent  dans  les 
attributions  du  juge.  S'il  est  donc  vrai  que,  d'après 
cet  article,  un  juge  ne  peut,  du  chef  de  connexité, 
retenir  une  demande  qu'autant  qu'elle  rentre  dans 
ses  attributions,  nous  ne  pouvons  admettre  que  les 
termes  de  l'art.  50  rendent  obligatoire,  du  chef  de 
connexité,  le  renvoi  devant  un  tribunal  incompé- 
tent. Quant  à  la  raison  tirée  par  M.  De  Paepe  de 
cette  considération  que  tout  tribunal  n'est  juge  que 
de  sa  propre  compétence,  elle  ne  saurait  non  plus 
nous  convaincre.  En  effet,  en  obligeant  un  tribunal 
à  renvoyer  du  chef  de  connexité  une  cause  devant 
un  tribunal  incompétent,  M.  De  Paepe  veut  empê- 
cher qu'un  tribunal  s'érige  en  juge  de  la  compé- 
tence d'un  autre  tribunal.  Mais  lorsque,  surdécli- 
natoire,  et  l'exception  de  connexité  est  une 
exception  déclinatoire,  un  tribunal  est  amené  à 
juger  de  sa  compétence  matérielle,  par  le  fait 
môme  qu'il  se  déclare  compétent  il  déclare  incom- 
pétent le  tribunal  devant  lequel  voulait  se  faire 
renvoyer  la  partie  qui  a  soulevé  le  déclinatoire.  Y 
a-t-il  un  danger  dans  ce  fait  ?  Nous  le  cherchons 
en  vain.  C'est  le  mot  qui  effraie,  mais  non  la  chose. 
Nous  pensons  donc,  avec  M.  Bormans  {id.^ 
n»  952),  que  le  tribunal  auquel  on  demande  un 
jugement  de  renvoi  du  chef  de  connexité  ne  peut 
prononcer  ce  renvoi  si  le  tribunal  devant  lequel  la 
partie  défenderesse  demande  à  être  renvoyée  est 
incompétent  ratione  materiœ, 

102.  —  Il  ne  s'agit  évidemment  pas  ici  du  cas 
où  le  juge  auquel  parties  veulent  se  faire  renvoyer 
serait  incompétent  pour  juger  l'action  dont  il  est 
saisi,  tandis  qu'il  serait  compétent  pour  juger  l'ac- 
tion dont  on  demande  le  renvoi.  Dans  ce  cas,  le 
tribunal  auquel  on  soumet  la  demande  de  renvoi 
s'érigerait  réellement  en  juge  de  la  compétence 
d'un  autre  tribunal  s'il  décidait  que  la  demande 
soumise  au  tribunal  auquel  parties  veulent  se  faire 
renvoyer  ne  rentre  pas  dans  la  compétence  de  ce 
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tribunal.  Ainsi,  supposons  qu'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  ait  été  saisi  d'une  action  commer- 
ciale. Plus  tard,  un  autre  tribunal  de  première 
instance  est  saisi  d'une  demande  connexe  à  cette 
action.  Devant  ce  dernier  tribunal  le  défendeur 
réclame  son  renvoi.  Le  demandeur  ne  pourrait 
soutenir  valablement  que  le  tribunal  saisi  de  Tac- 
tion  commerciale  est  incompétent  pour  juger  cette 
action  et  que,  dès  lors,  il  n*y  a  pas  lieu  à  renvoi. 
Mais  le  renvoi  s'impose  dans  ce  cas. 

103.  —  Il  convient  de  rappeler  ici  que  nous  ne 
nous  occupons  point,  sous  la  présente  rubrique, 
de  la  connexité  poussée  jusqu'à  l'indivisibilité. 
Nous  verrons  sous  la  rubrique  spéciale  réservée  à 
cette  matière  que  l'indivisibilité  fait  toujours  flé- 
chir les  règles  de  la  compétence  d'attribution. 

104.  —  Le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  juge  des  référés,  doit-il  renvoyer  devant 
le  tribunal  saisi  d'une  instance  les  contestations 
connexes  à  cette  Instance  sur  lesquelles  on  demande 
une  décision  provisoire?  Non.  En  effet,  la  con- 
tradiction juridique,  que  le  renvoi  pour  connexité 
a  pour  but  de  prévenir,  ne  peut  se  produire  entre 
la  décision  du  juge  des  référés  et  celle  de  tribunal, 
l'une  n'étant  que  provisoire,  tandis  que  l'autre  est 
définitive.  —  V.  Pand.  B.,  v°  Compélence  civile 
territoriale,  n~  543  à  545;  —  De  Pabpb,  id., 
XXXVIIL 

105.  —  La  cour  d'appel  de  Liège  a  décidé,  en 
conséquence,  que  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  est  compétent,  comme  juge  des 
référés,  pour  défendre  provisoirement,  par  mesure 
conservatoire,  la  continuation  des  travaux  de  dé- 
molition ou  de  reconstruction  d'un  mur,  bien  qu'une 
instance  sur  la  possession  soit  engagée  devant  le 
juge  de  paix.  —  Liège,  3  juill.  1852,  B.  J.,  p.  500; 
Pas.,  1854,  p.  116. 

106.  —  5<*  Il  faut  que  la  connaissance  de  la 
contestation  dont  on  demande  le  renvoi  ne  soit 
pas  spécialement  réservée  par  le  législateur  au 
juge  d'une  circonscription  territoriale  déterminée, 
à  l'exclusion  du  juge  de  toute  autre  circonscrip- 
tion. —  BoRMANS,  id,,  t.  II,  n«  9ô0  ;  —  Db  Pabpb, 
id  ,  XXXII;  —  Pand.  B.,  eod,  verb.,  n«*  534 
et  8. 

107.  —  C'est  ce  qui  a  lieu  :  a)  En  matière  d'ex- 
propriation forcée.  Dans  cette  matière,  le  seul  juge 
compétent  est  celui  de  la  situation  des  biens  saisis. 
Ce  principe  est  tellement  absolu  que  le  même 
créancier  poursuivant  simultanément  l'expropria- 
tion de  deux  immeubles  situés  dans  des  arrondisse- 
ments différents  ne  pourrait,  en  vertu  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  15  août  1854,  malgré  la  connexité  des 
causes  et  la  possibilité  des  jugements  contradic- 
toires, obtenir  la  réunion  des  poursuites  devant 
le  même  juge.  C'est,  du  reste,  ce  que  démontre 
surabondamment  l'ai.  Z  de  l'art.  9  de  la  même 


loi,  puisqu'il  a  fiiUu  ce  texte  spécial  pour  permettre 
de  poursuivre  devant  un  tribunal  unique  l'expro- 
priation de  biens  situés  dans  différents  arrondisse- 
ments, mais  fiaisant  partie  d'une  seule  et  même 
exploitation.  —  Civ.  Gand,  1*'  mai  1878,  B.  J., 
p.  841;  Pas.,  1879,  p.  146;  —  BoRMANS,  id., 
t.  II,  no  951;  —  Db  Pabpb,  id.,  XXIL 

108.  —  b)  En  matière  de  reddition  de  compte 
de  tutelle.  En  cette  matière  l'action  en  reddition 
du  compte  ne  peut  être  enlevée  au  juge  du  lieu 
dans  lequel  la  tutelle  est  ouverte.  —  L.,  25  mars 
1876,  art.  45,  al.  1«';  —  Brux.,  2  juin  1882,  Pas., 
p.  333. 

109.  —  c)  En  matière  de  comptes  des  compta- 
bles commis  par  justice.  Ces  comptables  doivent 
toiyours  être  assignés  devant  les  juges  qui  les  ont 
commis.  —  L.,  15  mars  1876,  art.  45,  al.  2. 

110.  —  rf)  En  matière  de  succession.  —  Même 
loi,  art.  47  et  48. 

1 1 1.  —  e)  En  matière  de  faillite.  Aux  termes  de 
l'art.  49  de  la  même  loi,  les  contestations  en  cette 
matière  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  la  faillite  est  ouverte.  Aussi 
faut-il  admettre  que,  si  deux  sociétés  distinctes 
n'ajant  pas  leur  siège  dans  le  même  arrondisse- 
ment sont  déclarées  en  état  de  faillite,  la  connais- 
sance de  la 'seconde  faillite  ne  peut,  pour  cause  de 
connexité,  être  renvoyée  devant  le  juge  qui  a  dé- 
claré la  première,  les  deux  sociétés  faillies  fussent- 
elles,  du  reste,  composées  en  partie  des  mêmes 
personnes  et  la  faillite  de  l'une  fût-elle  la  cause  de 
la  faUlite  de  l'autre.  —  Db  Pabpb,  id.,  XXXII; 
—  Pand.  B.,  ibid.,  n»  538. 

112.  —  /O  En  matière  d'ordre.  —  L.,  15  avril 
1854,  art.  102  et  s.  —  M.  Db  Paepe  (ibid.)  ensei- 
gne que  le  renvoi  ne  peut  même  être  prononcé  au 
cas  de  litispendance.  En  effet,  le  tribunal  devant 
lequel  un  ordre  est  ouvert  a  une  compétence  spé- 

.  ciale  pour  statuer  sur  toutes  les  contestations  éle- 
vées à  l'occasion  de  la  production  des  titres  par 
les  divers  créanciers.  L'esprit  dans  lequel  les  dis- 
positions relatives  aux  matières  d'ordre  ont  été 
édictées  est  que  cette  procédure  soit  terminée 
promptement,  et  que  toutes  les  difficultés  élevées 
devant  le  tribunal  où  l'ordre  a  été  ouvert  soient 
décidées  par  lui.  Ce  serait  donc  se  mettre  en  oppo- 
sition directe  avec  le  vœu  de  la  loi  que  de  ren- 
voyer devant  un  autre  tribunal  une  demande 
élevée  en  matière  d'ordre.  —  V.  Pand.  B.,  ibid., 
n«  539. 

113.  —  60  II  faut  que  les  parties  n'aient  pas, 
en  vertu  d'une  clause  compromissoire,  réservé  à 
des  arbitres  la  connaissance  du  différend  dont  le 
renvoi  est  demandé.  —  Pand.  B.,  tdîrf.,n"  542;— 
Liège,  28  févr.  1885,  Pas.,  p.  129;  B.  J.,  p.  632; 
J.T.,p.  461. 

j     114,  —  Il  est  à  remarquer,  d'autre  part,  que 
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la  connexité  ne  permettrait  pas  de  renvoyer  de- 
vant des  arbitres  des  parties  qui  ne  seraient  pas 
liées  par  la  clause  compromissoire.  A  leur  égard, 
les  arbitres  n'ont  aucun  pouvoir  juridictionnel.  Il 
en  serait,  du  reste,  ainsi  même  en  cas  d'indivisibi- 
lité ou  de  solidarité.  —  De  Paepe,  ibid. 

115.  —  7«  Il  feut  que  les  demandes  connexes 
soient  au  même  degré  de  juridiction.  Ainsi,  lors- 
qu'une demande  soumise  au  juge  de  première  in- 
stance est  connexe  à  une  demande  pendante  devant 
le  juge  d'appel,  le  juge  de  première  instance  ne 
peut  ordonner  le  renvoi  devant  le  juge  d'appel. 
Et  réciproquement  le  juge  d'appel  ne  peut,  sous 
prétexte  de  connexité,  ordonner  le  renvoi  devant 
le  juge  de  première  instance.  Pareils  renvois  au- 
raient pour  effet  ou  de  ravir  à  l'une  des  parties  le 
jugement  qu'elle  a  obtenu  en  première  instance  ou 
de  la  priver  du  bénéfice  du  premier  degré  de  juri- 
diction.—Id.,  XXXIV; —  BONTEMPS,  id.,  t.  III, 
p.  671;  —  BoRMANS,  id,,  t.  II,  n®  947;  —  Pand.  B., 
ibid.,  532.  Adde  :  Anvers,  4  févr.  1865, 
Cl.  et  B.,  t.  XIV,  p.  950. 

116.  —  De  même,  la  cour  de  cassation,  sur  une 
demande  en  règlement  déjuges,  ne  pourrait  réunir 
les  causes  connexes  et  les  renvoyer  devant  un  seul 
des  tribunaux  saisis  si  ces  causes  n'étaient  pas  au 
même  degré  de  juridiction.  —  De  Paepe,  ibid. 

117.  —  Nous  avons  vu  supra,  n®  18,  que  deux 
instances  peuvent  être  connexes  sans  que  Tinstruc- 
tion  de  l'une  convienne  à  l'autre.  Ceinte  circon- 
stance ne  doit  pas  empêcher  le  juge  d'ordonner  le 
renvoi  lorsqu'il  j  est  conclu,  bien  que  la  solution 
d'une  des  causes  puisse  en  éprouver  certain  retard. 
—  BoRBfANS,  id.,  t*  II,  p.  948;  —  De  Paepe,  id., 
IX. 

118.  —  A  fortiori  lorsque  la  même  instruc 
tion  convient  à  deux  causes  connexes  ne  faut-il 
pas,  pour  que  l'exception  de  renvoi  soit  fondée, 
que  ces  deux  causes  Eoient  au  même  degré  d'in- 
struction. 

C.  —  De  deux  juges  saisis  de  contestations  connexes 
•   lequel  doit  juger  ? 

119.  —  Aux  termes  de  l'ai.  2  de  l'art.  50,  L. 
25  mars  1876,  la  connaissance  de  la  cause  sera 
retenue  par  le  juge  qui  en  a  été  saisi  le  premier. 
Mais  comment  déterminera- t-on  quel  juge  a  été 
saisi  le  premier  ?  On  s'en  rapportera  pour  cela  à 
la  date  de  l'exploit  d'assignation,  et  non  au  jour 
indiqué  dans  cet  exploit  pour  la  comparution  des 
parties.  «  Ainsi  le  juge  devant  lequel  le  défendeur 
a  été  assigné  par  un  exploit  du  22  du  mois  a  la 
priorité  sur  le  juge  devant  lequel  le  défendeur  n*a 
été  assigné  que  par  exploit  du  24,  bien  que  ce  der- 
nier exploit  fixe,  pour  la  comparution  des  parties, 
le  6  du  mois  suivant,  et  le  premier  exploit  seule- 


ment l'audience  du  8.  —  De  Paepe,  id.,  XX; 
—  V.  Pand.  B.,  eod.  verb,,  n»  523. 

120.  —  La  citation  en  conciliation  n'est  d'au- 
cune considération  pour  fixer  l'antériorité  de  l'une 
instance  sur  l'autre,  même  lorsque  l'exploit  intro- 
ductif  est  donné  dans  le  mois  à  dater  du  jour  de  la 
non-comparution  ou  de  la  non-conciliation.  Et 
cependant  dans  ce  cas,  aux  termes  de  l'art.  57, 
C.  proc.,  la  citation  en  conciliation  interrompt  la 
prescription.  —  De  Paepe,  ibid.  —  Y. supra,  n«  92. 

121.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  distinction 
entre  le  cas  où  le  juge  premier  saisi  l'a  été  par 
voie  d'action  principale  et  le  cas  où  il  l'a  été  par 
voie  d'action  reconventionnelle;  dans  l'un  cas, 
comme  dans  l'autre,  c'est  lui  qui  est  compétent 
pour  juger  les  contestations  connexes  à  celles  qui 
lui  sont  soumises.  En  effet,  la  loi  ne  &it  aucune 
distinction  entre  ces  deux  cas.  Du  reste,  les  motifs 
qui  ont  fait  admettre  le  renvoi  sont  applicables 
dans  le  cas  où  le  juge  est  saisi  par  voie  d'action 
reconventionnelle,  aussi  bien  que  dans  le  cas  où 
le  juge  est  saisi  par  voie  d'action  directe.—  Bor- 
MANS,  id.,  n*  944  ;  —  De  Paepe,  id.,  XXI. 

122.  —  Qu'arrivera-t-il  quand  le  juge  saisi  en 
second  lieu  ne  l'a  été  qu'à  titre  de  reconvention  P 
Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  que 
nous  avons  indiquées  v®  Compétence  civile  terri- 
toriale,  n<»«  525  à  527. 

123.  —  Nous  verrons  v®  Demande  reconven- 
tioY^neUe  qu'aux  termes  de  l'ai.  3  de  l'art.  37  de 
la  loi  du  25  mars  1876  les  demandes  reconven- 
tionnelles doivent  être  retenues  par  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  principale,  quoique  leur  valeur 
soit  inférieure  au  taux  de  sa  compétence.  Si  donc 
une  demande  reconventionnelle  est  intentée  sépa- 
rément après  la  demande  principale  devant  un 
autre  juge,  celui-ci  devra  la  renvoyer  au  juge  saisi 
de  la  demande  principale,  quoique  la  valeur  de  la 
demande  reconventionnelle  soit  inférieure  au  taux 
de  la  compétence  de  ce  dernier  juge.  —  Bormans, 
id.,  n»  944;  —  De  Paepe,  id.,  XXI.  —  Cette 
règle  est  spéciale  à  la  matière  des  demandes  re- 
conventionnelles. Une  simple  connexité  ne  suffi- 
rait donc  pas  pour  permettre  à  un  juge  de  paix 
compétemment  saisi  de  renvoyer  devant  un  tribu- 
nal de  première  instance. 

124.  —  Il  peut  arriver  que  deux  demandes  con- 
nexes soient  soumises  simultanément  à  deux  tribu- 
naux différents  ;  dans  ce  cas,  auquel  de  ces  deux 
tribunaux  faudra-t-il  renvoyer  du  chef  de  con- 
nexité ?  La  loi  ne  tranche  pas  cette  question.  Nous 
pensons  qu'en  pareil  cas  aucun  des  deux  tribunaux 
saisis  ne  devra  se  dessaisir  au  profit  de  l'autre.  Mais 
chacun  d'eux  devra  se  déclarer  compétent.  De  cette 
façon,  un  règlement  déjuges  pourra  être  soumis  à 
la  cour  de  cassation  {inflra,  n®»  160  et  s.),  laquelle 
renverra  les  deux  instances  devant  le  même  juge. 
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Nousveppons  Règlement  de  juges  à  quel  juge 
il  convient  que  la  cour  de  cassation  renvoie  en 
pareil  cas. 

126.  —  La  priorité  acquise  au  juge  le  premier 
saisi  ne  lui  donne  pas  toujours  un  titre  définitif  à 
la  préférence.  En  effet,  pour  qu'un  juge  soit  saisi 
définitivement  d'une  demande,  il  faut  que  le  quasi- 
contrat  judiciaire  se  soit  formé  entre  parties.  — 
V.  Pand.  B.,  v°  Contrat  judiciaire.— JnsqvLe-lk  le 
demandeur  est  maitre  de  la  demande  et  peut  j 
renoncer  sans  Tassentiment  du  défendeur.  — 
V.  Pand.  B.,  v<*  Compétence  civile  territoriale, 
n«>  524.  —  Gand,  18  mars  1869, Pas., p.  181  ;  B.  J., 
p.  581,  —  Il  pourra  donc  arriver  que  le  deman- 
deur, en  renonçantà  l'action  soumise  au  juge  pre- 
mier saisi,  écarte  l'exception  de  connexité  devant 
le  juge  second  saisi,  et  que  celui-ci  devienne  de 
la  sorte  compétent  pour  juger  les  deux  demandes. 

—  De  Paepb,  id.,  XX. 

D.  —  Jugement  de  renvoi. 

126.  — Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
de  renvoi  du  chef  de  connexité  a  pour  objet  de 
trancher  une  question  de  compétence  {supra, 
n«  85).  Aus^si  ce  jugement  a-t-il  un  caractère  défi- 
nitif, comme  tous  les  jugements  rendus  en  matière 
de  compétence,  et  jouit-il  de  Tautorité  de  la  chose 
jugée.  —  V.  Pand.  B.,  V"  Chose  jugée  en  matière 
civile,  n®  22,  et  Compétence  civile  territoriale^ 
n*»"  548  et  5486w  ;  —  Infra,  n^  161. 

127.  —  La  partie  qui  a  soulevé  l'exception  de 
coimexité  reconniât  par  là  même  la  compétence 
du  tribunal  saisi  par  suite  du  renvoi.  Elle  ne  serait 
donc  plus  recevable  à  décliner  dans  la  suite  la 
compétence  de  ce  tribunal,  sauf  toutefois  pour 
incompétence  matérielle  absolue. 

128.  —  Il  est  à  remarquer  qu'il  y  aurait  lieu  de 
mettre  à  la  charge  du  déjfendeur  les  frais  qui  pour- 
raient être  faits  inutilement  par  suite  du  retard 
apporté  par  ce  dernier  dans  sa  demande  de  renvoi. 

—  BoNTEMPS,  id,,  t.  III,  p.  667. 

§  3.  —  Jonction, 
A .  —  Caractère  de  la  demande  de  jonction. 

129.  —  Lorsque  deux  ou  plusieurs  demandes 
introduites  par  deux  ou  plusieurs  exploits  distincts 
sont  soumises  aujugement  d'un  même  tribunal,  il 
peut  J  avoir  lieu  de  les  joindre  pour  être  instruites 
ou  jugées  simultanément. 

130.  —  Pour  que  la  jonction  des  causes  con* 
nexes  puisse  être  ordonnée,  il  faut,  avant  tout,  que 
ces  causes  aient  été  distribuées  à  la  même  chambre 
de  la  cour  ou  du  tribunal  appelé  à  les  juger.  Les 
art.  25  et  63  du  décret  du  30  mars  1808  indiquent 
quelle  est  la  procédure  à  suivre  pour  obtenir  que 
deux  causes  connexes  soient  distribuées  à  la  même 


chambre.  Aux  termes  de  ces  articles,  les  avouée 
sont  tenus,  à  cet  effet,  de  se  retirer  devant  le  pre- 
mier président  de  la  cour  on  devant  le  président 
du  tribunal  à  Vhenre  ordinaire  de  la  distribution 
des  causes,  et  ce  ms^istrat  statue  sans  forme  de 
procès  et  sans  frais.  —  V.  Bormans,  W.,  t.  II, 
no  964, 

131.  — La  jonction  du  chef  de  connexité  a  pour 
but  tantôt  de  faciliter  les  débats  en  justice,  tantôt 
d'éviter  des  décisions  contradictoires,  tantôt 
d'épargner  des  frais  aux  parties  litigantes.  — 
Brux.,  13  août  1851,  B.  J„  p.  1174;  —  Civ. 
Liège,  3  avril  1852,  B.  J.,  p.  522;  — Anvers, 
27  juin  1879,  Pas.,  1880,  p.  44;  —  Brux.,  2  févr. 
1882,  Pas.,  p.  127;  B.  J.,  p.  369;  -  Civ.  Anvers, 
17  juin  1884,  Cl.  et  B.,  p.  835. 

132.  Il  existe  des  différences  radicales  entre 
les  demandes  de  jonction  d'actions  connexes  et  les 
demandes  de  renvoi  du  chef  de  connexité.  En  effet, 
une  demande  de  jonction  suppose  deux  causes  con- 
nexes soumises  à  un  même  tribunal,  tandis  qu'une 
demande  de  renvoi  suppose  deux  demandes  con- 
nexes soumises  à  des  tribunaux  différents.  En 
outre,  les  demandes  de  renvoi  sont,  en  réalité,  des 
déclinatoires  de  compétence,  alors  que  des  deman- 
des de  jonction  n^ont  point  ce  caractère.  Enfin,  le 
jugement  statuant  sur  une  demande  de  renvoi  est 
un  jugement  définitif,  comme  tous  les  jugements 
rendus  en  matière  de  compétence  {supra,  n°  126), 
Au  contraire  le  jugement  statuant  sur  une  demande 
de  jonction  est  un  jugement  purement  préparatoire, 
une  simple  mesure  d'instruction. 

133.  —  Les  parties  litigantes  ont  incontesta- 
blement le  droit  de  demander  la  jonction  des  cau- 
ses connexes.  —  La  Haye,  3  janv.  1824,  Pas., 
p.  6;  —  Brux., 30  mars  1857,  Pa«.,p.  220;  B.  J., 
1858,  p.  1094;  Jur.  Anv.,  1858,  II,  p.  76;  — 
Liège,  30  juin  1860,  Pas.,  1861,  p.  339;  B.  J., 
1864,  p.  1156;  —  Gand,  11  août  1860.  B.  J., 
p.  1481,  Pas.,  1861,  p.  239.  —  Et  ce  droit  appar- 
tient aussi  bien  au  demandeur  qu'au  défendeur. 

134.  — Généralement  les  tribunaux  se  montrent 
plus  favorables  aux  demandes  de  jonction  qu'aux 
demandes  de  renvoi.  Les  demandes  de  jonction 
présentent,  en  effet,  moins  de  danger  que  les 
demandes  de  renvoi,  la  jonction  ne  pouvant,  en 
aucun  cas,  distraire  une  pertie  du  juge  que  la  loi 
lui  assigne,  tandis  que  les  demandes  de  renvoi  ont 
pour  objet  des  questions  de  compétence. 

135.  —  Lorsque  la  jonction  est  demandée  en 
justice,  le  juge  doit  examiner  la  question  de  savoir 
s'il  J  a  connexité  entre  les  demandes  à  joindre  et, 
s'il  est  d'avis  qu'il  n'j  a  pas  connexité,  il  abjugera 
la  demande  de  jonction,  alors  même  que  cette 
demande  n'aurait  pas  été  contestée.  —  Nivelles^ 
14juUl.  1853,  B.  J.,  1854,  p.  1548;  —  Civ.  An- 
vers, 15  juill.  1880,  Cl.  et  B.,  t.  XXIX,  p.  457^ 
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—  Comm.  Liège,  11  et  15  ayril  1880,  trf.,p.  528. 

—  En  effet,  la  jonction  de  causes  non  connexes 
ne  pourrait  que  rendre  plus  difficile  la  marche  de 
la  justice. 

136.  —  Il  est  à  remarquer  cependant  que  le 
législateur  prescrit  d'une  manière  générale  la  jonc- 
tion des  saisies  d'immeubles  différents  poursuivies 
contre  le  même  débiteur.  —  L.,  15  août  1854,  sur 
Vexpropriation  forcée,  art,  56.  —  Dans  ce  cas  la 
connexité  importe  donc  peu. 

137.  —  Lorsque  le  juge  est  d'avis  qu'il  y  a  con- 
nexité peut-il  refuser  la  jonction  demandée  ?  Le 
juge  doit,  dans  ce  cas,  examiner  la  question  de 
savoir  si  la  jonction  demandée  présente  quelque 
utilité.  Dans  la  négative,  il  abjugera  la  demande 
de  jonction.  —  Namur,  21  mars  1872,Pât3.,p.335; 

—  Anvers,  27  juin  1879,  Pas,,  1880,  p.  44.  —  En 
effet,  nous  verrons  m/ra,  n»  147,  que  le  juge  peut 
disjoindre  deux  causes  connexes.  Il  doit  donc  a  for- 
tiori pouvoir  se  refuser  à  les  joindre. 

l^S.  Le  juge  pourrait-il  d'office  prononcer 
la  jonction  de  causes  connexes?  Rien  ne  s'y  oppo- 
serait, selon  nous.  En  effet,  d'une  part,  un  juge- 
ment de  jonction  du  chef  de  connexité  ne  saurait 
porter  préjudice  aux  parties  litigantes  {supra, 
n«  131).  Et,  d'autre  part,  la  jonction  peut  être 
nécessaire  à  la  bonne  administration  de  la  justice. 
— Conf.  BoRMANs,tc?.,t.  II,n<»965;  — Cass.,  15  juiU. 
1819,  Pas.,  p.  429  ;  —  Brux.,  14  févr.  1846,  Pas., 
p.  56;  —  Anvers,  31  mars  1866,  Jur.  Anv.,  I, 
p.  158.  —  Contra  :  Martou-Wablbrokck,  Ea^ 
propriation  forcée,  t.  II,  p.  35,  4-P. 

139.  —  La  demande  de  jonction  d'affaires  con- 
nexes peut  être  formulée  en  tout  état  de  cause. 
Rien  n'oblige  les  parties  à  la  produire  in  limine 
litis.  Rien  ne  s'oppose  mêote  à  ce  qu'elle  soit  for- 
mulée pour  la  première  fois  en  degré  d'appel.  — 
Brux.,  13  août  1851,  B.  J.,  p.  1174;  —  Liège, 
30  juin  1860,  Pas.,  1861,  p.  339;  B.  J.,  1864, 
p.  1156. 

B,  —  Conditions  de  la  Jonction  de  causes  connexes. 

140.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  jonction  de  de- 
mandes connexes  il  faut  :  1"*  Que  ces  demandes 
rentrent  dans  la  compétence  d'attribution  du  juge 
qui  en  est  saisi.  En  effet,  si  ce  juge  n'était  compé- 
tent que  pour  l'une  de  ces  demandes,  il  devrait, 
pour  l'autre,  se  borner  à  se  déclarer  incompétent, 
et,  dès  lors,  il  devrait  se  dispenser  de  prononcer 
un  jugement  de  jonction.  —  Comm.  Liège,  29  juin 
1882,  Cl.  et  B.,  t.  XXXII,  p.  1021;  J.  des  huiss., 
1884,  p.  50;  —  Louvain,  3  févr.  1883,  B.  J., 
p.  684;  J.  T.,  p.  154;  Jur.  Anv.,  II,  p.  40;  /.  des 
huiss.^  p.  82. 

141.  ^2»  Il  faut  que  les  contestations  connexes 
paraissent  susceptibles  de  recevoir  une  solution 
unique.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  Ton  ne  peut  joindre 


deux  instances  connexes  suivies  entre  les  mêmes 
parties,  lorsque  )e  défendeur  comparaît  dans  l'une 
et  fait  défaut  dans  l'autre.— Anvers,  17  juin  1884, 
Cl.  et  B.,  t.  XXXIII,  p.  835. 

142.  —  Ainsi  encore  on  ne  pourrait  joindre  du 
chef  de  connexité  deux  demandes,  dont  l'une  de- 
vrait être  déclarée  non  recevable  à  défaut  d'auto- 
risation d'ester  en  justice.  —  Courtrai,  31  man  et 
28  avril  1883,  Pas.,  p.  188. 

143.  —  3®  Si  elles  ne  sont  pas  entièrement  in- 
struites, il  faut  que  la  même  instruction  convienne 
à  l'une  et  à  l'autre.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  mal- 
gré la  connexité  qui  existe  entre  une  action  en  di- 
vorce intentée  par  un  conjoint  et  une  action  en 
séparation  de  corps  intentée  par  l'autre  conjoint, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  joindre  ces  causes  tant  qu'elles 
ne  sont  pas  entièrement  instruites,  parcîe  que  la 
même  instruction  ne  saurait  leur  convenir.  — 
Brux.,  11  févr.  1846,  B.  J..  p.  506;  —  Courtrai, 
9  nov.  1882,  Pas.,  1883,  p.  51  ;  —  Ypres,  4  févr. 
1887,  Pas.,  p.  85.  —  Il  en  est  de  môme  d'une 
demande  en  divorce  et  d'une  demande  en  sépara- 
tion de  biens  intentées  entre  mômes  époux.  —  Civ. 
Brux.,  11  juill.  1846,  B.  J.,  1847,  p.  300. 

144.  —  II  faut  qu'elles  soient  au  môme  de- 
gré d'instruction,  car  l'instruction  de  l'une  ne 
peut  retarder  l'instruction  de  l'autre.  —  Comm. 
Brux.,  26  avril  1883,  J.  T.,  p.  309. 

145-146.  —  Il  a  été  jugé  que,  pour  que  deux 
causes  puissent  être  jointes  du  chef  de  connexité, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  au  même  de- 
gré de  juridiction.  Ainsi,  un  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  saisi  d'un  appel  de  justice  de  paix 
connexe  à  une  affaire  en  degré  de  première  in- 
stance peut  ordonner  la  jonction  de  ces  doux 
affaires.  —  Audenarde,  7  avril  1875,  Fas.^  p.  274. 

C.  —  Effets  de  la  jonction. 

147.  —  Lorsque  le  juge  prononce  la  jonction 
de  causes  connexes,  sa  décision,  n'étant  qu'un  juge- 
ment préparatoire,  ne  jouit  point  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  —  V.  Pand.  B.,  v*»  Chose  jugée  en 
matière  civile^  n<»  101.  —  Adde  :  Liège,  18  mars 
1884>  Pas.,^.  263;  — Cass.,  7  mai  1885,  Pat., 
p.  162;  B.  J.,  p.  870;  J.  T.,  p.  789;  /.  de  proc, 
p.  233.  —  Aussi,  lorsque  le  juge  prononce  la  jonc- 
tion, il  ajoute  habituellement  :  sauf  à  disjoindre, 
le  cas  échéant. 

148.  —  Le  seul  fait  de  la  jonction  de  deux  in- 
stances du  chef  de  connexité  n'a  point  pour  effet 
de  fondre  ces  deux  instances  en  une  seule.  Mais, 
bien  que  jointes,  les  instances  connexes  conser- 
vent leur  individualité  distincte. —  Bontemps,  id., 
t.  II,  p.  767;  —  Cloes,  C.  de  proc.  civ.\  n*  83.  ^ 
V.  Pand.  B.,  y""  Cassation  civile,  n»  288. 

149.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  la 
jonction  pour  cause  de  connexité  ne  peut  exercer 
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aucune  influence  sur  la  recevabilité  de  Tappel  des 
demandes  connexes.  —  V.  Pand.  B.,  Cowp^- 
tence  cwtle  (en  général)^  n*  434.  —  Adde  :  Liège, 
23déc.  1874.  Pa5.,  1875,  p.  375;  —  Id.,  5  nov. 
1879,  Pas,,  1880,  p.  183;  —  Gand,  3  févr.  1883, 
B.  J.,  p.  430. 

§  4.  —  Factdté  <f  assigner  devant  un  seul  et  même 
tribunal, 

150.  —  Nous  avons  vu  supra,  n®  89,  qu'il 
n'appartient  pas  à  celui  qui  a  introduit  une  action 
devant  un  tribunal  de  provoquer  le  renvoi  de  cette 
action  au  tribunal  saisi  d'une  demande  connexe. 
Mais,  lorsqu'un  tribunal  est  saisi  d'une  demande, 
c'est  devant  lui  que  Ton  peut  assigner  pour  toutes 
les  demandes  connexes  à  celle  dont  il  est  saisi. 
Cela  est  évident,  puisqu'il  est  compétent  pour 
juger  toutes  ces  demandes  (supra,  n<*"  57  et  s.).  — 
BoRMANS,  id,,  n»  938;  —  De  Pabpb,  td,, 
XLII,  B.  J.,  1884,  p.  226.  —  Ainsi  le  veut,  du 
reste,  rart.  39,  al.  2.  de  la  loi  du  25  mars  1876.  — 
Pand.  B.,  v**  Compétence  civile  territoriale, 
n-»'  113  et  s.,  et  119;  —  Brux.,  8  mars  1886,Pa5., 
p.  162;  J.  T.,  p.  423. 

161.  —  L'art.  52,  n»  6,  de  la  loi  du  25  mars 
1876  consacre  cette  régie  en  termes  formels  à 
l'égard  des  étrangers,  en  disposant  que  les  étran- 
gers pourront  être  assignés  devant  les  tribunaux 
du  royaume,  soit  par  un  Belge  soit  par  un  étran- 
gler, si  la  demande  est  connexe  à  un  procès  pen- 
dant devant  un  tribunal  belge.  —  Anvers,  30  mai 
1877,  Jur.  Ânv„  I,  p.  319. 

152.  Au  surplus,  le  demandeur  pourrait 
assigner  simultanément  devant  le  même  tribunal 
4ans  deux  affaires  connexes.  Le  législateur  appli- 
que ce  principe  en  matière  fiscale.  11  en  fait  même 
une  règle  obligatoire.  En  effet,  l'art.  40  de  la  loi 
du  25  mars  1876  décrète  qu'une  action  en  paye- 
ment d'impôts  perçus  dans  différents  bureaux  doit 
être  portée  devant  un  seul  juge  :  celui  du 
lieu  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  bureau  où 
la  perception  doit  être  faite  {swpra,  n»  35).  — 
BoNTEMPS,  ic?.,  t.  III,  p.  662; — Bormans,  id„ 
t.  II,  n«  966  ;  —  Cloes.  id„  n«'  369  et  465;  —  De 
Paepe,  id.,  XLI;  —  Pand.  B.,  ibid.  —  Adde  : 
Louvain,  9  avril  1883,  B.  J.,  1884,  p.  904.  — 
Contra:  Note  sous  ce  jugement. 

153.  —  L'assignation  devant  un  tribunal 
unique  prévient  la  demande  de  renvoi  d'un  juge  à 
un  autre,  accélère  ainsi  la  procédure  et  épargne 
des  frais  aux  parties. 

164.  —  Pour  que  cette  voie  puisse  être  suivie, 
il  faut  nécessairement  que  les  causes  connexes 
rentrent  dans  la  compétence  d'attribution  du 
môme  tribunal.  —  Bormans,  ibid,\  —  De  Paepe, 
ibid. 


155.  —  Nous  verrons  v«  EœpUnt  introductif 
d'instance  si.pour  assigner  devant  un  seul  tribunal 
dans  deux  ou  plusieurs  affaires  connexes,  il  est 
permis  de  recourir  à  un  seul  exploit. 

§  5.  —  Obligation  pour  le  juge  de  surseoir  à  statuer. 

156.  —  Lorsque  deux  demandes  connexes  ren- 
trent dans  la  compétence  de  deux  juridictions  dif- 
férentes, le  tribunal  second  saisi  a-t-il  l'obligation 
de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  juge  premier 
saisi  ait  rendu  son  jugement  ?  A  proprement  par- 
ler, cette  obligation  n'existe  pas,  car  le  législateur 
n'a  pas  formulé  pareille  règle  et,  du  reste,  deux 
demandes  connexes,  par  là  même  qu'elles  sont  dis- 
tinctes l'une  de  l'autre,  sont  susceptibles  de  juge- 
ments différents.  Néanmoins  la  prudence  et  le 
souci  de  la  bonne  administration  de  la  justice  font 
un  devoir  moral  au  juge  second  saisi  de  surseoir 
jusqu'à  décision  du  juge  premier  saisi,  car,  de  cette 
manière,  toute  contradiction  sera  évitée  entre  les 
deux  jugements  à  intervenir.  —  De  Paepb>  id!., 
XXI. 

157.  —  Il  en  serait  autrement  si,  de  deux 
demandes  connexes,  l'une  était  préjudicielle  à 
l'égard  de  l'autre.  Dans  ce  cas,  l'un  des  tribunaux 
saisis  aurait  l'obligation  de  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'au jugement  du  tribunal  saisi  de  la  question  pré- 
judicielle. 

158.  —  Ainsi,  lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  pra- 
tiquée, et  qu'elle  trouve  sa  source  dans  l'acceptation 
d'une  lettre  de  change,  si  le  saisi  conteste  la  dette 
et  soutient  que  l'acceptation  est  un  acte  de  pure 
complaisance,  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en 
validité  de  la  saisie-arrêt  doit  surseoir  jusqu'à  ce 
que  le  tribunal  de  commerce  ait  statué  sur  le  fond. 
—  Louvain,  10  juill.  1886,  Pas.,  1887,  p.  131. 

159.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  jugement  de  sur- 
séance est  un  jugement  interlocutoire,  et  non  pas 
préparatoire.  —  Gand,  24  mai  1882,  Pas,,  p.  229; 
B.  J.,  p.  1170;  Jur.  Anv.,  II,  p.  141  ;  J.T.,p.434. 

159^^'.  —  Quand  deux  demandes  connexes  sont 
soumises  au  même  tribunal,  mais  ne  peuvent  être 
jointes  parce  qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  la 
même  instruction,  ou  parce  que  l'instruction  de 
l'une  est  plus  avancée  que  l'instruction  de  l'autre, 
il  peut  aussi  y  avoir  lieu  de  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  toutes  deux  soient  entièrement 
instruites,  et  de  les  juger  alors  par  un  seul  et  même 
jugement.  C'est  là  une  question  que  le  tribunal 
saisi  décidera  dans  chaque  espèce  suivant  les  cir- 
constances. 

§  6.  —  Demande  en  règlement  déjuges. 

160.  —  Dans  le  but  d'éviter  des  jugements  con- 
tradictoires, la  loi  permet  au  défendeur  qui  a  suc- 
combé dans  sa  demande  de  renvoi  de  recourir  à  la 
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demande  en  règlement  de  juges,  suivant  l'art.  19 
de  la  loi  du  25  mars  1876. 

161.  —  Le  défendeur  qui  a  succombé  sur  le 
déclinatoire  du  chef  de  connexité  a  donc  le  choix 
entre  deux  voies  :  celle  de  Tappel  {supra^  n»  126)  et 
celle  du  règlement  de  juges.  —  Bormans,  id., 
n*»  962;  —  De  Paepb,  id.,  XIX;  —  Pand.  B., 
y  Compétence  civile  territoriale,  n»  549. 

162.  —  M.  De  Paepb  (ibid,)  enseigne  qu'en 
cas  de  règlement  déjuges  la  cour  de  cassation  doit 
renvoyer  devant  le  juge  premier  saisi  conformé- 
ment à  l'art.  50,  al.  2,  de  la  loi  du  25  mars  1876. 
Nous  reviendrons  sur  cette  question  v»  Règlement 
déjuges. 


COXNEXITÉ  EIV  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

Législation  en  vignenr. 

Gode  d'instruction  criminelle. 

LIVRE  XI.  —  Db  LÀ  JUSTICE. 

(19  décembre  1806.)  -  TITRE  II.—  Des  afpàirbs  qui  doitbnt 

ÉTRB  SOUMISBS  AU  JURY. 

CHAPITRE  I".  —  Det  mises  en  accusation. 


Art.  226.  La  cour  statuera,  par  un  seul  et  même 
arrêt,  sur  les  délits  connexes  dont  les  pièces  se  trouve- 
ront en  même  temps  produites  devant  elle. 

Art.  227.  Les  déUts  sont  connexes,  soit  lorsqu'ils  ont 
été  commis  en  même  temps  par  plusieurs  personnes 
réunies,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  par  différentes 
personnes,  même  en  différents  temps  et  en  divers  lieux, 
mais  par  suite  d'un  concert  formé  à  l'avance  entre 
elles,  soit  lorsque  les  coupables  ont  commis  les  uns 
pour  se  procurer  les  moyens  de  commettre  les  autres, 
pour  en  faciliter,  pour  en  consommer  Texéculion,  ou 
pour  en  assurer  l'impunité. 


CHAPITRE  III.  —  De  la  procédure  devant  la  cour  éCassises, 


Art.  308.  Lorsque  Tacte  d'accusation  contiendra 
plusieurs  délits  non  connexes,  le  procureur  général 
pourra  requérir  que  les  accusés  ne  soient  mis  en  Juge- 
ment, quant  à  présent,  que  sur  Tun  ou  quelques-uns 
de  ces  délits,  et  le  président  pourra  l'ordonner  d'office. 


TITRE  V.  —  Des  bèolbmskts  db  juges  bt  dbs  renvois 
d'un  tribunal  a  un  autre. 

CHAPITRE  I".  —  Des  règlements  de  juges. 


Art.  526.  11  y  aura  lieu  à  être  réglé  de  juges  par  la 
cour  de  cassation,  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle ou  de  police,  lorsque  des  cours,  tribunaux,  ou 
juges  d'instruction,  ne  ressortissant  point  les  uns  aux 
autres,  seront  saisis  de  la  connaissance  du  même  délit 
ou  de  délits  connexes,  ou  de  la  même  contravention. 

Art.  527.  Il  y  aura  lieu  également  à  être  réçlé  de 
juges  par  la  cour  de  cassation  lorsqu'un  tribunal  mili- 
taire ou  maritime,  ou  un  officier  de  poli:;6  militai  ire, 
ou  tout  autre  tribunal  d'exception,  d'une  part,  une 
cour  impériale  ou  d'assises,  un  tribunal  Jugeant  cor- 
rectionnellement,  un  tribunal  de  police  ou  un  juge 


d'instruction,  d'autre  part,  seront  saisis  de  la  connais- 
sance du  même  délit  ou  de  délits  connexes,  ou  de  la 
même  contravention. 

Alt.  540.  Lorsque  deux  juges  d'instruction  ou  deux 
tribunaux  de  première  instance,  établis  dans  le  ressort 
de  la  même  cour  impériale,  seront  saisis  de  la  con- 
naissance du  même  délit  ou  de  délits  connexes,  les 
parties  seront  réglées  déjuges  par  cette  cour,  suivant 
la  forme  prescrite  au  présent  chapitre;  sauf  le  recours, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de  cassation. 

Lorsque  deux  tribunaux  de  police  simple  seront  pai- 
sis  de  la  connaissance  de  la  même  contravention  ou  de 
contraventions  connexes,  les  parties  seront  réglées  de 
juges  par  le  tribunal  auquel  ils  ressortissent  l'un  et 
l'autre  ;  et  s'ils  ressortissent  à  différents  tribunaux, 
elles  seront  réglées  par  la  cour  impériale,  sauf  le 
recours,  s'il  y  a  lieu,  à  la  coiur  de  cassation. 


20  juillet  1814.  —  Code  pénal  pour  V armée  de  terre. 
Art.  14.  Reproduit  v»  Compétence  militaire^  p.  107. 

l«r  octobre  1883.  —  Loi  sur  les  extraditions. 

Art.  6.  Il  sera  expressément  stipulé  dans  ces  traités 
que  l'étranger  ne  pourra  être  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour 
aucun  &it  connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun 
des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente  loi  ; 
sinon,  toute  extradition,  toute  arrestation  provisoire 
sont  interdites. 


22  mars  1856.  —  Loi  contenant  une  disposition  addU 
tionnelle  à  l'art.  6  de  la  loi  du  l»'  octobre  1833  sur 
les  extraditions. 

Article  unique.  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  à 
l'art.  6  de  la  loi  du  1«'  octobre  1838  :  -  Ne  sera  pas 
réputé  délit  politique,  ni  f^it  connexe  à  un  semblable 
délit,  l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  gou- 
vernement étranger  ou  contre  celle  des  membres  de  sa 
famille,  lorsque  cet  attentat  constitue  le  fait  soit  de 
meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement.  » 
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Œufs  de  perdrix,  35. 
Outrages,  58. 
Pêche,  38. 
Paiage,  40. 

Premier  président,  106, 

141  et  s. 
Prescription,  66,  73,  111. 
Presse,  41,  45,  46. 
Procureur  du  roi,  89,107, 

143. 

—  général,  83,  94,  106, 
141  et  s. 

Rébellion,  58. 
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Réparation  civile,  2. 
Renvoi,  93,  132,  133. 
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Rixe,  22.  24. 
Saisie,  114. 

Simultanéité,  71  et  s.,  108 

et  s. 
Solidarité,  65. 
Surséance,  92. 
Tribunal  correctionnel, 

79.  109  et  s.,  119, 125. 

—  militaire,  139. 

—  de  simple  police,  79, 
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Unité  de  pcarsuites,  7, 52^ 
64  et  s. 

—  de  temps,  21  et  s. 
Urgence,  88,  98. 
Violation  de  domicile,  33. 
Vol,  22,37,  44,  57. 


Division. 

§  1*'.  —  Notions  générales  (n®"  1  à  13). 
§  2.  —  Z)e     connexUé  définie  par  Varticle  227 
du  code  d'instruction  criminelle  (n^  14  à  61). 
§  3.  —  J)es  effets  de  la  connexité  (n<>"  62  à  145). 

A.  —  Observations  générales  (no«  62  à  76). 

B.  —  Jonction  des  procédures  (n<»«  77  à  102). 

C.  —  Dérogation  aux  règles  ordinaires  de  la  com- 
pétence {forum  connexitatis)  (n*»  103  à  145). 


—  Notions  générales, 

1.  —  Si  Ton  s*en  tient  àîrétymologie  du  mot,  la 
connexité  (de  nexus)  est,  en  droit  pénal,  la  liaison 
qoi  existe  entre  plasieurs  infractions  commises  par 
nne  ou  par  plusieurs  personnes. 

2.  —  Mais  dans  le  langage  du  droit  il  faudrait 
n'appeler  conneœes  que  les  infractions  qui  sont 


unies  entre  elles  par  un  lien  commun  qui  rattache 
Texistence  de  Tune  à  Texistence  de  Tautre.  — 
Haus,  Droit  pénal,  n^  406, 

3.  —  Il  ne  faudrait  donc  pas  confondre  la  simple 
corrélation  qui  peut  exister  entre  des  délits  avec 
la  connexité.  Ainsi  un  délit  n'est  pas  connexe  à  un 
autre  parce  que  celui-ci  en  a  été  roccasion. 

4.  — Cependant  une  certaineconfusion  règne  au 
sujet  de  la  matière,  et  Tune  des  causes  de  cette  con- 
fusion est  sans  doute  l'emploi  impropre  de  l'expres- 
sion connexité,  non  seulement  en  doctrine  et  en 
jurisprudence,  mais  aussi  dans  le  texte  même  des 
lois.  —  Comp.  G.  proc.  mil.,  art.  14;  —  Pand.  R, 
v<»  Coaccusé,  coprévenu,  n®"  12  et  s. 

5.  —  Il  ne  faudrait  pas  confondre  en  théorie 
V indivisibilité  des  procédures  avec  la  connexité. 
L'indivisibilité  est  un  fiait  absolu^quise  manifeste 
par  lui-môme,  qui  n'admet  pas  de  plus,  ou  de  moins. 
Lorsque  le  crime  n'est  pas  divisible  de  sa  nature 
la  procédure  à  l'égard  de  tons  les  accusés  du  même 
crime  est  nécessairement  indivisible.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  pour  des  délits  de  diverses  natures 
qui  n'ont  entre  eux  qu'une  liaison  plutôt  de 
forme  que  de  fond.  Cette  liaison  n'est  qu'un  fait 
relatif  qui  admet  quelque  arbitraire  et  laisse  au 
juge  une  certaine  latitude  pour  déclarer  s'il  y  a 
eu  une  connexité,  le  principe  de  rindivisibilité 
restant  hors  de  cause.  —  Nypbls  sur  Faustin- 
Héue,  t.  II,  p.  272,  note  6.—  Nous  reviendrons  sur 
cette  distinction  dana  le  cours  de  notre  travail,  et 
plus  tard  v^  Disjonction  et  Jonction, 

6.  —  Il  suit  de  là  que  la  coopération  diffère  de 
la  connexité,  puisqu'elle  suppose  unité  d'un  délit, 
mais  pluralité  de  délinquants,  tandis  qu'il  peut  j 
avoir  connexité  d'infractions  sans  qu'il  y  ait  de 
coauteurs,  ainsi  que  nous  Pavons  expliqué  v^  Coau 
teur,  n**  3. 

7.  —  ...Que  la  complicité  n'est  pas  une  con- 
nexité. La  complicité,  comme  la  coopération,  unit 
dans  un  seul  délit  les  agents  qui  j  ont  participé, 
tandis  que  la  connexité  suppose  plusieurs  délits. 
—  Haus,  ibid.  —  Les  effets  sur  la  procédure  sont 
analogues,  qu'il  s'agisse  de  complicité  ou  de  con- 
nexité; l'unité  de  poursuites  et  la  dérogation  aux 
règles  de  la  compétence  sont  des  principes  com- 
muns. Le  lecteur  devra  donc  consulter  ce  que  nous 
avons  dit  v®  Complice,  n«»  552  et  s. 

8.  —  ...Qu'il  ne  faut  pas  confondre  un  délit 
complexe  avec  des  délits  connexes.  Un  délit  com- 
plexe peut  être  constitué  par  des  faits  connexes 
qui,  dans  leur  ensemble,  ne  forment  qu'un  fait  juri- 
dique; pour  qu*il  j  ait  connexité  proprement  dite, 
il  faut  nécessairement  l'existence  de  plusieurs 
délits.  —  Conclusions  Delebecqub,  précédant 
Cass.,  12  mars  1855,  B.  J.,  p.  538. 

9.  — ...  Que  le  concours  idéal  d'infractions  n'est 
non  pks  de  la  connexité  (Comp.  C.  pén.,  art.  65), 
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Il  n'y  a,  dans  ce  concours,  qu'un  fisut  unique  et, 
partant,  indivisibilité  absolue. 

10.  —  M.  Haus  {loc,  cil.)  fait  observer  que  Ton 
ne  peut  non  plus  considérer  comme  infractions 
connexes  les  faits  délictueux  de  même  nature, 
commis  par  la  même  personne,  aân  de  réaliser  un 
projet  criminel  unique,  parce  que  tous  les  faits,  ne 
constituant  que  l'exécution  successive  d'une  même 
résolution,  ne  forment  qu'un  seul  délit. 

11.  —  Enûn,  dit  le  même  auteur,  l'idée  de  la 
connexité  ne  s'applique  pas  à  l'infraction  commise 
avec  des  circonstances  aggravantes  qui  sont  par 
elies-noômes  des  délits;  car  ces  circonstances, 
inséparables  du  fait  principal,  ne  forment,  avec  ce 
dernier,  qu'un  seul  crime. 

12.  —  Remarquons  cependant  que  si,  dans 
l'hypothèse  du  numéro  précédent,  il  n'y  a  pas  de 
délits  connexes,  il  y  a  cependant  des  faits  con- 
nexes; de  telle  sorte  que,  si  l'un  des  faits  venait  à 
disparaître,  le  juge  saisi  devrait  statuer  sur  le 
second  fait  et  lui  appliquer  la  loi  pénale  lorsque, 
pris  isolément,  il  conservejle  caractère  d'une  infrac- 
tion. —  Cass.,  3  sept.  1886,  Pas.,  p.  3S0  (i). 

13.  —  Nous  avons  exposé  (v®  Bois  et  forêts)^ 
n«  302,  la  théorie  d'après  laquelle,  selon  le  savant 
professeur,  il  n'y  aurait,  en  matière  spéciale,  point 
de  coopération  ni  de  complicité^  mais  autant  de 
délits  connexes  qu'il  y  aurait  d'agents.  —  V.  Haus, 
iû?.,  n*»«  410  et  491.  —  Mais  nous  avons  combattu 
cette  opinion  v«  Coauteur^  323  à  327.  — 
(3omp.  m/^a,  n®  27. 


(1)  Attendu  qu'une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles 
a  renvoyé  le  défendeur  en  police  correctionnelle  sous 
la  prévention  d'avoir,  à  Auderghem,  le  14  mars  1886, 
commis  un  vol  à  Taide  de  violences  au  préjudice  de 
J.*E.  Lucas;  que  le  défendeur  cité  sous  cette  préven- 
tion devant  le  tribunal  correctionnel  a  été,  par  juge- 
ment du  12  avril  1886,  acquitté  du  chef  de  vol  et 
condamné  pour  coups  et  blessures  volontaires  portés 
à  Lucas,  à  la  date  ef  au  lieu  prémentioonés;  que  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  a,  par  Tarrét  attaqué, 
réformé  le  Jugement  et  renvoyé  le  prévenu  des  fins  de 
la  poursuite^  en  se  fondant  sur  ce  que  Tordonnance 
et  la  citation,  lui  imputant  unvolà  l*aide  de  violences» 
n*ont  pas  saisi  la  juridiction  correctionnelle  d'une 
prévention  de  coups  volontaires; 

Attendu  que  si,  aux  termes  des  art.  182  et  183  du 
code  d'instruction  criminelle,  les  tribunaux  correc- 
tionnels ne  peuvent  connaître  que  des  faits  énoncés 
dans  la  citation  directe  ou  dans  l'ordonnance  de  ren* 
voi,  il  leur  appartient  d'apprécier  les  faits  dans  toutes 
leurs  circonstances  et  d'y  appliquer  la  qualification 
légale  et  la  peine  conuninée  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  là  que  lorsque  le  juge  cor- 
rectionnel statue  que  quelques-unes  des  circonstances 
mentionnées  dans  l'ordonnance  ou  dans  la  citation  ne 
•ont  point  établies,  et  lorsque  les  autres  éléments  de 
&it  indiqués  dans  cette  ordonnance  ou  cette  citation, 
il  que  le  juge  n'a  point  écarté^  constituent  une 


\2.     De  la  conneœité  définie  par  Vart.  227  du 
code  (finstruciion  criminelle. 

14.  —  Nous  donnons  uniquement  dans  ce  para, 
graphe  Texplication  de  l'art.  227  du  code  d'instruc 
tion  criminelle,  qui  ne  sera  probablement  point 
reproduit  dans  le  code  de  procédure  pénale.  Nous 
pensons  que  cet  article,  rapproché  de  l'art.  226, 
avait  sa  raison  d'être  et  limitait  les  hypothèses 
dans  lesquelles  la  connexité  devait  nécessaire- 
ment produireun  effet  sur  la  procédure.  —  V.  in- 
fra,  n«  94.  —  Dans  notre  opinion,  le  système 
extensif  devrait  être  suivi  dans  tous  les  autres  cas. 
—  V.  cependant  Pand.  B.,  v»  Amnistie,  n*»  45. 

16.  —  Ainsi,  la  loi  sur  les  extraditions  porte 
qu*il  sera  stipulé  dans  les  traités  que  l'étranger 
ne  pourra  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit 
politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun 
fait  connexe  à  un  semblable  délit.  Il  s'agit  ici 
d'une  connexité  dans  le  sens  large  et  philoso- 
phique donné  à  ce  mot  par  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence, et  c'est  à  peine  si  l'art.  227  du  C.  d'instr. 
crim.  peut  être  consulté  en  cette  matière  spéciale. 
Il  résulte,  du  reste,  des  discussions  de  la  loi  que  le 
législateur  a  eu  spécialement  en  vue  les  faits  qui 
constituent  à  la  fois  des  délits  ordinaires  et  des 
délits  politiques.  —  Comp.  supra,  n«  9  ;  —  Haus, 
id.,  353  et  354;  —  Delebecqub,  iàid.  —  Nous 
traiterons  spécialement  la  matière  v*«  Délit  politi- 
que et  Extradition. 

16.  —  Le  code  pénal  militaire  ancien  donne. 


infraction  dont  le  tribun  al  peut  connaître,  mais  qui 
n*est  pas  celle  qui  a  été  qualifiée  dans  la  citation,  le 
tribunal  reste  saisi  de  cette  infraction; 

Attendu  que,  dans  Tespè  ce,  la  citation  et  Tordon- 
nance  de  renvoi,  en  imputant  au  prévenu  un  vol  à 
Taide  de  violences,  soumettaient  à  la  juridiction  cor- 
rectionnelle deux  faits  distincts  :  un  vol  au  préjudice 
de  Lucas  et  des  actes  de  violence  sur  sa  personne; 
que  si  ces  deux  faits,  com  mis  an  même  lieu  et  le 
même  jour,  étaient  liés  entre  eux  par  un  lien  de  con- 
nexité et  ne  faisaient,  dans  leur  ensemble,  qu*un  seul 
délit,  chacun  d'eux,  pris  isolément,  avait  cependant 
1  e  caractère  d'une  infraction  à  la  loi  pénale,  dont  la 
j  uridiction  correctionnelle  pouvait  connaître,  de  sorte 
que  si  Tun  de  ces  deux  faits  était  seul  prouvé  devant 
le  tribunal,  celui-ci  devait  appliquer  les  peines  eom- 
minées  par  la  loi; 

Que  le  tribunal  correction  nel«  en  déclarant  que  le 
vol  imputé  au  défendeur  n^était  pas  établi,  et  qu'A  la 
date  et  au  lieu  indiqués  il  avait  volontairement  porté 
des  coups  A  Lucas,  a  donc,  dans  ces  deux  dispositions, 
statué  sur  des  faits  énoncés  dana  la  citation  et  Tordon- 
nance  et  a  sainement  interprété  les  art.  182  et  183 
cités  par  le  pourvoi;  mais  que  Tarrêt  attaqué  a  con- 
trevenu aux  dits  articles  en  réformant  ce  jugement  et 
en  décidant  que  la  juridiction  correctionelle  n'était 
point  saisie  de  la  prévention  de  coups  et  blessures 
volontaires  ; 

Par  ces  motifs,...  —  Cass.^  ^sept.  18d6. 
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dans  son  art.  14  (encore  en  vigueur),  une  défini- 
tion de  la  connexité  beaucoup  plus  large  que  le 
code  d'instruction  criminelle.  Il  soustrait  à  la  ju- 
ridiction militaire,  à  cause  de  la  connexité ,  les 
personnes  soumises  aux  lois  militaires,  alors  que 
d'autres  personnes,  qui  sont  du  ressort  du  juge  ci- 
vil, sont  simplement  compromises  dans  un  délit 
commis  avec  les  premières.  —  V.  infra,  n<*  131,  et 
Pand.  B.,  Compétence  militaire^  n**  150  et  s., 
166  et  s. 

17.  —  Quoique  Tart,  227  du  C.  d'instr.  crim. 
sera  vraisemblablement  abrogé  dans  un  délai 
assez  rapproché  (v.  infra,  n®  95),  nous  croyons 
utile  d'en  donner  le  commentaire.  La  connexité 
n'est  point  une  question  purement  arbitraire, 
mais  une  question  de  principe,  pour  la  solution  de 
laquelle  ce  qui  a  été  dit  et  jugé  jusqu'ici  ne  devra 
pas  ôtre  perdu  de  vue. 

18.  —  I.— Le  code  d'instruction  criminelle  a  con- 
sacré en  cette  matière  les  principes  reconnus  par 
toutes  les  législations  et  à  toutes  les  époques  au 
siget  de  la  connexité.  Mais,  par  une  innovation, 
jugée  heureuse  à  l'époque  de  sa  publication,  il  a 
spécifié  les  cas  dans  lesquels  il  j  a  connexité. 

19.  —  Aux  termes  de  l'art.  227,  les  délits  sont 
connexes  :  a)  lorsqu'ils  ont  été  commis  en  môme 
temps  par  plusieurs  personnes  réunies  ;  b)  lors- 
qu'ils ont  été  commis  par  difiérentes  personnes 
môme  en  temps  différents  et  en  divers  lieux, 
mais  par  suite  d'un  concert  formé  à  l'avance  entre 
elles;  c)  lorsque  les  coupables  ont  commis  les  uns 
pour  se  procurer  les  moyens  de  commettre  les 
autres,  pour  en  faciliter,  en  consommer  l'exécu- 
tion, ou  pour  en  assurer  l'impunité.  Nous  allons 
reprendre  chacune  de  ces  trois  catégories,  avec  les 
commentaires  et  les  applications  de  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence. 

20.  —  Remarquons  d'abord  que  l'expression 
délit  est  ici  générale  et  signifie  toute  infraction  à 
la  loi  pénale.  D'autre  part,  si  des  faits  constituant 
l'un  ou  l'autre  genre  d'infractions  peuvent  ôtre 
connexes  à  d'autres  faits  réprimés  par  la  loi  pénale, 
il  est  bien  certain  que  ces  règles  concernant  la 
connexité  ne  s'appliquent  qu'aux  faits  de  nature  à 
donner  lieu  à  l'action  publique.  Si  l'un  des  faits 
ne  devait  entraîner  que  des  réparations  civiles  on 
une  amende  ayant  le  môme  caractère,  ou  une 
peine  disciplinaire,  il  n'y  aurait  pas  de  connexité 
dans  le  sens  du  code. 

21.  —  II.  —  a)  Unité  de  temps  et  de  lieu.  —  Dans 
cette  hypothèse  et  dans  la  suivante,  il  s'agit  de  faits 
commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes.  Ces  per- 
sonnes doivent  avoir  agi  dans  un  but  commun^  qu'il 
y  ait  eu  ou  non  concert  formé  à  l'avance.  On  ne 
peut  supposer  que  le  code  ait  eu  en  vue  une 
réunion  fortuite  d'individus  ou  des  faits  qu'une 
coïncidence  du  hasard  rapproche. 


22.  —  Pour  mieux  faire  comprendre  la  propo- 
sition, M.  Haus  {id.,  n®  409)  cite  comme  exemple 
des  faits  non  connexes  parce  qu'il  n'existe  entre 
eux  aucun  lien  logique  :  le  vol  commis  par  un  filou 
envers  un  des  spectateurs  d'une  rixe,  d'une  part, 
et  les  violences  exercées  par  les  combattants, 
d'autre  part. 

23.  —  Au  contraire,  d'après  le  môme  auteur, 
seraient  connexes  les  délits  commis  dans  une  agi- 
tation populaire  par  des  attroupements  ou  ras- 
semblements contre  l'autorité  publique  ou  les  par- 
ticuliers. 

24.  — ...  Les  violences  exercées  dans  une  rixe 
entre  plusieurs  personnes. 

25.  —  ...  Quand  même  ces  violences  auraient 
été  exercées  sur  un  môme  individu  et  auraient 
causé  sa  mort.  —  Haus,  id,,  n®  497,  note  14. 

26.  —  Cependant,  des  auteurs  du  plus  grand 
renom  enseignent  que  les  délits  sont  connexes 
par  cela  seul  qu'ils  sont  commis  au  môme  mo- 
ment par  plusieurs  personnes  réunies,  et  quelques 
décisions  judiciaires  semblent  se  ranger  à  leur 
avis.  Bien  que  cette  interprétation  ait  pour  elle  le 
sens  littéral  de  la  loi,  nous  préférons  celle  qui  est 
exposée  aux  numéros  précédents. 

27.  —  Les  infractions  non  intentionnelles  ne 
permettent  point  de  supposer  une  complicité,  ni 
une  coopération.  Cependant,  elles  peuvent  ôtre 
commises  par  plusieurs  individus.  Les  infractions 
que  chacun  commet  individuellement  sont  dis- 
tinctes, mais  connexes.  —  Haus,  te?.,  n<»  96.  — 
Corap.  supra,  n««  5  et  s. 

28.  —  L'auteur  cite,  dans  cet  ordre  d'idées,  les 
exemples  suivants  :  Un  cocher  pousse  ses  chevaux 
au  milieu  d'une  foule  sur  Tordre  de  son  maître, 
dont  il  guide  la  voiture.  Cette  imprudence  a  pour 
résultat  un  homicide. 

29.  —  ...  Un  enfant  tire  un  coup  de  feu  dans 
un  lieu  public  avec  l'aide  de  son  père  et  il  tue  ou 
blesse  une  personne. 

30.  — ...  Des  jeunes  gens  tirent  un  feu  d'arti- 
fice à  proximité  d'habitations  couvertes  de  chaume 
et  mettent  le  feu  à  une  de  ces  habitations. 

31.  —  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  y  a  connexité 
entre  les  faits  de  chasse  accomplis  en  môme  temps 
par  des  personnes  chassant  de  concert  (Pand.  B., 
V®  Chasse,  n®  I435bis),  Les  cours  et  tribunaux 
ont  fréquemment  fait  application  de  ce  principe 
en  matière  de  chasse;  mais  leurs  décisions  n'ont 
pas  été  rapportées.  —  V.  cependant  corr.  Char- 
leroi,  12  mars  1878,  Pas.,  p.  351. 

32.  —  Jugé  qu'il  y  a  connexité  dans  une  pour- 
suite pour  blessures  faites  réciproquement  en 
duel.  —  Brux.,  25  juill.  1839,  Pas.,  p.  150. 
—  Nous  ne  croirions  pas  devoir  indiquer  cette 
décision  si  un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles 
du  30  mai  1839  n'avait  décidé  in  terminis  «  que  le 
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délit  imputé  au  second  prévenu  est  celui  d'avoir 
fait  une  blessure  au  premier;  que  ce  délit  a  été 
commis  par  le  second  prévenu  seul,  sans  la  parti- 
cipation du  premier,  qui  se  trouve  poursuivi  du 
chef  d'une  blessure  tout  à  fait  différente  et  distincte 
de  la  première  ».  La  cour  a  répondu,  à  bon  droit, 
que  les  délits  imputés  aux  prévenus  puisent  leur 
origine  dans  un  duel  à  Tépée,  que  les  prévenus 
auraient  donc  commis  au  même  instant  l'un  sur 
l'autre,  par  suite  d'un  concert  formé  à,  l'avance 
entre  eux,  le  délit  dont  chacun  d'eux  est  prévenu. 

—  Dans  le  même  sens  :  Cass.,  12  juilL  1865,  Pas., 
p.  262. 

33.  —  Jugé  aussi  que,  lorsque,  par  suite  d'un 
concert  formé  entre  eux,  des  militaires  ont  porté 
des  coups  à  des  bourgeois,  qu'à  leur  tour  ceux-ci 
ont  frappé  ces  militaires,  et  qu'ensuite  des  mili- 
taires  commettent  le  môme  jour  d'autres  actes  de 
violences  et  môme  une  violation  de  domicile,  tous 
les  faits  sont  connexes.  —  Corr.  Bruges,  en  degré 
d'appel,  10  févr.  1848,  Pas,,  p.  302  ;  B.  J.,  p.  350  ; 

—  Cass.,  21  mars  1848,  Pas.,  p.  201  ;  B.  J.,  1849, 
p.  472(1). 

34.  —  Rentre  dans  la  première  hjpothèse  de 
l'art.  227  la  vente  d'une  part  et  l'achat  d'autre 
part  de  marchandises  prohibées. 

36.  —  Le  tribunal  correctionnel  d'Anvers  vient 
de  faire  l'application  de  la  règle  aux  faits  de  ven- 
dre et  d'acheter  des  œufs  de  perdrix  après  la  ferme- 
ture de  la  chasse.  —  Corr.  Anvers,  12  janv.  1887, 
Cl.  et  B.,  p.  89,  et  observ.  —  Comp.  inflra,  n«  38. 

36.  6)  Concert  formé  à  l'avance.  —  Le  code  dit 
que  les  délits  commis  à  la  suite  d'un  concert  formé 
à  l'avance  sont  connexes  même  lorsqu'ils  ont  été 
commis  en  différents  temps  et  en  divers  lieux. 
Lors  donc  que  les  délits  concertés  par  différentes 
personnes  ont  été  commis  en  môme  temps  dans  un 
môme  lieu,  ils  rentrent,  d'après  nous,  dans  la 
première  catégorie  des  faits  connexes.  —  Contra: 
Haus,  id.,  no  409. 


(1)  Considérant  que,  suivant  rordonnance  rendue 
par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Purnes,  le 
25  novembre  1846,  comme  suivant  Tassignation  au 
tribunal  correctionnel  donnée  en  conformité  de  cette 
ordonnance,  à  21  officiers  et  sous-officiers  de  l'armée 
et  à  deux  citoyens  appartenant  à  Tordre  civil,  il  y 
aurait  eu  à  Nieuport,  dans  la  soirée  du  21  juin  lS4ft, 
au  cabaret  dit  V Espérance,  un  conflit  entre  des  mili- 
taires et  des  habitants  de  la  ville  ; 

Que  dans  ce  conflit,  les  prévenus  militaires  auraient, 
par  suite  d*un  complot  formé  entre  eux,  frappé  et 
blessé  des  habitants,  et  que  les  deux  prévenus  non 
militaires  auraient  fait  des  blessures  à  des  individus 
appartenant  à  l'armée  ; 

Que,  par  suite  du  même  complot,  les  premiers  pré- 
venus se  seraient  encore  dans  la  même  soirée,  à 
Nieuport,  à  Taide  de  la  force  armée  sous  leurs  ordres, 
rendus  coupables  d'autres  coups  et  blessures  et  de 
violation  de  domicile  ; 


37.  —  Rentrent  dans  la  seconde  hypothèse  du 
code,  les  vols,  les  escroqueries,  les  abus  Me  con- 
fiance commis  successivement  et  séparément  par 
les  membres  dispersés  d'une  association  de  mal- 
faiteurs. —  Id.,  n»  410. 

38.  —  De  môme,  il  y  aurait  plusieurs  délits 
connexes  si  des  individus  s'étaient  concertés  pour 
mettre  en  commun  le  produit  de  d«  lits  de  chasse, 
de  pêche,  de  fraudes  aux  lois  sur  les  douanes  et 
les  accises,  etc.  Il  serait  facile  de  multiplier  les 
exemples. 

39.  —  Ceux  des  associés  qui  auraient  pris  part 
aux  crimes  ou  délits  commis  parla  bande,  par  m 
des  actes  de  participation  déterminés  par  les 
art.  66  et  67,  C.  pén.,  seraient  coauteurs  ou  com- 
plices. Il  y  aurait  fait  unique,  et  non  des  infrac« 
tiens  connexes.  —  V.  supra,  not  6  et  7,  et  Haus, 
id.,  n*»  410,  note  2. 

40.  —  Au  contraire,  il  faudrait  décider  qu'il  y 
a  connexité  entre  les  assassinats,  les  incendies,  les 
vols,  les  pillages  commis  successivement  et  sépa- 
rément par  des  individus  qui  se  seraient  concer- 
tés d'avance  pour  attenter  aux  personnes  et  aux 
propriétés.  Le  concert  formé  à  l'avance  entre  eux 
a  été  la  cause  première  et  déterminante,  quoique 
indirecte,  des  crimes  et  délits  commis.  —  Haus, 
id.,  n*  492,  in  fine,  note  7.  —  Cela  est  si  vrai 
que,  suivant  les  principes  de  la  justice  absolue,  la 
responsabilité  de  tous  les  attentats  commis  par 
une  bande  devrait  retomber  sur  tous  les  associés. 
Lors  des  discussions  au  sujet  des  art.  322  et  s.  du 
code  pénal  au  Sénat,  en  a  essayé  d'introduire 
ces  principes  dans  notre  législation.  —  Nypels, 
Lég.crim.,i,  II,  p.  814. 

41.  —  La  connexité  qui  existerait  entre  le 
délit  d'un  imprimeur  prévenu  d'avoir  imprimé  un 
écrit  sans  désigner  son  nom,  ni  sa  demeure  et  la 
contravention  de  publication  et  de  distribution  de 
cet  écrit  à  laquelle  cet  imprimeur  aurait  contribué, 
rentrerait  dans  le  second  cas  prévu  par  l'art.  227. 


Considérant  que  les  délits  imputés  aux  dits  officiers 
et  sous-officiers,  s'ils  étaient  prouvés,  étant  alors  le 
résultat  d'un  même  concert  formé  à  l'avance  entre 
eux,  seraient  connexes,  aux  termes  de  l'art.  227  du 
code  d'instruction  criminelle  ; 

Que,  si  un  concert  prémédité  entre  les  auteurs  diffé- 
rents de  plusieurs  délits  suffit,  d'après  cet  article,  pour 
rendre  connexes  les  délits  qui  en  sont  le  produit,  il 
doit,  à  plus  forte  raison,  en  être  ainsi  quand  ce  concert 
a  pour  effet  plusieurs  délits  commis  par  les  mêmes 
individus  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
la  connaissance  de  Taffaire,  dans  son  ensemble,  appar- 
tenait, en  vertu  de  l'art.  14  précité,  au  Juge  civil  com- 
pétent, qui  était  le  tribunal  correctionnel  de  Fumes, 
et  qu'en  le  décidant  ainsi  le  jugement  attaqué  a  fait 
une  juste  application  de  cet  article  et  n'a  pu  contre- 
venir à  aucune  autre  loi  ; 

Par  ces  motife,..,  —  Cass.,  21  mars  1848. 
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42.  —  e)  Relation  des  liûts  entn  m.  —  Dans 
cette  troisième  hypothèse  on  suppose  la  relation 
de  cause  à  effet  entre  diverses  infractions,  et  cette 
relation  existe,  aax  termes  de  l'article,  lorsque  les 
délits  sont  commis  :  1»  pour  en  feciliter  d'autres  ; 
2®  pour  en  assurer  l'exécution  ;  3»  pour  en  assurer 
l'impunité. 

43.  —  Dans  les  deux  premières  hypothèses  du 
code,  les  délits  ont  été  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes.  Ici  ce  sont  les  faits  mêmes  qui 
s'enchainent  les  uns  aux  autres  et  lors  même 
qu'ils  sont  commis  par  une  seule  personne. 

44.  —  Un  exemple  donné  par  M.  Haus  (id,, 
no  4l0)  est  celui  d'un  individu  qui  attente  à  la 
vie  d'une  personne  à  l'aide  d'une  arme  à  feu  par 
lui  volée.  La  tentative  d'assassinat  ou  de  meurtre 
est  connexe  au  vol. 

45.  —  Jugé  que  le  fait  d'avoir  décrié  une  per- 
sonne dans  un  journal  pour  refus  d'accepter  un 
due),  la  provocation,  et  les  blessures  faites  dans 
le  duel,  qui  s'en  est  suivi,  sont  des  infractions 
nécessairement  connexes.  —  Brux.,  2  avril  1867, 
B.  J.,  p.  861  ;  -  Cass.,  ITjuin  1867, B.  J.,  p.  856  ; 
Pas,,  1868,  p.  465. 

46.  —  Jugé,  de  môme,  que  le  fait  de  chanter 
dans  un  lieu  ou  réunion  publique  une  chanson 
diffamatoire  ou  calomnieuse  et  celui  de  distri- 
buer, de  vendre  et  de  mettre  en  vente  la  dite 
chanson  imprimée  sont  deux  infractions  con- 
nexes. —  Corr.  Charleroi,  9  déc.  1882,  J.  T., 
1883,  p.  188. 

47.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'il 
n'existe  pas  deconnexité,  dans  le  sens  de  l'art.  227, 
G.  d'instr.  crim.,  entre  le  délit  d'évasion  commis 
par  l'un  des  prévenus  dans  le  cours  de  l'instruction 
et  le  crime  qui  feiit  l'objet  des  poursuites.  —  Oàss., 
2janv.  1836,  Pas.,  p.  172  (i).  —  Nous  hésitons  à 
nous  ranger  à  Topinion  de  la  cour.  Nous  pensons, 
que  la  disposition  est  générale  et  qu'elle  s'ap- 
plique à  tous  les  délits  qui  ont  pour  but  d'as- 
surer l'impunité  du  délit  principal,  et,  parmi 


(1)  Vu  les  art.  226  et  227  du  code  d'instruction  cri- 
minelle ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Gand,  chambre  des 
mises  en  accusation,  en  décidant  que  le  délit  d'ôva. 
sien  par  bris  de  prison  imputé  à  Pierre-Ignace 
Simoens  n'a  pas  eu  pour  objet  d'assurer  l'impunité 
des  autres  crimes  reprochés  à  cet  accusé,  et  en 
refusant  par  suite  de  statuer  par  un  seul  et  même 
arrêt,  tant  sur  les  dits  crimes  que  sur  le  délit  d'éva- 
sion, tout  en  réservant  cependant  au  ministère  public 
le  droit  d'agir  contre  le  dit  Simoens  devant  les  juges 
compétents  du  chef  du  délit  d'évasion  par  bris  de 
prison  prévu  par  l'art.  245  du  code  pénal,  n'a  pas 
contrevenu  aux  articles  précités  du  code  d'instruction 
criminelle; 

Qu'en  effet,  la  fuite  ou  l'évasion  d'un  accusé  peut 
bien  le  faire  échapper  à  l'exécution  sur  sa  personne 


les  moyens  d'assurer  l'impunité,  l'évasion  est 
celui  qui  se  présente  le  plus  naturellement  à 
l'esprit.  On  objecte  que  la  vindicte  publique 
est  assurée  par  la  poursuite  par  contumace. 
La  réponse  est  facile  :  une  condamnation  par 
contumaée  n'est  pas  susceptible  d'exécution  effec- 
tive, et  elle  tombe  parle  retour  du  condamné. 

48.  —  La  connexité  entre  le  crime  de  banque- 
route frauduleuse  et  le  délit  de  banqueroute 
simple,  imputés  au  même  commerçant  failli,  n'est 
^as  nécessaire.  Le  plus  souvent  néanmoins  il  j  a 
lieu  de  présumer  que  les  infractions  qui  consti- 
tuent le  délit  n'ont  été  commises  que  pour  con- 
sommer la  fraude  qui  constitue  le  crime  ou  pour 
la  dissimuler.  Ainsi,  l'absence  ou  l'irrégularité  des 
livres  a  fréquemment  pour  but  de  cacher  un  détour- 
nement d^actif. 

49.  — -  Quelquefois  la  connexité  de  crimes  et 
de  délits,  commis  dans  l'un  des  trois  cas  de  la  der- 
nière hypothèse  de  l'art.  227,  G.  d'instr.  crim., 
constitue  une  circonstance  aggravante  d'un  des 
faits.  Tels  sont  les  violences,  le  meurtre,  l'incen- 
die ou  le  vol  commis  pour  faciliter  le  vol,  en  faci- 
liter l'exécution  ou  en  assurer  l'impunité.  —  Comp. 
C.  pén.,  art.  468,  469,  475  et  488,  al.  3,  etc.  — 
Haus,  ibid,  —  Nous  avons  vu  supra,  n«»  8  et  9, 
qu'il  y  a  dans  ce  cas  des  faits  connexes,  mais 
unité  d'infraction. 

50.  —  in.  —  En  dehors  des  trois  hypothèses 
prévues  par  l'art.  227,  il  n'y  a  plus  de  connexité 
strictement  légale.  Il  est  à  remarquer  que  le  code 
s'exprime  de  la  façon  la  plus  positive.  Après  avoir 
dit  que  la  chambre  des  mises  en  accusation  sta- 
tuera par  un  seul  arrêt  sur  les  délits  connexes 
(art.  226),  il  détermine,  dans  l'article  suivant,  les 
cas  de  connexité.  De  plus,  la  commission  du  corps 
législatif  a  proposé  un  changement  à  la  rédaction 
primitive.  —  Locré,  t.  XIV,  p.  84.  —  Compren- 
drait-on ce  soin  de  rectifier  et  de  compléter 
une  définition  si  elle  ne  devait  ôtre  strictement 
interprétée. 


des  condamnations  éventuelles  à  prononcer  contre 
lui,  mais  n'assure  pas  l'impunité  de  son  crime  dans 
le  sens  de  la  loi;  que  son  absence  n*empéche  ni  la 
poursuite  par  contumace  ni  l'exécution  de  la  condam- 
nation en  tout  ce  que  cette  coadamnation  ne  frappe 
pas  matériellement  la  personne  du  condamné;  que 
l'objet  de  l'art.  227  du  code  d'instruction  criminelle 
est  de  déclarer  connexes  les  faits  qualifiés  crimes  ou 
délits  par  la  loi,  dont  le  but  est  d'empêcher  la  pour- 
suite ou  la  répression  d'autres  crimes  ou  délits  ;  que 
c'est  seulement  lorsque  la  poursuite  et  la  répresion 
d'un  crime  sont  empêchées  par  un  autre  ftiit  punis- 
sable qu'on  peut  dire  que  ce  fait  tend  à  assurer 
l'impunité  du  crime  et,  par  suite,  qu'il  y  a  connexité 
entre  l'un  et  l'autre  ; 
Par  ces  motifs,...  —  Cass.^  2  janv.  1836. 
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61.  —  Néanmoins  la  théorie  restrictive,  adop- 
tée d'abord  par  la  doctrine^a  été  bientôt  abandon- 
née par  la  jnrisprudence,  qui  décide  aujourd'hui 
que  les  termes  de  Tart.  227  ne  sont  pe«  limitatifs, 
mais  seulement  énonciatifs  de  certains  cas  dans 
lesquels  la  loi  reconnaît  la  connexité  des  crimes  et 
délits.  —  Brux.,  6  mars  1862,  B.  J.,  p.  746  ;  Pcm,, 
1863,  p.  372;  —  Cass.,  17 juin  1867,  B.  J.,  p.  856; 
Pa*.,  1868,  p.  465  (I);  —  Gand>  19  avril  1871, 
B.  J.,  p.  799;  Pas.,  p.  285;  —  Oorr.  Verviers, 
4  févr.  1887,  Pas,,  p.  89. 

52.  —  Il  a  même'  été  jugé  qu'il  résulte  de 
l'esprit  des  art.  226  et  227,  G.  d'instr.  crim.,  qu'on 
doit  comprendre  dans  des  délits  connexes  les 
crimes  ou  délits  commis  par  un  seul  et  môme  indi- 
vidu dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché  et  qui 
ont  été  poursuivis  en  même  temps  par  le  ministère 
public.  —  Corr.  Brux.,  5  févr.  1847,  B.  J., 
p.  1215. 

53.  —  Nous  croyons  que  l'on  est  allé  trop  loin 
dans  rinterprétation  de  l'article.  Son  application 
n'est  pas  arbitraire,  et  il  ne  suffit  pas  qu'elle  pa- 
raisse utile  à  la  bonne  administration  de  la  justice; 
il  âiut  tout  au  moins,  pour  que  les  délits  puissent 
ôtre  réputés  connexes,  qu'ils  se  trouvent  dans  un 
cas  analogue  aux  cas  prévus  par  l'art.  227,  et  que 
le  rapport  entre  les  faits  soit  aussi  étroit  que  celui 
déterminé  par  la  loi. 


(1)  Attendu  que  le  demandeur  fonde  son  pourvoi  sur 
ce  que  tous  les  délits  qui  ont  fait  Tobjet  des  poursuites 
sont  des  délits  connexes,  sur  ce  qu'en  présence  des 
décisions  contraires  rendues  sur  la  compétence  relati- 
vement au  délit  commis  par  la  voie  de  la  presse,  il  y 
a  lieu,  conformément  à  l'art.  529  du  code  d'instruction 
criminelle,  de  disposer  par  règlement  de  Juges,  et, 
vu  la  connexité,  de  renvoyer  la  procédure  et  les  pré- 
venus  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
pour  y  être  statué  tant  sur  le  délit  de  presse  que  sur 
les  autres  délits  connexes  ; 

Attendu  qu'une  ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  d'Ypres  a  renvoyé  Capron,  Yan  Daele 
et  leurs  témoins  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  la  môme  ville  pour  diverses  contraven- 
tions à  la  loi  du  S  janvier  1841  sur  le  duel  ; 

Attendu  que  Gapron  a  cité  directement  Auguste 
Garpentier  devant  le  même  tribunal,  pour  avoir  tenu 
à  son  égard  des  propos  provocateurs  et  pour  lui  avoir 
porté  des  coupa  de  canne  au  moment  où  il  était  déjà 
l'objet  d'autres  actes  de  violence  de  la  part  de  Yan 
Daele  ; 

Attendu  qu*au  nombre  des  faits  imputés  à  Gapron 
se  trouve  celui  d'avoir,  dans  un  article  publié  par  le 
journal  FOpinion,  décrié  et  injurié  Yan  Daele  pour 
refus  de  duel  ; 

Attendu  que,  d*aprés  Tart.  98  de  la  Gonstitution, 
tout  délit  de  presse  doit  être  déféré  au  jury  ; 

Que  la  cour  d'appel  de  Gand  a  donc  décidé  avec 
raison  que  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
d'Ypres  était  incompétent  pour  connaître  de  ce  chef 
de  la  poursuite  ; 

Mais  attendu  que  l'inoompétenoe  du  dit  tribunal  ne 


64.  —  La  jurisprudence  a  été  approuvée  par 
les  auteurs  modernes.  «  Il  appartient  aux  juridic- 
tions répressives,  dit  Haus  (id.,  n»  411),  d'apj^é- 
cier  le  lien  qui  existe  entre  plusieurs  infrac- 
tions et  d'admettre  la  connexité  non  seulement 
dans  les  hypothèses  spécialement  prévues  par  la 
loi,  dont  les  prévisions  sont  indicatives,  et  non  limi- 
tatives, mais  toutes  les  fois  que  les  délits  sont  la 
cause  l'un  de  l'autre,  ou  qu'ils  dérivent  tous  d'une 
môme  cause.  » 

55.  — Ainsii  les  délits  commis  par  un  ti^  pour 
soustraire  les  malfaiteurs  à  l'action  de  la  justice 
ne  rentrent  pas  dans  l'énumération  légale  des  cas 
de  connexité.  D'après  Haus  (loc.  ciL\  le  juge 
devrait  néanmoins  l'admettre. 

56.  —  Il  en  serait  de  même  des  délits  conunis 
soit  pour  assurer  aux  malfaiteurs  les  bénéfices  de 
leurs  crimes,  soit  pour  partager  ces  bénéfices  avec 
eux. 

57.  —  Ainsi  encore,  d'après  Haus  (ibid,),  le  vol 
et  le  recèlement  d'objets  volés  sont  des  délits  con- 
nexes, parce  que  le  premier  est  la  cause  de  l'autre. 

58.  —  Pareillement  les  outrages  par  paroles  et 
la  rébellion  commis  simultanément  constituent  des 
infractions  connexes.  C'est  l'exécution  d'une  loi, 
d'un  mandat  de  justice,  d'un  jugement,  d'un  ordre 
de  l'autorité  qui  est  la  cause  originelle  des  deux 
infractions  commises  l'une  et  l'autre  dans  un  but 


doit  pas  être  restreinte  au  seul  fait  de  presse; 

Attendu,  en  effet,  que  l'art.  226  du  code  d'instruction 
criminelle  établit  en  principe  qu'il  doit  être  statué 
par  un  seul  et  même  jugement  sur  les  délits  con- 
nexes; 

Attendu  que  l'art.  227,  qui  indique  quelques  cas  de 
connexité,  n'est  pas  limitatif  et  n'exclut  nullement» 
pour  les  cas  analogues,  Tapplication  de  la  règle  tra- 
cée par  Tart.  226  ; 

Attendu  qu'il  appartient  à  la  cour  d'examiner  si  les 
délits  dont  il  s*agit  dans  l'espèce  doivent  être  consi- 
dérés comme  connexes  dans  le  sens  de  l'art.  226 
précité  ; 

Attendu  que  tous  les  délits  qui  font  l'objet  de  Tor- 
donnance  de  renvoi  :  coups,  provocation,  injures  pour 
refus  de  duel  et  le  duel  lui-même,  ont  entre  eux  la 
connexion  la  plus  intime;  que  les  uns  sont  la  con- 
séquence des  autres;  que  tel  fait  peut  influer  sur  le 
plus  ou  moins  de  gravité  de  tel  autre  fait  ; 

Qu'il  importe  donc,  pour  la  manifestation  de  la  vérité 
et  la  juste  application  de  la  loi  pénale,  que  le  juge 
puisse  apprécier  simultanément  tous  les  chefs  de  la 
prévention  dirigée  contre  Capron,  Van  Daele  et  les 
témoins  du  duel  ; 

Attendu  que  la  cour  d'assises  pouvant  seule  pro- 
noncer sur  le  fait  de  presse,  cette  juridiction  supé- 
rieure doit  attirer  à  elle  la  connaissance  des  délits 
connexes  ; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  devait  déclarer  l'in- 
compétence du  juge  correctionnel  pour  tous  les 
délits  compris  dans  l'ordonnance  de  renvoi;  —  Cass., 
17  juin  1867. 


Digitized  by 


851 


OONNBXITfi  BN  MATlfflUB   OUIMTNBIIjIjB  36» 


différent.  —  Haus,  id.,  376,  note  4,  et  411, 
in  fine. 

69.—  IV.  —  Le  juge  du  fait  est  appelé  à  décider 
si  les  délits  qui  lui  sont  soumis  sont  ou  non  con  ~ 
nexes,  puisque  les  circonstances  d'où  dérive  lacon- 
nexité  varient  d'une  espèce  à  l'autre. 

60.  —  C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  a 
décidé  que  la  constatation  des  faits  qui  constituent 
la  connexité  rentre  dans  les  attributions  souve- 
raines de  la  chambre  des  mises  en  accusation.  — 
Cass.,  8  juin.  1878,  Pas.,  p.  408;  B.  J.,p.l418(i). 

61.  —  Nous  pensons  que  la  cour  suprême  s'est 
servie  d'une  expression  qui  dépasse  sa  pensée 
lorsqu'elle  proclame  que  «  le  juge  du  fait  décide 
souverainement  s'il  y  a  ou  non  connexité  entre  les 
infractions  ».  La  cour,  dans  l'arrêt  du  17  juin  1867, 
reproduit  supra,  n<>  59,  reconnaît  elle-même  qu'il 
lui  appartient  d'examiner  si  les  faits  sont  connexes. 
—  Comp.  Pand.  B.,  V**  Compétence  criminelle, 
n**  17,  note. 

§  3.  —  Des  effets  de  la  connexité. 
A .  —  Observations  générales. 

62.  —  Lorsque  des  causes  sont  connexes, 
le  juge  qui  est  saisi  dune  affEdre  criminelle 
peut  connaître  des  crimes  et  des  délits  qui  j  sont 
accessoires:  Ne  continentia  causœ  cUvidatur,,,. 
En  effet,  il  est  convenable  que  les  crimes  ne 
soient  pas  divisés  :  le  juge  connaît  mieux  par  ce 
moyen  la  vie  de  l'accusé  et  quelle  peine  il  mé- 
rite; si  les  aecusations  étaient  divisées,  chaque 
crime  en  particulier  ne  pourrait  être  puni  avec 
la  môme  sévérité  ni  avec  la  juste  proportion  que 

(1)  Sur  le  second  moyen  :  fausse  application  et  vio- 
lation des  art.  226  et  227  du  code  dMnstruction  crimi- 
nelle, en  ce  que  les  faits  repris  au  premier  moyen 
étant  écartés  comme  n'étant  pas  qualifiés  crimes  par 
la  loi,  il  n*y  a  plus  lieu  à  renvoi  la  cour  d'assises 
pour  les  deux  contraventions  à  Tart.  134  de  la  loi  du 
18  mai  1873: 

Considérant  que  Tarrêt  attaqué  constate  la  con- 
nexité, conformément  à  Part.  227  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  de  tous  les  faits  relevés  à  charge 
tant  du  demandeur  que  de  l'accusé  t'Kint,  et  que  cette 
constatation,  qui  rentre  dans  les  attributions  souve- 
raines de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  justifie 
le  renvoi  du  demandeur  devant  la  cour  d'assises  du 
Brabant; 

Que,  partant,  le  deuxième  moyen  ne  peut  être 
accueilli,...  —  Cass,,  8juill.  1878. 

(2)  Sur  l'unique  moyen  de  cassation,  accusant  la 
violation  des  art.  50  et  506  du  code  pénal  combinés,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué,  aorès  avoir  déclaré  Demeyer  et 
Devos  coupables  de  deux  délits  distincts,  l'un  de  vol 
et  l'autre  de  recel,  les  a  néanmoins  condamnes  solidai- 
rement aux  dommages-intérêts  envers  la  partie  lésée  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1202,  §  1«',  du  code 
civil,  la  solidarité  ne  se  présume  pas  et  doit  être 
expressément  stipulée  ; 


mérite  la  mauvaise  conduite  de  l'accusé.  Ajoutons 
qu'une  poursuite  séparée  devant  des  j  uges  différents 
pourrait  avoir  pour  conséquence  des  décisions 
contradictoires. 

63.  —  La  maxime  que  nous  venons  de  rappeler 
est  aussi  vieille  que  le  droit  criminel  ;  comme  on 
Ta  fort  bien  dit,  elle  a  pour  elle  la  raison,  le  droit 
et  le  temps.  —  V.  le  passage  cité  par  MM.  Morbau 
et  De  Jongh,  C.  pén.  mil,,  706.  —  Aussi, 
crojons-nous  qu'en  l'absence  de  tout  texte  de  loi 
il  faudrait  l'appliquer.  —Merlin,  Cire.  22  frimaire 
an  V,  n«  16,  reprod.  infra,    77  en  note. 

64.  —  La  connexité,  quand  elle  est  reconnue, 
est  placée,  en  quelque  sorte,  sur  le  même  rang  que 
l'indivisibilité.  La  conséquence  en  est  Tunité  des 
procédures,  et  le  corollaire  de  cette  conséquence, 
une  dérogation  aux  régies  ordinaires  de  la  com- 
pétence. —  Haus,  id.,  n?  407.  —  Nous  avons 
fait  remarquer  supra,  5,  que  la  connexité  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  l'indivisibilité  des 
faits  délictueux,  et  ce  principe,  qui  ne  peut  jamais 
être  perdu  de  vue,  entraîne  d'importantes  consé- 
quences. —  Comp.  Haus,  id„  n«>  1302  ;  —  Pand.  B„ 
v'«  Acquittement,  no  197,  et  Chose  jugée  en  matière 
criminelle,  n«  165. 

66.  —  L'assimilation  est  telle,  que  la  cour  su- 
prême a  décidé  que  l'art.  50,  C.  pén.,  portant  que 
tous  les  individus  condamnés  pour  une  même 
infraction  sont  tenus  solidairement  des  restitutions 
et  des  dommages-intérêts,  autorise  les  juges  de 
faire  peser  sur  chacun  des  auteurs  de  plusieurs 
délits  connexes  la  responsabilité  entière  du  dom- 
mage qu'ils  ont  causé  à  la  victime  de  ce  délit.  — 
Cass.,  15  févr.  1886,  J.  T.,  p.  405;  Pas.,  p.  76  (t). 

Attendu  que  cette  disposition,  placée  au  titre  des 
contrats  ou  obligations  conventionnelles,  concerne 
uniquement,  comme  le  prouvent  les  termes  dans  les. 
quels  elle  est  rédigée,  la  solidarité  conventionnelle  et 
les  engagements  qui,  résultant  de  délits  ou  de  qudsi' 
délits,  se  forment  sans  convention  ; 

Attendu  que  si  plusieurs  personnes  ont,  par  un  dol 
commun  ou  par  une  faute  commune,  causé  un  dom- 
mage à  autrui»  ce  préjudice  peut  être  imputé  en  entier 
à  chacune  d*elles,  et  que  chacune  doit  équitablement 
en  supporter  la  responsabilité  entière  ; 

Attendu  que  cette  espèce  de  solidarité,  qui  résulte  de 
la  nature  des  choses,  est  implicitement  admise  par 
Tart.  1383  du  code  civil,  aux  termes  duquel  chacun 
est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  par  son  fsdt, 
sa  négligence  ou  son  imprudence  ; 

Attendu  que  Tart.  50  du  code  pénal,  portant  que 
tous  les  individus  condamnés  pour  une  même  infrac- 
tion sont  tenus  solidairement  des  restitutions  et  des 
dommages-intérêts,  n'est  qu'une  application  de  ce 
principe  général,  et  qu*il  ne  défend  pas  aux  juges  de 
faire  peser  sur  chacun  des  auteurs  de  plusieurs  délits 
connexes  la  responsabilité  entière  du  dommage  qu'ils 
ont  causé  à  la  victime  de  ce  délit  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarrét  attaqué,  le  dom- 
mage éprouvé  par  la  partie  civile  est  le  résultat  d*un 
concert  préalable  entre  les  deux  prévenus,  et  que,  par 
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—  L'arrêt  que  nous  reproduisons  en  note  fait  con- 
naître l'espèce. 

66.  —  Il  est  donc  hors  de  contestation  que  Tin* 
terruption  de  la  prescription  contre  un  fait  déter- 
miné interrompt  la  prescription  de  l'action  sur 
tous  les  faits  connexes.  —  Corr.  Anvers,  12  janv. 
1887,  Cl.  et  B.,  p.  89. 

67.  —  Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la  dou- 
ble conséquence  de  la  connexité  sur  la  procédure, 
nous  ferons  encore  quelques  observations  prélimi- 
naires. D'abord,  il  faut  remarquer  que  la  con- 
nexité ne  peut  exister  qu'entre  des  faits  suscep- 
tibles les  uns  et  les  autres  do  donner  ouverture  à 
l'action  publique,  comme  nous  l'avons  déjà  dit 
supra,  n*  20. 

68.  —  Il  est  bien  certain  qu'un  fait  non  punis* 
sable,  quelle  qu'intime  que  puisse  être  sa  relation 
avec  une  infraction  à  la  loi  pénale,  ne  pourrait 
jamais  être  compris,  même  accessoirement,  dans 
une  poursuite  criminelle. 

69.  —  Les  poursuites  disciplinaires  doivent 
également  rester  distinctes  des  poursuites  pénales 
du  chef  des  feits  étroitement  liés  aux  infractions 
disciplinaires. 

70.  —  Si  les  cours  et  tribunaux  découvraient  à 
leur  audience  qu'un  officier  ministériel  poursuivi 
du  chef  de  crime  ou  de  délit  avait  commis  en 
même  temps  une  iaute  de  discipline,  ils  pourraient 
bien  statuer  séance  tenante  sur  cette  faute  disci- 
plinaire (déc,  30  mars  1808,  art.  103),  mais  ce 
devrait  être  par  jugement  ou  arrêt  séparé. 

71 .  —  Le  principe  qui  soumet  au  même  juge  les 
délits  connexes  ne  s'applique  que  là  où  ces  délits 
peuvent  être  jugés  simultanément,  sans  retard, 
parce  qu'ils  ont  été  conjointement  poursuivis.  Il 
n'y  a  pas  connexité  dans  Tesprit  de  nos  lois  d'in- 
struction entre  un  fait  poursuivi  et  un  qui  ne  l'est 
pas.  —  P<is,,  1847, 1,  p.  415,  note  1. 

72.  — ...  Ni  entre  un  fait  en  état  de  recevoir 


suite,  ce  dommage  doit,  au  regard  de  la  partie  civile, 
être  considéré  comme  la  suite  d'an  fait  unique,  impu- 
table m  solidum  à  chacun  des  prévenus  ; 

Attendu  que  Tarrét  en  décidant,  par  une  apprécia, 
tion  basée  sur  les  circonstances  spéciales  de  la  cause, 
que  Demeyer,  auteur  du  vol,  et  Devos,  receleur,  ont 
causé  chacun  pour  le  tout  le  préjudice  subi  par  la  par- 
tie plaignante  et  qu'ils  sont  tenus  solidairement  de  l'in- 
demniser, fait  une  saine  application  de  Tart.  1388  du 
code  civil  et  n*a  pu  violer  Tart.  50  du  code  pénal  ; 

Attendu  qu^il  n'a  pas  contrevenu  davantage  à  Farti- 
cle  505  du  code  pénal,  puisqu'il  ne  décide  ni  explicite* 
ment,  ni  implicitement,  que  Devos  doit  être  considéré 
comme  le  coauteur  ou  le  complice  du  vol  commis  par 
Demeyer  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  formes  substantielles 
ou  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité  ont  été 
observées  et  qu'il  a  été  fait  une  juste  application  de  la 
loi  pénale  aux  faits  déclarés  légalement  constants  ; 

Par  cesmotife,...  —  Cass.,  15  févr.  1886. 

24. 


une  application  de  la  loi  pénale,  et  un  fait,  pour- 
suivi en  même  temps,  mais  dont  le  juge  de  ré- 
pression n'est  pas  encore  mis  à  même  de  prendre 
connaissance.  —  Ibid» 

73.  —  ...  Ni  entre  un  fait  déjà  jugé  ou  pres- 
crit et  un  autre  tombant  encore  sous  le  coup  de 
l'action  publique.  —  V.  infra  la  note  du  n«>  77. 

74.  —  C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il 
a  été  jugé  que,  lorsqu'un  tribunal  de  simple  police 
a  été  saisi  par  ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil de  contraventions  rentrant  dans  le  cercle  de 
sa  compétence,  si,  à  l'audience,  il  résulte  des  dé- 
positions des  témoins  que  les  prévenus  se  sont 
rendus,  en  outre,  coupables  d'un  délit  connexe,  ce 
tribunal  de  simple  police  ne  peut,  pour  ce  motif, 
se  déclarer  incompétent;  il  doit  statuer  unique- 
ment sur  les  contraventions  qui  lui  ont  été  ren- 
voyées. —  Cass.,  27  avril  1847,  Pas,,  p.  515; 
B.  J.,  1848,  p.  1319. 

76.  —  ...  Que  si  le  fonctionnaire  attire  devant 
une  juridiction  privilégiée  ceux  qui  ont  commis 
des  délits  connexes,  ce  n'est  que  pour  autant  qu'il 
soit  traduit  en  môme  temps  qu'eux  en  justice,  — 
Brux., ...  mars  1871;—  Cass.,  8  mai  1871, P^w.,  I, 
p.  175  et  176. 

76.  —  Il  importe  donc  que  le  ministère  public 
recherche  et  examine  attentivement  tous  les  faits 
qui,  à  raison  de  leur  liaison,  devraient,  dans  l'inté- 
rêt de  la  bonne  administration  de  la  justice,  être 
soumis  simultanément  aux  mêmes  juges  d'après 
les  règles  de  la  connexité.  —  Schdermans,  Code 
de  la  presse,  t.  II,  p.  372. 

B.  —  Jonction  des  procédures. 

77.  —  I.  —Nous  avons  vu  supra^  n*  62,  que  la 
manifestation  de  la  vérité  exige  que  les  infrac- 
tions vraiment  connexes  soient  l'objet  d'une  procé- 
dure unique.  —  Merlin,  cire,  22  frimaire  an  V, 
Rec.  cire,  just.y  II,  p.  79  (i).  —  Ce  principe  a  été 


(1)  Il  s'est  encore  élévé  des  difficultés  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  Tindivisibilité  du  délit  entraîne  l'in- 
divisibilité de  la  procédure,  ou  en  d'autres  termes,  si 
un  tribunal,  saisi  de  la  connaissance  d'un  crime,  doit 
attirer  à  lui  la  connaissance  de  tout  ce  qui  est  connexe 
à  ce  crime;  si,  en  instruisant  le  procès  d'un  accusé 
soumis  à  sa  juridiction,  il  peut  étendre  cette  juridiction 
sur  tout  individu  que  l'instruction  lui  indique  comme 
complice? 

L'affirmative  n'a  jamais  souffert  de  doute  aux  yeux 
du  législateur,  et  c'est  ce  principe  qui  a  dicté  Tart.  6 
du  titre  1*^  de  la  loi  des  30  septembre  et  19  octobre 
1791.  intitulée  Code  pénal  militaire;  l'art.  16  de  la  loi 
du  4  brumaire  an  IV,  sur  les  conseils  militaires; 
l'art.  2  de  la  loi  du  22  messidor  suivant,  relative  aux 
mêmes  conseils,  et  enfin  la  loi  du  24  du  même  mois, 
concernant  la  haute  cour  de  justice,  dans  le  préambule 
de  laquelle  il  est  dit  que  l'intérêt  public  et  l'intérêt 
particulier  de  chaque  accusé  ont  également  consacré 
cette  maxime  inviolable  que  tous  les  accusés  d'un 
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consacré  par  Fart.  226,  C.  d'inst.  crim.,  qui  pres- 
crit aux  chambres  d'accusation  de  statuer  par  un 
seul  et  même  arrêt  sur  les  délits  connexes  dont  les 
pièces  se  trouvent  en  même  temps  produites  devant 
elles. 

78.  —  Il  ressort  de  la  partie  finale  de  l'article 
que  la  chambre  d'accusation  ne  pourrait  plus 
revenir  sur  un  arrêt  de  renvoi  antérieurement 
prononcé  par  elle  sur  des  faits  connexes  à  ceux  qui 
lui  sont  actuellement  soumis.  Il  ne  restait,  dans  ce 
cas,  qu'à  procéder  ultérieurement  en  conformité  à 
l'art.  307  du  code.  —  Comp.  art.  235. 


même  délit  doivent  être  jugés  par  le  même  tribunal. 

Et  remarquons,  avec  les  accusateurs  nationaux  près 
la  haute  cour  de  justice,  dans  leur  réquisitoire  du 
19  vendémiaire  dernier,  que  cela  ne  s'opère  pas  seule- 
ment par  l'effet  d'un  principe  généralement  adopté... 
C'est  quelque  chose  de  plus  fort  qu'un  principe  qui 
détermine  l'indivisibilité  de  la  procédure,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  seul  et  même  délit;  c'est  la  nécessité  des 
choses,  nécessité  qui,  indépendante  des  institutions 
humaines,  briserait  celles  qui  voudraient  le  mécon- 
naître, et  n*a  pas  besoin,  par  conséquent,d'être  appuyée 
de  leur  trop  fragile  soutien. 

Est-il  besoin,  en  effet,  qu'une  loi  déclare  qu'une 
même  chose  ne  peut  exister  à  la  fois  en  deux  lieux  dif- 
férents î  Voilà  pourtant  la  base  du  principe  qui  ne 
permet  pas  que  sur  un  seul  délit  plusieurs  personnes 
soient  poursuivies  en  même  temps  dans  différents  tri- 
bunaux. Si  cette  nécessité  était  reconnue  dans  l'an- 
cienne procédure  criminelle,  combien  ne  doit-elle  pas 
paraître  plus  impérieuse  depuis  l'institution  du  jury, 
dans  laquelle  témoignages,  confh)ntation8,  défenses, 
rien  ne  laisse  de  traces  I  Divisez  la  procédure, instruisez, 
la  en  divers  tribunaux,  isolez  les  accusés,  le  débat  n'a 
plus  d'intérêt,  les  incertitudes  se  multiplient,  les 
lumières  s'affaiblissent  et  la  vérité  reste  obscurcie. 
Voilà  ce  qui  constitue  plus  que  jamais  la  nécessité 
d'instruire  dans  un  même  tribunal  les  procès  qui  ont 
pour  objet  un  seul  délit  auquel,  cependant,  plusieurs 
individus,n'ayant  point  un  domicile  commun,  auraient 
concouru  par  des  faits  passés  en  des  lieux  différents; 
aussi,  point  de  doute  dans  la  pratique  constamment 
et  universellement  suivie.  Le  tribunal  de  cassation  a 
plus  d'une  fois  reconnu  cette  nécessité  et  8*y  est  con- 
formé dans  plus  d'un  de  ses  jugements. 

Observez  encore,  néanmoins,  avec  les  accusateurs 
nationaux,  que  le  principe  de  l'indivisibilité  n'a  lieu 
et  que  sa  nécessité  ne  se  fait  sentir  que  lorsque  plu- 
sieurs accusés,  pour  un  même  fait,  sont  en  même  temps 
en  jugement.  Une  chose,  avons-nous  dit,  ne  peut  être 
à  la  fois  en  des  lieux  différents,  mais  une  même  chose 
passe  successivement  en  divers  lieux  ;  ainsi,  lorsqu'une 
instruction  est  consommée  dans  un  tribunal,  sur  un 
délit,  si,  postérieurement,  un  complice  est  découvert, 
plus  d'utilité,  plus  de  nécessité  de  porter  la  seconde 
instruction  au  tribunal  qui  a  fait  la  première,  à  moins 
que  le  complice  n'en  soit  justiciable.  Lorsqu'un  procès 
est  terminé,  l'accusé,  absous  ou  condamné,  ne  peut 
plus  reparaître  en  jugement,  il  ne  peut  plus  être  sou. 
mis  à  un  nouveau  débat.  Un  procès  terminé  n'est  plus; 
rien  ne  peut  donc  lui  devenir  connexe  ;  rien  ne  peut 
lui  être  réuni;  et  quelque  inconvénient  qu'il  y  ait  à  ce 
que  des  individus,  accuses  d'un  même  délit,  ne  soient 
pas  jugés  ensemble,  il  faut  bien  se  soumettre  à  la 


79.  —  Elle  ne  pourrait  pas  même,  à  raison  de 
la  connexité,  se  saisir  de  faits  déjà  renvoyés  au 
tribunal  correctionnel  par  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  passée  en  force  de  chose  jugée, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  v©  Chambre  des 
mises  en  accusation,  n»«  4Sibis  et  70^w.  —  Cass., 
2  févr.  1885,  Pas,,  p.  41  ;  J.  T.,  p.  377  (i). 

80.  —  Mais  la  cour,  usant  de  son  droit  d'évoca- 
tion, pourrait,  aux  termes  de  l'art.  235,  se  faire 
apporter  les  pièces  d'une  information  sur  des  faits 
connexes  encore  pendants  devant  la  juridiction 
d'instruction  inférieure  pour  les  réunir  dans  une 


nécessité,  lorsque  ce  n'est  qu'après  le  jugement  défi- 
nitif des  premiers  prévenus  qu'on  en  découvre  ou 
qu'on  en  saisit  d'autres.  —  Cire,  22  frim.  an  V. 

(1)  Sur  le  deuxième  moyen  :  Violation  des  art.  9, 22, 
226,  227,  235  du  code  d'instruction  crimiaelle,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  reconnaissant  la  receva- 
bilité de  l'opposition  formée  parle  procureur  du  roi 
relativement  au  prévenu  Bouvy,  a  décidé  que  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  n'avait  pas  le  pouvoir  de 
statuer  sur  les  faits  reprochés  aux  gendarmes  Bérou- 
diaux  et  Moreau,  lesquels  faits  avaient  été  l'objet  de 
la  même  instruction,  et  procédaient  directement  des 
délits  imputés  à  Bouvy  : 

Considérant  que  Topposition  du  procureur  du  roi 
n'étant  pas  recevable  quant  aux  délits  imputés  aux 
prévenus  Béroudiaux  et  Moreau,  les  pièces,  en  tant 
que  relatives  aux  dits  délits,  n'étaient  pas  légalement 
produites  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  ; 

Que,  partant,  les  art.  226  et  227  du  code  d'instruc- 
tion crimiaelle  étaient  sans  application; 

Que  la  chambre  des  mises  en  accusation  n'aurait 
pas  pu,  s'appuyant  sur  ces  articles  et  sous  prétexte  de 
connexité,  se  saisir  de  la  connaissance  de  délits  dont 
le  jugement  était  déjà  renvoyé  au  tribunal  correction, 
nel,  par  une  ordonnance  non  susceptible  d'opposition! 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'arrêt  ne  constate 
pas  qu'il  y  eût,  entre  les  divers  faits  qui  avaient  f  ût 
l'objet  de  l'instruction,  la  connexité  prévue  par 
l'art.  227  du  code  d'instruction  criminelle,  laquelle, 
aux  termes  de  l'article  précédent,  oblige  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  statuer  par  un  seul  et 
même  arrêt  sur  l'ensemble  des  faits; 

Qu'ainsi  le  deuxième  moyen  proposé  manque  en 
outre  de  base; 

Sur  le  troisième  moyen  :  Violation  de  l'art  97  de 
la  Constitution,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  rencon- 
tré ni  apprécié  le  moyen  invoqué  dans  le  réquisitoire 
du  ministère  public,  et  tiré  de  l'indivisibilité  de  la 
procédure  en  vertu  de  laquelle  l'opposition  formée 
par  le  procureur  du  roi  saisit  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  tous  les  faits  de  l'insiruction  : 

Considérant  que,  dans  l'arrêt  attaqué,  la  chambre 
des  mises  en  accusation  développe  les  motifs  qui  la 
déterminent  à  déclarer  l'opposition  fondée  à  l'égard 
du  prévenu  Bouvy  et  non  recevable  à  l'égard  des 
autres  ; 

Que  par  là  même  elle  motive,  au  moins  implicite» 
ment,  le  rejet  du  moyen  déduit  dans  le  réquisitoire 
du  ministère  public  d'une  prétendue  indivisibilité  de 
tous  les  fiiits  de  l'instruction  ; 

QuUl  a  donc  été  satisfait  à  Tart.  97  de  la  Constitution; 

Par  ces  motifs,...  —  Cass.,  2  févr.  1885. 
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môme  instruction.  —  V.  Pand.  B.,  v«  Evocation. 

81.  —  En  vertu  du  môme  droit,  elle  pourrait 
reprendre  l'information  ou  ordonner  qu'elle  soit 
reprise  quand  môme  elle  aurait,  sur  des  faits  con- 
nexes, rendu  un  arrôt  de  non-lieu  à  poursuivre.  — 
Comp.  Pand.  B.,  Chose  jugée  en  matière  cri- 
minelle, n"**  88,  94  et  s.,  102  et  s. 

82.  —  ...  Ou  que  la  chambre  du  conseil  aurait 
rendu  une  ordonnance  de  non-lieu. 

83.  —  Môme  en  cas  d'abstention  complète  du 
ministère  public  la  cour  pourrait,  en  vertu  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  20  avril  1810,  enjoindre  au 
procureur  général  de  poursuivre  des  faitsconnexes 
à  ceux  portés  à  la  connaissance  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation.  Elle  est  donc  armée  des 
moyens  de  faire  réunir  comme  connexes  des  faits 
que  le  ministère  public  aurait  voulu  poursuivre 
successivement  et  séparément.  —  Schubrmans, 
id.,  p.  372. 

84.  —  Nous  avons  déjà  dit  v<»  Chambre  des 
mises  en  accusation,  n<*  95  et  96,  qu*en  consé- 
quence du  droit  d'évocation  la  cour  peut,  même 
sans  information  ultérieure,  comprendre  dans 
son  arrêt  des  individus  laissés  jusque-là  en 
dehors  des  poursuites.  —  Cass.,  28  mars  1843, 
Pas.,  p.  134;  B.  J.,  p.  1319  (i)  ;  —  Gand,  ch.  des 
mises  en  ace,  29  mars  1862,  Cl.  et  B.,  t.  X, 
p.  1133,  et  les  notes. 

85.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  ne  peut  s'appliquer* 
par  analogie,  à  la  chambre  du  conseil.  Celle-ci  ne 
possède  pas  le  droit  d'évocation  et  elle  ne  peut 
statuer  que  sur  les  faits  et  sur  les  inculpés  compris 
dans  les  réquisitions  du  ministère  public  (sauf  le 
cas  où,  à  raison  du  flagrant  délit,  le  juge  d'in- 
struction aurait  agi  d'oflace).  —  Pand.  B., 
V**  Chambre  du  conseil,  n*»*  52  et  61  ;  —  Liège, 
15  janv.  1857,  reproduit  eod.  verb.,  n*»  52;  — 


(1)  Considérant  que  bien  que  la  réquisition  du  minis- 
tère public  ne  cODcernât  exclusivement  que  Pierre 
Verachtert,  prévenu  d'avoir  fait  des  blessures  à  Gom- 
maire  Vermeer,  la  chambre  du  conseil  a  néanmoins 
renvoyé  ce  dernier,  conjointement  avec  l'autre, 
devant  letiibunal  correctionnel,  comme  suffisamment 
prévenu  par  Tinstruction  dont  elle  était  saisie  d'avoir 
en  même  temps  porté  volontairement  des  coups  au  dit 
Verachtert; 

Considérant  que  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion a  confirmé  ce  double  renvoi,  en  se  fondant  sur  la 
connexité  et  l'indivisibilité  des  sévices  exercés  simul- 
tanément et  réciproquement  l'un  sur  Tautre  par  les 
deux  individus; 

Considérant  que  l'art.  226  du  code  d'inst.  crim. 
impose  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  le  devoir 
de  statuer,  par  un  seul  et  même  arrêt,  sur  les  délits 
connexes  dont  les  pièces  se  trouvent  en  même  temps 
produites  devant  elle; 

Que  pour  obéir  à  cette  disposition  elle  doit  donc, 
lorsque  les  pièces  d'une  affaire  complexe  lui  sont  sou- 


Gand,  29  mars  1862,  cité  au  numéro  précédent;  — 
Brux,,  ch.  des  mises  en  ace,  17  juill.  1867, 
reproduit  v<»  Chambre  du  conseil,  n*»  61.  — 
V.  cependant  les  arrêts  cités  eod.  verb.,  n«  60. 

86.  —  II.  —  Bien  que  l'art.  226  fiasse  partie  du 
chapitre  des  mises  en  accusation,ilfeut  l'emprun- 
ter pour  toutes  espèces  de  juridictions,  car  c'est  le 
seul  sur  la  matière.  Nous  l'avons  déjà  dit  supra, 
n»  65  ;  môme  en  l'absence  de  tout  texte,  le  prin- 
cipe devrait  être  appliqué. 

87.  —  La  chambre  du  conseil  doit  donc,  par 
une  seule  ordonnance,  statuer  sur  les  délits  con- 
nexes qui  lui  sont  soumis,  et  les  renvoyer,  s'il  j  a 
lieu,  tous  conjointement  devant  la  juridiction  de 
jugement. 

88.  —  Par  l'application  de  l'art.226,  C.  d'instr. 
crim.,  le  juge  d'instruction  fera  rapport  à  la 
chambre  du  conseil  de  toutes  les  affaires  connexes 
dont  il  est  saisi,  afin  que  la  chambre  puisse  statuer 
par  une  seule  et  môme  ordonnance.  Il  se  pourrait 
cependant  que  l'instruction  fût  complète  sur  un 
délit  et  ne  soit  pas  en  état  de  recevoir  une  solution 
sur  un  autre.  Dans  ce  cas  le  rapport  peut  être 
fait  sur  la  procédure  terminée  sans  attendre  la 
fin  de  rinformation  sur  le  délit  connexe,  alors  sur- 
tout qu'il  y  aurait  urgence.—  Comp.  supra,  n»  71  > 
et  infra,  n«  98,  et  art.  127  et  226,  C.  d'instr.  crim. 

89.  —  Le  juge  d'instruction  saisi  de  l'informa- 
tion d'un  crime  ou  d'un  délit  peut-il  étendre  la  pro- 
cédure aux  délits  connexes!  Cette  question  est  fort 
complexe,  et  nous  devons  en  réserver  la  discus- 
sion et  la  solution  jusqu'à  ce  que  nous  traitions, 
en  temps  et  lieu,  des  pouvoirs  du  procureur  du  roi 
et  du  juge  d'instruction.  Rappelons  simplement 
les  grands  principes  qui  servent  à  résoudre  les 
difllcultés  qui  peuvent  se  présenter  :  le  ministère 
public  seul,  hors  le  cas  de  flagrant  crime,  peut 
mettre  l'action  publique  en  mouvement  (C.  d'instr. 


mises,  et  quoique  le  ministère  public  borne  ses  réqui- 
sitions à  un  seul  point,  en  embrasser  l'ensemble 
porter  ses  investigations  sur  toutes  les  circonstances, 
statuer  sur  tous  les  faits  qui  s'y  rattachent  par  une 
connexité  légale  et  renvoyer  devant  le  juge  compétent 
lés  prévenus  contre  lesquels  l'inslruction  fournit  des 
indices  assez  graves  de  culpabilité  ; 

Considérant  que  l'art.  226  précité  n'est  que  l'appli- 
cation d'un  principe  général,  qui  ne  permet  pas 
de  diviser  l'instruction  ni  le  jugement  des  délits  con- 
nexes; 

Considérant  que,  dans  Pespèce,  la  chambre  du 
conseil,  pas  plus  que  celle  des  mises  en  accusation, 
ne  s'est  spontanément  saisie  de  l'affaire;  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  fait  autre  chose  que  statuer  sur  des  délits 
connexes  dont  le  ministère  public  avait  produit  en 
même  temps  les  pièces  devant  la  cour;  qu'en  censé- 
quence,  loin  d'avoir  commis  un  excès  de  pouvoir,  cet 
arrêt  s'est  conformé  à  l'art.  226  du  code  d'instr.  crim.  j 

Par  ces  motifs,...  —  Cass.,  28  mars  1843. 
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crim.,  art.  61);  les  règles  concernant  la  connexité 
ne  peuvent  être  invoquées  que  lorsque  les  délits 
connexes  sont  en  môme  temps  poursuivis  (V.  su- 
pra, n^»  71  et  s.);  le  juge  d'instruction  peut  et  doit 
étendre  l'information  sur  tout  ce  qui  touche  de 
près  ou  de  loin  au  fait  poursuivi  et  même  consta- 
ter des  faits  nouveaux  et  étrangers  (C.  d'instr. 
crim.,  art.  29);  mais  en  agissant  ainsi  il  ne  met 
pas  l'action  publique  en  mouvement. 

90.  —  Il  importe  donc  en  pratique  que  le  mi- 
nistère public  comprenne  dans  ses  réquisitions  au 
juge  d'instruction  ou  dans  sa  citation  devant  Je 
tribunal  compétent  tous  les  faits  connexes  et  tous 
les  prévenus  de  faits  connexes. 

91.  —  Les  juridictions  de  jugement  saisies  do 
faits  connexes  séparément  par  diverses  citations 
directes,  ou  autrement,  doivent  aussi  joindre  les 
procédures  en  vertu  du  principe  proclamé  par 
l'art.  226  du  code  d'instr.  crim.  Elles  le  font  sur 
les  conclusions  du  ministère  public  ou  des  parties, 
et  môme  d'oflSce.— Arg.  C.  d'instr.  crim.,  art.  307; 
—  Cass.,  19  janv.  1841,  Pas.,  p.  106. 

92.  —  Mais  il  ne  leur  serait  pas  permis  de  sur- 
seoir jusqu'à  ce  que  des  faits  connexes  non  encore 
poursuivis  ou  encore  pendants  devant  la  juridic- 
tion d'instruction  soient  portés  à  leur  connais- 
sance. —  V.  supra,  n<>  72. 

93.  —...  Et  encore  moins  de  renvoyer,  à  raison 
de  la  connexité,  une  affaire  à  une  autre  juridiction 
également  saisie.  —  Comp.  Pand.  B,,  Compé- 
tence criminelle,  n®  43. 

94.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  peut, 
même  d'oflîce  ou  sur  la  réquisition  du  procureur 
général,  ordonner  avant  l'audience  la  jonction  des 
procédures  dans  lesquelles  il  j  aurait  plusieurs 
actes  d'accusation  sur  des  faits  connexes  contre 
un  ou  différents  accusés.  — Arg.  C.  d'instr.  crim., 
art.  307. 

96.  —  in.  —  Le  principe  proclamé  par  l'art.  226 
rend-il  obligatoires  ou  laisse-t-il  facultatives  la 
simultanéité  des  procédures  et  la  jonction  des 
causes?  Presque  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  à 
une  époque  rapprochée  de  la  promulgation  du 
code  d'instruction  criminelle  enseignent  qu'il  y  a 
obligation,  pour  les  tribunaux,  d'instruire  et  de 
juger  en  môme  temps  les  crimes  et  les  délits  con- 
nexes. 

96.  —  L'art.  226  est,  en  effet,  on  ne  peut  plus 
formel  :  il  porte  que  la  cour  staticera  par  un  seul 
et  môme  arrêt  sur  les  délits  connexes  ;  le  code  dé- 
finit immédiatement  après  et  avec  soin  les  délits 
qui  sont  réellement  connexes  (art.  227)  ;  il  déclare 
qu'il  y  a  conflit  et  nécessité  de  recourir  à  un  règle- 
ment de  juges  lorsque  plusieurs  cours  et  tribunaux 
sont  saisis  de  la  connaissance  de  délits  connexes 
(art.  52G  et  527)  ;  il  autorise  la  disjonction  des  faits 
en  même  temps  poursuivis,  mais  alors  seulement 


qu'ils  ne  sont  pas  connexes  (art.  308);  enfin,  il 
applique  lui-môrae  le  principe  dans  ses  consé- 
quences rigoureuses,  en  dérogeant  aux  règles  de 
la  compétence  au  cas  de  complicité  (art.  501),  et  le 
cas  de  connexité  est  en  tout  point  semblable. 

97.  —  Cependant,  la  jurisprudence  n'a  pas  tardé 
à  se  prononcer  en  sens  contraire,  pour  le  motif  que 
la  loi  n'a  donné  aucune  sanction  à  l'obligation  de 
joindre  les  procédures  et  qu'il  ne  peut  donc,  en 
aucun  cas,  résulter  une  nullité  de  ce  que  la  jonc- 
tion n'aurait  pas  été  ordonnée.  —  V.  Pand.  B., 
Y^*  Arrêt  de  renvoi,  no  25,  et  Chambre  des  mises 
en  accusation^  n*»  71. 

98.  —  Notamment,  on  décide  que  la  connexité 
ne  doit  pas  faire  opérer  la  réunion  des  procédures, 
lorsque  de  cette  réunion  pourraient  résulter  des 
retards  qui  amèneraient  le  dépérissement  des 
preuves  et  nuiraient  ainsi  à  l'action  de  la  justice. 

99.  —  On  est  néanmoins  obligé  de  reconnaître 
que  le  pouvoir  d'appréciation,  relativement  à  la 
jonction  ou  à  la  disjonction  d'infractions  connexes, 
ne  peut  s'exercer  que  pour  des  motifs  graves  et 
qu'il  n'est  pas  arbitraire,  puisque  le  refus  de  join- 
dre peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Corr. 
Anvers,  9  sept.  1884,  J.  T.,  p.  1211;  —  Réquis. 
De  Pauw,  précéd.  corr.  Bruges,  9  nov.  1872, 
Cl.  et  B.,  t.  XXII,  p.  13;  B.  J.,  1873,  p.  620.  — 
Nous  avons  vu,  en  effet,  que  la  cour  suprême 
revendique  môme  le  droit  d'examiner  en  fait  si  la 
décision  touchant  la  connexité  est  conforme  aux 
règles  légales.  —  V.  supra^  n<>  61. 

100.  —  Si  nous  résumons  le  dernier  état  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence,  nous  trouvons  : 
que  l'art.  227,  qui  énumère  les  cas  de  connexité, 
n'est  pas  limitatif  («wpra,  n»  51)  ;que  l'art.  226, 
qui  semble  imposer  l'obligation  de  joindre,  n'est 
que  facultatif  (supra^  n*»  97)  ;  que  la  violation  de 
ces  articles  n'a  pas  de  sanction  ;  que  toutefois  la 
cour  de  cassation  se  réserve  de  statuer  sur  la  ques- 
tion ;  que  les  cours  et  tribunaux  peuvent  joindre 
des  causes  (lui  n'ont  entre  elles  aucun  lien  de  con- 
nexité ;  c'est  ce  que  nous  verrons  v<»  Jonction.  — 
V.  aussi  Pand.  B.,  y*  Arrêt  de  renvoi,  no  26.  — 
Il  faut  en  conclure  qu'il  règne  dans  la  matière 
beaucoup  de  confusion.  Il  nous  semble  que  le 
système  du  code  d'instruction  criminelle  est  celui- 
ci  :  La  connexité  légale  est  placée  sur  le  même 
rang  que  l'indivisibilité  ;  cette  connexité  est  limi- 
tée aux  cas  définis  par  l'art.  227  (Comp.  supra, 
n9*  50  et  s.).  Hors  ces  cas,  on  reste  sous  l'empire 
des  principes  généraux  tracés  par  la  tradition,  et 
la  jonction  ou  la  disjonction  est  décidée  souverai- 
nement par  le  juge  du  fait,  qui  se  laisse  guider  par 
l'intérêt  de  la  manifestation  de  la  vérité  et  de  la 
bonne  administration  de  la  justice. 

101.  —  Nous  devons  reconnaître  que  le  sys- 
tème que  nous  venons  d'exposer  in  fine  du  numéro 
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précédent  peut  conduire  fréquenament  à  une  diffi- 
culté pratique  insurmontable.  Très  souvent,  en 
matière  de  coups  volontaires  notamment,  il  n'y 
a  point  d'autre  témoin  que  le  plaignant.  Si,  dans 
cette  hypothèse,  Tofficier  du  ministère  public  n'a 
pas  eu  la  précaution  de  choisir  la  voie  de  l'instruc- 
tion préparatoire,  il  fiait  citer  directement  celui  des 
deux  intéressés  qui  lui  parait  le  plus  coupable,  se 
réservant,  en  cas  d'acquittement,  de  citer  ultérieu- 
rement l'autre.  Mais  si  cependant  le  prévenu  cité 
directement  devant  le  trihunal  correctionnel  fait  à 
son  tour  citer  le  plaignant  devant  le  môme  tribu- 
nal, usant  du  droit  que  lui  concède  Tart.  182, 
C.  d'instr.  crim.?  D'après  nous,  la  jonction  serait 
obligatoire,  car  on  se  trouve  dans  une  des  hypo- 
thèses de  connexité  visées  par  le  code,  et  le  mini- 
stère public  serait  dans  l'impossibilité  de  prouver 
le  délit.  —  Comp.  corr.  Bruges,  9  nov.  1872,  cité 
êupra^  n®99. 

102.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  le  projet  du 
nouveau  code  de  procédure  pénale,  approuvé  par 
la  commission  de  la  Chambre  des  représentants, 
les  errements  de  la  jurisprudence  ont  été  consa- 
crés :  l'art.  226  est  maintenu  (art.  204  du  projet) , 
mais  il  reste  sans  sanction,  «  parce  qu'il  serait 
»  déraisonnable  de  faire  de  la  jonction  des  procé- 
"  dures  une  règle  absolue  »»  ;  la  définition  de 
l'art.  227  est  supprimée,  parce  que  «  la  connexité 
n  est  une  question  de  droit  pénal,  dont  le  carac- 
n  tère  et  les  conditions  doivent  être  déterminés 
*»  par  la  science  ».  —  Thonissen,  Rapport  à  la 
Chambre  des  représentants,  p.  120.  —  Dans  le 
système  du  projet  la  suppression  de  l'art.  227  est 
logique;  mais  il  eut  été  plus  rationnel,  nous  sem- 
ble-t-il,  de  retrancher  égale. nent  l'art.  226,  car  il 
n'est  que  l'application  à  un  cas  particulier  (Comp. 
supra,  n®  18)  d'un  principe  universellement  re- 
connu. 

C.  —  Dérogations  aux  règles  ordinaires  de  la  compé- 
tence (forum  connexitatis), 

103.  —  I.  —  Le  principe  de  l'indivisibilité  des 
procédures  a  pour  conséquence  une  prorogation 
de  juridiction  et  une  dérogation  aux  règles  géné- 
rales sur  la  compétence.  11  existe  outre  la  compé- 
tence à  raison  de  la  matière,  à  raison  du  lieu  du 
délit  et  à  raison  de  la  personne,  une  compétence 
exceptionnelle  à  raison  de  la  connexité  (forum  con- 
nexitatis)^ qui  se  place  à  côté  de  cette  triple  com- 
pétence et  qui  la  modifie,  sans  cependant  en  para- 
lyser complètement  les  effets.  —  Haus,  Dr.  pén,^ 
n<»  407;  —  Pand.  B.,  v®  Compétence  ci^iminelle y 
n~  162  et  s. 

104.  —  Il  peut  donc  y  avoir  deux  ou  plusieurs 
juridictions  à  la  fois  compétentes  à  raison  de  la 
connexité.  Sans  préjudice  des  règles  générales  en 
cas  de  concurrence,  que  nous  avons  exposées 


v»  Compétence  criminelle,  n^e  137  et  s.,  le  fo- 
rum connexitatis  se  détermine  par  les  règles 
spéciales  suivantes  :  le  délit  le  plus  grave  entraîne 
le  plus  léger,  brocard  tiré  de  la  loi  romaine  tou- 
jours invoquée  en  cette  matière  :  Major  questio 
minorem  causam  ad  se  trahit  ;  le  délit  qui  doit 
subir  l'instruction  la  plus  solennelle  attire  à  lui  le 
délit  connexe;  la  connexité  peut  attirer  le  fait 
spécial  devant  le  juge  ordinaire;  elle  n'attire 
jamais  le  fait  commun  devant  le  juge  d'exception. 

105.  — La  connexité,  qui  motive  le  renvoi  à 
un  juge  autre  que  le  juge  ordinaii'e,  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  modifier  la  compétence  concernant  l'or- 
dre des  juridictions.  Le  juge  saisi  d'un  fait  à  raison 
seulement  de  la  connexité  doit  connaître  de  ce  fait 
dans  les  limites  de  ses  attributions.  —  Concl.  Lb- 
CLERCQ,  Pas.,  précéd.  Cass.,  7  mai  1866, 1,  p.  305. 

106.  —  Certains  fonctionnaires  jouissent  du 
bénéfice  de  la  juridiction  exceptionnelle  de  la 
cour  d'appel  (C.  d'instr.  crim.,  art.  479  et  s.),  qui 
attire  à  elle  les  auteurs  des  délits  connexes.  Puis- 
que les  règles  ordinaires  de  la  procédure  crimi- 
nelle doivent  se  combiner  avec  celles  de  la  con- 
nexité, ce  n'est  pas  seulement  la  cour  du  ressort 
de  la  résidence  du  fonctionnaire  qui  sera  compé- 
tente, mais  aussi  celle  du  forum  connexitatis,  soit 
donc  celle  du  lieu  du  délit  connexe,  du  lieu  de  la 
résidence  de  l'auteur  de  ce  délit,  ou  du  lieu  où  ce 
dernier  pourrait  être  trouvé  (C.  d'instr.  crim,, 
art.  63).  Quand  nous  disons  cour  d'appel,  il  faut  y 
comprendre,  pour  la  poursuite  et  l'instruction,  le 
procureur  général  et  le  premier  président.  C'est  ce 
que  nous  avons  déjà  fait  observer  v°  Compétence 
criminelle ,  156.  Nous  nous  ferons  mieux  com- 
prendre par  un  exemple.  Un  officier  de  police  judi- 
ciaire du  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Gand  com- 
met un  délit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  un 
particulier  commet  un  délit  connexe  au  premier 
dans  le  ressort  de  Bruxelles  et  se  fait  arrêter 
dans  celui  de  Liège.  Les  trois  procureurs  géné- 
raux sont  également  compétents  pour  faire  citer 
les  deux  délinquants  devant  la  cour  près  laquelle 
ils  exercent.  —  Comp.  supra,  n°  103,  et  infra, 
no»  132  et  s. 

107.  —  M.  ScHUERMANs  (C.  de  la  presse, 
t.  II,  p.  371)  critique  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion que  nous  avons  reproduit  supra,  en  note  du 
n^Sl,  qui  a  décidé  que  la  connexité  est  une  ques- 
tion de  principe  qui  oblige  le  juge  à  proroger  la 
juridiction  par  la  jonction  des  procédures.  Il  rai- 
sonne par  l'absurde  en  citant  un  exemple  d'où 
il  infère  que  la  prétendue  règle  ne  serait  qu'un 
simple  conseil  (Comp.  supra^  95  et  s.).  Un 
soldat,  dit-il,  frappe  son  supérieur,  il  encour- 
rait la  peine  de  mort  sous  l'ancien  code  pénal 
militaire.  Mais  il  a  agi  de  concert  avec  des 
bourgeois;  ceux-ci  n'ont  commis  qu'un  délit  cor- 
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rectionnel  de  coups.  Les  faits  sont  connexes;  ils 
tombent  en  plein  sous  Tapplication  de  l'art.  227, 
C.  d'instr.  crim.,  première  hjpothèse.  Si  Ton 
admet  le  principe  absolu  proclamé  par  la  cour  de 
cassation,  le  soldat  et  ses  complices  devront  être 
traduits  ensemble  devant  le  tribunal  correction- 
nel, qui  sera  amené  ainsi  à  prononcer  la  peine  de 
mort!...  Nous  estimons  que  l'auteur  fait  erreur. 
D'après  ce  que  nous  venons  de  dire  les  bourgeois 
entraîneraient  le  militaire  devant  le  juge  civiL 
Le  juge  civil  quel  est-il?  Le  procureur  du  roi,  la 
juridiction  d'instruction  civile.  Celle-ci  renverra 
l'affaire  en  cour  d'assises,  puisque  Tun  des  faits 
connexes  est  de  nature  à  être  puni  de  peines  cri- 
minelles. —  C.  d'instr.  crim.,  art.  133. 

108.  —  II.  —  Nous  avons  dit  supra,  n®  71,  que 
la  connexité  ne  peut  influencer  la  procédure  que 
lorsque  les  faits  entre  lesquels  il  y  a  une  relation 


(1)  Attendu  que,  par  son  Jugement  du  4  février  der- 
nier, dont  appel,  le  tribunal  correctionnel  de  Mens, 
d'après  les  éléments  de  la  cause  intentée  et  libellée  par 
Legros,  comme  partie  civile,  à  charge  de  Féchevin 
F.  Grossier  et  de  ses  coprévenus,  a  bien  et  dûment,  en 
termes  d*apprécier  sa  compétence,  reconnu  que  les 
faits  imputés,  s^ils  ont  existé,  auraient  été  commis  par 
les  coïnculpés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  respec- 
tives de  magistrat  et  officier  de  police  judiciaire  et 
d'agent  de  police  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  d'après  les  art.  483  et  484, 
C.  crim.,  la  connaissance  de  ces  faits  sortait  évidem- 
ment de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  et 
rentrait  dans  la  juridiction  dos  magistrats  de  la  cour 
d'appel,  et  partant  c'est  avec  raison  que  le  tribunal 
correctionnel  susdit  s'est,  sur  ce  chef,  reconnu  incom- 
pétent, et  a  condamné  aux  frais  la  partie  civile,  qui 
l'avait  incompétemment  saisi  de  ces  faits  ; 

Quant  à  la  poursuite  intentée  par  le  ministère  public 
à  charge  de  Legros,  pour  outrages  par  paroles  et  gestes 
envers  l'échevin  Grossier,  dans  l'exercice  ou  à  l'occa- 
sion de  ses  fonctions  : 

Attendu  que  cette  poursuite  est,  ratione  maieriœ  et 
personœ,  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel 
susdit,  puisque  les  faits  y  sont  imputés  à  un  simple 
citoyen,  qu'ils  auraient  eu  lieu,  et  que  le  prévenu 
serait  domicilié  dans  l'arrondissement,  et  qu'ils  ne 
sont  passibles  que  de  pénalités  correctionnelles; 

Que,  dès  lors,  c'est  également  avec  raison  que  ce  tri- 
bunal, par  ce  même  jugement  du  4  février,  a  retenu  la 
connaissance  de  cette  action  du  ministère  public,  et 
ordonné  de  passer  outre  à  l'instruction  sur  icelle  ; 

Qu'en  vain,  pour  fonder  son  appel,  le  ministère 
public  a  soutenu  que  le  tribunal  devait  ici,  pour  raison 
de  connexité,  se  dessaisir  de  cette  action,  comme  de 
celle  intentée  par  Legros  ;  car  d'abord,  bien  que  l'on 
puisse  admettre  qu'il  existe  entre  les  faits  objets  de 
ces  actions  un  rapport  ou  une  liaison  occasionnelle, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  délit  d'outrages  à 
l'échevin  Grossier,  et  l'arrestation  arbitraire,  sont 
deux  délits  distincts,  qui  n'ont  pas  été  commis  par 
personnes  réunies  ou  qui  se  soient  concertées  ;  que  la 
décision  sur  l'un  de  ces  délits  ne  porte  pas  une  influence 
absolue  et  nécessaire  sur  l'existence  réelle  et  morale 
de  l'autre,  de  sorte  que  l'on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas 


intime  se  trouvent  à  la  fois  poursuivis.  Nous  dé- 
duisons ici  plusieurs  conséquences  de  cette  règle. 

109.  —  D'abord,  un  tribunal  correctionnel  ne 
pourrait  pas  se  déclarer  incompétent  sous  prétexte 
que  le  prévenu  semble  avoir  commis  un  crime 
connexe  au  délit,  si  ce  crime  ne  fait  l'objet  d  au- 
cune poursuite. 

110.  — ...  Ou  que  le  prévenu  semblerait  avoir 
commis  un  fait  de  la  compétence  d'un  corps  judi- 
ciaire d'un  rang  supérieur,  si  Tofficier  du  ministère 
public  compétent  n'a  pas  cru  devoir  agir  à  l'égard 
de  ce  fait.  —  Brux.,  1 1  avril  1833,  Pas.,  p.  123  (i). 
—  La  cour  fait  une  saine  application  des  princi- 
pes ;  mais  elle  ne  fait  pas  suffisamment  ressortir 
que,  non  seulement  la  juridiction  correctionnelle 
était  incompétente  pour  juger  l'officier  de  police 
judiciaire  cité  devant  elle,  mais  que  la  citation 
était  radicalement  nulle  et  inopérante,  que  Tac- 


ici  de  connexité  absolue  dans  le  sens  de  lart.  227, 
C.  crim.; 

Attendu  qu'en  supposant  une  connexité  entre  ces 
deux  actions,  cette  connexité  en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle  n'entraîne  pas  nécessairement  et  en 
toutes  circonstances  l'obligation  d'un  jugement  um- 
que,  ni,  à  cette  fin,  le  dessaisissement  ou  renvoi  pour 
raison  de  cette  connexité  ;  l'on  conçoit  ce  dessaisisse- 
ment forcé  lorsque  des  tribunaux  différents  mai  en 
même  temps  saisis  des  poursuites  sur  faits  connexes, 
comme  dans  le  cas  de  rart.526,  C.  crim.;  mais  dans  le 
cas  où,  en  matière  pénale,  deux  actions  connexes  sont 
produites  en  même  temps  devant  la  même  cour  ou  le 
même  tribunal,  si,  à  raison  de  la  connexité,  l'art.  226 
prescrit  au  tribunal  ou  à  la  cour  saisie  l'unité  de  juge- 
ment pour  les  deux  actions,  c'est  que  cet  article  sup- 
pose par  cela  même  que  ce  tribunal  est  compétent  sur 
l'une  et  sur  l'autre;  mais  il  ne  résulte  ni  de  cet  artidd 
ni  d'aucune  autre  disposition  du  droit  criminel  que  si 
l'une  de  ces  deux  actions  ainsi  produites  est,  comme 
dans  l'espèce,  hors  de  la  compétence  de  ce  tribunal,  le 
juge,  en  repoussant  pour  incompétence  l'une  de  ces 
actions,  ne  puisse  statuer  divisément  sur  celle  de  sa 
compétence  ; 

Que  si  on  ne  saurait,  sans  porter  atteinte  à  la  hante 
juridiction  du  procureur  général,  reconnaître  qualité 
à  une  partie  civile  pour  agir  directement  et  par  initia- 
tive devant  la  cour  compétente  pour  faits  qui  rentrent 
dans  les  espèces  des  art,  483  et  484,  C.  crim.,  on  peut 
encore  moins  concevoir  qu'une  poursuite  pour  faits  de 
cette  nature,  portée  directement  par  cette  partie  civile 
devant  un  tribunal  incompétent,  puisse  avoir  pour 
effet  de  dessaisir  ce  tribunal  d'une  autre  action  de  sa 
compétence,  si  Ton  considère  encore  qu'après  ce  des- 
saisissement la  décision  du  tribunal  ne  peut  forcer  ni 
la  cour  ni  le  procureur  général  à  donner  suite  à  la 
première,  pour  y  attirer  et  y  faire  décider  l'autre  en 
même  temps  par  connexité; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  motifs  et  considérations 
que,  dans  l'espèce,  en  sè  maintenant  saisi  de  la  con- 
naissance de  l'action  Intentée  par  le  ministère  public 
contre  Legros,  et  en  ordonnant  l'instruction  au  fond, 
le  tribunal  correctionnel  de  Mons,  comme  il  est  déjà 
dit,  n'a  transgressé  aucune  règle  de  sa  juridiction  ni 
de  procédure  criminelle  ; 

Par  ces  motifs,..,  —  Brute, 11  avril  1833. 
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tîon  publique  n'avait  pas  été  mise  en  mouvement. 
—  Arg.  de  Fart     du  code  de  proc.  pén. 

111.  —  La  connexité  ne  peut  non  plus  entraî- 
ner aucune  conséquence  si  Faction  publique  était 
anéantie  par  Tune  des  causes  d'extinction  recon- 
nue par  la  loi  :  la  prescription,  la  chose  jugée,  la 
mort  de  l'inculpé.  —  V.  pour  l'amnistie  supra^ 
n»  14. 

112.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  tribu- 
nal correctionnel  saisi  d'une  prévention  à  charge 
d'un  militaire,  comme  connexe  à  celle  qui  pèse  sur 
un  codélinquant  justiciable  des  tribunaux  civils, 
•doit  se  déclarer  incompétent  si  depuis  l'ordon- 
nance de  renvoi  l'action  publique  contre  le  pré- 
venu civil  se  trouve  éteinte  par  le  décès  du  délin- 
quant. —  Cass.,  5  sept.  1879,  B.  J.,  p.  1262;  Pas., 
p.  393. 

113.  —  Lorsque,  avant  la  clôture  de  l'instruc- 
tion préparatoire,  la  personne  qui  avait  retiré 
une  autre  de  son  juge  ordinaire  à  cause  de  la  con- 
nexité  est  mise  hors  de  cause,  les  règles  ordi- 
naires de  la  compétence  reprennent  leur  cours 
naturel  ;  car  il  n'y  a  plus  de  poursuites  simulta- 
nées. —  Cass.,29  juill.  1878,  Pa^.,  p.  376;  —  Id., 
5  août  1878,  P(W.,p.380. 

114.  —  Cependant,  malgré  la  disparition  des 
individus  ou  des  délits  qui  attiraient  juridiction, 
la  validité  de  tous  les  actes  qui  ont  été  faits  pen- 
dant qu'ils  figuraient  régulièrement  au  procès  ne 
pourrait  être  mise  en  doute.  Ces  actes,  tels  que 
interrogatoire,  saisie,  mandat  d'arrêt,  demeure- 
raient tous  valables  et  conserveraient  leurs  effets. 

116.  —  De  là  cette  conséquence  que,  si  l'in- 
struction préparatoire  était  complètement  termi- 
née, la  juridiction  du  jugement  devrait  statuer 
sur  la  cause  dans  son  ensemble,  acquitter,  s'il  y  a 
lieu,  tous  ou  quelques-uns  des  prévenus,  et  con- 
damner un  ou  plusieurs  autres,  sans  plus  s'inquié- 
ter de  la  compétence  définitivement  réglée  par  la 
juridiction  d'instruction,  sauf  ce  que  nous  venons  de 
dire  «upra,  n«  110. 

116.  —  La  môme  solution  s^mposerait  s*il  y 
avait  poursuite  directe  en  police  correctionnelle. 
La  poursuite  simultanée  existerait  et,  par  suite, 
la  compétence  exceptionnelle  jusqu'au  jugement 
inclusivement. 

117.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  même  été 
jugé  que  lorsque,  à  raison  de  la  connexité,  la 
chambre  d'accusation  a  renvoyé  aux  assises  deux 
individus,  l'un  pour  crime,  Tautre  pour  un  délit 
connexe,  la  cour  d'assises  peut  juger  laccusé  tra- 
duit pour  délit,  sans  juger  l'accusé  traduit  pour 
crime,  si  celui-ci  est  contumace.  —  Cass.,  3  juill. 
1817,  et  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Spruyt,  Pas.^  p.  450. 

118.  —  Un  cas  similaire  se  présente  lorsqu'un 
contumace  condamné  par  une  cour  d'assises  pour 


un  délit  connexe  à  un  crime  vient  purger  sa  con- 
tumace. Nous  y  reviendrons  v^  Contumace. 

119.  —  Nous  avons  cependant  rencontré  un 
jugement  qui  décide  que,  lorsqu'un  individu  est 
renvoyé  devant  un  tribunal  correctionnel  sous  une 
double  prévention,  le  renvoi  de  la  plainte  pour  un 
des  chefs  fait  tomber  la  connexité  avec  l'autre.  — 
Corr.  Brux.,  15  juin  1858,  B.  J.,  p.  734.  —  Cette 
décision  n'étant  pas  motivée,  il  nous  est  impossible 
de  la  discuter. 

120.  —  Quand  un  délit  connexe  n'est  découvert 
ou  poursuivi  que  postérieurement  au  jugement 
définitif  d'un  autre  délit  qui  aurait  modifié  à 
l'égard  du  premier  la  compétence  du  juge,  il  n'y  a 
plus  poursuite  simultanée  et,  par  suite,  lejuge  ordi- 
naire reste  compétent.  Ainsi,  lorsque  après  une 
condamnation  en  cours  d'assises  du  chef  de  crime 
un  délit  se  découvre,  le  tribunal  correctionnel 
reste  compétent.  —  Comp.  infra,  n^*  122  et  s. 

121.  —  Sous  le  bénéfice  des  observations  qui 
précèdent,  nous  indiquerons  successivement  les 
modifications  que  la  connexité  fait  subir  à  la  com- 
pétence :  a)  à  raison  de  la  matière  ;  b)  à  raison  du 
lieu  ;  c)  à  raison  de  la  personne. 

122.  —  A.  Compétence  à  raison  de  la  matière.  — 
I.  —  Par  application  de  la  première  des  règles 
énoncées  supra,  Tt?  104,  il  a  été  constamment  jugé 
qu'en  cas  de  connexité  d'un  délit  et  d'un  crime  la 
juridiction  criminelle,  seule  compétente  pour  sta- 
tuer sur  l'accusation  du  crime,  attire  à  elle  la 
connaissance  de  la  prévention  portant  sur  le  délit. 

—  Cass.,  3  juill.  1817,  et  conclusions  citées  supra, 
no  117;  —  Brux.,  2  avril  1867,  B.  J..  p.  681  ;  — 
Cass.,  17  juin  1867,  B.  J.,  p.  856;  Pa*.,  1868,  p.  465; 

—  Gand,  11  janv.  1868,  Pas.,  1869,  p.  43;  B.  J., 
1869,  p.  622;  —  Id.,  19  avril  1871,  Pas.,  p.  285; 
B.  J.,  p.  799;  —  Cass.,  9  août  1880,  Pas.,  p.  291  ; 

—  Id.,  19  juin  1882,  Pas.,  p.  321  ;  J.  T.,  p.  480; 

—  Id.,  11  févr.  1884,  Pas.,  p.  55;  J.  T.,  p.  290. 

—  Contra  :  Gand,  6  mai  1867,  Pas..^.  216;  B.  J., 
p.  798,  cassé  par  l'arrêt  du  17  juin  1867,  susindiqué. 

123.  —  Nous  avons  indiqué  v®  Banqueroute ^ 
n»  145,  un  cas  d'application  en  disant  que  la  cour 
d'assises  est  compétente  pour  juger  le  délit  de  ban- 
queroute simple  si  ce  délit  Jest  connexe  au  crime 
de  banqueroute  frauduleuse.  —  Comp.  supra^ 
n»  48. 

124.  —  De  la  combinaison  des  deux  premières 
règles  il  résulte  que  les  délits  connexes  aux  délits 
politiques  ou  de  presse  sont  de  la  compétence  de 
la  cour  d'assises.  —  Schuermans,  id,,  p.  372. 

—  V.  les  arrêts  cités  supra,  n^  51,  et  notamment 
l'arrêt  de  cassation  reproduit  en  note  du  n°  51.  — 
Nous  y  reviendrons  v»»  Cour  d'assises  et  Délits 
politiques  et  de  presse. 

125.  —  Il  suit  du  principe  de  Tindivisibilité  des 
procédures  que,  lorsque  la  juridiction  correction- 
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nelle  est  saisie  de  faits  connexes  dont  Tun  excède 
les  limites  de  sa  compétence,  cette  juridiction  ne 
peut,  en  se  déclarant  incompétente  à  son  égard, 
retenir  la  connaissance  des  autres.  —  Cass., 

10  juin.  1835,  Pas,,  p.  111;  —  Gand.  19  avril  1871. 
cité  xupra,  n»  122;  —  Brux.,  30  juin  1876,  Pas., 
p.  277;  B.  J.,  p.  908;  —  Cass.,  8  sept.  1876,  Pas., 
1876,  p.  384  (I). 

126.  —  IL  —  Les  mêmes  règles  sont  appli- 
cables au  petit  criminel.  Il  est  généralement 
reconnu  que,  en  cas  de  connexité  ou  de  perpétra- 
tion simultanée  d'une  contravention  et  d'un  délit, 

11  appartient  au  tribunal  correctionnel  saisi  de 
statuer  sur  le  tout.  —  Brux.,  10  janv.  1835,  Pas,, 
p.  10;  —  Id.,  9  déc.  1857,  B.  J.,  1858.  p.  1537; 
Pas.,  1859,  p.  37;  —  Liège,  25  févr.  1858,  Pas., 
p.  310;  B.  J.,  p.  1540;  Cl.  et  B.,  t.  VII,  p.  850; 
—  Brux.,  14  août  1858,  B.  J.,  p.  1539;  Pas., 
1859,  p.  37;  —  Gand,  2  août  1859,  Pas.,  p.  392; 
B.  J.,  1860,  p.  1236;—  Brux.,  27  nov.,  1858, 

B.  J.,  p.  1537;  —  Cass.,  19  juin  1882,  cité  supra, 
n*  122],  et  les  autres  décisions  citées  infra, 
no  128. 

127.  —  A  plus  forte  raison  le  tribunal  de  simple 
police  ne  serait-il  pas  compétent  pour  connaître 
d'une  contravention  connexe  à  un  fait  de  la  com- 
pétence de  la  cour  d'assises. 

128.  —  Il  y  a  cependant  une  raison  de  douter 
si  les  règles  admises  en  matière  de  connexité  con- 
cernent les  simples  contraventions.  La  compé- 
tence des  tribunaux  de  simple  police  est  exclusi- 
vement territoriale. —  V.  Pand.  B.,  v®  Compétence 
criminelle,  n°»  86  et  s.  —  Aussi  les  art.  526  et  527, 

C.  d  inst.  crim.,  ne  parlent-ils  que  des  délits  con- 
nexes et  des  contraventions.  Mais,  d'autre  part, 
Tart.  540,  al.  2,  place  les  contraventions  connexes 
au  môme  rang  qu'une  contravention  indivisible, 
qu'une  même  contravention.  — Nous  reviendrons 


(1)  Vu  la  demande  en  règlement  de  juges  formée 
par  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  ; 

Vu  Tordonnance,  datée  du  5  août  1875,  par  laquelle 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Anvers,  en  raison  des  circonstances  atté- 
nuantes dont  elle  reconnaît  l'existence,  renvoie  Wat- 
son  Vercauteren  devant  le  tribunal  correctionnel 
sous  la  prévention  de  faux  en  écritures  authentiques 
et  publiques  et  d*usage  d'actes  faux,  de  faux  témoi- 
gnages  en  matière  civile  et  de  contravention  à  la  loi 
du  20  j  «nvier  1873  sur  les  lettres  de  mor  ; 

Vu,  d'autre  part,  l'arrêt  du  30  juin  1876,  par  lequel 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  statuant  en  matière 
d'appel  de  police  correctionnelle,  se  déclare  incom- 
pétente pour  connaître  de  la  prévention  susdite; 

Considérant  que  ces  deux  décisions  contraires  ont 
acquis  l'autorité  de  la  chosejugée;  qu'il  en  résulte  un 
conflit  de  juridiction  qui  entrave  le  cours  delà  jus- 
tice ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  ; 

Considérant  que  les  faits  de  faux  en  écritures 
authentiques  et  publiques  et  d'usage  de  faux,  qui 


sur  cette  difficulté  théorique  v®  Contravention. 

129.  —  On  sait  que  la  juridiction  correction- 
nelle juge  en  dernier  ressort  les  faits  qui,  aux 
débats,  dégénèrent  en  infractions  dont  la  connais- 
sance lui  appartient  en  degré  d'appel.—  C.  d'instr. 
crim.,  art.  192,  al.  2;  —  Pand.  B.,  v°  Cassation 
en  général,  n<»  47.  —  Comme  la  connexité  laisse 
debout  les  règles  générales  de  la  compétence 
{supra,  n**  103  et  105),  il  s'ensuit  que  la  contra- 
vention poursuivie  en  connexité  avec  un  autre  fait 
devant  le  tribunal  correctionnel  est  jugée  en 
dernier  ressort.  —  Pand.  B.,  v»  Appel  pénal, 
n'»»  125  et  126;  —  Pas.,  1881,  II,  p.  46, note  2;  — 
NYPBLSSurFAUSTiN-HÉUB,  t.  III,  p.287,note2;  — 
Gand,  6  janv.  1863,  Pas.,  p.  262;  B.  J.,  p.  319;  — 
Liège,  3  juin  1865,  Pas.,  p.  291;  B.  J.,  1867, 
p.  1582;  —  Brux.,  3  juin  1865,  Pas.,  p.  277; 
B.  J.,  1866,  p.  89;  —  Cass.,  7  mai  1866,  Pas., 
p.  304;  B.  J. ,  p.  762  ;  —  Pand.  B.,  loc.  cit.,  n«  126, 
note;  —  Gand,  21  nov.  1867,  Pas.,  1868,  p.  358; 
B.  J.,  1871,  p.  192;  —  Liège,  18  juin  1868,  Pas., 
p.  310;  B.  J.,  p.  1536;  Cl.  et  B.,  t;  XVII,  p.  190; 
—  Gand,  23  nov.  1868,  B.  J.,  p.  1198;  Pas.,  1869, 
p.  410;  —  Id.,  29  janv.  1869,  B.  J.,  p.  334;  — 
Liège,  10  févr.  1870,  Pas.,  p.  194;  —  Gand, 
21  nov.  1870,  Pas.,  1871,  p.  96;  B.  J.,  1871, 
p.  1151;  —  Liège,  15  avril  1874,  B.  J.,  1875. 
p.651;  —  Id.,  19  juin  1875,  Pas.,  1876,  p.  85;  — 
Id.,  8  nov.  1884,  B.  J.,  p.  1449;  Pas.,  1885, 
p.  16;  /.  de^  recev.,  1885-86,  p.  27;  —  Gand, 
27  janv.  1886,  Pas.,  p.  180;  B.  J.,  p.  492. 

130.  —  Mais' il  est  entendu  qu'il  faut  que  le 
jugement  prononcé  sur  la  contravention  soit  défi- 
nitif; car  si  la  non-recevabilité  de  l'appel  était 
étendue  à  des  jugements  d'instruction,  l'on  abouti- 
rait à  cette  conséquence,  contraire  aux  règles  con- 
cernant la  connexité,  de  faire  procéder  par  des 
juridictions  différentes  à  l'instruction  et  au  juge- 

font  l'objet  de  la  prévention  prérappelée,  sont  punis 
de  réclusion  par  les  art.196  et  197  du  code  pénal  ; 

Considérant  que,  si  la  chambre  du  conseil  peut, 
lorsqu'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  ren- 
voyer les  prévenus  d'un  crime  au  tribunal  correc- 
tionnel, ce  renvoi  doit,  aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi 
du  4  octobre  1867,  être  prononcé  à  l'unanimité  des 
membres  de  la  ch  imbre  du  conseil  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  5  août  1875  ne 
constate  pas  qu*elle  a  été  rendue  a  l'unanimité;  qu^elle 
contrevient  par  suite  à  l'article  cité  de  la  loi  du  4  oc- 
tobre 1867  et  qu'elle  n'a  pu  saisir  la  juridiction  cor- 
rectionnelle ; 

Considérant  que  les  diverses  infractions  imputées 
aux  prévenus  sont  connexes  ;  que  la  poursuite  en 
est  indivisible  ; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  la  cour  d'appel  s'est 
déclarée  incompétente  pour  connaître  indistinctement 
de  tous  les  faits  compris  dans  l'ordonnance  de 
renvoi  ; 

Par  ces  motifs,...  —  Cass.,  8  sept.  1876, 
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ment  de  Mis  connexes.  —  Pas.^  1881,  II,  p.  46, 
note  2. 

131.  —  C'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a  été  jugé 
que,  lorsqu'il  y  a  appel  contre  un  jugement  d'in- 
struction relatif  à  une  prévention  de  délits  et  con- 
traventions connexes,  l'appel  est  recevable  même 
en  ce  qui  concerne  les  contraventions  ;  que,  par 
une  conséf^uence  de  l'effet  dévolutif  de  l'appel,  la 
cour  doit  retenir  les  contraventions  connexes  aux 
délits  imputés  aux  prévenus  et  y  statuer  comme 
le  premier  juge  aurait  pu  le  faire.  —  Brux.,  27  déc. 
1880,  Pas,,  1881,  p.  46. 

132.  —  De  même,  la  cour  doit  évoquer  la  con- 
travention si,  méconnaissant  les  règles  de  la  con- 
nexité,  le  premier  juge  s'est  déclaré  incompétent 
pour  juger  cette  contravention  et  a  renvoyé  de  ce 
chef  l'inculpé  devant  son  juge  naturel.  —  Brux., 
10  janv.  1835,  et  9  déc.  1857,  Liège,  25  févr.  1858, 
Brux.,  14  août  1858,  et  Gand,  2  août  1859,  cités 
supra,  126. 

133.  —  L'art.  192,  C.d'instr.  crim.,  autorise  la 
partie  poursuivante  à  demander  le  renvoi  en  simple 
police  d'un  fait  qui  est  de  la  compétence  de  ce  tri- 
bunal. Nous  avons  vu  v®  Compétence  criminelle, 
n«  39,  que,  d'après  l'opinion  commune,  le  prévenu 
peut  également  demander  ce  renvoi.  Néanmoins 
la  jurisprudence  est  établie  en  ce  sens  (luelors- 

-  qu'une  contravention  est  soumise,  par  connexité  à 
un  délit,  à  la  connaissance  d'un  tribunal  correc- 
tionnel, celui-ci  ne  doit  pas,  à  la  demande  du  pré- 
venu, ordonner  le  renvoi  devant  le  tribunal  de 
police  si  la  prévention  de  délit  vient  à  disparaître 
par  le  résultat  de  l'instruction.  En  effet,  la  compé- 
tence du  tribunal  résulte  des  règles  sur  la  con- 
nexité, et  larticle  192  précité  vise  le  cas  de  dégé- 
nérescence de  délit.  —  Brux.,  10  janv.  1835,  cité 
supra,  n»  126;  —  Corr.  Nivelles,  22  juill.  1854, 
B.  J,,  p.  1344;  —  Brux.,  9  déc.  1857,  et  14  août 
1858,  cités  supra,  n°  126.  —  Contra  :  Corr.  Arlon, 
29  nov.  1872,  Cl.  et  B.,  t.  XXIII,  p.  55.  —  Mais 
cette  dernière  décision  n'est  pas  motivée. 

134.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  au  si\  jet  des 
contraventions  de  simple  police  s'applique,  par 
identité  de  motife,  aux  délits  attribués  exception- 
nellement à  la  connaissance  du  juge  de  paix  par 
des  lois  spéciales.  Plusieurs  des  décisions  citées  ci- 
dessus  ont  trait  à  des  délits  prévus  par  la  loi  du 

mai  1849. 

136.  —  B),  C'èst  la  oompétenoe  à  raison  da  lieu 
qui  se  trouve  le  plus  souvent  modifiée  par  la 
connexité.  Il  importe,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer,  que  l'officier  du  ministère  public  com- 
prenne dans  ses  réquisitions  tous  les  faits  connexes 
et  même  ceux  à  l'égard  desquels  il  n'est  pas  com- 
pétent ra^ionc/oct;  car  l'action  publique  une  fois 
mise  en  mouvement,  la  jonction  réclamée  par  la 
connexité  ne  pourrait  légalement  s'opérer  que  par 


un  règlement  de  juges,  hors  le  cas  exceptionnel 
prévu  par  l'art.  226,  C.  d'instr.  crim. 

136.  —  Il  semble  douteux  qu'une  chambre  de 
mises  en  accusation  puisse  renvoyer  à  une  même 
cour  d'assises  ou  à  un  même  tribunal  correctionnel 
des  faits  de  la  compétence  territoriale  d'une  juri- 
diction du  même  rang. — Cens.  Pand.  B.,  v®  Com- 
pétence criminelle,  n*»  98  et  s.  —  Le  projet  du 
code  de  procédure  pénale  ajoute  à  l'art.  226  (de- 
venu Tart.  204  du  projet)  un  alinéa  qui  résoud  la 
question  controversée.  Cet  alinéa  porte  que  la 
chambre  de  mises  en  accusation  «  pourra  renvoyer 
à  la  même  cour  ou  au  même  tribunal  correctionnel 
les  affairés  connexes,  quand  même  elles  auraient 
été  instruites  dans  différentes  provinces  de  son 
ressort  »  (il  faudrait  ^jouter,  dans  la  pensée  du 
projet,  ou  dilférents  arrondissements).  Que  les  infor- 
mations préliminaires,  dit  l'honorable  rapporteur 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants, 
aient  lieu  dans  une  même  province  ou  dans  des 
provinces  différentes,  la  raison  de  décider  est 
absolument  la  même.  —  Rapport  de  M.  Thonissen, 
p.  120. 

137.  —  Mais  cela  n'est  possible  que  pour  les 
arrondissements  d'un  même  ressort  de  cour  d'ap- 
pel, car  si  non  la  chambre  d'accusation  ne  peut 
jamais  avoir  devant  elle  en  même  temps  les  pièces 
des  diverses  procédures.  Ici  le  règlement  déjuges 
par  la  cour  de  cassation  s'impose  (C.  d'instr.  crim., 
art.  526  et  527).  On  pourrait  éviter  cette  procédure, 
ou  du  moins  la  rendre  beaucoup  moins  fréquente, 
en  autorisant,  par  un  texte  de  loi,  la  pratique  non 
légale  aigourd'hui  suivie  qui  consiste  à  dessaisir, 
pour  cause  de  connexité.  Tune  des  juridictions 
saisies  en  môme  temps.  —  Comp.  Pand.  B., 
v<>  Compétence  criminelle,  n°  143. 

138.  C).  Gompétenoe  à  raison  delà  persoime.  — 
La  règle  suivie  est  que,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes 
ou  délits  connexes,  la  connaissance  en  appartient 
au  corps  judiciaire,  qui,  par  son  rang  dans  la  hié- 
rarchie judiciaire,  parla  solennité  de  ses  formes 
et  le  nombre  de  ses  juges,  présente  la  plus  grande 
garantie.  —  Brux.  (chamb.  des  mises  en  acc.), 
20 mars  \832,Pas,,  p.  87;  —  Id.,  14  janv.  1832,  et 

11  avril  1823,  Pas.,  p.  123.  —  La  jurisprudence, 
fixée  sur  ce  point,  a  été  solennellement  consacrée 
par  la  cour  de  cassation.  —  Cass.,  ch.  rôun., 

12  juill.  1865,  Pas,,  p.  262. 

139.  —  L'application  la  plus  usuelle  de  la 
règle  se  fait  pour  les  militaires  et  les  personnes 
soumises  aux  lois  militaires.  Il  est  hors  de  doute 
que  la  juridiction  civile  offre  plus  de  garanties  que 
les  tribunaux  militaires.  D'ailleurs,  ici  la  loi  est 
formelle.  —  C.  pén.  rail.,  15  mars  1815,  art.  14.— 
Nous  avons  déjà  traité  la  matière,  avec  les  déve- 
loppements qu'elle  comporte,  v»  Compétence  mili- 
taire, no»  150  et  s. 
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140.  —  Nous  avons  vu  v«  Achat  cTeffeU  mili- 
taires, n<»»  21  et  s.,  que  le  législateur  de  1846  a 
voulu  consacrer  une  dérogation  aux  règles  de  la 
connexité  et  que  le  délit  de  vente  de  ses  effets, 
commis  par  un  militaire,  échappe  toigours  à  la 
juridiction  civile,  tandis  que  le  délit  d'achat  par 
un  militaire  est  naturellement  de  la  compétence 
de  cette  juridiction.  L'opinion  que  nous  avons 
émise  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence.  — 
Gand,  10  fôvr.  1868,  Pas,,  p.  146,  et  la  note.  — 
Pand.  B.,  Compétence  militaire,  n»  161.  —  On 
pourrait  objecter  que  la  théorie  que  nous  avons 
développée  repose  sur  une  confusion  du  juge  et 
de  la  loi  applicable;  que  le  texte  de  la  loi  du 
24  mars  1846,  art.  2,  dit  bien  que  les  individus 
appartenant  à  l'armée  restent  soumis  aux  lois 
militaires  en  ce  qui  concerne  la  vente  de  leurs 
effets  d'équipement  ou  d'habillement,  mais  qu'il  ne 
suit  point  de  là  une  dérogation  aux  règles  de  la 
compétence,  consacrée  par  Fart.  14  G.  pén.  de 
1814,  que  nous  avons  nous-mêmes  reconnue 
avec  ses  conséquences  v®  Compétence  militaire, 
n*  170. 

141.  — Les  délits  commis  par  les  magistrats  ou 
certains  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  sont, 
suivant  des  distinctions,  poursuivis  par  le  procu- 
reur général  près  la  cour  d'appel  devant  la  cham- 
bre oii  siège  le  premier  président.  —  C.  d'instr. 
crim.,  art.  479  et  s  L.  du  20  avril  1810,  art.  10; 
—  Dec,  6  juill.  1810,  art.  4.  —V.  Pand.  B., 
V*  Compétence  criminelle  y  152  à  154.  —  En 
vertu  des  règles  que  nous  venons  d'exposer,  les 
personnes  qui  auraient  conmiis  des  infractions 
connexes  à  celles  imputées  aux  fonctionnaires 
précités  seraient  distraites  de  leur  juge  naturel. 
La  cour  serait  seule  compétente  pour  les  juger. 

142.  — A  l'égard  des  mêmes  fonctionnaires,  les 
règles  communes  de  la  compétence,  en  ce  qui  con- 
cerne la  juridiction  d'instruction,  sont  également 


(1)  La  cour; En  cause  de  M.  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  de  cassation. 

Contre  Jean- Jacques  Delaet,  membre  de  la  Chambre 
des  représentants,  domicilié  à  Anvers,  et  le  baron 
Pierre-Emmanuel- Félix  Chazal,  lieutenant  général, 
ministre  de  la  guerre,  domicilié  à  Bruxelles,  pré- 
venus, le  premier,  d*avoir  provoqué  le  second  en  duel, 
et  tous  deux  d*avoir,  dans  un  duel,  fait  usage  de  leurs 
armes  Tan  contre  l'autre,  délits  prévus  par  les  art. 
et  4  de  la  loi  du  8  janvier  1841  ; 


Considérant  que  le  délit  de  provocation  en  duel, 
ayant  pour  objet  de  consommer  Texécution  d*un  autre 
délit,  est  connexe  à  ce  dernier,  aux  termes  de  Tart.  227 
du  code  d'instruction  criminelle; 

Considérant  que  l'indivisibilité  de  la  procédure  est 
une  conséquence  nécessaire  de  rindivisibilité  du  délit 
et  qu'elle  emporte  l'attribution  de  toute  la  poursuite 


extraordinaires.  —  C.d'inst.  crim.,  art.  480  et  s., 
484  et  s.  —  Ici  un  texte  formel  proclame  que  les  per- 
sonnes complices  de  celles  qui  jouissent  d'une  juri- 
diction privilégiée  sont  poursuivies  d'après  les 
mêmes  règles  exceptionnelles.  L'art.  501,  C- 
d'inst.  crim.,  dispose  que  l'instruction  faite  par  la 
cour  de  cassation,  au  cas  de  prévention  de  crime 
contre  un  tribunal  entier  ou  contre  un  magistrat 
de  la  cour  souveraine,  «  sera  commune  aux  com- 
.plices  du  tribunal  ou  juge  poursuivi,  alors  môme 
qu'ils  n'exerceraient  point  de  fonctions  judiciaires.  >• 
La  marche  tracée  par  cet  article,  dans  un  cas 
exceptionnel,  est  conforme  aux  principes  fonda- 
mentaux et  doit  être  suivie  dans  tous  les  cas 
analogues. 

143.  —  La  cour  de  Gand,  chambre  des  mises  en 
accusations,  a  fait  une  application  rigoureuse  et 
exacte  des  principes  en  décidant  que  l'instruction 
faite  à  la  requête  du  procureur  du  roi,  par  le  juge 
d'instruction,  à  charge  d'un  officier  de  police  judi- 
ciaire du  chef  d'un  crime  est  nulle,  et  que  cette 
nullité  atteint  toute  la  procédure  môme  en  ce  qui 
concerne  une  personne  non  fonctionnaire  public 
impliquée  dans  la  poursuite  en  raison  d'un  fait 
connexe.  —  Gand,  4  nov.  1865,  Pas,,  1866, 
p.  322. 

144.  —  Les  ministres  ne  sont  justiciables  que 
de  la  cour  de  cassât  ion,  jugeant  chambres  réunies. 
—V.  Pand.  B.,  v*»  Compétence  criminelle,  151. 
—  L'indivisibilité  résultant  de  la  connexité  rend 
cette  haute  juridiction  compétente  à  l'égard  de 
ceux  qui  auraient  commis  un  fait  connexe. 

145.  —  Spécialement  jugé  qu'un  ministre, 
poursuivi  devant  la  cour  de  cassation  du  chef  de 
duel,  rend  justiciable  de  cette  cour  celui  qui  l'a 
provoqué  en  duel.  —  Cass.,  ch.  réun.,  12  juill. 
1865,  Ptw.,p.262(i). 


au  juge  de  Tordre  le  phia  élevé,  compétent  à  l'égard 
de  Tuu  des  prévenus; 

Considérant  que  ce  principe  d'ordre  public,  univer- 
sellement admis  en  jurisprudence,  avait  été  consacré 
par  une  loi  publiée  en  Belgique,  celle  du  24  messidor 
an  IV,  réglant  le  mode  de  procéder  contre  les  com- 
plices, soit  d'un  représentant  du  peuple,  soit  d'un 
membre  du  directoire  exécutif,  accusé  par  le  pouvoir 
législatif  et  traduit  devant  la  haute  cour  de  justice; 
que  depuis  il  a  été  de  nouveau  confirmé  législative- 
ment  par  Tapplicatioa  que  le  code  d'instruction  cri- 
minelle en  a  faite  en  son  art.  501  ; 

Considérant  que  le  lieutenant  général  baron  Cha- 
zal, ministre  de  la  guerre,  devant,  en  exécution  de  la 
loi  du  19  juin  dernier,  être  jugé  par  la  cour  de  cas- 
sation, celle-ci  se  trouve,  diaprés  ce  qui  est  reconnu 
ci-deasuR,  légalement  saisie  de  la  poursuite  dirigée 
simultanément  contre  le  représentant  Delaet,  copré- 
venu.  —  Cass,,  ch.  réunies,  12  juill.  1865, 
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COiMVEXTTÉ  EX  MATIÈRE  ÉlECTO- 
RALE. 

Législation  en  vigneur. 

5  ftoût  1881.  —  Lois  électorales  coordonnées  par 
arrêté  royal  en  exécution  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
30  juillet  1881. 

TITRE  III.  —  Des  LrSTSs  6lbctoralbs. 

CHAPITRE  II.  —  Du  recours  devant  la  cour  d'appel. 

N**  72.  Les  causes  sont,  d'après  l'ordre  d'entrée,  attri- 
buées successivement  à  chacune  des  chambres  de  la 
cour;  toutefois,  les  affaires  j^ui  ont  un  caractère  de 
connexité,  ou  qui  ont  des  pièces  ou  des  procédures 
communes,  ou  qui  soulèvent  une  question  identique, 
peuvent  être  renvoyées  à  la  chambre  saisie  de  la 
première,  pour  y  être  débattues  en  même  temps. 


1.  — *  La  définition  que  nous  avons  donnée 
V»  Conneonté  en  matière  civile,  n^  1,  s'applique  à 
la  connexité  en  matière  électorale. 

2.  —  En  matière  électorale,  de  même  qa*en 
matière  civile,  la  connexité,  pour  exister,  n'exige 
qu'une  seule  condition  :  Tidentité  de  la  cause  ou 
du  fait  juridique  qui  sert  de  fondement  à  deux  ou 
plusieurs  contestations.  Cette  cause  consiste  soit 
dans  le  fait  du  réclamant  de  ne  pas  figurer  sur  les 
listes  électorales,  soit  dans  Tomission  d'un  tiers, 
soit  dans  l'inscription  indue  d'une  personne  sur  ces 
listes.  —  Ibid.,  n*»"  6  et  s. 

3.  —  L'identité  de  cause  suppose  nécessaire- 
ment l'identité  de  la  personne  dont  la  situation 
électorale  est  débattue.  S'il  s'agissait  donc  de  situa- 
tions électorales  semblables,  et  non  d'une  seule  et 
même  situation  électorale,  il  n'y  aurait  point 
connexité. 

4.  —  Il  arrive  que  le  droit  électoral  d'une  per- 
sonne déterminée  soit  exclusif  du  droit  électoral 
d'une  autre  personne  déterminée.  Dans  ce  cas,  une 
contestation  sur  la  situation  électorale  de  l'une  de 
ces  personnes  serait  nécessairement  connexe  à 
une  contestation  sur  la  situation  électorale  de 
l'autre.  En  efiet,  dans  chacune  de  ces  contesta- 
tion, son  débattrait,  en  réalité  les  mômes  situations 
électorales.  Ainsi  il  a  été  jugé  en  matière  de  délé- 
gation qu'il  y  a  connexité  entre  les  appels  dirigés 
contre  deux  décisions  de  députation  ordonnant  : 
l'une,  l'inscription  d'un  fils  comme  délégué  de  sa 
mère,  l'autre,  la  radiation  d'un  second  fils  se  pré- 
valant également  d'une  délégation  de  sa  mère.  — 
Liège,  1"  oct.  1869,  Sch.,  p.  134;  —  Cass., 
13  nov.  1869,  la,  p.  17;  Pas.,  p.  489;  B.  J., 
p.  1190.  —  V.  Pand.  ^.^y^ Commissaire  d^arron- 
dissementf  n9  139. 

6.  —  De  la  connexité  en  matière  électorale  ré- 
sulte la  faculté  pour  le  juge  saisi  d'instances 
connexes  d'ordonner  la  jonction  de  ces  instances. 


—  L.  élect.  coord.,  art.  72,  al.  l•^  —  Il  est  à  re- 
marquer qu'aux  termes  mômes  de  cet  article,  cette 
jonction  n'est  point  obligatoire. 

6.  —  La  cour  d'appel  de  Gand  a  considéré 
comme  connexes  diverses  procédures  où  se  présen- 
tait la  môme  question  à  juger,  quant  à  la  receva- 
bilité de  rappel,  et,  en  conséquence,  cette  cour  a 
ordonné  la  jonction  de  ces  procédures.  —  Gand, 
lldéc.  1869,  B.  J.,  1870,  p.  193.  —En  réalité, 
entre  les  espèces  soumises  au  jugement  de  la  cour, 
il  n'y  avait  point  connexité;  mais  ce  point  impor- 
tait peu,  puisqu'on  toute  hypothèse  il  y  avait  lieu  à 
jonction.  En  efiet,  aux  termes  de  l'art,  26  de  la  loi 
du  5  mai  1869  il  y  avait  lieu  à  jonction  non  pas  seu- 
lement en  cas  de  connexité,  mais  aussi  lorsque  deux 
ou  plusieurs  instances  avaient  des  pièces  ou  des 
procédures  communes  ou  soulevaient  des  questions 
identiques.  Il  en  est,  du  reste,  encore  de  môme 
aiyourd'hui,  car  la  disposition  de  l'art.  26  de  la  loi 
du  5  mai  1869  a  été  reproduite  par  l'ai,  l*'  de 
l'art.  72  des  lois  électorales  coordonnées. 


COAT^IVEXCE. 

Législation  en  vlgnenr. 
8  juin  1867.  —  Code  pénal. 

LIVRE  n.  —  DbS  IMFRAGTlOIfS  ET  DB  LEUR  RÊPRBSSION 
BN  PARTICULIBR. 

TITRB  III.  —  Db8  crimes  bt  dbs  délits 

CONTRE  LA  POI  PUBUQDB. 

CHAPITRE  VI.  —  De  Tusurpation  de  pmctiom,  de  titres 
ou  de  nom. 


Art.  232.  Tout  fonctionnaire,  tout  officier  qui,  dans 
ses  actes,  attribuera  aux  personnes  y  dénommées  des 
noms  ou  des  titres  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  sera 
puni,  en  cas  de  connivence,  d  une  amende  de  deux 
cents  francs  à  mille  francs. 


TITRE  VI.  —  Des  crimbs  et  dbs  dâlits 

CONTRB  la  SâCURrrft  PUBUQUB. 

CHAPITRE  m,  —  De  révaaion  des  détenus. 

Art.  332.  En  cas  d'évasion  de  détenus,  les  personnes 
préposées  à  leur  conduite  ou  k  leur  garde  seront 
punies  ainsi  qu'il  suit . 

Art.  333.  Si  l'évadé  était  poursuivi  ou  condamné  du 
chef  d'un  délit  ou  s'il  était  prisonnier  de  guerre,  ces 
préposés  seront  punis...,  en  cas  de  connivence,  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  un  an. 

Art.  334.  Si  l'évadé  était  poursuivi  ou  condamné  du 
chef  d'un  crime,  ou  s'il  était  arrêté  en  vertu  de  la  loi 
sur  les  extraditions,  ces  préposés  subiront...  un 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  en  cas  de  conni- 
vence. 


1.  —  «  La  connivence,  disent  MM.  De  Brouc- 
KERE  et  Teelemans  (t.  V,  p.  347)  est  une  espèce 
de  complicité  que  le  législateur  n'a  pas  déûniOi 
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mais  qui  consiste  à  favoriser,  par  le  silence  ou 
Vinaction ,  des  faits  contraires  à  la  loi.  »  — 
y.  Pand.B.,  v«  Adultère,  188  à  193,  235, 
255, 256  et  341. 

2.  —  Les  art.  232,  333  et  334,  C.  pôn.,  visent 
et  punissent  la  connivence.  Mais  ces  articles,  ni 
aucune  autre  disposition  du  nouveau  code  pénal, 
ne  donnent  une  définition  de  ce  terme.  —  Cass., 
23  févr.  1885,  Pas,,  p.  82,  reprod.  *n/>-a*n«  7. 

3.  —  Il  résulte  implicitement,  mais  formelle- 
ment, de  l'arrêt  de  Liège  du  16  janvier  18î^5  {Pas,, 
ibid.),  contre  lequel  le  pourvoi  était  dirigé,  qu'il 
y  a  connivence  au  sens  de  l'art.  232,  C.  pén.,  dès 
que  le  fonctionnaire  ou  l'oflScier  public  attribue, 
dans  ses  actes,  aux  personnes  j  dénommées,  des 
noms  ou  des  titres  de  noblesse  qui  ne  leur  appar- 
tiennent pas,  «  sachant  qu'ils  ne  leur  appartiennent 
pas  n, 

4.  —  La  connivence  n'est  donc  pas  autre  chose, 
en  cette  matière,  que  la  volonté  de  commettre  le 
fait  dont  on  connaît  la  criminalité;  c'est  le  dol 
dans  son  acception  la  plus  générale. 

5.  —  L'expression  doit  recevoir  la  môme  inter- 
prétation dans  les  art.  333  et  334,  C.  pén.  Elle 
implique  donc  que  les  personnes  préposées  à  la 
conduite  ou  à  la  garde  de  détenus  évadés  ont  violé 
leur  devoir  de  surveillance,  avec  l'intention  de 
procurer  ou  de  faciliter  l'évasion.  Si  cette  inten- 
tion n'existe  pas,  il  pourra  y  avoir  faute  ou  négli- 
gence et,  de  ce  chef,  application  des  art.  333  et 
334.  «  Lorsqu'un  détenu  s'est  évadé,  dit  l'exposé 
des  motifs,  les  préposés  à  sa  garde  ou  conduite 
ne  sont  passibles  des  peines  établies  par  la  loi  que 
lorsqu'ils  ont  favorisé  l'évasion  intentionnellement 
ou  par  négligence.  »  —  Nypels,  Législ.  crtm., 
t.  II,  p.  774. 

6.  —  La  connivence  se  distingue  de  la  compli- 
cité et  de  la  collusion  en  ce  qu'elle  n'exige  pas, 
comme  celle-ci,  un  concert,  une  union  de  volonté 
entre  plusieurs  individus  ayant  un  projet  commun 
et  voulant  le  réaliser  par  la  coopération  de  tous. 
Cependant  l'expression  s'emploie  souvent  pour 
indi(iuer  une  entente  préalable.  —  V.  Pand.  B., 
v'«  Bande  armée^  Coauteur,  Collusion^  Compli- 
cité et  Concert  frauduleux, 

7.  Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement 
ce  qu'il  faut  entendre  par  connivence.  —  Cass., 
23  févr.  1885,  cité  supra,  n»  2. 

8.  —  La  connivence  ne  se  présume  pas.  Elle 
doit  être  constatée.  —  Exposé  des  motifs  des 
art.  333  et  334;  —  Nypbls,  ibid. 


CONQUÉT. 

1.  —  Dans  son  acception  générale  le  mot 
»  conquôt  n  signifie  tout  bien  acquis  en  commun. 


Mais  il  ne  s'emploie  guère  qu'en  matière  de  com- 
munauté entre  époux,  pour  désigner  les  immeubles 
qui  font  partie/ de  la  communauté;  dans  ce  sens, 
les  conquôts  sont  opposés  aux  propres  de  commu- 
nauté, expression  qui  désigne  les  biens  qui  n'en- 
trent pas  en  communauté. 

2.  —  On  peut  donc  définir  le  conquôt  :  toute 
acquisition  immobilière  que  fait  le  mari  et  la 
femme,  soit  conjointement,  soit  séparément  durant 
la  communauté  conjugale.  Cette  acquisition  tombe 
dans  l'actif  de  la  communauté.  —  C.  civ.,  art. 
1401-30. 

3.  —  Nous  avons  dit  v»  Acquêt,  n*«  7  et  8,  que, 
dans  l'ancien  droit,  il  y  avait  une  difiérence  dans 
la  signification  des  mots  acquêts  et  conquêts, 
mais  que  le  code  civil  se  sert  indifféremment  de 
ces  mots  pour  désigner  les  immeubles  de  la 
communauté.  Il  faut  donc  appliquer  aux  conquêts 
tout  ce  que  nous  avons  dit  des  acquêts.  Nous  igou- 
terons  seulement  les  décisions  suivantes. 

4.  —  Jugé  qu'on  ne  peut  considérer  conmie  un 
conquôt  de  communauté,  en  l'absence  de  conven- 
tions matrimoniales  contraires,  l'immeuble  acquis 
en  pleine  propriété  pendant  le  mariage  par  les 
époux,  en  échange  d'un  droit  d'usufruit  apparte- 
nant au  mari.  Les  immeubles  acquis  pendant  le 
mariage  formant  des  conquôts,  la  cession  faite  par 
un  héritier  au  propriétaire,  à  l'usufruitier,  de  sa 
part  héréditaire,  et  qui  ne  contient  pas  un  échange 
de  droits  immobiliers  propres  à  l'époux,  ou  un 
partage,  forme  un  conquôt.  —  Liège,  1 1  juin  1879, 
y.  enreg.,  n®  1401 1  ;  Rec, gén,,  n®  9228;  Mon.  not,, 

1678. 

5.  —  Jugé,  sous  l'ancien  droit,  qu'en  Brabant, 
l'immeuble  acquis  avant  le  mariage,  et  réalisé  pen- 
dant le  mariage,  constituait  un  conquôt,  et  non  un 
propre.  —  Brux.,  3  janv.  1852,  B.  J.,  p.  217. 

6.  —  ...Qu'en  Brabant,  l'époux  survivant  avait 
dans  les  conquêts  féodaux  lusufruit  héréditaire  de 
la  moitié.  —  Même  jugement. 


CONQUÊTE. 

1.  —  Dans  le  sens  général,  conquérir  c'est  sou- 
mettre par  les  armes. 

2.  —  En  matière  d'areine,  le  mot  «  conquête  »  a 
une  signification  spéciale  :  il  s'entend  de  l'appro- 
priation de  tout  ou  de  partie  d'une  mine  par  celui 
qui  construit  ou  entretient  une  areine.  Nous  avons 
examiné  cette  matière  spéciale  dans  tous  ses 
détails  V»  Areine,  passim.,  et  notamment  n«»  157 
à  206. 

3.  —  Nous  avons  aussi  examiné  en  détail  v®  Bu- 
tin, n?*  l  k  26,  les  effets  de  la  conquête  par  rap- 
port aux  choses  mobilières  prises  sur  l'ennemi  en 
temps  de  guerre.  Aux  autorités  citées  hoc  verbo, 
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nous  lyouteroDS  un  article  intéressant  de  M.  Al- 
viN,  intitulé  :  «  Quelques  mots  touchant  rappli- 
cation  du  droit  de  conquête  aux  monuments  de 
Vart  »,  et  publié  dans  le  BuU.  de  VAcad.  roy,, 
t.  XXXIII  (1872),  p.  263. 

4.  —  Nous  avons  dit  alors  que  le  butin  com- 
prend les  choses  mobilières,  et  que  Ton  appelle 
spécialement  conquêtes  les  choses  immobilières, 
terres  et  villes,  enlevées  aux  ennemis.  C'est  de 
la  conquête  ainsi  définie  que  nous  avons  à  nous 
occuper  ici. 

5.  —  On  discute,  en  droit  international,  le  point 
de  savoir  s'il  existe  ou  non  un  droit  de  conquête, 
c'est-à-dire  si,  dans  le  cas  d'une  guerre  entreprise 
pour  un  motif  légitime,  le  vainqueur  peut  annexer 
à  son  territoire  une  partie  du  territoire  ennemi. 

6.  —  On  comprend  de  suite  que  cette  question 
rentre  plutôt  dans  le  droit  idéal  que  dans  le  droit 
positif,  et  que,  à  raison  de  ce  caractère,  nous  ne 
pouvons  nous  j  arrêter  longuement.  Disons  cepen- 
dant que  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  se  pro- 
noncent pour  la  négation  d'un  droit  de  conquête 
absolu.  Les  partisans  du  droit  le  soumettent  à  cer- 
taines conditions  et  restrictions,  sans  lesquelles, 
d'après  eux,  il  cesserait  d'être  légitime.  Ils  exigent 
que  la  conquête  se  justifie  par  des  considérations 
évidentes  de  moralité  et  d'utilité  publiques.  Ils 
citent  comme  exemples,  d'un  côté,  les  rapports 
historiques  et  ethnographiques  s'il  s'agit  notam- 
ment d'une  province  autrefois  attachée  à  la  nation 
aujourd'hui  victorieuse,  et  qui  a  conservé  avec 
celle-ci  de  nombreuses  affinités  de  langue  et  de 
caractère  ;  de  l'autre  côté,  les  motifs  évidents  de 
sécurité.  —  V.  Rev.  de  dr.  intem,,  t.  V  (1873), 
p.  581. 

6^**.— Mais  quelle  sera  Tautorité  supérieure  qui 
se  prononcera  sur  la  légitimité  des  mptifs  P  Cette 
autorité  n'existe  pas  ;  il  faudrait  la  créer  sous  la 
forme  d'un  tribunal  international. 

7.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  discussions,  nous 
répéterons  ici  que  les  choses  prises  en  guerre  sur 
l'ennemi  appartiennent  à  TËtat  au  nom  duquel  la 
guerre  est  faite,  et  ce  en  vertu  d'une  sorte  d'occu- 
pation que  les  auteurs  appellent  «  occupatio 
béllica  y>  et  qu'ila  rangent  parmi  les  modes 
d'acquérir  la  propriété.  —  V.  Laurent,  Prtnc. 
de  dr.  civ.,  t.  VIII,  no  438. 

8.  —  Il  faut  ajouter  que,  selon  l'usage  du  droit 
des  gens,  l'ennemi  n'acquiert  la  propriété  que  par 
une  détention  de  vingt-quatre  heures.  Avant  l'expi- 
ration de  ces  vingt-quatre  heures,  si  les  choses 
retombent  au  pouvoir  de  celui  auquel  elles  ont  été 
enlevées,  elles  sont  censées  n'avoir  jamais  été  hors 
du  patrimoine  de  ce  dernier.  C'est  l'application  du 
droit  de  postliminie,  jus  postliminii, — V.  Pand.  B., 
v°  Droit  de  postliminie, 

9.  —  Il  est  de  principe  encore  dans  le  droit  des 


gens  que,  l'occupation  d'un  pays  par  droit  de  con- 
quête venant  à  cesser,  tous  les  actes  de  souverai- 
neté et  de  juridiction  que  le  conquérant  a  faits  ou 
qui  ont  été  faits  en  son  nom,  dans  ce  pays,  cessent 
avec  elle.  C'est  par  application  de  ce  principe  que 
nous  avons  enseigné  précédemment  que  les  juge- 
ments rendus  en  Belgique  par  une  juridiction 
étrangère,  par  exemple,  à  la  suite  d'une  invasion, 
n'emporteraient  pas  chose  jugée  à  l'égard  des  tri- 
bunaux belges.  —  V.  Pand.  B.,  v®  Chose  jugée  en 
matière  civile,  n«  46. 


CONSANGUIN,  CONSANGUINITÉ. 

1.  —  Lorsque  des  personnes  sont  issues  de  deux 
mariages  contractés  successivement  par  leur  père 
commun,  elles  sont  frères  ou  sœurs  consanguins, 
et  les  descendants  de  Tune  sont  parents  consan- 
guins des  descendants  de  l'autre. 

2.  —  Nous  verrons  v«  Parenté  que  la  parenté 
est  ou  directe  ou  collatérale,  que  la  parenté  colla- 
térale est  ou  germaine  ou  unilatérale,  et  enfin  que 
la  parenté  unilatérale  est  ou  consanguine  ou  uté- 
rine. 

3.  —  Ces  diverses  distinctions  ont  donné  nais- 
sance aux  règles  contenues  au  chapitre III,  tit.  I^, 
liv.  III,  C.  civ.,  intitulé  :  Des  divers  ordres  de 
succession.  Parmi  ces  règles,  celles  des  art.  733 
et  s.,  et  752,  ont  Irait  spécialement  aux  successions 
dévolues  à  des  parents  consanguins.  Nous  j  re- 
viendrons vo  Succession, 

4.  —  La  consanguinité  est  l'état  de  ceux  qui 
sont  parents  consanguins.  Mais  ce  terme  s'emploie 
aussi  dans  un  sens  plus  général  pour  désigner 
toute  sorte  de  parenté,  —  De  Br.  et  Tiel.,  t.  V, 
p.  348. 


CONSCWPTION. 

1.  —  La  conscription  est  l'appel  d'une  certaine 
catégorie  d'hommes  d'un  pays  pour  servir  soit  au 
complément,  soit  à  l'organisation  de  son  armée. 
Cette  institution  est  fort  ancienne;  seulement 
elle  a  varié  dans  la  forme:  le  mot  «  conscription  » 
ne  date  que  de  l'an  VI  de  la  République  (1798). 
On  appelle  conscrits,  à  dater  de  ce  moment,  les 
hommes  désignés  par  la  conscription  pour  accom- 
plir le  service  militaire. 

2.  —  Le  régime  de  la  conscription  a  été,  comme 
le  dit  Giron  (Dr.puhl,^  n<»  425),  introduit  dans 
nos  provinces  à  la  suite  de  leur  annexion  à  la 
France. 

3.  —  De  nos  jours,  on  ne  se  sert  plus  en  Belgi(iue 
des  mots  :  conscrits,  conscription.  On  leur  a  substi- 
tué les  mots  :  miliciens^  milice.  Les  lois  sur  la 
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milice  règlent  cette  matière.  Nous  renvoyons 
Milice  l'examen  de  tout  ce  qui  concerne  l'appel 
fait  par  la  voie  du  sort  pour  former  le  contingent 
annuel. 


CONSEIL  (AVIS). 
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§  1er.  _  Définition,  notions  générales. 

1.  —  Le  conseil  est  une  opinion  exprimée  pour 
engager  à  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose. 

2.  —  Dans  la  langue  courante,  le  mot  avis  est 
souvent  employé  comme  synonyme  de  celui  de 
conseil,  —  V.  Pand.  B.,  v»  Avis,  n»»  2  et  4.  —  Il 
y  a  cependant  une  nuance  juridique  entre  ces 
deux  termes  :  l'avis  ou  Tinformation  n'est  stricte- 
ment qu'une  simple  expression  d'opinions  ou  de 
faits  et  ne  comporte  pas  nécessairement  le  but 
d'engager  à  faire  ou  à  ne  pas  fietire  et  la  responsa- 
bilité qui  en  découle.  La  terme  Ofois  est  donc  plus 
général  que  celui  de  conseil.  —  V.  m/ra,  n°«  8, 
21,  25  et  s. 

3.  —  La  recommandation,  entendue  dans  le 
sens  large,  n'est  qu'une  forme  particulière  et  plus 
instante  du  conseil.  Dans  le  langage  commercial, 
elle  a  une  signification  plus  spéciale  :  c'est  un 
avis,  une  prière  d'être  favorable  à  telle  personne 
déterminée.  Ces  renseignements,  bons  ou  mauvais, 
portent  le  nom  technique  de  références.  Ils  se 
donnent  souvent  sous  forme  de  certificats.  — 


V.  Pand.  B.,  v®  Certificat  (en  général),  no»  3  et  s. 

4.  —  Les  conseils  plus  ou  moins  accentués  s'ap- 
pellent engagements,  exhortations,  prières,  eic,, 
et  engagent  la  responsabilité  en  raison  môme  de 
Pinfluence  exercée. 

5.  —  Le  conseil  diffère  essentiellement  de 
Vordre,  tant  au  point  de  vue  de  l'obligation  de 
celui  qui  le  reçoit  que  de  la  responsabilité  de  celui 
qui  le  donne.  Les  conseils  donnés  par  les  autorités, 
par  exemple  dans  des  circulaires  ou  instructions, 
n*ont  aucune  force  obligatoire  ni  sanction. 

6.  —  Mais  il  ne  faut  point  s'en  tenir  à  la  forme 
seule  pour  distinguer  le  conseil  de  l'ordre.  L'in- 
jonction demeure  réelle  souvent,  malgré  des  for- 
mules de  politesse  plus  appropriées  à  la  simple  in- 
vitation, telles  que  :  «  nous  vous  prions,  nous  vous 
invitons,  vous  voudrez  bien,  on  est  prié,  on  re- 
commande, prière  de,  etc.  ».  —  V.  Pand.  B., 
vo  Circulaire  administrative,  n®»  36  et  s.  —  Cons. 
Laur.,  Princ.  de  dr,  civ.,  t.  XXVII,  n«  358,  m- 
fine,  et  infra,  n9  16. 

7.  —  Nous  examinons  plus  loin  la  distinction 
entre  le  simple  conseil  et  le  mandat  ou  la  gestion 
d'affaires,  en  traitant  la  question  de  la  responsa- 
bilité civile  de  celui  qui  donne  un  conseil.  — 
V.  infra,  b9*  1 1  et  s. 

§  2.  —  Responsabilité  pénale, 

8.  —  L'art.  67,  C.  pén.,  qui  punit  comme  com- 
plices d'un  crime  ou  d'un  délit  ceux  qui  auront 
donné  des  instructions  pour  le  commettre,  s'appli- 
que d'une  manière  générale  à  tous  les  avis  donnés 
en  vue  d'un  crime  ou  d'un  délit,  et,  par  conséquent, 
a  fortiori,  aux  conseils  qui  constituent  des  circon- 
stances aggravantes  de  la  culpabilité  du  complice. 
—  V.  Pand.  B.,  v^  Complice,  n^»  157 et  s.,  et  187, 
et  supra,  n»  2. 

9.  —  Si  le  conseil  se  produit  dans  les  circon- 
stances prévues  par  l'art.  66,  al.  2,  C.  pén.,  et  par 
la  loi  du  23  août  1887,  il  constitue  la  provocation 
à  commettre  un  crime  ou  un  délit  et  rend  celui  qui 
s'en  est  rendu  coupable  punissable  comme  coau- 
teur, et  non  plus  simplement  comme  complice.  — 
V.  Pand.  B.,  v*»  Complice,  n«  187,  et  Coauteur, 
n<»  316  et  s. 

10.  —  Le  conseil  n'étant  qu'un  des  éléments 
constitutife  de  la  provocation,  nous  renvoyons 
pour  la  publication  et  l'étude  des  lois  et  règles 
nouvelles  qui  régissent  celles-ci  aux  traités  spé- 
ciaux que  nous  publierons  postérieurement.  — 
V.  notamment  Pand.  B.,  y^*  Participation  crimi- 
nelle et  Provocation, 

§  3.  —  Responsabilité  civile. 

11.  —  Différenoe  avec  le  mandat  et  la  gestion 
d'affaires.  —  Pour  bien  apprécier  la  responsabilité 
civile  de  celui  qui  donne  un  conseil,  il  importe  de 
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ne  pas  confondre  le  simple  conseil  avec  le  mandat 
et  la  gestion  d'affaires. 

12.  —  En  théorie,  la  distinction  est  assez  aisée, 
mais  en  fait  elle  est  souvent  très  difficile  à  établir 
et  a  donné  lieu  à  une  jurisprudence  souvent  con- 
fuse et  critiquable. 

13.  —  Le  mandat  est  une  convention  exigeant 
le  concours  de  consentement  de  deux  parties  con- 
tractantes. Tune  stipulant,  Tautre  promettant,  d'un 
créancier  et  d'un  débiteur.  —  Le  conseil  est  un 
fait  moral,  et  non  un  fait  juridique;  alors  môme 
qu'à  la  suite  du  conseil  il  se  forme  un  contrat,  il 
n'y  a  pas  de  concours  juridique  de  consentement, 
pas  de  débiteur,  pas  de  créancier  ;  les  volontés  ne 
concourent  point  dans  le  but  de  contracter;  si 
celui  qui  demande  conseil  a  Tintention  de  le  sui- 
vre, les  volontés  concourent,  il  est  vrai,  mais  c'est 
là  un  concours  moral,  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
le  mandat.  —  Laur.,  id,,  n»  357  ;  —  Arntz,  Dr. 
civ.,  t.  IV,  n®  1465. 

14.  —  Le  mandat  implique  le  pouvoir  de  faire 
une  chose  et  l'obligation  de  la  faire  (C.  civ., 
art.  1984).  Celui  qui  donne  un  conseil,  sachant 
môme  qu'il  sera  suivi,  ne  donne  aucun  pouvoir^ 
et  celui  qui  le  reçoit  n'entend  pas  s'obliger  juri- 
diquement h  le  suivre.  —  Laur.,  ibid. 

15.  —  Enfin,  le  caractère  essentiel  du  mandat 
fiait  dé&ut  dans  le  conseil  :  la  représentation.  Il  se 
rencontre,  dans  un  sens  moral,  lorsque  la  personne 
à  laquelle  s'adresse  une  recommandation  fait  pour 
le  recommandé  ce  que  le  recommandant  désire 
qu'elle  &sse.  Mais  ce  n'est  pas  une  représentation 
juridique.  Si,  pour  &ire  droit  à  ma  recommandation, 
vous  contractiez  une  obligation  envers  un  tiers, 
celui-ci  n'aurait  aucune  action  contre  moi.—  Ibid. 

16.  — Cependant  le  conseil,  la  recommandation 
peut  devenir  et  devient  souvent  un  mandat.  Il 
suffit  pour  cela  qu'il  y  ait  pouvoir  donné  et 
accepté.  Peu  importe,  dans  ce  cas,  les  formules  de 
politesse,  par  exemple,  que  Ton  se  serve  du  mot 
prier  y  au  lieu  du  mot  charger.  —  Laur.,  id,^ 
n«  358.  —  V.  aussi  supra,  n«6. 

17.  — Le  conseil  diffère  aussi  et  se  complique 
souvent  d'un  fait  juridique  qui  a  la  plus  grande 
analogie  avec  le  mandat  :  la  gestion  d'affaires. 
Celle-ci  est  un  quasi-contrat,  qui  implique  qu'au 
moment  où  elle  commence  il  n'y  a  pas  de  concours 
de  consentement,  le  maître  ne  sachant  pas,  à  cet 
instant,  que  quelqu'un  gère  ses  affaires.  Dans 
le  conseil  proprement  dit,  il  n'y  a  ni  contrat,  ni 
quasi-contrat.  —  Laur.,  id.,  n«  359,  in  fine, 

18.  —  Ces  distinctions  établies,  examinons 
comment,  en  dehors  du  mandat  et  de  la  gestion 
d'affaires,  celui  qui  donne  un  conseil  peut  engager 
sa  responsabilité  civile. 

19.  —  Bol  oa  qoasi-délit.  —  Il  n'est  pas  douteux 
que  la  responsabilité  de  celui  quia  donné  des 


conseils,  recommandations,  références  ou  rensei- 
gnements ayant  porté  dommage  à  autrui  est 
engagée  s'il  a  agi  de  mauvaise  foi  et  avec  dol. 

20.  —  Jugé  que  celui  qui  engage  vivement 
quelqu'un  à  faire  un  ^rêt  qu'il  présente  comme  un 
bon  placement,  tandis  qu'il  sait  au  contraire  que 
la  position  de  l'emprunteur  est  mauvaise  et  péri- 
clitante, peut  être  rendu  responsable  des  consé- 
quences d'un  tel  conseil.  —  Charleroi,  31  mai  1862 
et  Brux.,  30  mai  1865,  Pas.,  1865,  II,  p.  361; 
B.  J.,  1865,  p.  977. 

21.  —  Jugé  encore  que  celui  qui  fournit  à  un 
négociant  des  renseignements  qu'il  sait  être  faux, 
sur  la  solvabilité  d*un  tiers,  est  responsable  du 
préjudice  qui  a  été  éprouvé  par  suite  des  livraisons 
de  marchandises  faites  à  ce  tiers,  si  ces  renseigne- 
ments ont  été  la  cause  déterminante  de  ces  livrai- 
sons. —  Brux.,  12  août  1870,  Pas.,  p.  134. 

22.  —  ...  Que  celui  qui  donne,  de  mauvaise 
foi,  de  faux  renseignements  sur  la  solvabilité  d'une 
personne  commet  un  dol  dont  il  est  responsable, 
môme  quand  les  renseignements  en  question  ont 
été  demandés  en  ajoutant  la  clause:  «  Ceci  en  toute 
discrétion  et  sans  votre  garantie.  »  —  Anvers, 
23  juin  1874,  Jur.  Anv.,  1875,  1,  p.  75. 

23.  —  Que  le  dol  engendre  la  responsabilité, 
cela  n'est  donc  pas  douteux.  Mais  faut-il  décharger 
de  toute  responsabilité  celui  qui  donne  un  conseil 
indiscret,  téméraire? 

24.  —  Certains  auteurs  n'admettent  la  respon- 
sabilité de  celui  qui  a  donné  un  conseil  ayant  porté 
dommage  à  autrui  que  s'il  a  agi  de  mauvaise  foi  et 
avec  dol.  Ils  se  fondent  sur  la  règle  du  droit 
romain  :  Consilii  non  fraudulenti  nuUa  obligatio 
est  (Fr.  47,  pr.,  D.,  De  regulis  juris,  50,  17).  — 
Arntz,  id.,  t.  IV,  n»  1465,  et  les  autorités  citées 
par  Laurent,  id.^  n<»  360. 

25.  —  Jugé  que  la  responsabilité  établie  par 
l'art.  1382,  C.  civ.,  suppose  l'existence  d'une  faute, 
et  que  cette  faute  ne  peut  exister  que  pour  autant 
que  des  renseignements  demandés  et  fournis  ont 
été  erronés  et  sciemment  erronés;  que  dire  qu^un 
négociant  «  semble  bien  marcher  et  mérite  un 
crédit  modéré  »  ce  n'est  nullement  engager  le  cor- 
respondant auquel  on  s'adresse  à  entrer  en  rela- 
tions d'affaires  avec  ce  négociant,  mais  plutôt 
l'engager  à  se  montrer  circonspect  et  à  s'enquérir 
ultérieurement  de  la  position  et  du  développement 
de  ses  affaires  ;  qu'ainsi  ces  renseignements,  sim- 
ples informations,  ne  constituent  certainement  pas 
une  recommandation,  et,  si  l'on  peut  môme  y  voir 
un  conseil,  conseil  qui,  d'ailleurs,  n'entraînerait 
aucune  responsabilité,  ce  conseil  ne  serait,  en  défi- 
nitive, autre  que  celui  de  la  prudence  et  laissant 
le  correspondant  souverain  appréciateur  de  sa 
conduite.  —  Gand,  24  juill.  1873,  Pas.,  p.  348; 
B.  J.,  p.  1126;  Jur.  Anv.,  1874,  II,  p.  61. 
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26.  —  Jugé  encore  que  Tart.  1382,  C.  civ.,  exige 
comme  condition  de  la  responsabilité  un  fait  dom- 
mageable et  illicite;  qu'en  dehors  des  délits  pré^ 
vus  par  la  loi  pénale,  on  ne  peut  réputer  illicite 
(c'est-à-dire  quasi-délit)  que  le  fait  qui  lèse  le  droit 
d'autrui;  qu'en  faisant  Tapplication  de  ce  principe^ 
on  ne  peut  considérer  comme  illicite  le  fait  de 
l'homme  qui,  sans  mauvaise  foi,  pour  faire  réus- 
sir une  entreprise  et  lui  procurer  des  adhérents, 
livre  à  la  publicité,  par  des  écrits  quelconques,  des 
considérations  ou  des  appréciations  erronées  tou- 
chant la  dite  entreprise  ou  même  des  faits  inexacts; 
qu'en  effet,  d'une  part,  on  ne  peut  trouver, 
dans  la  loi  civile,  aucune  obligation  à  laquelle  il 
ait  contrevenu  ;  d'autre  part,  le  public,  libre  de 
croire  ou  de  ne  pas  croire,  de  rechercher  et  de 
vérifier,  n'est  lésé  dans  aucun  de  ses  droits.  — 
Civ.  Brux.,  4  mars  1885,  J.  T.,  p.  526  (affaire  de 
Port-Breton).  —  Cîomp.,  dans  cette  même  affaire, 
le  jugement  interlocutoire  admettant  la  preuve 
de  faits  de  dol  et  d'imprudence,  civ.  Brux.,  13  août 
1883,  J.  T.,  p.  733. 

27.  — ...  Que  la  publication  de  renseignements 
inexacts,  faite  en  vue  d'une  émission  d'actions, 
n'entraine  pas  la  responsabilité  de  ceux  dont 
ils  émanent,  s'il  n'j  a,  d'ailleurs,  faute  ou  impru- 
dence grave  de  leur  part.  —  Comra.  Brux  ,  8  oct. 
1883,  Pa*.,  p.  365. 

28.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  qu'il  faut  ici 
appliquer  les  règles  générales  en  matière  de  quasi- 
délit  (C.  civ., art.  1382  et  s.).  Le  quasi-délit  existe 
dès  qu'il  y  a  faute  la  plus  légère  :  la  moindre 
imprudence  suflBt,  pourvu,  bien  entendu,  qu'elle 
ait  été  la  cause  déterminante  du  préjudice,  c'est- 
à-dire  que  le  conseil  ait  été  donné  dans  de  telles 
conditions  qu'il  a  entraîné  à  agir,  ou  qu'il  a  été 
une  des  causes  sérieuses  de  l'action.  Pour  qu'il  en 
fût  autrement  en  cas  de  conseils,  recommandations, 
références,  renseignements  inexacts,  donnés  avec 
légèreté  ou  réticence,  il  faudrait  une  exception 
inscrite  dans  la  loi  à  la  règle  générale,  notamment 
à  l'art.  1383,  C.  civ.  —  Laur.,  id.i^xi''  360,  et 
t.  XX,  no»  478  et  s.,  spécialement  n®  480. 

28bi8.  —  En  réalité,  dans  cette  matière  com- 
pliquée, on  confond  souvent  la  faute  avec  la  re- 
lation entre  cette  faute  et  le  dommage.  Très  sou- 
vent le  conseil,  quoique  fautif,  n'est  pas  de  nature 
décider  une  personne  prudente,  et,  dans  ce  cas,  la 
relation  manque.  Quelquefois  aussi  il  n'entre  que* 
pour  une  part  minime  dans  les  facteurs  qui  en- 
traînent la  victime  ;  dans  ce  cas,  il  y  aura  partage 
de  responsabilité. 

29.  —  Nous  avons  déjà  mentionné  la  jurispru- 
dence récente  appliquant  ces  principes  en  matière 
de  circulaire  commerciale.  —  V.  Pand.  B., 
v®  Circulaire,  n««  18  et  s.  —  Nous  y  reviendrons 
encore  plus  tard,  en  traitant  spécialement  des 


références  et  des  recommandations  qui  tombent 
sous  l'application  des  mêmes  principes  généraux 
de  responsabilité. — V.  aussi  Pand.  B.,  v*"  Bureau 
de  renseignements,  n««  12  et  s.,  et  Certificat  {en 
général),  n°"  5  et  s. 

30.  —  Jugé  que  l'administrateur  d'une  société 
commerciale  qui,  dans  le  but  de  placer  des  actions, 
remet  à  un  tiers,  dont  il  a  intérêt  à  obtenir  la 
souscription,  un  document  de  nature  à  Tinduire  en 
erreur  sur  la  situation  réelle,  alors  connue,  de  la 
société,  pose  un  fait  qui  engage  sa  responsabilité, 
aux  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.;  qu'il  importe 
peu  qu'il  ait  eu,  de  bonne  foi,  confiance  dans 
l'avenir  meilleur  de  la  société  réorganisée,  ou 
qu'il  ne  soit  pas  l'auteur  du  document  dont  il  a 
feit  la  remise,  ou  môme  qu'il  n'en  ait  pas  d'abord 
pris  connaissance;  il  suffit  qu'il  l'ait  remis,  en  le 
signalant  comme  faisant  connaître  la  situation 
financière  de  la  société  et  comme  indispensable 
pour  arrêter  la  détermination  du  tiers,  pour  qu'il 
ait  dû  mettre  celui-ci  en  garde  contre  les  exagé- 
rations qui  y  étaient  contenues.  —  Liège,  13  déc. 
1868,  Pas.,  1869,  p.  121. 

31.  —  Jugé  aussi  que,  quand  des  renseigne- 
ments controuvés  étaient,  de  la  manière  dont  ils 
ont  été  fournis,  de  nature  à  inspirer  la  confiance 
au  sujet  d'opérations  qui  deviennent  la  source  de 
pertes,  la  responsabilité  de  celui  qui  les  a  fournis 
se  trouve  engagée.  —  Brux.,  26  avril  1864,  Pas., 
1865,  p.  186. 

32.  — ...  Qu'en  acceptant  de  donner  les  ren- 
seignements qui  lui  sont  demandés,  et  en  engageant 
son  correspondant  à  continuer  de  lui  en  deman- 
der ultérieurement  sur  la  marche  des  opérations 
d'une  société,  un  banquier  s'oblige  à  révéler  la 
situation  exacte  de  la  maison  dont  s'agit;  que  si, 
en  donnant  des  renseignements  favorables,  qu'il 
savait  inexacts,  il  a  pu  supposer  que  la  maison 
était  néanmoins  à  même  de  satisfaire  à  ses  enga- 
gements vis-à-vis  de  ses  créanciers  fournisseurs, 
il  a  agi  tout  au  moins  avec  une  légèreté  exces- 
sive en  n'informant  pas  son  correspondant  de 
rétat  réel,  connu  de  lui,  des  affaires  de  la  firme  sur 
laquelle  il  avait  accepté  de  le  rehseigner  ;  il  a 
ainsi  commis  une  faute  grave,  à  raison  de  laquelle 
il  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  éprouvé  par 
suite  de  la  livraison  des  marchandises  impayées. 
—  Liège,  23  déc.  1880,  Pûw.,  1881,  p.  127. 

33.  —  Officiers  ministériels  et  avocats.  —  Ces 
règles  générales  doivent  être  appliquées  aussi  en 
matière  de  conseils  donnés  par  des  avocats,  ou  par 
des  notaires  et  autres  officiers  ministériels.  Mais 
leur  application  s'y  compli'[ue  d'éléments  tout 
spéciaux,  tirés  non  seulement  du  mandat  ou  de 
la  gestion  d'affaires,  qui  viennent  souvent  se 
joindre  aux  simples  conseils,  mais  encore  et  tou- 
jours de  règles  et  devoirs  professionnels  qui  ren- 
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dent  la  responsabilité  plus  large  ou  plus  étroite. 

34.  —  Il  convient  donc  de  renvoyer,  pour 
Teiamen  de  cette  responsabilité  spéciale,  aux 
traités  relatifs  aux  règles  de  ces  diverses  profes- 
sions. —  V.  notamment  Pand.  B.,  Avoué, 
n©  330,  _  V.  aussi  v®  EesponsabilUé  des  fonction- 
naires et  officiers  ministériels, 

36.  —  Nous  avons  déjà  déterminé  les  limites 
de  la  responsabilité  professionnelle  de  Tavocat, 
restreinte,  en  ce  qui  concerne  les  actes  profession- 
nels proprement  dits,  à  la  faute  grave  ou  au  dol. 

—  V.  Pand.  B..  v<»  Avocat  près  les  cours  (Tappel, 
n*»»  631  et  s.  (jurisprudence  citée).  —  Contra  : 
Laur..  t.  XX,  n«  519. 

36.  —  Jugé  en  ce  sens,  depuis  la  publication  de 
ce  traité,  que  l'avocat  ne  répond  des  conseils  qu'il 
donne  à  ses  clients  et  ne  voit  sa  responsabilité 
engagée  que  8*ily  a  eu  de  sa  part  soit  de  lafraude, 
soit  des  erreurs  grossières  équivalentes  au  dol. 

—  Civ.  Brux.,  2  juin  1886,  J.  T.,  p.  878  (i). 
36bis,  _  La  cour  de  Bruxelles,  en  confirmant  ce 

jugement,  a  décidé  que  si,  par  suite  d'erreur  de 
droit,  un  avocat  a  pu  croire  de  bonne  foi  qu'une 
action  ne  devait  pas  être  nécessairement  intentée 
dans  un  délai  restreint,  les  retards  et  la  négligence 
qui  lui  sont  reprochés  dans  la  restitution  des  pièces 
du  dossier  ne  constituent  pas,  en  les  supposant 
établis,  une  faute  suffisamment  grave  pour  servir 
de  base  à  une  action  en  responsabilité. 

37.  —  La  question  de  la  responsabilité  nota- 
riale surtout  est  d'application  usuelle  et  délicate. 
Nous  l'examinerons  en  détail  v»  Notaire. 


(1)  Attendu  que  le  demandeur  a  confié  au  défendeur, 
en  sa  qualité  d'avocat,  la  direction  et  le  soin  de  ses 
intérêts  dans  un  différend  qu'il  avait  tant  avec  sa 
femme  qu'avec  ses  beaux-parents,  auxqiiels  il  se  pré- 
tendait en  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts, 
8*élevant  à  une  quinzaine  de  mille  francs  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  qui  a  échoué  dans  cette 
réclamation,  poursuit  son  ancien  conseil  en  payement 
de  semblable  somme  à  titre  de  dommages-intérêts, 
soutenant  que  celui-ci  aurait  encouru  semblable  res- 
ponsabilité :  1»  parce  qu'il  n'aurait  pas  obéi  aux 
instructions  reçues  et  négligé  He  poursuivre  Faction 
dans  le  sens  mdiqué  par  son  client,  et  S»  parce  que, 
par  sa  négligence,  il  aurait  laissé  écouler,  au  profit 
des  adversaires  de  son  client,  le  délai  d'appel  da  juge- 
ment du  l^f  juin  1881  et  la  prescription  de  trois  ans 
qui  rendait  non  recevable  l'action  telle  que  le  deman- 
deur voulait  l'intenter  ; 

Attendu  qu'en  fait  les  reproches  formulés  par  le  de- 
mandeur ne  sont  pas  établis  ;  qu'en  effet,  celui-ci  ne 
prouve  pas  avoir  jamais  donné  pour  instructions  spé- 
ciales et  formelles  à  son  conseil  d'intenter  son  procès 
d'une  façon  autre  que  celle  qui  a  été  suivie  ;  non  plu? 
qu'avoir  été,  par  la  négligence  de  ce  dernier,  dans 
l'impossibilité  soit  d'inteijeter  appel  du  jugement  du 
l^'juin  1881,  soit  d'entamer  à  une  époque  utile  un 
nouveau  procès,  f  )ndé  sur  d'autres  moyens  ; 

Mais  attendu  que  ces  reproches,  fussent-ils  établis 

24. 


38.  —  Mentionnons  cependant  ici  quelques 
décisions  récentes,  pouvant  servir  à  la  solution 
des  questions  relatives  à  la  responsabilité  géné- 
ralede  celui  qui  donne  un  conseil,  et  sous  lesquelles 
on  trouvera  renseignée  la  jurisprudence  anté- 
rieure. 

39.  —  Jugé  que,  bien  qu'un  notaire  ait  proposé 
et  conseillé  un  prêt  hypothécaire,  il  n'est  pas  res- 
ponsable du  résultat  désastreux  de  ce  prêt  si,  en 
présence  des  renseignements  recueillis,  il  a  agi 
avec  la  prudence  d'un  bon  père  de  famille.  —  Civ. 
Brux.,  4  mai  1887,  J.  T.,  p.  817.  —  V.  aussi  civ. 
Brux.,  1.3  avril  1887,  J.  T.,  p.  834. 

40.  —  ...  Que  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte 
d'emprunt  hypothécaire  est  responsable  de  Tin- 
suffisance  du  gage  s'il  a  fait  connaître  l'emprun- 
teur au  prêteur,  s'il  a  engagé  ce  dernier  à  faire  le 
placement,  et  que  celui-ci  s'en  est  rapporté  à 
lui  pour  la  valeur  des  immeubles.  —  Louvain, 
28  févr.  1885,  J.  T.,  p.  497  ;  Pas.,  p.  246  ;  Rev. 
prat.  not,,  p.  215  ;  Jur.  noU,  p.  107;  J.  enreg.^ 
p.  117. 

CONSEIL  COMMUNAL. 

Législation  en  vignenr. 
30  mars  1836.  —  Loi  cobimunale. 

TITRE  I".  —  Du  CORPS  communal. 
Ghapitrb  I*'.  —  De  la  composition  du  corps  communal. 


Art.  4.  Le  conseil  communal,  y  compris  le  bourg- 


autant  qu  ils  ne  le  sont  pas,  l'action  du  demandeur  ne 
serait  pas  encore  fondée  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'avocat  ne  répond  pas  des 
conseils  qu'il  donne  à  ses  clients  et  ne  voit  sa  respon- 
sabilité engagée  que  s'il  y  a  eu  de  sa  part  soit  de  la 
fraude,  soit  des  erreurs  grossières  équivalentes  au 
dol  ; 

Que,  dans  Tespèc^,  aucune  faute  lourde  n*est  articu- 
lée à  chari?e  du  défendeur  ;  que  celui  ci,  en  effet,  de 
très  bonne  foi,  a  pu  considérer  que  son  client,  igno- 
rant des  matières  judiciaires,  se  méprenait  sur  ses 
droits  et  les  moyens  de  les  faire  valoir  ;  qu'il  a  peut- 
être  même  eu  raison  dans  cette  manière  de  voir  ;  que 
s'il  a  intenté  le  procès  comme  il  l'a  fait,  rien  ne  per- 
met de  supposer  qu'il  n'a  pas  cru  en  âme  et  conscience 
servir  au  mieux  les  intérêts  de  son  client  :  que  s'il  a 
même,  le  procès  étant  perdu  en  première  instance, 
été  négligent  dans  la  remise  des  pièces  à  son  client, 
cette  négligence,  quelles  qu'en  aient  été  les  suites, ne 
pourrait  constituer  la  faute  lourde,  du  moment  ou  il 
n*est  pas  allégué  quelle  aurait  été  volonteire  ; 

Attendu,  enfin,  que  le  demandeur  ne  justifie  pas 
avoir  subi  un  préjudice  quelconque,  puisqu'il  n  est 
rien  moins  que  démontré  qu'il  n'aurait  jamais  pu  abou- 
tir dans  son  procès  si  celui-ci  avait  été  intenté  quand 
et  comme  il  aurait  voulu  le  voir  suivre  ; 

Par  ces  motifs,...  —  Cio.  Brux.,  2  Juin  1886. 
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mestrd  dt  les  écheTins,  est  composé  de  sept  membres 
dans  les  communes  au-dessous  de  mille  habitants  ; 
De  0  dans  celles  de  1,000  à  8,000 
n  11  -  8,000  à  10,000 

•  18  n  10.000  à  15,000 
.15           *»  15,000  à  20,000 

•  17  n  20,000  à  25,000 
-  19           •  25,000  à  80,000 

•  21  »  80,000  à  85.000 

•  28  n  85,000  à  40,000 
w  25  n  40,000  à  50,000 
"27           «  50,000  à  60,000 

•  29  m  60.000  à  70,000 

»  81  »  70,000  et  au-dessus. 

Art.  5.  Dans  les  communes  composées  de  plusieurs 
sections  ou  hapieaux  détachés,  la  députa  tien  perma- 
nente du  conseil  provincial  peut  déterminer,  d'après 
la  population,  le  nombre  de  conseillers  à  élire  parmi 
les  éligibles  de  chaque  section  ou  hameau. 

Dans  ce  cas  tous  les  électeurs  de  la  commune  con- 
courent ensemble  à  Télection. 

11  y  a  néanmoins  un  scrutin  séparé  pour  chaque  sec- 
tion ou  hameau. 


Chapitrk  VII.  —  De$  réunions  et  des  délibérations  des  conseils 
communauœ. 


^  Art.  62.  Le  conseil  s'assemble  toutes  les  fois  que 
Texigent  les  affaires  comprises  dans  ses  attributions. 

Il  est  convoqué  par  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins. 

Sur  la  demande  d*un  tiers  des  membres  en  fonctions, 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  est  tenu  de  le 
convoquer  aux  jour  et  heure  indiqués. 

Art.  63.  Sauf  le  cas  d'urgence.  la  convocation  se  fait 
par  écrit  et  à  domicile,  au  moins  deux  jours  francs  avant 
celui  de  la  réunion  ;  elle  contient  Tordre  du  jour. 

Aucun  objet  étranger  à  Tordre  du  jour  ne  peut  être 
mis  en  discussion,  sauf  dans  les  cas  d'urgence  où  le 
moindre  retard  pourrait  occasionner  du  danger. 

L'urgence  sera  déclarée  par  les  deux  tiers  au  moins 
des  membres  présents  ;  leurs  noms  seront  insérés  au 
procès- verbal. 

Toute  proi>osition  étrangère  à  Tordre  du  jour  devra 
être  remise  au  bourgmestre  ou  à  celui  qui  le  remplace, 
au  moins  deux  jours  avant  Tassemblée. 

Art.  64.  Le  conseil  ne  peut  prendre  de  résolution  si 
la  majorité  de  ses  membres  en  fonctions  n'est  pré- 
sente. 

Cependant  si  l'assemblée  a  été  convoquée  deux  fois 
sans  s'être  trouvée  en  nombre  compétent,  elle  pourra, 
après  une  nouvelle  et  dernière  convocation,  délibérer, 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents,  sur  les 
objets  mis  pour  la  troisième  foi*?  à  Tordre  du  jour. 

Les  deuxième  et  troisième  convocations  se  feront 
conformément  aux  règles  prescrites  par  Tarticle  précé- 
dent, et  il  sera  fait  mention  si  c'est  pour  la  deuxième 
fois  ou  pour  la  troisième  que  la  convocation  a  lieu  ;  en 
outre,  la  troisième  convocation  rappellera  textuelle- 
ment les  deux  premières  dispositions  du  présent  ar- 
ticle. 

Art.  65.  Le  bourgmestre  ou  celui  qui  le  remplace 
préside  le  conseil. 

La  séance  est  ouverte  et  close  par  le  président. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majoiité  absolue  des 
membres  présents;  en  cas  de  partage  la  proposition  est 
rejetée. 

Art.  66.  Les  membres  du  conseil  votent  à  haute  voix, 
excepté  lorsqu'il  s'agit  de  la  présentation  de  candidats, 
nomination  aux  emplois,  revocation  ou  suspension, 
lesquelles  se  font  au  scrutin  secret  et  également  à  la 
ma|orité  absolue. 

Le  président  vote  le  dernier. 

Art  67.  A  l'ouverture  de  chaque  séance,  il  est  donné 
lecture  da  procès-verbal  de  la  séance  précédente;  après 


approbation,  il  est  signé  par  le  bourgmestre  et  le  secré- 
taire. Néanmoins,  toutes  les  fois  que  le  conseil  le  juge 
convenable,  le  procès- verbal  est  rédigé  séance  tenante, 
en  tout  ou  en  partie,  et  signé  par  les  membres  pré- 
sents. 

Art.  68.  Il  est  interdit  à  tout  membre  du  conseil  : 
1°  D'être  présent  à  la  délibération  sur  des  objets  aux- 
quels il  a  un  intérêt  direct,  soit  personnellement,  soit 
comme  chargé  d'affaires,  avant  ou  après  son  élection, 
ou  auxquels  ses  parents  ou  alliés,  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement,  ont  un  intérêt  personnel  et 
direct  ; 

2o  De  prendre  part  directement  ou  indirectement 
dans  aucun  service,  perception  de  droits,  fourniture 
ou  adjudication  quelconque  pour  la  commune  ; 

8«  D'intervenir  comme  avocat,  avoué,  notaire  ou 
homme  d'atlaires,  dans  les  procès  dirigés  contre  la 
commune.  Il  ne  pourra,  en  la  même  qualité,  plaider, 
aviser  ou  suivre  aucune  affaire  litigieuse  quelconque 
dans  l'intérêt  de  la  commune,  si  ce  n'est  gratuite- 
ment: 

4^  D'assister  à  Texamen  des  comptes  des  administra- 
tions publiques  subordonnées  à  la  commune,  et  dont  il 
serait  membre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux 
secrétaires. 

Art.  69  II  ne  pourra  être  refusé  À  aucun  des  habitants 
de  la  commune,  ni  au  fonctionnaire  délégué  à  cet  effet 
par  le  gouverneur  ou  la  députation  provinciale,  com- 
munication, sans  déplacement,  des  délibérations  du 
conseil  communal. 

Le  conseil  pourra  néanmoins  décider  que  les  résolu- 
tions prises  à  huis-clos  seront  tenues  secrètes  pendant 
un  temps  déterminé. 

Aucun  acte,  aucune  pièce  concernant  Tadminlstra- 
tion  ne  peut  être  soustrait  à  Texamen  des  membres  du 
conseil. 

Art.  70.  Tous  les  ans,  avant  que  le  conseil  s'occupe 
du  budget, le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  fera, 
dans  une  séance  à  laquelle  le  public  sera  admis,  un 
rapport  sur  l'administration  et  la  situation  des  affaires 
de  la  commune. 

Copie  de  ce  rapport  sera  adressée  à  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial. 

Le  iour  et  Theure  de  cette  séance  seront  indiqués, 
par  affiches,  au  moins  trois  jours  d'avance. 

Art.  71.  La  publicité  des  séances  du  conseil  est  obli- 
gatoire lorsque  les  délibérations  ont  pour  objet  : 

1»  Les  budgets,  à  l'exception  du  chapitre  des  traite- 
ments, et  les  comptes  ; 

2°  Le  principe  de  toute  dépense  qui  ne  peut  être 
couverte  par  les  revenus  de  Tannée,  ou  le  solde  en 
caisse  de  la  commune,  ainsi  que  les  moyens  d'y  faire 
face  ; 

8»  La  création  d'établissements  d'utilité  pubUqne; 

4»  L'ouverture  des  emprunts  ; 

50  L'aliénation  totale  ou  partielle  des  biens  ou  droits 
Immobiliers  de  la  commune,  les  échanges  et  transac- 
tions relatives  à  ces  biens  ou  droits,  les  baux  emphy- 
téotiques, les  constitutions  d'hypothèques,  les  partages 
des  biens  indivis; 

60  La  démolition  des  édifices  publics  ou  des  monu- 
ments anciens. 

Toutefois,  dans  les  cas  précités,  les  deux  tiers  des 
membres  présents  pourront,  par  des  considérations 
d'ordre  puolic.  et  à  cause  d'inconvénients  graves,  dé- 
cider que  la  séance  ne  sera  point  publique. 

La  publicité  est  interdite  dans  tous  les  cas  où  il  s'agi- 
rait de  questions  de  personnes,  même  aux  termes  aes 
paragraphes  précédents. 

Dès  qu'une  question  de  ce  genre  sera  soulevée,  le 
président  prononcera  immédiatement  le  huis-clos,  et 
la  séance  ne  pourra  être  reprise  en  public  que  lorsque 
la  discussion  de  cette  question  sera  terminée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  publicité  est  facultative; 
elle  aura  lieu  lorsqu'elle  sera  demandée  par  les  deux 
tiers  des  membres  présents  à  la  séance. 
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Art.  72.  Le  président  a  la  police  de  rassemblée  ;  il 
peut,  après  en  avoir  donné  Tavertissement,  faire 
expulser  à  Tinstant  du  lieu  de  Tauditoire  tout  indi- 
Yidu  qui  donnera  des  signes  publics  soit  d^approbation, 
soit  d'improbation,  ou  excitera  du  tumulte  ae  quelque 
manière  que  ce  soit. 

Le  président  peut,  en  outre  faire,  dresser  procès- ver- 
bal à  charge  du  contrevenant^  et  le  renvoyer  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  qui  pourra  le  condamner  à 
une  amende  d  un  à  quinze  francs,  ou  à  un  emprison- 
nement d'un  à  trois  jours,  sans  préjudice  d'autres  pour- 
suites, si  le  fait  y  donne  lieu. 

Art.  73.  Les  conseils  communaux  pourront  faire  des 
règlements  d'ordre  et  de  service  intérieur. 

Art.  74.  Des  jetons  de  présence  pourront,  sous  Tap- 
probation  de  la  députation  provinciale,  être  accordes 
aux  membres  du  conseil. 

TITRB  II.  —  DbS  ÂTTRIBUnOIfS  oommdnalbs. 
Ghàpitrb  I**.  —  i>«t  attribution»  du  comeil  communal. 

Art.  75.  Le  conseil  rôglq  tout  ce  qui  est  d'intérêt 
communal,  il  délibère  sur  tout  autre  objet  qui  lui  est 
soumis  par  l'autorité  supérieure.  Les  délibérations 
sont  précédées  d'une  information,  toutea  les  fois  que  le 
gouvernement  le  juge  convenable,  ou  lorsqu'elle  est 
prescrite  par  les  règlements. 

Art.  76  et  77.  Reprod.  v«  Approbation  administra" 
tioe,  p.  1022  et  s. 

Art.  78.  V.  Pand.  B.,  v»  Règlement  communal. 


Art.  86.  Lorsque  le  conseil  a  pris  une  résolution  qui 
sort  de  ses  attributions  ou  qui  blesse  l'intérêt  général, 
le  fifouverneur  peut  en  suspendre  l'exécution. 

Dans  ce  cas,  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  décide  si  la  suspension  peut  être  maintenue, 
àauf  l'appel  au  roi  soit  par  le  gouverneur,  soit  par  le 
conseil  communal. 

Les  motifs  de  la  suspension  seront  immédiatement 
communiqués  au  conseil  communal. 

Si  l'annulation  n'intervient  pas  dans  les  quarante 
Jours  à  partir  de  la  communication  au  conseil,  la  sus- 
pension est  levée. 

Art.  87.  Le  roi  peut,  par  un  arrêté  motivé,  annuler 
les  actes  des  autorités  communales  qui  sortent  de  leurs 
attributions,  qui  sont  contraires  aux  lois  ou  qui  blessent 
l'intérêt  général. 

•  Néanmoins  ceux  de  ces  actes  approuvés  parla  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial  devront  être 
annulés  dans  le  délai  de  quarante  jours  à  dater  de  l'ap- 
probation. 

Les  autres  actes  qui  auraient  été  communiqués  par 
l'autorité  locale  au  gouvernement  de  la  province  ou  au 
commissariat  d'arrondissement  ne  pourront  être  an- 
nules que  dans  le  délai  de  quarante  jours  à  partir  de 
celui  de  leur  réception  au  gouvernement  provincial  ou 
au  commissariat  d'arrondissement. 

Après  le  délai  d^  quarante  jours  fixé  dans  les  deux 
paragraphes  précédents,  les  actes  mentionnés  dans  ces 
mêmes  paragraphes  ne  pourront  être  annulés  que  par 
le  pouvoir  législatif. 

Art.  88.  Reprod.  Pand.  B.,  v®  Commissaire  spécial, 
p.im. 


Châpitiui  VII.  —  Des  actions  judiciaires. 

Art.  148.  Toute  commune  ou  section  de  commune, 
pour  ester  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, devra  se  pourvoir  de  l'autorisation  de  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial,  sauf  le  recours 
au  roi  en  cas  de  refus  d'autorisation. 

Toutefois,  les  bourgmestres  et  échevins  peuvent, 
avant  d'avoir  obtenu  cette  autorisation,  intenter  ou 
soutenir  toute  action  possessoire  et  faire  tous  actes 


conservatoires  ou  interruptifs  de  la  prescription  et  des 
déchéances. 


Art  150.  Un  ou  plusieurs  habitants  peuvent,  au  dé- 
faut du  conseil  communal,  ester  en  justice  au  nom  de 
la  commune,  moyennant  l'autorisation  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial,  en  offrant,  sous 
caution,  de  se  charger  personnellement  des  frais  du 
procès  et  de  répondre  des  condamnations  qui  seraient 
prononcées. 

La  commune  ne  pourra  transiger  sur  le  procès  sans 
l'intervention  de  celui  ou  de  ceux  qui  auront  poursuivi 
l'action  en  son  nom. 

La  députation  permanente  est  juge  de  la  suffisance 
de  la  caution.  • 

En  cas  de  refus  le  recours  est  ouvert  auprès  du  roi. 
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SECTION  If.  —  Constitution 

1.  —  Le  pouvoir  corumunal  s'incarne  dans  le 
conseil  communal,  qui  est  la  représentation  directe 
des  intérêts  locaux  concentrés  dans  Tunité  admi- 
nistrative appelée  commune. 

2.  —  Le  conseil  communal  est  le  produit  de 
l'élection  directe.  Ce  principe  a  été  formellement 
consacré  par  l'art.  108  de  la  Constitution. 

3.  —  Le  nombre  des  conseillers  communaux  est 
basé  sur  la  population,  de  sorte  qu'il  varie  suivant 
l'importance  des  communes.  La  classification  des 
communes  a  été  faite  en  dernier  lieu  par  la  loi  du 
26  mai  1882.  —  V.  pour  le  surplus,  Pand.  B., 
v'«  Conseiller  communal  et  Classification  des 
communes, 

4.  —  Nous  nous  occuperons  vo  Conseiller  com- 
munal des  conditions  exigées  par  la  loi  pour  être 
éligible  au  conseil  communal,  de  la  nature  et  de  la 
durée  du  mandat  du  conseiller  communal,  des 
exclusions. 

5.  —  Ppur  tout  ce  qui  concerne  les  incompati- 
bilités, les  électeurs  communaux,  les  listes  électo- 
rales, V.  Pand.  B.,  his  verbis.  —  V.  également 
Pand.  B.,  v^»  Bureau  électoral  et  Cens  électoral. 

SECTION  II.  —  Délibérations  DU  conseil. 

§      —  Convocation  du  conseil. 

6.  —  Le  conseil  communal  s'assemble  toutes 
les  fois  que  l'exigent  les  aflf^aires  comprises  dans 
ses  attributions. 

7.  —  Il  est  convoqué  par  le  collège  échevinal.  — 
V.  Pand.  B.,  v*  Collège  échevinal, 

8.  —  Les  délibérations  prises  par  un  conseil 
communal  dans  une  réunion  qui  n'aurait  pas  été 
convoquée  par  le  collège  sont  illégales  et  doivent 
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être  annulées.  —  Arr.  roy.,  9  oct.  1872,  Bull 
tnt.,  p.  670. 

9.  —  Sauf  le  cas  d'urgence,  la  convocation  se 
fait  par  écrit  et  à  domicile  au  moins  deux  jours 
firancs  avant  celui  de  la  réunion.  —  L.  comm., 
art.  63. 

10.  —  Décidé  qu'une  délibération  est  nulle 
lorsqu'elle  a  été  prise  dans  une  séance  du  conseil 
communal  à  laquelle,  sans  qu'ilyeût  eu  urgence, 
les  membres  n'ont  pas  été  convoqués  par  écrit.  — 
Arr.  roy.,  29  juin  1882,  Eev,  comm,,  t.  XV, 
p.  251. 

11.  —  Cette  décision,  conforme  à  la  loi,  était 
contraire  à  un  usage  généralement  suivi  dans  bien 
des  communes  rurales  de  feiire  convoquer  verbale- 
ment les  conseillers  par  le  garde-champêtre,  et 
à  la  jurisprudence,  qui  admettait  que  Ton  ne  pou- 
vait demander  Tannulation  d'une  délibération  par 
le  motif  que  la  convocation  n'avait  pas  été  faite 
deux  jours  avant  la  réunion.  —  Ibid,;  Déc, 
30  juill.  1855,  Biv.  et  Ruel.,  Comm.  de  la  loi 
comm.^^,  17. 

12.  —  La  demande  adressée  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevlns  par  un  tiers  des  membres, 
à  l'effet  de  provoquer  la  convocation  du  conseil, 
ne  doit  pas  nécessairement  être  faite  par  écrit.  Le 
collège  ne  pourrait  donc  pas  considérer  comme  non 
avenue  une  demande  de  cette  nature,  qui  lui  serait 
&ite  verbalement  en  séance.  On  comprendrait 
d'autant  moins  le  refus  du  collège  que  la  demande 
présentée  en  séance  peut  être  consignée  au  pro- 
cès-verbal, ce  qui  permet  de  constater  qu'elle  a 
été  faite  dans  les  formes  légales.  —  Rev.  comm.^ 
t.  IX.  p.  112;  t.  II,  p.  182;  t.  XV,  p.  212. 

13.  —  La  convocation  contient  Tordre  du  jour. 
Aucun  objet  étranger  à  l'ordre  du  jour  ne  peut 
être  mis  en  discussion,  sauf  dans  les  cas  d'urgence 
où  le  moindre  retard  pourrait  occasionner  du  dan- 
ger. L'urgence  est  déclarée  par  les  deux  tiers  au 
moins  des  membres  présents.  Leurs  noms  sont 
insérés  au  procès- verbal.  —  L.  comm.,  art.  63, 

14.  —  Cette  disposition  a  pour  but  de  remédier 
à  l'abus  qui,  en  cette  matière,  s'était  présenté 
sous  le  régime  hollandais.  Des  bourgmestres 
avaient  profité  de  l'absence  de  certains  membres 
du  conseil  pour  faire  adopter,  sans  convocation 
préalable  ou  sans  indication  de  l'ordre  du  jour,  des 
mesures  dont  l'utilité  était  douteuse  et  qui  auraient 
pu  rencontrer  de  l'opposition.  —  Giron,  Dr. 
arfm.,t.  I^  p.  151,  no  142. 

15.  —  Il  y  a  lieu  également  à  annulation  quand 
la  convocation  a  été  faite  autrement  que  par  écrit. 
—  Arr.  roy.,  29  juin  1882,  Rev.  comm.,  p.  197. 

±^,  —  Conmie  le  conseil  ne  peut  s'assembler 
que  sur  la  convocation  du  collège,  il  n'a  pas  le 
droit  de  décider,  en  faisant  son  règlement  d'ordre 
intérieur,  qu'il  se  réunira  périodiquement  à  jour  et 


à  heures  fixes.  Ce  serait  empiéter  sur  des  attribu- 
tions conférées  formellement  par  la  loi  au  collège 
échevinal.  —  Arr.  roy.,  avril  1881,  Monit. 
2  avril;  Bivort  et  Rublens,  p.  16.  —V.  m- 
ft-a,  no  61. 

17.  —  Mais  le  collège  est  tenu,  chaque  fois  que 
la  demande  lui  en  est  faite  par  un  tiers  des  conseil- 
lers en  fonctions,  de  convoquer  le  conseil  au  jour  et 
à  l'heure  qui  lui  sont  indiqués.— L.  comm.,  art.  62. 

18.  —  Si  une  convocation  du  conseil  communal 
a  été  faite  irrégulièrement  sans  l'autorisation  du 
bourgmestre,  non  absent  ni  empêché,  cette  irrégu- 
larité est  couverte  par  la  présence  du  bourgmestre 
à  la  réunion.— Déc,  4  juill.  1843,  Bivort  et  Rub- 
lens, Comm.  L.  comm.,  p.  16.  —  Voir  cepen- 
dant, dans  le  sens  de  la  nullité  absolue  de  toute 
délibération  sur  convocation  irrégulière,  Tarr. 
roy.  du  29  juin  1882,  cité  supra,  n''  15. 

Igbis.  —  Le  conseil  ne  peut  délibérer  sans  nou- 
velle convocation  et  sous  la  présidence  d'un  éche- 
vin  après  que  la  clôture  de  la  séance  a  été  pronon- 
cée par  le  bourgmestre.  —  Arr.  roy.,  24  févr.  1880 
et  21  avril  1881,  tWc?.— V.  aussi  Pand.  B.,vo  Con- 
seiller communal. 

19.  —  Si  le  collège  refusait  de  convoquer,  il 
pourrait  y  avoir  lieu  à  nomination  d'un  commis, 
saire  spécial  pour  faire  la  convocation,  au  lieu  du 
collège  récalcitrant. 

20.  —  S'il  est  donc  vrai,  en  principe,  comme 
le  dit  BrvoRT  (ibid.),  que  la  loi  ne  renferme  pas  de 
sanction  à  l'obligation  imposée  au  collège  de  con- 
voquer le  conseil  sur  la  demande  du  tiers  des  mem- 
bres du  conseil,  parce  que,  dans  l'iutention  du 
législateur,  il  est  à  désirer  que,  dans  l'intérêt  de  la 
bonne  harmonie,  les  membres  du  conseil  ne  soient 
pas  dans  la  nécessité  d^user  souvent  de  ce  droit,  il 
faut  cependant  admettre  que,  pour  l'ai.  2  de  l'art.  62, 
comme  pour  l'ai.  l'envoi  d'un  commissaire  spé- 
cial peut  avoir  raison  de  la  résistance  illégitime 
du  collège  échevinal. 

21.  —  C'est  ce  que  décide  une  dépêche  ministé- 
rielle du  20  avril  1857  (Biv.  et  Ruel.,  ibid,), 
qui  porte  que,  lorsque  les  besoins  du  service  exi- 
gent la  réunion  du  conseil  et  que  les  échevins  refu- 
sent de  le  convoquer,  il  y  a  lieu,  pour  le  bourg  - 
mestre,  de  feire  appel  au  gouverneur,  lequel,  usant 
du  pouvoir  que  lui  confère  l'art.  88,  pourra  envoyer 
dans  la  commune  un  commissaire  spécial,  qui  se 
substituera  au  collège  échevinal  pour  feiire  la  con- 
vocation j  ugée  nécessaire. 

22.  —Inutile  d'sgouter  que  si  le  bourgmestre» 
par  complicité  ou  par  inertie,  refuse  d'agir,  le  gou- 
verneui'  ou  la  députation  permanente  peuvent 
intervenir  d'office.  —V.  Pand.  B.,  v^  Commis- 
saire spécial. 

23.  —  Dans  le  cas  de  l'ai.  2  de  l'art.  64,  le  con- 
seil pourrait  déclarer  l'urgence  et  délibérer  immé- 
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diatement  sur  une  affaire  non  portée  à  Tordre  du 
jour.  En  effet,  le  texte  de  l'art.  62  est  général  ;  il 
ne  comporte  aucune  exception  et  s'applique  à  tou- 
tes les  séances,  quelles  qu'elles  soient,  pourvu 
qu'elles  résultent  de  convocations  régulières,  ce 
qui  est  le  cas  dans  l'espèce.  Sans  doute,  il  peut  y 
avoir  quelque  danger  dans  le  fait  d'une  résolution 
prise  parfois  par  un  nombre  infime  de  conseillers. 
Mais  les  absents  ou  les  opposants  n'ont  qu'à  s'en 
prendre  à  eux-mêmes  des  conséquences  de  leur 
conduite.— V.,  dans  ce  sens,  Biv.  et  Ruel.,  p.  18. 

24.  —  Aucune  disi)osition  de  loi  ne  permet  de 
frapper  de  déchéance  les  membres  des  conseils 
communaux  qui  ne  se  rendent  pas  aux  séances.  Il 
n'y  a  d'autre  mesure  à  prendre  que  celle  indiquée 
par  l'art.  64.  —  Déc.  int ,  13  avril  1866,  Biv. 
et  RvBL.,  ibid,  —  C'est  au  corps  électoral  à  frapper 
ceux  qui,  par  leur  indifférence,  se  rendent  indignes 
du  mandat  qu'il  leur  a  confié. 

25.  —  Un  conseil  communal  ayant  été  réuni 
sur  une  première  convocation,  la  majorité,  à 
l'ouverture  de  la  séance,  refusa  d'aborder  l'ordre 
du  jour  et  se  retira.  Convoqué  pour  une  seconde 
fois  par  la  majorité  du  collège,  le  conseil,  au  jour 
fixé  pour  la  séance,  ne  se  trouva  pas  en  nombre. 
Sur  une  troisième  convocation  le  conseil  se  réunit, 
mais  de  nouveau  la  majorité,  à  l'ouverture  de  la 
séance,  refuse  de  délibérer  et  se  retire,  laissant  les 
échevins  seuls.  Ceux-ci  délibèrent  et  prennent 
diverses  décisions  sur  les  objets  portés  pour  la  troi- 
sième fois  à  Tordre  du  jour.  Ces  décisions  ont-elles 
été  prises  valablement  ? 

26.  —  Une  dépêche  du  ministre  de  Tintérieur 
du  19  juin  1871  (Brv.  et  Ruel.,  p.  18)  répond  afiSr- 
mativement.  La  circonstance  qu'à  la  séance  provo- 
quée par  une  troisième  convocation  la  majorité  du 
conseil  s'est  présentée  et  s'est  retirée  sans  délibé- 
rer ne  doit  exercer  aucune  influence  sur  la  solu- 
tion de  la  question.  S'il  en  était  autrement,  il 
dépendrait  de  la  majorité  d'entraver  la  marche  du 
service,  et  c'est  ce  que  la  loi  communale  a  voulu 
empêcher  en  disant  que  les  membres  présents, 
quel  que  soit  leur  nombre,  peuvent  délibérer  sur 
lesobjetsmis  pour  la  troisième  fois  àTordre  du  jour. 

27.  —Si  les  lettres  adressées  aux  conseillers  pour 
la  troisième  convocation  ne  rappellent  pas  textuel- 
lement les  deux  premières  dispositions  de  Tart.  64, 
il  y  a  lieu  d'annuler  les  décisions  prises  dans  la 
séance  tenue  en  suite  de  cette  convocation. — Arr. 
roy.,  2  juill.  1872,  Biv.  etRuBL.,  ibid. 

28.  — Il  est  évident  quecette  décision  s'applique 
au  cas  où,  après  la  troisième  convocation,  la  majo- 
rité des  membres  en  fonctions  ne  se  serait  pas  pré- 
sentée. Si  Tassemblée  est  en  nombre  compétent, 
Tomission  de  cette  formalité  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité. -  Ibid, 

29.  Le  texte  du  dernier  alinéa  de  Tart.  64 


paraît  cependant  contraire  à  cetteopinion  :  il  exige 
la  mention  à  la  troisième  convocation  du  texte  des 
deux  premiers  alinéas  de  Tart.  Il  ne  distingue  pas. 
Cependant  on  comprend  qu'il  n'y  a  pas  d'intérêt  à 
annuler  une  délibération  prise  par  un  conseil  com- 
posé non  exceptionnellement,  comme  le  prévoit 
Tal.  2,  mais  normalement,  de  la  majorité  des  mem- 
bres en  fonctions. 

30.  —  Toute  séance  du  conseil  doit  être  précé- 
dée d'une  résolution  du  collège  échevinal  décidant 
de  convoquer  le  conseil.  Mais  la  minorité  du  con- 
seil ne  peut  se  refuser  à  délibérer  sous  le  prétexta 
qu'on  ne  lui  a  pas  produit  le  procès-verbal  de  la 
séance  de  convocation  tenue  par  le  collège.  La  loi 
ne  prescrit  rien  de  pareil.  —  Rev.  comm.^  t.  XV ^ 
p.  253. 

31.  —  Si  le  collège  s'est  trouvé  unanimement 
d'accord  pour  convoquer  le  conseil,  cette  convoca- 
tion ne  saurait  être  considérée  comme  entachée 
de  nullité  pour  le  motif  qu'elle  n'a  pas  été  citée  au 
procès- verbal  d'une  séance.  —  Ib. 

32.  —  Il  suffit  même,  pour  rendre  la  convoca- 
tion valable,  qu'elle  ait  été  faite  avec  l'assentiment 
de  la  majorité,  c'est-à-dire  du  bourgmestre  et  de 
Tun  des  échevins,  pourvu,  bien  entendu,  que  les 
trois  membres  du  collège  aient  été  consultés.  — Ib. 

33.  —  Si  le  collège  refuse  do  convoquer,  les 
membres  qui  ont  fait  la  demande  peuvent  recourir 
au  commissaire  d'arrondissement.  Si  celui-ci  ne 
donne  pas  suite  à  la  réclamation,  ils  peuvent  en 
saisir  le  gouverneur  et  même  le  ministre  de  Tin- 
térieur. —  Ib.  —  V.  supra,  n»»  20  et  s. 

34.  —  On  s'est  demandé  si,  dans  Tespèce  sui- 
vante, un  bourgmestre  peut  être  admis  valable- 
ment à  délibérer  tout  seul? 

35.  —  Le  bourgmestre  convoque  le  collège 
échevinal  à  Teffet  de  décider  et  de  fixer  la  séance 
du  conseil  communal.  Après  trois  convocations  suc- 
cessives et  sans  résultat,  les  membres  du  collège 
s'abstenant,  le  bourgmestre  peut  seul,  au  nom  du 
collège,  décider  la  réunion  du  conseil.  Si  les  mem. 
bres  du  conseil,  après  les  trois  convocations  régle- 
mentaires, refusent  de  se  rendre  à  la  séance,  le 
bourgmestre  aura-t-il  le  droit  de  prendre  seul  des 
résolutions  sur  les  objets  portés  à  Tordre  du  jour  P 

36.  —  La  Revtte  de  r administration  (1887, 
p.  236)  résoud  la  question  affirmativement.  Le 
texte  de  Tart.  64  n'est  pas  contraire  à  cette  opi- 
nion, puisque  cette  disposition  autorise  un  seul 
membre  à  prendre  une  résolution  au  nom  du  con- 
seil. Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  terme  assem- 
blée, contenu  dans  cette  disposition,  puisque  le 
bourgmestre  ou  le  membre  unique  forment,  par 
une  fiction  admise  par  la  loi,  le  x^onseil  communal. 
Le  cas  est  le  même  lorsqu'un  commissaire  spécial 
a  été  délégué  pour  remplacer  le  conseil  tout  entier. 

37.  —  Le  collège  est-il  "t^u  de  convoquer  Iq 
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conseil,  à  la  demande  du  tiers  des  membres,  alors 
que  l'objet  sur  lequel  la  convocation  porte  n*est 
pas  de  la  compétence  du  conseil  ?  La  Revice  commu- 
nale (t.  XV,  p.  215)  se  prononce  pour  Taffirma- 
tive.  Il  ne  peut  être  question,  dit-elle,  au  moment 
de  la  réception  de  la  demande  de  la  convocation, 
de  préjuger  la  portée  de  l'ordre  du  jour.  Le  col- 
lège particulièrement  n'a  rien  à  préjuger  (il  s'agis- 
sait d'une  question  de  police),  car  il  est  désinté- 
ressé comme  collège.  Il  doit  donc  convoquer. 

38.  Cette  solution  ne  nous  parait  exacte  que 
pour  autant  que  la  question  soit  douteuse  et  puisse 
donner  lieu  à  interprétation.  Si  le  conseil  était  évi- 
demment incompétent,  le  collège  serait  en  droit  de 
ne  pas  satis&ire  aux  exigences  des  conseillers.  En 
cas  de  contestation,  l'autorité  supérieure  jugerait 
et  pourrait  trancher  la  difficulté  par  Tenvoi  d'un 
commissaire  spécial. 

39.  — Décidé,  en  sens  contraire,  que  Pobligation 
que  l'art.  62  impose  au  collège  est  absolue  et  ne 
peut  être  éludée  sous  prétexte  que  l'objet  pour 
lequel  la  convocation  est  réclamée  sortirait  des 
attributions  du  conseil  communal.  —  Dép.  in  t., 
12  déc.  1876,  Biv.  et  Ruel.,  ibid.  —  V.,  dans  le 
même  sens,  Eev.  adm.,  t.  XXIV,  p.  30. 

40.  —  Il  y  a  cependant  lieu  de  remarquer  que, 
diaprés  l'ai.  le  collège  ne  doit  convoquer  le 
conseil  que  pour  les  affaires  comprises  dans  ses 
attributions.  Pourquoi,  dès  lors,  serait-il  tenu  de 
déférer  à  la  demande  des  conseillers,  alors  que 
manifestement  l'objet  de  la  convocation  échappe  à 
la  compétence  du  conseil  P  Les  obligations  du  con- 
seil sont  identiques  dans  les  deux  cas,  et  nous  ne 
voyons  aucune  raison  de  distinguer,  sauf,  comme 
nous  l'avons  dïisupra^  n<>  37,  s'ily  a  sur  la  question  de 
compétence  un  doute  que  le  collège  n'a  pas  qualité 
pour  lever. 

41.  —  Est  contraire  à  l'art.  62,  la  convocation 
laite  par  deux  échevins  sans  la  participation  du 
bourgmestre,  qui  avait  seul  compétence  pour  rece- 
voir la  demande  formée  à  cette  fin  par  des  mem- 
bres du  conseil  et  y  donner  la  sdite  requise.  — 
Arr.  roj.,  3  oct.  1879,  Biv.  et  Ruel.,  ibid. 

42.  —  Le  collège,  lorsqu'il  a  convoqué  le  con- 
seil pour  une  date  déterminée,  ne  peut  légale- 
ment refuser  de  déférer  à  l'invitation  de  plu- 
sieurs conseillers  de  réunir  le  conseil  à  une  date 
plus  rapprochée  indiquée  par  eux.  Cela  résulte 
du  texte  même  de  l'art.  62,  puisque  le  conseil  est 
tenu,  dans  le  cas  de  Tal.  2,  de  convoquer  le  con- 
seil aux  jour  et  heures  indiqués.  —  Dép.  min., 
19  juin  1871,  Biv.  et  Ruel.,  ib. 

43.  —  C'est  au  collège  à  apprécier  quand  il  y  a 
urgence  de  convoquer  le  conseil  en  dehors  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  63.  S'il  tardait,  l'in- 
tervention des  conseillers  peut  mettre  fin  à  son 
apatlde  ou  à  sa  négligence. 


44.  —  Est  contraire  à  l'art.  63,  la  disposition 
qui  prescrit  que  les  cartes  de  convocation  pour  le 
conseil  communal  seront  remises  vingt-quatre 
heures  avant  chaque  assemblée.  —  Arr.  roy., 
30  juill.  1885.  Biv.  et  Ruel.,  p.  17. 

45.  —  Le  motif  que  des  conseillers  ont,  à  diffé- 
rentes reprises,  refusé  de  recevoir  leur  convoca- 
tion, peut  rendre  excusable  le  défaut  de  convoca- 
tion de  ces  conseillers.  Mais  l'irrégularité  n'en 
subsiste  pas  moins,  car  tout  conseiller  communal 
doit  être  convoqué  à  toutes  les  séances  du  conseil, 
eûi-il  même  refusé  de  signer  le  registre  des  con- 
vocations. En  pareil  cas,  l'agent  chargé  de  remettre 
les  lettres  de  convocation  aura  à  constater  chaque 
fois  le  refus  que  l'on  ferait  de  lui  en  donner  récé- 
pissé. —  Dép.  int.,  2  mai  1868,  Biv.  et  Ruel., 
p.  17. 

46.  —  On  a  soutenu,  en  se  basant  sur  le  texte 
de  l'art.  63,  que  le  collège  échevinal  n'était  pas 
tenu  légalement  de  porter  à  Tordre  du  jour  ou  de 
porter  dans  un  supplément  d'ordre  du  jour  les  pro- 
positions nouvelles  étrangères  à  Tordre  primitif 
qui  lui  sont  adressées  par  un  conseiller. 

47.  —  Autre  chose,  dit-on,  est  le  droit  attribué 
à  un  membre  du  conseil  de  formuler  de  sa  propre 
initiative  des  propositions  qui  ne  sont  pas  com- 
prises dans  Tordre  du  jour  du  collège  échevinal; 
autre  chose  est  Tobligation  qu'on  veut  imposer  à 
ce  dernier  de  faire  une  nouvelle  convocation  et 
d'y  porter  ces  propositions  comme  supplément 
d'ordre  du  jour. 

48.  —  A  l'objection  que  ce  système  fait  bon 
marché  de  Tinitiative  des  membres  du  conseil,  on 
répond  que,  lorsqu'un  conseiller  veut  saisir  Tassem- 
blée  d'une  proposition  qui  ne  figure  pas  à  Tordre 
du  jour,  il  la  formule  par  écrit,  Tadresse  au  con- 
seil par  l'intermédiaire  du  bourgmestre,  entre  les 
mains  de  qui  il  la  dépose  deux  jours  avant  l'as- 
semblée et,  comme  le  bourgmestre  est  tenu  de 
communiquer  et  de  soumettre  au  conseil  toutes 
lettres  et  pièces  quelconques  adressées  à  celui-ci, 
le  conseil  se  trouve  nécessairement  saisi  de  la  pro- 
position. Si  la  proposition  est  reconnue  urgente, 
elle  est  discutée  et  résolue  séance  tenante.  Sinon, 
le  conseil  peut  décider,  dans  la  plénitude  de  ses 
pouvoirs,  que  la  question  sera  discutée  lors  de  la 
prochaine  séance;  de  même,  il  peut  l'écarter  par 
la  question  préalable. 

49.  —  Il  est  à  remarquer  que,  dans  ce  sys- 
tème, on  n'explique  pas  la  raison  d'être  de  Tenvoi 
de  la  proposition,  étrangère  à  Tordre  du  jour,  deux 
joursavant  la  séance,  date  qui  correspond  avec 
celle  de  la  convocation.  Si  ce  n'est  pas  pour  que 
la  question  puisse  figurer  à  Tordre  du  jour,  à  quoi 
bon  la  notification  préalable  ?  Le  conseiller  pour- 
rait tout  aussi  bien  produire  sa  motion  séance 
tenante. 
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50.  —  Si  la  marche  généralement  suivie  peut 
donner  parfois  lien  à  des  abus,  on  doit  reconnaître 
que  le  système  exposé  ci-dessus  restreint  outre 
mesure  le  droit  d'initiative  des  membres  du  con- 
seil et  ne  tient  pas  suflBsamment  compte  de  Tesprit 
dans  lequel  est  conçu  l'art.  63  de  la  loi  communale. 

51.  —  Il  s'ensuit  que  Ton  devrait  considérer 
comme  contraire  à  la  loi  une  disposition  d'un  règle- 
ment portant  que  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  ne  sera  tenu  de  porter  à  Tordre  du  jour 
une  proposition  qui  y  ist  étrangère  qu'autant 
qu'elle  sera  faite  par  un  tiers  au  moins  des  mem- 
bres du  conseil,  pareille  restriction  n'étant  pas 
prévue  par  la  loi  communale. 

52.  —  La  convocation,  faite  sur  l'intervention 
des  membres  du  conseil,  doit  néanmoins  être  rédi- 
gée par  le  collège,  puisque  c'est  lui  qui  fait  la 
convocation.  Le  collège  n'est  pas  tenu  de  rappor- 
ter le  texte  littéral  delà  demande,surtout  s'il  peut 
avoir  un  caractère  blessant  pour  un  membre  de 
l'assemblée.  Il  suffit  évidemment  que  le  ccjllège 
traduise  fidèlement  la  pensée  des  auteurs  de  la 
demande  de  convocation.  Ceux-ci  n'ont  pas  le 
droit  d'exiger  plus.—  Rev,  comm.,i.  XVII,  p.  165. 

53.  —  Un  bourgmestre  ^eut-il,  sous  prétexte 
d'afiaires  personnelles  et  urgentes,  contremander 
une  réunion  pour  laquelle  le  conseil  communal  a 
été  convoqué  régulièrement?  Résolu  négative- 
ment.—iîev.  de  i'adm,y  t.  II,  p.  221.— La  raison 
que  donne  la  Revue,  c'est  que  le  bourgmestre  est 
le  président  naturel,  mais  non  nécessaire  du  con- 
seil. L'art.  107  ajant  prévu  le  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  il  en  résulte  que  le  conseil  peut 
délibérer  sans  lui  et  qu'il  ne  peut  contremander, 
de  sa  seule  autorité,  une  séance  fixée  après  con- 
vocation régulière. 

§  2.  —  Lieu  et  date  des  séances, 

54.  —  En  principe,  les  séances  du  conseil  com- 
munal doivent  être  tenues  dans  la  maison  com- 
mune. Mais  si,  alors  que  les  séances  se  tenaient 
habituellement  chez  le  bourgmestre,  au  chef-lieu 
de  la  commune,  la  majorité  des  membres  du  con- 
seil décide  qu'à  l'avenir  elles  seront  tenues  dans 
une  salle  de  la  maison  d'école  située  dans  une 
section  non  chef-lieu,  le  bourgmestre  n'est  pas 
tenu  d'oblempérer  à  cette  décision,  par  le  motif 
que  c'est  au  chef-lieu  de  la  commune  que  doit 
siéger  l'administration  communale,  et  que  le  chef- 
lieu  ne  peut  être  changé  que  par  une  loi,  après 
accomplissement  préalable  de  la  formalité  pres- 
crite par  l'art.  83  de  la  loi  prov.  —  l)éc.  min., 
18  avril  1849,  Biv.  et  Ruel.,  id,,  p.  16. 

55.  — Une  délibération  d'un  conseil  communal 
rédigée  hors  de  la  maison  commune  par  les  mem- 
bres de  la  majorité  du  conseil  et  signée  par  eux 
n'a  aucun  caractère  d'authenticité.  En  consé- 


quence, les  tribunaux  ne  peuvent  ajouter  foi  à 
cette  délibération  ni  lui  accorder  appui.  —  Civ. 
Liège,  10  août  1844,  B.  J.,  p.  1528;  /.  dupai, 
1845,  p.  92.  •  ' 

56.  —  Dans  le  cas  où  il  n'existe  dans  la  com- 
mune aucun  bâtiment,  aucune  salle  spéciale  af- 
fectée aux  réuniops,  ce  n'est  ni  au  bourgmestre, 
ni  au  collège  échevinal  à  fixer  le  lieu  des  séances. 
C'est  au  conseil  communal  qu'il  appartient  de 
décider  cette  question,  qui  intéresse  la  généralité 
des  habitants  et  rentre,  par  conséquent,  dans  ses 
attributions.  —  Rev,  comm,^  t.  XII,  p.  13  et  48. 

57.  —  L'indication  du  lieu  de  la  réunion  est  de 
l'essence  de  la  convocation  non  seulement  au  point 
de  vue  de  la  participation  des  membres  du  con- 
seil, mais  aussi  au  point  du  vue  de  la  publicité 
des  séances,  assurant  aux  délibérations  commu- 
nales le  contrôle  de  l'opinion  publique.  —  Cass., 
3  avril  1882,  J.  T.,  p.  212  et317;  Pas,,  p.  101  ;  — 
Reprod.  Pand.  B.,  v«  Bourgmestre,  n«  94. 

58.  -—  Dès  lors,  le  conseil,  convoqué  dans  un 
local  déterminé  où  il  s'assemble  et  délibère,  ne 
peut,  de  sa  propre  initiative,  transporter  ailleurs 
la  séance.  —  Ibid. 

59.  —  Semblable  déplacement  est  surtout  in- 
terdit lorsqu'il  s'opère  au  mépris  de  la  légitime 
autorité  du  bourgmestre-président  et  au  mépris 
des  droits  non  moins  légitimes  de  deux  membres 
du  conseil  absents,  mais  convoqués  là  où  la  séance 
s'était  ouverte,  et  que,  s'ils  se  fussent  rendus  plus 
tard  à  la  convocation,  se  seraient  trouvés  dans 
l'impossibilité  de  concourir  aux  travaux  du  con- 
seil, siégeant  dans  un  autre  local  ignoré  d'eux. 
Ibid, 

60.  —  Jugé  que  l'on  entend  par  maison  com- 
mune le  lieu  où  le  conseil  communal  se  réunit 
pour  tenir  ses  séances,  que  ce  local  appartienne  à 
la  commune  ou  qu'elle  n'en  soit  que  locataire. 
C'est  donc  à  cet  endroit  que  les  publications  du 
mariage,  et  sa  célébration,  doivent  avoir  lieu  par 
Tofficier  de  l'état  civil.  La  désignation  de  ce  local, 
à  défaut  de  maison  commune  appartenant  à  la 
commune,  rentre  dans  les  attributions  du  conseil 
communal.  —  Civ.  Liège,  31  mai  1843,  B.  J., 
p.  1794;  —  Arg.  loi  du  11  frimaire  an  VII,  portant 
qu'à  défaut  de  maison  commune  il  doit  être  loué 
un  local  en  tenant  lieu  ;  —  L.  comm.,  art.  131, 
n<>  7;  —  L.,  7  thermidor  an  VIll,  art.  V\ 

61 .  —  La  règle  que  le  conseil  communal  ne  peut 
fixer  lui-même  et  d'avance  la  date  de  ses  séances 
est  absolue.  Est  donc  nulle  la  décision  d'un  con- 
seil portant  qu'il  s'assemblera  deux  fois  par  mois 
à  des  dates  déterminées,  encore  bien  que  cette 
décision  soit  motivée  sur  ce  que  le  conseil  n'est 
réuni  qu'à  des  intervalles  extrêmement  éloignés 
et  que  le  collège  échevinal  refuse  de  le  convoquer 
à  la  demande  du  tiers  des  membres  en  fonctions  et 


Digitized  by 


40Ô 


4:64 


môme  de  la  majorité  du  conseil.  —  Rev.  comm., 
t.  XIV,  p.  7;  -  Supra,  no  16. 

62.  —  C'est  avec  raison  que  le  collège  a  dé- 
claré illégale  pareille  délibération,  signée  séance 
tenante,  et  donné  au  secrétaire  communal  Tordre 
de  convoquer  le  conseil  la  veille  de  la  première 
des  convocations  préindiquées.  —  Ibid, 

63.  —  La  solution  est  juste,  avec  cette  restric- 
tion toutefois  qu'en  présence  de  la  demande 
émanée  du  conseil  tout  entier,  le  conseil  devrait 
convoquer  pour  Tune  des  dates  indiquées  par 
celui-ci.  L'art.  62  est  formel  à  cet  égard.  — 
V.  aussi  arr.  roj.,  1"  avril  1881,  Bev,  comm,, 
t.  XIV,  p.  255. 

64.  —  Un  arrêté  royal  du  4  novembre  1873 
{Rev.  comm.,  t.  VII,  p.  332)  a  annulé,  comme  em- 
piétant sur  les  attributions  de  collège  échevinal, 
deux  résolutions  du  conseil  communal  de  St-Ni- 
colas  fixant  un  jour  déterminé  de  la  semaine 
pour  les  séances  du  conseil  et  refusant  de  siéger  un 
autre  jour. 

65.  —  Le  droit  du  tiers  des  membres,  dans  le 
cas  de  Tart.  62,  va-t-il  jusqu'à  obliger  le  collège 
à  réunir  le  conseil  le  dimanche  ou  un  jour  de  fête 
légale,  lorsque  ce  jour  ne  convient  pas  à  tous  les 
conseillers  ? 

66.  —  La  Revue  communale  (1885,  p.  38)  ar- 
gumente de  lart.  15  de  la  Constitution  pour  sou- 
tenir qu'en  droit  strict  le  tiers  des  conseillers 
peut  demander  la  convocation  du  conseil  pour  un 
jour  férié,  mais  que,  d'un  autre  côté,  le  collège 
échevinal  a  aussi  le  droit  strict,  si  des  scrupules 
religieux  l'y  déterminent,  de  refuser  de  faire  telle 
convocation.  —  V.  aussi  Db  Br.  et  Tiel.,  Répert.^ 
r>  Fêtes,  t.  VII,  p.  350. 

67.  —  Il  nous  paraît  évident  que  le  tiers  des 
membres  serait  dans  son  tort  s'il  exigeait  la  con- 
vocation à  un  jour  férié,  alors  que  certains  con- 
seillers exciperaient  de  leurs  scrupules  religieux 
pour  repousser  pareille  convocation.  Si  l'art.  15 
de  la  Constitution  donne  le  droit  de  refuser  de 
concourir  à  des  actes  religieux,  elle  fait  à  cha- 
cun un  devoir  de  respecter  les  opinions  d'autrui. 
Consentir  à  ne  pas  siéger  un  dimanche,  ce  n'est 
nullement  participer  à  un  acte  du  culte;  mais 
forcer  de  siéger  le  dimanche  des  personnes  pour 
lesquelles  le  repos  dominical  est  un  devoir  reli- 
gieux, c'est  violer  la  liberté  individuelle. 

§  3,  —  De  la  majorité  requise  pour  les 
délibérations. 

68.  —  Le  conseil  ne  peut  prendre  de  décision 
fi  la  majorité  de  ses  membres  en  fonctions  n'est 
présente.  —  L.  comm.,  art.  64.  —  V.  arr.  roy., 
2  mars  1885,  Rev.  comm.,  p.  260,  et  3  mars  1886, 
id.f  1887,  p.  135.  —  V,  aussi  Bull.  comm.  de 


St'Josse-ten-Noode,  1887,  p.  85-94,  les  observa- 
tions de  M.  BoRMANS. 

69.  —  Les  membres  en  fonctions  sont  ceux 
dont  le  mandat  n'est  pas  expiré. 

70.  —  Les  conseillers  démissionnaires  ou  sor- 
tants lors  du  renouvellement  triennal  doivent  être 
considérés  comme  étant  en  fonctions  aussi  long- 
temps que  les  pouvoirs  de  leurs  successeurs  n'ont 
pas  été  vérifiés,  et  même  aussi  longtemps  que 
ceux-ci  n'ont  pas  prêté  serment.  —  Qiron,  Dr. 
adm.,  no«  143  et  151.  —  V.  Pand.  B.,  v*  Con- 
seiller communal. 

71.  —  Le  conseiller  communal  qui  se  trouve 
empêché,  par  maladie  ou  par  toute  autre  cause, 
de  participer  aux  délibérations  du  conseil,  fiedt 
nombre  pour  constater  si  la  majorité  des  membres 
en  fonctions  est  présente.  —  Rev,  comm.,  1877, 
p.  90. 

72.  —  Si  l'assemblée  a  été  convoquée  deux  fois 
sans  s'être  trouvée  en  nombre  compétent,  elle 
peut,  après  une  nouvelle  et  dernière  convocation, 
délibérer,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents,  sur  les  objets  mis  pour  la  troisième  fois 
à  Tordre  du  jour.  —  L.  comm.,  art.  64. 

73.  —  Cette  disposition  donne  à  la  minorité  du 
conseil  les  moyens  de  vaincre  l'opposition  d'une 
majorité  hostile  au  collège  échevinal.  Giron, 
ibid.,  p.  153. 

74.  —  La  présence  de  la  ms^orité  des  membres 
du  conseil  n'est  pas  indispensable  pour  que  le 
collège  échevinal  fasse,  dans  la  séance  spéciale 
qui  doit  avoir  lieu  en  exécution  de  l'art.  70  de  la 
loi,  son  rapport  annuel  sur  l'administration  et  la 
situation  des  afi^aires  de  la  conmiune.  Il  s'agit  en 
effet,  dans  cette  séance,  d'initier  le  public  à  l'état 
des  affaires,  et  non  de  délibérer.  Peu  importe,  dès 
lors,  le  nombre  des  conseillers  présents.  —  Giron, 
id.,  p.  154. 

75.  —  Il  est  évident,  en  l'absence  de  toute 
distinction  établie  par  la  loi,  que  les  metnbres  du 
conseil  démissionnaires  qui  restent  provisoirement 
en  fonctions,  en  vertu  de  l'art.  58  (n®  244  des  lois 
électorales  coord.)  doivent  être  mis,  sous  tous  les 
rapports,sur  la  même  ligue  que  les  autres  membres, 
et  que,  par  suite,  il  doit  en  êtr^  tenu  compte  à 
l'efi'et  de  déterminer  la  majorité  des  membres  en 
fonctions  dont  la  présence  ^  requise  par  l'art.  64 
pour  que  le  conseil  puisse  valablement  prendre 
une  décision.  —  Déc.  int.,  11  août  1847,  Bnr. 
et  RuBL.,  ibid. 

76.  —  En  cas  de  renouvellement  intégral  d'un 
conseil  communal,  quand,  par  suite  d'invalidation 
partielle  de  l'élection,  tous  les  conseilla  à  renon* 
vêler  ne  sont  pas  élus,  rien  ne  s'oppose  à  l'instal- 
lation des  conseillers  élus,  si  ceux-ci  forment  la 
majorité  des  membres  du  conseil  et  qu{?  leur  élec- 
tion a  été  dûment  validée.  Le  conseil,  ainsi  com^ 
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posé,  peut,  en  effet,  valablement  délibérer,  aux 
termes  de  Fart.  64  de  la  loi  comm.  —  Dép.  int., 
17  oct.  1872,  Bnr.  et  Ruel.,  ibid. 

77.  —  Un  conseil  communal  réduit  à  huit  mem- 
bres, par  suite  de  décès  ou  de  démission, n'est  en  nom- 
bre que  si  cinq  membres  sont  présents.  Si  le  bourg- 
mestre a  un  intérêt  personnel  qui  l'empêche  de 
prendre  part  au  vote  et  à  la  discussion,  le  conseil 
communal  n'est  plus  en  nombre  et  la  délibération 
qu'il  a  prise  est  entachée  de  nullité,  aux  termes  des 
art.  64  et  68,  al.  1«%  de  la  loi.  —  Rev.  comm.^ 
t.  XIV.  p.  170. 

78.  —  Dans  une  commune  où  onze  conseillers 
forment  l'édilité  communale  et  dont  un  membre 
est  décédé  et  un  autre  a  envoyé  sa  démission  au 
conseil,  mais  qui  n'a  pas  été  remplacé,  quelle  est 
la  majorité  voulue  des  membres  présents  pour  pou- 
voir délibérer?  Il  faut  que  six  membres  soient  pi-é- 
sents  pour  que  le  conseil  puisse  valablement 
délibérer.  Ces  six  membres  forment,  en  effet,  la 
majorité  des  membres  en  fonctions,  qui  sont  au 
nombre  de  dix,  y  compris  celui  qui  a  envoyé  sa 
démission,  puisque,  n'étant  pas  encore  remplacé,  il 
conserve  provisoirement  ses  fonctions.  —  Id., 
t  XII,  p.  45. 

79.  —  Si  cinq  conseillers  communaux  dans  un 
conseil  de  neuf  membres  ont  un  intérêt  direct, 
comment  procéder  à  une  nomination,  étant  donné 
que  les  quatre  restants  ne  pourraient  prendre  une 
délibération,  puisqu'il  faut  la  majorité  des  mem- 
bres en  fonctions  ?  Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  pro- 
céder conformément  à  l'art.  64  de  la  loi,  c'est-à-dire 
qu'il  faudrait  faire  trois  convocations  successives, 
et  à  la  troisième,  la  majorité  pourra  procéder 
à  la  nomination. 

80.  —  Les  conseils  de  plusieurs  communes  ne 
peuvent  se  réunir  pour  délibérer  en  commun  sur 
des'  objets  qui  les  intéressent  conjointement.  La 
compétence  exclusivement  territoriale  du  corps 
communal,  sa  composition  variable  suivant  la 
population  diverse  de  chaque  commune.  Tordre 
légal  suivant  lequel  doivent  être  prises  leurs  déli- 
bérations forment  obstacle  à  la  réunion  en  une 
seule  assemblée  de  deux  ou  plusieurs  conseils  com- 
munaux. Pareille  réunion  n'est  d'ailleurs  pas  pré- 
vue par  la  loi,  et  ses  délibérations  seraient 
dépourvues  de  toute  efficacité,  dé  toute  sanction. 
Le  cas  prévu  où  il  y  aurait  enjeu  des  intérêts  com- 
muns entre  plusieurs  communes  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  79  de  la  loi  communale.  —  Bev, 
de  Fadm.,  t.  XXX,  p.  258. 

81.  —  Le  terme  «  membres  en  fonctions  »  ne 
comprend  pas  les  membres  déclarés  démission- 
naires, ceux  qui  ont  perdu  la  qualité  de  Belge  ou 
qui  ont  cessé  d'avoir  leur  domicile  réel  dans  la 
commune  {Const.,  art.  6;  L.,  30  mars  1836, 
modifiée  par  celle  du  31  mars  1848,  art.  47  et  46)  ; 


ceux  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  d'indignité 
prévus  par  l'art.  12,  L.  comm.  (lois  élect.  coord. , 
n<»  228)  ;  ceux  qui  tombent  sous  l'application  des 
art.  48  et  52,  môme  loi,  et  ceux  qui,  bien  qu'élus 
conseillers,  n'ont  pas  encore  été  installés  dans 
leurs  fonctions. -ftet?.  deTadm,,  t.  IV,  p,  983. 

§  4.  —  Z)e  la  mqjoriié  requise  pour  le  vote, 

82.  —  Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présents.  En  cas  de  partage, 
la  proposition  est  rejetée.  —  L.  comm.,  art.  65. 

83.  —  Tout  membre  qui  s'abstient  feit  partie 
des  membres  présents.  —  Déc.  int.,  20  mars  1837, 
28  déc.  1849  et  8  janv.  1853,  citées  Rev,  comm,, 
t.  VI,  p.  245. 

84.  —  Les  membres  qui  s'abstiennent  entrant 
en  ligne  de  compte  lorsqu'il  s'agit  de  calculer  le 
chiffre  de  la  majorité,  l'abstention  équivaut  à  un 
vote  négatif.  Huit  conseillers  étant  présents,  quatre 
votent  pour  la  proposition  et  trois  votent  contre. 
Si  le  huitième  conseiller  s'abstient,  son  abstention 
entraîne  le  rejet  de  la  proposition.  —  V.  dissert. 
Rev.del'adm,,  t. IV,  p.  143, et B.  J.,  1865,p.  1281. 

85.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  présentations  de  can* 
didats,  de  nominations  aux  emplois,  de  révoca- 
tions ou  de  suspensions,  le  vote  a  lieu  au  scrutin 
secret.  Ce  vote  a  lieu  à  la  migorité  absolue.  —  L. 
comm.,  art.  66. 

86.  —  Dans  ce  cas,  aussi  bien  que  dans  celui  de 
l'art.  65,  la  majorité  se  détermine  non  d'après  le 
nombre  des  membres  qui  expriment  un  vote  vala- 
ble, mais  d'après  le  nombre  des  membres  qui  assis- 
tent à  la  séance.  —  Cire.  just.  et  int.,  28  janv. 
1878,  JiOnit.,  30  janv.,  p.  348. 

87.  — D'après  cette  circulaire  (Rev.  comm.^ 
t  XI,  p.  37),  dans  le  cas  où  le  premier  scrutin  n'a 
pas  donné  la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sents à  aucun  des  deux  candidats,  il  doit  être  pro- 
cédé à  un  second  tour  de  scrutin. 

88.  —  Si  ce  second  tour  ne  donne  pas  de  résul- 
tat, on  doit  procéder  au  ballottage  entre  les  deux 
candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix.  En 
cas  de  parité,  le  plus  âgé  est  préféré.  Ainsi,  par 
exemple,  si  au  second  tour  de  scrutin  et  sur  trois 
candidats  en  présence.  A...  obtient  3  voix,  B...  et 
C...,  chacun  une  voix,  on  admettra  A...  en  ballot- 
tage avec  le  plus  âgé  des  deux  autres  candidats.  De 
même,  si  au  ballottage,  les  deux  candidats  réunis- 
sent un  nombre  égal  de  voix,  le  plus  âgé  des  deux 
est  proclamé  élu.  —  Rev.  comm.,  ibid,  —  V.  aussi 
cire,  int,  18  avril  1854;  arr.  roy.,  6  déc.  1854, 
cités  par  Biv.  et  Rukl.,  p.  23,  et  dép.  int.,  8  août 
1843,  ibid,  ;  —  Wyvbkkns,  p.  69,  ainsi  que  la  cire, 
rapportée  tw/'ra,  n»  110. 

89.  —  M.  Giron  {Dr,adm,^i,l^,^.  154) critique 
cette  solution.  Il  fait  remarquer  que,  en  général, 
quand  une  proposition  est  mise  aux  voix  et  qu'il  jr 
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a  des  abstentions  on  peut  admettre,  dans  une  cer- 
taine mesure,  que  ceux  qui  s'abstiennent  sont  par- 
tisans du  «^a/u^z^o,  et  que  leur  abstention  implique 
une  véritable  désapprobation.  Mais,  dit-il,  cet 
argument  est  sans  valeur  quand  il  s'a^?it  de  nom- 
mer à  un  emploi  vacant.  Celui  qui  s'abstient 
n*entend  nullement  maintenir  le  statu  quo, 
c'est-à-dire  la  vacance  de  l'emploi  ;  il  manifeste  sim- 
plement, en  déposant  un  bulletin  blanc,  l'intention 
de  s'en  référer  à  Tappréciation  de  ses  collègues. 
On  doit  donc,  pour  établir  le  chiffre  de  la  majorité, 
tenir  compte  uniquement  des  membres  qui  expri- 
ment un  vote  valable.  M.  Giron  cite  dans  ce  sens 
une  décision  du  conseil  communal  de  Gand  du 
9  avril  1878. 

90.  —  Les  observations  de  M.  Giron  ne  man- 
quent pas  de  justesse.  Mais  elles  sont  plutôt  la 
critique  que  l'interprétation  de  la  loi.  Le  texte  de 
Tart.  66  y  est  contraire. 

91.  —  M.  MoNTiGNY  de  Vadm.,  t.  XIII, 
p.  251,  et  B.  J.,  t.  XXIII,  n*  81)  a  soutenu  égale- 
ment que  les  nominations  attribuées  au  conseil  com- 
munal se  font  à  la  majorité  absolue  des  membres 
votants;  que  les  billets  blancs  ou  nuls  n'entrent 
pas  en  ligne  de  compte  pour  déterminer  le  chiffre 
acquis  pour  cette  majorité  ;  qu'il  en  est  de  mâme 
pour  toute  résolution  du  conseil  communal;  que 
les  membres  qui  s'abstiennent  de  se  prononcer  sur 
l'objet  mis  en  délibération  ne  comptent  pas,  quoique 
présents,  pour  la  fixation  de  la  majorité  absolue. 

92.  —  Les  réflexions,  parfois  fort  justes,  de 
M.  MoNTiGNY  viennent  aussi  malheureusement  se 
heurter  contre  le  texte  de  l'art,  65  et  contre  l'ob- 
servation faite  par  la  section  centrale  «  que  le 
membre  qui  s'abstient  fait  partie  des  membres  pré- 
sents ».  —  V.  Dissert,  de  M.  Kupfferschlaeger, 
Rev.  de  Vadm,,  t.  IV,  p.  143,  etl'arr.  roj.  du 
6  déc.  1854,  Monit.,  n<»  362,  p.  4318. 

93.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'oblige  les 
conseillers  conamunaux  à  prendre  part  aux  votes 
du  conseil  ;  l'art.  66  de  la  loi  n'a  pour  objet  que  de 
déterminer  le  mode  de  votation  et  de  spécifier  les 
cas  dans  lesquels  le  scrutin  secret  est  obligatoire. 
Dép.  int..,  13  déc.  1851,  Biv.  et  Ruel.,  ib.,  p.  20. 

94-  —  On  a  prétendu  que  les  conseillers  commu- 
naux n'avaient  pas  le  droit  de  s'abstenir,  qu'ils  de- 
vaient émettre  un  vote  aflSrmatif  ou  négatif  et  que, 
par  consé({uent,  était  légal  le  règlement  d'ordre 
intérieur  qui  impose  aux  conseillers  communaux 
à  la  fois  pareilles  défense  et  obligation.  —  Rapport 
de  M.  Orts  au  conseil  communal  de  Bruxelles, 
Mev.  comm.,  t.  VI,  p.  248.  —  V.  aussi  séance  du 
même  conseil  communal,  ibid,,  p.  250. 

95.  —  En  somme,  comme  le  fait  remarquer  la 
Revue  communale  (iû?.,  p.  268),  le  principal  argu- 
ment contenu  dans  le  rapport  de  M.  Orts  consiste 


à  dire  que,  par  suite  de  l'art.  65  de  la  loi,  s'abstenir 
c'est,  de  fait,  voter  contre  la  proposition. 

96.  —  Cet  argument  est  exact  si  Ton  considère 
la  question  au  point  de  vue  du  résultat  du  vote. 
L'art.  65  exigeant  la  majorité  des  membres  pré- 
sents et  les  abstenants  faisant  nombre,  il  est  clair 
que  l'abstention  équivaut,  en  fait,  à  un  vote  né- 
gatif. 

97.  —  Mais  la  question  change  de  face  quand 
on  se  place  au  point  de  vue  de  l'indépendance  du 
conseiller  communal,  de  la  liberté  des  opinions. 
En  l'absence  d'un  texte  formel,  il  est  difficile  d'im- 
poser au  conseiller  Vobligation  de  se  prononcer 
dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Le  doute,  basé  sur 
l'absence  d'une  conviction  qui  peut  être  la  consé- 
quence d'une  foule  de  considérations,  doit  être 
prévu  et  permis.  L'abstention  est  souvent  une 
question  de  dignité  pour  tout  mandataire  électif  ; 
elle  peut  lui  être  imposée  par  des  raisons  person- 
nelles ou  par  des  motifs  d'intérêt  public.  Dans  Tun 
comme  dans  l'autre  cas  il  ne  faut  pas  le  priver 
d'une  faculté  qui,  comme  le  dit  la  Revue  com* 
munale  (t.  VI,  p.  267),  est  inhérente  au  libre  exer- 
cice de  son  mandat.  —  V.  Pand.  B.,  v*  Abstention 
de  vote,  où  se  trouve  reproduit  notamment  le  rap- 
port de  M.  Orts  (p.  743,  en  note). 

98.  —  Si  la  condition  du  scrutin  secret  n'a 
pas  été  observée  par  le  conseil  communal  procé- 
dant à  la  nomination  d'un  employé  de  la  commune, 
et  que  la  délibération,  entachée  de  cette  irrégula- 
rite,  n'a  pas  été  annulée,  le  vice  de  cette  nomina- 
tion doit  être  considéré  comme  couvert.  Le  motif 
en  est  que  la  considération  du  secret  ouvert  n'a 
pas  le  caractère  d*une  formalité  substantielle,  dont 
Tinobservation  frapperait  d'une  nullité  absolue  et 
radicale  la  délibération  prise  contrairement  à 
l'art.  66.  —  Dép.  int.,  31  août  1844,  Biv.  et 
Ruel.,  ibid.  —  Voir,  à  cet  égard,  infl-a,  notre 
commentaire  des  art.  86  et  87. 

99.  —  Dans  les  nominations  à  faire  en  vertu 
de  la  loi  communale,  le  scrutin  de  ballottage  doit, 
s'il  y  a  lieu,  être  ouvert  immédiatement  après  le 
dépouillement  du  premier  scrutin.  —  Déc.  min., 
18  mai  1846,  Wyvekens,  Comm.  delà  loi  comm., 
p.  69. 

100.  —  Décidé  que  le  scrutin  de  ballottage 
qui  a  lieu  dans  une  séance  à  laquelle  n'assistait 
pas  le  nombre  requis  de  conseillers  communaux  est 
à  Fabri  de  la  censure  de  l'autorité  supérieure  si 
le  délai  d'annulation  est  expiré.  —  Déc.  min., 
29févr.  1864,  Biv.  et  Ruel.,  p.  24. 

101.  — Une  nomination  de  membre  de  bureau 
de  bienfaisance  entachée  d'irrégularités  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  nulle  et  de  nul  efiet, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  été  annulée  par  le  roi  en 
temps  utile.  —  V.  m/ra,  n»  103. 

102.  —  On  a  soutenu,  il  est  vrai,  que,  dans 
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l'espèce,  la  délibération,  quoiqa*elle  n'ait  pas  été 
frappée  d'annulation,  devait  être  considérée  comme 
nolie,  d'une  nullité  radicale,  parce  que  la  nomi- 
nation avait  été  faite  par  une  assemblée  sans  droit, 
sans  pouvoirs  (après  que  la  séance  du  conseil  eût 
été  levée  par  le  bourgmestre). 

103.  —  Mais  il  a  été  répondu  avec  raison  que, 
si  le  conseil  communal^ a  procédé  d'une  façon  irré- 
gulière, il  n'en  était  pas  moins  régulièrement 
constitué,  puisque  la  majorité  de  ses  membres 
était  présente  et  qu'à  défaut  de  bourgmestre,  il  a 
été  présidé  par  un  écbevin.  On  ne  peut  donc  pas 
dire  qu'il  s'agisse,  dans  l'espèce,  d'une  assemblée 
sans  mandat,  dont  tous  les  autres  sont  frappés 
ipso  facto  d'une  nullité  radicale.  —  Hev.  de 
Vadm.,  t.  XIX,  p.  905. 

1 04.  — Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  irré- 
gulantés  de  forme  et  de  procédure  administrative 
qui  entachent  la  délibération  du  conseil  tombent 
sous  l'application  des  art.  86  et  87  de  la  loi 
comm.  et  sont  couvertes  par  l'expiration  des  délais 
prévus  par  ces  articles.  —  Dec.  int.  et  just., 
18  juin  1872,  ibid, 

105.  —  Lorsque  huit  conseillers  communaux 
assistent  à  une  séance  où  il  s'agit  de  nommer  le 
secrétaire  communal  et  que,  sur  trois  candidats 
en  présence,  l'un  obtient  quatre  voix,  les  deux 
autres  chacun  deux  voix,  la  mjgorité  absolue 
n'étant  acquise  à  personne,  il  j  a  lieu  à  un  scrutin 
de  ballottage  entre  le  candidat  qui  a  obtenu  quatre 
voix  et  le  plus  âgé  des  deux  autres.  Si,  ensuite, 
chacun  des  deux  concurrents  ballottés  obtient 
quatre  voix,  celui  qui  a  pour  lui  le  bénéfice  de 
l'âge  devra  être  proclamé  secrétaire  communal. — 
Rec.  de  Vadm.,  t.  II,  p.  29. 

106.  —  Si,  dans  un  conseil  communal  où  sept 
membres  sont  présents  et  où  l'on  procède  à  la  nomi- 
nation d'un  membre  du  bureau  de  bienfaisance,  le 
candidat  obtient  trois  voix  et  qu'il  y  a  quatre 
billets  blancs,  cette  nomination  n'est  pas  valable, 
puisqu'elle  n'a  pas  été  faite  à  la  msyorité  absolue 
des  membres  présents.  Le  candidat  aurait  dû 
réunir  au  moins  quatre  suffrages.  —  Rev.  comm,^ 
t.  XVII,  p.  332. 

107.  —  En  pareil  cas,  on  ne  peut  procéder  à 
un  ballottage,  puisqu'il  n"j  a  personne  à  balloiter 


(1)       A  MM.  les  gouverneurs. 

Aux  termes  de  l'art.  65  de  la  loi  communale,  les  ré- 
solutions du  conseil  communal  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présents  ;  en  cas  de  partage,  la 
proposition  est  rejetée. 

L'art.  66  ajoute  : 

«  Les  membres  du  conseil  votent  à  haute  voix, 
excepté  lorsqu'il  s'agit  de  la  présentation  de  candi- 
dats, nominations  aux  emplois,  révocations  ou  sus- 
pensions, lesquelles  se  font  au  scrutin  secret  et  égale- 
ment  à  la  msjoritô  absolue.  » 


avec  le  candidat.  Rien  n'empêche  de  recom- 
mencer le  vote.  Pour  finir,  on  peut,  par  analogie, 
recourir  à  l'art.  64  de  la  loi  comm.  et,  après  une 
troisième  convocation,  considérer  le  candidat 
comme  élu  par  trois  voix,  en  assimilant  les  mem- 
bres qui  s'abstiennent  à  des  absents.  En  effet,  s'il 
ne  peut  être  admis  que„  par  son  absence,  on 
paralyse  indéfiniment  les  résolutions  d'une  assem- 
blée, il  ne  doit  pas  être  davantage  permis  de  le 
faire  indirectement  par  abstention  de  vote.  Il 
résulte  d'ailleurs  de  la  cire.  min.  de  la  justice  et 
de  l'intérieur  du  28  janv.  1876  (Rev,  comm.,  t.  IX, 
p.  37)  que  le  conseil  communal  peut,  en  cette 
matière,  suppléer  au  silence  de  la  loi.  —  Ibid, 

108.  —  La  nomination  d'un  membre  de  l'admi- 
nistration des  hospices  n'est  pas  valable  quand 
elle  est  faite  par  quatre  voix,  dans  une  séance  du 
conseil  con)munal  où  neuf  membres  étaient  pré- 
sents et  où  cinq  se  sont  abstenus,  en  protestant 
contre  le  vote.  —  Dép.  int.,  24  avril  1850,  Biv.  et 
RuEL.,  p.  19. 

109.  —  Si  la  nomination  d'un  instituteur  donne 
lieu  à  un  ballottage  et  si,  sur  huit  conseillers 
présents,  quatre  quittent  la  séance  avant  le  scru- 
tin de  ballottage,  que  reste-t-il  à  faire  aux  quatre 
conseillers  restants?  Pourraient-ils  procéder  à  un 
ballottage,  bien  qu'ils  ne  réunissent  pas  la  msgo- 
rité  exigée  par  l'art.  64  de  la  loi  ?  Non,  pour  déli- 
bérer valablement,  il  faut  cinq  membres  présents. 
La  séance  doit  donc  être  remise  à  un  autre  jour; 
mais,  à  la  troisième  convocation,  l'assemblée  peut 
passer  outre,  sans  s'arrêter  au  nombre  des  mem- 
bres présents  ou  absents.  —  Rev.  comm.,  t.  XIII, 
p.  185. 

110.  —  En  statuant  que  les  résolutions  du 
conseil  communal  sont  prises  à  la  majorité  absolue 
des  membres  présents  et  que,  en  cas  de  partage, 
la  proposition  est  rejetée,  les  art.  65  et  66  de  la  loi 
communale,  qui  s'appliquent  aux  nominations, 
comme  à  toutes  autres  délibérations,  n'interdisent 
pas  au  conseil  de  recouiir,  en  vertu  d'un  règle- 
ment d'ordre  et  de  service  intérieur  (même  loi, 
art.73),  à  deux  scrutins  pour  constater  l'absence  de 
majorité  absolue. — Modèle  de  règlement  annexé  à 
la  circ.des min.de  Tint,  et  de  lajust.du  28 janv.1878, 
Rec.  cire,  jusi.^  p.  604  (1).  —  Après  avoir  constaté. 


L'application  de  l'art.  66  a  donné  lieu  à  des  déci- 
sions contradictoires;  il  est  donc  nécessaire  d'en 
déterminer  nettement  la  signification. 

Dans  le  cas  de  l'art.  65,  la  manière  dont  la  majorité 
doit  être  calculée  n'est  pas  douteuse.  La  loi  est  expli- 
cite :  la  maiorité  s'établit  d'après  le  nombre  des  mem- 
bres présents,  sans  distinguer  s'ils  prennent  part  au 
vote  ou  s'ils  s'abstiennent;  s  ils  émettent  un  vote  vala- 
ble ou  non.  Cette  disposition  s'applique  à  la  généra- 
lité des  décisions  des  conseils  communaux. 

Mais  en  est-il  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  présenta- 
tions de  candidats  ou  de  nominations  aux  emplois? 
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par  un  seul  ou  par  deux  scrutins,  l'absence  de 
majorité  absolue,  il  y  a  lieu  à  ballottage  à  la  plura- 
lité des  voix,  avec  priorité  d'agir  en  cas  de  parité 
des  voix  (argument  des  n<>»  171  et  172  des  lois  élec- 
torales coordonnées).  Le  ballottage  n'admet  donc 
pas  un  deuxième  tour  de  scrutin.  Le  deuxième 
tour  auquel  le  conseil  communal  a  procédé,  malgré 
la  pluralité  des  voix  obtenue  par  l'un  des  candi- 
dats ballottés,  doit  être  annulé  par  l'autorité  supé- 
rieure compétente,  et  ce  candidat  doit  être  pro- 
clamé. —  Arr.  roy.,  l«'févr.  1886,7.  des  recev,, 
1885-86,  p.  267. 

111.  —  On  s'est  demandé  si  un  conseiller  qui 
n'a  point  concouru  aux  précédents  scrutins  a 
le  droit  de  prendre  part  au  scrutin  de  ballot- 
tage? 

112.  —  La  Revue  de  V administration  {ISSl^ 
p.  144)  se  prononce  pour  l'alBrmative.  Les  opéra- 
tions électorales  qui  ne  produisent  pas  la  majorité 
absolue  peuvent,  dit-elle,  donner  droit  au  ballot- 
tage aux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix, 
à  l'exclusion  des  autres;  mais  elles  n'ont  pas  pour 
effet  de  déterminer  limitativement  le  nombre  des 
électeurs;  elles  n'ont  point  pour  effet  de  déter 
miner  le  nombre  des  électeurs  admis  à  prendre 
part  au  scrutin  de  ballottage.  De  môme,  pour  les 
nominations  à  faire  par  le  conseil  communal,  on 
ne  saurait  se  fonder  sur  le  fait  de  l'absence  d'un 
membre  lors  du  premier  scrutin  pour  contester  à 
ce  membre  le  droit  de  prendre  part  au  scrutin  de 
ballottage. 

113.  —  Cette  solution  est  d'autant  moins  dou- 
teuse que,  dans  l'espèce  indiquée,  le  conseiller 
avait  été  empêché  de  prendre  part  au  premier 
scrutin  par  suite  d'absence,  et  que  le  ballottage 
avait  eu  lieu  dans  une  séance  subséquente. 

114.  —  Décidé  que  les  art.  65  et  66  de  la  loi 


«  Elles  se  font,  dit  Tart.  86,  au  acrutin  secret,  et 
également  à  la  majorité  absolue.  «• 

La  majorité,  dans  ce  cas,  nedoit-elle  être  déterminée 
que  d'après  le  nombre  de  ceux  qui  expriment  un  vote 
valable,  ou  doit-elle  Têtre,  comme  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent,  d'après  le  nombre  total  des  membres 
du  conseil  qui  assistent  à  la  séance? 

Nous  estimons  qu'en  rapprochant  le  texte  de  la  loi 
des  documents  parlementaires,  il  faut  admettre  cette 
dernière  interprétation. 

Ce  point  établi,  il  reste  à  indiquer  comment  il  faut 
procéder  lorsque  la  majorité  absolue  n'est  pas  obtenue 
au  premier  tour  du  scrutin. 

La  loi  communale  n'a  pas  tracé  de  règles  à  ce  sujet. 
Il  appartient  donc  aux  conseils  communaux  de  décider 
de  quelle  manière  il  sera  procédé  en  pareille  circon- 
stance, puisque,  d'après  l'art.  78  de  cette  loi,  ils  peu- 
vent &ire  des  règlements  d'ordre  et  de  service  inté- 
rieur. 

Il  est  préférable,  d'ailleurs,  de  procéder  par  voie 
réglementaire,  car  l'expérience  a  fait  voir  qu'en  l'ab- 
sence de  règles  fixes  sur  ce  point,  il  peut  se  présenter 
de  sérieuses  difficultés. 


communale  n'interdisent  pas  l'adoption  dans 
un  règlement  d'un  double  scrutin  pour  démontrer 
l'impossibilité  de  la  majorilé  absolue  des  voix. 
Après  ce  double  scrutin  il  ne  reste  plus,  comme 
le  fait  le  règlement  selon  une  jurisprudence  con- 
stante, qu'à  appliquer,  par  analogie,  le  principe 
général  des  n~  171  et  172  des  lois  électorales 
coordonnées,  en  vertu  duquel  le  ballottage  doit 
toujours  avoir  lieu  à  la  pluralité  des  voix,  le  plus 
âgé  étant  préféré  en  cas  de  parité  de  voix.  Ce 
principe  général  n'admet  pour  le  ballottage,  con- 
formément aux  nécessités  pratiques,  qu'un  seul 
tour  de  scrutin,  et,  par  conséquent,  un  second  bal- 
lottage est  chose  inutile  et  arbitraire. —  Arr.  roy., 
l*'  févr.  1886,  Monit  du  10,  p.  520;  Revue  comm., 
1887,  p.  136. 

115.  —  Il  est  évident  que  les  membres  qui, 
pour  cause  d'intérêt  direct,  doivent  s'abstenir, 
ne  pouvant  prendre  part  à  la  délibération,  ne 
peuvent  non  plus  compter  pour  la  formation  de  la 
majorité  lorsqu'il  s'agit  de  nomination. — Rev. 
adm.,  1885,  p.  205. 

1 16.  —  Ordre  du  vote.  —  L'art.  86  de  la  loi  ne 
prescrivant  pas  l'ordre  dans  lequel  doivent  voter 
les  membres  du  conseil,  on  se  demande  s'il  faut 
suivre  l'ordre  du  tableau,  ou  bien  si  le  président 
peut  faire  voter  ses  collègues  dans  l'ordre  qu'il  pré- 
fère, sauf  à  voter  lui-même  le  dernier? 

117.  —  La  loi  ne  dispose  qu'en  ce  qui  concerne 
le  président,  lequel  doit  voter  le  dernier  (art.  66), 
AÔn  que  son  vote  ne  puisse  influencer  ses  collè- 
gues. Quant  aux  membres  du  conseil,  il  appar- 
tient à  celui-ci  de  statuer  sur  Tordre  à  suivre 
quant  au  vote  dans  son  règlement  d'ordre  et  de 
service  intérieurs.  —  Rev.  comm.,  t.  VIII,  p.  205, 
et  règl.  de  la  ville  de  Bruxelles  du  28  févr.  1846. 
cité  ibid. 


Veuillez  donc,  M.  le  gouverneur,  engager  le  conseils 
communaux  qui  n'ont  pas  arrêté  de  dispositions  régle- 
mentaires en  cette  matière  à  le  faire  dans  un  bref 
délai.  Vous  pouvez  leur  communiquer  le  modèle  de 
règlement  ci-joint.  —  Cir.  int.  et  just,,  28  janv.  1878. 

CONSEIL  COMMUNAIi  D... 

Règlement  pour  T exécution  de  Vart,  6ô  de  la  loi 
communale. 

Article  l•^  Sont  nuls  les  bulletins  blancs,  ceux  qui 
ne  portent  pas  une  désignation  reconnue  suffisante 
par  le  conseil,  et  ceux  dans  lesquels  le  votant  se  foit 
connaître. 

Art.  2.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  du  scrutin 
s'il  ne  réunit  la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sents ;  à  défout  de  cette  majorité,  il  est  procédé  à  un 
second  tour. 

Art.  8.  Si  ces  deux  tours  de  scrutin  ne  produisent 
pas  la  majorité  mentionnée  à  Tarticle  précédent,  il  est 
procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  per- 
sonnes qui,  au  second  tour,  ont  réuni  le  plus  de  voix. 

Dans  tous  les  cas  de  parité  de  votes,  le  plus  âgé  est 
préféré. 
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118.  —  D'après  ce  règlement,  le  sort  désigne, 
pour  chaque  séance,  le  nom  du  conseiller  qui  doit 
voter  le  premier  dans  les  votes  par  appel  nominal, 
et,  à  partir  de  ce  conseiller,  les  suffrages  sont 
recneillis  par  la  droite,  le  président  votant  le 
dernier,  conformément  à  la  loi  communale. 

119.  —  Le  conseil  peut  laisser  le  président 
maître  de  fixer  Tordre  des  votes. 

120.  —  On  peut,  à  la  rigueur,  suivre  Tordre 
du  tableau  ;  seulement,  ce  procédé  offre  Tinconvé- 
nient  d'obliger  constamment  le  môme  membre  à 
voter  le  premier.  —  Rev.  comm.,  ib. 

121.  —  Lorsqu'un  conseil,  d'après  son  règle- 
ment d'ordre  intérieur,  se  divise  en  sections  pour 
la  préparation  des  affaires,  et  que  ce  règlement 
accorde  à  tout  membre  du  conseil  le  droit  d'assis- 
ter aux  séances  de  ce  conseil,  mais  sans  voix  déli- 
hérative^  cela  ne  signifie  pas  que  le  conseiller  qui 
ne  fait  pas  partie  d'une  section  n'y  puisse  être 
entendu  sur  sa  demande  et  qu'on  soit  en  droit  de 
lui  ôter  la  parole.  —  Rev,  comm.^  t.  V,  p.  371. 

122.  —  Un  conseil  communal  peut,  lorsqu'une 
proposition  a  été  rejetée  par  parité  de  suffrages 
dans  une  de  ses  séances,  s'en  saisir  de  nouveau  et 
Tadmettre  dans  une  séance  suivante,  parce  que 
certains  conseillers,  qui  ne  se  trouvaient  pas  à  la 
première  réunion,  sont  venus,  à  la  suivante, 
appuyer  la  partie  du  conseil  qui  votait  en  faveur 
de  la  proposition.  Rien,  dans  la  loi,  ne  s'oppose  à 
pareil  procédé.  Cependant  un  conseil  communal 
ne  pourrait  revenir  sur  une  décision  prise  à  la 
majorité  des  voix  et  qui  consacre  un  droit  pour 
un  tiers  ;  ce  serait  évidemment  s©  déjuger.  Mais 
il  peut,  dans  tous  les  autres  cas,  rapporter  une 
décision  antérieure  qui  ne  concerne  que  les  inté- 
rêts de  la  commune  ;  il  peut  également  accorder, 
par  une  nouvelle  décision,  ce  qu'il  a  refusé  anté- 
rieurement. —  Rev.  de  Vadm.,  t.  IV,  p.  975. 

123.  —  Aucune  loi  ne  défend  la  divulgation 
des  délibérations  à  huis-clos.  Dès  lors,  ne  serait  pas 
punissable  un  conseiller  qui  ferait  connaître  les 
secrets  d'un  vote.  Aucun  des  art.  118,  309,  458  et 
459,  C.  pén.,  n'est  applicable  aux  conseillers 
communaux.  —  Rev.  comm.,  t.  VII,  p.  250.  — 
Mais  la  divulgation  tomberait  sous  l'application 
de  Tart.  245,  0.  pén.,  si  elle  était  un  effet  de  la 
corruption.  —  Rev.  de  l'adm.,  t.  XXI,  p.  941. 

124.  —  Toutefois,  s'il  résultait  de  l'indiscré- 
tion du  conseiller  un  dommage  matériel  pour  la 
commune,  celle-ci  pourrait  en  poursuivre  la  répa- 
ration, conformément  à  Tart.  1382  du  C.  civ. 
—  Ibid. 

g  5.  —  j)e  Vdbstention  des  conseillers  qui  ont 
un  intérêt  direct. 

125.  —  L'interdiction  prévue  par  Tart.  68, 
1  et  4  de  la  loi  comm.,  est  commune  au  bourg- 


mestre et  aux  membres  du  conseil  communal.  Elle 
porte  spécialement  sur  la  participation  aux  déli< 
bérations  du  conseil. 

126.  —  Nous  examinerons  v»  Conseiller  com- 
munal les  interdictions  qui  forment  les  n"  2  et  3. 
Nous  nous  sommes  déjà  occupés  des  n»»  1  et  4 
V*  Bourgmestre^  d®*  104  etsuiv. 

127.  —  La  prohibition  dont  il  s'agit  s'appli- 
que aussi  bien  aux  discussions  qu'aux  votes  ;  mais 
les  membres  intéressés  ne  sont  pas  tenus  de  sortir 
de  la  salie  des  délibérations  :  il  leur  est  permis 
d'assister  à  la  séance  avec  le  public.  —  Cire,  int., 
30  janv.  1884,  Bull,  int.,  1885,  p.  144.  —  V.  aussi 
cire  ,  30  janv.  1864,  Biv.  et  Rubl.,  p.  24. 

128.  —  Ces  décisions  ne  sont  pas,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  d'accord  avec  les  termes  de  l'ar- 
ticle 68,  qui  défendent  au  conseiller  communal 
dêtre  présent  à  la  délibération.  Sa  présence  peut 
influencer  les  délibérations  et  votes  de  ses  col- 
lègues. Il  est  toiyours  préférable  que,  dans  ce  cas, 
le  conseiller  se  retire,  ou  s'abstienne  d'assister  à 
la  séance. 

129.  —  L'intérêt  direct  doit,  suivant  M.  Gmow 
(Dr.  adm.,  t.  P',  p.  157),  s'entendre  d'un  avan- 
tage ou  d'un  préjudice  affectant  directement  l'in- 
térêt personnel  d'un  des  conseillers  ou  de  ses  pro- 
ches parents. 

130.  —  Il  n'y  a  pas  intér^^t  direct  quand  une 
classe  ou  une  catégorie  d'individus,  et  non  une 
personnalité  déterminée,  se  trouve  en  cause,  par 
exemple,  quand  il  s'agit  d'établir  une  taxe  sur  les- 
agents  de  change  ou  sur  les  compagnies  d'assu- 
rances, de  décréter  l'ouverture  d'une  rue  qui  pro- 
fitera particulièrement  aux  habitants  de  tel  ou  tel 
quartier.  Dans  ce  cas,  Tintérêt  particulier  se  fond 
dans  Tintérêt  public.  L'art.  68  n'est  pas  appli- 
cable. —  Giron,  tô.  -—V.  aussi  instr.  min.,  4  sept. 
1839,  Biv.  et  Ruel.,  p.  25,  col.  2. 

131.  —  L'interdiction  de  prendre  part  aux 
délibérations  ne  peut  s'appliquer  que  lorsque  le 
conseiller  a  un  intérêt  personnel,  privé,  de  droit 
civil  engagé  dans  le  débat.  Cette  interdiction 
n'existe  pas  dans  le  cas  où  Tintérêt  résulte  de  la 
qualité  de  membre  de  la  commune,  qu'il  est  col- 
lectif et  de  droit  administratif.  —  Déc.  min., 
22  juill.  1869,  Biv.  et  Ruel.,  p.  25. 

132.  —  Bien  loin  qu'il  y  ait,  dans  ce  dernier 
cas,  interdiction  de  prendre  part  au  vote,  le  sys- 
tème de  nos  lois  est  que  les  intérêts  soient  gérés 
par  ceux-là  mêmes  qui  les  possèdent.  Cet  intérêt 
collectif  est  une  garantie  de  bonne  gestion^ autant 
que  Tintérêt  privé  est  une  source  d'abus.  La 
solution  contraire  à  celle  qui  précède  rendrait 
fréquemment  impossible  l'administration  des 
affouages  et  des  usages,  parce  que  tous  les  con- 
seillers devraient  se  récuser  comme  intéressés. 
Dans  les  localités  mêmes  où  il  en  est  autrement  on 
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arriverait  à  cette  étrange  conséquence  que  toutes 
les  décisions  concernant  ces  matières  seraient 
confiées  à  une  très  petite  minorité  de  conseillers, 
qui  n'auraient  d'autre  titre  que  de  n'avoir  aucun 
intérêt  à  ce  qu'elles  soient  bien  gérées.  —  Môme 
décision. 

133.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  application  de 
l'art.  68,  il  faut  qu'il  y  ait  intérêt  direct,  né  et 
actuel  ;  il  ne  suflSt  pas  qu'il  soit  indirect  et  pure- 
ment éventuel.  En  conséquence,  ne  doivent  pas 
s'abstenir  lors  du  vote  d'une  allocation  pour  la 
construction  d'une  école  moyenne  les  conseillers 
communaux  propriétaires  des  terrains  qui  pour- 
raient convenir  à  cette  destination. —  Dép.  int., 
15  oc  t.  1852,  Biv.  et  Rubl.,  id. 

134.  —  Si  un  intérêt  indirect  suffisait  pour 
exclure  de  la  délibération  un  conseiller  communal, 
il  y  aurait  des  cas  où  tous  les  conseillers  devraient 
s'abstenir.  Qu'il  s'agisse,  par  exemple,  de  fixer  la 
direction  d'un  chemin  vicinal,  tous  les  membres  du 
conseil  peuvent  avoir  un  intérêt  indirect  au  tracé 
de  ce  chemin,  et  la  délibération  deviendrait  impos- 
sible. —  Discours  de  M.  Liedts,  Monit.  18  nov. 
1834. 

135.  —  Décidé  qu'un  conseil  communal  ayant 
à  délibérer  sur  le  mode  de  perception  d'une  taxe 
sur  les  bières  a  prononcé  à  tort  l'exclusion  de  la 
délibération  de  deux  de  ses  membres,  l'un  brasseur 
et  l'autre  frère  du  brasseur.  —  Arr.  roy.,  12  janv. 
1853. 

136.  —  Quand  un  conseil  communal  est  appelé 
à  nommer  des  employés  au  scrutin  secret,  le  con- 
seiller qui  est  parent  ou  allié  au  quatrième  degré 
de  l'un  des  candidats  est-il  tenu  de  s'abstenir? 

137.  — La  jurisprudence  administrative  a  varié 
sur  cette  question.  Une  circulaire  ministérielle  du 
13  janvier  1866  avait  décidé  que  l'art.  68  ne  con- 
cernait pas  les  nominations  aux  emplois,  attendu 
que  celles-ci  n'étaient  pas,  à  proprerfient  parler,  des 
délibérations^  mais  devaient  être  assimilées  aux 
élections.  Mais  une  circulaire  du  4  mars  1878 
(Rev,  comm.,  t.  XI,  p.  85)  a  tranché  la  question 
dans  un  sens  opposé. 

138.  —  M.  Giron  (ibid,,  p.  157)  fait  remarquer 
très  justement  à  ce  sujet  que  toute  nomination, 
comprenant  un  examen  préalable,  implique  une 
véritable  délibération  (arg.  C.  civ.,  art.  438  et 
439).  Mais  il  n'admet  pas  la  solution  absolue  de  la 
circulaire  de  1878. 

139.  —  Quant  à  l'application  de  l'art.  68, 
M.  GiRON  distingue.  Si  l'emploi  n'est  pas  rétribué, 
il  n'y  a  pas,  dit-il,  d'intérêt  direct  matériellement 
appréciable.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  de  cause  d'ab- 
stention. D'autre  part,  quand  ils'agit,aa  contraire, 
d'emplois  rétribués,  et  que  le  conseil  est  tenu  de 
choisir  entre  deux  ou  plusieurs  candidats  présentés 
par  un  autre  corps,  les  proches  parents  de  ces  can- 


didats doivent,  sans  nul  doute,  s'abstenir  de  prendre 
part  au  scrutin. 

140.  ^  Mais  en  fait  cette  hypothèse  ne  se 
réalise  pas.  Le  choix  du  conseil  communal  n'est 
limité  à  une  liste  de  candidats  que  dans  le  cas  da 
l'art.  84  de  la  loi  communale,  quand  il  s'agit  de 
désigner  les  membres  des  administrations  de  bien- 
faisance. Or,  ces  fonctions  sont  gratuites  ;  donc 
aucun  conseiller  n'est  tenu  de  s'abstenir.  —  Giron, 
id.,  p.  158. 

141.  —  Mais,  en  dehors  de  ces  cas  exception- 
nels, Tari.  68  doit  être  appliqué  à  tout  conseiller 
intéressé  personnellement  ou  par  suite  de  parenté 
ou  d'alliance  au  résultat  du  scrutin. 

142.  —  Mais  M,  Giron  se  demande  comment 
cette  application  se  fera?  Suffit-il,  pour  empêcher 
un  conseiller  de  prendre  part  au  scrutin,  que  l'un 
de  ses  proches  parents  ou  alliés  soit  au  nombre  des 
candidats?  Dans  ce  système,  bien  des  fraudes 
seraient  possibles.  L'un  ou  l'autre  des  conseillers 
déterminera,  par  exemple,  le  parent  ou  l'allié  d'un 
conseiller  qui  lui  est  hostile  à  se  mettre  sur  les 
rangs  pour  la  forme,  et,  par  cette  manœuvre,  il 
arrivera  à  priver  le  conseiller  de  son  droit  de 
vote. 

143.  —  Aussi  M.  Giron  propose-t-il  la  solution 
suivante  :  Tous  les  conseillers  doivent  être  admis 
à  prendre  part  au  scrutin.  Mais,  après  le  vote,  on 
décomptera  à  chaque  candidat  autant  de  suffrages 
qu'il  a  parmi  les  votants  de  parents  ou  alliés  au 
degré  prohibé.  C'est,  dit-il,  le  seul  moyen  pratique 
d'étendre  aux  nominations  la  règle  que  l'art.  68  a 
établie  dans  l'intérêt  de  la  moralité  administra- 
tive. 

144.  —  Cette  solution  admise,  il  se  présente 
pourtant  encore  une  difficulté.  Si,  dé&lcation  faite 
des  voix  des  conseillers  intéressés  au  résultat  du 
vote,  le  candidat  le  plus  favorisé  n'obtient  pas  la 
majorité  des  voix  des  membres  présents^  mais  seu- 
lement la  majorité  des  votes  valables;  si,  par 
exemple,  il  y  a  huit  conseillers  présents,  et  que 
leurs  voix  se  repartissent  également  entre  deux 
candidats,  de  telle  sorte  que  l'un  d'eux  étant  le  pro- 
che parent  d'un  membre  du  conseil  on  lui  retran- 
che une  voix,  et  qu'il  ne  lui  en  reste  donc  plus  que 
trois,  tandis  que  son  concurrent  en  a  obtenu  quatre, 
ce  dernier  est-il  valablement  nommé? 

145.  —  M.  Giron  enseigne  que,  pour  respecter 
le  texte  et  l'esprit  de  l'art.  6S,  il  faut  non  seule- 
ment défalquer  à  chaque  candidat  les  voix  que  ses 
proches  parents  ou  alliés  sont  présumés  lui  avoir 
donnés,  mais  encore  considérer  ces  derniers,  par 
une  fiction,  comme  n'ayant  pas  même  été  présents 
au  vote.  L'élection  se  fait  ainsi  à  la  majorité  des 
votes  valablement  émis. 

146.  —  C'est  peut-être  aller  un  peu  loin,  dans 
ce  système,  que  d'invoquer  le  texte  de  la  loi,  alors 
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que  l'on  fait  participer  au  scrutin  des  conseillers 
auxquels  la  loi  interdit  formellement  d'être  pré- 
sents à  la  délibération. 

147.  —  D'ailleurs,  dans  ce  môme  système,  on 
rencontre  une  nouvelle  diflScalté  dans  les  termes 
mômes  de  l'art.  64,  qui  défend  au-conseil  communal 
de  prendre  une  résolution  si  la  majorité  de  ses  mem- 
bres en  fonctions  n'est  pas  présente.  Comme  le  feit 
remarquer  M.  Giron,  les  conseillers  réputés  ab- 
sents pour  cause  de  suspicion  légitime  n'en  sont 
pas  moins  des  membres  en  fonctions,  et  il  se  peut 
qu'en  les  considérant  comme  absents  on  rende 
nulle  la  délibération. 

148.  —  En  Tabsence  de  règlement.  M.  Giron 
ne  voit  d'autre  moyen  de  sortir  d'embarras  que  de 
recourir  à  l'art.  88  de  la  loi  et  de  faire  nommer 
un  commissaire  spécial  chargé  de  procéder  à  la 
nomination.  —  V.  Pand.  B.,  Commissaire  spé- 
cial. 

149.  —  L'auteur  cite,  à  l'appui  de  cette  opinion, 
un  arrêté  de  la  députation  permanente  du  Hainaut 
(24  oct.  1879)  qui  délégua  un  commissaire  spécial 
chargé  dese  substituer  à  une  administration  commu- 
nale pour  la  nomination  d'un  receveur.  Trois  can- 
didats sérieux  étaient  en  présence,  mais  on  avait 
mis  en  avant  six  autres  candidatures,  dans  le  but 
d'empêcher  autant  de  membres  du  conseil  de 
prendre  part  au  vote.  Six  conseillers  sur  sept 
s'abstinrent  de  voter,  et  le  receveur  fut  nommé  par 
une  voix  seulement. 

150.  —  La  jurisprudence  administrative  est 
désormais  fixée  sur  cette  question  :  elle  se  pro' 
nonce  pour  l'application  rigoureuse  de  Fart.  68 
à  toutes  les  nominations,  révocations  ou  suspen- 
sions, sans  distinguer  entre  les  emplois  salariés  et 
ceux  purement  honorifiques.  —  V.  cire,  28  janv. 
1878  {Monit.,  30  du  môme  mois)  et  les  cire,  des 
4  mars  1878  et  17  nov.  1879,  citées  dans  la 
cire,  du  9  mars  1887.  —  V.  Rev.  comm,,  1887, 
p.  129. 

151.  —  Ces  différentes  circulaires  sont  une 
précieuse  garantie  pour  l'impartialité  des  nomi- 
nations faites  par  les  conseils  communaux  ;  elles 
préviennent  toute  tentative  de  népotisme  et  mettent 
la  conduite  des  conseillers  à  l'abri  de  tout  soupçon. 

152.  —  Toutefois,  on  doit  reconnaître,  comme 
le  fait  d'ailleurs  la  circulaire  de  1887  précitée,  que 
l'application  rigoureuse  de  l'art.  68  offre  l'inconvé- 
nient de  permettre  la  production  de  candidatures 
fictives,  destinées  à  écarter  du  scrutin  des  membres 
du  conseil  communal. 

153.  —  La  circulaire  du  17  nov.  1879  proposait 
comme  remède  d'exiger  que  les  candidatures  se 
produisissent  dans  un  délai  à  déterminer  {Rev. 
comm.,  t.  XIII  p.  274)  ;  mais,  comme  lé  fait 
observer  la  Revue,  cette  précaution  supposait  une 
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réglemention  qui  n'a  pas  été  faite,  et  qui  le  serait 
difficilement. 

154.  —  Il  vaut  donc  encore  mieux  admettre  le 
moyen  préconisé  par  la  circulaire  de  1887  :  l'exa- 
men préalable  des  candidats.  —  V,,  au  surplus, 
pour  l'historique  de  cette  question,  iîev.  comm,^ 
t.  XVIIl,  p.  292. 

155.  —  Décidé,  sur  la  même  question,  que  l'in- 
terdiction de  l'art.  68,  al.  ne  s'applique  pas  à 
la  nomination  d'un  receveur  communal  si,  parmi 
les  candidats,  il  y  a  un  parent  ou  allié  au  degré 
prohibé  d'un  conseiller  commMnal;  mais  cette  in- 
terdiction est  applicable  lorsque  le  premier  tour 
de  scrutin  étant  resté  sans  résultat,  il  y  a  lieu  de 
procéder  à  un  ballottage.  En  effet,  les  candidats 
ballottés  sont  nécessairement  connus  par  le  dé- 
pouillement du  premier  scrutin,  et  le  conseiller 
qui,  parmi  eux,  compterait  un  parent  ou  allié  au 
degré  prohibé  devrait  s'abstenir.  —  Déc.  int., 
18  mai  1846,  Rev,  comm.,  t.  XI,  p.  84;  Brv.  et 
RuEL.,  id.,  p.  27. 

156.  —  Les  fonctions  non  rétribuées  des  mem- 
bres des  hospices  étant  une  véritable  charge  puis- 
qu'il n'y  est  attaché  aucun  émolument  ni  autre 
avantage,  il  ne  paraît  pas  que  Part.  68  de  la  loi 
communale  doive  empêcher  un  membre  du  con- 
seil de  prendre  part  à  la  nomination  d'un  de  ses 
parents  en  lui  donnant  sa  voix.— Dép.int.,  15  juill. 
1837,  Biv.  et  Rukl.,  id,,  p.  26. 

157.  —  ...  Que  la  nomination  d'un  employé 
communal  n'est  pas  viciée  par  la  présence  ou  le 
vote  d'un  conseiller  communal,  son  parent  ou  allié 
au  degré  prohibé,  excepté  lorsque  la  nomination 
se  fait  sur  une  liste  de  candidats  présentés  au  con- 
seil communal.  —  Déc.  min.,  25  avril  1853,  Rev. 
comm,,i,  XI,  p.  84. 

158.  —  ...  Que  la  nomination  d'un  instituteur 
faite  au  scrutin  secret  est  valable  alors  que,  parmi 
les  membres  du  conseil  communal  qui  ont  pris 
part  au  scrutin,  il  se  trouve  un  parent  de  l'élu  au 
premier  degré.  —  Déc.  min.  citée  au  premier  rap- 
port triennal  sur  l'enseignement  primaire,  p.  157 
et  158. 

159.  —  Si  la  prescription  de  l'art.  68,  al.  1«', 
a  été  méconnue,  la  délibération  peut  être  annulée, 
aux  termes  de  l'art.  87  de  la  loi.  Telle  est  la 
règle. 

160.  —  Toutefois,  l'annulation  ne  doit  être 
prononcée  que  si  la  raison  d'intérêt  public  et  de 
moralité  administrative  sur  laquelle  se  fonde  cet 
article  l'exige,  c'est-à-dire  s'il  est  permis  de  sup- 
poser que  la  présence  irrégulière  d'un  des  con- 
seillers a  eu  pour  eff'et  de  faire  prévaloir  l'intérêt 
privé  sur  l'intérêt  public.  Tel  ne  serait  pas  le  cas, 
du  moins  en  général,  si  le  candidat,parent  ou  allié 
du  conseiller  communal  qui  aurait  dû  se  retirer  et 
qui  ne  l'aurait  pas  fait,  échouait  malgré  cette  irré- 
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gularité.  —  Cire,  int.,  17  nov.  1879,  Bull.  in(., 
p.  559. 

161.  —  Si,  par  suite  de  l'abstention  imposée  à 
certain  conseiller,  le  conseil  ne  se  trouve  plus  en 
nombre  pour  délibérer,  et  que  la  délibération  est 
remise  à  une  autre  séance,  après  la  troisième  con- 
vocation le  conseil  peut  délil>érer,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents.  —  Discours  de 
M.  DuMORTiER,  Ch.  des re prés., séance  du  18  févr. 
1836,  Monit.  du  19. 

162.  —  Dans  tous  les  cas  la  nullité  est  cou- 
verte par  l'approbation  de  la  députation  lorsque 
celle-ci  a  qualité  pour  ordonner  d'office  ce  que  le 
conseil  communal  a  admis,  notamment  la  suppres- 
sion d'un  chemin  vicinal. 

163.  —  La  participation  d'un  conseiller  ou  du 
bourgmestre  à  une  délibération,  contrairement  à 
la  défense  de  l'art.  68,peut  entraîner  des  poursuites 
pénales,  aux  termes  de  l'art.  245,C.pén.,  qui  punit 
tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  toute  personne 
chargée  d'un  service  public  qui,  soit  directement 
soit  par  interposition  de  personnes,  ou  par  actes 
simulés,  aura  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce 
soit  dans  les  actes,  a(y  udications,  entreprises  en 
régie  dont  il  avait  au  temps  de  Tacte,  en  tout  ou 
en  partie,  Tadministration  ou  la  surveillance. 

164.  —  Jugé  que  si  la  députation  permanente 
avait  approuvé  une  délibération  à  la'juelle,  con- 
trairement à  l'art.  68,  le  bourgmestre  ou  un  mem- 
bre du  conseil  aurait  pris  part,  alors  qu'il  aurait 
un  intérêt  direct  à  l'objet  dont  traite  cette  délibé- 
ration, le  vice  de  celle-ci  se  trouverait  couvert  par 
la  ratification  qu'elle  aurait  reçue.  —  Cass. ,  8  jan v. 
1842,  Péw.,  p.  108;  —  Audenarde,  26  juin  1874, 
Pa^,  p.281. 

165.  —  A  demande  de  pouvoir  établir  une 
savonnerie  dans  tel  endroit.  B  est  conseiller 
communal  et  habite  dans  un  rayon  de  100  mètres 
de  la  savonnerie  projetée.  Une  enquête  de  corn- 
modo  et  incommodo  a  lieu.  B  n'a  pas  signé  le  pro- 
cès-verbal  contre  l'établissement,  mais  il  a  engagé 
ses  voisins  à  le  faire.  Rien,  néanmoins,  n'empêche 
B  d'être  présent  à  la  délibération.  Le  conseiller^ 
pas  plus  que  les  autres  propriétaires  habitant  à 
proximité  de  îa  savonnerie,  n'a  lui  même  un  inté- 
rêt direct  à  rétablissement  :  il  peut  bien  exister, 
relativement  à  ces  propriétaires,  quelques  considé- 
rations d'utilité  ou  de  convenances  qui  les  porte- 
ront à  désirer  que  la  fabrique  ne  soit  pas  construite 
dans  leur  voisinage,  mais  il  ne  peut  résulter  pour 
eux  un  dommage  matériel  appréciable  en  argent. 
Il  n'y  a  donc  aucune  raison  qui  permette  de  sus- 
pecter l'impartialité  d'un  conseiller  qui  se  trouve 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  et  qui  rende  son  absten- 
tion obligatoire.  —  Dép.  int.,  8  mars  1851,  Biv. 
et  RuBL.,  ibid, 

166.  —  Lorsque  tous  les  membres  d'un  conseil 


communal  sont  directement  intéressés  dans  une 
transaction  à  conclure  par  la  commune,  il  y  a  lieu, 
après  que  le  conseil  a  reconnu  Timpossibilité  où  il 
se  trouve  de  délibérer  sur  l'objet  en  question,  de 
charger  un  commissaire  spécial  du  soin  de  con- 
clure la  transaction.  —  Dép.  int.,  18  avril  1857, 
Biv.  et  RuEL.,  id.,  p.  28. 

167.  —  Est  légale  la  délibération  d'un  conseil 
communal  décidant  qu'un  de  ses  membres  devra 
s'abstenir  dans  la  discussion  du  plan  d'un  quartier 
comme  y  ayant  un  intérêt  direct  et  personnel,  du 
chef  de  terrains  bâtis  dont  il  est  propriétaire  et  qui 
sont  situés  dans  une  rue  du  quartier  ouverte  sans 
autorisation  par  des  particuliers,  suivant  un  tracé 
qu'il  s'agit  de  maintenir.— Dép.  int., ...  sept.  1867, 
BivoRT  et  RuEL.,  id.,  p.  28. 

168.  —  En  effet,  il  suffirait  d'un  amendement, 
que  chaque  conseiller  a  le  droit  de  provoquer  au 
cours  de  la  discussion,  pour  que  ce  tracé  dût  être 
modifié  et  que  1^  maisons  qui  y  sont  construites 
dussent  être  démolies;  d'autre  part,  la  division  de 
la  discussion  est  impossible,  car  toutes  les  parties 
d'un  plan  pareil  dépendent  évidemment  les  unes 
des  autres.  —  Même  décision. 

169.  —  D'ailleurs  les  membres  du  conseil  com- 
munal, qui  sont  parfaitement  au  courant  des  cir- 
constances locales  dont  il  feut  tenir  compte,  étant, 
en  thèse  générale,  les  meilleurs  appréciateurs  de 
semblables  questions,  la  manière  de  voir  du  con- 
seil doit  être  prise  en  sérieuse  considération.  — 
Même  décision. 

170.  —  La  délibération  par  laquelle  un  conseil 
conomunal  procède  à  une  nomination  en  écartant 
du  scrutin  un  conseiller,  père  de  l'un  des  postu- 
lants, ne  doit  pas  être  annulée  dans  le  cas  où,  par 
suite  de  circonstances  spéciales,  l'annulation  con- 
stituerait une  application  excessive  de  la  circulaire 
du  13  janvier  1866  et  ne  présenterait  aucune  utilité 
pratique.—  Dép.  int.,  16  août  1869,  Biv.  etRuEL., 
ibid. 

171.  —  Cet  état  de  choses  existerait  dans  l'es- 
pèce suivante  i  Par  des  démarches  en  faveur  de 
son  fils,  le  père  a,  en  fait,  prouvé  qu'il  avait  un 
intérêt  direct  à  la  nomination  et,  dès  lors,  l'hon- 
neur et  la  délicatesse  lui  imposaient  le  devoir  de 
renoncer  au  scrutin  ;  d'un  autre  côté,  la  personne 
nommée  se  recommande  par  des  titres  sérieux^  et 
il  est  permis  d'induire  des  résolutions  prises  par  le 
conseil  communal  que,  si  la  nomination  était  inva- 
lidée, le  nouveau  scrutin  ne  donnerait  au  fils  inva- 
lidé que  la  voix  de  son  père.  —  Même  décision. 

172.  —  L'art.  68  est  général  ;  il  n'établit  au- 
cune distinction  entre  les  communes  selon  leur 
chiffire  de  population.  C'est  au  point  dQ  vue  du 
cumul  des  fonctions  communales  que  l'art.  213  des 
lois  coordonnées  (L.  comm.,  art.  52)  fait  une  diffé- 
rence entre  les  communes  qui  ont  mille  habitants 
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et  celles  qui  en  ont  moins.  —  Rev,  comm.,  t.  XII, 
p.  113. 

173.  —  Le  conseiller  qui  se  trouve  être  le 
second  mari  (sans  enfants)  de  la  mère  de  la  femme 
d'un  candidat  à  la  place  de  receveur  du  bureau  de 
bienfaisance  n'est  pas  obligé  de  s*abstenir.  Il  n'est, 
en  effet,  ni  parent  ni  allié  du  candidat.  Il  importe 
peu  que  la  femme  du  conseiller  soit  alliée  au  can- 
didat, puisque  l'art.  68  ne  parle  pas  de  lalliance 
des  femmes  des  conseillers,  et  que  les  textes  relatife 
à  l'incompatibilité  sont  de  rigoureuse  interpréta- 
tion. -7rf.,  t.  VIII,  p.  143. 

174.  —  L'interdiction  prononcée  par  l'art.  68 
ne  s'applique  pas  aux  bourgmestre  et  échevins 
siégeant  comme  collège  échevinal  (art.  89).  — 
Instr.  int.,  4  sept.  1839,  Wyvekens,  Comm.  L. 
comm.,  art.  68,  n°  3.  —  Mais  il  est  certain  qu'elle 
s'applique  aux  échevins  dans  les  délibérations  du 
conseil  communal.  Si,  dans  l'art.  68,  on  a  fait  men- 
tion spécialement  du  bourgmestre,  c'est  que  pri- 
mitivement le  bourgmestre  devait  nécessairement 
faire  partie  du  conseil.  La  loi  du  30  juin  1842  per- 
mettant au  roi  de  choisir  le  bourgmestre  hors  du 
conseil,  il  a  fallu  nécessairement  ajouter  le  bourg- 
mestre dans  l'art.  68,  puisque  celui-ci  pouvait 
ne  pas  être  conseiller  communal.  —  Hev,  comm., 
t.XIII,  p.  191. 

175.  —  Ni  le  bourgmestre,  ni  les  échevins  ne 
peuvent  prendre  part  à  la  délibération  du  conseil 
communal  relative  à  l'augmentation  de  leur  trai- 
tement. L'intérêt  direct  et  actuel  est  évident.  — 
Dép.min.,  27févr.  1826,  Wyvekbns,  p.  80. 

176.  —  Un  membre  du  conseil  communal  qui 
sollicite  la  place  de  secrétaire  communal  peut 
être  présent  à  la  délibération  du  conseil  et  être 
admis  au  vote.  L'art.  68  de  la  loi  communale  n'est 
pas  applicable  à  ce  cas.  Ce  membre  peut  être  pré- 
sent à  la  «lélibération  et  y  voter  môme  pour  lui.  — 
JRev.  de  Vadm,,  t.  VI,  p.  545;  —  Arg.  L.  comm., 
art.  84,  qui  ne  contient  aucune  interdiction.  —  La 
loi  n'a  pas  entendu,  par  intérêt  direct,  le  voie  k 
une  place  sollicitée  par  un  conseiller  provincial 
ou  communal  (L.  prov.,  art.  63).  Il  est  vrai  qu'une 
certaine  convenance  ne  permet  pas  de  se  nommer 
soi-même  et  que  l'intéressé  fera  bien  de  déposer 
un  billet  blanc  dans  l'urne. 

177.  —  Si  le  conseiller  qui  a  un  intérêt  direct 
ne  peut  prendre  part  à  une  délibération,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  le  collège  échevinal  puisse  prévenir 
sa  décision  et  s'abstenir  de  le  convoquer.  C'est  le 
conseiller  qui,  bien  que  dûment  convoqué,  doit 
s'abstenir  d'assister  à  la  séance.  —  Rev,  comm. , 
t.  XVII,  p.  312.  —  V.  toutefois  «wpra,  n<>  127,  sur 
le  droit  d'assistance  aux  séances. 

178.  —  Un  conseil  communal  est  appelé  à  déci- 
der s'il  y  a  lieu  de  planter  des  arbres  sur  un  che- 
min. Les  membres  du  conseil  qui»  en]  qualité 


de  locataires,  exploitent  des  terres  situées  des 
deux  côtés  du  chemin  peuvent-ils  prendre  part  à 
la  délibération  F 

179.  —  On  doit  décider  que  les  membres  en 
question  ont  un  intérêt  direct  et  doivent  s'abstenir 
si  la  plantation  projetée  peut  procurer  à  eux- 
mêmes  ou  à  leurs  parents  un  avantage  ou  leur 
occasionner  un  préjudice  matériel  appréciable  en 
argent.  Mais  de  simples  considérations  d'utilité 
ou  de  convenance,  qui  porteraient  les  conseillers  ou 
leurs  parents  à  désirer  qu'on  fît  ou  qu'on  ne  fît  pas 
de  plantations  dans  leur  voisinage,  ne  suffiraient 
pas  pour  leur  imposer  le  devoir  de  s'abstenir.  — 
Mémorial  belge,  1857,  p.  845. 

180.  —  L'inobservation  de  l'art.  68  a  pour  effet 
de  vicier  la  délibération,  et  quand  ce  cas  se  pro- 
duit pour  des  actes  qui  sont  soumis  à  approbation, 
il  y  a  lieu  d'appeler  le  conseil  à  délibérer  de  nou- 
veau. —  Dép.  min.,  29juin  1870,  Rev.  de  Vadm., 
t.  XIX.  p.  114. 

181.  —  La  loi  défend  à  tout  membre  du  con- 
seil communal  d'assister  à  l'examen  des  comptes 
des  administrations  publiques  subordonnées  à  la 
commune  et  dont  il  serait  membre.  —  L.  comm., 
art.  68-4«. 

182.  —  En  effet,  dans  les  questions  de  comp- 
tabilité, le  membre  est  personnellement  enjeu;  il 
ne  peut  être  à  la  fois  rendant  compte  et  oyant 
compte.  —  Giron,  te?.,  p.  161;  —  Rev.  comm.^ 
t.  XIX,  p.  249,  et  Pand.  B.,  r»  Bureau  de  bien- 
faisance^ n°«  127  et  285. 

1 83.  — La  prohibition  se  restreint  aux  comptes 
Le  conseiller  communal,  membre  d'une  adminis* 
tration  publique  subordonnée,  peut  donc  parfaite- 
ment assister  aux  délibérations  qui  intéressent 
cette  administration^  voter,  par  exemple,  un  sub- 
side en  sa  faveur,  prendre  part  à  l'approbation  du 
budget,  à  la  nomination  des  membres,  etc. 

184.  —  Un  conseiller  communal  peut  prendre 
part  à  la  nomination  des  membres  d'une  aidminis- 
tration  subordonnée  à  la  commune  et  dont  il  est 
le  secrétaire  ou  le  receveur.  L'interdiction  pro- 
noncée par  l'art.  68,  §  l*',  ne  s'applique  aux  con- 
seillers communaux  que  pour  autant  que  l'objet 
en  délibération  les  concerne  personnellement  on 
concerne  personnellement  soît  leurs  clients*  soit 
leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  4*  degré  inclusive- 
ment ;  et,  comme  il  est  de  principe  que  les  incapa- 
cités sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  s'étendre 
par  analogie,  nul  doute  que  la  participation  soit 
légale  dans  l'espèce  indiquée.—  Dép.  Int.,  25nov. 
1850,  Biv.  et  RuEL.,  te/.,  p.  27. 

185.  —  Les  conseillers  qui  sont  en  même  temps 
marguil tiers  de  fabriques  d'église  peuvent  assister 
aux  délibérations  du  conseil  communal  où  leurs 
demandes  de  subsides  sont  discutées.  —  Dép.  int.» 
13  mai  1840,  Biv.  et  Rusl.,  ibid» 
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186.  —  On  avait  soutenu  que  les  marguilliers 
sont,  du  chef  de  leurs  fonctions,  de  véritables  char- 
gés affaires, ei  qu'ils  ont,  comme  tels,  un  intérêt 
direct  à  Tobjet  des  délibérations  indiquées  ci-des- 
sus. L'usage  et  la  nature  des  choses  s'opposent  à 
ce  que  Ton  entende  les  mots  -  chargés  d'affaires  *• 
dans  ce  sens.  Ces  mots  ne  désignent  pas,  dans 
l'art.  68,  une  fonction  publique,  mais  uniquement 
une  charge  privée,  une  fonclion  particulière. 
Dailleurs,  la  disposition  exceptionnelle  contenue 
dans  le  4»  de  Tarticle,  et  qui  ne  peut  être  étendue  à 
d'autres  cas,  confirme  la  règle  que  les  conseillers 
communaux  peuvent  assister  à  toute  autre  délibé- 
ration qui  concerne  les  administrations  publi- 
ques dont  ils  sont  membres.  —  Ihid, 

187.  —  De  même,  un  conseiller  communal 
appartenant  à  la  garde  civique  soit  comme  chef  de 
corps,  soit  comme  officier  ou  comme  simple  garde, 
peut  prendre  part  à  une  discussion  relative  à  la 
milice  citoyenne,  par  exemple,  lors  de  la  forma- 
tion du  budger,  à  la  rédaction  du(|uel  il  a  déjà  con- 
couru comme  membre  du  conseil  d'administration 
de  la  garde  civique.  —  Ib, 

188.  —  Toutefois,  la  solution  serait  négative 
si,  au  lieu  du  budget,  il  s'agissait  d'approuver  en 
conseil  communal  le  compte  financier  du  conseil 
en  question.  —  L.  comm.,  art.  68,  n*>  4,  combiné 
avec  les  art.  69,  §  2,  et  71  de  la  loi  sur  la  garde 
civique.  —  Ib, 

189.  —  En  effet,  le  budget  de  la  garde  civique 
concerne  cette  garde,  et  non  personnellement  le 
conseiller  communal  faisant  partie  du  conseil 
d'administration.  La  nomination  des  membres 
d'une  administration  charitable  n'intéresse  pas 
davantage  personnellement  le  conseiller  commu- 
nal qui  est  en  même  temps  secrétaire  ou  receveur. 

190.  —  Un  conseiller  communal  ne  peut 
approuver  les  comptes  d'un  établissement  chari- 
table dont  il  est  le  secrétaire  ou  le  receveur.  Cela 
résulte  implicitement  de  l'art.  68,  n<^  4,  quoique 
cette  disposition  ne  soit  pas  directement  appli- 
cable aux  secrétaires  et  receveurs  de  ces  adminis- 
trations. Néanmoins,  on  ne  peut  méconnaître  que 
les  motifs  qui  ont  fait  établir  l'incompatibilité  pour 
les  membres  existent,  à  plus  forte  raison,  pour  le 
secrétaire  ou  le  receveur.  —  Ib, 

191.  —  Trois  membres  sur  sept  d'un  conseil 
communal  participent  aux  secours  d'un  bureau  de 
bienfaisance.  Néanmoins,  Pintérêt  direct  que  sup- 
pose l'art.  68  n'existe  pas  pour  ces  conseillers  lors 
de  la  nomination  des  membres  du  bureau  de  bien- 
faisance, et  ils  peuvent  y  prendre  part.—  Rev,  de 
Cadm.,  1880,  p.  270. 

192.  —  En  effet,  l'assistance  que  le  bureau  de 
bienfaisance  donne  à  des  indigents  ne  crée  pas  de 
droit  au  profit  de  ceux  qui  en  jouissent.  Cette  assis- 


tance est  facultative,  et  lefai  t  de  l'avoir  obtenue  n'en 
garantit  pas  la  continuité.  C'est  un  fait  étrange, 
et  à  coup  sûr  exceptionnel,  qo'un  conseil  commu- 
nal comprenne  parmi  ses  membres  trois  indigents 
secourus  par  le  bureau  de  bienfaisance.  Mais  il 
serait  plus  étrange  encore  d'interdire,  à  raison 
de  cette  circonstance,  à  ces  conseillers  de  prendre 
part  à  la  nomination  des  membres  de  l'adminis- 
tration qui  leur  donne  assistance. — Ib, 

193.  —  Un  conseiller  communal,  président  du 
bureau  de  bienfaisance,  ne  peut  assister  à  Texa- 
men  du  compte  de  cet  établissement.  Mais  il  ne 
serait  pas  exact  de  prétendre  que  ce  conseiller  ne 
pût  pas  se  retirer  dans  l'enceinte  réservée  au 
public  et  qu'il  dût  sortir  de  la  salle  des  délibé- 
rations, afin  de  ne  pas  infiueucer  le  conseil  par  sa 
présence.  —  Déc.  int.,  8  mai  1839,  Rev,  comm., 
t.  II,  p.  342. 

194.  —  Il  est  à  remarquer  que  la  décision  citée 
ci-dessus  ne  porte  que  sur  l'ai.  1"  de  rart.68,  L. 
comm.,  qui  défend  au  conseiller  d*étre  présent  à 
la  délibération.  Mais  l'ai.  4  emploie  des  termes 
identiques:  il  défend  d'assister  à  Vexamen  des 
comptes.  Il  est  d'ailleurs  impossible,  comme  le  dit 
très  justement  la  Revue,  de  priver  le  conseiller, 
redevenu  momentanément  simple  citoyen,  du 
droit  qui  appartient  à  tout  le  monde  d'assister 
aux  séances  publiques  du  conseil. 

195.  —  Le  bourgmestre  (ou  un  membre  du 
conseil)  dont  le  neveu  serait  officier  rapporteur 
de  la  garde  civique  ne  doit  pas  s'abstenir  de  pren- 
dre part  à  la  délibération  concernant  l'approbation 
du  budget  des  dépenses  de  la  garde  civique,  parce 
qu'une  somme  s'y  trouve  portée  pour  rétribuer  l'offi- 
cier rapporteur  dont  il  s'agit.—  Déc.  int.,  16  févr. 
1869,  Wyvekens,  Comm.  de  la  loi  comm.,  p.  78. 

196.  —  En  effet,  en  arrêtant  le  dit  budget,  le 
conseil  ne  fait  acception  de  personne;  ce  serait 
singulièrement  étendre  la  disposition  de  l'art.  68 
que  de  prétendre  qu'il  s'agit  ici  de  l'intérêt  direct 
et  actuel  dont  parlé  l'article.  Avec  une  telle  inter- 
prétation, il  faudrait,  à  chaque  article  du  budget 
communal,  examiner  si  aucun  parent  des  conseil- 
lers ne  vient  prendre  une  part  dans  l'allocation 
qui  en  fait  l'objet.  —  Même  décision.  —  V.,  dans 
le  même  sens,  dép.  int.,  26  nov.  1850,  Wyvbkens, 
id,,  p.  78. 

197.  —  11  est  évident  qu'en  cas  de  nomination, 
alors  que  la  délibération  doit  avoir  lieu  à  huis- 
clos,  le  conseiller  doit  quitter  la  séance.— V.  toute 
fois  supra,  n*»»  127  et  177. 

§  6.  —  2)ô  la  présidence  et  de  ses  attributs, 

198.  — Le  bourgmestre  ou  celui  qui  le  rem- 
place préside  le  conseil.  La  séance  est  ouverte  et 
close  par  le  président.  —  L.  comm.,  art.  65;  — 
Pand.  B.,  v«  Bourgmestre^  n«>»  93  et  s. 
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199.  —  Les  délibérations  que  prendrait  le  con- 
seil après  que  le  bourgmestre  a  levé  la  séance 
sont  nulles,  comme  émanant  d'un  corps  constitué 
irrégulièrement  et  agissant  en  dehors  de  ses  attri- 
butions. —  Arr.  roy.,  24  févr.  1880,  Monit. 
du  29. 

200.  —  Le  président  a  la  police  de  l'assemblée. 
Il  peut,  après  en  avoir  donné  l'avertissement, 
faire  expulser  à  l'instant,  du  lieu  de  l'auditoire, 
tout  individu  qui  donne  des  marques  soit  d'appro- 
bation soit  d'improbation,  ou  excite  du  tumulte  de 
quelque  manière  que  ce  soit.  —  Giron,  id., 
p.  153. 

201.  — Le  président  peut  donc  dresser  procès- 
verbal  à  charge  du  contrevenant  et  le  renvoyer 
devant  le  tribunal  desimpie  police,  qui  peut  le  con- 
damner à  une  amende  de  1  à  15  fr.  ou  à  un  empri- 
sonnement d'un  à  3  jours,  sans  préjudice  d'autres 
poursuites,  s'il  y  a  lieu.  —  L.  comm.,  art.  72. 

202.  —  Le  président  ne  peut  procéder  à  aucune 
expulsion  avant  d'avoir  donné  un  avertissement 
préalable,  conformément  à  l'art.  72,  lequel  aver- 
tissement, formel  et  explicite,  doit  comprendre  à 
la  fois  la  mesure  d'expulsion  et  celle  de  la  rédac- 
tion d'un  procès-verbal  à  sa  charge,  s'il  continue 
à  troubler  l'ordre.  —  Charleroi,  16  juill.  1886, 
Rev.  de  Vadm,,  p.  503. 

203.  —  Cette  interprétation,  conforme  au  texte 
de  la  loi.  Test  également  à  son  esprit,  qui,  en  exi- 
geant un  avertissement  préalable,  a  voulu  assurer 
la  publicité  des  séances  et  empêcher  des  expulsions 
et  des  poursuites  arbitraires  et  irréfléchies.  — 
Môme  jugement 

204.  —  La  Revue  de  V administration  critique 
cette  décision  ;  elle  croit  que  le  maintien  de  Tor- 
dre serait  impossible  si  le  président  était  obligé  de 
suivre  à  la  lettre  les  prescriptions  du  jugement  de 
Charleroi  ;  il  faudrait,  en  effet,  chaque  fois  (ju'un 
trouble  se  produirait,  avertir  individuellement  le 
contrevenant  des  mesures  que  l'on  prendra  à  son 
égard  en  cas  de  récidive.  Dès  lors,  il  suffirait,  pour 
rendre  toute  délibération  quelconque  impossible, 
que  quelques  individus  s'entendissent  pour  trou- 
bler l'ordre  successivement,  puisqu'une  première 
infraction  serait  toigours  assurée  de  l'impunité. 
Et  les  avertissements  réitérés  du  président  ne 
suffiraient-ils  pas  d'ailleurs  à  interrompre  et  para- 
lyser les  délibérations  ? 

205.  —  Assurément,  dit-on,  la  loi  exige  un 
avertissement.  Mais  pourquoi  exiger  des  termes 
sacramentels,  et  non  une  recommandation  conçue 
en  termes  précis,  adressée  au  public,  et  non  à  cha- 
cun des  perturbateurs,  à  mesure  qu'il  se  produi- 
rait des  marques  d'approbation  ou  d'improbation  ? 

206.  -—  Ces  observations,  justes  en  elles-mêmes, 
viennent  échouer  contre  le  texte  formel  de  l'art.  72, 


qui  exige,  nous  paraît-il,  que  le  président  aver- 
tisse des  mesures  que  la  loi  lui  permet  de  prendre 
contre  les  perturbateurs.  Nous  ne  pensons  pas 
que  Tavertissement  doive  être  individuel  ;  le 
texte  même  de  la  loi  ne  l'impose  pas,  mais  il  nous 
paraît  exiger  la  spécification  des  me<<ures. 

207.  —  Nous  pensons  donc  que  serait  insuffi- 
sant un  avertissement  conçu  d'une  manière  géné- 
rale et  sans  qu'il  y  ait  eu  une  manifestation  quel- 
conque, par  exemple  :  «  Je  demande  au  public  de 
s'abstenir  de  toute  marque  d'approbation  ou  d'im- 
probation. Les  perturbateurs  s'exposeraient  à  des 
mesures  derigueur.»  —  Rev.  de  Vadm, ,  id, ,  p .  505. 

208.  —  n  faut,  en  un  mot,  manifestation  suivie 
d'un  avertissement,  qui  n'a  pas  besoin,  selon  nous, 
d'être  individuel,  mais  qui  doit  rapporter  le  texte 
de  l'art.  72.  Après  cela,  le  président  peut  sévir. 

209.  —  L'art.  65,  en  donnant  au  bourgmestre- 
président  le  droit  de  clore  la  séance,  l'investit  d'une 
prérogative  efficace,  mais  dont  il  doit  user  avec 
la  plus  grande  réserve  ;  il  peu^  ainsi  imposer  une 
barrière  aux  propositions  et  aux  résolutions  im- 
provisées par  l'esprit  de  parti,  ou  simplement  dans 
un  but  de  tracasserie.  Mais  il  ne  doit  faire  appel  à 
l'autorité  (lu'il  tient  de  l'art.  65  que  dans  les  cas 
d'absnlue  nécessité,  et  il  doit  exiger  que  le  secré- 
taire en  fasse,  séance  tenante,  mention  au  procès- 
verbal  de  la  séance.  —  Dép.  int.,  24  avril  1844, 
Brv.  et  RuEL.,  p.  19. 

210.  —  Il  devra  prévenir  en  même  temps  le 
conseil,  et  si  la  circonstance  paraît  l'exiger,  que 
toute  délibération  qui  serait  prise  en  contravention 
de  l'art.  65  tomberait,  de  ce  chef,  sous  l'application 
de  l'art.  87  de  la  loi  et  serait  susceptible  d'être 
annulée.  —  Même  dépêche. 

211.  —  Le  droit  d'expulsion  qui  appartient  au 
bourgmestre  concerne  exclusivement  ceux  qui 
assistent  comme  auditeurs  aux  séances  du  conseil, 
et  non  les  conseillers  communaux  eux-mêmes.  La 
disposition  d'un  règlement  d'ordre  et  de  service 
intérieur  qui  donnerait  au  président  le  droit  d'ex- 
pulser les  conseillers  pour  cause  d'ivresse  ou  pour 
touteautre  cause  ne  sauraitêtre  considérée  comme 
légale.—  Rev.  de  Vadm.^  1882,  p.  346  ;  —  Giron, 
Dr.  adm.,  t.  W,  p.  153. 

212.  —  Si  un  conseiller  communal  manque  de 
respect  à  l'assemblée,  s'il  trouble  l'ordre,  s'il  insulte 
ses  collègues,  s'il  entrave  la  marche  des  affaires,  si 
enfin  il  se  comporte  d'une  manière  grossière,  indé- 
cente, etc.,  le  bourgmestre  président  peut  le  rap- 
peler à  l'ordre  et  le  conseil  peut  ordonner  qu'il  soit 
fait  mention  de  cette  conduite  au  procès-verbal  de 
la  séance.  —  Rev.  comm.,  t.  VIII,  p.  10. 

213.  —  Mais  quid  si  ce  membre  continue  à 
troubler  l'ordre  et  si,  par  exemple,  se  trouvant  en 
état  d'ébriété,  il  se  livre  à  des  actes  répréhensi- 
bles?  Le  président  a-t-il  le  droit  de  l'expulser, 
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comme  un  simple  particulier  et  de  verbaliser  à  sa 
charge  ? 

214.  — La  Revtte  communale  (ibid.)  répond  que 
Tart.  72  de  la  loi  ne  s'appliquant  qu'aux  personnes 
de  l'auditoire,  il  ne  reste  au  président  qu'à  lever 
la  séance  et  à  ajourner  la  discussion  jusqu'au  mo- 
ment où  l'interrupteur  aura  mieux  compris  les  de- 
voirs que  lui  impose  le  mandat  dont  il  est  revêtu. 

215.  —  Si  les  paroles  ou  les  actions  du  con- 
seiller tombent  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  ou  si 
elles  causent  quelque  préjudice,  il  peut  j  avoir 
lieu  à  poursuite  contre  le  coupable,  les  conseillers 
communaux  ne  jouissant  pas  de  la  môme  immunité 
que  les  membres  des  deux  Chambres.  —  Const., 
art.  44  et  45. 

216.  —  Si  un  conseiller  trouble  l'ordre  dans 
les  séances  et  si,  par  suite  de  ses  sorties  violentes 
contre  le  secrétaire  et  le  président,  ce  dernier  a 
dû  lever  la  séance,  celui-ci  doit  signaler  le  fait  au 
procureur  du  roi,  afin  que  ce  magistrat  puisse 
prendre  telles  dispositions  qu'il  jugerait  convena- 
bles pour  ne  pas  entraver  plus  longtemps  l'exercice 
de  la  loi.  —  Rev,  comm.,  t.  II,  p.  246. 

217.  —  Les  pouvoirs  du  président,  quant  à  la 
police  de  l'assemblée,  ne  sont  pas  spécialement 
réglementés  par  la  loi  :  il  les  exerce  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle.  Le  conseil  n'a  aucune 
action  sur  les  mesures  que  le  bourgmestre  croit 
devoir  prendre  en  vue  du  maintien  du  bon  ordre. 
—  Biv.  et  RuEL.,  id.,  p.  37.  —  V.  Pand.  B., 
v<>  Bourgmestre, 

218.  —  Le  conseil  communal  n'a  aucune  action 
disciplinaire  sur  le  collège  échevinal.  En  consé- 
quence, est  illégale  une  délibération  qui  frappe  de 
blâme  la  manière  d'agir  de  ce  collège.  —  Arr. 
roy.,  24  déc.  1885,  i?et?.  deVadm.,  1886,  p.  32.  — 
...Ou  qui  inflige  un  blâme  au  bourgmestre.— Arr. 
roy.,  30  juin.  1880,  Rev.  comm,,  p.  326;  —  Id., 
12  janv.  1880,  id,,  p.  102. 

219.  —  De  môme  le  conseil  communal  n'a  aucun 
pouvoir  disciplinaire  sur  ses  membres.  Il  ne  peut 
donc  voter  des  propositions,  ordres  du  jour,  etc., 
qui  constitueraient  un  blâme  pour  l'un  ou  l'autre 
des  conseillers.  —  V.  l'avis  de  M.  Tielemans, 
Bull.  comm.  de  Brux,y  1870, 1,  p.  442  et  s. 

§  7.  —  De  lordre  du  jour. 

220.  —  La  règle  générale  est  qu'aucun  objet 
étranger  à  l'ordre  du  jour  ne  peut  ôtre  mis  en 
discussion  ;  mais  il  est  des  cas  d'une  urgence  telle, 
que  le  moindre  retard  pourrait  occasionner  du 
danger,  compromettre  de  graves  intérêts,  entraî- 
ner des  conséquences  désastreuses  pour  la  com- 
mune. La  loi  admet  alors  la  délibération  immé- 
diate sous  la  garantie  de  Turgence  déclarée  par 
les  deux  tiers  des  membres  présents,  dont  les  noms 
devront  ôtre  insérés  au  procès- verbal.  Cette  der- 


nière prescription  a  pour  but  de  rendre  toute 
fraude  impossible. 

221.  —  Toute  proposition  étrangère  à  Tordre 
du  jour  doit  ôtre  remise  au  bourgmestre  ou  à 
celui  qui  le  remplace  au  moins  deux  jours  avant 
l'assemblée.  —  L.  comm.,  art.  63,  al.  4. 

222.  —  Oe  texte  reconnaît  et  consacre  le  droit 
d'initiative  personnelle  de  chacun  des  membres  du 
conseil  communal;  il  en  détermine  l'exercice.-^ 
Giron,  ibid,,  p.  152. 

223.  —  En  exigeant  la  remise  au  moins  deux 
jours  avant  la  réunion  de  toute  proposition  étran- 
gère à  l'ordre  du  jour,  le  législateur  a  eu  pour  but 
qu'elle  parvienne  au  collège  avant  renvoi  des 
lettres  de  convocation  et  puisse  ainsi  ôtre  com- 
prise dans  ces  lettres,  —  Biv.  et  Rubl.,  ibid, 

224.  ~  Les  conseillers  communaux  possèdent 
évidenmient  le  droit  d'amender  les  propositions 
qui  leur  sont  soumises,  et  des  amendements 
peuvent  ôtre  déposés  au  cours  de  la  discussion. 

225.  —  Des  modifications  faites  aux  proposi- 
tions qui  sont  à  l'ordre  du  jour,  des  contre-pro- 
positions ne  constituent  pas  un  objet  nouveau  sur 
lequel  il  soit  nécessaire  de  fàSve  une  convocation 
nouvelle.  -—Rev,  comm,,  t.  XII,  p.  243. 

226.  —  La  règle  qu'un  conseiller  communal 
ne  peut,  au  cours  d'une  séance,  déposer  une  pro- 
position nouvelle  non  portée  à  Tordre  du  jour 
ne  s'applique  pas  aux  communications  que  l'un  ou 
l'autre  membre  du  conseil  aurait  à  faire,  notam- 
ment pour  un  fait  personnel.  De  môme  rien  n'em- 
pêche un  conseiller  d'annoncer  dans  un  discours 
qu'il  fera  des  propositions  au  conseil.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  bourgmestre  doit  demander  que  la 
proposition  lui  soit  transmise  et  la  faire  figurer  à 
l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance.  —  Cens, 
comm.  Brux.,  séance  du  24  déc.  1883,  Bull, 
comm,,  p.  1028  et  s.;  Rev,  comm,,  t.  XVII,  p.  62. 

227.  —  Lorsqu'un  conseil  communal  a  pris 
une  résolution  sur  un  objet  qui  ne  figurait  pas 
dans  un  ordre  du  jour  régulièrement  notifié  aux 
conseillers  deux  jours  à  l'avance,  sa  délibération 
est  illégale  et  peut,  s'il  n'y  a  pas  véritablement 
urgence,  ôtre  annulée  par  arrêté  royal.  —  V.  arr. 
roy.,  1"  mars  1879,  Monit.  du  9,  et 27  août  1882; 
Monit,  du  10  septembre;  Rev  de  Vadm,,  1882, 
p.  518. 

.  228.  —  A  plus  forte  raison  en  seralt-il  ainsi 
si  cette  délibération  a  été  prise,  après  que  le 
bourgmestre  a  clos  la  séance. — Arr.  roy.,  30  juill. 
1880,  Rev,  comm.,  p.  326. 

229.  —  Est  illégale  une  délibération  continuée 
dans  un  local  autre  que  la  maison  communale, 
malgré  l'opposition  et  l'absence  du  bourgmestre, 
dont  les  fonctions  ont  été  usurpées  par  un  éche- 
vin,  le  bourgmestre  ayant  seul  le  droit  de  clore 
la  séance  tenue  en  vertu  de  la  convocation,  et  une 
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autre  séance  nécessitant  une  nouvelle  convocation, 
aux  termes  des  art.  62,  63  et  65  de  la  loi.  —  Arr. 
roy.,  30  juill.  1880,  tbid.;  —  Id.,  12  janv.  1880, 
id,,  p.  102. 

230.  —  Dans  la  séance  d'installation  des 
membres,  un  conseil  communal  avait  décidé  de 
su^çpendre  toute  délibération  sur  les  objets  à  Tordre 
du  jour  jusqu'à  ce  que  le  collège  échevinal  fût 
régulièrement  établi.  Sans  doute,  il  appartient  au 
conseil  de  régler  Tordre  de  ses  délibérations,  mais 
il  est  contraire  à  toute  règle  d'administration 
d'agir  à  cet  égard  par  voie  de  mesure  générale, 
et  surtout  de  subordonner  l'examen  des  aflfeiires 
qui  intéressent  la  commune  à  la  nomination  des 
membres  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 
Cette  réserve  doit  d'autant  plus  disparaître  que  la 
considération  qui  l'a  motivée  ne  se  justifie  pas, 
puisqu'aux  termes  des  art.  58  et  107  combinés, 
le  collège  continue  à  être  légalement  constitué.  — 
Rapp.  sur  la  situation  admin.  de  la  prov,  de 
Hainaut,  1867,  p.  82. 

231.  —  La  députation  permanente  ayant  re- 
connu régulière  l'élection  d'un  conseiller  commu- 
nal, le  bourgmestre  peut-il  refuser  d'admettre 
celui-ci,  qui  se  présente  à  une  séance  publique  du 
conseil,  à  prêter  serment,  sous  prétexte  que  son 
installation  ne  figure  pas  à  Tordre  du  jour  ?  Nous 
pensons  que  ce  refus  serait  illégal.— /îet?.  deVadm., 
t.  Il,  p.  219.  —  L'art.  63  de  la  loi  comm.  veut 
que  le  bulletin  de  convocation  contienne  Tordre 
du  jour  et  ajoute  qu'aucun  objet  étranger  à  celui-ci 
ne  peut  être  mis  en  discussion.  L'abus  que  Ton  a 
voulu  prévenir  n'est  pas  à  craindre  dans  Tespèce. 
L'installation  d'un  conseiller  n'est  pas  un  objet 
en  discussion.  La  validité  de  l'élection  ne  peut 
plus  être  contestée  et  l'élu  a  le  droit  d'assister  à  la 
séance  :  personne  n'a  le  pouvoir  de  l'en  empêcher 
directement  ni  indirectement.  —  Ibid, 

§  8.  —  De  la  publiciié  des  séances. 

232.  —  L'art.  71  de  la  loi  détermine  les  séances 
publiques  du  conseil  communal,  mais  n'ajoute  pas, 
comme  Tart.  70,  que  le  jour  et  l'heure  de  ces 
séances  doivent  être  indiqués,  par  affiche,  trois 
jours  au  moins  à  l'avance.  En  l'absence  d'un  règle- 
ment d'ordre  intérieur  qui  en  décide  autrement,  le 
public  peut-il  légalement  exiger  d'être  averti  par 
affiche  deux  jours  d'avance? 

233.  —  La  loi  ne  contenant  aucune  prescription 
sur  ce  point,  il  est  évident  que  l'affiche  en  question 
est  chose  absolument  facultative.  Saisie  de  récla- 
mation à  cet  égard,  l'autorité  supérieure  a  toujours 
répondu  qu'elle  n'avait  pas  d'action  coércitive  sur 
le  collège  échevinal,  et  qu'elle  ne  pouvait  inter- 
venir auprès  de  lui  que  par  voie  de  conseil.  — 
Rev,  comm,,  t.  IV,  p.  246. 

234.  —  Toutefois,  la  Revue  fait  remarquer. 


avec  beaucoup  de  raison,  que  la  publicité  étant  le 
fondement  de  nos  institutions,  il  est  à  désirer  que 
tout  ce  qui  intéresse  les  citoyens  soit  dûment  et 
utilement  publié  et  qu'à  ce  titre  il  est  bon  que  le 
jour  et  l'heure  des  séances  du  conseil  soient  indi- 
qués plusieurs  jours  d'avance,  soit  par  voie  de 
journaux,  soit  par  voie  d'affiches.  —  Ihid, 

235.  —  Aux  termes  de  Tart.  108,  no  3,  de  la 
Constitution,  les  lois  organiques  des  institutions 
communales  doivent  consacrer  l'application  du 
principe  de  la  publicité  des  séances  des  conseils 
communaux,  en  ^joutant  toutefois  que  cette  publi- 
cité a  lieu  seulement  dans  les  limites  établies  par 
la  loi. 

236.  —  La  publicité  des  séances  des  conseils 
communaux  a  été  restreinte,  parce  que  Ton  a 
pensé  que  les  conseillers  sont  trop  près  de  leurs 
commettants  et  qu'en  général  les  intéressés  ne  se 
rendraient  aux  séances  du  conseil  que  dans  le  but 
d'intimider  ceux  qui  oseraient  voter  contre  eux. 
—  Rapp.  delà  sect.  centr.,  Monit.^  20  févr.  1836. 

237.  -—  La  publicité  est,  suivant  Tart.  71, 
obligatoire  lorsque  les  déhbérations  ont  pour  objet  : 
1®  les  budgets,  à  l'exception  du  chapitre  des  trai- 
tements, et  les  comptes;  2®  le  principe  de  toute 
dépense  qui  ne  peut  être  couverte  par  les  revenus 
de  Tannée  ou  le  solde  en  caisse  de  la  commune, 
ainsi  que  les  moyens  d'y  faire  face;  3«  la  création 
d'établissements  d'utilité  publique  ;  4°  l'ouverture 
des  emprunts  ;  5®  l'aliénation  totale  ou  partielle 
des  biens  ou  droits  immobiliers  de  la  commune,  les 
échanges  et  transactions  relatives  à  ces  biens  ou 
droits,  les  baux  emphytéotiques,  les  constitutions 
d'hypothèques,  les  partages  des  biens  indivis; 
6»  la  démolition  des  édifices  publics  ou  des  monu- 
ments anciens.  Toutefois,  dans  les  cas  précités, 
les  deux  tiers  des  membres  présents  pourront,  par 
des  considérations  d'ordre  public,  et  à  cause  d'in- 
convénients graves,  décider  que  la  séance  ne  sera 
point  publique.  La  publicité  est  interdite  dans 
les  cas  où  il  s'agirait  de  questions  de  personnes^ 
même  aux  termes  des  paragraphes  précédents.  Dès 
qu'une  question  de  ce  genre  sera  soulevée,  le  pré- 
sident prononcera  immédiatement  le  huis-clos  et 
la  séance  ne  pourra  être  reprise  en  public  que 
lorsque  la  discussion  de  cette  question  sera  ter- 
minée. Dans  tous  les  autres  cas,  la  publicité  est 
facultative;  elle  aura  lieu  lorsqu'elle  sera  de- 
mandée par  les  deux  tiers  des  membres  présents  à 
la  séance. 

238.  —  La  question  de  savoir  si  un  emprunt  est 
nécessaire  ou  non  doit  être  délibérée  en  séance 
publique.  Les  détails  d'exécution,  la  manière  dont 
l'emprunt  se  fera,  le  taux  de  l'intérêt  se  discutent 
en  comité  secret,  si  le  conseil  le  juge  nécessaire.— 
Giron,  ibid.,  p.  163;  —  Disc.  Dtjmortier,  Oh, 
des  représ.,  séance  du  19  nov.  1834, 
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239.  —  La  publicité  est  interdite  lorsqu'il  s'agit 
de  questions  de  personnes.  Dès  qu'une  question  de 
ce  genre  est  soulevée,  le  président  prononce  immé- 
diatement le  huis -clos  et  la  séance  ne  peut  être 
reprise  en  public  que  lorsque  la  discussion  de  cette 
question  est  terminée.  —  L.  conam.,  art.  71. 

240.  —  Les  nominations  touchant  nécessaire- 
ment à  des  questions  de  personnes  doivent  avoir 
lieu  à  huis-clos  conformément  à  Tart.  71  de  la 
loi.  —  jRev,  comm,^  t.  XI,  p.  272. 

241.  —  Que  faut-il  entendre  par  l'expression  : 
questions  de  personnes,  dans  l'art.  71?  S'agit-il  de 
toutes  les  personnes  en  général,  ou  bien  simplement 
des  personnes  qui  ne  font  pas  partie  de  rassem- 
blée? Il  semble  diflSc  le  d'admettre  que  le  législa- 
teur ait  voulu  soustraire  à  la  publicité  la  discus- 
sion des  actes  personnels  aux  membres  du  conseil, 
considérés  par  rapport  à  leurs  fonctions.  Dans  ce 
système,  toute  interpellation  tendant  à  soumettre 
à  Tappréciation  du  conseil  les  faits  et  gestes  des 
membres  de  l'administration,  c'est-à-dire  du  col- 
lège, serait  nécessairement  condamnée  au  huis- 
clos.  Il  est,  en  eflet,  impossible  de  discuter  par 
exemple  en  public  si  un  bourgmestre  a  bien  ou 
mal  agi  comme  bourgmestre  sans  soulever  une 
question  de  personne.  D'autre  part,  on  comprend 
que  le  législateur  ait  pris  soin  d'interdire  la  dis- 
cussion publique  des  actes  de  ceux  qui  ne  peuvent 
avoir  la  parole  et  répondre  là  où  on  les  attaque. 
—  Rapp.  de  M.  Orts,  Bull,  comm,  de  Brtia;.^ 
1870,  I,  p.  426. 

242.  —  On  doit  ajouter  encore  qu'un  membre 
du  conseil,  discutant  la  personnalité  d'un  tiers 
étranger  au  conseil,  par  exemple,  la  solvabilité 
d'un  adjudicataire,  la  valeur  d'un  artiste,  le  carac- 
tère sérieux  d'un  financier,  d'un  auteur  de  projet, 
peut  être  entraîné,  par  son  devoir  môme,  à  for- 
muler des  critiques  vraies,  dont  la  loi  ne  permet 
pas  la  preuve  contre  de  simples  particuliers. 

243.  —  Or,  les  conseillers  communaux  ne  jouis- 
pant  pas  du  privilège  de  l'immunité  parlementaire, 
on  a  voulu  sans  doute,  en  enlevant  à  la  discussion 
des  personnes  étrangères  au  conseil  le  caractère 
de  la  publicité,  rendre  impossibles  les  poursuites 
en  calomnie,  alors  que  la  loi  pénale  réputait 
calomnieuse  toute  accusation  d'un  fait  vrai  dont 
l'accusateur  ne  possède  pas  la  preuve  légale.  — 
Même  rapport. 

244.  —  Le  projet  de  loi  érigeait  en  principe  la 
publicité  des  séances  et  laissait  au  conseil  com- 
munal la  faculté  d'ordonner  le  huis-clos,  à  charge 
d'en  indiquer  les  motifs  au  procès- verbal.  Le 
ministre  de  l'intérieur  ayant  fait  observer  que, 
dans  ces  conditions,  le  huis-clos  ne  serait  jamais 
observé,  parce  qu'aucun  conseiller  n'oserait,  en 
présence  du  public,  demander  l'évacuation  de  la 
salie  des  séances,  les  termes  delà  rédaction  furent 


modifiés.  Le  principe  de  la  publicité  facultative 
fut  adopté,  dans  le  cas  où  elle  serait  demandée  par 
les  deux  tiers  des  membres  présents  à  la  séance. 

245.  —  La  publicité  organisée  par  la  loi  est 
plus  apparente  que  réelle  ;  les  portes  de  la  salle 
où  le  conseil  délibère  s'ouvrent  lorsque  les  deux 
tiers  des  conseillers  présents  le  requièrent,  mais 
le  public  ne  sait  jamais  d'avance,  au  moins  d'une 
manière  certaine,  si  elles  resteront  closes  ou  non. 
En  réalité,  c'est  le  principe  du  huis-clos,  substitué 
au  principe  de  la  publicité  des  séances.  —  Giron, 
ic?.,p.  164. 

246.  — Si  le  conseil  communal  ordonnait  le  huis- 
clos  dans  l'une  ou  l'autre  des  matières  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  doivent  être  discutées  publique- 
ment, la  députation  permanente  devrait  intervenir 
et  l'obliger  à  recommencer  sa  délibération,  en  pu- 
blic. —  Disc.  min.  int.,  Ch.  des  représ.,  séance 
du  29  mars  1835;  —  Giron,  Dr.  adm.^  n*  146. 

247.  —  En  cas  de  refus,  le  roi  devrait  inter- 
venir et  annuler  la  délibération  en  exécution  de 
Tart.  87  de  la  loi. 

248.  —  Des  difficultés  s'élèvent  souvent  au 
sujet  de  la  question  de  savoir  si  le  mode  de  publi- 
cité des  séances  du  conseil  communal  déterminé 
par  l'art.  71  a  été  observé.  Pour  prévenir  les  dif- 
ficultés de  ce  genre,  il  est  recommandé  aux  admi- 
nistrations communales  de  veiller  à  ce  que  le 
procès- verbal  de  chaque  séance  indique  toujours, 
en  termes  précis,  l'existence  et  la  durée  de  la  pu- 
blicité et  du  huis-clos.  —  Cire,  int.,  6  janv.  1880, 
Biv.  et  RuEL.,  p.  36. 

249.  —  Suivant  MM.  Bivort  et  Ruelens  (id., 
p.  36)  si,  au  contraire,  le  conseil  avait  discuté  publi. 
quement  une  question  qui  ne  peut  être  traitée  qu'à 
huis- clos,  sa  délibération  devrait  être  annulée  et 
recommencée  dans  les  conditions  voulues  par  la  loi. 

250.  —  Peut  être  annulée  la  délibération  rela- 
tive à  une  question  de  personne  si  le  texte  ne  men- 
tionne pas  qu'elle  ait  été  prise  au  scrutin  secret  et 
à  huis-clos.  —  Arr.  roj.,  7  avril  1881,  Biv.  et 
RuEL.,  ibid, 

251.  —  En  1839,  un  conseil  communal  avait 
arrêté,  par  une  mesure  générale  et  absolue,  qu'à 
l'avenir  ses  séances  seraient  publiques,  dans  tous 
les  cas  où  la  loi  déclare  cette  publicité  faculta- 
tive. Cette  décision  était  évidemment  contraire  à 
l'art.  71,  al.  dernier,  qui,  hors  des  cas  formelle- 
ment prévus,  établit  le  principe  de  la  non-publi- 
cité des  séances  et  n'autorise  cette  assemblée  à 
décréter  la  publicité  que  successivement  et  chaque 
fois  par  un  vote  spéci  il  exprimé  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  membres  présents  à  la  séance.  Le 
gouverneur  suspendit  l'exécution  de  cette  délibé- 
ration, qui  fut  annulée  par  le  gouvernement,  sur 
l'avis  conforme  de  la  députation  permanente.  — 
Résumé  des  rapp.  sur  la  sittuUion  admin.  des 


Digitized  by 


43B 


OONSBIL  OOMMUNAt. 


434: 


prov.  et  des  comm.  pour  1840,  Biv.  et  Rubu,  id., 
p.  37. 

252.  —  Le  31  janvier  1843,  le  conseil  com- 
manal  de  Louvain  avait  pris  une  délibération 
portant  que  la  publicité  des  séances  du  conseil 
aurait  lieu  dans  tous  les  cas  où  la  loi  ne  la  défend 
pas  expressément.  Cette  délibération  a  été  annulée 
par  arr.  roy.  du  25  mars  1843,  comme  contraire  à 
la  loi.  —  Jbib. 

263.  —  Cette  annulation  est  fondée  sur  ce  que, 
d'après  les  termes  de  Talinéa  dernier  de  lart.  71, 
la  publicité  des  séances  ne  peut  être  prescrite  par 
naesure  générale;  que  la  question  de  publicité, 
dans  les  cas  où  la  loi  la  déclare  facultative,  doit 
être  résolue  chaque  fois  par  une  décision  spéciale 
à  prendre  par  les  deux  tiers  des  membres  présents 
à  la  séance;  que  la  disposition  qui  fait  lobjet  de 
Tarticle  en  question  déroge  ainsi  formellement, 
pour  le  cas  particulier  qu'elle  prévoit,  au  principe 
général  établi  par  l'art.  65,  al.  dernier;  que  le 
rapprochement  de  ces  articles  démontre  que  la 
publicité  des  séances  ne  peut  faire  l'objet  d'une 
délibération  ayant  une  portée  générale.  —  Ib. 

254.  —  Aucune  disposition  en  vigueur  n'exige 
que  la  publicité  des  séances  des  conseils  commu- 
naux soit  annoncée  sur  les  bulletins  de  convoca- 
tion des  membres.  —  Dép.  int.,  21  mars  1857, 
Biv.  et  Ruel.,  ic?.,  p.  37, 

256.  —  Il  importe  que  les  administrations  com- 
munales donnent  au  rapport  annuel  prescrit  par 
l'art.  70  tous  les  développements  absolument  indis- 
pensables pour  qu'il  puisse  offrir  le  degré  d'utilité 
que  le  législateur  s'en  est  promis.  —  Id.,  p.  35. 

§  9.  —  De  la  publicité  des  actes  et  délibérations 
du  conseil, 

256.  —  Le  registre  aux  délibérations  doit  être 
public  ;  c^est  une  conséquence  de  la  publicité  des 
séances  du  conseil  communal. 

257.  —  Tt)Ut  habitant  de  la  commune,  tout 
fonctionnaire  délégué  à  cet  effet  par  le  gouverneur 
ou  la  députation  permanente  ont  le  droit  de  pren- 
dre communication,  sans  déplacement,  des  délibé- 
rations du  conseil  communal.—  L.  comm.,  art.  69. 

258.  —  Cependant  le  conseil  communal  peut 
décider  quelles  résolutions  prises  à  huis-clos  seront 
tenues  secrètes  pendant  un  temps  déterminé.  — Id. 

259.  —  La  faculté  de  demander  communication 
des  délibérations  des  conseils  communaux  impli- 
que évidemment  le  droit  d'en  prendre  lecture. 
Implique-t-elle  aussi  le  droit  de  copier  le  texte? 

260.  —  Le  département  de  l'intérieur  s'est 
prononcé  pour  la  négative. 

261.  —  M.  Giron  {id.,  p.  164)  considère 
l'affirmative  comme  certaine.  Le  législateur,  dit-il, 
a  voulu  que  chaque  citoyen  pût  se  rendre  un 


compte  exact  du  sens  et,  par  conséquent,  connaî- 
tre les  termes  des  délibérations  qui  l'intéressent. 
Ce  but  serait  manqué  si  l'on  devait  se  contenter 
d'une  lecture  fugitive. 

262.  —  Mais  on  ne  peut  exiger  du  secrétaire 
qu'il  certifie  que  les  copies  sont  conformes  aux  ori- 
ginaux. —  Ibid, 

263.  —  Le  refus  de  laisser  prendre  copie  d'une 
résolution  du  conseil  communal  est  fondé  en  droit 
et  en  raison.  En  droit,  parce  que  les  termes  de  la 
loi  sont  formels  et  que  le  mot  «  communication  » 
n'emporte  pas,  dans  le  langage  des  lois,  la  faculté 
de  prendre  copie;  en  raison,  parce  qu'il  naîtrait 
d'une  semblable  faculté,  si  elle  était  accordée,  des 
entraves  qui  rendraient  impossible  la  marche  de 
l'administration.  —  Dép.  int.,  9  sept.  1837,  Biv. 
et  RuBL.,  id,,  p.  32. 

264.  —  Aucune  pièce,  aucun  acte  qui  touche  à 
l'administration  des  affaires  de  la  commune  ne 
peut  être  soustraite  à  l'examen  des  membres  du 
conseil.  Ceux-ci  peuvent,  en  tout  temps,  consulter 
les  archives  de  la  commune.  Le  collège  échevinal, 
qui  a  la  garde  de  ces  archives,  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  refuser  de  les  leur  communiquer.  — 
L.  comm.,  art.  69. 

265.  —  Les  conseillers  peuvent  porter  leurs 
investigations  non  seulement  sur  le  texte  officiel 
des  comptes  rendus  sténographiques  des  séances, 
mais  encore  sur  les  notes  qui  ont  été  prises  par  les 
sténographes  et  qui  ont  servi  de  base  à  la  rédac- 
tion officielle.  —  V.,  dans  ce  sens,  arr. roy.,  21  août 
lS6S(Rev,  de  Vadm.,  t.  XVI,  p.  301),  annulant 
une  délibération  du  collège  échevinal  d'Ixelles, 
qui  avait  décidé  le  contraire. 

266.  —  Le  droit  d'inspection  des  conseillers  ne 
touche  aux  actes  émanés  du  bourgmestre  ou  des 
échevins  qu'en  tant  que  ceux-ci  agissent  au  nom 
de  la  commune.  Il  ne  comprend  pas  les  actes  qui 
ressortissent  à  l'administration  générale  du 
royaume.  —  Giron,  id,,  p.  166. 

267.  —  Ainsi,  la  correspondance  confidentielle 
que  le  bourgmestre  échange  avec  l'autorité  supé- 
rieure, lorsqu'il  exécute  les  lois  qui  intéressent  la 
police  générale,  n'est  pas  soumise  à  l'inspection 
des  conseillers.  —  Dép.  int.,  25  mai  1836,  Rev. 
comm,,  1868,  p.  88. 

268.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'il  ne 
résulte  pas  de  l'art.  69  que  les  conseillers  com- 
munaux aient  le  droit  de  se  faire  montrer  toutes 
les  pièces  de  correspondance  soit  du  collège,  soit 
du  bourgmestre.  Il  n'est,  du  reste,  pas  possible  de 
tracer,  sur  ce  point,  des  règles  précises.  C'est  une 
question  d'appréciation,  sur  laquelle  les  autorités 
compétentes  doivent  se  prononcer  d'après  les 
circonstances  spéciales  de  l'affaire.  —  Cire,  int., 
14  sept.  1863,  Biv.  et  Ruel.,  p.  33. 

269.  —  Les  pièces  qui  font  partie  intégrante 
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de  la  délibération  et  siir  lesquelles  porte  la  déci- 
sion du  conseil  communal  doivent,  comme  la  déli- 
bération elle-même,  être  communiquées  à  tout 
habitant  de  la  commune  qui  en  fait  la  demande.  — 
Dép.  int.,  19  août  1850,  Biv.  et  Ruel.,  ibid. 

270.  —  Les  registres  des  procès-verbaux  des 
séances  du  conseil  communal  et  du  collège  éche- 
vinal  ne  doivent  pas  être  communiquées  aux 
agents  du  fisc.  Cette  communication  ne  peut  être 
exigée  que  pour  les  registres  communaux  destinés 
aux  actes  d'administration  temporelle  et  exté- 
rieure. —  Dép.  int.,  29  déc.  1853,  ibid. 

271.  —  CorUra  :  L'art.  54  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VIT  oblige  les  administrations  rurales  à 
conmiuniquer  sans  déplacement,  au  vérificateur 
de  l'enregistrement,  les  registres  aux  délibérations 
du  conseil  communal,  sauf  le  cas  où  les  délibé- 
rations auraient  été  prises  à  huis-clos  et  devraient 
être  tenues  secrètes  pour  le  moment. —  Dép.  min., 
8  oct.  1867,  ibid.  —  Comp.  Pand.  B.,  v«  Com- 
munication de  pièces,  n**  82  à  88. 

272.  —  Cette  communication  doit  surtout  avoir 
lieu  lorsque  les  registres  dont  il  s'agit  contiennent 
également  les  actes  d'administration  extérieure. 
—  Même  déc. 

273.  —  Un  conseil  communal  avait  nommé 
une  commission  de  trois  membres  chargés  d'arrê- 
ter, d'après  le  travail  du  sténographe,  le  texte 
officiel  des  comptes  rendus  des  séances.  Cette 
sténographie  a  été  déclarée  constituer  une  pièce 
administrative  qui  tait  partie  des  archives  commu- 
nales et  qui,  comme  telle,  doit  être  communiquée 
à  tous  les  habitants  de  la  commune,  conformément 
à  l'art.  69  de  la  loi.  Elle  n'a  aucun  rapport  avec  le 
procès- verbal  obligatoire,  qui  doit  être  dressé  par 
le  secrétaire  communal,  conformément  à  Part.  112 
de  la  loi.  —  JRev.  comm,,  t.  II,  p.  247. 

274.  —  Quid  si  Ton  refuse  à  un  habitant  la 
communication  d'une  délibération  du  conseil  com- 
munal, conformément  à  l'art.  69  de  la  loi?  L'habi- 
tant lésé  dans  ses  droits  politiques  peut  s'adresser 
au  gouverneur  de  la  province,  qui  usera,  au 
besoin,  de  l'art.  88  de  la  loi  et  substituera  un 
commissaire  spécial  au  secrétaire  détenteur  des 
documents.  —  Id,,  t.  XII,  p.  48. 

275.  —  Tout  conseiller  communal,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  sa  profession,  peut  demander 
la  production  des  pièces,  registres,  plans,  etc., 
relatifs  à  l'administration  communale.  Il  suffît 
même  que  les  pièces  et  documents  soient  mention- 
nés dans  une  délibération  du  conseil  ou  du  collège, 
pour  qu'il  puisse  en  demander  communication 
(Déc.  int.,  23  oct.  1847  et  31  janv.  1856).  Mais 
cela  ne  permet  pas  au  conseiller  de  se  rendre  à  la 
séance  du  collège  à  laquelle  il  n'a  aucun  droit 
d'assister,  —  Id,,  t.  VII,  p.  84. 

276.  — Un  conseiller  communal  peut  demander 


communication  d'une  lettre  ou  d'une  autre  pièce 
dont  il  est  fait  mention  dans  le  procès- verbal  d'une 
séance  à  laquelle  il  n'a  pas  assisté  et  dont  il  n'a 
été  donné  connaissance  au  conseil  qu'à  titre  de 
communication.  Le  droit  inscrit  dans  l'art.  69, 
al.  3,  est  absolu  ;  la  loi  ne  fait  aucune  distinction. 
—  M,  t.  XI,  p.  368. 

277.  —  Si  l'on  admet  que  les  employés  de  l'ad* 
ministration  communale  peuvent  délivrer  copie 
des  pièces  des  archives,  ils  peuvent  équitablement 
exiger  une  rémunération.  —  Rev,  comm,,  t.  VII, 
p.  23. 

278.  —  Il  résulte  des  textes,  des  discussions 
(Monit,,  18  nov.  1834,  29  févr.  et  28  mars  1836) 
et  de  la  jurisprudence  constante  que,  par  délibé- 
ration du  conseil  communal,  il  feiut  entendre,  dans 
l'art.  69,  les  résolutions  prises  en  séance  telles 
qu'elles  sont  constatées  authentiquement  par  les 
procès-verbaux  définitife;  ce  sont  donc  ces  der- 
nières pièces  dont  la  communication  ne  peut  être 
refusée  aux  habitants  de  la  commune.  —  Dép. 
int.,  27  déc.  1869,  Biv.  et  Ruel.,  id.,  p.  32; 
Rev.  comm,,  t.  III,  p.  67. 

279.  —  Ceux-ci  ont  également  qualité  pour 
prendre  communication  des  plans,  cahiers  des 
charges,  budget,  comptes  et  autres  documents  qui 
font  partie  intégrante  des  délibérations  et  forment 
l'objet  des  résolutions.  —  Id, 

280.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le 
procès- verbal  d'une  séance  du  conseil  communal 
ne  doit  être  communiqué  aux  particuliers  qu'après 
qu'il  a  été  approuvé  par  le  conseil.  Avant  sou 
approbation,  le  procès-verbal  ne  constitue  qu'un 
simple  projet,  préparé  par  le  secrétaire  communal, 
et  auquel  l'assemblée  peut  feire  subir  telles  modi- 
fications qu'elle  juge  nécessaires.  Dans  l'intérêt  du 
conseil  communal,  dans  celui  des  citoyens  qui 
demandent  la  communication,  celle-ci  ne  doit  se 
faire  que  lorsque  le  procès-verbal  a  revêtu  sa 
forme  définitive.  L'art.  69  ne  contrarie  en  rien 
cette  opinion.  —  Dép.  int.,  19  nov.  1868,  Biv.  et 
RuBL.,  p.  32. 

281.  —  Le  collège  échevinal  ne  peut  exiger 
que  la  demande  de  communication  lui  ait  été 
préalablement  adressée  par  écrit.  Cette  marche 
entraînerait  des  formalités  et  des  rotards  qui  sont 
inconciliables  avec  les  termes  de  l'art.  69.  Lea 
délibérations  doivent  être  communiquées  aux 
habitants  sur  la  demande  qu'ils  en  font  au  secré- 
taire communal  et  sans  que  l'intervention  du  col- 
lège puisse  être  requise.  —  Dép.  int.,  9  avril  1872, 
ibid. 

282.  —  Il  fttut  cependant  faire  exception  pour 
les  délibérations  prises  à  huis-clos.  —  Id. 

283.  —  Le  droit  de  prendre  communication 
des  résolutions  du  conseil  ne  s'étend  pas  à  celles 
du  collège  échevinaL  Un  habitant  ne  peut  exigw 
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que  le  registre  aux  résolutions  du  collège  éche- 
vinal  lui  soit  exhibé.—  Biv.  et  Rubl.,  p.  32. 

284.  —  Les  délibérations  qui,  en  vertu  d'une 
décision  du  conseil,  doivent  rester  secrètes  pen- 
dant un  délai  déterminé,  ne  peuvent,  avant  Texpi- 
ration  du  délai,  être  communiquées  à  personne, 
pas  même  au  délégué  du  gouverneur  ou  de  la 
députation  permanente,  ni  aîux  conseillers  qui  se 
sont  abstenus  d'assister  à  la  séance,  à  raison  de 
l'intérêt  direct  qu'ils  avaient  à  l'objet  mis  en 
discussion.  —  Disc,  de  MM.  Qhndebibn  et  Ver- 
DussBN,  Ch.  des  représ.,  séance  du  17  nov.  1834. 

285.  —  Le  résultat  des  délibérations  à  huis- 
clos  ne  peut  être  tenu  secret  que  durant  un  certain 
temps,  qu'il  appartient  au  conseil  de  déterminer 
suivant  les  circonstances  particulières  de  chaque 
affaire.  Ce  temps  expiré,  la  délibération  doit  être 
communiquée  à  tous  les  habitants  de  la  commune. 
Il  n*est  pas  permis  de  subordonner  cette  commu- 
nication à  l'autorisation  expresse  et  spéciale  du 
conseil  communal.  —  Dép.  int.,  22  mars  1862, 
Rev.  comm.,  1868,  p.  94. 

286.  —  Le  terme  sans  déplacement  signifie 
que  les  délibérations  ne  peuvent  être  transportées 
hors  du  local  dans  lequel  le  conseil  tient  ses 
séances,  ou  bien  de  celui  qui  renferme  les  archi- 
ves. —  V.,  sur  Part.  TO,  cire,  int.,  8  avril  1870, 
WYVEKENS,tV/.,p.93.  — V.aussiPAND.  B.,  v^  Ar- 
chives communales  et  Collège  écfievinal,  175 
et  8. 

287.  —  Les  habitants  n'ont  pas  le  droit  de  se 
faire  donner  communication,  sans  déplacement, 
du  registre  de  population.  En  effet,  Part.  69  ne 
prescrit  la  communication  que  des  seules  délibé- 
rations du  conseil  communal  et,  d'autre  part, 
l'art.  33  des  lois  électorales  coordonnées  n'auto- 
rise que  Tinspection  des  listes  électorales,  du 
double  des  rôles  des  contributions  et  des  pièces 
au  mojen  desquelles  les  citoyens  inscrits  auraient 
justifié  de  leurs  droits,  ou  par  suite  desquelles  les 
radiations  auront  été  opérées.—  Dép. int.,  29  avril 
1880,  Biv.  et  Ruel.,  id.,  p.  33. 

288.  —  Toute  pièce  visée  dans  un  acte  du 
collège  échevinal,  alors  même  qu  elle  aurait  été 
adressée  à  un  membre  du  collège  en  sa  qualité 
privée,  doit  être  communiquée  à  tout  membre  du 
conseil  qui  en  foit  la  demande,  conformément  à 
lart.  69,  al.  3,  de  la  loi  communale.  —  Dép.  int., 
23  oct.  1847,  Biv.  et  Ruel.,  ibid. 

289.  — Un  conseil  communal  peut  exiger,  en 
vertu  de  la  même  disposition,  la  production  de 
l'acte  de  fondation  et  des  règlements  de  l'hôpital 
existant  dans  la  commune,  lorsque  ces  pièces  se 
rattachent  à  l'objet  de  la  délibération  et  que  leur 
examen  intéresse  le  conseil.  —  Dép.  int.,  27  nov. 
1844,  ibid, 

290.  —  Le  conseil  communal  ne  peut  décider, 


d'une  manière  générale  et  absolue^  qu'il  ne  pourra, 
sans  son  autorisation,  être  communiqué  au  dehors, 
aucun  extrait  ou  copie  des  procès-verbaux  de  ses 
séances  secrètes.  Un  amendement  proposé  dans  ce 
sens  par  M.  Lbgrbllb  fut  retiré  par  son  auteur 
après  un  long  débat.  On  ne  peut  donc  ériger  en 
principe  la  défense  de  communication.  Chaque  cas 
particulier  doit  &ire  l'objet  d'une  décision  du  con- 
seil communal.  —  Rev.  de  l'adm.,  t.  IX,  p.  694. 

291.  —  Est  conforme  à  la  loi,  la  décision  por- 
tant que  les  procès-verbaux  des  séances  à  huis- 
clos  ne  seront  communiqués  qu'aux  conseillers  qui 
ont  respectivement  pris  part  aux  délibérations  y 
relatives.  —  Rev.  de  l'adm.,  t.  IX,  p.  693.  —  C'est 
là  une  mesure  d'ordre,  qui  n'est  pas  plus  contraire  à 
l'art  1 12  que  ne  le  serait  celle  en  vertu  de  laquelle, 
par  exemple,  un  registre  spécial  pour  les  délibéra- 
tions relatives  aux  finances,  aux  autorisations  de 
bâtir.  Toutefois  la  tenue  d'un  pareil  registre  pré- 
sente plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  —  Ibid. 

292.  —  On  peut  considérer  coname  valable  la 
résolution  d'un  conseil  conamunal  portant  que  le 
registre  des  procès- verbaux  des  séances  à  huis-clos 
ne  pourra  être  communiqué,  sans  déplacement, 
qu'aux  membres  du  conseil  et  au  secrétaire,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  résolutions  y  contenues  à 
l'égard  desquelles  un  membre  ou  le  secrétaire  au- 
rait un  intérêt  direct  et  pendant  le  délai  fixé  pour 
le  maintien  du  secret.  —  Ibid.^  p.  695. 

293.  —  Cette  solution,  qui  au  premier  abord 
paraît  contraire  à  l'art.  69  de  la  loi,  se  justifie, 
suivant  la  Revue,  par  le  rapprochement  de  l'ar- 
ticle 68,  n°  1,  qui  interdit  à  tout  membre  du  con- 
seil d'être  présent  à  la  délibération  sur  des  objets 
auxquels  il  a  un  intérêt  direct.  Cette  disposition, 
dit  la  Revue,  serait  illusoire  s'il  était  permis  au 
conseiller  communal  d^exiger  la  communication  du 
procès-verbal  aussitôt  après  la  levée  de  la  séance, 
alors  qu'il  a  dû  s'abstenir  d'y  assister  et  que  le 
conseil  a  décidé  de  tenir  ses  séances  secrètes  pen- 
dant un  temps  déterminé. 

294.  —  Ce  n'est  qu'après  l'expiration  de  ce 
délai  que  le  conseiller  communal  intéressé  pourra 
prendre  connaissance  de  la  décision,  en  même  temps 
que  tout  autre  habitant  de  la  commune.  —  Ibid. 

295.  —  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  qu'en  ce 
qui  concerne  les  affaires  dans  lesquelles  un  conseil- 
ler communal  a  un  intérêt  direct,  il  perd,  pour 
ainsi  dire,  la  qualité  de  membre  du  conseil  et  cesse 
d'en  pouvoir  invoquer  les  prérogatives;  il  est  assi- 
milé, quant  à  ces  affaires»  à  la  généralité  des  habi- 
tants. —  3id. 

296.  —  A  fortiori  en  est-il  ainsi  du  secrétaire, 
qui  n'a,  du  reste,  en  aucun  cas  plus  de  droit,  rela- 
tivement à  la  communication  des  pièces,  que  tout 
autre  habitant  de  la  commune.  —  Ibid. 

297.  —  Les  conseillers  communaux,  pas  plu9 
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que  toute  autre  personne,  ne  peuvent  obliger  soit 
le  secrétaire,  soit  un  employé  à  leur  donner  copie 
des  pièces,  les  conseillers  n'ayant  pas  individuelle- 
ment d'ordres  à  donner  à  un  employé  de  la  com- 
mune. —  Déc.  min.,  26  mai  1871,  Rev,  comm.,ibid. 

298.  —  On  a  vu  supra,  260,  que  1p  droit  de 
communication  n'emporte  pas  celui  de  prendre 
copie  (Déc.,  9  sept.  1837).  Mais,  dans  la  pratique, 
il  n'existe  pas  d'inconvénient  à  ce  que  l'intéressé 
prenne  copie  ou  tienne  des  notes.  —  Dans  ce  sens: 
Rev.  comm.,  t.  VII,  p.  24.  —  On  s'est  demandé  si, 
tout  au  moins,  ce  droit  de  prendre  copie  n'existait 
pas  pour  les  membres  du  conseil  communal,  à  rai- 
son du  droit  d'examen  plus  étendu  qui  leur  appar- 
tient par  suite  de  ieurs  fonctions.  La  Revue  com- 
munale (t.  VIII,  p.  207)  se  prononce  pour 
l'affirmative,  le  droit  en  question  étant  le  plus 
souvent  le  seul  moyen  d'examiner  consciencieuse- 
ment, d'étudier  un  dossier  administratif.  On  peut 
en  dire  d'ailleurs  autant  de  l'habitant.  L'art.  69  ne 
parle  que  de  l'examen  et  ne  prévoit  pas  la  copie. 

299.  —  A  notre  avis,  la  circulaire  de  1837  est 
trop  rigoureuse.  Il  faut  que  la  publicité  consacrée 
par  la  loi  communale  soit  sérieuse.  Or,  dans  bien 
des  cas,  elle  serait  illusoire,  notamment  dans  les 
affaires  compliquées,  comportant  des  chiffres,  si 
Ton  refusait  de  laisser  prendre  copie. 

300.  —  Si  le  procès-verbal  n'est  pas  rédigé  et 
approuvé  séance  tenante,  il  est  évident  que  le  pro- 
cès-verbal doit  être  communiqué  en  minute  à  l'ha- 
bitant qui  le  demanderait  dans  l'intervalle  entre 
l'approbation  et  la  transcription.  —  Cire,  27  déc. 
1869,  citée  supra,  n<>  278. 

301.  —  Il  ne  suit  pas  de  la  décision  qui  précède 
que  le  collège  échevinal  ne  pourrait  exécuter  les 
règlements  et  ordonnances  du  conseil  préalable- 
ment à  l'approbation  du  procès- verbal.  Celui-ci 
n'est  que  le  compte  rendu  de  la  séance  ;  il  ne  peut 
modifier  les  décisions  prises,  lesquelles  peuvent 
recevoir  immédiatement  leur  exécution.  Les  règle- 
ments et  ordonnances  sont  d'ailleurs  portées  à  la 
connaissance  du  public  par  la  proclamation  et  l'af- 
fiche. —  L.  comm.,  art.  102. 

302.  —  Il  résulte  des  termes  mêmes  des 
art.  67  et  112  qu'en  général  le  procès-verbal  est 
feiten  projet,  rédigé  sur  feuille  volante,  et  qu'après 
son  approbation  il  est  transcrit  au  registre  et 
signé.  Ce  n'est  qu'après  cette  transcription  qu'il 
devient  un  acte  public,  dont  les  particuliers  peu- 
vent prendre  connaissance.  —  Rev,  comm.,  t.  III, 
p.  67.  —  V.  infra,  n*  327. 

J  10.  —  Du  procès-verbal. 

303.  —  A  l'ouverture  de  chaque  séance  il  est 
donné  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  précé- 
dente ;  après  approbation  il  est  signé  par  le  bourg- 
mestre et  le  secrétaire.  Néanmoins,  chaque  fois 


que  le  conseil  le  juge  convenable,  le  procès-verbal 
est  rédigé  séance  tenante,  en  tout  ou  en  partie,  et 
signé  par  les  membres  présents.  —  L.  comm., 
art.  67. 

304.  —Le  procès-verbal  est,  pendant  la  séance, 
rédigé  par  le  secrétaire  sur  une  feuille  volante 
puis  transcrit  sur  le  registre  à  ce  destiné,  et 
enfin  lu  et  approuvé  au  début  de  la  séance  sui- 
vante. 

305.  —  On  peut  aussi  le  rédiger  directement 
sur  le  registre  aux  procès- verbaux.  La  loi  laisse  à 
cet  égard  toute  latitude  au  secrétaire.  —  Giron, 
Dr.  adm.,  1. 1«%  p.  156. 

306.  —  Le  procès- verbal  approuvé  par  le  con- 
seil est  signé  par  le  bourgmestre  et  le  secrétaire. 
Les  rectifications  doivent  être  faites  en  marge  et 
non  dans  le  corps  de  l'acte,  car  l'art.  112  delà  loi 
porte  que  le  registre  est  tenu  sans  blanc  ni  interli- 
gne. 

307.  —  Les  additions  marginales  doivent  être 
signées  par  le  bourgmestre  et  le  secrétaire.  — 
Giron,  2û?.,p.  156. 

308.  —  Il  convient  môme,  lorsqu'elles  présen- 
tent de  l'importance,  de  mentionner  au  procès- 
verbal  subséquent  qu'elles  ont  été  opérées  sur  la 
décision  du  conseil.  —  Ibid. 

309.  —  Il  appartient  au  conseil  communal  d'ar- 
rêter comme  il  l'entend,  dans  sa  séance  suivante, 
le  procès- verbal  d'une  délibération  dont  la  teneur 
n'a  pas  été  immédiatement  réglée  par  lui.  Des 
commentaires  de  journaux,  des  relations  verbales, 
etc.,  ne  peuvent  faire  preuve  contre  ce  procès - 
verbal,  qui  doit  être  tenu  pour  la  vérité  dans  les 
termes  où  il  a  été  adopté.  —  Dép.  int.,  5  oct.  1866, 
ibid. 

310.  —  Lors  môme  que  la  séance  a  été  prési- 
dée par  un  échevin,  en  l'absence  du  bourgmestre, 
c'est  ce  dernier  qui  doit,  après  lecture  et  approba- 
tion du  procès- verbal,  à  la  séance  suivante,  y 
apposer  sa  signature.  L'art.  67  ne  fait  à  cet  égard 
aucune  distinction.  Le  conseil  communal  approuve 
le  c")ntenu  du  procès- verbal  et  le  bourgmestre  le 
rend  authentique  en  le  signant.  —  Giron,  ibid. , 
n*143. 

311.  —  Toutefois  le  procès-verbal  d'une 
séance  précédente  sera  signé  par  l'échevin  prési- 
dent de  la  séance  dans  laquelle  aura  été  prononcée 
l'approbation.  L'échevin  remplace  dans  ce  cns 
le  bourgmestre  et  celui-ci  ne  pourrait  être  tenu 
d'affirmer  par  sa  signature  l'authenticité  d'un 
procès-verbal  adopté  en  son  absence.  —  Biv.  et 
RuEL.,  p.  22. 

312.  —  Il  en  sera  ainsi  pour  le  procès-verbal 
rédigé  sur  une  feuille  volante  ou  pour  celui  qui  est 
directement  écrit  dans  le  registre  de  l'art  112. 
Quant  au  procès- verbal  transcrit  dans  ce  registre 
d'après,  une  feuille  volante,  il  sera  signé  par  le 
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bourgmestre  ou  par  celui  qui  fera  fonction  de 
bourgmestre  au  moment  de  la  transcription.  — 
Ibid,  —  V.  L.  comm.,  art.  112. 

313.  —  S'il  se  trouve  dans  le  procès- verbal 
des  expressions  injurieuses  ou  calomnieuses,  les 
conseillers  qui  ne  veulent  pas  en  assumer  la  res- 
ponsabilité ont  la  faculté  de  faire  leurs  réserves 
en  signant,  ou  môme  de  ne  pas  signer  du  tout.  — 
Cass.,  25janv.  1854,  B.  J.,  p.  284. 

314.  —  Jugé  que  Toutrage  de  la  calomnie 
envers  un  bourgmestre  contenu  dans  une  protesta- 
tion contre  sa  nomination,  faite  par  tout  un  con- 
seil communal  en  séance  publique  et  insérée,  à  la 
suite  d'un  vote,  au  procès-verbal,  constitue  un  délit 
politique.  —  Tournai,  7  mars  1856,  B.  J.,  p.  365. 

315.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'accorde 
aux  membres  du  conseil  communal  le  droit  de 
faire  insérer  au  procès-verbal  la  mention  que  leur 
vote  est  contraire  à  la  résolution  adoptée  ;  en 
sorte  qu'ils  peuvent  encore  moins  exiger  qu'il  soit 
fait  mention  au*  procès-verbal  des  motifs  de  leur 
vote.  —  Déc.  int.,  juill.  1843,  Jlev.  comm., 
t.  IX,  p.  112. 

316.  —  Dans  la  pratique  on  refuse  rarement 
aux  membres  de  la  minorité  le  droit  de  faire  con- 
stater leurs  protestations  au  procès-verbal.  Cepen- 
dant, la  loi  n'a  imposé  à  ce  sujet  aucune  obli- 
gation à  la  majorité,  sans  doute  de  crainte  qu'on 
n'abusât  d'une  pareille  disposition.  Dans  le  silence 
de  la  loi,  la  minorité  ne  peut  exiger  pareille 
insertion.  —  Ibid. 

317.  —  Un  conseiller  communal  a-t  il  le  droit 
de  faire  insérer,  dans  le  procès-verbal  d'une  séance, 
une  interpellation  faite  au  président,  cette  interpel- 
lation n'étant  pas  à  l'ordre  du  jour?  Si  l'interpella- 
tion n'a  pas  été  suivie  d'un  vote  du  conseil,  le 
procès- verbal  ne  doit  pas  en  faire  mention.  11  faut 
distinguer  entre  le  procès- verbal  et  le  compte 
rendu  de  la  séance  :  le  premier  est  un  acte  public 
et  obligatoire  ;  le  second,  qui  donne  les  débats,  est 
purement  facultatif.  —  Rev,  comm.^  t.  XII,  p.  330. 

318.  —  Le  procès- verbal  n'est  autre  chose  que 
le  résumé  des  résolutions  et  des  délibérations  des 
votes  du  conseil.  Le  secrétaire  est  chargé  de  le 
rédiger,  et  ce  document  est  transcrit  dans  un  re- 
gistre spécial.  Le  compte  rendu  reproduit  les  dis- 
cussions recueillies  par  la  sténographie  ;  on  y  pu- 
blie aussi  les  rapports  des  sections  ou  commissions, 
les  avis  officiels,  etc.,  le  tout  habituellement  réuni 
en  un  bulletin.  —  Ibid. 

319.  —  C'est  dans  ce  compte  rendu,  s'il  existe, 
que  le  conseiller  peut  réclamer  l'insertion  de  l'in- 
terpellation qu'il  adresse  au  bourgmestre  ou  au 
collège  échevinal  ;  le  compte  rendu,  résumant  les 
débats,  contiendra  môme  nécessairement  l'inter- 
pellation sans  que  le  conseiller  le  demande. 

320.  —  A  défaut  de  compte  rendu,  on  peut  de- 


mander que  le  procès-verbal  mentionne  briève- 
ment pareil  incident.  Mais  on  n'a  pas  le  droit  d'exi- 
ger qu'il  reproduise  in  extenso  les  observations 
des  membres  du  conseil  ou  les  motifs  des  votes. 
Cette  prétention  serait  d'autant  n^oins  admissible 
qu'elle  pourrait  faire  naître  de  sérieux  inconvé' 
nients  et  rendre  difficile  la  rédaction  et  l'approba- 
tion du  procès- verbal,  surtout  celui  des  séances  à 
huis-clos.  —  Ibid.  —  V.  Rev.  comm.,  table  de 
1868-77,     Loi  communale,  art.  112. 

321.  —  Doit-on  attendre  que  la  rédaction  du 
procès-verbal  soit  approuvée  pour  transmettre  les 
extraits  à  l'autorité  supérieure,  et  les  décisions 
prises  souverainement  par  le  conseil  communal 
sont-elles  exécutoires  avant  qu'il  ait  approuvé  la 
teneur  du  procès- verbal? 

322.  —  C'est  seulement  après  approbation  que 
le  procès-verbal  peut  valablement  être  transcrit, 
puisque  ce  n'est  qu'après  cette  formalité  que  le 
bourgmestre  et  le  secrétaire  peuvent  le  signer  ;  ce 
n'est  également  qu'après  que  le  procès- verbal  a 
été  approuvé  qu'il  peut  en  être  délivré  des  extraits 
et  que  la  résolution  devient  légalement  exécutoire. 
-  Art.  67. 

323.  —  Toutefois,  la  Revue  communale  (t.  11, 
p.  42)  fait  observer  que,  dans  les  communes  rurales 
surtout,  l'intervalle  qui  sépare  deux  réunions  du 
conseil  étant  parfois  assez  long  il  pourrait  résul- 
ter un  préjudice  pour  la  commune  ou  pour  des 
tiers  s'il  fallait  attendre  que  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal fût  approuvée  pour  y  donner  suite. 

324.  —  Mais  il  importe  que  le  procès-verbal 
soit  transcrit  immédiatement  après  son  approba- 
tion, comme  le  prescrit  le  règlement  d'ordre  et  de 
service  intérieur  (art.  6)  du  conseil  communal  de 
Bruxelles.  Si  cette  marche  n'est  pas  suivie,  il  est 
évident  que  le  procès- verbal  doit  être  communiqué 
en  minute  à  l'habitant  qui  le  demanderait  dans 
l'intervalle  entre  l'approbation  et  la  transcription. 

325.  —  Avant  la  séance  du  conseil,  le  bourg- 
mestre a-t-il  le  droit  de  se  faire  donner  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  précédente  et  d'y  appor- 
ter tel  changement  qu'il  lui  plaît  ;  ou  bien  son 
droit  est-il  limité,  comme  celui  des  conseillers 
communaux,  à  n'en  recevoir  communication  qu'au 
moment  même  de  la  séance  ?  C'est  le  secrétaire 
qui  est  chargé  de  rédiger  le  procès- verbal.  Mais, 
dans  l'intérêt  même  de  l'exactitude  de  son  travail, 
il  n'est  pas  inutile  que  le  bourgmestre  en  prenne 
connaissance  avant  la  séance  et  indique  les  chan- 
gements qui  lui  paraissent  désirables.  L'état  de 
subordination  du  secrétaire  vis-à-vis  du  bourg- 
mestre explique  ce  droit.  —  Bev.  de  Vadm.,  1885, 
p.  335. 

326.  —  Jugé  que  lorsque  l'expédition  de  la  déli- 
bération d'un  conseil  communal  diffère  de  la  mi- 
nute de  cette  délibération,  c'est  à  la  minute  qu'il 
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faut  s'en  rapporter.  Peu  importe  même  que  cette 
expédition  ait  été  transmise  officiellement  à  l'au- 
torité supérieure.  —  Brux.,  3  mai  1854,  Pas., 
p.  264;  B.  J.,p.  1482. 

§  1 1.  —  Des  règlements  dC ordre  et  de  service 
intérieur, 

327.  —  Aux  termes  de  l'art.  73  de  la  loi  com- 
munale, les  conseils  communaux  peuvent  faire  des 
règlements  d'ordre  et  de  service  intérieur. 

328.  —  Les  règlements  ne  sont  pas  soumis  à 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  mais  ils 
pourraient  être  annulés,  comme  tous  les  actes  éma- 
nés de  Tautorité  communale,  s'ils  contenaient  des 
dispositions  contraires  aux  lois,  par  exemple,  s'ils 
réglaient  le  service  intérieur  du  collège  échevinal. 
—  Ch.  desrepr.,  séance  du  17  nov.  1834. 

329.  —  V.  le  règlement  d'ordre  et  de  service 
intérieur  du  conseil  communal  de  Bruxelles,  du 
24  juin  \%l%,Rev,  comm,,  1878,  p.  229. 

330.  —  Un  conseil  avait  arrêté  un  règlement 
d'ordre  et  de  service  intérieur  dont  plusieurs  dis- 
positions tendaient  à  déterminer  le  service  du  col- 
lège des  bourmestre  et  échevins,  Texercice  des 
attributions  du  collège,  ainsi  que  la  besogne  quoti- 
dienne du  secrétaire,  les  devoirs  du  garde-cham- 
pêtre, etc. 

331.  —  Aucune  disposition  législative  n'accorde 
aux  conseils  communaux  le  droit  de  régler  le  ser- 
vice des  collèges  échevinaux.  La  loi  communale  a, 
d'ailleurs,  déterminé  le  mode  de  délibération  et 
d'administration  de  ces  collèges,  et,  quant  aux 
employés  de  l'administration,  ceux-ci  étant  à  la 
disposition  exclusive  et  sous  la  surveillance  des 
bourgmestre  et  échevins,  le  conseil  ne  pourrait 
non  plus,  sans  violer  la  loi,  s'occuper  du  service 
de  ces  agents. 

332.  —  En  statuant  sur  ce  point,  le  conseil 
était  évidemment  sorti  de  ses  attributions.  Un 
arrêté  royal  prononça  l'annulation  de  ces  disposi- 
tions. —  Résumé  des  rapp,  sur  la  situation  des 
prov.  et  comm,  pour  1840,  Brv.  et  Ruel.,  p.  38. 

§  12.  —  Des  jetons  de  présence. 

333.  —  Les  bourgmestre  et  échevins  qui  tou- 
chent le  traitement  alloué  en  conformité  de  l'arti- 
cle 103  ne  peuvent  plus  prétendre  aux  jetons  de 
présence  établis  en  vertu  de  l'art. 74.—  Dép.  int., 
2  oct.  1843,  Biv.  et  Ruel.,  p.  38. 

334.  —  D'après  Bivort  et  Ruelens  (p.  38),  la 
faculté  d'accorder  des  jetons  de  présence  n'a  guère 
été  utilisée  dans  la  pratique,  si  ce  n'est  à  Bru- 
xelles et  dans  quelques  rares  communes,  quoique 
l'on  ne  puisse  méconnaître  qu'un  des  plus  grands 
stimulants  pour  Tassiduité  aux  séances  du  conseil 
consiste  dans  les  jetons  de  présence  accordés  aux 
conseillers. 


335.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  Tint., 
du  28  août  1873,  recommande,  dans  l'intérêt  de 
Fart  de  la  gravure  en  médailles,  de  rechercher  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  remplacer  les  indemnités 
pécuniaires  remises  à  titre  de  jetons  de  présence 
par  de  véritables  jetons  ou  médailles  de  types 
variés,  d'une  valeur  intrinsèque  égale  au  montant 
des  indemnités  allouées.  — Brv.  etRuBL.,  p.  38. 

SECTION  m.  —  Attributions. 

336.  —  Le  fondement  des  attributions,  de  la 
capacité  du  pouvoir  communal,  qui  détermine  en 
même  temps  la  sphère  d'action  de  l'assemblée  dé- 
libérative  de  la  commune,  réside  dans  le  décret  du 
14  déc.  1789,  qui  règle  les  fonctions  de  ce  pouvoir. 

337.  —  Ces  fonctions  sont  de  deux  espèces  : 
les  unes  sont  propres  et  inhérentes  au  pouvoir 
municipal  ou  communal,  les  autres  relèvent  de 
l'administration  générale  de  l'Etat.  —  V.  Pand. 
B.,  vo  Commune;  —  Giron,  t.  II,  n»  669. 

338.  —  Les  premières  constituent  l'attribut 
principal  de  la  commune  et  sont  exercées,  en  consé- 
quence, par  les  magistrats  communaux  comme  un 
pouvoir  propre,  indépendant  et  autonome.  Les 
autres,  au  contraire,  étant  une  branche  détachée 
de  l'administration  générale,  sont  exercées  par 
simple  délégation,  sous  la  surveillance  de  l'auto- 
rité supérieure. 

339.  —  Cette  distinction  est  consacrée  par 
Tart.  75  de  la  loi  communale.  Le  conseil  règle 
tout  ce  qui  est  d'intérêt  communal  ;  il  délibère  sur 
tout  autre  objet  qui  lui  est  soumis  par  l'autorité 
supérieure.  —  Const.,  art.  108. 

340.  —  L'action  du  conseil  communal,  lors- 
qu'elle s'étend  sur  des  intérêts  communaux,  n'est 
donc  pas  la  même  que  lorsqu'elle  s'applique  aut 
objets  qui  lui  sont  soumis  par  l'autorité  supé- 
rieure. Dans  le  premier  cas,  le  conseil  régie  et 
décide  en  vertu  d  un  pouvoir  propre  ;  dans  le  se- 
cond cas,  il  n'a  qu'une  délibération  à  présenter.— 
Exposé  des  motifs  de  la  loi  comm.,  rapp.de  la 
sect.  centr.  —  Giron,  ib. 

341.  —  En  principe,  la  commune  gère  tous  les 
intérêts  locaux.  Le  conseil,  qui  est  son  organe, 
règle  tout  ce  qui  est  d'intérêt  communal  ;  son  pou- 
voir compren(i  donc,  dans  cette  sphère,  tout  ce  qui 
n'est  pas  expressément  attribué  par  la  loi  au  bourg- 
mestre ou  au  collège  échevinal.  Ceux-ci  ont  des  at- 
tributions distinctes  bien  définies,  qui  limitent 
leurs  pouvoirs  et  circonscrivent  leurs  attributions. 
En  dehors  de  celles-ci,  la  compétence  du  conseil 
communal  comprend  tout  ce  qui  touche  aux  inté- 
rêts communaux.  —  V.  Pand.  B.,y^*  Bourgmestre 
et  Collège  échevinal;  —  Giron,  ibid.,  671; 
Rev.  adm.,  1884,  p.  13. 

342.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé,  en 
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yertu  de  ces  principes  fondamentaux,  qae  le  droit 
d'approuver  les  règlements  arrêtés  par  les  com- 
missions des  hospices  appartient  aux  conseils  com- 
munaux, et  non  aux  collèges  échevinaux.  —  ReV' 
comm.,  1882,  p.  224. 

343.  —  Le  conseil  communal  fait  les  règle- 
ments communaux  d'administration  intérieure  et 
les  ordonnances  de  police  communale.  —  Art.  78. 

344.  —  Comme  délégué  de  l'administration 
centrale,  il  participe  à  différentes  branches  de  ser- 
vices généraux  de  l'Etat.  Ainsi  :  1»  il  délibère  sur 
les  objets  qui  lui  sont  soumis  par  l'autorité  supé- 
rieure, mais  qui,  pour  justifier  l'intervention  du 
conseil,  doivent  naturellement  toucher  par  l'un  ou 
l'autre  côté  aux  intérêts  de  la  commune;  2®  il  fixe, 
sous  l'approbation  du  roi,  la  direction  de  la  grande 
voirie  ;  3»  il  nomme  les  répartiteurs  ou  répartit 
lui-môme  le  contingent  des  contributions  directes 
imposées  à  la  commune  (art.  80);  4«  il  concourt  à 
la  nomination  des  commissaires  de  police,  des 
gardes-champêtres,  des  gardes  forestiers  (art.  123, 
129  et  130;  loi  du  20  déc.  1854,  art.  7.  8  et  9); 
5<>  il  intervient  dans  le  service  de  la  bienfaisance 
publique,  des  cultes  et  de  renseignement  pri- 
maire. 

345.  —  Les  délibérations  du  conseil  sont  pré- 
cédées d'une  information  toutes  les  fois  que  le  gou- 
vernement le  juge  convenable  ou  lorsqu'elle  est 
prescrite  par  les  règlements.  La  députation  per- 
manente peut  également  prescrire  cette  informa- 
tion dans  tous  les  cas  où  les  délibérations  du  con- 
seil conmiunal  sont  soumises  à  son  approbation. 

Art*  75. 

346.  Lorsque  le  conseil  est  appelé  à  déli^ 
bérer  sur  une  affaire  importante^  il  convient  que 
tous  les  habitants  de  la  commune  soient  consultés. 
On  procède  alôrs  à  une  information  ou  enquête 
administrative,  au  cours  de  laquelle  chacun  peut 
&ire  consigner  son  opinion  dans  un  procès^verbal 
tenu  par  une  commission  déléguée  à  cet  effet. 
C'est  un  moyen  de  connaître  l'opinion  de  la  mino- 
rité, lorsque  celle-ci  n'est  pas  représentée  au  con- 
seil. —  Ch.  des  représ.,  séance  du  5  févr.  1835. 
—  Giron,  t.  II,  n»  672. 

347.  —  Un  conseil  communal  avait  arrêté  la 
mise  en  adjudication  publique,  au  rabais,  de  deux 
pompes  publiques^  et  avait  fixé  le  jour  de  cette 
adjudication.  Le  collège  échevinal,  appuyé  par  la 
députation  permanente,  protesta  contre  cette  réso. 
lution.  Il  fondait  sa  réclamation  sur  le  motif  que  la 
fixation  du  jour  de  l'adjudication  publique  consti- 
tuait une  mesure  d'exécution,  et  qu'à  ce  titre  elle 
rentrait  dans  ses  attributions,  conformément  à 
Fart.  90,  n<»  2,  de  la  loi  communale. 

348.  —  Cette  manière  de  voir  n'a  pas  été  par- 
tagée par  le  département  de  l'intérieur.  Il  résulte 
de  Fart.  75  que  les  autres  dispositions  contenues 


dans  le  titre  des  attributions  du  conseil  sont  énon- 
ciatives,  et  non  limitatives.  Il  en  est  autrement  des 
attributions  du  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  :  celles-ci  sont  établies  dans  voie  de  dérogation 
ou  d'exception,  et  elles  n'existent  qu^autant  qu'elles 
sont  formellement  écrites  par  la  loi.  Ceci  reconnu, 
il  a  semblé  au  gouvernement  que  la  fixation  du 
jour  d'une  adjudication  publique  n'est  pas  néces- 
sairement une  mesure  d'exécution  ;  qu'elle  n'ac- 
quiert ce  caractère  que  lorsque  le  conseil  ne  Ta 
point  réglée,  et  qu'il  Ta  abandonnée  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevins.  Le  gouvernement  estima, 
par  ces  motifs,  que  le  conseil  n'avait  commis  aucun 
excès  de  pouvoir  et  qu'il  ne  devait  pas  être  donné 
suite  au  pourvoi.  —  Résumé  des  rapports  sur  la 
situation  administ,  des  prov.  et  des  comm.  pour 
1840,  Biv.  et  RuEL»,  p.  39. 

349.  —  Les  adresses  aux  Chambres,  votées  par 
les  conseils  communaux  sur  des  objets  qui  sortent 
de  leurs  attributions,  sont  évidemment  illégales. 
Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'il  paraît  préférable  de 
ne  prendre  aucune  mesure  à  l'égard  de  ces  actes. 
—  Dép.  in  t.,  10  févr.  1842,  Biv.  et  Ruel.,  id. 

350.  —  C'est  au  conseil  communal,  et  non  au 
collège  des  bourgmestre  et  échevins,  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  une  demande  tendant  à  pou- 
voir disposer  soit  d'une  salle  de  la  maison  com- 
munale pour  un  usage  déterminé,  par  exemple, 
pour  donner  un  bal»  soit  des  autres  bâtiments 
communaux  pour  un  usage  étranger  à  leur  destina- 
tion légale.  —  Dép.  int.,  10  déc.  1847  et  6  nov. 
1861,  ibid. 

351.  —  Les  bibliothèques  populaires,  répondant 
à  un  besoin  de  la  généralité,  satisfont  à  un  intérêt 
réellement  communal.  Les  administrations  com- 
munales peuvent  donc,  sans  sortir  de  leurs  attri- 
butions, se  charger  de  les  organiser  et  de  les 
entretenir.  —  Cire,  int.,  13  sept.  1862,  ibid, 

352.  —  L'interdiction  d'inhumer  dans  un  cime- 
tière existant,  de  même  que  l'établissement  d'un 
nouveau  cimetière,  sont  des  actes  d'intérêt  commu- 
nal et  entrent,  à  ce  titre,  dans  les  attributions  du 
conseil.  Le  collège  échevinal  n'a  pas  qualité  pour 
statuer  à  cet  égard,  en  l'absence  de  toute  décision 
du  collège  échevinal  qui  Ty  autorise.  —  Dép.  int., 
7  avril  1871,  ibid,  —  V.  aussi  Pand.  B.,  vi»  Cime- 
tière, et  Coltège  échevinal,  n»  120. 

353.  —  La  délibération  d'un  conseil  communal 
chargeant  le  collège  échevinal  d'interdire,  à  partir 
d'une  époque  déterminée,  les  inhumations  dans  un 
cimetière  dont  la  suppression  est  décidée  en  prin- 
cipe, ne  sont  pas  des  attributions  légales  du  con- 
seil. Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'annuler,  non 
plus  que  les  actes  du  collège  échevinal  qui  ont  eu 
pour  olyet  d'en  assurer  l'exécution.  —  Dép.  int., 
14  avril  1871,  tôic?. 

354.  —  Il  n'entre  pas  dans  les  attributions  du 
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conseil  communal  d'autoriser  rétablissement  d'une 
maison  de  jeu.  —  Cass.,  l«'  déc.  1879,  Pas.,  1880, 
p.  32. 

355.  —  L'information  dont  parle  l'art.  75  est 
celle  qui  est  usitée  quand  il  est  question  de  ventes 
de  biens  communaux,  de  transactions,  de  travaux 
d'utilité  publique,  et  dans  d'autres  cas  qui  intéres- 
sent la  généralité  des  habitants  de  la  commune. 
Le  mot  informalion  a  été  substitué  au  mot 
enquêle^  qui  se  trouvait  dans  le  projet  pour  éviter 
que  l'on  pût  supposer  que  l'administration  commu- 
nale aurait  le  droit  de  contraindre  les  personnes  à 
venir  devant  elle.  —  Biv.  et  Ruel.  ,  p.  40.  > 

356.  —  L'information  est  facultative  ou  obliga- 
toire, liorsqu'elle  est  prescrite  par  les  règlements, 
le  conseil  communal  ne  peut  pas  s'j  soustraire  :  tel 
est  le  cas  notamment  pour  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  (loi  du  7  mai  1870,  art.  3); 
pour  les  concessions  de  tramways  (loi  du  9  juillet 
1875^. 

357.  —  L'information  devrait  être  la  règle 
pour  toutes  les  opérations  de  quelque  importance. 
C'est  une  formalité  facile  à  accomplir  et  fort  utile 
pour  éclairer  l'autorité  qui  est  appelée  à  statuer, 
que  ce  soit  la  députation  permanente  ou  le  gouver- 
nement. Parmi  les  actes  pour  lesquels  il  sera  spé- 
cialement opportun  de  faire  usage  de  cette  disposi- 
tion, il  faut  citer  les  emprunts  ;  il  conviendrait,  en 
pareil  cas,  d^appeler  spécialement  à  l'enquête  les 
plus  haut  cotisés.  De  môme  pour  les  acquisitions 
de  gré  à  gré  qui  n'ont  pas  la  garantie  de  la  publi- 
cité et  des  autres  formes  voulues  pour  les  adjudi- 
cations publiques,  —  Cire,  int.,  2  août  1865, 
Biv.  et  RuBL.,  p.  40. 

358.  —  Cette  information  doit  avoir  lieu 
notamment  chaque  fois  qu'un  établissement  public 
consent  à  l'aliénation  de  gré  à  gré  d'un  immeuble. 
En  conséquence,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les 
commissions  administratives  des  hospices  civils, 
les  fabriques  d'église  et  les  autres  administrations 
de  ce  genre  doivent  avertir  le  collège  échevinal 
des  propositions  d'achat  que  des  particuliers  lui 
feront.  Le  collège,  après  avoir  publié  ces  offres  par 
la  voie  de  proclamations  et  d'affiches,  tiendra  une 
enquête  de  commodo  et  incommodo  sur  l'aliéna- 
tion projetée,  sur  le  prix  de  vente  et  sur  les  condi- 
tions spéciales  de  la  convention.  Le  prix  de  vente 
devra,  d'après  la  jurisprudence  en  vigueur,  être 
supérieur  d'un  tiers  au  moins  au  chiffre  de  la 
valeur  estimative  fixée  par  les  experts,  à  moins 
qu'il  n'existe  des  raisons  particulières  qui  motivent 
une  exception  à  cette  règle.  Le  procès- verbal  de 
cette  enquête  doit  être  joint  aux  pièces  à  soumettre 
à  l'autorité  appelée  à  statuer.  —  Cire,  just., 
17 déc.  1865,  Rec.  cire,  just,  1865,  p.  340. 

369.  —  L'information  peut  se  faire,  en  règle 
générale,  par  le  collège  ou  par  un  membre  délégué 


à  cet  effet,  ou  par  toute  autre  personne  que  le  col- 
lège aura  désigné.  —  Bn.  et  Ruel.,  p.  41. 

360.  Lorsqu'il  j  a  information  (ou  enquête 
de  commodo  et  incommodo),  les  administrations 
délèguent  un  de  leurs  membres  ou  tout  autre 
citoyen  pour  y  procéder.  Les  jours  et  heures  sont 
publiés  et  affichés  au  moins  huit  jours  à  l'avance 
dans  la  commune.  Le  commissaire  délégué  entend 
tous  les  habitants,  chefs  de  ménage,  qui  se  présen- 
tent et  consigne  leurs  déclarations  dans  un  procès- 
verbal,  qu'il  fait  signer  par  chaque  déclarant,  s'il 
sait  écrire.  Si  la  députation  permanente  reconnaît 
que  l'information  n'a  pas  eu  lieu  d'une  manière 
régulière,  elle  peut  charger  un  commissaire  spé- 
cial de  se  rendre  sur  les  lieux  et  d'y  procéder  à 
une  nouvelle  enquête.  Les  procès-verbaux  sont 
dispensés  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 
Instr.  min.,  28  sept:  1840,  Wtvekens,  Comm.  de 
la  loi  comm,,  p.  103. 

361.  —  Le  troisième  paragraphe  de  l'art.  75 
a  été  ajouté  par  la  loi  du  30  juin  1865.  C'était  une 
conséquence  logique  de  l'extension  que  la  loi  a 
donnée  à  la  compétence  de  la  députation  perma- 
nente. Appelée  à  décider  sur  des  questions  sur 
lesquelles  elle  ne  donnait  qu'un  "simple  avis,  elle 
devait  être  investie  du  droit  d'enquête,  qui  lui 
permet  d'entendre  la  voix  des  vrais  intéressés, 
de  la  généralité  des  habitants.  —  Cire,  2  août 
1865,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  30  juin  1865, 
Pasin.,  p.  250. 

362.  —  C'est  au  conseil  communal  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  les  bâtiments  communaux 
seront  ou  non  assurés,  puisque  cette  décision  im- 
plique une  dépense  que  le  conseil  est  appelé  à 
voter.  Mais  si  celle-ci  est  approuvée,  le  choix 
entre  les  différentes  compagnies  n'est  plus  qu'une 
mesure  d'exécution,  qui  rentre  dans  les  attribu- 
tions du  collège  échevinal.  —  Rev,  comm.,  t.  XI, 
p.  61. 

363.  —  C'est  au  conseil  communal,  et  non  an 
collège  échevinal,  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
le  déplacement  de  la  maison  communale,  sur  le 
choix  d'un  local  destiné  à  servir  de  siège  à  l'ad- 
ministration de  la  commune.  Une  décision  de  cette 
importance  ne  peut  appartenir  qu'au  conseil 
communal.  La  loi  ne  disposant  pas  à  cet  égard, 
il  faut  appliquer  le  principe  que  le  conseil  règle 
tout  ce  qui  est  d'intérêt  communal. —  Rev.comm,, 
t.  XIV,  p.  9. 

364.  —  Jugé  qu'en  défendant  l'exhibition  sur 
la  voie  publique  du  drapeau  rouge,  par  le  motif 
que  semblable  exhibition  «  pourrait  donner  lieu  à 
des  désordres  et  troubler  la  paix  et  la  tranquillité 
publiques  »,  le  conseil  communal  émet  une  appré- 
ciation et  prend  une  mesure  rentrant  pleinement 
dans  ses  attributions  et  qui  échappe  à  l'examen  du 
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pouvoir  judiciaire.  —  Corr.  Termonde,  29  mars 
1887,  J.  T.,  p.  435. 

365.  —  Jugé  que  la  répression  par  le  pouvoir 
judiciaire  des  délits  et  contraventions  commis  dans 
les  actes  contenant  les  délibérations  des  conseils 
communaux  n'est  point  une  atteinte  à  Tindépen- 
dance  des  différents  pouvoirs  de  l'Etat.  La  dispo- 


(1)  Sur  la  fia  de  non- recevoir  opposée  au  pourvoi  et 
résultant  de  ce  que  le  pourvoi  n'aurait  été  formé  qu*au 
nom  du  conseil  communal  de  Jeneffe,  qui  ne  se  trou- 
vait point  en  cause: 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  été  cités,  poursui- 
vis et  )ugé8  en  leur  nom  personnel  ;  que  leur  pourvoi 
n'a  point  été  fait  au  nom  du  conseil  communal  de 
Jeneffe,  comme  corps  constitué,  par  leur  avoué,  qui 
n'aurait  eu  aucune  qualité  à  cette  ân,  mais  bien  au 
nom  des  cinq  demandeurs  désignés  nominativement  au 
pourvoi,  et  dont  l'acte  porte  expressément  que  lavoué 
Spinenx  agit  au  nom  des  cinq  demandeurs  désignés 
et  qualifiés  comme  bourgmestre,  échevins  et  membres 
du  conseil  communal  ;  qu'il  suit  de  là  ^ue  la  fin  de 
non-recevoir  n^est  pas  fondée  ;  , 

Au  fond: 

Sur  le  premier  et  deuxième  moyens  de  cassation, 
puisés  :  dans  la  violation  de  l'art.  13,  tit.  II,  de  la 
loi  des  16-24  août  1790;  de  la  loi  du  16  fructidor  an  III; 
du  décret  du  5  fructidor  an  IX;  de  l'art.  127  du  code 
pénal;  des  art.  86  et  87  de  la  loi  communale  du 
30  mars  1836  et  de  l'art.  60  de  la  loi  des  14-22  décembre 
1789: 

Attendu  que  la  répression  des  délits  et  contraven- 
tions qui  peuvent  être  commis  soit  dans  l'intérieur 
des  conseils  communaux,  soit  même  dans  les  actes 
contenant  les  résolutions  prises  par  ces  corps,  ne  peut 
sous  aucun  rapport  être  considérée  comme  une  atteinte 
à  l'indépendance  du  pouvoir  administratif  et  ne  con- 
stitue aucun  empiétement  sur  le  pouvoir  réservé  à 
l'autorité  souveraine  et  à  l'autorité  législative  d'an- 
nuler leurs  actes  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ; 

Attendu  que  les  injures  ou  calomnies  insérées  dans 
les  actes  contenant  les  résolutions  d'un  conseil  com- 
munal ne  forment  pas  parties  inhérentes  et  constitu- 
tives d'un  acte  administratif,  qu'elles  sont  bien  plutôt 
un  hors-d'œuvre  étranger  à  cet  acte  et  que  les  tribu- 
naux, compétents  pour  connaître  de  ces  infractions 
aux  lois  pénales,  en  les  réprimant,  ne  touchent  en 
aucune  manière  à  Pacte  administratif  qui  les  ren- 
ferme; qu'ils  laissent,  au  contraire,  subsister  cet  acte 
en  son  entier  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  n*a  contrevenu  à 
aucune  disposition  des  lois  consacrant  le  principe  de 
l'indépendance  et  de  la  séparation  des  pouvoirs,  ni 
aux  art.  86  et  87  de  la  loi  communale; 

En  ce  qui  concerne  la  violation  de  l'art.  60  de  la  loi 
des  14-22  décembre  1789  : 

Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  autorisant 
le  Directoire  du  département  à  statuer  sur  la  plainte 
d'un  citoyen  lésé  par  un  acte  d'un  corps  municipal, 
ne  peut  évidemment  pas  s'entendre  de  la  répression  des 
délits  que  peuvent  commettre  les  membres  de  ses 
corps  envers  un  particulier  ;  que  cette  interprétation 
résulte  à  toute  évidence  de  l'art.  61  de  la  mê.'ue  loi, 
etque  l'interprétation  que  le  pourvoi  donne  à  l'art.  60 
aurait  pour  effet  d'établir  la  confusion  des  pouvoirs, 
que  les  lois  citées  à  l'appui  du  premier  moyen  ont 
voulu  éviter  ; 

24. 


sition  de  Fart.  60  de  la  loi  des  14-22  déc.  1789,  qui 
autorise  le  directeur  du  département  à  statuer  sur 
les  plaintes  des  habitants  lésés  par  les  actes  des 
corps  municipaux,  ne  s'applique  pas  aux  délits 
commis  par  les  membres  de  ces  corps  envers  des 
particuliers.  —  Cass.,  25  janv.  1854,  Pas,,  p.  90; 
B.  J.,  p.  284  (I). 


Attendu  que,  en  admettant  gratuitement  que 
l'art.  60  eiit  le  sens  que  lui  attribue  le  pourvoi,  il  ne 
serait  plus  en  harmonie  avec  les  principes  consacrés 
par  les  art.  8,  24,  30  et  92  de  la  Constitution  belge,  et 
aurait  ainsi  cessé  d'avoir  force  de  loi; 

Sur  le  troisième  moyen,  consistant  dans  la  viola-  . 
tion  de  l'art.  471,  n»  11,  du  code  pénal  ;  de  l'art.  67  de 
la  loi  communale  et  du  §  de  l'art.  367  du  code  pénal  : 

Attenlu  que  l'art.  376  du  code  pénal,  qui  prescrit 
d'une  manière  générale,  et  sans  distinction  entre  les 
injures  écrites  et  les  injures  verbales,  que  toutes  celles 
qui  n'ont  pas  le  double  caractère  de  gravité  et  de 
publicité  déterminé  par  les  articles  précédents  ne  don- 
neront lieu  qu'à  des  peines  de  simple  police,  a  étendu 
jusqu*aux  injures  écrites  lesattributions des  tribunaux 
de  simple  police  que  l'art.  139  du  code  d'instruction 
criminelle  avait  restreint  aux  injures  proférée.<*  ver- 
balement;  que  c'est  même  pour  mettre  en  harmonie 
l'art.  471,  n»  11,  du  code  pénal  avec  l'art.  376  précité 
que,  lors  de  la  discussion  de  l'art  471,  la  qualification 
verbales,  accompagnant  le  mot  iryures  dans  l'article 
en  projet  en  a  été  retranchée  et  remplacée  par  les 
expressions  suivantes;  autres  que  celles  prévues 
depuis  Veart,  3&7jusques  et  y  compris  Vart.  378  ; 

En  ce  qui  concerne  la  violation  de  l'art.  67  de  la  loi 
communale: 

Attendu  qu'on  ne  pourrait  admettre  sans  faire  injure 
au  législateur  que  cet  article  impose  d'une  manière 
absolue  l'obligation,  pour  les  conseillers  communaux, 
d'apposer  leur  signature  à  une  résolution  renfermant 
dans  sa  rédaction  des  injures  ou  calomnies;  qu'il  est 
bien  évident  que  la  loi  n'a  voulu  ni  pu  vouloir  con- 
traindre personne  à  participer  à  un  délit  ou  à  une 
contravention;  que  rien,  au  surplus,  ne  s'opposait  à  ce 
que  les  membres  du  conseil  qui  n'auraient  pas  voulu 
assumer  la  responsabilité  des  injures,  fissent  leurs 
réserves  ou  désapprouvassent  ces  injures  en  signant  ' 
l'ac  te  q  ui  les  contenait  ; 

En  ce  qui  touche  la  violation  du  §  final  de  l'art.  367 
du  code  pénal  : 

Attendu  qu'il  n'entrait  point  dans  la  nature  des 
fonctions,  ni  dans  les  devoirs  des  membres  du  conseil 
communal  de  Jeneffe,  de  proférer  des  injures  contre 
l'ancien  bourgmestre  de  cette  commune;  que  si,  en 
acquit  de  leurs  fonctions  et  de  leur  devoir,  ils  devaient 
rejeter  l'opposition  que  .Si réel  avait  formée  à  la  vente 
de  certaines  parcelles  de  biens  communaux,  ils  pou- 
vaient et  devaient  le  faire  en  s'abs tenant  de  proférer 
des  injures  contre  l'opposant; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  les  trois  pre- 
miers moyens  ne  sont  pas  fondés  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  violation  des 
art.  4,  5  et  12  du  décret  du  20  juillet  1831  : 

Attendu  qu'il  appert  de  la  résolution  prise  le  5  fév. 
1853  parle  conseil  communal  de  Jeneffe  et  du  juge- 
ment attaqué  que  les  injures  à  raison  desquelles  les 
demandeurs  ont  été  poursuivis  étaient  de  deux  caté- 
gories ; 

Que  celles  de  la  première  catégorie^  contenues  dans 
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366.  —  ...  Que  les  membres  des  conseils  com- 
munaux, au  cas  de  l'art.  67  de  la  loi  communale, 
ne  sont  pas  tenus  d'apposer  leurs  signatures  sur 
des  délibérations  contenant  des  délits  ou  des  con- 
traventions. Celui  qui  signe  sans  protestation  en 
assume  la  responsabilité.  Il  n'entre  ni  dans  les 
devoirs  ni  dans  la  nature  des  fonctions  des  mem- 
bres des  conseils  communaux  de  consigner  des 
injures  dans  leurs  actes.  —  Môme  arrêt. 

367.  —  ...  Que  les  iiyures  et  calomnies  conte- 
nues dans  les  délibérations  des  conseils  commu- 
naux doivent  être  poursuivies  devant  les  tribu- 


les  motifs  de  la  résolution,  étaient  adressées  à  Streel, 
plaignantet  partie  civile,  en  sa  qualité  d'ancien  bourg- 
mestre de  Jeneffe,  tandis  que  celles  de  la  deuxième 
catégorie,  contenues  dans  Je  dispositif  de  la  même 
résolution,  n'étaient  adressées  au  ditStreelque  comme 
simple  particulier  ot  n'avaient  aucune  relation  avec 
les  lonctions  qu'il  avait  exercées  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  constatant  la 
culpabilité  des  demandeurs,  les  a  condamnés  aux 
peines  établies  par  Tart.  471,  noll,  du  code  pénal, 
des  chefs  tout  à  la  fuis  des  injures  de  Tune  et  l'autre 
catégories  ci-dessus,  nonobstant  que  les  demandeurs 
eussent  invoqué  la  prescription  établie  par  l'art.  12 
du  décret  du  20  Juillet  1831; 

Attendu  que  si  la  contravention  résultant  d'injures 
simples,  non  provoquées  et  adressées  à  un  simple  par- 
ticulier, reste  soumise  à  la  prescription  d'un  an,  aux 
termes  de  l'art.  640  du  code  d'instruction  criminelle, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  la  contravention  qui  résulte 
des  injures  adressées  à  un  individu  à  raison  de  sa  qua- 
lité de  fonctionnaire  ou  des  actes  qu'il  a  posés  ou 
omis  de  poser  en  cette  qualité  ;  que  cette  dernière 
contravention,  aux  termes  des  art.  4  et  12  du  décret 
du  20  juillet  1831,  est  soumise  à  la  prescription  de 
trois  mois; 

Attendu,  en  point  de  fait,  que  depuis  le  15fév.  1853, 
ou  tout  au  moins  depuis  la  communication  donnée  À 
Streel  de  cette  pièce,  jusqu'au  13  juillet  1853,  époque 
où  les  demandeurs  ont  été  cités  devant  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  d'HoUogne-aux-Fierres,  il  s'est 
écoulé  plus  de  cinq  mois  sans  qu'il  conste  qu'aucun 
acte  judiciaire  ait  eu  lieu  dans  l'intervalle  pour  inter- 
rompre la  prescription  ; 

Attendu,  en  droit,  que  Tart.  4  du  décret  du  30juillet 
1831,  par  ces  termes  :  la  calomnie  ou  l'injure  envers 
les  fonctionnaires  publics,  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
restreindre  sa  disposition,  ni  l'application  de  Tart.  12 
au  seul  cas  où  l'injure  serait  adressée  à  un  fonction* 
naire  public  pendant  la  durée  de  l'exercice  de  ces 
fonctions;  que  l'injure  ne  cesse  pas  d'être  faite  au 
fonctionnaire  public  et  de  l'atteindre  en  cette  qualité 
lorsqu'elle  lui  est  adressée  à  raison  et  à  l'occasion  de 
ses  fonctions,  bien  que  cette  injure  ait  été  proférée 
ou  éorite  àune  époque  où  il  a  cessé  d'en  être  revêtu; 
que  l'esprit  du  décret  à  cet  égard  est  clairement  mani. 
f  esté  dans  ses  art.  5  et  10  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  con- 
travention du  chef  des  injures  adressées  à  Streel  à  rai- 
son de  ses  fonctions,  en  qualité  d'ancien  bourgmes- 
tre de  Jeneffe,  était  prescrite,  aux  termes  de  1  art.  12 
du  décret  du  20  juillet  1831,  et  que  le  jugement  atta- 
quéf  en  condamnant  les  demandeurs  pour  les  injures 
camuUti?ement  avec  celles  qu'ils  étaient  prévenus 


naux,  et  non  devant  les  conseils  provinciaux.  — - 
Même  arrêt 

368.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  charges 
et  recettes  communales  que  le  conseil  communal 
est  tenu  de  porter  à  son  budget  et  à  son  compte 
voj.  Pand.  B„  V**  Budget  et  Compte  communal. 

SECTION  IV.  —  Contrôle  de  l'autorité  supérieure 

SUR  LES  actes  DES  CONSBmS  COMMUNAUX. 

369.  —  Les  questions  qui  forment  l'objet  de 
cette  section  ont  déjà  été  traitées  y**  Approbation 
administrative.  Toutefois,  nous  pensons  qu'il  ne 


d'avoir  adresséau  dit  Streel,  comme  simple  particulier, 
a  faussement  interprété  l'art.  4  du  même  décret  et 
formellement  contrevenu  à  son  art.  12; 

Sur  la  question  de  renvoi,  et  en  ce  qui  concerne  la 
prévention  du  chef  des  injures  adressées  à  Streel,  en 
sa  qualité  d^ancien  bourgmestre  : 

Attendu  que  les  art.  427  et  429  du  code  d'instruction 
criminelle  supposent  plutôt  la  nécessité  du  renvoi 
après  cassation  qu'ils  n'en  décrètent  le  principe; 
que  ces  articles,  sauf  le  cas  prévu  au  dernier  alinéa  de 
l'art.  429,  se  bornent  à  indiquer  les  cours  ou  tribu- 
naux où  le  renvoi  devra  être  foit  ;  que  le  principe  de 
la  nécessité  du  renvoi  après  cassation  est  consacré 
par  les  art.  3  de  la  loi  des  27  novembre-1*''  décembre 
1790  et  17  de  la  loi  du  4  août  1832,  qui  statuent  que  la 
cour  de  cassation  ne  peut  connaltredufond  desaifaires 
et  qu'elle  renverra  le  fond  du  procès  à  la  cour  ou  au 
tribunal  qui  doit  en  connaître; 

Attendu  que  ces  dispositions,  quelque  indéfinies 
qu'elles  soient  parles  termes  dans  lesquels  elles  sont 
conçues,  restent  sans  exécution  possible  par  la  matière 
et  l'essence  même  des  choses,  quant  à  la  nécessité  du 
renvoi,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  plus  de  fond  à  juger, 
et  que  le  point  reconnu  et  décidé  par  l'arrêt  pronon- 
çant l'annulation  forme  un  obstacle  légal  à  ce  que  le 
fond  soit  remis  de  nouveau  en  question  ; 

Que  c*est  ainsi  que,  au  cas  prévu  par  le  sixième  ali- 
néa de  l'art.  429  du  code  d'instruction  criminelle, 
comme  aussi  lorsque  l'arrêt  casse  un  jugement  ou 
arrêt  qui  a  reçu  erronément  l  appel  d'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  il  n'y  a  lieu  à  aucun 
renvoi  ; 

Attendu  que  le  renvoi  après  cassation  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple  police,  n*étant 
à  d'autres  fins  que  pour  donner  suite  à  l'exercice  de 
Tactiou  publique,  devient  sans  objet  et  serait  même 
contraire  à  la  loi  toutes  les  fois  qu'elle  prohibe  l'exer- 
cice de  cette  action,  tel  qu'au  cas  de  prescription  et 
d'amnistie;  que  tels  étaient  la  jurisprudence  et  les 
principes  constamment  suivis  au  grand-conseil,  aux- 
quels l'art.  427  du  code  d'instruction  criminelle  ne 
paraît  pas  avoir  voulu  porter  atteinte; 

Quant  à  la  prévention  du  chef  des  ii^ures  adressées 
à  Streel  comme  simple  particulier  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ayant  prononcé 
une  peine  unique  tant  pour  les  injures  couvertes  par 
prescription  que  pour  celles  qui  ne  le  sont  pas,  cette 
condamnation  ne  peut  subsister,  et  qu'il  y  a  lieu  à 
renvoi  du  chef  seulement  de  la  prévention  concernant 
les  injures  adressées  à  Streel  comme  simple  particu- 
lier; 

Par  ces  motifs,...  —  Cass,,  25  janv.  1854. 
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sera  pas  inutile  de  compléter  sur  certains  points 
les  considérations  que  nous  avons  exposées  et  les 
décisions  que  nous  avons  citées. 

370.  —  L'art.  76  emploie  concurremment  les 
mots  approbation  et  autorisation.  Mais  le  premier 
seul  est  conforme  à  la  nature  des  choses,  puisqu'on 
réalité  Tautorité  supérieure  ne  fait  que  ratifier 
les  délibérations  des  conseils  communaux.  Ce  n'est 
donc  pas  d'une  autorisation  préalable  qu'il  s'agit, 
mais  d'une  approbation  subsé(iuente,  conformément 
au  prescrit  de  Tart.  108-2'»  de  la  Constitution.  On 
a  partout  substitué  le  mot  approbation  à  autori- 
sation. —  Exp.  des  motife,  loi  du  30  juin  1865, 
Pasin.,  p.  196,  note. 

371.  —  M.  Giron  (Dr,  administr.,  t.  II,  n*>«799 
et  s.)  distingue  avec  raison  entre  les  actes  que 
Tautorité  communale  ne  peut  faire  sans  avoir,  au 
préalable,  obtenu  l'autorisation  de  l'administra- 
tion supérieure,  et  les  actes  qui  sont  soumis  à 
approbation.  Ainsi,  il  est  certain  que,  pour  pouvoir 
plaider,  la  commune  doit  avoir  préalablement 
obtenu  l'autorisation  d'ester  en  justice.  M.  Giron 
applique  les  mêmes  règles  aux  donations  entre- 
vifs. 

372.  —  Ceci  est  plus  douteux.  On  comprend 
que  la  commune,  frappée  d'incapacité,  ne  puisse 
se  présenter  à  la  barre  d'un  tribunal  que  munie 
d'un  titre  qui  la  relève  de  son  état  de  minorité 
et  qui  l'habilite  à  défendre  ses  droits  en  justice. 

373.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  au  point 
de  vue  de  l'acceptation  des  libéralités  entre-vifs, 
tout  au  moins  au  point  de  vue  des  termes  et  de 
l'esprit  de  la  loi  de  1865.  En  vertu  de  cette  loi, 
la  commune  est  admise  à  accepter  les  donations, 
sous  réserve  de  l'approbation  de  l'autorité  com- 
pétente. Nous  venons  de  voir  que  cette  approba- 
tion a  été  intentionnellement  substituée  à  l'auto- 
risation. Le  gouvernement  n'est  donc  pas  appelé 
à  statuer  sur  une  demande  de  la  commune  ten- 
dant à  être  autorisée  à  accepter,  mais  bien  sur 
l'approbation  d'une  délibération  acceptant  provi- 
soirement une  libéralité. 

374.  —  M.  Giron  (id,)  enseigne  que,  puisque 
l'acceptation  provisoire  lie  le  donateur,  l'accepta- 
tion définitive  devient  sans  utilité.  La  commune 
n'a  donc  besoin  d'aucune  autorisation,  puisqu'il  n'y 
a  plus  d'acte  à  passer  :  elle  doit  simplement  faire 
revêtir  de  l'approbation  de  l'autorité  compétente 
son  acte  d'acceptation  provisoire.  —  V.  Jjentz, 
Des  dons  et  legs  faits  aux  élablissements  publics, 
t.  n»»  45  et  s.;  —  Hev.  de'  Vadm.,  t.  XVI, 
p.  209. 

375.  —  L'exécution  des  actes  formant  l'objet 
de  délibérations  des  conseils  communaux  approuvés 
par  l'autorité  compétente  ne  doit  pas  être  soumise 
à  une  nouvelle  approbation.  La  responsabilité  des 
actes  d'exécution  incombe  au  collège  échevinal  et 


au  notaire  instrumentant.  —  Cire.  int.  22  août 
1865,  Rec.  circ.just,,  p.  275. 

376.  —  Seulement,  afin  d'éviter  les  abus  et  les 
contraventions  à  la  loi,  il  est  indispensable  qu'à 
l'appui  des  délibérations  dont  s'agit  on  produise 
les  documents  nécessaires  pour  i)ermettre  à  l'au* 
torité  supérieure  d'apprécier  la  portée  et  les  con- 
séquences de  l'acte.  —  Id. 

377.  —  La  Revue  de  V administration  (t.  XVI, 
p.  209)  fait  observer  très  justement  que  ce  sont 
les  délibérations  destinées  à  parvenir  à  l'exécution 
de  certains  actes  qui  sont  soumises  à  l'approbation  du 
roi  ou  de  la  députation  ;  que  ces  délibérations  étant 
antérieures  aux  actes  en  question  il  s'agit  bien  et 
dûment  de  l'autorisation  de  passer  certains  actes, 
et  non  de  l'approbation  d'un  acte  passé  préalable- 
ment. 

378.  —  Toutefois,  nous  venons  de  voir  que  le 
législateur  ne  l'a  pas  entendu  ainsi  ;  qu'il  a  consi- 
déré comme  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité 
compétente  non  pas  l'acte  môme,  mais  la  délibéra- 
tion du  conseil  décidant  l'accomplissement  de  cet 
acte. 

379.  —  En  général,  on  peut  dire  que  l'appro- 
bation est  la  règle  et  que  l'autorisation  est  l'excep- 
tion. 

380.  — Ainsi,  la  députation  permanente  approuve 
les  conditions  de  location  ou  de  fermage,  de  même 
que  les  conditions  des  adjudications  et  fournitures. 
Il  en  est  ainsi  de  la  nomination,  de  la  suspension  et 
de  la  révocation  du  secrétaire  et  du  receveur  de  la 
commune. 

381.  —  Il  j  a  d'ailleurs  lieu  de  remarquer  que  la 
règle  de  l'approbation  préalable  à  l'acte  même  n'est 
pas  infiexible.  C'est  du  moins  ce  qui  a  été  décidé 
par  une  circulaire  du  min.  de  l'intérieur  du  14  juin 
1836  {Rev.  de  l'adm.,  t.  XVI,  p.  21 1),  qui  porte  que 
la  loi  n'est  pas  obstative  à  une  approbation  donnée 
postérieurement  à  une  vente.  L'approbation,  dit  le 
ministre,  ne  doit  pas  nécessairement  être  préala- 
ble ;  c'est  en  cela  qu'elle  difière  de  l'autorisation. 
Quand  elle  est  postérieure,  elle  ratifie  ce  qui  a  été 
fait  et  remonte  au  moment  du  contrat.  Il  est  vrai 
que,  suivant  l'art.  76,  oe  sont  les  délibérations  du 
conseil  qui  doivent  être  soumises  à  l'approbation 
du  roi  ;  mais  en  ratifiant  un  contrat  fait  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil,  on  approuve  impli- 
citement la  délibération. 

382.  —  Jugé  que  les  communes  ont  le  droit  de 
traiter  valablement  et  de  s'obliger  relativement  à 
leurs  immeubles.  C'est  le  conseil  communal  qui 
agit  et  contracte  de  manière  à  créer  un  engage- 
ment civil,  sauf  l'approbation  de  la  députation 
permanente,  laquelle  opère  un  efiet  rétroactif  sur 
l'acte  qui  y  est  soumis.  Bn  conséquence,  c'est  à 
l'époque  de  la  délibération  du  conseil  communal 
qu'il  faut  se  reporter  pour  apprécier  la  capacité 
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de  l'acquéreur,  et  non  à  l'époque  de  la  décision  de 
la  députation  permanente.  —  Liège,  30  nov.  1876, 
Pas.,  1877,  p.  54. 

383.  —  Est  relative  la  nullité  résultant  de  ce 
qu'un  acte  d'acquisition  immobilière  a  été  passé 
par  une  commune  sans  les  autorisations  requises  ; 
la  commune  seule  peut  s'en  prévaloir.  —  Anvers, 
4  févr.  1881,  Pas,,  1882,  p.  356  ;  —  J.  P.  Ixelles, 
14  juin  1861,  Cl.  et  B.,  t.  X,  p.  455;  B.  J.,  p.  951. 

384.  —  ...  Que  celui  qui  contracte  avec  un  col- 
lège échevinal  n'est  pas  recevable  à  exciper  du 
défaut  d'approbation  de  la  convention  par  le  con- 
seil communal  ou  l'autorité  supérieure.  —  Brux., 
4  déc.  1879,  Pas,,  1881,  p.  328. 

385.  — ...  Que  ne  sont  soumises  à  aucune  auto- 
risation les  demandes  en  réparations  civiles  for- 
mées par  les  communes  à  raison  des  contraven- 
tions à  leurs  tarifs-règlements.  —  Liège,  4  févr. 
1852,  /.  dupai,  p.  80. 

§      —  Be  rapprobation. 

386.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédem- 
ment, cette  matière  se  trouve  exposée  \^  Appro- 
bation administrative.  Nous  nous  bornerons  donc 
à  compléter  sur  certains  points  ce  que  nous  y 
avons  déjà  exposé. 

387.  —  Jugé  que  l'approbation  administrative, 
et  elle  ne  doit  pas  être  sacramentelle,  doit  néan- 
moins être  certaine  ;  il  n'y  peut  être  suppléé  par 
l'approbation  des  budgets  où  se  trouve  mentionné 
le  produit  d'une  redevance  contestée.  —  Civ. 
Liège,  25  juin.  1885,  B.  J.,p.  1009. 

388.  —  Adjudio&tionB.  —  Aucune  disposition 
légale  ne  soumet  à  l'approbation  les  actes  nota- 
riés qui  interviennent  en  vertu  de  délibérations 
approuvées  conformément  à  l'art.  76.  Il  résulte 
du  texte  de  Part.  81  de  la  môme  loi  et  des  discus- 
sions auxquelles  il  a  donné  lieu  dans  les  Chambres 
que  cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  actes  qui  concernent  des  adjudications.  — 
Déc,  22  août  1865,  Rev,  adm.,  t.  XVII,  p.  34. 

389.  —  Pour  les  adjudications  de  travaux  ou 
de  fournitures  quelconques,  les  conditions  sont 
arrêtées  par  le  conseil  communal  et  soumises,  avec 
le  procès- verbal  d'adjudication,  à  l'approbation  de 
la  députation  permanente. 

390.  —  Quand  le  conseil  communal  a  fixé  lui- 
même  les  conditions  dans  lesquelles  l'adjudica- 
tion doit  se  faire,  il  est  superflu  qu'il  soit  de  nou- 
veau entendu,  à  moins  cependant  qu'il  ne  se  soit 
réservé  expressément  une  approbation  ultérieure. 
En  règle  générale,  du  moment  où  le  conseil  a 
arrêté  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  le 
collège  procède  à  la  mise  en  adjudication  ;  il  fait 
choix  de  l'entrepreneur  ou  du  fournisseur,  et  la 
députation  permanente  statue  définitivement.  — 
Rev.  comm,,  t.  V,  p. 99;  Rev,  de  V adm,,  t.  XVII, 


p.  371,  citant  une  déc.  min.  du  22  mars  1868. 

391.  —  Toutefois,  sur  ce  dernier  point,  un  cer- 
tain doute  subsiste,  et  l'on  demande,  non  sans  rai- 
son, si  l'ac^judicataire  dont  la  soumission  l'a  em- 
porté doit  être  admis  soit  par  le  conseil  communal, 
soit  par  l'autorité  supérieure  ? 

392.  —  Suivant  la  Revue  communale  (t.  VIII, 
p.  55)  les  actes  d'adjudication  doivent  être  com- 
muniqués par  le  collège  au  conseil  communal.  Il 
y  est  souvent  question,  en  effet,  d'intérêts  considé- 
rables, et  il  n'est  pas  indifférent  au  conseil  de 
savoir  si  l'adjudicataire  est  sérieux  et  présente 
toutes  garanties.  L'approbation  du  conseil  com- 
munal doit  donc  toujours  être  réservée  lors  des 
adjudications.  Celte  précaution  nous  semble  d'au- 
tant plus  indispensable  que  les  actes  en  question 
donnent  souvent  lieu  à  des  abus,  à  des  tripotages 
sur  lesquels  l'attention  du  conseil  doit  pouvoir 
être  portée,  soit  qu'il  approuve  définitivement, 
soit  qu'il  n'émette  qu'un  avis. 

393.  — Il  n'existe  aucune  voie  de  recours  contre 
une  décision  de  la  députation  permanente  portant 
refus  d'approuver  un  procès-verbal  d'ac^udicatian 
de  travaux.  —  Rev.  de  Vadm.,  t.  XVII,  p.  370. 

394.  —  L'art.  81  est  étranger  aux  adjudica- 
tions de  travaux  et  fournitures  pour  l'exécution 
des  projets  approuvés  par  la  députation  perma- 
nente, conformément  à  l'art.  77,  n® 7.  —  Cire.  inU, 
28  mai  1880,  Rev.  de  Vadm.,  t.  XXVII,  p.  292. 

395.  —  En  effet,  les  projets  de  construction,  de 
grosses  réparations,  de  démolition  des  édifices 
communaux,  doivent  comprendre  les  plans,  devis 
et  cahiers  des  charges  de  l'entreprise.  L'adjudica- 
tion ne  constitue  donc  plus  qu'une  mesure  d'exé- 
cution, prévue parlart.  90, et  pour  laciuelle l'inter- 
vention de  la  députation  permanente  n'est  pas 
exigée.  — —  V.,dan8  le  même  sens,  cire, 
22  août  1865,  BuU.  int.,  p.  469. 

396.  —  Toutefois,  une  nouvelle  approbation 
serait  nécessaire  lorsque  le  prix  d'adjudication 
dépasse  le  montant  du  devis,  ou  si  le  cahier  des 
charges  subit  certaines  modifications.  Mais  alors 
cette  intervention  est  basée  sur  l'art.  77.  —  Ibtd. 

397.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  roi 
peut  réformer,  sur  recours,  soit  du  conseil  com- 
munal, soit  du  commissaire  spécial  chargé  de  sup- 
pléer le  conseil,  les  décisions  de  la  députation  per- 
manente portant  refus  d'approuver  les  projets 
de  construction  ou  d'amélioration  de  bâtiments 
d'école,  et,  le  cas  échéant,  les  acyudications  de  ces 
entreprises.  —  Ibid, 

398.  —  L'autorisation  de  la  députation  perma- 
nente, pour  la  construction  d'un  édifice,  entraîne 
celle  de  faire  la  dépense  qui  en  résulte.  —  Civ. 
Iluy,  14  mai  1850,  Cl.  et  B.,  1. 1".  p.  113. 

399.  —  N'est  pas  soumise  à  l'approbation  du 
roi  la  délibération  d'un  conseil  communal  qui,  en 
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retour  des  frais  d'établissement  d'égouts  publics 
construits  par  une  société,  autorise  celle-ci  à  per- 
cevoir des  riverains,  pendant  un  temps  déterminé, 
au  fur  et  à  mesure  de  leurs  bâtisses,  une  certaine 
redevance  pour  l'introduction  de  leurs  eaux  ména- 
gères dans  ces  égouts.  Cette  délibération  n'est 
pas  illégale.  —  Brux.,  24  juin  1882,  Po^.,  1883, 
p.  80. 

400.  —  Lorsqu'un  entrepreneur  s'est  chargé 
de  construire  à  forfait,  conformément  aux  condi- 
tions d'un  cahier  des  charges,  un  édifice  commu- 
nal, il  ne  peut  réclamer  un  supplément  de  prix 
pour  des  travaux  imprévus,  sans  produire  une 
délibération  du  conseil  communal  autorisant  lesdits 
travaux  et  approuvée  par  la  députation  perma- 
nente du  copseil  provincial.  —  Huy,  12  févr.  1885, 
liev,  de  Vadm.,  p.  258. 

401.  —  Alién&tion  et  ftcquisition.  —  En  Hainaut, 
les  propriétés  communales  ne  pouvaient  ancienne- 
ment être  aliénées  sans  octroi  du  prince.  —  Brux., 
25  mars  1846,  B.  J.,  p.  1062;  J,  du  paL,  1848, 
p.  48. 

402.  —  Dans  l'ancien  droit  liégeois,  une 
aisance  communale  ou  wérixhas  pouvait  être  alié- 
née par  la  commune,  avec  la  permission  du  prince 
ou  de  son  conseil,  et  faire  l'objet  d'une  transaction. 
Ainsi  un  habitant  peut  avoir  la  jouissance  absolue 
d'une  cave  sise  sous  une  aisance  communale,  tan- 
dis que  la  superficie  du  sol  reste  affectée  à  un 
usage  public.  —  Verviers,  10  juill.  1878,  Pas., 
1879,  p.  290  ;  Cl.  etB.,  t.  XXVII,  p.  776. 

403.  —  Sous  l'empire,  les  maires  avaient  l'ad- 
ministration, mais  non  la  disposition  des  droits 
réels  de  la  commune.  L^aliénation  d'une  propriété 
de  cette  nature  devait  être  autorisée  par  le  conseil 
municipal.  —  Cass.,  3  avril  1845,  Pas.,  p.  287. 

404.  —  Il  y  a  lieu  de  prononcer  une  peine  dis- 
ciplipaire  contre  un  notaire  qui  a  procédé  à  la 
vente  d'immeubles  appartenant  à  une  commune 
en  l'absence  d'une  délibération  du  conseil  commu- 
nal dûment  approuvée,  conformément  à  l'art.  76 
de  la  loi  communale.  —  Gand,  20  mars  1880.  B. 
J.,p.  458. 

405.  —  Les  lois  qui  ont  soumis  à  Tapprobation 
de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
les  délibérations  relatives  à  l'aliénation  des  biens 
des  communes  ou  des  bureaux  de  bienfaisance  n'ont 
pas,  en  môme  temps,  investi  la  députation  du 
droit  de  désigner  le  notaire  qui  sera  chargé  de  la 
vente.  —  Gand,  8  avril  1868,  Pas.,  p.  413; 
B.,  J.,  p.  748. 

406.  —  Le  choix  de  cet  officier  ministériel 
appartient  aux  communes.  —  Id. 

407.  —  La  loi  du  27  mai  1870,  qui  autorise  les 
communes  à  passer  les  actes  de  cession  amiable 
sans  frais,  à  l'intervention  du  bourgmestre,  n'a  pas 
pour  cela  interdit  aux  administrations  communa- 


les de  recourir  au  ministère  d'un  notaire  pour 
passer  de  tels  actes. 

408.  —  En  conséquence,  une  commune  est 
mal  fondée  à  refuser  le  payement  des  honoraires 
d'un  notaire  qu'elle  a  requis  pour  passer  des  actes 
de  cession  amiable,  et  ce  sous  prétexte  que  l'inter- 
vention de  cet  officier  public  étaitinutile  et  abu- 
sive. —  Arlon,  13  juill.  1882,  Rev.  de  l'adm., 
1884,  p.  231. 

409.  —  Suivant  une  décision  du  ministre  de 
l'intérieur  de  France  citée  par  la  Revite  de  Vadm. 
(t.  XVI,  p.  2 13), lorsqu'une  commune  a  l'intention 
d'aliéner  ses  biens  à  l'amiable  elle  est  libre,  sauf 
l'autorisation  requise,  d'en  choisir  les  acquéreurs. 
L'administration  supérieure  ne  saurait  exercer 
aucune  contrainte  à  cet  égard,  son  pouvoir  de 
tutelle  lui  permettant  seulement  d'intervenir  par 
voie  de  persuasion,  et  d'accorder  ou  de  refuser  sa 
sanction  à  la  mesure,  selon  qu'elle  le  juge  con- 
forme ou  non  aux  intérêts  de  la  commune.  Elle  ne 
pourrait  autoriser  d'office  une  aliénation  de  biens 
communaux  que  dans  les  cas  exceptionnels  prévus 
parla  loi. 

410-11.  —  La  Revue  fait  observer,  sur  cette 
question,  qu'en  Belgique  les  administrations  loca- 
les ne  sont  pas  toujours  libres  d'indiquer  le  mode 
d'aliénation  des  biens  communaux.  D'après  la  loi 
du  25  mars  1847,  lorsqu'un  arrêté  royal  a  ordonné 
la  vente  de  terrains  communaux  incultes,  cette 
vente  se  fait  avec  publicité  et  concurrence,  c'est- 
à-dire  par  devant  notaire  et  par  adjudication  publi- 
que. D'autre  part,  le  code  forestier  prescrit  que 
les  ventes  de  coupes  communales  auront  lieu 
devant  notaire  et  avec  publicité. 

412.  —  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que, 
dans  d'autres  cas,  les  ventes  se  fassent  de  gré  à 
gré  ;  mais  c'est  là  une  exception  dans  des  circons- 
tances particulières  et  lorsque  l'intérêt  de  la  com- 
mune est  entièrement  sauvegardé.  —  Ibid,  —  En 
général  l'approbation  donnée  par  l'autorité  supé- 
rieure aux  délibérations  des  conseils  communaux 
qui  décident  la  vente  d'un  bien  communal  porte 
que  l'immeuble  sera  vendu  par  adjudication  publi- 
que. —  Ibid. 

413.  —  Du  reste,  la  vente  d'un  bien  communal 
doit  être  demandée  ou  consentie  par  le  conseil 
communal.  Elle  ne  peut  être  forcée  ou  ordonnée 
d'office  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  par 
exemple  quand  il  s'agit  de  terrains  incultes.  — 
Ibid. 

414.  —  D'après  les  termes  de  la  loi  communale 
le  roi  ou  la  députation  permanente  approuvent 
les  délibérations  des  conseils  communaux  sur  les 
aliénations,  transactions,  échanges  de  biens  et 
droits  immobiliers  et  cette  approbation  une  fois 
donnée,  une  seconde  approbation  n'est  pas  néces- 
saire pour  l'acte  à  passer  en  conséquence  parle 
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collège  échevinal,  le  conseil  communal  n'ajant 
plus  à  déUbérer.  —  Rev,  de  Vadm.,  t.  XVI,  p.  241. 

415.  —  Il  suit  de  là  que  les  conseils  commu- 
naux n'ont  plus  à  demander  Tautorisation  d'etfec- 
tUer  tel  ou  tel  acte;  mais  ils  ont  à  déclarer  que, 
sur  l'approbation  de  Tautorité  supérieure,  il  sera 
procédé  à  une  acquisition,  à  une  vente,  à  un  par- 
tage. C'est  la  môme  formule  à  adopter  que  celle 
consacrée  aux  résolutions  du  conseil  provincial  ;  le 
conseil  communal  dira  donc  :  arrête  soies  Vajypro- 
bation  du  roi  ou  delà  députation  permanente.  — 
Ibid. 

416.  —  Les  récoltes  sur  pied  ou  pendant  par 
les  racines  (art.  520,  C.  civ.)  étant  considérées 
comme  immeubles,  Taliénation  n'en  peut  avoir 
lieu  que  moyennant  Tautorisation  du  pouvoir 
compétent.  L'adjudication  publique  n'est  point 
nécessaire,  suivant  la  Revue  communale  (t.  XII, 
p.  219),  cette  formalité  n'étant  requise  que  lors- 
que l'intérêt  de  la  commune  Teiige. 

417.  —  Les  ventes  publique^  de  meubles  et  im- 
meubles appartenant  aux  établissements  publics 
sont  régies  par  l'arrêté  rojal  du  l»'  juillet  1816, 
qui  attribue  compétence  pour  l'approbation  à  la 
députation  permanente.  C'est  parce  que  l'arrêté 
de  1816  ne  s'expliquait  pas  sur  les  aliénations 
f  aites  de  gré  à  gré  que  le  législateur  a  cru  néces- 
saire de  s'en  préoccuper  lorsqu'il  a  modifié  la  loi 
communale.  —  L.,  30  juin  1865. 

418.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  une  com- 
mune à  procéder,  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  à  l'acquisition  d'un  ter- 
rain destiné  à  un  service  d'utilité  générale,  dans 
le  but  avéré  de  se  soustraire  à  l'obligation  de 
payer  les  droits  d'enregistrement.  Il  en  est  ainsi 
surtout  lorsque  la  commune  reçoit  en  échange  du 
terrain  précité  une  propriété  appartenant  à  l'Etat. 

—  Déc.  int.,  12nov.  1806,  Rev.  de  Vadm,,  t.  XVI, 
p.  31. 

419.  — Il  n'appartient  en  aucun  cas  au  pouvoir 
royal  d'annuler  d'office  une  vente  de  terrains  in- 
cultes consentie  sans  son  autorisation  par  une  com- 
mune, ni  d'accorder  à  cette  vente  l'approbation 
que  la  députation  permanente  lui  aurait  refusée. 

—  Liège,  23  juill.  1883,  Jur.  b,  du  not.,  1884, 
p.  183. 

420.  —  Les  délibérations  du  conseil  communal 
sur  la  vente  de  ses  biens  sont  seules,  d'après 
Tart.  76  de  la  loi  communale,  soumises  à  l'avis  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial  et 
à  l'approbation  du  roi.  Les  actes  mêmes  d'adjudi- 
cation ne  sont  pas  assujettis  à  ces  deux  formalités. 

—  Même  arrêt. 

421.  —  Échanges.  —  Partages.  —  Transactions.  — 
Les  actes  posés  par  une  commune,  sous  réserve 
d'approbation  par  l'autorité  supérieure,  lient  pro- 
visoirement le  particulier  qui  a  contracté  avec 


elle.  Il  en  est  autrement,  néanmoins,  si  la  per- 
sonne qui  a  représenté  la  commune  au  contrat 
n  avait  pas  qualité  pour  le  faire  ;  ainsi  le  bourg- 
mestre n'a  pas  qualité  pour  conclure  seul  une 
transaction  pour  une  commune  ;  ce  droit  n'appar- 
tient qu'au  collège  tout  entier. 

422.  —  En  conséquence,  dans  le  cas  où  pareille 
transaction  a  été  conclue,  elle  n'oblige  même  pro- 
visoirement aucune  des  parties. 

423.  —  Fût-elle  régulière,  cette  transaction  a 
pu  être  abandonnée  par  le  seul  consentement  des 
deux  parties  tant  que  les  choses  étaient  encore 
entières,  c'est-à  dire  qu'elle  n'avait  encore  reçu 
aucun  commencement  d'exécution.  —  Verviers, 
8  avril  1884,  Pas.,  p.  154. 

424.  —  Lorsqu'un  conseil  communal  a  sponta- 
nément voté  le  partage  de  biens  indivis  entre 
plusieurs  communes,  et  qu'une  décision  de  l'auto- 
rité supérieure  a  définitivement  approuvé  ce  vote, 
on  ne  saurait  admettre  que  le  conseil  puisse 
revenir  sur  sa  détermination.  On  peut,  au  besoin, 
suppléer  d'office  au  refus  du  collège  de  passer 
l'acte  de  partage. 

425.  —  Il  n'existe  pas  de  disposition  légale 
prescrivant  que  tout  échange  d'immeubles  à  inter- 
venir entre  particulier  et  une  administration  pu- 
blique doit  présenter  un  bénéfice  d'wn  tiers  pour 
l'administration  copermutante.  —  Rev.  de  VOrdm., 
1881,  p.  76. 

426.  —  Mais  l'autorité  compétente  ne  doit  auto- 
riser l'échange  que  pour  autant  qu'il  en  résulte  un 
avantage  quelconque  pour  la  commune.  Cet  avan- 
tage n'est  pas  nécessairement  pécuniaire  :  il  peut 
résider  dans  une  plus  grande  facilité  d'exploita- 
tion, dans  la  situation  plus  rapprochée  du  bien. 
Le  bénéfice  d'un  tiers  est  souvent  exigé,  mais 
cette  règle  n'est  pas  absolue. 

427.  —  Changement  du  mode  de  jooissanoe.  —  Le 
décret  du  20  juin  1806  n'a  pour  objet  que  de  sta- 
tuer sur  un  cas  spécial  de  règlement  de  jouissance 
de  biens  communaux,  et  n'a  pas  mis  hors  d'effet  la 
règle  générale  établie  par  la  loi  du  10  juin  1793.— 
Cass.,  8  juill.  1841,  J.  du  pal,  p.  436. 

428.  —  L'établissement  d'un  jeu  de  balle  sur 
une  place  publique  a  pour  efi'et  de  changer,  par- 
tiellement au  moins,  le  mode  de  jouissance  d'un 
bien  communal.  Il  faut  donc  l'intervention  du 
conseil  et  de  la  députation  permanente.  Pareille 
mesure  dépasse  le  droit  de  police  du  bourgmestre 
et  les  pouvoirs  du  collège  échevinal.— iîev.  comm., 
t.  XVII,  p.  217. 

429.  —  Emprunt.  —  Un  contrat  d'emprunt  con- 
staté par  une  délibération  du  conseil  communal  ne 
lie  pas  la  commune  si  la  délibération  n'a  pas  été 
approuvée  par  le  roi,  sur  avis  de  la  députation 
permanente.  —  Louvain,  29  janv.  1886,  B.  J., 
p.  328. 
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430.  —  Les  membres  d'une  commune  qui  con- 
tractent, sans  autorisation,  un  emprunt  au  nom 
de  la  commune,  sont  dégagés  de  toute  responsabi- 
lité personnelle  lorsque  cet  emprunt  est  ratifié  par 
le  conseil  et  la  députation  permanente.  Cette  rati- 
fication opère  un  eflPet  rétroactif.  —  Charleroi, 
23  déc.  1882,  Rev.  de  Vadm.,  t.  XXX  (1883), 
p.  508. 

431.  —  Fonds  publics.  —  La  commune  qui  désire 
aliéner  des  fonds  publics  inscrits  au  grand-livre  de 
la  dette  publique  doit  fournir  :  1°  l'extrait  de  Tac- 
quisition  ;  2«  l'autorisation  de  la  députation  perma- 
nente; 3<>  la  délibération  du  conseil  communal 
chargeant  le  département  des  finances  de  la  vente. 
Aussitôt  l'opération  terminée,  la  commune  reçoit 
du  département  des  finances  :  P  l'ordonnance  de 
vente  ;  2®  un  mandat  sur  le  caissier  de  l'Etal  du 
produit  de  la  vente.  —  Rev,  comm,,  t.  XVII, 
p.  175;  —  Instr.  min.,  13  mars  1863,  ihid. 

§  2.  —  De  Vautorisation. 

A.  —  D«  Vautorisation  S  ester  en  justice. 

482.  —  Nous  avons  vu  que  l'autorisation 
porte  spécialement  sur  un  acte  que  la  com- 
mune est  habilitée  à  effectuer.  Si  donc,  à  un 
certain  point  de  vue  et  en  se  plaçant  sur  le  ter- 
rain du  fait,  on  peut  dire  que  la  députation  ap- 
prouve la  délibération  par  laquelle  le  conseil  com- 
munal demande  à  pouvoir  ester  en  justice,  il  l'au- 
torise par  cela  môme  implicitement  à  poursuivre 
l'instance  judiciaire,  c'est-à-dire  qu'il  lui  donne  la 
capacité  qui  lui  manque  pour  défendre  ses  droits 
en  justice,  et  qu'il  ne  se  borne  pas  à  approuver  des 
actes  antérieurement  effectués. 

10  —  De  Tautorisation  en  général. 

433.  —  Génénlités.  —  En  règle  générale,  la 
commune  ne  peut  intenter  aucune  action,  intro- 
duire aucune  instance  judiciaire  sans  j  avoir  été 
autorisée  par  la  députation  permanente. — L.comm. , 
art.  148. 

434.  —  La  loi  communale  traite  les  communes 
à  l'égal  des  mineurs.  En  principe  la  commune  pos- 
sède le  droit  d'ester  en  justice,  puisqu'elle  a  l'admi- 
nistration de  ses  biens;  mais  de  même  que  tous  les 
actes  importants  de  gestion  ne  peuvent  être  accom- 
plis que  moyennant  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure,  de  même  les  instances  judiciaires  qui 
intéressent  à  un  si  haut  degré  les  finances,  la  for- 
tune, le  domaine  de  la  commune,  ne  peuvent  être 
introduites  sans  l'intervention  de  l'autorité  char- 
gée du  contrôle  des  actes  communaux. 

435.  —  Il  7  a  pour  cette  intervention  une  rai- 
son de  plus,  que  Tielemans  indique  (Répertoire, 
v*  Action  judiciaire,  p.  290)  :  C'est  que  l'on  a 
craint  que,  cédant  à  un  sentiment  de  passion  ou 


d'obstination  irréfiéchie,  la  commune  ne  se  lance 
dans  des  procès  téméraires  et  ruineux  pour  ses 
finances. 

436.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  for- 
malité de  l'autorisation  a  été  introduite  exclusive- 
ment dans  l'intérêt  des  communes  et  pour  les 
mettre  à  Tabri  des  conséquences  de  leur  ignorance 
ou  de  leur  témérité.  Nous  verrons  plus  loin  l'appli- 
cation de  cette  règle. 

437.  —  La  commune  peut  se  pourvoir  auprès 
du  roi  contre  la  décision  de  la  députation.  En  cette 
matière,  l'autorité  administrative  est  seule  compé- 
tente ;  il  s'agit,  en  effet,  de  l'exercice  de  la  tutelle 
administrative.  Les  décisions  prises  doivent  être 
respectées  par  le  pouvoir  judiciaire,  qui  n'a  pas  à 
apprécier  les  motife  qui  l'ont  dictée. 

438.  —  C'est  au  conseil  communal  qu'il  appar- 
tient de  prendre  une  résolution  relativement  aux 
actions  à  intenter  ou  à  repousser. 

439.  —  Le  conseil  doit  également  solliciter 
Tautorisation  d'évaluer  le  litige.  Le  tout  peut  être 
ùÀi  par  une  seule  et  même  délibération. 

440.  —  Il  est  difficile  de  tracer  les  règles  dont 
la  députation  permanente  doit  s'inspirer  pour  Toc- 
troi  ou  le  rejet  de  l'autorisation  sollicitée  par  la 
commune. 

441.  —  Quand  il  ne  s'agit  pour  la  commune 
que  de  se  défendre,  l'autorisation  ne  peut  pas,  en 
général,  être  refusée,  par  la  raison,  dit  fort  juste* 
ment  Tielemans  (trf.,  p.  312),  que  la  défense 
est  de  droit  naturel,  et  que  la  possession  est  sou- 
vent le  seul  titre  qu'une  commune  puisse  feire 
valoir,  à  moins  que  cette  possession  ne  soit  elle- 
même  que  le  fait  illégitime  d'une  usurpation  vio- 
lente, récente  et  manifeste. 

442.  —  Le  refus  de  la  députation  permanente 
d'autoriser  une  commune  à  se  défendre  en  justice 
sur  une  action  qui  lui  est  intentée  est  fondé  lorsque, 
vu  le  peu  d'importance  et  l'issue  douteuse  du  litige, 
il  serait  contraire  à  l'intérêt  bien  entendu  de  la 
commune  de  faire  des  frais  qui  ne  seraient  proba- 
blement pas  compensés  par  le  bénéfice  à  résulter 
de  l'instance.  —  Déc.  int.,  7  sept.  1868,  Rev.  de 
radm.,  t.  XVII,  p.  386. 

443.  —  Quand  la  commune  est  demanderesse, 
on  admet  également  en  principe  que  la  députation 
permanente  ne  pouvant  s'ériger  en  juge  du  procès 
doit,  en  général,  accorder  l'autorisation.  Il  semble 
que  l'autorisation  ne  doit  être  refusée  que  si  l'ac- 
tion ne  repose  sur  aucun  fondement  ou  si  elle  est 
contraire  aux  intérêts  mêmes  de  la  commune  ;  si, 
encore,  l'avantage  que  la  commune  peut  retirer  du 
procès  ne  compense  pas  suffisamment  les  frais,  les 
retards,  les  inconvénients  qu'il  lui  occasionnera. 

444.  —  Si  la  députation  constate  que  le  procès 
a  pour  objet  un  intérêt  réel,  elle  doit  autoriser.  — 
Décr.  24  déc.  1810,  De  Bu.  et  Tiel.,  id,,  p.  312, 
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445.  —  La  députation  permanente  ne  pourrait 
revenir  sur  Tantorisation  accordée  ni  retirer 
celle-ci  après  nouvel  examen  des  pièces.  Cette  auto- 
risation constitue,  en  effet,  un  acte  administratif 
qui  confère  à  la  commune  des  droits  qu'il  n'appar- 
tient pas  à  Tautorité  supérieure  de  lui  enlever.  — 
GiRON,  id.;  —  De  Br.  et  Tiel.,  v®  Action  judi- 
ciaire, p.  312. 

446.  —  Mais  la  députation  pourrait  revenir 
sur  le  refus  d'autorisation,  qui  n'entraîne  pas  les 
mêmes  conséquences  et  ne  constitue  que  l'exercice 
de  la  tutelle  administrative.  Il  n'y  a,  dans  ce  cas, 
de  droit  acquis  pour  personne.  Ceux  que  la  com- 
mune comptait  attraire  en  justice  ne  peuvent  se 
prévaloir  d'une  décision  à  laquelle  ils  n'ont  pas  été 
partie  et  qui  n'a  pas  été  rendue  en  leur  faveur. 

447.  —La  députation  permanente  peut,  par  une 
seconde  décision,  accorder  une  autorisation  refusée 
d'abord,  sans  qu'on  puisse  arguer  de  la  nullité  de 
cette  seconde  décision.  —  Liège,  26  nov.  1842, 
Pas,,  p.  157. 

448.  —  Les  tribunaux,  ajant  à  vérifier  la  ca- 
pacité de  la  commune,  peuvent,  sans  impiéteraent 
de  pouvoirs,  vérifier  également  si  l'autorisation 
est  régulière,  si  elle  a  été  donnée  après  lobserva- 
tion  des  formalités  voulues  par  la  loi. 

449.  —  Si  donc  la  députation  avait  accordé 
l'autorisation  sans  une  délibération  préalable  du 
conseil  communal,  ou  sur  une  délibération  entachée 
de  nullité,  les  tribunaux  n'ayant  pas,  aux  termes  de 
l'art.  107  de  la  Constitution,  à  appliquer  les  actes 
administratifs  contraires  à  la  loi,  devraient  rejeter 
l'autorisation  coname  irrégulière  et  débouter  la 
commune  de  son  action  ou  la  condamner  par 
défeut.  —  De  Br.  et  Tiel.,  v«  -4c^ion  judiciaire , 
p.  293;  —  /2er.  deVadm.,  t. XXXI  (1884),  p.  143. 
—  V.  civ.  Liège,  14  août  1852,  précéd.  Liège 
26  janv.  1852,  Pas,,  1853,  p.  217;  B.  J.,  1853, 
p.  696. 

450.  —  Aucune  disposition  légale  ou  régle- 
mentaire ne  prescrit  les  termes  dans  lesquels 
l'autorisation  doit  être  exprimée.  La  manière  la 
plus  suivie  est  d'approuver  la  délibération  de  la 
commune  purement  et  simplement,  de  l'autoriser  ; 
en  conséquence,  à  ester  en  justice. 

451.  —  Gar&ctères  de  l'autoris&tion.  —  Celle-ci 
doit  être  spéciale  pour  chaque  affaire.  L'autorisa- 
tion donnée  au  collège  échevinal  par  le  conseil 
n'est  pas  valable  alors  même  que  cette  autorisa- 
tion serait  relative  à  une  série  d'affaires  de  même 
nature.  Telle  serait,  par  exemple,  l'aulorisation 
pour  le  collège  de  se  porter  partie  civile  dans 
toutes  les  instances  qui  concernent  les  infractions 
à  un  règlement  de  police  locale  sur  les  bâtisses.  — 
Brux.,  7  févr.  1840,  Pas,,  p.  56;  —  Id.,  1«  févr. 
1825,  Pas,,  à  sa  date. 

452.  —  Jugé  que  l'autorisation  de  plaider  ob- 


tenue par  une  commune  doit  être  spéciale  et  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  l'instance  pour  laquelle  elle 
est  clairement  accordée.  Le  défaut  d'autorisation 
suffisante  peut  être  invoqué  d'office.  —  Anvers, 
30déc.  1880,  Pas,,  1881,  p.  256. 

453.  —  De  môme,  l'autorisation  de  la  députa- 
tion permanente  doit  porter  exclusivement  sur 
l'objet  de  la  délibération  relative  à  l'action  judi- 
ciaire que  la  commune  sollicite  l'autorisation 
d'intenter  ou  de  repousser.  Ce  collège  ne  pourrait 
donc  approuver  d'avance  la  résolution  qui  serait 
prise  ultérieurement  par  un  conseil  communal 
d'intenter  tel  ou  tel  procès,  ou  de  donner  à  l'objet 
d'une  action  une  étendue  qu'il  ne  comportait  pas 
d'abord.  En  agissant  ainsi  la  députation  abdique- 
rait évidemment  sa  mission.  — Rev,  de  Vadm,, 
t.  XXXI,  p.  146. 

454.  —  Décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  provo- 
quer une  modification  à  la  loi  communale  en  ce 
sens:  1»  qu'un  délai  serait  fixé  en  déans  lequel 
il  devrait  être  statué  sur  les  demandes  en  autori- 
sation de  plaider;  20  que  l'autorité  judiciaire 
serait  appelée  à  statuer  en  pareille  matière  pour 
les  actions  judiciaires  à  diriger  contre  l'État,  les 
provinces  et  les  administrations  subordonnées. 

—  Déc.  min.,  26  mars  1866,  Rev,  de  Vadm., 
t.  XVI,  p.  51. 

455.  —  La  dépêche  donne  comme  motifs  qu'il 
n'est  pas  conforme  aux  principes  de  fixer  un  délai 
fatal  en  matière  contentieuse,  l'autorité  appelée 
à  statuer  devant  avoir  tout  le  temps  nécessaire 
pour  se  prononcer  en  connaissance  de  cause.  11 
serait  également  peu  rationnel  de  faire  intervenir 
l'autorité  judiciaire  dans  les  questions  qui  n'inté- 
ressent que  l'administration;  or,  l'appréciation  du 
point  de  savoir  si  un  établissement  public  est 
fondé  à  plaider  est  exclusivement  du  domaine 
administratif.  La  circonstance  que  les  parties  con- 
tentieuses  sont  des  corps  administratifs  ne  peut 
que  faire  accorder  plus  facilement  l'autorisation 
de  plaider.  Il  faut  ajouter,  sur  le  premier  point, 
que  le  même  principe  a  été  admis  dans  les  art.  76 
et  77  de  la  loi  communîile. 

456.  —  La  députation  permanente  ne  peut  re- 
fuser à  une  commune  l'autorisation  d'ester  en 
justice  contre  la  province  afin  d'obtenir  le  paye- 
ment de  subsides  votés  conditionnellement  par  le 
conseil  provincial.  En  effet,  la  question  de  savoir 
si  la  commune  a  rempli  ou  non  les  conditions  à 
l'accomplissement  desquelles  les  subsides  étaient 
subordonnés  se  rapporte  à  l'interprétation  d'une 
convention  et  elle  est,  par  conséquent,  du  ressort 
des  tribunaux,  aux  termes  de  l'art.  92  de  la  Const. 

—  Arr.  roy.,  15  mars  1867,  Rev.  de  Vadm,, 
t.  XVI,  p.  52. 

457.  —  Lorsqu'une  commune  demande  l'auto- 
risation d'ester  en  justice  contre  la  province,  la 
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députatioû  permanente  ne  peut  refuser  de  statuer 
sous  prétexte  qu'elle  serait  juge  et  partie  dans  la 
cause.  En  effet,  c'est  la  personne  morale  de  la 
province,  et  non  la  députation,  qui  est  en  cause; 
d'ailleurs  l'art.  148  ne  distingue  pas  dans  sa  géné- 
ralité :  il  veut  que  toute  action  de  commune  soit 
soumise  à  la  députation.  —  Déc.  int.,  15  janv.  1867, 
Rev,  deVadm.,  t.  XVI,  p.  53. 

458.  —  Tout  ce  qui  peut  résulter  de  la  mise  en 
cause  de  la  province  c'est  qu'elle  devra  avoir 
pour  résultat  d'amener  plus  facilement  la  députa- 
tion à  autoriser  l'action  judiciaire.  Toute  autre 
système  conduirait  à  cette  conséquence  que,  si  une 
action  était  dirigée  à  la  fois  contre  la  province  et 
contre  TÉtat,  aucune  autorité  ne  serait  compé- 
tente pour  donner  l'autorisation  que  la  loi  juge 
indispensable.  —  Id, 

459.  —  Si  la  commune  refuse  de  faire  valoir 
ses  droits  en  justice,  refuse  de  demander  l'autori- 
sation nécessaire  à  cet  effet,  il  peut  être  suppléé  à 
son  inaction  ou  à  son  opposition  par  l'envoi  d'un 
commissaire  spécial.  —  V.  Pand.  B.,  hoc  verbo, 

460.  —  C'est  par  ce  moyen  qu'on  pourra  ré- 
soudre le  cas  suivant,  présenté  par  la  Revue  de 
r administration  (t.  XVI,  p.  219)  :  Par  suite  d'une 
entente  cordiale,  qu'on  peut  appeler  concert  frau- 
duleux, entre  l'administration  communale  et  un 
particulier,  celui-ci  appelle  une  commune  en  jus- 
tice. Celle-ci,  dûment  autorisée,  au  lieu  de  se 
défendre,  déserte  son  mandat  et  acquiesce  à  la 
demande,  ou  bien  elle  fait  défaut  et  se  laisse  con- 
damner; elle  n'appelle  pas  du  jugement,  qui  ac- 
quiert force  de  chose  jugée,  et  elle  est  forcée  de 
payer,  sans  que,  dit  la  Revue^  l'autorité  supérieure 
puisse  y  mettre  obstacle. 

461.  —  L'envoi  d'un  commissaire  spécial  peut 
avoir  raison  de  semblables  collusions,  soit  pour 
demander  l'autorisation  s'il  en  est  temps  encore, 
soit  pour  faire  opposition  au  jugement  par  défaut, 
ou  appeler  du  jugement  d'acquiescement. 

432.  —  Qnand  l'aatoiisation  doit  être  obtenue.  — 
L'autorisation  dont  une  commune  a  besoin  pour 
plaider  ne  doit  pas  nécessairement  être  préalable 
à  l'introduction  d'instance  dans  laquelle  cette 
commune  est  demanderesse  ;  il  suflSt  qu'elle  soit 
produite  antérieurement  à  tout  acte  de  procédure 
engageant  la  libre  contestation.  —  Gand,  13  déc. 
1862,  Pas.,  1863,  p.  165;  B.  J.,  1863,  p.  73. 

403,  —  Bien  que  l'autorité  supérieure  n'ait  pas 
encore  statué  sur  la  demande  d'ester  en  justice, 
le  collège  échevinal,  en  cas  d'urgence,  peut  donc 
notifier  l'exploit  introductif  d'instance  qui,  à  titre 
d'acte  conservatoire  ou  interruptif  de  déchéance, 
n'exige  par  lui-môme  aucune  autorisation. —  Déc. 
Int.,  19  juin  1865,  Rev.  comm,,  t.  XV,  p.  271. 

464.  —  Jugé  que  Tautorisâtion  de  plaider, 
accordée  à  une  commune  et  produite  dans  le  cours 


de  l'instance,  rétroagitau  jour  de  l'assipfnation  et 
suffit  pour  valider  les  actes  antérieurs  de  la  procé- 
dure. Est  suffisante  l'approbation  pure  et  simple 
mise  au  bas  de  la  délibération  du  conseil  communal 
qui  porte  décision  de  la  poursuite.  —  Anvers, 
28  avril  1866,  B.  J.,  p.  843;  /.  deproc,  série, 
t.  XX.  p.  59. 

465.  —  ...  Que  doit  être  déclarée  recevable  l'ac- 
tion intentée  par  une  commune  qui  n'était  pas 
autorisée  lors  de  l'assignation,  mais  qui,  depuis, 
a  oblenu  et  produit  l'autorisation  de  la  députation 
permanente.— Charleroi,  25  mai  1875,  Pas, ,  p.  211 . 

466.  ...  Que  la  production  de  l'arrêté  royal 
qui  autorise  la  commune  à  accepter  le  legs  litigieux 
doit  être  considérée  comme  tardive  si  elle  est 
faite  après  la  clôture  des  débats  et  la  veille  du  jour 
où  le  ministère  public  doit  donner  son  avis.  — 
Gand,  26  juill.  1848.  /.  du  pal.,  1849,  p.  100. 

467.  —  ...  Que,  lorsqu'une  commune  a  intenté 
sans  autorisation  une  demande  d'une  somme  dé- 
terminée, l'autorisation  de  plaider  en  appel  contre 
le  jugement  qui  a  repoussé  la  demande  couvre  le 
vice  de  la  procédure  de  première  instance.  — 
Liège,  l-'  août  1883,  B.  J.,  p.  1075. 

468.  —  ...  Que  la  commune  défenderesse  à  une 
action  possessoire  doit  se  faire  autoriser  à  ester  en 
justice  avant  le  jugement  du  fond,  à  peine  de  nul- 
lité du  jugement.  —  Verviers,  12  déc.  1855,  Cl. 
et  B.,t.  IV,  p.  712. 

469.  —  ...  Que  le  tribunal  peut  accorder  un 
délai  suivant  les  circonstances  pour  se  procurer 
l'autorisation  de  plaider.  —  Brux.,  20  févr.  1833, 
Rev.  de  Vadm.,  t.  XIII,  p.  294. 

470.  —  Évaluation  du  litige.  —  L'évaluation  du 
litige  par  une  commune,  sans  autorisation  spé- 
ciale de  la  députation  permanente,  est  inopérante. 
—  Cass.,     juill.  1886,  Pas,  p. 286. 

471.  —  Jugé  que,  pour  être  valable  et  satisfaire 
au  vœu  de  l'art.  34  de  la  loi  du  25  mars  1876,  il  ne 
faut  point  que  l'autorisation  spéciale  de  faire 
l'évaluation  du  litige,  dont  doit  justifier  toute 
partie  qui  a  besoin  d'être  autorisée  aux  fins  d'ester 
en  justice,  vise  ou  dénonce  un  chiffre  déterminé. 

472.  —  En  conséquence  il  n*y  a  pas  lieu  d'ac- 
cueillir la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel 
interjeté  par  une  commune  et  déduite  de  ce  que 
1  autorisation  d'évaluer  le  litige,  accordée  par  la 
députation  permanente,  n'aurait  pas  été  spéciale 
faute  d'une  pareille  circonstance.  —  Gand,  20  mai 
1882,  B.  J.,p.684. 

473.  —  ...Que.  lorsqu'une  commune,  autorisée 
à  ester  en  justice,  a  évalué  le  litige  sans  autori- 
sation expresse  de  l'autorité  supérieure,  cette  éva- 
luation est  inopérante  et  ne  peut  rendre  l'aflaire 
susceptible  du  double  degré  de  juridiction.  —  Civ. 
Mons,  4  août  1880,  B.  J.,  1881,  p.  699;  —  Rev.  de 
Vadm.,  t.  XXVIII,  p.  259. 
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474.  —  Le  gouvernement  a  pris,  dans  les  cir- 
culaires reproduites  en  note,  différentes  mesures 
pour  empêcher  les  demandes  tardives  d'ester  en 
justice  ou  môme  le  refus  d'agir  dans  ce  sens  (i). 

475.  —  Nous  traiterons  v«  Exploit  introductif 
d'instance  tout  ce  qui  a  trait  aux  assignations 
fetites  à  la  commune. 

476.  —  Pour  les  procès  qui  peuvent  surgir 
entre  une  section  de  commune  et  la  commune,  ou 


(1)        A  MM.  Us  gouverneurs, 

Je  me  suis  coacerté  avec  M.  le  ministre  de  la  justice 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  inccavé- 
nients  qui  résultent  do  ce  que  les  administrations  de 
communes  et  d'étnblissements  publics  qui,  dans  la 
plupart  des  cas,  ne  peuvent  ester  en  justice  qu'après 
en  avoir  obtenu  l'autorisation,  ou  s'abstiennent  de 
faire  les  diligences  nécessaires  afin  de  se  pourvoir 
de  cette  autorisation,  ou  ne  la  demandent  que  tardi- 
vement. 

Les  moyens  qui  ont  été  reconnus  les  plus  convena- 
bles pour  régulariser  cette  partie  du  service  sont,  en 
ce  qui  concerne  les  attributions  de  mon  département  : 

A.  D'inviter  les  commissaires  d'arrondissement  et 
les  greffiers  provinciaux  de  délivrer  immédiatement 
récépissé  de  toute  demande  d'autorisation  qui  leur 
sera  remise  ou  adressée; 

B.  De  charger  les  gouverneurs  des  provinces 
d*adresser  successivement  aux  officiers  du  ministère 
public  près  les  tribunaux  devant  lesquels  les  causes 
sont  pendantes  ou  doivent  être  portées,  avis  : 

1»  De  toute  autorisation  accordée  À  une  commune 
ou  à  un  établissement  public; 

%^  De  tout  refus  d'autorisation,  avec  mention  de  la 
date  et  de  l'objet  à  raison  duquel  l'établissement  ou 
la  commune  demandait  à  pouvoir  se  présenter  en  jus- 
tice. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir 
bien  assurer  Texécution  de  ces  mesures,  qui,  combi- 
nées avec  celles  que  prendra  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice dans  le  cercle  de  ses  attributions,  doivent  attein- 
dre  le  but  que  le  gouvernement  a  eu  en  vue. 

J*aurai  Thonneur  de  vous  communiquer  ultérieure- 
ment, pour  information,  copie  de  la  circulaire  qui 
sera  adressée  sur  le  même  objet  par  M.  le  ministre  de 
la  justice  aux  procureurs  généraux  près  les  cours 
d'appel.  —  Cire.  wtn.        (Nothomb),  18  mai  1844. 

A  MM.  les  procureurs  généraux  près  les  cours 
d'appel. 

Il  arrive  fréquemment  que  les  administrations  des 
communes  et  d'établissements  publics,  qui,  dans  la 
plupart  des  cas,  ne  peuvent  ester  en  justice  qu'après 
en  avoir  obtenu  l'autorisation,  ou  s*abstiennent  de 
faire  les  diligences  nécessaires  afin  de  se  pourvoir  de 
cette  autorisation,  ou  ne  la  demandent  que  tardive- 
ment. 

Il  résulte  parfois  de  cette  négligence  que  les  intérêts 
des  établissements  engagés  dans  un  procès  sont  gra- 
vement lésés. 

La  nécessité  de  prévenir  le  retour  de  pareils  abus  et 
d*as8urer  l'exécution  ponctuelle  des  règles  existantes 
sur  la  matière  ayant  été  reconnue  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  et  par  moi,  nous  nous  sommes  concer- 
tés pour  prescrire,  chacun  dans  Tordre  de  nos  attri- 
butions respectives,  les  mesures  suivantes  que  je  vous 


bien  une  autre  section  de  la  môme  commune, 
nous  nous  en  occuperons  v»  Section  de  commune. 

477.  —  Pour  le  droit  de  choisir  les  avocats  et 
officiers  ministériels,  voj.  Pand.  B.,  v»  Collège 
échevinal^  n©"  158  et  s. 

2^  —  Étendue  et  effets  de  Uautorisation  en  général. 

478.  —  La  commune  qui  veut  interjeter  appel 
d'une  décision  rendue  contre  elle  intente,  en  réalité, 


prie  de  faire  connaître  à  MM.  les  procureurs  du  roi  de 
votre  ressort,  avec  invitation  de  se  conformer  à  tout 
ce  qui  concerne  leur  office. 

Chaque  lois  qu'il  sera  introduit,  devant  un  tribunal 
ou  une  cour,  une  cause  dans  laquelle  figurera,  soit 
comme  demandeur,  soit  comme  défendeur,  un  établis- 
sement public  ou  une  commune,  le  procureur  du  roi 
requerra  la  production  de  l'autorisation  de  plaider 
lorsqu'elle  est  prescrite. 

Si  cette  autorisation  ne  peut  pas  être  produite,  il 
donnera  immédiatement  connaissance  de  Tintroduc- 
tion  et  de  la  nature  de  la  cause  A  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  auquel  Tautorisatlon 
aura  été  demandée. 

Dans  ce  cas,  l'officier  du  parquet  fera  remarquer  à 
la  cour  ou  au  tribunal  que,  dans  l'intérêt  des  parties, 
une  remise  devrait  être  demandée. 

Si  les  parties  ou  Tune  d'elles  s'oppose  à  la  remise  et 
si  une  décision  judiciaire  intervient  sur  cet  incident» 
de  même  que  si  un  jugement  au  fond  est  rendu,  le 
ministère  public  devra  requérir  la  condamnation  per- 
sonnelle aux  dépens  dos  administrateurs,  lorsque  l'éta- 
blissement aura  succombé  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas 
ci-dessus  mentionnés. 

De  son  côté,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  prescrit 
diverses  mesures  qui  tendent  à  assurer  et  à  faciliter 
Texécution  de  celles  ci-dessus. 

Vous  les  trouverez  indiquées  dans  la  circulaire  ci- 
jointe,  que  je  vous  prie  de  porter,  avec  la  présente,  à 
la  connaissance  de  MM.  les  procureurs  du  roi  de  votre 
ressort.  —  Cire.  min.  just.  (d*Anethan),  25  mai  1844 

A  MM.  les  procureurs  généraux  près  les  cours 
éCappel. 

Pour  faire  suite  aux  instructions  contenues  dans  la 
circulaire  du  25  mai,  3*  division,  n»  1712,  J'ai  l'hon- 
neur  de  vous  donner  connaissance  des  modifications 
que  ces  instructions  viennent  de  recevoir  de  commun 
accord  avec  le  département  de  l'intérieur. 

Lorsque  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'action 
n'est  pas  situé  dans  la  province  k  laquelle  appartient 
la  commune  ou  l'établissement  public  intéressé,  le 
procureur  du  roi  près  ce  tribunal  ne  correspondra 
avec  le  gouverneur  de  la  province  susdite  que  par 
l'intermédiaire  du  procureur  général  de  son  propre 
ressort,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'autorisation  de 
plaider. 

De  son  côté,  le  gouverneur  adressera  les  communi- 
cations qu'il  aura  à  faire  à  cet  égard  au  procureur 
général  de  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle 
est  situé  le  tribunal  devant  lequel  l'action  Judiciaire 
est  portée,  et  ce  magistrat  les  fera  parvenir  au  prooa* 
reur  du  roi  près  de  ce  siège. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  procureur  général,  de 
porter  la  présente  à  la  connaissance  de  MM.  les  pro- 
cureurs du  roi  de  votre  ressort.  —  Cire.  min.  just^ 
(d'Ankthan),  25  oct.  1844. 
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un  nouveau  procès.  Elle  doit  donc  de  pourvoir 
d*une  autorisation  nouvelle.  Il  appartient  à  la  dé- 
putation  permanente  d'examiner  la  valeur  des 
motife  qui  ont  déterminé  le  premier  juge  à  con- 
damner la  commune  et  de  décider  si,  dans  les  con- 
ditions nouvelles  où  Taffaire  se  présente,  celle-ci 
offre  quelque  chance  de  succès  pour  la  com- 
mune. 

479.  —  La  nécessité  d'une  autorisation  a  été 
proclamée  dans  la  discussion  de  la  Chambre  des 
représentants  sur  l'art.  148.  —  Giron,  Dr,  adm,, 
t.  II,  n»  698. 

480.  —  Il  est  certain  que,  si  l'autorisation  est 
expresse,  elle  s'applique  aux  degrés  de  juridiction 
prévus  par  la  délibération.  Mais  il  s'ensuit  que 
si  l'autorisation  était  donnée  d'une  manière  géné- 
rale pour  tous  les  degrés  de  juridiction,  l'autorisa- 
tion n'est  plus  nécessaire.  On  ne  pourrait  pas  dire 
que  la  commune  ayant  perdu  son  procès  en  pre- 
mière instance,  son  intérêt  se  modifie  de  telle 
façon  qu'il  est  nécessaire  que  la  députation  per- 
manente examine  à  nouveau  la  situation  et  décide 
s'il  convient  ou  non  de  poursuivre  l'instance.  — 
De  Br.  et  Tiel.,  y^AcHon  judiciaire^  p.  300. 

481.  —  En  effet,  ni  les  tribunaux  ni  le  pouvoir 
administratif  n'auraient  le  droit  d'intervenir  en 
semblable  cas.  La  députation,  en  accordant  l'auto- 
risation, a  épuisé  son  droit  et  ne  peut  revenir  sur 
la  résolution  prise.  Quant  aux  tribunaux,  ils  n'ont 
qu'à  vérifier  si  la  commune  a  été  habilitée  par  le 
pouvoir  compétent,  et,  le  cas  échéant,  à  inter- 
préter l'autorisation.  Mais,  quand  celle  ci  est 
claire  et  précise,  ils  doivent,  sous  peine  d'empiéter 
sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative, 
respecter  la  décision  de  la  députation  permanente. 
—  De  Br.  et  Tïel.,  ibid. 

482.  —  Si  l'autorisation  est  pure  et  simple,  elle 
ne  suffit  que  pour  la  première  instance.  Tiele- 
MANS  (ibid,)  en  donne  comme  raison  que  l'usage 
étant  général  dans  l'administration  d'autoriser  les 
communes  pour  chaque  instance  séparément,  on 
doit  en  induire  qu'une  autorisation,  par  cela 
même  qu'elle  est  pure  et  simple,  est  toujours  li- 
mitée au  premier  degré  de  juridiction. 

483.  —  C'est  par  la  même  raison,  dit-il,  qu'une 
autorisation  vague  s'interprète  toujours  dans  le 
sens  le  plus  restreint. 

484.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  qu'en  principe  il 
faut,  dans  le  doute,  se  prononcer  pour  l'interpréta- 
tion la  plus  étroite.  C'est  en  vertu  de  cette  règle 
qu'il  convient  de  décider  que  l'autorisation  pure 
et  simple  de  se  défendre  n'implique  pas  la  Acuité 
de  se  pourvoir  en  appel.  —  Qand,  23  juin  1866, 
Pas.,  p.  31;  B.  J.,  1868,  p.  1403. 

485.  —  L'autorisation  ne  peut  comprendre 
d'une  manière  générale  tous  les  procès  à  intenter, 
lie  contrôle  de  la  députation  permanente  serait 


entièrement  illusoire  si  les  parties  n'étaient  pas 
indiquées  dans  la  délibération  du  conseil  commu- 
nal. La  députation  doit  statuer  sur  une  espèce 
particulière  dont  les  circonstances  doivent  lui 
être  exposées.  Elle  doit  être  mise  à  même  d'appré- 
cier si  la  demande  de  la  commune  est  justifiée  et 
si  elle  a  un  intérêt  d'agir  judiciairement,  plutôt 
que  de  traiter  à  l'amiable.  —  De  Br.  et  Tiel., 
ibid. 

486.  —  La  députation  permanente  peut-elle 
resteindre  en  appel  l'autorisation  générale  accor- 
dée en  première  instance?  Tielemans  (ibid.) 
se  prononce  pour  la  négative.  Suivant  cet  auteur, 
si  la  députation  a  autorisé  en  première  instance, 
sans  mettre  des  restrictions  à  sa  demande,  c'est 
qu'elle  a  reconnu  elle-même  un  fondement  réel  au 
procès  et,  dès  lors,  toute  présomption  de  témérité 
cesse  à  l'égard  de  l'administration  communale. 

487.  —  La  commune  une  fois  habilitée  est  juge 
de  ses  propres  intérêts  ;  elle  peut  poursuivre  le 
procès  comme  elle  l'entend.  La  députation  empié- 
terait sur  les  attributions  et  du  conseil  commu- 
nal et  du  collège  échevinal  si  elle  prétendait 
imposer  des  restrictions  à  l'action  de  la  commune 
et  diriger  à  sa  guise  le  procès. 

488.  —  Mais  il  suit  de  ce  qui  précède  que  la 
commune  ne  peut  pas  sortir  des  limites  dans 
lesquelles  l'autorisation  a  été  accordée.  Elle  ne 
pourrait  modifier  l'objet  de  l'action  sans  éluder 
le  contrôle  de  la  députation.  Il  appartient,  sans 
conteste,  aux  tribunaux  de  vérifier  si  la  commune, 
dans  les  prétentions  qu'elle  fait  valoir,  se  con- 
forme aux  termes  de  l'arrêté  d'autorisation. 

489.  —  L'administration  qui  a  perdu  son  procès 
en  première  instance  ne  peut  plaider  eu  appel  sans 
une  autorisation  nouvelle.  —  Brux.,  9  déc.  1856, 
Pas,,  1857,  p.  62;  B.  J.,  1857,  p.  550. 

490.  —  Si,  au  contraire,  le  procès  a  été  gagné 
en  première  instance,  l'autorisation  est  superflue 
pour  l'appel.  —  Cass.,  8  mai  1833,  Pas.,  p.  218  ; 
—  Biv.  et  RuEL.,  p.  259;  —  Rev.  de  l'adm., 
t.  XXXI,  p.  157.  —  Si  la  commune  a  obtenu  gain 
de  cause  en  première  instance,  le  bien  fondé  de  sa 
défense  étant  dûment  établi,  on  comprend  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  d'une  autorisation  nouvelle 
pour  répondre  à  lappel  de  la  partie  succombante. 
Rien  ne  justifierait  un  nouvel  examen  de  l'affaire 
ni  une  nouvelle  intervention  de  la  députation 
permanente.  —  V.  également  Brux.,  12  juin  et 
19  juill.  1827,  Ann.  de  jurispr.,  1829,  t.  II;  — 
De  Br.  et  Tiel.,  vo  Action  jtidiciaire,  p.  303. 

491.  —  Lorsqu'une  commune,  après  s'être 
défendue  devant  le  tribunal  de  première  instance» 
munie  d'une  autorisation  de  plaider,  a  plaidé  en 
appel  comme  intimée,  sans  autorisation  nouvelle 
et  sans  opposition  ni  réserve,  il  y  a  lieu  de  tenir, 
devant  la  cour  de  cassation,  comme  constant  qug 


Digitized  by 


471 


CONSEIL  OOMMUNAL 


4:7S 


le  jage  du  fond,  souverain  appréciateur  de  la 
portée  de  l'autorisation.  Ta  considérée  comme 
habilitant  la  commune  à  se  défendre  en  appel.  — 
Cass.^  26  avril  1877,  B.  J.,  p.  769 ;  Pas.,  p.  216.  — 
La  question  est  longuement  examinée  dans  les 
mémoires  en  cassation. 

492.  —  En  présence  de  l'hésitation  que  la 
jurisprudence  paraît  manifester  à  cet  égard,  la 
Retme  de  V administration  {L  XXXI,  p.  158),  tout 
en  inclinant  pour  l'inutilité  d'une  nouvelle  autori- 
sation, recommande  aux  communes  de  se  munir 
de  cette  autorisation  pour  se  pourvoir  en  appel. 

493.  —  Jugé  que  de  ce  qu'une  commune  n'a 
obtenu  Tautorisation  de  plaider  que  quand  l'af- 
faire est  en  instance  d  appel,  le  défendeur,  qui  ne 
s'ost  pas  prévalu  de  cette  irrégularité  en  première 
instance,  no  peut  prétendre  que  le  premier  degré 
de  juridiction  n'a  pas  été  parcouru.  —  Cass., 
27  févr.  1847,  B.  J.,  p.  420;  Pas,,  1848,. I,  p.  25. 

494.  —  Il  appartient  au  juge  du  fond  d'appré- 
cier la  portée  et  l'étendue  de  l'acte  d'autorisation 
de  la  députation  permanente.  Spécialement  l'auto- 
risation de  répondre  à  une  action  qui  lui  est 
intentée,  accordée  à  une  commune,  est  valable 
pour  défendre  sur  l'appel  interjeté  du  jug.  ment 
qui  lui  a  donné  gain  de  cause,  alors  surtout  que 
l'appelant  n'a  fait  aucune  protestation  devant  le 
tribunal  saisi  d'appel.  —  Cass.,  26  févr.  1877,  Cl. 
et  B.,  t.  XXVI,  p.  1034. 

495.  —  La  commune  a  besoin  d'une  autorisation 
spéciale  pour  se  pourvoir  en  cassation.  Mais  le 
pourvoi  est  recevable  quand  bien  même  le  deman- 
deur ne  justifierait  de  son  autorisation  qu'à  l'au- 
dience, c'est-à-dire  après  que  le  pourvoi  a  été 
formé.  Le  recours  exercé  par  le  collège  se  trouve 
ainsi  confirmé  et  validé  parles  autorités  aux<iuelle3 
il  aurait  dû  s'adresser  d'abord.  —  Cass.,  4  juin 
1834.  Pas.,  à  sa  date. 

496.  —  Jugé  que  la  commune  ne  peut  se  dé- 
fendre en  cassation  quand  elle  n'y  est  pas  spécia- 
lement autorisée.  —  Cass.,  27  déc.  1866,  Pas., 
1867,  p.  101.  —  La  conséquence  de  cette  décision 

'  c'est  que  la  commune  non  autorisée  ne  pourra  pas 
plaider  son  affaire  à  Taudience.  Mais  la  cour  n'en 
est  pas  moins  tenue  d'examiner  si  l'arrêt  rendu 
contre  la  commune  ne  contient  aucune  violation 
de  la  loi.  —  Rev.  de  Vadm.,  1884,  p.  139.  —  V. 
Pand.B.,  v«  Cassation, 

497-98.  —  Une  commune  est  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  ou  un 
arrêt,  encore  bien  que  l'administration  communale 
ait  assisté  sans  protestation  aux  opérations  d'exper- 
tise ordonnées  par  ce  jugement,  si  d'ailleurs  la 
commune  n'avait  pas  été  régulièrement  autorisée 
à  y  acquiescer.  —  Cass.,  19  juin  1851,  /.  du  paL, 
p.  528. 

499.  —  Il  en  est  de  même  quand  la  commune 


est  défenderesse  et  que  le  demandeur  vient  à  mo- 
difier son  action  et  de  la  transformer  en  une 
demande  distincte  de  celle  qu'il  avait  introduite 
d'abord.  Abstraction  faite  du  point  de  savoir  si 
pareille  substitution  peut  être  admise,  la  commune 
devrait,  dans  cette  hypothèse,  se  pourvoir  d'une 
autorisation  nouvelle. 

500.  —  L'autorisation  donnée  à  une  commune 
par  la  députation  permanente  d'agir  en  justice  du 
chef  d'un  empiétement  commis  dans  un  terrain 
communal  est  suffisante  pour  agir  en  revendica- 
tion d'une  parcelle  usurpée  d'une  ancienne  route 
romaine  qui  la  traverse.  —  Liège,  14  mars  1843, 
Pas,,  p.  261. 

501.  —  L'autorisation  de  résister  à  une  action 
en  revendication  de  propriété  d'un  bien  possédé 
par  une  commune  serait  insuffisante  si  le  deman- 
deur, dans  le  cours  du  procès,  déclare  réduire  sa 
demande  à  l'exercice  d'une  servitude  ou  d'un  droit 
de  bail.  Il  se  peut,  en  efiet,  que  la  députation  ait 
accordé  l'autorisation  parce  (jue  la  prétention 
d'obtenir  la  propriété  du  bien  litigieux  lui  parais  - 
sait  excessive  de  la  part  de  la  partie  adverse,  mais 
qu'elle  eût  décidé  différemment  si  celle-ci  s'était 
contentée  de  réclamer  un  simple  droit  de  servitude, 
fondé  sur  des  titres  incontestsibles.— Rev.  de  Tadm,^ 
t.  XXXI,  p.  146. 

502.  —  Il  en  serait  autrement  si  la  députation 
avait  d'emblée  autoris3  la  commune  à  se  défendre 
contre  l'action  tendant  à  la  revendication  d'un  droit 
réel  quelconque  sur  l'immeuble. 

503.  —  L'autorisation  implique  naturellement 
le  droit  d'employer  tous  les  moyens  de  procédure, 
toutes  les  exceptions,  fins  de  non-recevoir,  etc., 
qui  sont  de  nature  à  assurer  le  gain  du  procès.  A 
cet  égard,  on  peut  dire  que  la  commune  est  auto- 
risée à  toutes  fins. 

504.  —  La  commune  autorisée  à  revendiquer 
un  immeuble  dont  elle  se  croyait  propriétaire  en 
vertu  d'un  acte  de  vente  pourra,  dans  le  cours  de 
l'instance  et  sans  autorisation  nouvelle,  invoquer 
un  autre  titre,  par  exemple,  un  acte  de  donation. 
Si  elle  est  défenderesse,  elle  pourra  opposer 
l'exception  de  prescription,  quoique  ce  moyen 
n'ait  pas  été  prévu  lorsque  l'affaire  a  été  soumise 
au  conseil  communal  ou  à  la  députation.  —  Rev. 
deVadm.,  t.  XXXI,  p.  147. 

605.  —  Il  en  est  de  même  pour  tous  les  inci- 
dents de  la  procédure.  Ainsi,  la  commune  pourra 
former  opposition  au  jugement  par  défaut  qui 
aurait  été  pris  contre  elle,  demander  la  nullité 
d'une  enquête,  désavouer  un  mandataire  qui  aurait 
excédé  ses  pouvoirs,  faire  valoir  une  péremption 
d'instance.  —  Rev.  de  Vadm.,  1884,  p.  147. 

506.  —  Quant  à  l'opposition,  il  est  clair  que  si 
la  commune  n'feivait  pas  été  préalablement  auto- 
risée elle  ne  pourrait  former  opposition  au  juge- 
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ment  par  défaut  que  moyennant  autorisation. 

507.  —  L'autorisation  accordée  à  une  commune 
d'acquérir  ou  d'exproprier  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique des  bâtiments  et  terrains  pour  y  construire 
des  écoles  comprend  nécessairement  les  poursuites 
pour  entrer  en  possession  de  ces  biens.  —  Liège, 
28  nov.  1854.  Pas.,  1855,  p.  398;  Cl.  et  B.,  t.  III, 
p.  1 128. 

508.  —  Jugé  également  qu'un  commissaire  spé- 
cial, désigné  pour  procéder  à  l'érection  d'une  école 
que  la  commune  refuse  d'établir,  peut,  pour  pour- 
suivre  l'expropriation  du  terrain  nécessaire,  ester 
en  justice  en  vertu  de  Tautorisation  royale  d'ex- 
proprier et  sans  demander  l'autorisatiou  de  la  dé- 
putation  permanente.—  Cass.,  13  mai  1882,  Pas,, 
p.  132.  —  V.  Pand.  B.,  V*»  Commissaire  spécial; 
—  Brux.,  16  déc.  1880,  B.  J.,  1881,  p.  97;  Rev. 
de  Vadm,,  t.  XXVIII,  p.  14. 

509.  —  Une  commune  autorisée  à  ester  en 
justice  pour  y  faire  reconnaître  l'existence  de  cer- 
tains droits  d'usage  forestier  n'est  pas  recevable 
à  soumettre  au  juge  une  question  de  propriété  non 
reprise  en  son  autorisation,  en  se  basant  sur  les 
nécessités  de  sa  défense.  —  Brux.,  25  juill.  1870, 
Pa«.,p.  334;  B.  J.,  p.  1041. 

510.  —  Pour  les  actions  possessoires,  voy, 
Pand.  B.,  hoc  verào,  n«  335  et  s.,  343  et  s.,  395 
et  s.,  et  Collège  échevinal,  n<*  185  et  s. 

30  —  Pour  quelles  actions  l'autorisation  est  nécessaire. 

511.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  supra,  Pau- 
torisation  est  en  principe  indispensable  pour 
toutes  les  actions  quelconques.Toutefois  certaines 
exceptions  sont  admises  par  l'art.  149.  D'autres 
résultent  de  la  force  des  choses  ;  nous  les  exami. 
nerons  plus  loin. 

612.  —  La  commune  ne  peut  pas  plus  se  désis- 
ter d'une  action  qu'en  intenter  une  sans  Tautori- 
sation  de  la  députation.  La  situation  est  la  même 
dans  les  deux  cas,  au  point  de  vue  tant  juridi- 
que qu'administratif.  De  même  que  la  commune 
ne  peut  pas  renoncer  à  faire  valoir  ses  droits, 
qu'on  peut  l'obliger  à  plaider  par  l'envoi  d'un  com- 
missaire spécial,  de  même  elle  ne  peut  se  désister 
d'une  instance  une  fois  engagée. 

512^'".  —  Jugé  qu'une  commune,  autorisée  à 
plaider  en  revendication  d  un  mobilier,  est  impli- 
citement autorisée  à  demander  une  somme  d'ar- 
gent représentant  la  valeur  de  ce  mobilier.  — 
Liège,  1«'  août  1883,  B.  J.,  p.  1075. 

613.  —  Si  la  commune  est  défenderesse  et  que 
le  demandeur  se  désiste,  la  commune  a  besoin  de 
l'autorisation  de  la  députation  permanente  pour 
accepter  ce  désistement.  Mais  il  est  certain  que, 
si  le  demandeur  ne  se  désistait  pas  seu!ement  de 
l'instance,  mais  de  l'action  elle-raêmè,  et  par  consé- 
quent renonçait  au  droit  même  qui  sert  de  base  à 


l'instance,  l'autorisation  de  la  députation  n'aurait 
pas  de  raison  d'être,  puisque  l'action  ne  pourrait 
plus  être  renouvelée.  —  Giron,  iàid,,  n<»  701. 

614.  —  Le  désistement  non  autorisé  n'est  pas 
môme  valable  dans  le  cas  où  le  collège  échevinal  a 
agi  ou  interjeté  appel,  par  mesure  conservatoire, 
sans  attendre  l'autorisation  de  plaider.  Il  est,  en 
effet,  de  l'intérêt  de  la  commune  que  l'acte  conser- 
vatoire fait  à  son  profit  ne  puisse  être  annihilé 
sans  examen  préalable  de  la  députation  perma- 
nente —  Rev.  de  Vadm.^i.  XXXI,  p.  150. 

515.  —  Jugé  que  le  désistement  de  pourvoi, 
notifié  au  nom  d'une  commune  non  autorisée  à  se 
désister,  est  non  recevable.  —  Cass.,  3  nov.  1866, 
B.  J.,  p.  1539;  —  Courtrai,  24  mars  1883,  B.  J., 
p.  637. 

516.  —  Lacommune  ne  peut,  sans  autorisation, 
acquiescer  aux  prétentions  de  son  adversaire, 
soit  par  un  acte  exprès,  soit  tacitement  au  moyen 
d'un  acte  positif,  qui  suppose  nécessairement  l'ac- 
quiescement. —  Cass.,  11  mai  1886,  Pas.,^.  194; 
B.  J.,  p.  625;  —  Rev.  de  Vadm.,i,  XXX,  p.  151. 

517.  —  On  peut  trouver  un  acquiescement 
tacite  dans  l'absence  d*appel  ou  de  pourvoi  en  cas- 
sation. Mais,  s'il  est  vrai  qu'en  pareille  matière  la 
députation  permanente  n'a  pas  à  intervenir,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  gouverneur  peut,  si  les 
intérêts  de  la  commune  sont  compromis  ou  si  la 
loi  est  violée,  substituer  à  la  commune  un  com- 
missaire spécial,  chargé  d'appeler  ou  de  faire  le 
pourvoi  en  cassation. 

518.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  consulaire  du 
17  vendémiaire  an  X,  les  créanciers  des  communes 
ne  peuvent  intenter  contre  elle  aucune  action 
qu'après  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  du 
conseil  de  préfecture,  sous  les  peines  portées 
par  rédit  d'août  1683,  c'est-à-dire  à  peine  de 
nullité. 

519.  —  M.  Giron  {ibid.,  no707)  admet  que  cet 
arrêté  peut  se  concilier  avec  l'art.  92  de  la  Consti- 
tution, en  ce  sens  que  si  la  députation  permanente 
reconnaît  que  la  créance  est  justifiée,  elle  invite  et 
elle  contraint,  au  besoin,  la  commune  à  en  payer 
le  montant.  Si  la  créance  est  douteuse,  elle  doit 
accorder  l'autorisation  sollicitée. 

520.  —  Les  communes  ont  besoin  d'une  auto- 
risation pour  plaider  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels et  criminels  aussi  bien  que  devant  les 
juridictions  civiles.  V.  les  arrêts  cités  par  la 
Rev  de  Vadm,,  t.  XVI,  p.  215. 

521.  —  La  commune  doit  avoir  l'autorisation 
d'ester  en  justice  requise  par  l'art.  148  quand,  en 
conformité  de  l'art.  3,  n«  1,  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  sur  la  compétence  en  matière  contentieuse, 
elle  assigne  devant  le  juge  de  paix  un  locataire  en 
validité  d'un  congé  qu'elle  lui  a  signifié  et  en  expul- 
sion des  lieux  pour  expiration  de  bail.— Courtrai, 
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15  juill.  1882,  B.  J.,  p.  925;  — jRw.  comm,, 
t.  XV,  p.  261. 

522.  —  Le  juge  de  paix  statue,  dans  ce  cas, 
au  principal  et  définitivement,  à  la  différence  du 
président  des  référés,  qui  statue  provisoireraent  et 
sans  préjudice  au  principal.  Aucune  assimilation 
n'est  possible  entre  la  juridiction  de  paix  et  celle 
des  référés;  Texemption  généralement  admise  pour 
celle-ci,  quant  à  Tautorisation  de  plaider,  ne 
s'étend  pas  à  celle-là.  —  Même  jugement.  — 
V.  Giron,  id.,  n«  697,  p.  171. 

4».  —  Du  défaut  d'autorisation  ;  ses  effets. 

523.  —  Lorsqu'une  commune  assignée  à  com- 
paraître en  justice  n'obtient  pas  Tautorisation  de 
plaider,  elle  doit  être  condamnée  par  défaut,  si 
toutefois  les  conclusions  du  demandeur  paraissent 
au  tribunal  justes  et  bien  vérifiées.  —  Giron,  Dr, 
adm.,  t.  II,  no  699. 

524.  —  Si  la  commune  non  autorisée  est  deman- 
deresse, le  défendeur  pourra  exciper  de  ce  défaut 
d'autorisation  et  la  faire  déclarer  non  recevable 
en  son  action. 

525.  —  D'après  le  projet  du  gouvernement  la 
peine  de  nullité  était  proi\oncée  contre  toute  action 
intentée  par  la  commune  sans  autorisation.  La 
section  centrale  jugea  cette  peine  inutile;  «  l'obli- 
gation imposée  aux  bourgmestre  et  échevins  de 
faire  approuver  par  la  députation  permanente 
l'autorisation  du  conseil  avant  Tintentement  de 
l'action  suffit  pour  qu'ils  soient  déclarés  non  rece- 
vables  par  les  tribunaux  dans  le  cas  où  cette  auto- 
risation n'aurait  pas  été  obtenue,  à  moins  qu'ils  ne 
justifient  des  motifs  pour  lesquels  la  poursuite 
n'aurait  pas  pu  être  différée,  ce  qui  est  l'objet  du 
§  2  de  larticle.  »  —  Rapp.  de  la  section  centrale 
(M.  Demortier)^  p.  34. 

526.  —  Les  mots:  à  peine  de  nullité  furent 
supprimés  par  la  Chambre  des  représentants,  sur 
l'observation  de  M.  Raikem  qu'il  importait  à  une 
commune,  lorsqu'elle  a  intenté  un  procès,  de  pou- 
voir lui  donner  cours  en  demandant  l'autorisation 
après  l'action  intentée  (séance  du  17  janvier  1835). 
—  Giron,  ibid.,  t.  II,  n°698. 

527.  —  Dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit 
sa  qualité,  la  commune  peut  réclamer  du  tribunal 
un  sursis  afin  de  se  munir  de  l'autorisation  requise. 

528.  —  Si  la  commune  ne  justifie  pas  d'une 
autorisation  régulière,  après  qu'un  délai  lui  a  été 
accordé  pour  l'obtenir,  son  action  doit  être  déclarée 
non  recevable.  —  Anvers,  27  nov.  1875,  Pas., 
1876,  p.  109  ;  Cl.  et  B.,  t.  XXV,  p.  651. 

629.  —  Décidé,  dans  ce  sens,  que  lorsqu'une 
commune  est  assignée  devant  une  juridiction  quel- 
conque, si  elle  ne  comparaît  pas  au  jour  fixé  pour 
postuler  un  délai  à  l'effet  de  se  faire  autoriser  à 
ester  en  justice  ou  pour  se  défendre,  le  juge  peut 


prononcer  contre  elle  un  jugement  par  défaut. — 
Civ.  Verviers,  16  juin  1880,  Cl.  et  B.,  t.  XXIX, 
p.  291. 

530.  —  Si  le  défaut  d'autorisation  n'est  pa» 
opposé,  la  procédure  n'est  pas  nécessairement 
frappée  de  nullité.  En  effet,  la  nécessité  de  l'au- 
torisation étant  imposée  aux  communes  en  vertu 
de  leur  état  de  minorité,  et  dans  leur  unique  inté- 
rêt, la  nullité  ne  peut,  dans  l'espèce,  être  que 
purement  relative,  et  les  communes  seules  peuvent 
être  admises  à  l'invoquer.  —  Giron,  ibid. 

531.  —  La  production,  en  degré  d'appel,  de 
l'autorisation  de  plaider,  qui  n'avait  pas  eu  lieu 
en  première  instance,  couvre  l'irrégularité  de  la 
procédure. 

532.  —  Il  résulte  des  mêmes  règles  que  la  nul- 
lité peut  être  proposée  par  la  commune  en  tout 
état  de  cause,  même  devant  la  cour  de  cassation, 
et  qu'elle  vicie  toute  la  procédure.  Mais  l'adver- 
saire n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir,  devant  la 
cour  de  cassation,  de  ce  que  la  commune  n'a  pas 
été  habilitée  à  suivre  l'instance  d'appel.  La  com- 
mune seule  peut  faire  valoir  ce  moyen  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  27  déc.  1866,  Pas.,  1867,  p.  101. 

533.  —  La  nullité  résultant  d'un  défaut  d'au- 
torisation est  donc  purement  relative  :  elle  ne  tou- 
che pas  à  l'ordre  public.  L'intervention  de  l'autorité 
administrative  est  une  sorte  de  tutelle,  qui  met  les 
communes  dans  une  situation  analogue  aux  mi- 
neurs, aux  femmes  mariées,  aux  interdits.  Le  but 
de  l'autorisation,  ditTiKLEMANS(tôiû?.),est  d'empê- 
cher que  les  communes  ne  s'engagent  inconsidéré- 
ment dans  des  procès  téméraires  et  de  prévenir 
ainsi  les  conséquences  d'une  administration  igno- 
rante ou  passionnée. 

534.  —  La  partie  adverse  qui  a  négligé,  devant 
les  juges  du  premier  degré,  d'exciper  do  l'incapacité 
de  la  commune,  ne  peut  être  reçue  en  degré  d'appel 
d'invoquer  la  nullité  du  jugement  rendu;  elle 
pourra  seulement  demander  que  la  commune  soit 
renvoyée  à  se  pourvoir  d'une  autorisation  avant 
d'être  admise  à  plaider  en  appel.  Il  en  sera  de 
même  si  la  commune  n'a  été  habilitée  ni  en  pre- 
mière instance  ni  en  appel.  Son  adversaire  ne 
pourra  utilement  se  faire  de  cette  circonstance  un 
moyen  de  cassation.  —  V.  arr.  précité  et  cass., 
29  nov.  1838,  Pas.,  p.  402;  —  Id.,27  févr.  1847, 
Pas.,  1848,  p.  25. 

535.  —  Mais,  au  contraire,  la  commune  sera 
recevable  à  faire  prononcer  la  nullité  des  décisions 
antérieures  rendues  contre  elle  en  l'absence  de 
l'autorisation  exigée  par  la  loi.  —  Cass.,  15  mai 
1845,  Pas.,  p.  349. 

536.  —  La  nullité  pourra  être  prononcée  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation.  — 
Ibid.;  —  Cass.,  27  déc.  1866,  cité  supra,  n«  532. 

537.  —  Le  juge  peut  exciper  d'office  du  défaut 
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d'autorisation.  L'ordre  public  exige,  en  effet,  que 
la  commune  soit  représentée  par  des  mandataires 
ayant  les  pouvoirs  exigés  par  la  loi.  Si  le  mandat 
du  collège  est  irrégulier,  le  tribunal  doit  le  décla- 
rer non  recevable,  bien  entendu,  si  la  commune  a 
laissé  écouler  les  délais  qui  lui  auront  été  accordés 
sans  avoir  obtenu  l'autorisation  requise.  —  Rev. 
de  radm.,  ibid. 

538.  —  La  théorie  de  la  cour  de  cassation  n'est 
pas  en  contradiction  avec  la  faculté  reconnue  au 
juge  d'opposer  d'oflBce  une  fin  de  non-recevoir  à  la 
commune  autorisée.  Le  droit  que  Ton  dénie  à  l'ad- 
versaire de  la  commune,  c  est  d'invoquer  le  défaut 
d'autorisation  après  qu'une  décision  a  été  rendue 
et  aux  fins  de  faire  invalider  celle-ci,  tandis  que 
le  droit  attribué  au  juge  est  d'écarter  l'action  de  la 
commune  afin  d'éviter  une  décision  que  la  com- 
mune pourrait,  à  son  gré,  faire  annuler.  —  Rev, 
deradm.,t  XXXI,  p.  153. 

539.  —  Le  défaut  d'autorisation  peut,  suivant 
les  cas,  entraîner,  à  la  charge  du  collège  échevinal, 
une  condamnation  personnelle  aux  frais  de  procé- 
dure, par  exemple,  quand  l'inaccomplissement  de 
la  formalité  est  due  à  leur  négligence,  à  leur  im- 
péritie  et  qu'il  a  occasionné  des  frais  frustratoires. 
—  Ibid. 

540.  —  Quand  le  collège  a  intenté  une  action 
qu'il  juge  urgente,  et  que  l'autorisation  est  ensuite 
refusée,  les  frais  ne  seraient  pas  à  sa  charge  s'il 
est  établi  qu'il  a  agi  dans  l'intérêt  de  la  commune 
et  que  l'action  constituait  une  mesure  conservatoire 
qu'il  importait  au  collège  de  prendre  d'urgence. — 
Ibid. 

641.  —  Appel.  —  Le  défaut  d'autorisation  ne 
peut  être  opposé  pour  la  première  fois  en  appel. 

542.  —  Décidé,  dans  ce  sens,  que  celui  qui  n'a 
pas  opposé  à  une  commune,  dans  une  action  dirigée 
contre  lui,  le  défaut  d'autorisation  en  première 
instance,  n'est  plus  recevable  à  le  faire  en  appel, 
alors  surtout  qu'il  a  été  renvoyé  des  poursuites  de 
cette  commune.  —  Cass.,  29  déc.  1838,  /.  dupai,, 
1837-40,  p.  376. 

543.  —  N'est  pas  nul  le  jugement  prononcé  par 
défaut  contre  une  commune  non  autorisée  à  plai- 
der, bien  que  le  juge  n'ait  pas,  par  un  jugement 
formel,  imparti  un  délai  à  la  commune  pour  rap- 
porter l'autorisation.  —  Verviers,  16  juin  1880, 
Pas.,  1881,  p.  79. 

544.  —  Les  bourgmestre  et  échevins  qui,  après 
avoir  interjeté  appel,  ne  rapportent  pas  l'autori- 
sation de  plaider  sur  son  mérite,  sont  passibles 
des  dépens  en  nom  personnel. — Liège,  5  août  1840, 
Pas.,  1841,  p.  55;  /.  dupai,  1841,  p.  131. 

50.  —  Pour  quelles  actions  rautorisation  n'est  pas 
nécessaire. 

545.  —  La  commune,  pouvant  faire,  sans  auto- 


risation, tout  acte  conservatoire,  peut  appeler 
d'un  jugement  ou  se  pourvoir  en  cassation  d'un 
arrêt  sans  avoir  à  produire  l'autorisation  et  sans 
que  le  défaut  d'autorisation,  an  préalable,  puisse 
être  considéré  comme  une  nullité. — V.  Pand.  B., 
Action  conservatoire,      107  et  s. 

546.  — La  commune  n'a  pas  besoin  d'une  auto- 
risation pour  mettre  à  exécution  les  décisions  ren- 
dues à  son  profit  ou  pour  plaider  sur  cette  exécu- 
tion. L'autorisation  comporte  évidemment  le  droit 
de  faire  tous  les  acles  d'exécution  qui  sont  la  con- 
séquence directe  et  inévitable  de  l'instance.  — 
Rev.  de  Vadm.,  ibid. 

547.  —  La  commune  n'a  pas  besoin  d'une  auto- 
risation pour  introduire  une  instance  en  référé. 
Cette  instance  doit  être  considérée  comme  une 
mesure  conservatoire  que  la  commune  est  admise 
à  prendre  sans  autorisation  (art.  148,  al.  2).  D'ail- 
leurs, les  instances  en  référé  supposent  la  nécessité 
d'une  décision  urgente  que  les  formalités  adminis- 
tratives rendraient  impossibles.  Au  surplus,  la 
décision  estprovisoire  et  ne  porte  aucun  préjudice 
au  fond.  Dès  lors,  le  droit  d'autorisation  confié  à 
la  députation  reste  absolument  intact.  —  Liège, 
16  juin.  1870,  Pas.,  1871,  p.  58  et  la  note;  — 
Bruges,  8  févr.  1881,  B.  J.,  p.  350;  —  Fur  nés» 
2  avril  1881, p.  572; de  Vadm.,  t.  XXXI, 
p.  149;  —  Réf.  Brux.,  20  mars  1880,  B.  J.,  p.  912. 

548.  —  La  Revue  de  V administration  cite 
{ibid,)  l'exemple  suivant  :  Le  collège  échevinal  est 
assigné,  à  bref  délai,  en  référé  pour  voir  dire  qu'il 
sera  interdit  provisoirement  et  immédiatement  à 
la  commune  de  continuer  certains  travaux  entre- 
pris par  elle.  Si  le  collège  croit  devoir  s'abstenir 
de  comparaître,  par  suite  de  l'absence  d'une  auto- 
risation qu'il  n'aura  pas  eu  le  temps  de  solliciter 
du  conseil  communal,  le  juge  du  référé  n'en  aura 
pas  moins  le  droit  de  statuer  sur  la  demande  qui 
lui  est  soumise  et  d'interdire,  s'il  le  juge  à  propos, 
la  continuation  des  travaux.  La  décision  n'étant 
pas  susceptible  d'opposition  (C.  pr.  civ.,  art.  809), 
la  sentence  pourra  être  exécutée  et  causer  un  dom- 
mage considérable  à  la  commune.  Toutefois,  le 
juge  pourrait  accorder  des  délais  suffisants  pour 
permettre  à  la  commune  de  se  pourvoir  de  l'autori- 
sation. 

549.  —  Là  commune  n'a  pas  besoin  d'autorisa- 
tion pour  contester  l'homologation  faite  par  le  tri- 
bunal de  la  vente  définitive  des  terrains  incultes 
dont  la  jouissance  appartient  soit  à  des  communes 
soit  à  des  communautés  d'habitants  qui  en  font 
usage  par  indivis,  -r-  L.,  25  mars  1847,  art.  5. 

550.  —  Mais  dans  le  cas  où  le  jugement  d'ho- 
ipologation  est  suscpetibleçl*appel,  la  commune  doit, 
si  elle  veut  se  pourvoir  devant  la  cour  d'appel  se 
munir  d'une  autorisation.  —  Id.,  art.  6. 

551.  —  Une  commune  (ou  un  établissement 
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public)  autorisée  à  plaider  en  revendication  de 
biens  et  en  restitution  defruits  n'a  pas  besoin  d'une 
autorisation  nouvelle  pour  convertir  subsidiaire- 
ment  sa  demande  de  restitution  de  fruits  en  une 
demande  de  payement  de  fermage.  —  Brux., 
17  janv.  1828,  Ann.  dejurisp.,  1829,  t.      p.  147; 

—  De  Br.  et  Tiel.,  v*  Action  judiciaire,  p.  299. 

552.  —  La  dispense  d'autorisation  ne  s'applique 
pas  non  plus  au  cas  où  la  commune  voudrait  faire 
prononcer  la  déchéance  de  l'acquéreur  du  chef  de 
Tacte  de  vente  qui  lui  impose  l'obligation  légale 
de  meltre  les  biens  en  culture  dans  un  délai  déter- 
miné. -  Rev.  de  Vadm.,  t.  XXXI,  p.  148. 

553.  —  La  commune  peut  former  opposition  à 
un  jugement  de  condamnation  par  défaut  sans 
attendre  qu'un  arrêté  royal  lautorise  à  ester  en 
justice.  Cette  opposition  n'est  qu'un  acte  conser- 
vatoire et  interruptif  de  déchéance  qui  n'exige 
aucune  autorisation.  —  Déc.  min.  int.,  6  juill. 
1867,  Rev.  de  Vadm.,  t.  XVI,  p.  52. 

554.  —  Un  commissaire  spécial.^  nommé  aux 
fins  de  faire  exécuter  les  mesures  prescrites  par  la 
loi,  n'a  pas,  le  cas  échéant,  à  provoquer  une  déli- 
bération du  conseil  communal  décidant  qu'il  y  a 
lieu  d'ester  en  justice, ou,  en  cas  de  refus,  à  prendre 
lui-même  pareille  décision  et  à  la  soumettre  ensuite 
à  l'approbation  de  la  députation  permanente  :  sa 
nomination  comporte  l'admission  implicite  d'agir 
en  justice.— Cass.,  13mai  1882,  B.  J.,  p.  803;  J.  T., 
p.  396;  Pas,,  p.  132;  Rev,  de  Vadm.,  t.  XXIX, 
p.  300. 

555.  —  Le  commissaire  spécial  désigné  par  le 
gouverneur  aux  fins  d'Intenter  une  action  en  dom- 
mages-intérêts au  curé,  à  défaut  par  lui  d'expulser 
l'instituteur  libre  qu'il  loge  au  presbytère,  justifie 
suffisamment  de  l'autorisation  requise  à  cette  fin 
en  produisant  Parrôté  royal  qui  réforme  l'ordon- 
nance de  la  députation  permanente  lui  refusant 
l'autorisation  de  plaider.  —  S.  P.  Heyst-op-den- 
Berg,  2  déc.  1881,  Cl.  et  B.,  t.  XXX,  p.  838.  — 
V.  Pand.  B.,  v®  Commissaire  spécial. 

556.  —  Les  membres  d'un  conseil  communal 
qui,  tant  en  nom  personnel  que  comme  corps  con- 
stitué, poursuivent  en  réparation  civile  l'auteur 
d'articles  injurieux,  ne  peuvent  être  tenus  à  se 
pourvoir  d'une  autorisation  pour  ester  en  justice. 

—  Liège,  16  juin  1866,  Pas.,  1867,' p.  39  ;  B.  J., 
1867,  p.  1195;  Cl.  et  B.,  t.  XV,  p.  849. 

557.  —  Jugé  que  l'autorisation  de  plaider  n'est 
pas  nécessaire  à  la  commune  qui  veut  réclamer  en 
justice  des  réparations  civiles  à  raison  des  contra- 
ventions préjudiciables  à  ses.  intérêts.  —  Liège, 
4  févr.  1852,  Cl.  et  B.,  t.  I-%  p.  202;  J.  du  pal., 
p.  80.  —  Les  motifs  de  cet  arrêt  n'étant  pas  rap- 
portés, il  n'est  pas  permis  de  contrôler  l'exacti- 
tude d'une  décision  qui  paraît  contraire  aux  prin- 
cipes. 


558.  —  Les  coomianes  peuvent  intenter  les 
actions  possessoires  sans  autorisation  de  la  dépu- 
tation permanente  ;  mais  il  faut  que  cette  autorisa- 
tion soit  obtenue  pour  que  le  jugement  puisse  être 
rendu. 

B.  —  De  Vaction  ut  universi  et  ut  singoli. 

559.  —  Aux  termes  de  l'art.  150  de  la  loi  com- 
munale, un  ou  plusieurs  habitants  peuvent,  au 
défaut  du  conseil  communal,  ester  en  justice  au 
nom  de  la  commune,  moyennant  l'autorisation  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial, 
en  offrant  sans  caution  de  se  charger  personnelle- 
ment des  frais  du  procès  et  de  répondre  des  con- 
damnations qui  seraient  prononcées. 

560.  —  On  a  parfois  donné  à  cette  action  la  dé- 
nomination d'actio  tU  singulus  on  ut  singuH. 
C'est  une  erreur.  Nous  avons  déjà  défini  vo  Actio 
ut  singulus  la  nature  de  cette  action.  Ce  n'est 
pas  celle  qui  est  prévue  par  l'art.  150  de  la  loi 
communale. 

561.  —  Celle-ci  est  une  action  ut  universi. 
En  effet,  l'habitant  qui  l'intente  n'agi i  pas  en  son 
nom  personnel  :  il  agit,  au  contraire,  au  nom  de 
l'universalité  des  citoyens  qui  composent  la  com- 
mune. Et,  si  son  intérêt  personnel  peut  être  en 
jeu,  il  se  confond  avec  l'intérêt  de  ses  concitoyens. 
En  d'autres  termes,  l'action  qu'il  intente  est 
identiquement  la  môme  que  celle  que  la  commune 
pourrait  intenter  si  elle  le  voulait. 

562.  —  V actio  ut  singulus,  dont  nous  verrons 
plus  loin  des  exemples,  a  un  tout  autre  caractère. 
Elle  n*est  pas  intentée  à  défaut  de  la  commune  : 
celle-ci  n'aurait  aucun  droit,  aucune  raison  d'in- 
tervenir dans  une  pareille  instance.  Cette  action 
ne  représente  que  l'intérêt  personnel  qu'un  habi- 
tant d'une  commune  peut  avoir  à  la  jouissance  de 
biens  communs.  Cette  action  peut  môme,  dans  cer- 
tains cas,  être  intentée  contre  la  commune,  si  celle- 
ci  conteste  le  droit  du  particulier. 

563.  — Actionnât  aniversi  Lebut  de  cette  dis- 
position est  facile  à  comprendre.  Comme  les  art  90, 
n«9,et  148de  la  loi  communale  chargent  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  d'exercer  les  actions 
judiciaires  de  la  commune,  le  législateur  a  voulu 
soustraire  les  particuliers  aux  conséquences  du 
mauvais  vouloir,  de  l'inaction  ou  de  l'incapacité 
de  ce  collège.  -—  Conf.  Bivort,  Comm.  sur  la  loi 
comm.,  p.  168. 

564.  —  Mais,  pour  éviter  les  abus  résultant  de 
rivalités  personnelles  ou  d'inimitiés  privées,  la  loi 
a  voulu  une  garantie,  et  elle  l'a  trouvée  dans  les 
conditions  auxquelles  elle  a  soumis  l'action  ut 
universi.  On  peut  dire  aussi,  avec  M.  Giron  {Droit 
communal,  p.  33),  que  la  loi  prescrit  l'autorisation 
préalable  de  la  députation  permanente  parce  que 
c'est  au  nom  de  la  conmiune  et  dans  son  intérêt 
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que  le  procès  s'intente,  et  que  c'est  en  somme  la 
commune  qui  plaide  par  l'intermédiaire  d'un  de 
ses  hal^itants. 

565.  —  Ces  conditions  sont  énumérées  à 
l'art.  150  de  la  loi  communale.  Il  est  à  remarquer 
toutefois  qu'il  n'est  point  toujours  nécessaire,  pour 
intenter  Taction  ut  universi,  que  l'administration 
communale  néglige  d'agir  elle-même.  Ainsi  un 
arrêté  rojal  du  6  novembre  1836  a  décidé  que  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial  ne 
peut  refuser  à  un  particulier  Tautorisation  d'ester 
en  justice  au  nom  de  la  commune  pour  contester  à 
un  individu  le  droit  d'administrer  une  fondation, 
s'il  offre  de  se  charger  des  frais  de  l'instance. 
Conf.  Liège,  19  avril  1845,  /.  du  pal,  p.  496. 

566.  —  Les  habitants  d'une  commune  nomina- 
tivement désignés  sont  autorisés  à  appeler  en  son 
nom  pour  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  autorisée  à  le 
faire  personnellement,  alors  surtout  que  plusieurs 
de  ces  habitants  ont  été  dûment  autorisés  par  la 
députation  provinciale  à  procéder  au  nom  de  la 
dite  commune,  conformément  à  Tart.  150  de  la  loi 
communale. 

567.  —  La  députation  permanente  n'accordera 
son  autorisation  que  si  l'action  est  fondée  ou  si 
elle  paraît  l'être.  En  cas  de  refiis,  les  particuliers 
auront,  aux  termes  de  l'art.  150,  comme  la  com- 
mune, en  vertu  de  l'art.  148,  un  recours  auprès  du 
roi.  —  Conf.  Havard,  Lot  communale  expliquée, 
p.  54. 

568.  —  Le  doute  sur  la  portée  de  l'autorisation 
ne  doit  pas  être  invoqué  contre  un  habitant  qui  a 
reçu  l'autorisation  de  plaider  au  nom  de  la  com- 
mune, parce  que  celui-ci  agit  à  ses  frais  et  risques. 
—  Cass.,  5  mai  1845,  Pas.,  p.  349.  —  V.  Mon. 
do  6  mars  1836,  et  Giron,  id.,  m  703. 

569.  —  L'art.  150  s'applique  au  cas  où  la  com- 
mune est  défenderesse,  aussi  bien  qu'à  celui  où 
elle  est  demanderesse.  Il  n'y  a  aucune  raison  de 
distinguer. 

570.  —  Bien  que  les  intérêts  soient  soutenus 
par  les  habitants  agissant  ut  universi,  la  commune 
n'en  a  pas  moins  le  droit  de  paraître  personnelle- 
ment au  procès,  avec  l'autorisation  requise  et  pour 
la  première  fois  en  appel,  en  qualité  de  partie, 
pour  plaider  et  conclure.  —  Liège,  11  févr.  1865, 
Pas.,  p.  131. 

571.  —  Comme  la  commune  et  ses  habitants 
agissent  pour  le  même  intérêt,  et  qu'il  y  a  en 
quelque  sorte  double  emploi  dans  leur  action 
simultanée,  la  charge  des  dépens  ne  peut  s'ac- 
croître au  détriment  de  la  partie  adverse.  —  Rev. 
deVadm.,  t.  XXXI,  p.  161. 

572.  —  Une  personne  qui  possède  des  propriétés 
dans  une  commune,  mais  qui  n'y  habite  pas,  ne 
peut  être  autorisée  à  agir  conformément  à  Tart.  150. 
Le  texte  de  la  loi  est  formel,  La  solution  pourrait, 
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comme  le  dit  la  Revue  de  administration  (ibid.), 
être  différente  si  Ton  consulte  l'esprit  de  la  loi  et 
que  l'on  donne  au  mot  habitant  un  sens  très  large. 
Mais  il  faut  bien  remarquer  que  la  disposition  de 
l'art.  150  est  absolument  exceptionnelle,  et  qu'en 
pareille  matière  l'interprétation  extensive  ne  sau- 
rait être  admise.  Le  droit  de  plaider  est  inhérent 
à  la  qualité  d'habitant, et  celle-ci  n'existe  passais 
la  résidence.  —  V.  Brux.,  19  janv.  1864,  B.  J., 
p.  135. 

573.  —  Les  habitants  d'une  commune,  dûment 
autorisés,  peuvent  appeler,  à  défaut  de  la  com- 
mune, d'un  jugement  prononcé  contre  celle-ci.  Il 
n'y  a  pas  plus  de  raison  de  leur  refuser  ce  droit 
pour  l'appel  que  pour  la  première  instance.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas  ils  suppléent  à  l'inac- 
tion, justifiée  ounon,  de  la  commune,  et  ils  la  repré- 
sentent au  procès.  —  Brux.,  31  juill.  1844,  Pas., 
1845,  p.  95. 

574.  —  On  doit  déduire  de  là  que  les  habitants 
sont  recevables  à  appeler,  môme  si  l'autorisation 
avait  été  refusée  à  la  commune.  Les  conséquences 
pécuniaires  de  l'instance  peuvent  avoir  été  la  cause 
déterminante  du  refus  de  la  députation.  Celle-ci 
peut  n'avoir  plus  de  raison  pour  refuser  l'autori- 
sation alors  que,  sur  ce  point,  la  commune  res'e 
indemne.  —  Rev.  de  Vadmin.,  t.  XXXI,  p.  162. 

575.  —  Si  l'autorisation  a  été  accordée  seule- 
ment pour  la  première  instance,  elle  doit  être 
renouvelée  pour  l'appel.  Il  n'y  a  pas  de  motif  de 
décider  autrement  que  pour  la  commune. 

576.  —  Suivant  M.  Giron  (Dr.  adm.,  t.  II, 
n*  705)  rintervention  de  la  députation  permanente 
n'est  pas  nécessaire  pour  l'instance  d'appel,  parce 
que  les  frais  sont  garantis  par  les  habitants  qui 
ont  engagé  l'instance:  leur  intérêt  seul  est  en  jeu. 
Mais  il  a  été  répondu  fort  justement  que  la  décision 
sur  le  fond  du  litige  peut  entraîner  des  consé- 
quejices  défavorables  pour  la  commune,  et  que,  dès 
lors,  il  appartient  à  la  députation  permanente  d'in- 
tervenir pour  sauvegarder  à  ce  point  de  vue  les 
intérêts  locaux. 

577.  —  n  ne  faut  pas  voir  dans  l'action  ut  uni- 
versi un  moyen  de  contraindre  une  commune  à 
ester  en  justice.  —  Déc.  min.,  21  mars  1845, 
n»  2170.  —  Il  n'existe  pas  de  moyen  de  contrainte 
directe.  L'envoi  d'un  commissaire  spécial  n'en  est 
pas  un  :  il  ne  constitue  que  la  substitution  d'un 
agent  du  pouvoir  supérieur  à  une  commune  qui 
refuse  ou  néglige  d'agir.  Par  une  fiction  juridique 
c'est  toujours  la  commune  qui  plaide  par  son  man. 
dataire forcé.  —Conf.  Rev.  deVadm.,  t.  V,  p.  1065. 

578.  —  La  qualité  d'habitant  d'une  commune 
étant  personnelle,  elle  ne  se  transmet  pas  aux  hé- 
ritiers, et  par  suite  l'action  ut  universi  n'est 
point  héréditaire.  —  Jugé  en  ce  sens  Brux., 
21]  uin  1872,  B.  J.,  p.  783. 

16 


Digitized  by 


4:83 


OONSmnj  COMMUNAL 


484 


579.  —  Jugé,  par  le  même  arrôt,  que  l'héritier 
se  prévaudrait  en  vain  de  ce  qu'il  habite  la  Diôme 
commune  que  8on  auteur,  puisque  rautorisation 
d'ester  en  justice  a  été  accordée  à  un  habitant 
déterminé  et  que  des  considérations  inhérentes  à 
la  personnalité  de  celui-ci  ont  pu  lui  faire  con- 
férer un  droit  que  la  députation  permanente 
aurait  refusé  à  tout  autre  habitant  de  la  com- 
mune. 

680.  — •  Les  héritiers  d'un  habitant  autorisé  à 
ester  en  justice  au  nom  d'une  commune  ne  peuvent 
donc,  à  la  mort  de  leur  auteur,  reprendre  Tin- 
stance.  Les  héritiers  non  plus  ne  peuvent  suivre 
l'appel  interjeté  par  leur  auteur,  môme  pour  faire 
réformer  le  jugement  en  ce  qui  concerne  sa  con- 
damnation aux  frais.  —  /.  de  proc.y  t.  XX, 
n<»2473. 

681.  —  Mais  le  droit  d'agir  ui  Mmyerti  n'est 
pas  exclusif  du  droit  accordé  par  l'art.  88  de  la  loi 
communale  aux  gouverneurs  de  province  d^  nom- 
mer un  commissaire  spécial  aux  fins  d'exercer 
les  actions  judiciaires  que  la  commune  refuse 
d'intenter.  —  Brux..  16  déc.  1880,  B.  J.,  1881, 
p.  97. 

582.  —  Il  est  -vrai  que  la  loi  ne  confère  pas  ce 
droit  aux  gouverneurs  en  termes  formels.L'art.  88 
donne  aux  commissaires  spéciaux  la  mission  de 
mettre  à  exécution  les  mesures  prescrites  par  les 
lois,  etc.Mais,  comme  l'a  feit  observeravec  raison 
M.  l'avocat  général  Laurhnt,  dans  son  avis  sur  la 
question  résolue  par  l'arrêt  précité  du  16  décem- 
bre, -  l'action  judiciaire,  suivie  d'une  sentence 
exécutoire,  n'est-elle  pas  le  plus  souvent  la  garan- 
tie de  Veœécution  des  lois  ?  Et  n'est-il  pas  évident 
que  le  gouvernement  serait  absolument  désarmé 
s'il  n'avait  pas  ce  moyen  de  faire  rentrer  dans  la 
légalité  les  communes  récalcitrantes  ?  »  C'est  donc 
avec  raison  que  l'arrêt  a  décidé  la  question  dans  le 
sens  indiqué.  —  V.  Pand.  B.,  Commis^ire 
spécial, 

583.  Dans  quels  cas  un  particulier  aura-t-il 
le  droit  d'intenter  l'action  ut  universi  ?  Chaque 
fois  que  la  commune  dont  il  fait  partie  pouvait 
elle-même  revendiquer  un  droit  qui  lui  appartient, 
et  qu'elle  néglige  ou  refuse  de  le  faire. 

584.  C'est  devant  tous  les  degrés  de  juridic- 
tion  que  peut  être  intentée  l'action  ut  universi. 
Ainsi,  un  arrêt  de  Bruxelles  du  31  juill.  1844 
(Pas.t  1845,  p.  95)  a  décidé  que  plusieurs  habi- 
tants, nominativement  désignés  dans  l'acte  d'ap. 
pel,  peuvent  appeler  au  nom  d'une  commune  pour 
le  cas  où  celle-ci  ne  serait  pas  autorisée  à  plaider 
personnellement,  s'ils  ont  eux-mêmes  été  autorisés 
à  cette  ûn  par  la  députation  permanente. 

585.  —  Enfin,  si  les  habitants  peuvent  exercer 
certains  droits  au  nom  de  la  commune*  il  faut 
qu'ils  agissent  avant  que  la  commune  n'ait  obtenu 


elle-même  une  décision  judiciaire  sur  la  même 
question*  Il  a  été  jugé,  en  effet,  par  la  cour  de 
cassation,  le  17  juill.  1854  (Pas.,  p.  375,  B.  J*. 
p.  1352),  que  les  habitants  d'une  commune  ne  sont 
pas  recevables  à  remettre  en  question  ut  singtUi 
ce  qui  a  été  jugé  par  une  cour  souveraine  entre 
leurs  représentants  légaux  et  l'Etat. 

586.  —  L'autorisation  de  former  opposition  à 
un  jugement  par  défaut,  au  nom  et  dans  l'intérêt 
de  la  conmiune,  ne  permet  que  de  flaire  valoir  les 
faits,  moyens  et  actes  qui  concernent  la  commune 
elle-même,  et  non  ceux  qui  pourraient  être  per- 
sonnels au  particulier  opposant.  —  Civ.  Tournai, 
14  août  1855,  Cl.  et  Bonj.,  t  V,  p.  408;  Cass., 
22  mai  1857,  ib.,  t.  VI,  p.  162. 

586^.  ^  Jugé  que  l'action  compétant  aux 
habitants  d'une  commune  considérés  ut  universi 
ne  peut  être  intentée  que  par  ceux  qui  sont  prépo- 
sés à  l'exercice  des  droits  de  la  commune* 
Liège,  13  janv.  1834,  Pas.,  p.  13. 

587.  —  Aetio  ant  lingiilai».  —  Quand  le  particu- 
lier agit  en  son  nom  personnel,  en  vertu  d'un  droit 
qui  appartient  à  tous  les  habitants  de  la  commune, 
l'autorisation  prescrite  par  l'art.  150  n'est  pas 
nécessaire.  En  effet,  dans  ce  cas,  l'intérêt 
privé  du  particulier  est  seul  en  jeu.  Celui-ci  ne 
revendique  rien,  ni  pour,  ni  au  nom  de  la  com- 
mune. 

688.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici 
du  point  de  savoir  si  les  habitants  d'une  commune 
peuvent  ut  singuli  intenter  les  actions  posses- 
soiresqui  intéressent  le  domaine  communal.  Cette 
matière  est  traitée  avec  tous  ses  développements 
Pand.  B.,  v«  Action  possessoire,     355  et  s. 

589.  —  Nous  nous  bornerons  à  insérer  les  dé- 
cisions judiciaires  qui  n'ont  pu  trouver  place  dans 
ce  traité. 

590.  —  Décidé  par  la  cour  de  cassation, le7  juin 
IHbO  {Pas,,  1852,  p.  461),  que  les  habitants  delà 
commune  ne  peuvent  agir  en  maintenue  du  droit 
de  passer  par  un  chemin  qu'ils  disent  être  chemin 
public  sans  j  être  autorisés  par  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial. 

691.  —  L'exception  résultant  du  défaut  de  qua- 
lité dans  le  chef  de  quelques  habitants  qui  récla- 
ment ut  singuli  un  droit  d'usage  qui  appartient  à 
la  communauté  est  d'ordre  public.  —  Cass.,  1 1  juin 
1828,  Ptw.,  p.  205. 

692.  ^  Les  habitants  d'une  commune  auxquels 
a  été  concédé  le  droit  d'extraire  du  minerai  sur 
un  terrain  communal  ont  Une  action  personnelle 
contre  les  tiers  qui  apportent  du  trouble  à  leur 
jouissance,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  intervenir 
la  commune  propriétaire,  à  moins  que  le  trouble 
ait  pu  avoir  pour  résultat  de  porter  atteinte  à  la 
propriété*  ^  Liège,  29  mars  1850,  B.  J.,  1854, 
p.  1615. 
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B98.  —  L'habitant  d'une  commune  poursuivi 
civilement  pour  s'être  frayé  un  passage  sur  la  pro- 
priété d'autrui  est  recevable  à  soutenir  ut  singu- 
lus,  sous  forme  d'exception,  qu'il  existe  un  chemin 
public  à  l'endroit  où  il  a  passé.  Il  doit  prouver, 
pour  parvenir  à  ses  fins,  une  possession  trentenaire 
par  le  public,  à  titre  de  chemin  public.  —  Civ. 
Brux..  13  avril  1864,  B.  J.,  1866,  p.  1126. 

B94.  —  L'abstention  dans  la  jouissance  des 
établissements  communaux,  qui  peut  s'expliquer 
par  des  considérations  de  bienfaisance,  ne  saurait 
entraîner  la  déchéance  d'un  droit  inhérent  à  la 
qualité  d'habitant.  —  Liège,  15  mars  1885,  Cl. 
etB.,  t.  IV,  p.  671. 

695.  —  Des  habitants  sont  sans  qualité  pour 
agir  contre  la  commune,  personne  civile,  à  l'effet 
de  faire  reconnaître  et  maintenir  au  profit  de  l'uni- 
versalité des  membres  de  la  communauté  la  jouis- 
sance des  biens  communaux.  Ils  n'ont  pas  davan- 
tage action  en  justice  pour  faire  régler  le  mode  et 
les  conditions  de  la  jouissance  de  ces  biens  ;  le 
pouvoir  communal  a  seul  ce  droit  de  règlement, 
sous  le  contrôle  et  l'approbation  de  l'autorité 
administrative,  les  tribunaux  étant,  à  cet  égard, 
incompétents.  —  Liège,  26  janv.  1870,  Pas., 
p.  241;  B.  J.,  p.  1078;  Cl.  et  B.,  t.  XVIII, 
p.  925. 

596.  —  Les  actions  relatives  au  mode  de  par- 
tage ou  de  jouissance  de  biens  communaux  ne  peu- 
vent être  intentées  qu'au  nom  de  l'autorité  com- 
munale. En  conséquence,  les  lois  qui  règlent  ce 
partage  ou  cette  jouissance  ne  peuvent  être  invo- 
quées par  de  prétendus  administrateurs  d'une 
corporation  dont  l'existence  légale  n'est  pas  môme 
établie,  lesquels  prétendent  que  certains  pâturages 
sont  régis  par  d'anciens  titres  légaux,  dont  l'exis- 
tence n'a  pas  été  dûment  constatée.  —  Cass., 
16  déc.  1869.  Pas.,  1870,  p.  72;  B.  J.,  1870, 
p.  148;  —  Liège,  14  déc.  1843,  Pas.,  1844, 
p.  85. 

597.  —  Ainsi  l'habitant  ut  singulus  ne  peut 
agir  pour  réclamer  un  droit  de  passage  sur  un  ter- 
rain dépendant  de  la  voie  publique  et  qu'un  autre 
habitant  s'est  approprié  en  le  clôturant.  —  Civ. 
Verviers,  29  mars  1871,  Cl.  et  B.,  t.  XX,  p.  1058. 

598.  —  Celui  qui,  au  moyen  de  travaux  faits 
sur  un  terrain  communal,  a  amené  dans  sa  pro- 
priété des  eaux  qui  y  jaillissent,  et  qui  en  a  joui 
ainsi  pendant  longtemps  sans  opposition  de  la  com- 
mune, a  le  droit  d'agir  en  dommages-intérêts  con- 
tre des  tiers  qui  ont  tari  les  sources,  sans  que  ces 
derniers  puissent  exciper  des  droits  de  la  commune 
et  se  refuser  à  payer  le  montant  des  dommages, 
sous  le  prétexte  que  la  commune  pourrait  les  ac- 
tionner plus  tard  pour  le  môme  objet.  —  Brux., 
26  mai  1847,  /.  du  pal.,  1848,  p.  12. 

599.  —  Les  habitants  d'une  commune  sont  re- 


cevables,  en  l'absence  de  toute  action  de  la  com- 
mune, à  exiger  le  dédommagement  du  préjudice 
que  leur  cause  une  personne  en  enlevant  les  pavés 
du  chemin  public.  —  Nivelles,  13  juin  1862,  Cl. 
et  B.,  t.  XI, p.  1075. 

600.  —  Une  personne  ne  peut  agir  en  qualité 
d'administrateur  délégué  d'une  société  dont  l'exis- 
tence n'est  pas  démontrée.  Mais,  s'ily  a  commu- 
nauté de  fait,  elle  peut  agir  en  nom  personnel. 

601.  —  Spécialement,  les  habitants  d'une  ville, 
dont  les  fontaines  sont  alimentées  par  un  tuyau 
traversant  les  propriétés  particulières,  sont  rece- 
vables  chacun  à  agir  en  nom  personnel  si  un  tiers 
les  trouble  dans  la  jouissance  des  eaux.  —  J.  P. 
Liège,  3  juin  1878,  Cl.  et  B.,  t. XXVII, p.  679. 

602.  —  L*autorisation  exigée  par  l'art.  150 
(L.,  30  mars  1836)  n'est  pas  nécessaire  pour  exciper 
des  droits  de  la  commune,  en  défendant  à  une 
action  dirigée  contre  un  de  ses  habitants.  Ainsi, 
celui  contre  lequel  une  action  en  complainte  est 
dirigée  pour  avoir  comblé  un  fossé  qui  lui  interdi- 
sait l'accès  de  sa  propriété  peut,  sans  autorisation 
de  la  députation  permanente,  soutenir  que  le  ter- 
rain sur  lequel  ce  fossé  était  établi  faisait  partie 
d'un  chemin  vicinal. 

603.  —  Jugé  que  le  défaut  d'autorisation 
requise  pour  l'habitant  d'une  commune,  en  vertu 
de  l'art.  150  de  la  loi  communale,  ne  saurait  être 
opposé  en  cassation  lorsqu'il  n'a  pas  été  soumis 
aux  juges  du  fond.  —  Cass.,  août  1851,  /.  du 
pal.,  p.  459. 

604.  —  V.  supra,  n*>«  535,  544  et  545.  —  Les 
règles  sont  les  mêmes  que  pour  l'action  pour- 
suivie par  la  commune  elle-même.  On  ne  pourra 
donc  demander  la  nullité  de  la  procédure  contre 
l'habitant  agissant  ut  universus.  Mais  on  pourra 
exciper  du  défaut  d'autorisation  en  cassation  et 
conclure  à  ce  que  cette  autorisation  soit  produite. 
D'autre  part,  l'habitant  pourra  se  prévaloir  de  la 
nullité  résultant  de  l'absence  d'autorisation. 

605.  —  Les  habitants  d'une  commune  qui 
agissent  contre  un  autre  habitant,  lequel  a  sup- 
primé un  sentier  public,  ne  sont  pas  considérés 
comme  représentants  de  la  commune,  mais  comme 
exerçant  une  action  en  leur  propre  nom  et  en 
vertu  d'un  droit  primitif  et  personnel  qu'ils  pré- 
tendent leur  appartenir  dans  l'usage  de  la  jouis- 
sance des  chemins  publics.  Leur  action  n*est  donc 
pas  soumise  aux  formalités  de  l'art.  150  de  la  loi 
comm.  —  Courtrai,  20  janv.  1883,  Pa*.,  p.  131. 

SECTION  V.  —  Db  l'annulation  dbs  aotbS 

DB8  CONSBn^  communaux. 

606.  —  Le  droit  d'annulation  résultant  de 
l'art.  87,  L.  comm.,  ne  s'exerce  qu'à  l'égard  des 
actes  qui  ont  un  caractère  purement  administra- 
tif. La  demande  en  nullité  d*une  vente,  d'une  loca* 
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tioQ  et  en  général  des  actes  de  gestion  économique 
donnant  lieu  à  des  droits  civils  et  à  des  obliga- 
tions civiles,  doit  être  déférée  aux  tribunaux,  par 
application  de  Tart.  92  de  la  Constitution.  — 
Giron,  t.  II,  n»  823;—  Rev.  comm.,  1879,  p.  273. 

607.  —  Le  projet  d'organisa),ion  de  la  loi  com- 
munale donnait  au  gouvernement,  d'une  manière 
générale  et  sans  restriction,  le  droit  de  suspendre 
et  d'annuler  toutes  les  décisions  des  conseils  mu- 
nicipaux. Cette  disposition  fut  critiquée  dans  les 
sections.  -  Telle  qu'elle  est  rédigée,  disait  le  rap- 
port de  la  se 'tion  centrale,  elle  aurait  pour  but  de 
faire  annuler  indistinctement  tous  les  actes  quel- 
conques des  conseils  municipaux,  même  ceux  qui 
ne  sortent  pas  de  leurs  attributions,  les  simples 
nominations,  par  exemple.  Un  pareil  pouvoir  irait 
plus  loin  que  la  Constitution  et  ne  saurait  être 
admis.  »  C'est  à  la  suite  de  ces  observations  que 
Tart.  87  reçut  sa  rédaction  actuelle.  —  Giron, 
tbid. 

608.  —  Le  gouvernement  doit  donc  s'abstenir 
d'annuler  les  actes  qui  ne  constituent  pas  des  ex- 
cès de  pouvoir  et  qui  ne  nuisent  pas  à  Tintérôt 
général,  par  exemple,  un  règlement  communal 
modifiant  l'heure  de  la  fermeture  des  cabarets. 
En  effet,  ce  règlement  n*est  pas  contraire  à  la  loi; 
il  n'excède  pas  les  attributions  du  conseil  commu- 
nal; il  ne  blesse  pas  l'intérêt  général,  c'est-à-dire 
l'intérêt  du  pajs  entier. —  Déc.  min.,  8  mai  1867, 
Giron,  ibid.  ;  —  Rev,  de  fadm.,  t.  XVI,  p.  39. 

609.  —  Le  roi  seul  a  le  droit  d'annuler.  Le 
gouverneur  e«t  autx)risé  à  suspendre  toute  résolu- 
tion du  conseil  communal  de  nature  à  tomber  sous 
l'application  de  l'art.  87.  Dans  ce  cas,  la  députa- 
tion  permanente  décide  si  la  suspension  sera  main- 
tenue, sauf  l'appel  au  roi  soit  par  le  gouverne- 
ment, soit  par  le  conseil  communal. 

610.  —  Inutile  d'ajouter  que  le  gouvernement 
peut  provoquer  l'exercice  du  droit  de  suspension. 
Le  gouverneur,  comme  agent  du  pouvoir  central, 
doit  obéir  à  cette  injonction. 

611.  —  Les  motifs  de  la  suspension  sont  immé- 
diatement communiqués  au  conseil  communal.  Si 
l'annulation  n'intervient  pas  dans  les  quarante 
jours  à  partir  de  la  communication  au  conseil,  la 
suspension  est  levée. 

612.  —  Avant  de  statuer,  le  gouvernement 
doit  recevoir  communication  de  la  décision  prise 
par  le  conseil  communal  au  sujet  des  motifs  de 
l'arrêté  de  suspension  rendu  par  le  gouvernement, 
d'autant  plus  que  la  date  de  cette  décision  déter- 
mine la  durée  de  la  loi  d'annulation.  Si  le  conseil, 
qui  a  droit  de  recours  contre  cet  arrêté,  a  des  rai- 
sons à  faire  valoir  à  l'appui  de  sa  délibération 
suspendue,  ces  raisons  doivent  être  mises  sous  les 
yeux  du  gouvernement.  Si,  au  contraire,  le  con- 
seil communal,  convaincu  par  les  motifs  de  l'ar- 


rêté de  suspension,  retire  sa  délibération,  l'inter- 
vention rojale  devient  inutile.  —  Déc.  min., 
21  nov.  1868,  Rev.  de  Vadm  ,  t.  XVII,  p.  371. 

613.  —  En  décidant  la  dissolution  d'une  société 
privée,  en  disposant  arbitrairement  d'objets  ap- 
partenant à  celle-ci,  en  déclarant  abrogés  des 
usages  locaux,  le  conseil  communal  sort  de  ses 
attributions  et  porte  atteinte  à  des  droits  garantis 
par  la  Constitution.  —  Déc.  min.,  4juill.  1868, 
Rev.  de  Vadm,,  t.  XVII,  p.  369. 

614.  —  En  alléguant  que  les  membres  du  col- 
lège échevinal  sont  dans  l'impossibilité  d'admi- 
nistrer la  commune  et  qu'ils  ne  possèdent  pas  la 
confiance  de  la  majorité  du  conseil  communal,  ce 
conseil  est  sorti  de  ses  attributions.  En  effet,  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevjns  n'est  soumis 
qu'à  l'action  disciplinaire  de  l'autorité  supérieure, 
—  Arr.  roj.,  16  mars  1880,  Rev.comm.,  t.  XIII. 
p.  134;  —  Id.,  5  août  1879,  Rev.  de  Vadm., 
p.  445. 

615.  —  Le  conseil  communal  de  Thielt  avait 
voté  une  lettre  au  minisire  de  l'instruction  pu- 
blique contenant  une  appréciation  offensante  de 
Tarrèté  ministériel  qui  avait  levé  la  peine  de  sus- 
pension prononcée,  pour  un  terme  de  8  jours,  à 
charge  de  son  instituteur  communal. 

616.  —  En  prenant  cette  délibération  le  conseil 
communal,  qui  ne  statuait  qu'à  charge  de  la  con- 
duite du  sous-instituteur,  est  sorti  de  ses  attribu- 
tions, a  gravement  manqué  au  respect  dû  aux  dé- 
cisions prises  par  l'autorité  supérieure  dans  l'exer- 
cice régulier  de  ses  attributions  légales.  Il  a,  par 
conséquent,  blessé  l'intérêt  général  et  contrevenu 
aux  art.  11  de  la  loi  du  l^r  juillet  1879  et  87  de  la 
loi  comm.  —  Arr.  roj.,  14  juin  1880,  Rev.  comm.^ 
t.  XIII,  p.  261. 

617.  —  Excède  ses  attributions  et  empiète  sur 
les  prérogatives  rojales,  en  violant  la  loi  et  en 
blessant  l'intérêt  général,  le  conseil  communal 
qui  s'arroge  le  droit  de  ne  tenir  aucun  compte 
d'une  décision  de  l'autorité  supérieure,  par  exem- 
ple, de  s'opposer  à  l'exécution  d'un  arrêté  de  la 
députation  permanente  comme  étant  illégal  et 
inconstitutionnel.  —  Arr.  roj.,  16  févr.  1883 
(Monit.  du  il),  Rev.  comm.,  t.  XVI,  p.  1 10. 

618.  —  L'exécution  des  résolutions  du  conseil 
communal  et  la  direction  des  travaux  communaux 
appartiennent  au  collège  échevinal  (art.  90,  n"^  2 
et  6,  loi  comm.).  En  «  hargeant  de  ce  mandat  un 
échevin  seul,  le  conseil  communal  empiète  sur  les 
attributions  du  collège  et  contrevient  à  la  loL  — 
Rev.  comm.  y  t.  X,  p.  87. 

619.  —  Suivant  une  dissertation  insérée  dans 
la  Revue  communale  (t.  XII,  p.  277),  l'annulation 
des.  actes  qui  n'ont  pas  été  approuvés  aux  termes 
des  art.  76  et  77  de  la  loi  communale  peut  être 
prononcée  administrativement  en  vertu  de  rart.87 
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de  la  même  loi.  En  effet,  ces  actes  sortent  des  pour 
voirs  et  attributions  de  l'administration  commu- 
nale, qui  n'a  capacité  de  les  passer  que  moyennant 
l'observation  dos  formalités  requises  par  la  loi  ; 
ils  sont  évidemment  contraires  au  texte  exprès  de 
la  loi  et  ils  blessent  Tintérét  général,  qui  com- 
mande l'exécution  régulière  des  lois.  Le  gouver- 
nement, ajoute-t-on,  a,  dans  l'espèce,  le  droit 
d'appliquer  l'art.  87,  parce  que  les  actes  en  ques- 
tion sont  entachés  d'un  vice  qui  découle  de  l'inob- 
servation des  formalités  purement  administratives 
et  dont  la  loi  civile  ne  s'occupe  pas,  le  défaut 
d'approbation  n'impliquant  pas  l'inobservation  de 
formalités  eatigées  par  la  loi  civile.  Ce  n'est  pas, 
en  effet,  la  loi  civile,  mais  bien  la  loi  politique  et 
administrative  qui  détermine  ]a  capacité  des  per- 
sonnes civiles.  Or,  la  loi  communale,  en  fixant  les 
conditions  de  cette  capacité  et  la  validité  des  actes 
qui  en  émanent,  ne  confère  pas  un  droit  civil^ 
mais  bien  un  droit  politique  :  elle  réglemente  la 
qualité  administrative  de  l'être  moral. 

620.  —  On  comprend,  dès  lors,  que  la  sanction 
des  règles  et  formalités  que  cette  loi  prescrit  ait 
été  confiée  à  des  corps  politiques,  à  la  députation, 
au  roi,  au  pouvoir  législatif.  Cette  sanction  ne 
peut  être  attribuée  au  pouvoir  judiciaire. 

621.  —  On  en  conclut  qu'il  n'existe  pas  entre 
la  loi  communale  et  l'art.  92  de  la  Constitution 
une  telle  antinomie  que,  si  le  roi  ou  le  législateur 
annulait  pour  défaut  d'approbation  ou  refusait 
d'approuver  une  convention  immobilière  consom- 
mée au  nom  de  la  commune,  en  violation  de 
l'art.  76,  le  particulier  pourrait  n'avoir  aucun 
égard  et  refuser  impunément  de  se  conformer  à  ces 
dispositions  administratives. 

622  —  Une  convention  sujette  à  approbation, 
dit-on  fort  justement,  n'est  qu'un  projet  de  con- 
vention, une  convention  imparfaite  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  revêtue  de  l'approbation  de  l'autorité  com- 
pétente. Si  cotte  convention  existe  juridiquement, 
c'est  sous  la  condition  suspensive  de  l'approbation. 
Si  donc  les  tribunaux  ont  le  droit  de  ramener 
cette  convention  à  sa  juste  valeur,  le  même  droit 
appartient  au  pouvoir  administratif,  sans  qu'aucun 
confiit  ou  aucun  empiétement  soit  à  redouter. 

628;  —  Il  faudrait,  en  conséquence,  suivant 
cette  théorie,  poursuivre  administrativement  la 
nullité  des  actes  faits  au  mépris  de  l'art.  76,  cette 
poursuite  devant  produire  un  résultat  d'autant 
plus  certain  que  le  recours  au  roi  aura  été  préala- 
blement et  complètement  pris. 

624.  —  La  môme  opinion  considère  comme 
purement  relative  la  nullité  des  actes  passés  sans 
l'autorisation  requise.  La  première  raison  qu'on 
donne  c'est  que,  par  application  des  art.  225,  1  i  17 
et  1 125,  C.  civ.,  il  n'appartient  pas  au  tiers  con- 
tractant, mais  à  la  commune  seule  d'invoquer 


l'inobservation  des  formes.  La  seconde  est  tirée 
du  caractère  facultatif  de  l'art.  87  et  du  délai  fixé 
par  les  art.  86  et  87.  Il  suit  de  là  que,  malgré  les 
irrégularités  les  plus  flagrantes,  l'acte  incriminé 
peut  resterdebout.il  n'est  donc  pas  nul,  mais 
annulable.  D'ailleurs,  après  les  dix  années  que 
l'art.  1304,  C.  civ.,  attribue  à  la  durée  de  l'action 
en  rescision,  la  convention  est  irrévocablement 
consolidée. 

625.  —  Pour  fixer  le  point  de  départ  du  délai 
de  40  jours  il  faut  distinguer.  Les  actes  approuvés 
par  la  députation  permanente  sont  nécessairement 
connus  du  gouvernement,  qui  préside  ce  collège. 
L'approbation  délivrée  par  l'autorité  provinciale 
se  confond  entièrement  avec  l'acte  qu'elle  a  pour 
objet  de  confirmer  et  suit  le  sort  de  cet  acte.  Il  n'y 
a  donc  pas  lieu  d'annuler  séparément  l'acte  délibéré 
par  la  commune  et  l'acte  confirmatif.  Une  seule 
annulation  suflBt,  et  cette  annulation  doit  intervenir 
dans  les  délais  et  dans  les  formes  tracées  par  les 
art.  86  et  87  de  la  loi  communale.  —  Cire,  int., 
2  mars  1880,  Eev.  adm.,  p.  166;  —  Giron,  ib., 
n»  823. 

626.  —  Quant  aux  actes  qui  ne  sont  pas  sou- 
mis à  l'approbation  de  la  députation  permanente, 
le  gouvernement  est  censé  ne  pas  les  connaître. 
Les  conseils  communaux  ayant  le  droit  de  délibé- 
rer secrètement,  il  se  peut  que  leurs  résolutions 
soient  pendant  longtemps  soustraites  aux  investi- 
gations de  l'autorité  supérieure.  Le  délai  de 
40  jours  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  du  mo- 
ment où  les  actes  dont  il  s'agit  ont  été  reçus  au 
gouvernement  provincial  ou  au  commissariat  d'ar- 
rondissement (Art.  87). 

627.  —  Quarante  jours  après  la  transmission 
au  commissariat  d'arrondissement,  la  commune 
est  donc  certaine  que  l'acte  n'est  plus  annulable  et 
qu'elle  peut  l'exécuter.  Toutefois,  si  l'acte  a  été, 
dans  cet  intervalle,  frappé  de  suspension  par  le 
gouverneur,  le  délai  pour  l'annulation  perdure 
pendant  48  jours,  à  partir  de  celui  où  l'arrêté  de 
suspension  a  été  communiqué  au  conseil  communal. 
—  Ibid. 

628.  —  Si  l'annulation  n'intervient  pas  dans 
les  40  jours  à  partir  de  la  communication  au  con- 
seil communal,  la  suspension  est  levée  de  droit.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  roi  inflige  un  désavœu 
formel  au  gouverneur. 

629.  —  Le  roi  peut  d'ailleurs,  soit  d'office,  soit 
à  la  demande  du  conseil  communal,  lever  la  sus- 
pension avant  l'expiration  du  terme  de  40  jours. 

630.  —  Après  le  délai  de  40  jours,  les  actes 
délibérés  par  les  autorités  communales  ne  peuvent 
plus  être  annulés  que  par  le  pouvoir  législatif 
(Art.  87). 

631.  —Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  d'annu- 
lation inscrit  dans  les  art.  86  et  87  et  le  droit  de 
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réfbrmation^  sur  pourvoi  et  recourg  des  intéressés, 
qui  est  attribué  au  roi  par  certaines  dispositions 
spéciales,  par  exemple,'  les  art.  77,  alin.  dernier,  et 
98,  no  7,  de  la  loi  communale. 

632.  —  L'exercice  du  droit  d'annulation  a  pour 
effet  d'anéantir  les  actes  frappés  par  l'autorité 
supérieure.  Ces  actes  sont  censés  ne  plus  exister  et 
ne  peuvent  plus  produire  aucun  effet. 

633.  —  Au  contraire,  en  cas  de  réformation,  le 
gouvernement  statue  véritablement  en  instance 
d'appel.  Il  modifie  les  décisions  des  députations 
permanentes  ou  r^ette  les  réclamations  des  par- 
ties intéressées, 

634.  La  loi  ne  fixe  pas  le  délai  endéans 
lequel  il  doit  être  statué  sur  les  pourvois  prévus 
par  l'art.  76  de  la  loi  communale.  Il  en  est  tout 
autrement  des  annulations  qui  interviennent  par 
application  des  art.  86  et  87  de  la  môme  loi. 

635.  ^  Voici  la  raison  de  cette  différence  : 
Quand  il  s'agit  de  juger  si  une  décision  doit  être 
annulée,  il  est  facile  de  constater  si  cette  décision 
sort  des  attributions  du  corps  dont  elle  émane,  ou 
si  elle  blesse  l'intérêt  général.  Dans  le  premier 
cas,  il  suffit  de  la  mettre  en  regard  du  texte  de  la 
loi,  et  dans  le  second  cas,  l'autorité  supérieure  n'a 
qu'à  en  apprécier  le  mérite  intrinsèque.  Pour  ces 
questions,  il  n'est  pas  besoin  d'un  délai  de  plus  de 
30jours. 

636.  Il  en  est  autrement  lorsqu'il  y  a  lieu  à 
l'exercice  du  droit  de  réformation.  Pour  décider  si 
l'acte  délibéré  par  l'autorité  inférieure  est  inop- 
portun ou  blesse  soit  des  intérêts  locaux,  soit  des 
intérêts  privés,  le  gouvernement  ne  peut  se  con- 
tenter de  l'examen  sommaire  du  dossier;  il  doit 
recueillir  des  renseignements  et  procéder  à  une 
information  administrative.  —  Dép.  inst.  publ., 
Rw.  de  l'adm.,  1880,  p.  177,  et  1881,  p.  305. 

637.  ^  Le  roi  ne  peut  annuler  partiellement 
une  délibération  d'un  conseil  communal.  Pareille 
annulation  d'une  délibération,  dont  les  dispositions 
sont  connexes  et  coordonnées,  équivaudrait  à  une 
véritable  modification.  L'annulation,  de  même 
que  le  refus  d'approbation,  doit  donc  atteindre  la 
délibération  dans  son  entier;  libre  à  la  commune 
de  prendre  une  nouvelle  délibération  en  se  confor- 
mant aux  intentions  du  gouvernement.  —  Giron, 
tû?.,  n»  826. 

638.  —  Le  conseil  communal  de  Saint-Nicolas 
avait  adopté  un  règlement  ajant  pour  objet: 
P  De  supprimer  les  maisons  de  prostitution  ;  2^  De 
punir,  en  certains  cas,  les  attentats  aux  mœurs. 
Cette  dernière  disposition,qui  portait  sur  un  objet 
déjà  régi  par  la  loi,  ne  pouvait  échapper  à  l'annu- 
lation. Comme  la  première  disposition  était  en 
rapport  avec  la  seconde  et  ne  paraissait  pas  pou* 
voir  subsister  isolément,  le  gouvernement  a  an- 
nulé le  règlement  dans  son  entier.  —  Arr.  roy.. 


17  sept.  1878,  Monit,  du  21;  Giron,  id., 
no  826. 

639.  Lorsqu'un  règlement  de  police  commu- 
nale contient  des  dispositions  sans  connexité  entre 
elles,  on  se  trouve,  en  réalité,  en  présence  de  plu- 
sieurs délibérations  distinctes  réunies  par  un 
même  document,  le  gouvernement  annule  en  pa» 
reil  cas  les  dispositions  qui  sont  contraires  aux  lois 
et  laisse  subsister  les  autres.—  Arr.  roy.,  24  janv. 
1878,  Monit.  du  29. 

640.  Le  droit  de  suspension  est  accordé  an 
gouverneur,  afin  d'empêcher  en  premier  lieu  que 
les  actes  dont  la  légalité  est  mise  en  doute  par 
l'autorité  provinciale  ne  reçoivent  leur  exécution 
avant  que  le  roi  ait  statué.  On  a  voulu,  de  plus, 
fournir  à  l'autorité  communale  le  moyen  de  dis- 
cuter les  motiâ  de  la  suspension,  lesquels  lui  sont 
communiqués,  et  d'interjeter  appel  de  cette  mesure 
auprès  du  roi.  Enfin,  dans  la  pratique,  la  suspen- 
sion a  pour  effet  de  proroger  le  délai  d'annulation, 
qui  serait  souvent  insuffisant.  —  Dép.  int., 
l^mars  1861,  Biv  et  Ruel.,  p.  137. 

641.  —  On  ne  saurait  contester  aux  conseils 
communaux  le  droit  d'émettre  des  vœux  sur  tout 
ce  qui  est  d'intérêt  communal,  et,  dans  tous  les 
cas,  il  ne  peut  être  question  d'annuler  de  simples 
vœux  lorsqu'ils  sont  conçus  en  termes  conve; 
nables.— Dép.  int.,  30  déc.  1858,  Brv,  et  Rubl.,  id. 

642.  — -  Lorsque  la  suspension  a  été  prononcée 
et  communiquée  au  conseil,  il  est  essentiel  d'en 
donner  immédiatement  connaissance  au  gouverne- 
ment, afin  qu'il  puisse  provoquer  l'annulation 
dans  le  délaide  40 jours.  Instr.  int.,  11  janv. 
1837,  Biv.  et  Rubl.,  id. 

643.  —  L'annulation  est  indispensable,  à  moins 
que  le  conseil  n'ait  déclaré  abandonner  sa  résolu- 
tion, sinon  la  suspension  tomberait  de  plein  droit 
après  les  40  jours.  —  Même  cire.  —  V.  aussi  ciro. 
int.,  10  août  1861,  ibid.,  p.  138. 

644.  S'il  s'agissait  d'un  acte  soumis  à  la  dé- 
putation  avant  toute  exécution^  il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  prononcer  la  suspension  avant  que 
la  députation  eût  approuvé  l'acte.  Mais,  en  cas 
d'approbation,  le  recours  du  gouverneur  devrait 
être  pris  immédiatement  et  rectification  être  faite 
à  la  députation,  afin  que  l'acte  approuvé  indûment 
ne  reçoive  pas  d'exécution  dans  le  délai  de  qua- 
rante jours  réservé  au  roi  pour  prononcer  l'annu- 
lation. —  Même  circulaire. 

645.  La  même  circulaire  portait  que,  quant 
aux  autres  actes  qui  ne  rentrent  pas  dans  l'une 
des  catégories  précitées,  ils  peuvent  être  annulés 
en  tout  temps.  —  Y.,  sur  ces  différents  points,  la 
lettre  explicative  du  3  févr.  1838,  Biv.  et  Rubl., 
p.  137,  n«  2. 

646.  —  Il  ne  suffit  pas  que  les  motiâ  de  la  sus- 
pension d'une  délibération  du  conseil  communal 
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soient  communiqués  au  collège  échevinal;  ils  doi- 
vent rétreau  conseil  communal  en  séance.  —  Dép. 
int.,  16  sept.  1861,  Biv.  et  Rubl.,  id. 

647.  —  Il  y  a  lieu,  en  général,  de  provoquer 
l'annulation,  par  arrêté  rojal,  des  délibérations 
soumises  à  l'approbation  de  la  députation  perma- 
nente- Le  refus  d'approbation  de  ce  collège  équi- 
vaudrait à  une  annulation  par  arrêté  royal,  me- 
sure extrême  et  qui  doit  être  réservée  pour  les 
cas  d'absolue  nécessité.  —  Dép, int,,  21  mars  1861, 
Biv.  et  Ruel.,  id. 

648.  —  Toutes  les  délibérations  annulables 
sont  généralement  susceptibles  d'être  suspendues. 
Cette  suspension  a  pour  objet  non  seulement  d'ar^ 
rôter  l'exécution,  s'il  y  a  lieu,  mais  aussi  de  faire 
considérer  provisoirement  l'acte  suspendu  comme 
non-existant,  d'en  détruire  l'effet  matériel  et  mo- 
ral. Il  convient  donc  d'user,  en  général,  de  la 
mesure  préalable  de  la  suspension  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  87  de  la  loi  com* 
munale.  —  Dép.  int.,  28  oct.  1879,  Biv.  et  RuEt., 
p.  139. 

649.  —  Si,  pour  empêcher  la  communication 
au  conseil  communal  des  motiâ  de  la  suspension, 
les  échevins  refusaient  de  voter  la  proposition 
foite  par  le  bourgmestre  de  convoquer  le  conseil 
communal,  il  y  aurait  lieu  de  recourir  à  l'art.  88 
et  de  déléguer  le  bourgmestre  en  qualité  de  commis- 
saire spécial  à  l'effet  de  convoquer  le  conseil,  en 
appliquant  au  besoin  l'art.  64  de  la  loi.  —  Dép. 
int.,  24  sept.  1879,  ibvi. 

650.  —  Le  recours  de  la  part  du  gouverneur 
est  suspensif,  alors  même  que  la  députation  perma- 
nente aurait  décidé  que  la  suspension  serait  levée; 
il  n'y  aurait  pas  lieu  d'exécuter  l'acte  qui  en  aurait 
été  ârappé,  autrement  le  recours  deviendrait  illu- 
soire et  sans  résultat.  —  Ibid, 

651.  —  Le  délai  d'annulation  des  actes  de  l'au- 
torité communale  ne  peut  être  reculé  par  Tinvi- 
tation  adressée  à  cfette  autorité  de  rapporter  ou 
de  modifier  les  dits  actes  donnant  lieu  à  annula- 
tion. —  Déc.  int.,  12  mars  1841,  id.,  p.  140. 

652.  —  Les  conseils  communaux  ne  sont  pas 
recevables  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  les 
décisions  des  députations  permanentes  qui  annu- 
lent leurs  actes.—  Cass. ,  26  juill.  1838,  Pas. ,  p.  343. 

658.  —  Le  délai  de  40  jours  accordé  par  la  loi 
pour  l'annulation  d'une  délibération  du  conseil 
communal  relative  à  une  action  judiciaire  et 
sujette  à  l'approbation  de  la  députation  perma- 
nente ne  court  qu'à  dater  du  jour  où  la  députation 
s'est  prononcée  conformément  aux  termes  de 
l'ai.  2  de  l'art.  87.  Tant  que  cette  décision  n'est  pas 
intervenue,  l'acte  du  conseil  communal  est  suspen- 
du de  fait  et  peut  toujours  être  annulé  par  le  roi. 
—  Déc.  int.,  7  juin  1852,  Biv.  et  Ruel.,  id, 

654.  —  Lorsqu'un  arrêté  royal  a  annulé  une 


décision  du  collège  échevinal  approuvée  par  la 
députation  permanente,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
frapper  expressément  d'annulation  l'acte  de  la 
députation.  Cette  annulation  résulte  implicitement 
de  la  disposition  prise  à  l'égard  de  la  délibération 
de  l'autorité  communale.  —  Déc.  int.,  12  mai 
1862,  ibid. 

655.  —  Le  terme  autorités  communales,  de 
Tart.  87,  et  celui  de  conseil  communal,  de  l'art.  88, 
sont  également  applicables  au  conseil  communal 
et  au  collège  échevinal.  Ces  deux  dispositions  se 
complètent  Tune  par  l'autre.  Il  est  permis  de 
croire  que  le  terme  de  conseil  communal  a  été 
employé  dans  l'art.  86  comme  expression  généri- 
que et  par  le  motif  que  le  bourgmestre  et  les  éche- 
vins font,  sauf  de  rares  exceptions,  partie  du  con- 
seil communal.  —  Déc.  int.,  l*'mars  1861,  ibid., 
p.  141. 

656.  Il  faut  entendre  par  autorités  commu- 
nales non  seulement  les  corps  mentionnés  au  nu- 
méro précédent,  mais  également  les  administra* 
tiens  dépendantes  de  la  commune,  telles  que  les 
fabriques  d'église,  les  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance  et  monts-de -piété.  —  V.  Pand.  B., 
v^*  Autorité  communale  et  Commissaire  spécial, 
n***  25  et  s.,  130  et  s.,  où  se  trouvent  citées  les  déci- 
sions judiciaires  interprétant  la  locution  dont  il 
s'agit,  ainsi  que  le  mémoire  du  comité  consultatif 
sur  la  même  question. 

657.  —  On  a  admis,  disent  Bivort  et  Ruelens 
(p.  142),  l'intervention  du  pouvoir  législatif  pour 
l'annulation  des  actes  approuvés,  parce  que  l'on  a 
considéré  que  des  droits  peuvent  être  acquis  en 
conséquence  de  ces  actes,  devenus  définitifs  par 
l'approbation  ou  la  communication  et  non  annulés 
dans  le  délai  par  le  pouvoir  royal;  que  ces  droits 
acquis  pouvaient  entraîner  des  indemnités,  et  que 
ces  indemnités  devant  être  payées  par  l'Etat,  les 
Chambres,  qui  votent  les  dépenses  et  les  moyens 
d'y  faire  face,  devaient  seules  aussi  avoir  le  droit 
d'annulation  en  cette  circonstance. 

658.  —  L'annulation,  par  arrêté  royal,  d'une 
délibération  du  conseil  communal  a  un  effet 
rétroactif  qui  remonte  au  jour  où  la  délibération 
est  intervenue.  Civ.  Courtrai,  19  avril  1873, 
B.J.,  XXI  (1873),  p.  955. 

SECTION  VI.  —  Envoi  db  cobcmissaires  spéciaux. 

659.  —  L'intervention  de  l'autorité  supérieure 
dans  les  actes  des  conseils  communaux  se  mani- 
feste encore  par  l'envoi  de  commissaires  spéciaux, 
substitués  à  ces  communes  et  chargés  de  mettre  à 
exécution  les  mesures  prescrites  par  les  lois  et  rè- 
glements. 

660.  ^  Pour  cette  matière  nous  nous  borne- 
rons à  renvoyer  v*  Commissaire  spécial. 
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CONSEIL  DE  DISCIPLINE  MILITAIRE. 

Législation  en  vigueur. 

8  juin  1832.  —  Arrêté  royal  portant  organisation 
des  compagnies  de  discipline. 

Art.  l*^  Les  soldats  qui,  sans  avoir  commis  des 
délits  qui  les  rendent  justiciables  des  conseils,  de 
guerre,  persévèrent  néanmoins,  par  des  fautes  et  con- 
traventions qui  ne  peuvent  plus  être  réprimées  par 
les  peines  de  simple  discipline,  à  porter  le  trouble  et 
le  mauvais  exeniple  dans  les  corps  dont  ils  lont  partie, 
seront  incorporés  dans  des  compagnies  détachées,  qui 
seront  organisées  à  cet  effet  sous  la  dénomination  de 
compagmes  de  discipline. 


Art.  11.  Lorsqu'un  soldat  se  trouvera  dans  le  cas  de 
l'art.  du  présent  arrêté,  le  rapport  en  sera  fait  par 
écrit  au  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  par  le  com- 
mandant de  sa  compagnie;  à  ce  rapport  sera  joint 
un  extrait  du  livre  de  punition  en  ce  qui  concerne  cet 
homme. 

Ce  rapport  sera  transmis  par'le  commandant  du 
bataillon  ou  d'escadron  au  chef  du  corps,  qui  le  sou- 
mettra à  un  conseil  de  discipline,  sur  1  avis  duquel  le 
ministre-directeur  de  la  guerre  statuera  en  dernier 
ressort. 

Ce  conseil  se  composera  des  deux  plus  anciens 
capitaines  et  des  deux  plus  anciens  lieutenants  ou 
sous-lieutenants  présents  au  corps.  Les  officiers  de  la 
compagnie  du  soldat  incriminé  ne  pourront  jamais  en 
&ire  partie.  Dans  les  bataillons  ou  escadrons  détachés 
et  dont  les  relations  avec  les  corps  seraient  trop  diffi- 
ciles le  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  agira  comme 
chef  de  corps. 


17  juillet  1848.  —  Arrêté  royal  qui  prescrit  la  re- 
fonte des  dispositions  organiques  et  réglementaires 
des  conseils  de  discipline  de  l'armée. 

Art.  U'»  Les  conseils  de  discipline  émettront  leur 
avis,  après  avoir  procédé  aux  iniormations  reouises  : 

1°  Sur  toute  proposition  ayant  pour  objet  ae  faire 
prononcer  la  dégradation  d'un  sous  officier  ; 

2°  Sur  toute  proposition  tendant  à  l'incorporation 
d'un  soldat  dans  une  compagnie  de  discipline. 

Art.  2.  Ces  conseils  seront  composés  de  la  manière 
suivante  : 

Un  major^  président; 

Un  capitame  ; 

Un  lieutenant; 

Un  sous-lieutenant; 

Un  sous-officier  plus  ancien  que  l'inculpé^  si  celui-ci 
est  du  même  grade. 

Lorsque  l'inculpé  sera  l'adjudant  le  plus  ancien  du 
corps,  le  sous-officier  sera  remplacé  dans  le  conseil  par 
un  deuxième  sous-lieutenant. 

Art.  3.  Dans  un  détachement,  l'officier  commandant 
ne  pourra  faire  partie  du  conseil. 

A  défaut  de  major,  le  conseil  sera  présidé  par  le 
capitaine  le  plus  ancien  du  détachement. 

Lorsqu'un  détachement  ne  comprendra  pas  plus  de 
deux  compagnies,  escadrons  (  u  batteries,  Tinculpé 
sera  envoyé  devant  un  conseil,  qui  sera  convoqué  à 
l'état-major  du  corps. 

Art.  4.  Dans  aucun  cas,  ne  peuvent  faire  partie  du 
conseil  les  officiers  de  la  compagnie,  de  l'escadron  ou 
de  la  baitcrie  dont  fait  partie  l'inculpé,  et  ceux 
sous  les  ordres  directs  et  immédiats  desquels  il  se 
trouve  placé. 

Art.  5.  La  convocation  du  conseil  de  discipline  aura 
lieu  par  ordre  du  chef  du  corps,  sur  la  plainte  motivée 
du  commandant  de  la  compagnie,  de  l'escadron,  de  la 


batterie  ou  du  petit  état-maior^  visée  par  le  comman 
dant  du  bataillon  ou  de  la  division,  et  pour  les  sous- 
offîciers  ou  soldats  détachés,  par  l'autorité  sous  les 
ordres  de  laquelle  ils  se  trouvent  immédiatement 
placés.  Les  officiers  et  sous-officiers  seront  commandés 
À  tour  de  rôle  pour  ce  service. 

Art.  6.  La  plainte  sera  remise  au  président  du 
conseil,  avec  un  extrait  de  la  matricule,  un  extrait  du 
livre  de  punitions  et  tous  autres  documents  qui 
seront  jugés  propres  à  éclairer  le  conseil. 

L'inculpé  sera  interrogé  et  pourra  faire  valoir  tous 
ses  moyens  de  défense. 

Le  conseil  entendra  les  témoins  indiqués  dans  la 

flainte  et  par  l'inculpé,  et  tous  ceux  dont  la  déposition 
ui  paraîtra  utile. 

11  émettra  son  avis  sur  la  proposition,  à  la  pluralité 
des  voix  et  au  scrutin  secret. 

Art.  7.  Un  procès- ver  bal  des  opérations  du  conseil 
et  des  résultats  du  scrutin  sera  dressé  par  l'officier 
ou  le  sous-officier  qui  aura  été  désigné  à  cet  effet  par 
le  président 

Cet  acte  sera  signé  par  tous  les  membres  du 
conseil. 

U  sera  adressé  au  chef  du  corps,  lorsque  l'avis  du 
conseil  sera  négatif,  et  transmis,  dans  le  cas  contraire, 
à  notre  ministre  de  la  guerre,  qui  seul  pourra  pro- 
noncer la  dégradation  ou  Tenvoi  à  une  compagnie  de 
discipline. 

L'avis  du  conseil  ne  pourra  être  modifié  qu'en  faveur 
de  rinculpé. 


31  juillet  1849.  —  Arrêté  royal. 

Art.  l***.  Les  commandants  de  détachements  pour- 
ront, en  cas  d'insuffisance  de  leur  personnel  en  offi- 
ciers, pour  former  un  conseil  de  discipline,  s'adresser 
au  commandant  de  leur  garnison,  qui  désignera  un  ou 
deux  officiers  d'autres  corps,  à  l'effet  de  compléter  le 
conseil. 

Le  nombre  d'officiers  étrangers  au  corps  ne  pourra 
excéder  deux. 


1«'  avril  1871.  —  Arrêté  royal. 

Art.  l**".  Par  dérogation  à  l'arrêté  royal  du  17  juillet 
1848,  lorsqu'un  sous-officier  est  firappé  d'une  condam- 
natioQ  judiciaire  n'entraînant  pas  la  déchéance  mili- 
taire, il  peut  être  privé  de  son  grade,  conformément  à 
l'art.  89  du  règlement  de  discipline,  par  l'officier 
commandant  du  corps,  sous  approbation  préalable  de 
notre  ministre  de  la  guerre. 


1.  —  Les  conseils  de  discipline  militaires  sont 
appelés  à  juger  la  conduite  des  soldats  et  sous  offi- 
ciers qui,  sans  avoir  commis  de  délits  proprement 
dits,  persévèrent,  par  des  fautes  et  contraventions 
qui  ne  peuvent  plus  être  réprimées  par  les  peines 
de  simple  discipline,  à  porter  le  trouble  et  le  mau- 
vais exemple  dans  les  corps  dont  ils  font  partie. 
—  Arr.  roy.,  8  juin  1832,  art.  1«'. 

2.  — Ils  émettenljleur  avis  :  1»  Sur  toute  propo- 
sition ayant  pour  objet  de  faire  prononcer  la  dégra- 
dation d'un  sous-officier;  2o  Sur  toute  proposition 
tendant  à  l'incorporation  d'un  soldat  dans  une  com- 
pagnie de  discipline.  —  Arr.  roy.,  17  juiU.  1848, 
art.  1*'. 
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3.  —  Une  circulaire  ministérielle  du  15  octobre  I 
1839  prescrit  de  ne  proposer  pour  les  compagnies 
de  discipline  que  des  militaires  qui  auront  subi 
au  moins  dans  le  trimestre  les  trois  plus  fortes 
peines  disciplinaires.  L'expression  «  dans  le  tri- 
mestre n  ayant  été  faussement  interprétée,  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  par  circulaire  du  23  novembre 
1842,  fit  connaître  qu'elle  doit  s'entendre  des  trois 
mois  dans  lesquels  se  fait  la  proposition  d'incorpo- 
ration, et  non  du  trimestre  administratif  de  Tannée 
où  elle  a  lieu.  —  Gérard,  Manuel  de  proc,  miL» 
p.  239. 

4.  —  Les  conseils  de  discipline  ne  peuvent  être 
appelés  jà  apprécier  des  faits  qui  ont  été  jugés  par 
les  tribunaux  militaires.  C'est  ce  que  la  circulaire 
du  21  avril  1871  (/.  mil.  o/f.,  p.  346)  rappelle  aux 
autorités  niilitaires.  Elle  explique  ce  qu'il  fiatut 
entendre  par  une  condamnation  judiciaire;  les  tri- 
bunaux peuvent,  en  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes, condamner  seulement  à  des  peines  disci- 
plinaires; il  s'ensuit  qu'il  y  a  d'autres  condamna- 
tions judiciaires  que  celles  qui  prononcent  des 
peines  proprement  dites.  Il  y  a  donc  lieu  de  distin- 
guer. 

5.  —  Lorsque  les  conseils  de  guerre,  ne  recon- 
naissant pas  dans  les  faits  établis  par  l'instruction 
tous  les  caractères  de  l'infraction  définie  par  la  loi, 
mais  ayant  cependant  trouvé  dans  ces  faits  la 
preuve  d'une  conduite  répréhensible,  acquittent 

(l)i4ua?  généraux  commandant  les  divisions  (Vinfante' 

rie  et  de  cavalerie,  auœ  lieutenants-généraux  de  l'ar- 

tillerie^  du  génie  et  de  la  gendarmerie. 

L'arrêté  du  17  juillet  (p.  194),  relatif  aux  conseils 
de  discipline,  semble  avoir  donne  lieu  à  des  ÎDterpré- 
tations  ditlérentes.  Comme  il  importe  que  cet  arrêté 
soit  appliqué  uniformément  dans  tous  les  corps  de 
Farraée,  j'ai  l'honneur  de  vous  inviter  à  veiller  à  l'exé- 
cution des  dispositions  suivantes  : 

10  La  convocation  d'un  conseil  de  discipline  sera 
toujours  mise  à  l'ordre  du  jour  du  régiment. 

2^  Si,  dans  un  détachement,  il  y  avait  manque 
d'officiers  des  grades  désignés  dans  l'arrêté  royal  pour 
composer  le  coDseil  de  discipline,  les  officiers  des 
grades  manquants  seraient  remplacés  par  ceux  des 
officiers  des  grades  inférieurs  qui  remplissent  les  fonc- 
tions des  absents  dans  le  détachement. 

3"  L'inculpé  sera  interrogé  sur  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  la  plainte,  ainsi  que  sur  chacune  des 
punitions  qui  doivent  influer  sur  la  décision  à  prendre 
par  le  conseil;  ses  réponses  seront  inscrites  au  procès- 
verbal  dans  tous  leurs  détails. 

40  Dans  le  cas  où  des  témoins  devraient  être  enten. 
dus,  ils  le  seront  sans  prêter  serment. 

Chaque  témoin  sera  entendu  séparément;  ceux  d'un 
grade  supérieur  à  l'inculpé  ne  seront  jamais  confron- 
tés avec  lui.  Toutefois,  il  sera  donné  connaissance  de 
leur  déposition  à  l'inculpé,  qui  pourra  faire  consigner 
ses  réponses  au  procès-verbal. 

Le  chef  de  corps  ne  pourra  être  appelé  comme 
témoin. 

5<>  Le  procès-verbal  devra  faire  mention  des  pièces 
d'après  lesquelles  le  conseil  a  formé  son  opinion,  rap- 


les  prévenus  et  les  renvoient  à  la  discipline  du 
corps,  il  n'y  a  pas  condamnation  judiciaire. 

6.  —  Si,  lorsque  les  faits  imputés  sont  recon- 
nus constants  et  qu'ils  constituent  une  infraction 
prévue  par  le  code  pénal,  les  conseils  de  guerre 
admettent  des  circonstances  atténuantes  et  font 
application  du  paragraphe  final  de  Tart.  59  du 
C.  pén.  mil.,  il  y  a  condamnation  judiciaire.  Il  ne 
s'agit  alors  que  d'appliquer  une  des  punitions 
disciplinaires  déterminées  par  la  loi. 

7.  —  Cette  distinction  est  importante;  elle  a 
pour  efiet  d'éviter  de  feire  apprécier  par  le  conseil 
de  discipline  un  fait  déjà  jugé  et  puni  par  le  con- 
seil de  guerre. 

8.  —  L'organisation  des  conseils  de  discipline 
a  été  réglée  par  les  arrêtés  royaux  des  8  juin  1832, 
17  juillet  1848,  et  par  les  arrêtés  modificatifs  des 
31  juillet  1849  et  l»*"  avril  1871,  qui  sont  reproduits 
en  tête  de  ce  traité  et  qui  ne  prêtent  pas  à  de  plus 
amples  développements. 

9.  Une  circulaire  du  4  octobre  1848,relative 
à  l'exécution  de  l'arrêté  du  17  juillet  précédent, 
établit  les  régies  de  procédure  du  conseil  de  disci- 
pline (i). 

10.  — Aux  termes  d'une  circulaire  du  29  décem- 
bre 1848  (/.  mil,  off.,  p.  393)  les  chefs  de  corps  et 
de  détachements  peuvent  requérir  la  gendarmerie 
pour  transporter  à  l'état-major  des  corps  les  sol- 
dats traduits  devant  les  conseils  de  discipline. Une 

porter  succinctement  les  déclarations  des  personnes 
entendues,  ainsi  que  les  observations  de  Tinculpé,  et 
faire  connaître  le  résultat  du  vote  obtenu  au  scrutin 
secret. 

60  La  transmission  du  procès-verbal  au  ministre  se 
fera  par  la  voie  hiérarchique  ;  le  chef  de  corps,  avant 
d'adresser  ce  document  au  général  de  brigade,  exa- 
minera les  réponses  et  les  réclamations  de  l'inculpé, 
au  sujet  des  punitions  dont  il  contesterait  la  justice, 
et  il  établira  un  rapport  contenant  tous  les  éclaircisse- 
ments nécessaires  pour  permettre  d'apprécier  la  va- 
leur des  allégations  du  prévenu.  Ën  outre,  lorsque  le 
chef  de  corps  ou  le  commandant  de  brigade  ou  de 
division  aura  des  motifs  de  proposer  au  ministre  d'user 
du  droit  qui  lui  est  réservé  par  le  §  4  de  Tart.  7,  il  les 
fera  connaître. 

70  La  punition  de  la  dégradation,  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long,  prononcée  par  le  chef  de  corps, 
en  vertu  de  Tart.  29  du  règlement  de  discipline,  sera 
inscrite  en  ces  termes  au  livre  de  punitions  : 

Suspendu  de  son  grade,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné 
des  preuves  d" amendement, 

La  dégradation  définitive,  prononcée  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  sera  inscrite  au  même  livre  de  la 
manière  suivante  : 

Cassé  de  son  grade. 

Veuillez,  général,  veiller  à  ce  que  les  corps  sous 
vos  ordres  exécutent  les  prescriptions  du  dit  arrêté 
dans  le  sens  de  ces  explications  et  se  conforment,  pour 
la  rédaction  du  procès-verbal  des  opérations  du  con- 
seil de  discipline,  au  modèle  ci-annexé.  —  Cire.  min. 
guerre,  4  oct.  1848. 
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autre  circulaire  du  11  avril  1864  (/.  mil.  o/J^., 
p.  214)  établit  le  mode  de  liquidation  des  frais  d'en, 
tretien  dans  les  maisons  de  passage  des  militaires 
remis  à  la  gendarmerie  pour  être  traduits  devant 
un  conseil  de  discipline. 

11.  —  Toutes  les  dispositions  légales  et  admi- 
nistratives relatives  à  cette  matière  pourront  être 
consultées  dans  Ruwet  et  Houba,  Dict.  de  Car- 
mée,ip.  146,  et  dans  Mertens,  Eléments  de  comp- 
tabilité,., militaire,  p.  646  et  s.,  et  p.  650. 


CONSEIL  DE  DISCIPLINE  DE  LA  GARDE 
CIVIQUE. 

On  désigne  ainsi  la  juridiction  appelée  à  con- 
naître des  infractions  à  la  discipline  de  la  garde 
civique  commises  par  les  membres  de  cette  garde 
pendant  la  durée  ou  à  l'occasion  de  leur  service, 
—  V.  V®  Oarde  civique. 


CONSEIL  DE  DISCIPLINE  DE  L'ORDRE 
DES  AVOCATS  D'APPEL  ET  DlN- 
STANCE. 

Législation  en  vignenr. 

14  décembre  1810.  —  Décret  contenant  rèalement  sur 
r exercice  de  la  profession  d'avocat  et  la  discipline 
du  barreau, 

TITRE  lU.  —  DB9  CONiBILB  DB  DISOIPLIICB. 

Art.  19  à  32.  Reprod.  Pand.  B.,  v«  Avocat  près  les 
cours  d^appel,  t.  Xl,  p.  830. 


5  août  1836.  —  Arrêté  contenant  règlement  sur  la 
profession  d*acooat  et  sur  la  discipline  du  Barreau, 
Reprod.  ibid.,  p.  837. 
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Notions  historiques. 

1.  —  Napoléon,  «  afin  de  rétablir  les  régies  de 
cette  discipline  salutaire  dont  les  avocats  se  mon" 
traient  si  jalouœ  dans  les  beaux  jours  du  ^ar- 
reau^  et  de  garantir  la  liberté  et  la  noblesse  de  la 
Profession  en  posant  les  bases  qui  doivent  la  sé' 
parer  de  la  licence  et  de  la  subordination  (préam- 
bule du  décret  de  1810),  absorba  au  profit  du  pour 
voir  les  coutumes  anciennes,  impérialisa  l'Ordre,  et 
en  confia  la  discipline  non  pas  à  un  Conseil  librement 
choisi  le  par  Barreau  et  jugeant  souverainement| 
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mais  à  un  Conseil  de  discipline  nommé  par  le  pro- 
cureur jçénéral,  dont  les  décisions  pouvaient  être 
déférées  à  la  censure  des  cours  impériales  ou  à  l'au- 
torité omnipotente  du  ministre  de  la  justice. 
L'empereur  alla  môme  plus  loin  :  dans  les  sièges  où 
le  nombre  des  avocats  n'excédait  pas  vingt,  il  saisit 
le  prétexte  d'éviter  l'effet  des  jalousies  et  des  co- 
teries de  petites  localités  pour  transporter  direc- 
tement aux  tribunaux  le  soin  de  surveiller  la 
conduite  du  Barreau.  Cette  usurpation  ne  fut 
cependant  pas  complète,  puisque  l'ai.  2  de  l'art.  32 
du  décr.  1810  de  obligeait  les  tribunaux  à  prendre 


(1)  Voici,  diaprés  MM.  Duchainb  et  Picard,  Traité 
de  la  profession  d'avocat  en  Belgique  (p.  19  et  s.),  ce 
qui  s*était  passé  après  1830  et  avant  Tarrêté  de  1886. 
C'est  le  régime  dît  V Association: 

Pour  bion  comprendre  le  motif  qui  poussa  alors  le 
Barreau  à  se  constituer  en  association  libre,  il  faut  se 
souvenir  que  le  décret  de  1810  n'avait  pas  été  modifié; 
que  ce  décret  défendait  aux  avocats  de  s'assembler 
s'ils  n'étaient  convoqués  par  le  Bâtonnier,  et  de  déli- 
bérer sur  d'autres  objets  que  Télection  des  candidats 
au  Conseil  ;  que  la  nomination  définitive  des  membres 
du  Conseil  et  du  Bâtonnier  appartenait  au  Procureur 
Général  ;  qu'enfin  le  Barreau  entier  était  rigoureuse, 
ment  soumis  au  pouvoir  du  ministre  de  la  justice. 

Au  lendemain  de  la  lutte  qui  avait  été  inspirée  par 
la  liberté,  cet  état  de  choses,  imprégné  de  despotisme, 
était  inacceptable.  Cependant  le  décret  n'ayant  pas  été 
remplacé,  on  ne  pouvait  pourvoir  à  l'organisation 
d'une  situation  nouvelle  que  par  des  mesures  dues  a 
l'initiative  privée.  C'est  pourquoi  les  avocats  se  réu- 
nirent et  décrétèrent  eux-mêmes,  en  quelque  sorte,  la 
charte  de  leurs  droit,  en  attendant  que  le  législateur 
y  pourvût,  ce  qui  ne  devait  arriver  qu'en  1836. 

On  va  pouvoir  s'en  assurer  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  : 

«  L'an  1832,  le  7  avril,  à  9 1/2  heures  du  matin,  se  »ont 
réunis  au  Palais  de  Justice,  en  assemblée  générale,et 
par  suite  de  convocation  préalable  par  la  voie  des 
journaux  :  MM.  Steven8,Van  Hoogten,  Bosquet,  Spin- 
nael,  Vandamme,  Allard,  Marcellis,  Dequesne,  Goblet, 
Mommaerts,  Leclercq,  Biara:nies,  Barbanson,  Van 
Volxem  fils,  Verhaegen  aîné,  Greban,  Maubach, 
Defrenne,  Malisard,  Drugman,  Jottrand,  Thei^sens, 
Dindael,  Van  Parys,  Mersman,  Greindl,  Féron,  Van- 
derton,  Redemans,  Verhaegen  jeune,  Mascart,  Mon- 
cheur.  Van  Dievoet,  Desmedt,  Wirix,  Godecharlest 
Duvigneaud,  Dubois,  Beyens,  Pardon,  Bemelmans, 
Dansaert,  avocats  exerçant  près  la  cour  supérieure  de 
Bruxelles,  pour  y  délibérer  sur  les  questions  relatives 
à  la  formation  du  Conseil  de  discipline. 

»  11  est  communiqué  À  l'assemblée  une  dépêche  de 
M.  le  Procureur  Général,  laquelle  a  été  adressée  à 
M.  Van  Volxem  père,  comme  Bâtonnier  de  TOrdre  des 
avocats,  qualité  de  M.  Van  Volxem  a  déclaré  ne  pas 
posséder,  attendu  que  depuis  longtemps  il  n'exerce 
plus  sa  profession  d'avocat.  Cette  dépêche  est  de  la 
teneur  suivante  :  (Aomj  en  donnons  le  texte  plus  loin.) 

•  Après  la  lecture  de  cette  dépêche,  une  proposition 
est  faite  dans  l'assemblée  pour  qu'on  examine  :  !<>  s'il 
existe  en  Belgique  un  ordre  des  avocats  ;  2<*  dans  le  caR 
d'affirmative  sur  cette  première  question,  si  le  décret 
du  14  décembre  1810  est  encore  en  vigueur  ;  3<>  dans  le 
cas  d'affirmative  sur  cette  deuxième  question,  si,  con- 


l'avis  par  écrit  du  Bâtonnier  quand  il  s'agissait 
d'interdiction  ou  de  radiation.  —  Duch.  et  Pic, 
Manuel  prcUique  de  la  profession  d'avocat  en  Bel- 
gique, p.  86,  no  24;  —  P and.  B.,v* barreau, n»  6. 

2.  —  Après  les  premières  secousses  et  les  pre- 
miers étonnements  de  notre  révolution,  il  fut 
reconnu  que  TOrdre  des  avocats  restait  compatible 
avec  nos  nouvelles  institutions  constitutionnelles, 
mais  qu'il  avait  le  droit  de  revendi(iuer  des  liber- 
tés plus  larges  que  celles  que  lui  avait  laissées  le 
régime  français.  — Comp.  Pand.  B.,  y'^  Barreau , 
n*  2  (i). 


formément  au  décret  susdit,  il  faut  encore  procéder 
à  la  nomination  et  à  la  formation  a*un  Conseil  de  disci- 
pline. 

»  Unediscussion  s'engage  sur  ces  questions  ;  plusieurs 
avocats  y  prennent  part  et  l'on  tombe  d'accord  que  la 
question  suivante  est  celle  qui  sera  d*abord  mise  aux 
voix:  L'art.  6  de  la  Constitution  est-il  obstatif  à  l'exis- 
tence d'un  ordre  des  avocats? 

*•  Cette  question  est  résolue  négativement  à  la  majo- 
rité de  26  voix,  huit  avocats  ayant  déclaré  s'abstenir. 

•  11  est  ensuite  donné  lecture  d'une  note  rédigée  par 
un  avocat  que  son  absence  de  Bruxelles  a  empêché  de 
se  rendre  à  l'assemblée.  Cette  note  a  pour  but  de  rap* 
peler  ce  qui  s'est  passé  à  l'assemblée  du  22  mars 
dernier. 

»  Une  discussion  s'engage  sur  le  point  de  savoir  s'il 
existe  des  résolutions  valablement  prises  dans  la  réu- 
nion du  22  mars  et  si  la  convocation  qui  l'a  précédée 
a  été  faite  avec  un  délai  suffisant.  La  question  est 
ensuite  posée  dans  ces  termes  :  T  a-t*il  eu  le  22  mars 
1832  des  résolutions  valablement  prises  au  nom  de 
rOrdre  des  avocats?  Elle  est  résolue  négativement. 

»  L'assemblée  est  unanimement  d'avis  que  l'Ordre 
des  avocats  a  incontestablement  le  droit,  qui  appartient 
à  tous  les  Belges,  de  s'assembler  librement  sans  autori- 
sation préalable  et  de  délibérer  sur  les  intérêts  qui  le 
concernent.  Qu'à  cet  égard  l'abrogation  des  disposi- 
tions prohibitives  du  décret  ne  saurait  présenter  aucun 
doute.  L'assemblée  pense  encore  qu'on  ne  saurait 
regarder  comme  existante  la  disposition  despotique 
qui  met  à  la  discrétion  d*un  ministre  la  profession  et 
l'existence  d'un  avocat. 

n  On  expose  ensuite  que  la  dignité  et  l'indépendance 
des  avocats  s'opposent,  abstraction  faite  même  de  l'in- 
fluence de  nos  institutions,  à  l'intervention  d'une 
autorité  quelconque  dans  les  délibérations  et  les  déci- 
sions  de  l'Ordre  relatives  à  l'exercice  de  ses  droits; 
que  même  sans  décider  la  question  de  la  force  obliga- 
toire que  l'on  pourrait  attribuer  encore  à  quelques 
parties  du  décret  de  1810,  on  ne  saurait  méconnaître 
ni  contester  à  l'Ordre  le  droit  de  se  choisir  un  Conseil 
de  discipline,  dont  il  Axerait  les  attributions 

»  A  la  suite  de  la  discussion,  la  question  suivante  est 
posée  et  mise  aux  voix  :  L'Ordre  des  avec  «ts  nom- 
mera-t  il  un  Conseil  de  discipline  auquel  seront  confiés 
provisoirement,  et  en  attendant  que  le  législateur  y 
ait  pourvu  dans  le  sens  de  nos  institutions  constitu- 
tionnelles, la  surveillance  des  avocats  qui  le  compo. 
sent,  et  la  garde  de  sa  dignité,  de  ses  droits  et  de  ses 
prérogatives  ? 

•»  Cette  question  est  résolue  affirmativement  par 
32  voix  contre  8. 

If  Enfin  l'assemblée  décide  à  l'unanimité  queleConse^ 
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2W8.  —  Un  arrêté  royal  du  5  août  1836  vint  en 
modifier  la  constitution  et  lui  rendit  sinon  la  tota- 


de  discipline  sera  composé  de  15  ayocats,  qui  seront 
nommés  séance  tenante,  à  la  pluralité  des  suffrages. 
Le  plus  âgé  des  15  élus  sera  le  Bâtonnier  de  TOrdre,  le 
plus  jeune  sera  le  secrétaire  du  Conseil.  » 

En  exécution  de  cette  décision,  il  fut  procédé  à 
rélection.  M«  Defrenne  fut  élu  bâtonnier,  M*  Jottrand 
secrétaire. 

Le  14  avril,  le  Conseil  se  constitua  et  il  fut  décidé,  à 
l'unanimité,  que  des  expéditions  du  procès-verbal  qui 
précède  seraient  adressées  aux  présidents  des  cham- 
bres de  la  Cour  et  au  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles,  au  procureur  général  et  au 
procureur  du  Roi  de  la  même  ville,  à  tous  les  Bar- 
reaux du  ressort  et  au  Barreau  de  Liège.  Il  n*est  pas 
question  de  Gand,  sans  doute  à  cause  des  prédilections 
de  cette  ville  pour  la  dynastie  déchue. 

Dans  sa  séance  du  21  avril  1832,  le  nouveau  Conseil 
élu  par  TAssociation  décida  qu'un  Tableau  des  avocats 
serait  formé,  mais  qu'on  n*y  inscrirait  que  les  membres 
présents  et  futurs  de  l'Association. 

Le  Barreau  se  plaçait  donc  nettement  en  dehors  des 
prescriptions  du  décret  de  1810.  Il  refusait  d'observer 
ses  dispositions  sur  la  formation  du  Conseil,  le  droit 
de  s'assembler,  la  formation  du  Tableau.  S'il  ne  faisait 
pas  acte  de  légalité,  il  faisait  au  moins  acte  d'indépen- 
dance et  de  dignité. 

Le  Procureur  Général  s'en  émut  II  crut  devoir  rap- 
peler les  avocats  au  respect  des  lois  existantes,  tout  en 
reconnaissant  leur  caractère  réactionnaire,  tout  en 
souhaitant  leur  abrogation.  Le  5  avril  1832,  il  avait 
écrit  à  M.  Van  Volxem  père  la  lettre  suivante,  qui 
avait  été  lue  à  la  réunion  du  7,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut  : 

Parquet  de  la  cour  supérieure  de  justice,  à  Bruxelles. 

Bruxelles,  le  5  avril  1832. 

Monsieur, 

Je  lis  dans  presque  tous  les  journaux  l'avis  qui 
suit  : 

«  Les  avocats  du  Barreau  de  Bruxelles,  assemblés 
samedi  31  mars,  ont  résolu  de  convoquer  l'Ordre 
entier,  pour  samedi  7  avril,  à  9  1/2  heures  du  matin, 
aûn  de  prendre  une  décision  sur  les  questions  relatives 
à  la  composition  du  Conseil  de  discipline,  n 

A  cette  occasion,  Je  dois  vous  rappeler,  et  vous 
prier  de  rappeler,  s'il  en  était  besoin,  a  MM.  les  avo- 
cats, les  art.  33  et  19  et  paragraphe  2  de  l'art.  21  du 
décret  du  14  décembre  1810.  Je  dois  aussi  vous  faire 
remarquer  que,  selon  toute  probabilité,  il  vous  a 
échappé  de  faire  renouveler  le  conseil  de  discipline  de 
rOrdre  avant  la  fin  de  Tannée  judiciaire  expirée  au 
l«r  octobre  dernier.  Ce  qui  me  le  fait  présumer,  c^est 
que  Je  n*ai  point  été  informé  que  vous  ayez  convoqué 
avant  cette  époque  d'assemblée  générale,  convocation 
que  vous  n'auriez  pas  faite  sans  vous  être  préalab  e- 
ment  conformé  au  paragraphe  de  Part  21  du  décret. 

Vous  sentirez.  Monsieur,  la  nécessité  de  ne  point 
tarder  de  renouveler  le  conseil  de  discipline  dans  les 
formes  légales,  pour  assurer  le  maintien  régulier  de 
la  discipline,  la  conservation  du  Tableau,  la  présenta, 
tion  au  serment,  le  service  des  consultations  et  la 
défense  d'office. 

Le  décret  du  14  décembre  1810  est  sans  doute  en 
bien  des  points  peu  en  harmonie  avec  l'esprit  de  nos 
nouvelles  institutions,  avec  l'indépendance  et  la  con 


lité,  au  moins  une  partie  de  son  ancien  caractère;  en 
effet,  d'après  cet  arrêté,  dans  les  sièges  supérieurs- 


sidération  dues  à  la  profession  d'avocat.  Mais  il  en  est 
de  même  des  lois  organiques  de  Tordre  Judiciaire,  du 
code  pénal,  du  code  d'instruction  criminelle  et  même 
des  autres  codes,  et  notamment  de  plusieurs  lois  spé- 
ciales, décrets  et  arrêtés  des  gouvernements  précé- 
dents, que  cependant  le  Gouvernement  doit  faire  exé- 
cuter et  que  l'autorité  judiciaire  doit  appliquer  aussi 
longtemps  qu'il  n'y  a  pas  été  formellement  dérogé,  et 
le  moyen  d'atteindre  à  leur  redressement  sans  désor- 
dre et  sans  confusion  c'est  de  partir  de  Tétat  légal 
qui  subsiste,  pour  y  arriver  par  les  lois  constitution- 
nelles. 

Recevez,  Monsieur,  mes  salutations  confraternelles. 

Le  Procureur  Général, 
Van  Mbenen. 

A  Monsieur  Van  Volœem  père,  avocat,  faisant  fonc^ 
tions  de  Bâtonnier  de  r  Ordre  de  Bruxelles. 

L'assemblée  des  avocats  n'avait  tenu  aucun  compte 
de  cette  'communication.  Elle  s'était,  comme  nous 
l'avons  dit,  constituée  en  association  libre  et  avait 
secoué  le  joug  du  décret  de  1810. 

Le  Procureur  Général  revint  à  la  charge,  et  le 
24  avril  il  écrivit  de  nouveau  : 

Bruxelles,  le  24  avril  1832. 

Monsieur  (le  secrétaire  du  Conseil), 

«  J'ai  reçu,  avec  votre  lettre  du  23  de  ce  mois,  la  pièce 
qui  m'y  était  annoncée,  etc.  Je  ne  renonce  pas  cepen- 
dant à  Tespoir  que  vous,  Monsieur,  et  MM.  les  avocats 
dont  vous  vous  dites  le  délégué,  après  réflexions  plus 
mûres,  vous  désisterez  de  donner  des  suites  ultérieures 
à  des  résolutions  qui,  en  déflnitive,  imposeraient  au 
ministère  public  la  dure  nécessité  de  poursuivre  Tap- 
plication  de  Tart.  33  du  décret  du  14  décembre  1810, 
et  même  de  Tart.  258  du  code  pénal,  contre  des  Juris- 
consultes estimables  et  sans  doute  pénétrés  de  Tidée 
quils  doivent,  plus  spécialement  que  tout  autre, 
l'exemple  de  la  soumission  aux  lois  et  du  respect  pour 
l'autorité  et  pour  Tordre,  seuls  garants  des  libertés 
publiques  et  privées.  » 

Voici  ce  que  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Con- 
seil de  discipline  du  28  avril  1832  porte,  en  ce  qui 
concerne  cette  lettre  : 

•  Après  délibération,  le  Conseil  estime  à  Tunanimité 
qu'il  est  de  sa  dignité  et  de  celle  de  ses  membres  de 
ne  pas  répondre  à  cette  inconvenante  dépêche. 

»•  Le  Conseil  invite  en  conséquence  M.  Jottrand,secré- 
taire,  à  n'y  faire  aucune  réponse.  L'Ordre,  n'ayant  fait 
qu^user  d*un  droit  constitutionnel  dans  les  résolutions 
qull  a  prises,  ne  doit  compte  à  personne  de  l'exercice 
légal  qu'il  en  a  fait.  Indépendants  dans  leur  profession 
et  dans  les  actes  qui  s'y  rattachent,  les  avocats  n*ont 
ÈL  répondre  que  devant  l'Ordre  même  des  attributions 
volontairement  données  à  ceux  que  TOrdre  a  investis 
de  la  garde  de  son  honneur  et  de  ses  droits.  • 

11  fut  décidé,  dans  la  même  séance,  que  copie  de  cette 
résolution  serait  adressée  à  tous  les  Barreaux  aux- 
quels avait  été  envoyé  le  procés-verbal  de  la  réunion 
du  7  avril,  et  attendu  que  la  presse  s'était  emparée 
déjà  de  la  lettre  de  M.  Van  Meenen,  que  la  délibéra- 
tion du  Conseil  serait  publiée  dans  les  journaux. 

Depuis  lors,  l'Association  resta  en  possession  paisi- 
ble de  la  position  qu'elle  avait  conquise.  Elle  continua 
a  s'organiser.  Le  26  mai  1832,  elle  s'affirma  de  nouveau 
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comme  dans  les  sièges  inférieurs,  c'est  exclasiTC- 
ment  à  l'assemblée  de  TOrdre  qu'incombent  le 
droit  et  le  devoir  d'élire  son  Conseil  de  discipline. 
Dans  tous  les  sièges  où,  lors  de  la  rentrée  des 
cours  et  tribunaux,  le  Conseil  de  discipline  n'est 
pas  légalement  formé  ou  renouvelé,  les  fonctions 
en  sont  remplies  par  les  tribunaux  de  première 
instance  (art,  13).  Ce  n'est  donc  qu'en  cas  de  né- 
gligence ou  d'impossibilité  légale  de  former  un 
Conseil  que  la  gestion  des  intérêts  de  l'Ordre  re- 
tourne à  l'autorité  judiciaire.  —  V.  le  texte  de  cet 
arrêté  Pand.  B.,  \^  Atocalprès  leê  cours  (T appela 
t.  XI,  p.  837;  —  BucH.  et  Pic,  p.  86,  n«  20. 
3.  —  La  réforme  introduite  par  l'arrêté  de  1836 


par  unô  délibération  du  Conseil,  qui  décida  qu'on 
n'admettrait  au  itagd  que  les  jeunes  avocats  qui 
signeraient  le  procès-verbal  du  7  avril.  Le  80  juin,  le 
Conseil  accomplit  un  acte  plus  important  encore  en 
adoptant  les  statuts  destinés  &  régir  TAssociation.  Ils 
étaient  ainsi  conçus  : 

Art.  1".  Le  but  de  TAssociation  des  avocats  du  Bar- 
reau de  Bruxelles  est  de  maintenir  ^indépendance  et 
la  dignité  de  l'Ordre,  d'assurer  la  défense  des  droits 
des  indigents  et  de  conserver  les  doctrines  libérales. 

2.  Pour  devenir  membre  de  TAssociation  il  faut 
être  licencié  ou  docteur  en  droit,  domicilié  en  Belgi- 
que, être  présenté  par  un  membre  du  Conseil  de  disci- 
pline et  être  agréé  par  le  Conseil,  â'obliger  à  remplir 
les  conditions  du  stage,  si  déjà  Tony  a  satisfait,  adhé- 
rer  aux  présents  statuts. 

3.  La  qualité  de  membre  de  rAssociatioû  est  incom- 
patible : 

10  Avec  toutes  les  places  de  Tordre  Judiciaire, 
excepté  celle  déjuge  suppléant; 

Avec  celle  de  greffier,  notaire  ou  avoué; 

30  Avec  tous  les  emplois  publics  conférés  et  rétri- 
bués par  le  gouvernement  ; 

40  Avec  toute  espèce  de  négoce. 

En  sont  exclues  toutes  les  personnes  exerçant  le 
métier  d'agent  d'affaires. 

4.  Il  sera  formé  un  Tableau  des  membres  de  TAsso- 
oiation  ayant  terminé  leur  stage. 

Ce  Tableau  sera  renouvelé  chaque  année;  Finscrip- 
tion  sera  faite  par  rang  d'ancienneté,  d'après  la  date  du 
diplôme  de  licence. 

Ce  Tableau  sera  imprimé  et  publié. 

Les  conditions  du  stage  sont  la  fréquentation  assi- 
due des  audiences  et  des  séances  du  bureau  des  con- 
sultations gratuites  pendant  trois  ans;  il  en  sera 
Justiâé  par  un  certificat  du  président  et  du  secrétaire 
de  ce  bureau. 

5.  Les  avocats  composant  l'Association  sont  tournis 
à  la  discipline  d'un  Conseil  de  15  membres,  renouvelé 
à  la  fin  de  chaque  année  judiciaire. 

6.  Les  membres  de  ce  Conseil  sont  rééligibles. 

7.  Pour  le  former,  les  membres  de  TAssociation  fie 
réunissent  le  dernier  dimanche  de  l'année  Judiciaire, 
à  midi,  dans  le  local  des  séances  du  Conseil.  L'assem- 
blée est  annoncée  huit  Jours  a  l'avance  dans  plusieurs 
Journaux  et  par  afflohea  dans  Tlntérieur  du  Palais  de 
Justice. 

8.  Il  sera  procédé  à  la  nomination  des  membres  dn 
Conseil  par  bulletins  de  liste,  à  la  pluralité  des  suf- 
frages. 

9.  Ces  membres  sont  élu0,  savoir  :  10  dans  lé  pre- 


est  une  œuvre  aussi  libérale  que  juste.  Rendre  à 
l'Ordre  le  droit  de  former  lui-môme  son  Conseil,  c'est 
surtout  conserver  à  la  répression  disciplinaire  son 
véritable  caractère.  Celle-ci  n'est  et  ne  doit  être, 
en  effet,  qu'une  correction  de  ifamille:  cattigatio 
domestica.  Ceux  qui  exercent  la  Profession  sont 
évidenmient  les  meilleurs  juges  pour  réprimer  les 
fautes  qu'on  peut  commettre  dans  son  exercice. 
Que  si  les  avocats  eux-mêmes  abandonnaient  ce 
droit*  s'ils  étaient  assez  négligents  pour  ne  pas 
choisir  leurs  juges  parmi  leurs  pairs,  et  que  l'on 
transportât  alors  la  surveillance  de  l'Ordre  att 
pouvoir  judiciaire,  ils  seraient  mal  venus  à  s'en 
plaindre.  —  Id.,  n®  25. 


mier  et  5  dans  les  deux  autres  tiers  des  avocats  inscrits 
au  Tableau. 

10.  Les  membres  du  Conseil  de  digcipline  éliront 
dans  leur  sein,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
leur  président,  qui  sera  le  Bâtonnier  de  l'Ordre,  leur 
secrétaire  et  leur  trésorier. 

11.  Le  Conseil  de  discipline  tient  ses  séances  ordi- 
naires à  Bruxelles,  le  premier  samedi  de  chaque 
mois. 

12.  Il  s'assemble  extraordinairement  sur  la  convo- 
cation du  Bâtonnier  ou  sur  la  réquisition  de  cinq  de 
ses  membres. 

13.  Le  Conseil  de  discipline  né  peut  délibérer  si 
huit  de  ses  membres  an  moins  ne  sont  présents. 

14.  Le  Conseil  de  discipline  est  chargé  de  veiller  â 
la  conservation  de  Tmdépendance  de  l'Ordre,  à  tout 
ce  qui  peut  intéresser  son  honneur  en  général  et  celui 
de  chaque  avocat  en  particulier  ;  de  réprimer  tout  ce 
qui,  de  la  part  d'un  avocat,  est  contraire  aux  principes 
de  probité  et  de  délicatesse  qui  caractérisent  sa  pro- 
fession. 

Le  Conseil  est  également  chargé  de  pourvoir  à  la 
défense  des  droits  des  indigents  par  rétablissement 
d*an  bureau  de  consultations  gratuites,  qui  doit  se 
tenir  une  fois  par  semaine. 

15.  Le  Conseil,  suivant  Texigence  des  cas  : 
Avertit,  censure,  réprimande  ; 

Baie  du  tableau  pour  le  temps  qu*il  détermine; 
Exclut  de  l'Association. 

La  radiation  sera  remplacée,  poar  les  avocats  ata^ 
glaires,  par  une  prolongation  du  stage,  pour  un  temps 
que  le  Conseil  déterminera. 

16.  Le  Conseil  n'exerce  le  droit  d'avertir,  de  censu- 
rer ou  de  réprimer  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé 
Tavocat  inculpé  ;  la  peine  ne  peut  être  prononcée  que 
par  les  deux  tiers  des  membres  présents. 

17.  Il  n'exerce  le  droit  de  rayer  du  Tableau,  de  pro- 
longer le  stage  ou  d'exclure  de  l'Association,  qu*après 
avoir  entendu  ou  appelé  l'avocat  inculpé  deux  fois  au 
moins,  à  huit  Jours  d'intervalle;  la  peine  ne  peut  être 
prononcée  qu'aux  deux  tiers  des  voix  de  tous  les  mem- 
bres du  Conseil. 

18.  L'avocat  qui  a  été  réprimandé  trois  fois  est,  par 
le  fait,  exclu  de  l'Association.  La  troisième  répri- 
mande sera  prononcée  à  la  majorité  fixée  en  l'art.  16. 

19.  Toutes  les  décisions  du  Conseil  de  discipline 
doivent  être  inscrites  au  registre  à  ce  destiné  et  signées 
par  le  Bâtonnier  et  le  secrétaire. 

20.  L* Association  se  réunit  extraordinairement  sur 
la  convocation  du  Bâtonnier  ou  sur  la  réquisition  d'un 
tiers  au  moins  des  membres  du  Conseil  de  discipline* 
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CHAPITRE      —  OoMPOBmoN  DU  Conseil. 

4.  —  Voici  comment  Fart.  20  du  décret  de  1810 
règle  la  composition  du  Conseil  de  l'Ordre.  «  Si 
le  nombre  des  avocats  est  de  cent  ou  au-dessus 
les  Conseils  seront  composés  de  quinze  membres. 
Ils  seront  composés  de  neuf  si  le  nombre  des 
avocats  est  cinquante  ou  au-dessus;  de  sept,  si  les 
avocats  sont  au  nombre  de  trente  au  plus  ;  de 
cinq,  si  le  nombre  des  avocats  est  au-dessous  de 
trente.  Les  membres  du  Conseil  pourront  être 
réélus*  » 

8.  —  Le  Barreau  n'a  pas  toujours  droit  à  un 
Conseil  de  discipline.  L'art.  Z  du  décret  du  14  dé« 
cembre  1810  porte  :  a  Dans  toutes  les  villes  où  les 
avocats  excèdent  le  nombre  dé  vingt,  il  sera 
formé  un  Conseil  de  discipline.  »  Et  Fart.  32 
igoutait  :  «  Dans  les  sièges  où  le  nombre  des  avo- 
cats n'excédera  pas  celui  de  vingt,  les  fonctions 
du  Conseil  de  discipline  seront  remplies  par  le 
tribunal.  Lorsqu'il  estimera  qu'il  y  a  lieu  à  inter- 
diction ou  à  radiation,  il  prendra  l'avis  par  écrit 
du  Bâtonnier,  entendra  l'inculpé  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  26,  27  et  28,  et  prononcera, 
sauf  l'appel.  »  Ce  dernier  article  a  été  expressé* 
ment  abrogé  par  l'art.  de  l'arrêté  rojal  du 
5  août  1836  et  remplacé  par  l'art.  13  du  môme 
arrêté,  ainsi  conçu:  «  Dans  tous  les  sièges  où,  lors 
de  la  rentrée  des  cours  et  tribunaux,  le  Conseil  de 
discipline  n*est  pas  légalement  formé  ou  renouvelé, 
les  fonctions  en  seront  remplies  par  les  tribunaux 
de  première  instance.  »  Bien  que  l'art.  13  de 
l'arrêté  de  1836  ne  soit  pas  aussi  explicite  que 
l'art.  32  du  décret  de  1810,  nous  croyons  que  là  où 
il  n'y  a  pas  vingt  avocats,  il  ne  peut  y  avoir  de 
Conseil  de  discipline.  L'art.  2  du  décret  de  1810  a 


21.  Les  réanioQs  extraordinaires  auront  principale- 
ment pour  but  l'examen  et  la  discussion  de  questions 
de  droit  public  et  privé. 

SI.  Le  Conseil  de  discipline  fera  an  règlement  d'ordre 
intérieur. 

(Signé)  JoTTRAND.  —  Dbfrenne. 

Ces  statuts  furent  soumis  à  l'assemblée  générale  des 
avocats  du  Barreau  de  Bruxelles,  dont  ils  devaient 
former  la  charte,  le  22  juillet  1832.  Le  jour  même 
cent  vingt  signatures  environ  y  furent  apposées. 

Tels  sont  les  événements  qui  ont  présidé  à  la  nais- 
sance de  TAssociation  et  à  sa  constitution  définitive. 
Pendant  quatre  années,  les  avocats  de  Bruxelles  exer- 
cèrent leur  profession  sous  le  régime  que  nous  venons 
de  décrire*  Le  décret  de  1810  était  oublié.  On  ne  pou- 
vait cependant  méconnaître  qu'il  fût  encore  légale^ 
ment  !en  vigueur.  Aussi,  Teffervescence  de  la  révolu- 
tion étant  calmée,  on  envisagea  plus  exactement  la 
situation.Le  Gouvernement  comprit  qu'entre  ce  décret, 
qui  méconnaissait  Tindépendance  traditionnelle  du 
Barreau,  et  le  règlement  de  l'Association,  qui  mécon- 
naissait une  loi  non  abrogée,  il  y  avait  un  moyen- 
terme  acceptable.  C'était  de  remplacer  les  dispositions 
réactionnaires  du  régime  impérial  par  des  dispositions 


été  maintenu  avec  la  portée  qu'il  avait;  or.  Far* 
ticle  32  fixait  cette  portée  dans  le  sens  que  nous 
venons  d'indiquer. 

6.  —  MM.  DucHAÎNH  et  Pioahd  (p.  87,  note  1) 
ne  partagent  pas  cette  opinion.  De  ce  que  l'ar- 
ticle 20  du  décret  de  1820  porte  notamment  que 
si  le  nombre  des  avocats  est  au*dessous  de 
trente  le  Conseil  sera  composé  de  cinq  membres, 
ils  en  concluent  que,  dès  qu'il  y  a  six  avocats 
au  Tableau,  ils  peuvent  élire  un  Conseil.  Cette 
opinion  nous  parait  oublier  l'art.  2  du  décret. 

7.  —  Pour  composer  le  nombre  vingt,  fixé  par 
l'art.  2  du  décret  de  1810,  peut-on  tenir  compte 
des  avocats  en  stage  ?  Le  texte  porte  des  avocats, 
sans  distinction.  Mais  raisonnablement  il  ne  vise, 
à  notre  avis,  que  ceux  inscrits  au  Tableau,  car  ce 
sont  les  seuls  qui  peuvent  voter  pour  les  élections 
du  Conseil.  L'article  19,  al.  2,  du  décret  de  1810, 
aujourd'hui  abrogé,  ne  laissait  aucun  doute  sur 
ce  point.  Les  art.  4  et  5  de  l'arrêté  de  1836  le  di- 
sent également.  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Du- 
OHAiffB  et  Picard,  /oc.  cit.  Avec  un  jsystème  con- 
traire un  Barreau  composé  de  cinq  avocats  inscrits 
et  de  quinze  stagiaires  aurait  droit  à  un  Conseil 
de  cinq  membres,  et  les  cinq  avocats  inscrits  en 
feraient  partie  de  droit. 

8.  —  D'après  l'art.  21  du  décret  de  1810,  le  pro- 
cureur général  devait  choisir  un  Bâtonnier  parmi 
les  membres  du  Conseil.  L'arrêté  de  1836  ayant 
rendu  au  Barreau  le  droit  de  nommer  son  chef,  et  ne 
s'étant  pas  expliqué  sur  le  nombre  des  membres 
constituant  le  Conseil,  il  en  est  résulté  la  question 
de  savoir  si  le  Bâtonnier  doit  être  compris  dans  la 
composition  fixée  par  Tart.  20  du  décret  ?  A  Bru- 
xelles, on  nomme  quatorze  membres  et  un  Bà* 
tonnier.  Cette  manière  de  procéder  semble  la  seule 

libérales.  Il  y  pouTTut  par  l'arrêté  du  5  août  1835.  — 
Cet  arrêté  rend  au  Barreau  Télection  de  son  Conseil 
de  discipline  et  de  son  Bâtonnier,  et  restreint  dans 
d'étroites  limites  l'action  et  la  surveillance  du  pouvoir 
sur  les  avocats. 

Le  Barreau  accepta  cette  situation  nouvelle.  L'As- 
sociation disparut  sans  secousse. 

Le  10  août  1836,  le  Conseil  décida  que  les  membres 
de  l'Association  se  rendraient,  le  14  du  même  mois,  à 
la  réunion  provoquée  par  le  Procureur  Général,  en 
exécution  de  l'arrêté  du  5,  à  Tefifet  de  procéder,  sur  le 
pied  de  cet  arrêté,  à  la  nomination  du  Bâtonnier  et  du 
Conseil  de  discipline.  On  fit,  il  est  vrai,  des  réserves 
pour  le  maintien  des  statuts  de  lAssociation,  mais 
on  les  oublia  inseusibleinent.  L'Ordre  des  avocats 
reparut  tel  qu'il  était  organisé  en  France  depuis  un 
temps  immémorial,  mais  les  traditions  françaises  ne 
furent  pas  scrupuléusement  suivies.  Dans  Tinterpréta- 
tion  de  la  loi,  commejdans  la  pratique,  pour  les  cas  non 
prévus,  les  usages  de  Tancien  Barreau  belge  et  les 
mœurs  nationales  firent  sentir  leur  influence. 

Tel  est  encore  le  régime  sous  lequel  nous  vivons 
aujourd'hui. 
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légale,  puisque  le  Bâtonnier  fait  partie  du  Conseil, 
comme  le  président  du  tribunal  fait  partie  du  tri- 
bunal. Sous  l'empire  du  décret  de  18 10,  c'était  dans 
le  sein  du  Conseil  qu'on  prenait  le  chef  de  l'Ordre. 
Lorsque  le  législateur  fixait  à  quinze  le  nombre 
des  membres,  il  avait  donc  l'intention  d'j  com- 
prendre le  Bâtonnier;  aujourd'hui  que  le  mode  de 
nomination  est  changé,  celui-ci  n'en  reste  pas 
moins  membre  du  Conseil,  et  comme  tel  doit  être 
compté.  D'ailleurs,  si  Ton  agissait  autrement,  on 
arriverait  à  former  des  Conseils  composés  en  nom- 
bre pair,  ce  qui  serait  contraire  au  but  de  la  loi, 
qui  les  a  formés  en  nombre  impair  pour  éviter  les 
partages  égaux  dans  les  votes.  —  Id.,  p.  87,  26. 

CHAPITRE  II.  —  Nomination  du  Conseil 

ET  DE  ses  titulaires. 

9.  —  Les  membres  fonctionnaires  du  Conseil 
sont  :  1<>  le  bâtonnier  ;  2*»  le  secrétaire  ;  3<»  le  tré- 
sorier ;  4»  les  commissaires  de  la  bibliothèque.  — 
DucH.  et  Pic,  p.  88,  n**  27. 

10.  —  Nomination  des  membres  du  Conseil,  — 
D'après  l'art.  4  de  l'arrêté  de  1836,  tous  les  avo- 
cats inscrits  au  Tableau  sont  appelés  à  prendre 
part  aux  élections  pour  la  nomination  du  Conseil, 
non  seulement  ceux  qui  figurent  au  Tableau  im- 
primé, mais  encore  ceux  qui,  après  la  publication, 
ont  été  admis  dans  le  courant  de  l'année  :  les 
droits  de  l'avocat  ne  dérivent  pas  de  la  publicité 
donnée  à  la  résolution  du  Conseil,  mais  de  cette 
résolution  elle-même —  Id.,  n^2S. 

11.  —  Par  suite  de  l'abrogation  de  l'art.  33  du 
décret  de  1810,  l'arrêté  de  1836  avait  à  déterminer 
qui  posséderait  le  droit  de  convoquer  valablement 
le  Barreau.  L'arrêté  revint  aux  traditions  et 
confia  ce  pouvoir  au  Bâtonnier;  mais  il  retint 
quelque  chose  du  décret  français  en  ajoutant  que 
l'Ordre  pourrait  être  également  convoqué  par  le 
procureur  général.  Ce  droit  n'a  été  exercé  qu'une 
seule  fois  à  Bruxelles  par  le  procureur  général. 
L'utilité  de  ce  pouvoir  se  comprend  dans  certains 
cas,  par  exemple,  lorsqu'un  Bâtonnier  donne  sa 
démission  dans  le  courant  de  Tannée,  ou  lorsqu'il 
refuse  de  convoquer  l'Ordre  pour  procéder  aux 
élections. 

12.  —  Cette  ùtilité  devient  une  nécessité  dans 
le  cas  où  il  s'agit  d'un  Barreau  qui,  inférieur  à 
vingt  membres  jusque-là,  atteint  tout  à  coup  ce 
chiffre  {supra,  n^  5).  Alors  il  n'existe  pas  de  Bâ- 
tonnier, à  moins  qu'il  n'en  ait  été  nommé  un  con- 
formément à  l'opinion  dont  nous  parions  in/ra, 
n«  8.  Force  est  donc  de  recourir  au  procureur 


(1)  Cet  arrêt  ayant  été  cassé  pour  vice  de  forme,  la 
cour  de  Bruxelles  fut  saisie  du  fond  de  laffaire,  sans 
qu'on  soulevât  devant  elle  Texception  qui  avait  été 
adoptée  par  la  cour  de  Liège  (V.  Pas.,  1847,  p.  299(. 


général,  d'après  l'art.  2du  décret  de  1836,  etsurtout 
conformément  à  l'art.  5,  qui  porte:  «  Dans  les  sièges 
où  il  n'existe  pas  un  Conseil  de  discipline,  consti- 
tué conformément  aux  lois  et  règlements,  les  avo- 
cats inscrits  au  Tableau,  ou,  à  dé&ut  de  Tableau, 
les  avocats  ayant  prêté  serment  depuis  plus  de 
trois  ans,  sont  convoqués  par  notre  procureur 
général,  à  Teflet  de  concourir  aux  élections  men- 
tionnées en  l'article  précédent.  « 

13.  —  La  loi  n'accorde  pas  au  Conseil  le  droit  de 
faire  une  convocation.  Le  Bâtonnier  en  est  seul 
chargé;  il  est  donc  seul  juge  de  l'opportunité  de  la 
réunion. Cependant,  dans  la  pratique,  à  Bruxelles, 
le  Conseil  décide  le  jour  de  l'élection  et  charge  le 
Bâtonnier  de  convoquer.  Si,  en  dehors  des  élec- 
tions, le  Conseil  jugeait  convenable  de  réunir 
l'Ordre  pour  un  débat  quelconque,  1^  Bâtonnier 
aurait  mauvaise  grâce  à  ne  point  exécuter  cette 
décision. 

14.  —  Si  le  Conseil  n'a  pas  été  renouvelé  à  l'ex- 
piration de  l'année  judiciaire,  conformément  à 
l'art.  13  de  l'arrêté  de  1836,  par  qui  l'Ordre  sera- 
t-il  convoqué  pour  le  reconstituer?  Par  le  procu- 
reur général  ou  par  le  Bâtonnier  de  l'année  précé- 
dente? La  question  a  été  soulevée  à  Liège.  La 
cour  de  cette  ville  a  décidé  que  le  Conseil  de  disci- 
pline est  illégalement  constitué  lorsqu'il  a  été  re- 
nouvelé après  la  rentrée  des  cours  et  tribunaux, 
sur  la  convocation  faite  par  le  secrétaire  au  nom 
du  Bâtonnier  de  l'année  précédente.  —  Arr., 
26  juin.  1843,  Pas.,  1844,  p.  20  (i).  —  En  effet, 
quant  au  Bâtonnier  de  l'année  précédente,  ses  fonc- 
tions ont  cessé  avec  Tan  née  judiciaire,  et  il  n'a  plus 
qualité.  Les  élections  doivent  avoir  lieu  avant  la 
fin  de  l'année  judiciaire  {décvQt  de  1810,  art.  22), 
précisément  parce  que  les  diverses  fonctions  ne 
durent  qu'un  an. 

15.  — Comment  se  fait  la  convocation  ?  La  loi 
ne  détermine  aucune  forme.  Il  a  été  jugé  impli- 
citement qu'une  convocation  à  domicile  n'est  pas 
nécessaire  et  qu'un  avis  inséré  dans  les  journaux 
les  plus  répandus  de  la  province,  signé  par  le 
secrétaire  seul,  agissant  d'après  les  instructions 
du  Bâtonnier,  était  une  convocation  légale  et 
suffisante.  —  Liège,  26  juill.  1843,  Pas.,  1844, 
p.  20. 

16.  —  Nous  croyons  que  cette  façon  de  procé- 
der est  vicieuse.  Si  elle  a  pu  subsister  quelque 
temps,  c'est  à  cause  de  l'indifférence  générale. 
Sur  une  moyenne  de  250  avocats  inscrits  au  Ta- 
bleau de  Bruxelles,  les  assemblées  ne  comptaient 
guère,  il  y  a  quelques  années,  que  30  à  40  avocats 


Est-ce  parce  que  rappelant  n*eut  plus  confiance  dans 
ce  moyen?  Est-ce  parce  qu'il  préféra  se  défendre  au 
fond,  plutôt  que  d'avoir  recours  à  une  exception  de 
droit  ? 
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présents.  Depuis,  la  moyenne  a  atteint  un  chiffre 
de  166  votants  pour  le  Bâtonnier,  et  de  169  pour 
le  Conseil,  sur  plus  de  400  inscrits,  mais  les  convo- 
cations sont  individuelles.  Si  le  Barreau  tient  à 
maintenir  ses  prérogatives,  sa  discipline  et  sa 
réputation,  il  doit  comprendre  qu'il  n'y  pourra 
parvenir  qu'en  faisant  un  choix  sérieux  de  ceux 
(lu'il  place  à  sa  tête,  et  en  n'y  mettant  que  des 
hommes  qui,  à  leur  probité  et  à  leurs  talents,  joi- 
gnent une  fermeté  de  caractère  assez  grande  pour 
ne  pas  faiblir  dans  raccomplissement  de  leur 
mission. 

17.  —  Il  feut  donc  que  l'Ordre  s'occupe  des  can- 
didats du  Conseil,  qu'il  songe  à  celui  qu'il  nom- 
mera Bâtonnier;  qu'avant  le  jour  des  élections  il 
cherche  et  délibère,  qu'au  moment  du  scrutin  il  se 
rende  en  no  nbre  au  Palais.  Rien  n'est  plus  pré- 
cieux que  le  droit  d'élection.  C'est  lui  qui  est  la 
source  de  la  force  de  l'Ordre.  En  concourant  au 
choix  des  membres  du  Conseil  et  du  Bâtonnier,  les 
avocats  leur  confèrent  une  autorité  d'autant  plus 
utilement  influente  qu'ils  sont  nombreux  à  la  leur 
déléguer. 

18.  —  Or,  il  ne  suffit  pas  d'imprimer  dans  des 
journaux  un  avis  qu'on  n'a  pas  toiyours  la  chance 
de  lire,  ou  môme  de  Tafficher  au  Palais,  où  on  peut 
ne  pas  le  remarquer  ;  il  faut  une  convocation  à 
domicile,  il  faut  aussi  un  délai  suffisant  entre  la 
convocation  et  le  jour  de  l'élection.  Sur  tous  ces 
points  la  loi  est  muette  en  Belgique. 

19.  —  Un  avocat  étranger  peut-il  faire  partie 
du  Conseil?  —  B.  J.,  XXI  (1863),  p.  977.  —  Cette 
dissertation,  due  à  M.  Olin,  conclut  en  ces 
termes  :  «  Nous  estimons  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'un  avocat  étranger  au  pays,  qui  y  a  obtenu 
ses  grades,  qui  y  a  prêté  serment,  qui  a  été  admis 
au  Tableau,  fasse  partie  du  Conseil  de  l'Ordre.  Que 
devons-nous  rechercher  avant  tout  ?  A  rehausser 
cette  assemblée,  où  s'incarnent  pour  ainsi  dire 
toutes  les  qualités  que  nous  revendiquons  ;  choi- 
sissons donc  les  plus  dignes,etrien  que  ceux-là,  et 
s'il  s'en  trouve  parmi  nous  que  nous  appelons  con- 
frères et  à  qui  nous  sommes  fiers  de  donner  ce 
nom,  ne  les  frappons  pas  d'exclusion  :  le  vrai  mé- 
rite est  de  tous  les  pays.  »  —  Comp.  Pand.  B., 
V»  Avocat  près  les  cours  cTappel,  n^*  34  et  s.,  où 
nous  avons  établi  que  les  étrangers  peuvent  être 
avocats  en  Belgique. 

20.  —  Les  avocats  stagiaires  ne  peuvent  point 
participer  à  l'élection,  sous  peine  de  nullité.  Si, 
par  erreur,  un  ou  deux  d'entre  eux  avaient  voté, 
leurs  votes  devraient  être  annulés,  mais  partielle- 
ment et  pour  le  cas  où  ils  serviraient  à  former  la 
majorité  dans  l'élection.  —  Duch.  et  Pic,  p.  89, 
n«29. 

21.  —  L'élection  des  membres  du  Conseil  a  lieu 
par  scrutin  de  liste  séparé  et  à  la  majorité  relative 

24. 


des  membres  présents  (arr.  de  1836,  art.  4).  La  loi 
ne  demande  pour  cette  nomination  que  la  majorité 
relative,  tandis  que  pour  la  nomination  du  Bâ- 
tonnier elle  exige  la  majorité  absolue.  On  com- 
prend cette  différence  en  songeant  à  la  difficulté 
de  se  mettre  d'accord  sur  un  grand  nombre  de 
membres  à  élire,  et  à  l'impossibilité  de  terminer 
une  élection  si  les  électeurs  s'obstinent  à  main- 
tenir leurs  votes.  —  Id.,  p.  89,  n»  30. 

22.  —  Nous  avons  exposé  v»  Bâtonnier,  n*»"  4 
et  s.,  comment  doit  se  faire  l'élection  du  Bâton- 
nier. Nous  avons  dit  notamment  que,  dans  tous 
les  cas  de  parité  de  suffrage,  le  plus  ancien  est  pré- 
féré (air.  de  1836,art.4).  Cette  règle  s'applique  à 
l'élection  des  membres  du  Conseil,  comme  à  celle 
du  Bâtonnier.  Elle  s'applique  également  au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  comme  au  scrutin  de  ballot- 
tage. L'ancienneté  se  détermine  d'après  l'inscrip- 
tion au  Tableau  ;  la  date  de  cette  inscription  seule 
doit  être  prise  en  considération.  —  Id.,  p.  90, 
n®  34.  —  Comp.  Pand.  B.,  y*  Avocat  près  les  cours 
cf appel,  no  870. 

23.  —  Si  la  concurrence  s'établissait  entre  deux 
membres  inscrits  le  môme  jour,  nous  croyons  qu'il 
faudrait  préférer  le  plus  âgé.  Il  n'y  a  pas  de  pré- 
cédent au  Barreau  de  Bruxelles.  Cependant,  dans 
un  cas  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  l'hypo- 
thèse que  nous  supposons,  on  a  adopté  cette  solu- 
tion. En  1832,  le  nouveau  Conseil  de  discipline  de 
l'Ordre  devait  procéder, conformément  aux  statuts 
de  l'Association  (Comp.5Mpm,n®  2),  à  l'élection  du 
Bâtonnier.  Au  premier  tour  de  scrutin,  MM.  Wyns 
et  Gendebien  obtinrent  le  môme  nombre  de  suf- 
frages ;  au  deuxième  tour,  môme  résultat.  Il  fut  pro- 
cédé alors  à  un  scrutin  de  ballottage,  qui  maintint  la 
môme  situation.  Le  Conseil  délibéra  sur  le  moyen 
de  vider  le  partage.  On  vota  au  scrutin  secret  pour 
savoir  si  le  sort  ou  l'âge  déciderait.  La  majorité 
se  prononça  pour  l'âge  :  M.  Wyns  fut  nommé 
(Séance  du  22  juiU.  1832).  —  Id.,  p.  90  et  91, 
no  35. 

24.  —  Le  secrétaire  est  le  seul  titulaire  qui, 
avec  le  Bâtonnier,  ait  reçu  des  règlements  une 
nomination  officielle.  D'après  l'ai.  2  de  l'art.  22 
du  décret  de  1810,  le  membre  du  Conseil  dernier 
inscrit  au  Tableau  remplissait  ces  fonctions.  Cet 
article  fut  abrogé  par  l'arrêté  de  1836,  qui  se  borna 
à  le  remplacer  par  l'ai.  2  de  l'art.  7,  ainsi  conçu  : 
«  Le  secrétaire  du  Conseil  de  discipline  remplira 
également  les  fonctions  de  secrétaire  de  l'Ordre,  » 
sans  s'expliquer  sur  la  nomination  du  secrétaire 
du  Conseil.  Dans  la  pratique,  c'est  le  Conseil  qui 
le  choisit  :  il  le  prend  ordinairement  parmi  ses  * 
membres  les  plus  jeunes.  Le  trésorier  et  les  mem- 
bres de  la  commission  de  la  bibliothèque  lont  éga- 
lement désignés  par  le  Conseil.  —  Id.,  p.  91, 
no«  36  et  37.  _ 

17 
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25.  —  Forme  des  élections,  —  En  l'absence  de 
toute^  disposition  spéciale  sur  la  forme  des  élec- 
tions, il  feut  reconrir  aux  principes  généraux  con- 
sacrés en  matière  électorale.  —  Id.,  p.  81,  n^  3à. 

26.  —  Ainsi,  les  opérations  seront  dirigées  par 
un  bureau  composé  du  Bâtonnier,  du  secrétaire  de 
l'assemblée  et  de  trois  membres  du  Barreau  feisant 
fonctions  de  scrutateurs;  l'appel  des  votants  se 
fera  d'après  l'ordre  du  Tableau  ;  il  y  aura  un  réap- 
pel. —  Id.,  p.  91,  no  38. 

27.  — Le  nombre  de  bulletins  sera  vérifié  avant 
le  dépouillement  ;  s'il  est  plus  grand  ou  moindre 
que  celui  des  votants,  il  faudra,  après  le  dépouille- 
ment, voir  si  la  différence  rend  une  nomination 
douteuse  :  dans  ce  cas,  il  y  aura  lieu  à  un  scrutin 
de  ballottage.  Les  bulletins  devront  être  annulés  si 
les  votants  se  sont  fait  connaître  ou  si  les  bulletins 
ne  sont  pas  écrits  à  la  main.  Les  bulletins  nuls 
n'entreront  pas  en  compte  pour  déterminer  la  ma- 
jorité absolue  ou  relative.  Seront  considérés  comme 
nuls  les  suffrages  qui  ne  porteront  pas  une  dési- 
gnation suffisante.  Les  bulletins  blancs  seront 
également  traités  comme  bulletins  nuls.  —  Ibid. 

28.  —  Ce  sont  là  les  principes  qu'on  a  suivis 
jusqu'ici  sans  grande  difficulté.  D^ailleurs,  chaque 
fois  qu'il  y  a  eu  contestation,  on  s'en  est  référé  à 
l'assemblée  générale.  Ainsi  à  Bruxelles,  à  l'assem- 
blée générale  d'août  1857,  pour  la  nomination  du 
Bâtonnier,  il  y  avait  69  votants  :  M»  Mersman  ob- 
tint 34  voix.  M*  Vervoort  14,  M»  Lavallée  12, 
M'Mascart  5;  il  y  eut,  en  outre,  4  bulletins  blancs. 
Si  les  bulletins  blancs  étaient  comptés  comme  va- 
lables, la  majorité  absolue  était  de  35;  il  fallait 
donc  procéder  à  un  nouveau  scrutin.  Si  on  les 
considérait  comme  nuls,  le  nombre  des  votants 
tombait  à  65,  la  majorité  absolue  était  de  33,  et 
M*  Mersman  devenait  Bâtonnier.  Pour  résoudre 
le  cas,  on  mit  aux  voix  la  question  de  savoir  si  les 
4  bulletins  blancs  seraient  considérés  comme  bul- 
letins nuls?  Sur  64  votants,  50  répondirent  oui, 
6  non;  8  membres  s'abstinrent.  En  conséquence, 
M*  Mersman  fut  proclamé.  —  Id.,  p.  92,  n®  39. 

29.  —  La  question  soumise  à  l'assemblée  était 
très  discutée.  La  Chambre  des  représentants  avait 
successivement  adopté  Tune  et  l'autre  opinion 
(V.  TiELEMANS,  V®  ElectioYis  générales,  p.  26). 
Cet  auteur  enseigne  même  (p.  31)  qu'un  billet 
blanc  doit  être  considéré  conmie  valable  et  entrer 
en  compte  pour  fixer  le  nombre  des  votants  ;  ce- 

(1)  Voici  la  liste  d«s  Bâtonniers  de  l'Ordre  dea  avo. 
eats  du  Barreau  de  Bruxelles  jusqu'à  ce  jour  (18S7). 
1832  à  1883.  MM.  Wyns.        1851  MM.  Stevens. 
1834  A 1847.       Oendebien.  1852  Verhaegen. 

1847  Barbanson.  1853  Gendebien. 

1848  Duvigneaud  1854  Fontainas. 

1849  Mascart.     1855  Aliard. 

1850  Ortspère.    1856  Dequesne. 


pendant  la  solution  contraire,  admise  par  le  Bar- 
reau, est  universellement  reconnue  aujourd'hui.— 
L.  comm.,  art.  37;  —  L.prov.,art.26;  —  L.dela 
garde  civique,  art.  44;  B.  J.,  XV.  p.  1054  ;  —  Ihid.\ 
—  Pand.  B.,  vo  Bulletin  de  vote,  n«  12,  126, 236. 

30.  —  Ce  qui,  dans  l'espèce,  pouvait  jeter  quel- 
que doute  sur  la  solution,  c'est  que  l'arrêté  de 
1836  parle,  pour  la  nomination  du  Conseil,  c^^  la 
majorité  relative  des  membres  présents^  tandis 
que,  pour  l'élection  du  Bâtonnier,  il  dit  :  «  Le 
Bâtonnier  est  élu  par  la  même  assemblée,  à  la  ma- 
jorité  absolue.  »  On  prétendait  en  inférer  qu'il  s'y 
agissait  de  la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sents. Mais  les  partisans  de  l'opinion  contraire 
répondaient  que  l'arrêté  de  1836  n'avait  eu  en  vue 
que  de  rendre  au  Barreau  le  droit  d'élire  son  Con- 
seil et  son  chef,  sans  songer  à  édicter  des  principes 
spéciaux  pour  leur  élection,  les  expressions  invo- 
quées n'ayant  d'autre  portée  que  de  permettre, 
après  avoir  convoqué  tous  les  avocats  du  Tableau, 
de  passer  outre  aux  élections,  quel  que  fût  le  nombre 
des  avocats  présents.  —  Duch.  et  Pic,  p.  95,  n®  39. 

CHAPITRE  m.  —  Renouvellement  du 
Conseil  et  de  ses  titulaires. 

31 .  —  Les  Conseils  sont  renouvelés  avant  la  fin 
de  chaque  année  judiciaire  et  commencent  leurs 
fonctions  à  la  rentrée  des  tribunaux.— Décr.  1810, 
art.  22  ;  —  Duch.  et  Pic,  p.  93,  n«  40. 

32.  —  Le  Bâtonnier  et  les  membres  du  Conseil 
Bont-ilrééligibles.  Quant  au  Bâtonnier ^  nous  nous 
sommes  expliqués  v»  Bâtonnier,  n®  5. 

33.  —  A  Gand,  M»  Metdepenningen  fut  long- 
temps  Bâtonnier.  En  août  1861,  il  fut  remplacé  par 
M*  Deconinck,  en  vertu  d'une  convention  arrêtée 
par  l'Ordre,  le  28  mai  1861  (Duch.  et  Pic,  p.  87, 
note  1).  A  Paris,  on  a  coutume,  depuis  1830,  de 
réélire  le  Bâtonnier  une  seconde  année.  Après  deux 
ans  de  bâtonnat,  il  n'est  plus  jamais  rééligible.  De 
cette  fiatçon  le  Bâtonnier  n'a  pas  à  abandonner  ses 
fonctions  au  moment  où  il  commence  à  s'en  pénétrer 
et  peut  réaliser  les  réformes  que  l'expérience  de  la 
première  année  lui  a  fait  entrevoir.  Mais  ce 
système  n'est  possible  que  dans  les  Barreaux  suffi- 
samment nombreux.  Il  y  aurait  certes  avantage  à 
l'introduire  &  Bruxelles,  où  le  nombre  des  avo- 
cats inscrits  dépasse  actuellement  (1887)  quatre 
cents  (i).  —  Comp.  infra,  n»  74. 

34.  —  Les  membres  du  Conseil  sont-ils  rééligi- 


1857  MM.  Mersman. 


1865  MM.  F.  Jamar. 


1858 
1859 
1860 
1861 
1862 
1863 
1864 


Vervoort. 

Verhaegen. 

Barbanson. 

Duvigneaud. 

Allard. 

Dequesne. 

A.  Roussel. 


1866 
1867 
1868 
1869 

\m 

1871 
1872 


Lavallée. 
A.  Picard, 
Dequesne. 
Lavallée. 
Duvigneaud. 
A.  Picard. 
J»  OuUlery. 
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blés?  En  1846,  leBarreaa  de  Braxelles  déoida, 
pour  la  première  fois,  de  tirer  au  sort  parmi  les 
anciens  membres  du  Conseil  trois  noms  qui  ne 
seraient  pas  réélus  pour  faire  place  k  de  nouveaux 
confrères.  Aux  élections  de  1847,  on  suivit  le 
môme  procédé,  mais  on  renomma  les  trois  avocats 
qui,  Tannée  précédente,  avaient  été  déclarés  non 
rééligibles.  De  môme,  eu  1848,  ceux  que  le  sort 
désigna  furent  remplacés  par  les  trois  titulaires 
de  Tannée  antérieure,  et  ainsi  les  années  sui- 
vantes. —  Id.,  p.  95,  n*»  42. 

35.  —  Dans  un  Barreau  composé  alors  de  plus  de 
deux  cents  membres,  il  était  étrange  que  les  élections 
ne  portassent  que  sur  dix-huit  noms,  et  se  fissent 
pour  ainsi  dire  mécaniquement;  trois  sortants, 
trois  rentrants,  quinze  élus,  toiyours  les  mômes. 
Telles  étaient  pourtant  chaque  année  les  élections 
du  Barreau.  Des  avocats  comprirent  en  1854  qu'il 
était  indispensable  d'élargir  un  cercle  aussi 
restreint;  ils  se  dirent  que,  si  la  nomination  au 
Conseil  est  un  honneur,  il  fallait  que  cette  récom- 
pense fût  déférée  successivement  à  tous  ceux  qui 
en  étaient  dignes;  aussi  renoncèrent-ils,  avec  autant 
de  modestie  que  de  désintéressement,  à  toute  can- 
didature nouvelle.  —  V.  B.  J.,  XII,  p.  101 U  et 
XXVI,  p.  1072  ;  —  DucH.  et  Pic,  id. 

36.  —  Cet  exemple  ne  fut  pas  suivi.  La  mesure 
prise  en  1846  n 'ayant  pas  produit  le  résultat  qu'on 
en  espérait,  Tassemblée  de  TOrdre  la  rapporta  le 
29  juillet  1868.  En  reprenant  sa  liberté  d'action 
et  en  n'admettant  plus  dorénavant  des  membres 
rééligibles  et  des  non  rééligibles,  Tassemblée 
crojait  qu'elle  parviendrait  plus  aisément  à 
Ikire  entrer  au  Conseil  des  noms  nouveaux,  sans 
froisser  personne.  Pour  stimuler  Tattention  des 
Totants  et  éviter  des  réélections  en  bloc,  Tassem- 
blée décida,  dans  la  môme  séance,  d'annuler  tout 
bulletin  portant  ces  mots  :  «les  membres  sortants  » . 
Il  faut  que  chaque  candidat  soit  désigné  nominati- 
vement. —  Jbid, 

36**«.  —  En  séance  du  2  juillet  1873,  le  Conseil 
délibéra  sur  une  demande  signée  de  soixante  avo- 
cats sollicitant  le  Conseil  de  vouloir  bien  aviser 
aux  mesures  à  prendre  pour  que  l'ancien  système 
des  élections,  dit  de  roulement,  fut  remis  en  vigueur; 
il  décida  de  soumettre  cette  demande  à  Tassem- 
blée générale  du  23  juillet  suivant,  qui  fut  spécia- 
lement convoquée  pour  cet  objet.  A  cette  assem- 
blée, 37  membres  seulement  furent  présents  ;  il 
fiit  décidé  de  renvoyer  la  suite  du  débat  sur  cette 
question  à  Tassemblée  du  30  suivant.  A  cette  der- 
nière assemblée,  la  proposition  des  soixante  avo- 


1873  MM.  Van  Humbeecic  1877  MM.  J,  Guillery. 

1874  Bara.  1878         P.  Janson. 

1875  A.  Picard.  1879  Duvivier. 

1876  Vervoort.  1880  Lahaye. 


cats  fut  adoptée  à  titre  de  résolution  officieuse. 
Depuis  lors,  le  système  dit  de  roulement  est  resté 
en  vigueur. 

36*w.  —  Depuis  les  changements  sont  de- 
venus plus  fréquents.  Tantôt  des  membres  re- 
noDcent  au  renouvellement  de  leur  mandat,  tan- 
tôt il  s'établit  des  luttes  auxquelles,  malheureu- 
sement, la  politique  n'est  pas  toujours  étrangère. 
—  Comp.  Edm.  Picard,  Paradoxe  sur  ravocat, 
p.  81. 

37.  —  Dans  quelques  autres  Barreaux  on  a  suivi 
l'exemple  de  ce  qui  se  fit  à  Bruxelles  en  1846.  A 
Louvain,aux  élections  de  1846-47,  les  membres  de 
Tancien  Conseil  prirent  l'initiative  d  une  proposi- 
tion qui  fut  adoptée.  Elle  avait  pour  objet  de  faire 
déclarer  chaque  année.d'après  un  roulement,  deux 
membres  non  rééligibles.  A  Oand,  TOrdre  prit  éga- 
lement une  décision,  en  date  du  28  mai  1861,  pour 
arriver  au  renouvellement  du  Conseil  de  discipline 
par  voie  de  roulement.  Dans  d'autres  sièges, 
aucune  convention  n'est  intervenue,  et  les  mêmes 
membres  continuent  à  figurer  par  habitude  au 
Conseil.  —  Duch.  et  Pic,  id. 

38.  —  Il  est  désirable  de  voir  chaque  année  de 
nouveaux  confrères  entrer  au  Conseil.  Les  nomi- 
nations nouvelles  ont  l'avantage  de  propager  la 
connaissance  des  règles  de  notre  profession  ;  en 
eflfet,  bien  (jue  l'avocat  apprenne  à  les  connaître 
par  l'exercice  de  son  ministère,  il  les  étudiera  avec 
plus  de  soin,  les  méditera  et  les  approfondira 
avec  plus  de  zèle  lorsqu'il  sera  chargé  de  les 
appliquer.  —  Id.,  p.  96  et  97,  n«  42. 

39.  —  Mais, comme  les  traditions  de  TOrdre  se 
conservent  autant  dans  la  mémoire  des  anciens 
que  dans  les  archives,  comme  le  code  de  la  Profes- 
sion n*est  pas  un  code  écrit,  et  qu'il  se  compose 
principalement  de  coutumes  qui  se  transmettent 
par  traditions,  on  comprend  qu'il  serait  dange- 
reux de  procéder  chaque  année  à  un  renouvelle- 
ment complet  du  Conseil.  —  Id.,  p.  97,  n«  42. 

40.  —  A  quelle  époque  les  élections  doivent- 
elles  se  faire?  La  loi  ne  le  détermine  pas.  L'art.  22 
du  décret  de  1810  se  borne  à  dire  que  les  Conseils 
seront  renouvelés  avant  la  fin  de  chaque  année 
judiciaire.  D'après  Tart.  13  de  Tarrôté  de  1836, 
les  élections  sont  supposées  &ites  avant  la  rentrée 
des  cours  et  tribunaux.  —  Id.,  n®  43. 

4  _  Il  est  incontestable  que  des  élections  qui 
i^uraient  lieu  pendant  les  vacances,  en  l'absence  de 
plusieurs  avocats,  seraient  nulles,  parce  que, 
dans  le  temps  des  vacations,  les  avocats  comme, 
les  magistrats,  désirent  et  peuvent  se  livrer  plus 


1881  MM.  Duvivier.  1885  MM.  Bara. 

1882  Pierre  Splingard  1886  Graux, 

1883  Vervoort.         1887  DeLantsheere. 

1884  J.  Guillçry. 
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habituellement  aax  soins  et  à  la  surveillance  de 
leurs  propres  affaires,  et  au  délassement  nécessité 
par  un  travail  long  et  pénible.  —  Ibid, 

42.  —  A  Bruxelles,  les  élections  générales  se 
font  d'ordinaire  dans  la  dernière  quinzaine  du  mois 
de  juillet.  — -  Ibid, 

43.  —  Que  décider  pour  les  places  devenues 
vacantes  dans  le  courant  de  Tannée  F  Nous  pen- 
sons qu'il  faut  y  pourvoir  dans  le  plus  bref  délai. 
M.  F.  Jamar,  membre  du  Conseil  à  Bruxelles,  fut 
nommé  conseiller  à  la  cour  pendant  les  vacances 
de  1867.  Immédiatement  après  la  rentrée,  le 
Conseil  assembla  l'Ordre  pour  pourvoir  à  son  rem- 
placement (Assemblée  générale  du  9  nov.  1867).  — - 
Id.,  n«  44.— Pourtant,  dansTusage  le  plus  général 
à  Bruxelles  on  ne  le  fait  pas. 

44.  — Laloiâxe  le  nombre  des  membres  du  Con- 
seil, et  ajoute  que,  s'il  n'est  pas  légalement  formé, 
ses  fonctions  sont  remplies  par  le  tribunal.  Or,  un 
Conseil  n'ayant  pas  le  nombre  de  membres  déter- 
miné par  le  législateur  serait-il  légalement 
formé?  Tous  les  principes  relatifs  à  la  composition 
du  Conseil  sont  d'ordre  public;  les  cours,  qui  ont  à 
connaître  des  appels  interjetés  contre  les  décisions 
disciplinaires,  peuvent  d'office  examiner  cette 
question.  —  Liège,  26  juill.  1843,  Pas.,  1844, 
p.  20;— Brux.,  8 avril  1846, Pas.,  1847,  ^,297.i^ 
Bien  que  la  loi  n'exige  pas  la  présence  de  tous  les 
membres  pour  prendre  une  décision  valable,  il 
pourrait  donc  arriver  qu'on  mît  à  néant  la  décision 
d'un  Conseil  qui  n'aurait  pas  sur  sa  liste  le  nombre 
de  membres  voulu  par  la  loi.  —  Id.,  p.  97  et  98, 
n«  44. 

44bi8.  _  L'avocat  élu  membre  du  Conseil  peut- 
il  se  démettre  de  cette  fonction,  et  le  Conseil  a-t  il 
qualité  pour  accepter  cette  démission  ?  Résolu 
négativement  par  deux  décisions  du  Conseil  de 
Gand,  du  l»' juillet  1854  et  du  26  octobre  1859, 
J.  T.,  1884,  p.  140(1). 

45.  —  La  liste  des  membres  composant  le 
Conseil  de  discipline  doit  être  transmise  dans  la 
huitaine  de  l'élection  au  procureur  général  dans 
le  siège  des  cours  d'appel,  et  au  procureur  du  roi 

(1)  Conseil  de  discipline  de  TOrdre  des  avocats  près 
la  cour  d'appel  de  Gand.  —  Séance  du  1*^  juillet  1864 . 

...  Avant  d'entendre  les  témoins,  le  président  du 
Conseil  donne  lecture  de  la  lettre  du  M*  H.  Rolin, 
avocat  à  Gand  et  membre  du  Conseil  de  discipline,  en 
date  du  1»  juillet,  par  laquelle  il  informe  le  Hâtonnier 
de  l'Ordre  que  M«  Mestdagh  a  prié  M«  Rolin  de  le  re- 
présenter devant  le  Conseil,  et  que  M*  Rolin  soumet 
an  Bâtonnier  et  au  besoin  au  Conseil  de  discipline  lui- 
même  la  question  de  savoir  si  un  membre  du  Conseil 
de  discipline  peut  accepter  la  défense  d'un  confrère 
devant  le  dit  conseil. 

Après  délibération  le  Conseil  prend  à  l'unanimité  la 
résolution  suivante  *. 

Attendu  qu'un  membre  du  Conseil  de  discipline, 
appelé  par  la  loi  et  les  traditions  du  Barreau  à  exercer 


dans  les  autres  sièges  (Arrêté  de  1836,  art.  6). 
Le  procureur  général  est  intéressé  à  connaître 
cette  liste,  puisqu'il  doit,  dans  certains  cas, assurer 
l'exécution  des  décisionsdu  Conseil  (Arrêté  de  1836, 
art.9).— lD.,p.  98,  nM5. 

46.  —  L'arrêté  de  1836  ne  parle  que  de  la  liste 
des  membres  élus,  et  non  du  procès-verbal  d'élec- 
tion. Cette  rédaction  serait  suffisante  pour  le  cas 
où  le  procureur  général  n'aurait  pas  capacité  pour 
introduire  une  demande  en  nullité  de  l'élection  da 
Bâtonnier  ou  des  membres  du  Conseil;  mais  si  on 
adopte  la  solution  contraire  (m/ra,  n«  48),  il  faut 
nécessairement  qu'on  transmette  à  ce  magistrat 
un  procès-verbal  complet  de  l'élection,  ou  du 
moins  qu'on  ne  s'empare  point  de  l'expression  de 
l'art.  6  pour  lui  en  refuser  expédition  quand  il  la 
demande.  —  Id.,  n<>  46. 

CHAPITRE  IV.  —  Du  recours  contre  les 

ELECTIONS. 

47.  — -  Une  demande  en  nullité  des  élections 
peut  être  formulée  pour  différents  motife  :  par 
exemple,  parce  que  des  stagiaires  auraient  pria 
part  au  vote,  parce  que  les  convocations  n'auraient 
pas  été  faites  en  temps  utile,  parce  que  l'Ordre 
n'aurait  pas  été  rassemblé  par  la  personne  compé- 
tente, parce  que  des  bulletins  auraient  été  annulés 
indûment,  parce  que  la  msgorité  aurait  été  mal 
fixée,  etc.,  etc.  Aucune  règle  spéciale  n'étant  écrite 
dans  nos  règlements,  il  faut  s'en  référer  aux  prin- 
cipes généraux.  —  Duch.  et  Pic,  p.  98,  n»  47. 

48.  —  Par  qui  les  demandes  en  nullité  peuvent- 
elles  être  formées?  Par  le  procureur  général,  et 
ce  môme  après  l'installation  du  Conseil,  aux 
termes  soit  du  décret  de  1808  (art.  9),  soit  du 
décret  du  20  avril  1810  (art.  46),  tous  deux  char- 
geant le  procureur  général  de  veiller  à  l'exécution 
des  lois  et  règlements.  —  Id.,  p.  99,  n®  48. 

49.  —  Les  avocats  ont-ils  personnellement  le 
droit  d'introduire  une  demande  en  nullité  des 
élections?  Ils  peuvent  évidemment  provoquer 
cette  nullité  par  voie  d'exception.  Ilâ  peuvent  au^i 
le  faire  par  voie  d'action;  dans  l'un  et  l'autre  cas, 


Taction  disciplinaire  pour  le  maintien  des  principes 
d'honneur  et  de  délicatesse,  ne  peut  se  dépouiller  du 
caractèrede  juge  dont  il  est  investi,  pour  assumer  Im 
rôle  de  défenseur  d'un  confrère  devant  le  Conseil  de 
rOrdre  ; 

Le  Conseil  charge  le  secrétaire  de  porter  à  la  con- 
naissance deM«>  Rolin  et  Mestdagh  la  résolution  qui 
précède.  —  Déc,  du  Conseil  de  Gand^      juill.  1864. 

M«  Metdepenningen,  bâtonnier,  donne  lecture 
d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  M*  Balliu,  à  la 
date  du  12  août  1859,  portant  : 

Qu'il  a  appris  que  l'assemblée  générale  de  l'Ordre, 
dans  sa  séance  du  8  août,  l'a  de  nouveau  élu  membre 
du  Conseil,  bien  qu'il  eût  prévenu  que  désormais  il 
n*entendait  plus  en  faire  partie  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  a  l'honneur  d'informer  le  Bâtonnier  qu'il 
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ils  ont  un  intérêt  égal.  L'avocat  poursuivi  disci- 
plinairement  a  le  droit  de  discuter  la  qualité  du 
Conseil  qui  prétend  sévir  contre  lui.  Comme 
membre  de  l'Ordre,  participant  au  maintien  de  la 
dignité  et  des  prérogatives  du  Barreau,  il  doit 
avoir  le  droit  d'empêcher  que  celles-ci  restent  con- 
fiées à  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  réguliè- 
rement investies  du  pouvoir  de  les  surveiller.  — 
Id.,  p.  99,  n«  49. 

50.  —  Quand  l'annulation  de  Télection  est 
poursuivie  par  voie  d'exception,  est-il  nécessaire 
d'appeler  en  cause  les  membres  dont  l'élection 
est  contestée  ou  les  membres  du  Conseil  de  disci- 
pline précédent?  Non,  sauf  le  Bâtonnier  et  les 
membres  du  Conseil  dont  l'élection  est  contestée. 
Sur  ce  fondement,  on  a  admis  le  droit  de  tierce 
opposition  en  faveur  d'un  membre  du  Conseil,  dont 
l'élection  avait  été  annulée  sans  qu'il  eût  été 
appelé.  —  Id.,  p.  99  et  100,  n»  50. 

51.  —  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour 
décider  les  questions  de  nullité  des  élections  i*  Les 
cours  d'appel.  Elles  exercent  sur  l'Ordre  des  avo- 
cats et  les  Conseils  de  discipline  une  surveillance 
générale;  les  délibérations  prises  par  le  Conseil  de 
discipline  sont  soumises  à  la  juridiction  des  cours, 
soit  que  les  membres  de  l'Ordre,  soit  que  le  procu- 
reur général  en  attaquent  les  dispositions.  Bans  ce 
droit  de  surveillance  et  dans  le  pouvoir  de  juger 
les  actes  du  Conseil  de  discipline,  se  trouve  néces- 
sairement compris  celui  de  vérifier  Télection  du 
Bâtonnier  et  du  Conseil  de  discipline  lorsque  cette 
élection  est  attaquée  par  plusieurs  membres  de 
l'Ordre  ;  s'il  en  était  autrement,  il  ne  serait  jamais 
possible  de  faire  juger  la  validité  d'une  élection 
contestée,  quels  que  fussent  le  mode  et  les  moyens 
qui  auraient  été  employés.  —  Id.,  p.  100,  n«  51. 

CHAPITRE  V.  —  Attributions  des  titulaires 
DU  Conseil. 

I.  —  Du  Bâtonnier. 

52.  —  Nous  avons  exposé  tout  ce  qui  concerne 


n'accepte  pas  cette  charge  et  que  sa  détermination  à 
cet  égard  est  irrévocable,  quelles  qu'ea  puissent  être 
les  conséquences. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  dite  lettre,  et  le  Conseil 
prend  la  résolution  suivante  i 

Attendu  que  par  lettre  remise  au  secrétaire,  le 
8  août  1859,  M«  Balliu  a  annoncé  sa  ferme  résolution 
de  ne  plus  faire  partie  du  Conseil  de  discipline  ; 

Attendu  qu'à  rassemblée  générale  de  l'Ordre,  convo- 
quée  pour  le  même  jour  pour  l'élection  du  Bâtonnier 
et  le  renouvellement  du  dit  Conseil,  il  a  été  donné  lec- 
ture de  sa  dite  lettre,  laquelle  a  été  Tobjet  d'une  dis- 
cussion ; 

Que  c'est  dans  ces  circonstances  que  M« Balliu  a  été 
maintenu  comme  membre  du  Conseil,  par  la  volonté 
libre  et  spontanée  de  ses  confrères  ; 

Que,  dès  lors,  11  n'appartient  pas  au  Conseil,  régu- 


le Bâtonnier  v«  Bâtonnier,  bâtonnat,  t.  XII, 
p.  1266.  —  V.  aussi  v<>  Avocats  près  les  cours 
appel,  n*>«  838  et  842. 

II.  —  Du  Secrétaire, 

53.  —  Le  secrétaire  est  le  second  fonction- 
naire qui  a  reçu  des  règlements  un  caractère  offi- 
ciel. Il  est  non-seulement  le  secrétaire  du  Conseil, 
mais  aussi  le  secrétaire  de  l'Ordre  (Arrêté  de  1836, 
art.  7).  —  DucH.  et  Pic,  p.  104,  n«55. 

54.  —  Ses  fonctions  consistent  à  tenir  la  plume 
au  Conseil  et  aux  assemblées  générales,  à  signer 
les  procès-verbaux  de  leurs  séances  ;  à  signer  les 
convocations,  les  lettres  d'appel  devant  le  Conseil 
adressées  aux  avocats  inculpés  et  aux  témoins,  la 
minute  et  l'expédition  des  décisions  prises  par  le 
Conseil  qui  doivent  être  notifiées,  les  certificats 
d'inscription  au  stage  ou  au  Tableau,  certificats 
qui  se  donnent  ordinairement  sur  le  diplôme 
(Comp.  Pand.  B.,  vo  Avocat  stagiaire,  32)  ;  en 
un  mot,  à  signer  toutes  les  pièces  de  l'administra- 
tion de  l'Ordre.  —  Id.,  p.  104  et  105,  n»  55. 

III.  —  Du  Trésorier. 

55.  — Dans  l'usage,  le  Conseil  de  l'Ordre  nomme 
un  trésorier  pour  régler  les  dépenses  d'admi- 
nistration, telles  que  les  firais  de  bureau,  d'impres- 
sion du  Tableau  d'entretien  du  local  où  il  tient  ses 
séances  et  de  celui  où  se  donnent  les  consultations 
gratuites,  les  frais  de  la  bibliothèque,  etc.  —  Id., 
p.  105,  n»  56. 

56.  —  Pour  subvenir  aux  frais  de  Tadministra- 
tion  générale  de  TOrdre,  le  Conseil  est  obligé,  en 
l'absence  de  tout  revenu,  de  recourir  à  différents 
moyens,  tels  que  souscriptions,  amendes  infligées 
aux  membres  du  Conseil  (^ui  n'assistent  pas  aux 
séances,  demandes  de  subsides,  vente  du  Tableau  (i). 
—  Ibid. 

57.  —  A  plusieurs  reprises,  le  Conseil  a  essayé 
de  se  créer  un  revenu  fixe  en  imposant  un  droit 
d'inscription  au  Tableau.  D'après  le  règlement  d'or- 
dre intérieur  arrêté  le  28  juin  181 1,  chaque  avocat 


lièrement  élu  et  constitué,  de  dégager  l'un  de  ses 
membres  des  conséquences  de  cette  élection,  ce  d'au- 
tant moins  que  le  Conseil  est  heureux  de  compter  dans 
son  sein  un  des  avocats  les  plus  éminents  du  Barreau  ; 

Par  ces  motifs,  le  Conseil  décide,  à  l'unanimité, 
quUl  ne  peut  être  donné  suite  à  la  demande  de 
M«  Balliu. 

La  présente  résolution  sera  portée  à  la  connais- 
sance de  M«  Balliu,  par  les  soins  du  secrétaire.  — 
Déc.  du  Conseil  de  Gand,  26  oct  1859. 

(1)  Le  21  octobre  1846,  le  Conseil  établit  une  amende 
de  1  franc  pour  les  membres  qui  seraient  plus  de  dix 
minutes  en  retard;  de  2  francs  pour  les  membres  plus 
de  vingt  minutes  en  retard;  de  3  francs  pour  ceux  qui 
manqueraient  aux  séances. 

Tout  membre,  présent  à  une  séance,  qui  la  quitte 
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inscrit  devait  payer  annuellement  une  cotisation 
de  10  francs.  Une  décision  du  4  janvier  1813  por- 
tait a  qu'à  défaut,  par  les  avocats,  d'avoir  payé 
la  dite  somme,  ils  seraient  présumés  vouloir  re- 
noncer à  faire  partie  des  avocats  exerçant  près  la 
cour  »,  mais  cette  mesure  ayant  rencontré  de 
l'opposition,  il  n'y  fut  pas  donné  suite  (Déc, 
mars  1813).  —  Ibid. 

58.  —  Le  7  novembre  1814,  le  Conseil  arrêta 
qu'il  serait  fait  réclamation  auprès  du  gouverne- 
ment pour  l'engager  à  établir  une  imposition  de 
25  francs  sur  chaque  prestation  de  serment  devant 
la  cour,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  passait  à  Paris,  où 
un  décret  impérial  du  3  octobre  1811,  spécial  au 
Barreau  de  cette  ville,  autorisait  semblable  percep- 
tion. Cet  impôt  s'appelait  anciennement  droit  de 
chapelle.  Mais  cette  résolution  n'ayant  pas  eu  plus 
grand  succès  que  la  précédente,  les  membres  du 
Conseil  furent  réduits  à  payer  de  leurs  propres 
deniers  les  dépenses  d'administration.  —  Ibid. 

59.  —  En  1844,  on  fit  une  nouvelle  tentative 
d'imposition  directe.  Cette  fois,  le  Conseil  décida 
de  percevoir  des  avocats  non  pas  une  cotisation 
annuelle,  mais  une  simple  somme  de  10  francs,  à 
payer  lors  de  l'inscription  au  Tableau.  Cet  impôt, 
qu'aucune  loi  ne  sanctionnait,  ne  subsista  pas  long- 
temps, mais  fut  rétabli  plus  tard  et  se  paie  encore 
actuellement  (1887). 

60.  —  L'avocat  qui  prête  serment  est  passible, 
à  la  vérité,  d'un  droit  d'enregistrement  de  15  francs 
et  de  quelques  droits  de  greffe  (L.,22frim.anVII, 
art.  68,  J6,  4«,  et  décret  du  31  mai  1807.  —  Pand. 
B.,  Y'' Acte  de  prestation  de  serment,  n<>"  50  et  s.  ; 
et  Avocat  près  les  cours  d'appel^  u9  32).  Mais  ces 

sans  autorisation  paie  Tamende  comme  s'il  n'y  avait 
pas  assisté  (Décisioa  du  14  janvier  1851). 

L'amônde  à  payer  par  les  absents  est  due  dans  tous 
les  cas,  le  Conseil  n'admettant  aucune  excuse  et  consi- 
dérant l'amende  plutôt  comme  un  impôt  pour  subvenir 
aux  besoins  de  TOrdre  que  comme  une  pénalité  (Déci- 
sion du  2  août  1838).  Ainsi  les  membres  des  Chambres 
qui  font  partie  du  Conseil  et  n'assistent  pas  à  ses 
séances  ne  peuvent  alléguer  comme  excuse  leurs 
fonctions  législatives  (Décision  du  4  mars  1852). 
Extrait  du  procès-verbal  de  la  séanoe  du  5  avril  1884  : 

Le  Conseil  décide  de  porter  à  dix  francs  l'amende 
par  absence  aux  séances  du  Conseil.  Elle  sera  réduite 
à  cinq  francs  pour  les  membres  qui  auront  prévenu 
par  écrit  M.  le  Bâtonnier  ou  le  secrétaire  avant  l'heure 
fixée  pour  la  séance. 

(1)  Les  recettes  de  l'année  1886-87,  clôturée  le 
31  mai,  se  sont  élevées  à  fr.  15,^48.59 

Elles  sont  divisées  en  huit  catégories,  sa- 
voir : 

10  L'excédent  de  Tannée  pré- 
cédente, fr.  2,900.00 

2^  Anciens  abonnements  à  la 
Bibliothèque  (329  à  20. 177  à  12),  8,704.00 

Nouveaux  abonnements  (à 
12  fr.),  780.00 


sommes  sont  perçues  au  profit  du  fisc.  Le  Conseil  a 
été  saisi,  le  5 janvier  1859,  de  la  question  de  savoir 
si  l'Ordre  n'a  pas  le  droit  de  recueillir  une  partie  de 
ces  frais  ?  Rien  n'a  été  décidé  à  ce  sujet.  —  IbkL 

61.  —  Comme  on  le  voit,  les  finances  de  l'Ordre 
n*ont  pas  été,  durant  longtemps,  dans  un  état  bien 
assuré.  Il  a  falln  recourir  à  des  subsides  du  gou- 
vernement et  à  des  souscriptions  particulières  pour 
Élire  les  dépenses  d'ameublement  des  salles  que  le 
Barreau  occupait  dans  l'ancien  Palais.  —  Id., 
p.  106,  n»  56.  —  Aujourd'hui  des  ressources  parais- 
sent stables,  grâce  aux  abonnements  à  la  Bibliothè- 
que et  à  d'autres  expédients.  —  Nous  donnons  en 
note  le  dernier  budget  (1886-87);  il  éclaircit  par- 
faitement la  question  (i). 

IV.  —  Des  Commissaires  de  la  Bibliothèque. 

62.  —  Nous  avons  exposé  tout  ce  qui  concer- 
nait cette  matière  v®  Bibliothèque  des  avocats^ 
t.  XIII,  p.  312. 

CHAPITRE  VI.—  Des  attributions  du  Consbu. 
DB  l'Ordrb. 

63.  —  Le  Conseil  de  l'Ordre  a  différentes  attri- 
butions, que  nous  divisons  en  trois  catégories.  Dans 
Tune,  nous  mettons  tout  ce  qui  concerne  la  juridic- 
tion que  le  Conseil  exerce  comme  pouvoir  disci- 
plinaire; dans  l'autre,  toutes  les  attributions  qui 
concernent  V administration  de  r Ordre;  dans  la 
dernière,  des  attributions  ayant  un  caractère  con- 
tentieuœ,  notamment  les  honoraires.  —  Duch.  et 
Pic,  p.  109,  n«»  58  et  59. 

64.  — A  l'occasion  des  attributions  disciplinaires 
du  Conseil,  opposées  à  ses  attributions  administra- 

40  Droits  d'inscriptions  au  Ta- 
bleau, 430.00 
5^  Amendes  du  Conseil,  210.00 
60  Vente  du  Tableau  de  l'Ordre,  26.50 
70  Vestiaire  des  avocats,  2,556.00 
8«  Divers,  142,09 


Les  dépenses  de  la  même  an- 
née se  sont  élevées  à 

Elles  se  divisent  en  huit  caté- 
gories, savoir  : 

10  Livres,  fr.  1,888.15 

20  Reliures,  1,255  65 

30  Travaux  et  répa- 
rations, 100.50 

4®  Fournitures  de 
bureau,  541.48 

5«  Impressions,  567,50 

60  Appointements  et 
gratifications,  5,420.00 

70  Frais  généraux,  873.20 

8»  Démissions,  776.00 


flr.  15,748.59 
fr,  11,422.48 


fr.  11,422.84 
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tives,  on  a  prét6nda  que  les  secondes  attributions 
s'exerçaient  sans  contrôle  et  sans  recours,  tandis 
qne  les  autres  pouvaient  donner  lieu  à  appel  dans 
quelques  cas  déterminés.  C'est  inexact.  Nous 
verrons  infra,  n®«  80  et  s.,  que  certaines  déci- 
sions du  Conseil,  qui  touchent  plus  à  l'administra- 
tion qu'à  la  discipline  de  l'Ordre,  sont  suscepti- 
bles d'être  déférées  à  la  cour  d*appei,  tandis  que 
d'autres  décisions,  dites  judiciaires,  sont  prises  sou- 
verainement. —  Id.,  p.  109,  n«  59. 

66.  —  Comme  pouvoir  disciplinaire,  le  Conseil 
est  chargé  de  réprimer,  en  appliquant  les  mesures 
de  discipline  autorisées  par  les  règlements,  toutes 
infractions  professionnelles  commises  par  des  avo- 
cats en  exercice.  —  Id.,  p.  100,  n*  60. 

66.  —  Comme  pouvoir  administratif  ou  régle- 
mentaire, le  Conseil  s'occupe  de  tout  ce  qui  inté- 
resse l'Ordre  en  général  :  spécialement  il  a  dans 
ses  attributions  légales  ce  qui  concerne  le  stage,  le 
Tableau.le  bureau  de  consultation  gratuite,  et,  dans 
une  certaine  mesure,  les  règlements  d'honoraires. 

-  im, 

67.  —  Les  droits  administratife  du  Conseil  ne 
font  pas  obstacle  à  certains  droits  analogues  de 
l'assemblée  générale  de  l'Ordre. 

68.  —  Le  décret  de  1810  (art.  33)  défendait  aux 
avocats  de  se  réunir  sans  l'autorisation  du  procu- 
reur général.  Le  Bâtonnier  ne  pouvait  convoquer 
l'Ordre  qu'avec  la  permission  de  ce  magistrat,  et 
seulement  pour  procéder  aux  élections.  Toute  autre 
assemblée  était  considérée  comme  illicite.  Ceux  qui 
y  avaient  pris  part  pouvaient  être  poursuivis,  con- 
formément à  l'art.  293  du  C.  pén.  de  1810. 

69.  —  La  Constitution  belge,  en  proclamant  la 
liberté  d'association  et  de  réunion,  abrogea  cet 
art.  33  ;  l'Ordre  recouvra  le  droit  absolu  de  s'as- 
sembler comme  anciennement,  non  seulement  pour 
s'occuper  des  nominations  au  Conseil,  mais  encore 
pour  discuter  toutes  les  questions  qu'il  jugeait 
utiles  à  ses  intérêts.  L'art.  1«'  de  l'arrêté  du  5  avril 
1836,  en  abrogeant  expressément  l'art.  33  du  décret, 
vint,  au  surplus,  confirmer  cette  liberté. 

70.  —  L'Ordre  des  avocats  peut  s'occuper  dans 
ses  assemblées  générales  de  tous  les  objets  intéres- 
sant le  Barreau  et  qu'il  juge  convenable  de  mettre 
en  délibération.  Mais,  depuis  1836,  l'Ordre  n'a 
plus  guère  été  réuni  que  pour  procéder  à  la  nomi- 
nation du  Bâtonnier  et  du  Conseil. 

71.  —  Cependant,  à  cette  occasion,  l'assemblée 
s'est,  à  différentes  reprises,  occdpée  d'autres  soins. 
Ainsi,  en  1859,  les  élections  étant  faites,  le  Bâton- 
nier sortant  adressa  une  allocution  sur  la  manière 
dont  les  jeunes  avocats  doivent  se  conduire  lors- 
qu'ils plaident,  et  sur  l'utilité,  de  la  part  des  jeunes 
et  des  anciens  confrères,  de  se  communiquer,  avant 
la  plaidoirie,  les  conclusions  et  moyens  qu'ils  comp- 
tent développer  dans  les  affaires  où  la  loi  n'ordonne 


pas  cette  communication  avant  les  débats  (Séance 
du  6  août  1859). 

72.  —-  Dans  l'assemblée  générale  du  4  août  1860, 
le  Bâtonnier  rendit  compte  de  ce  qu'avait  fait  le 
Conseil  pendant  l'année  écoulée  ;  il  dit  que  le  Con- 
seil de  discipline,  comme  juridiction  répressive, 
n'avait  eu  à  appliquer  aucune  peine,  pas  même  le 
simple  avertissement;  puis  il  passa  successivement 
en  revue  la  situation  de  la  bibliothèque,  du  bureau 
de  consultation  gratuite,  de  la  Conférence  du  Jeune 
Barreau,  etc.  En  1858,  semblable  compte  rendu 
de  l'année  avait  été  fait  pour  la  première  fois  en 
séance  du  Conseil.  Cette  innovation  n'a  malheu- 
reusement pas  été  observée  régulièrement  les 
années  suivantes.  En  1863,  le  Bâtonnier  sortant 
prononça,  à  l'assemblée  générale,  quelques  mots 
de  regrets  à  la  mémoire  de  MM.  Verhaegen  et  Pon- 
tainas.  —  V.  B.  J.,  1863,  p.  1377. 

SECTION  I**.  —  Attributions  admiotstrativbs. 
I.  —  Du  Tableau. 
{      —  Utilité  du  Tableau. 

73.  — Il  est  formé  un  Tableau  des  avocats  exer- 
çant auprès  les  cours  d'appel  ou  de  nos  tribunaux 
de  première  instance  (Décr.  de  1810,  art.  1«').  — 
DucH.  et  Pic,  p.  118,  no85. 

74.  —  Depuis  l'origine  de  l'Ordre  à  Bruxelles 
en  1811,  jusques  1887,  il  a  été  inscrit  au 
Tableau  1,136  avocats.  D'autre  part,  2,315  sta- 
giaires s'étaient  fait  inscrire  au  stage.  Il  j  a  donc 
eu  un  déchet  énorme,  -r- Pour  l'exercice  1886-87, 
il  y  avait  au  Tableau  407  avocats,  et  sur  la  liste 
des  stagiaires  194,  donc  en  tout  601  avocats  en 
exercice. 

75.  —  Le  Tableau  a  une  triple  utilité  :  il  donne 
au  public  la  possibilité  de  choisir  les  défenseurs  de 
ses  droits  et  de  ses  intérêts  ;  aux  magistrats,  la 
possibilité  de  connaître  ceux  qui  doivent  être  reçus 
à  plaider  devant  eux  ;  aux  avocats  eux-mêmes,  la 
possibilité  de  se  compter  et  de  s'accorder  mutuelle- 
ment les  privilèges  de  la  confraternité.  —  Id., 
no  86. 

76.  — «  En  publiant  cette  liste,  a-t-on  dit,  le  corps 
semble  dire  aux  citoyens  :  Ne  craignez  rien  ;  portez 
vos  droits  à  soutenir,  vos  secrets  à  garder,  vos 
titres  à  faire  valoir,  votre  confiance  pleine  et  sans 
réserve  dans  la  demeure  de  ces  hommes  laborieux 
et  purs,  qui  se  sont  consacrés  au  soin  pénible  de 
votre  défense.  Ils  méritent  d'être  abordés  sans 
inquiétude  et  de  devenir  les  dépositaires  de  vos 
pensées  les  plus  intimes.  Quel  que  soit  l'adversaire 
qu'on  vous  oppose,  on  le  choisira  dans  cette  liste. 
Ce  sera  un  noble  ennemi,  qui  ne  confondra  pas  la 
violence  avec  le  zèle,  les  iiyures  avec  l'énergie, 
l'astuce  avec  une  adresse  légitime,  le  fiel  et  l'amer- 
tume avec  la  force  et  la  vigueur  ;  cette  fraternité 
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que  vos  démêlés  ne  doivent  pas  éteindre,  rappro- 
chera les  deux  champions;  vos  titres  passeront  des 
mains  qui  les  tiennent  de  vous  dans  celles  qui 
doivent  vous  combattre,  ils  j  passeront  sans  autre 
caution  que  la  bonne  foi  et  la  droiture  ;  mais  ne 
tremblez  point  :  Thonneur  se  nourrit  par  la  con- 
fiance ;  c'est  un  gage  plus  assuré  que  toutes  les 
signatures,  et  depuis  cinq  cents  ans,  grâce  à  noire 
vigilance,  il  n*a  jamais  trompé  personne.  »  —  Id., 
p.  il 9,  n«  86. 

77.  —  En  ce  qui  concerne  la  liste  des  stagiaires, 
v.Pand.  B.,     Avocat  stagiaire,  n*»  11. 

§  2.  —  Formation  du  Tableau. 

78.  —  Le  droit  de  former  le  Tableau  appartient 
au  Conseil  de  l'Ordre  et  constitue  une  de  ses  attri- 
butions les  plus  importantes.  (Arrêté  de  1836, 
art.  3).  Pourtant  il  peut  exister  un  Tableau  sans 
qu'il  y  ait  de  Conseil  de  discipline:  l'art.  5  du 
décret  de  1836  le  suppose  expressément.  —  Id., 
p.  120,  no  88. 

79.  —  Chaque  année,  après  la  rentrée  des  cours 
et  tribunaux,  les  Tableaux  sont  réimprimés,  avec 
les  additions  et  les  changements  que  les  événe- 
ments ont  rendus  nécessaires.  (Décr.  de  1810, 
art.  8).  Ils  sont  publiés  et  distribués  aux  autorités 
judiciaires  et  aux  différents  Barreaux  du  pays.  — 
Ibid. 

80.  —  Une  des  questions  les  plus  graves  que 
présente  la  matière  est  celle  de  savoir  si  TOrdre 
est  mattre  de  son  Tableau  ;  en  d'autres  termes,  le 
Conseil  de  discipline  a-t-il  le  droit  déjuger  souve- 
rainement et  sans  appel  ,des  admissions  au  Ta- 
bleau?    Id.,  n«  89. 

81.  —  En  Belgique,  on  ne  s'est  guère  occupé  de 
cette  question.  Sous  le  régime  hollandais,  le  Con- 
seil de  l'Ordre  de  Bruxelles,  loin  de  soutenir  l'inad- 
missibilité de  l'appel  in  ter  jeté  par  un  avocat  refusé, 
ne  croyait  pas  même  pouvoir  revendi'  luer  les  droits 
de  rOrdre  à  l'égard  du  procureur  général  ;  celui-ci 
exerçait  annuellement  un  contrôle  actif  sur  la  for- 
mation du  Tableau.  Depuis  la  réorganisation  de 
rOrdre  par  l'arrêté  de  1836,  le  Conseil  n'a  eu  qu'à 
de  rares  intervalles  l'occasion  de  refuser  une 
inscription  ;  jamais  il  n'a  été  appelé  de  ses  déci- 
sions, si  ce  n'est  cependant  une  fols  :  en  1843,  un 
sieur  F...  déféra  à  l'appréciation  de  la  juridiction 
d'appel  une  décision  de  ce  genre.  La  cour  de 
Bruxelles,  sur  les  conclusions  d'office  de  M.  l'avo- 
cat général  D'Anethan,  admit  l'appel  par  arrêt 
du  8  février  1843  (B.  J.,  p.  256  et  338).  —  Id., 
p.  121,  n^90. 

82.  —  Il  semble  impossible  de  soutenir  que 
la  législation  moderne  ait  entendu  donner  aux  avo- 
cats le  pouvoir  exorbitant  de  dresser  le  Tableau 
en  maîtres  souverains.  Si,  anciennement,  ils  ont 
pu  revendiquer  ce  droit,  c'est  que  le  Tableau  n'avait 


pas  le  caractère  qu'il  possède  aiyourd'hui.  Les  avo- 
cats étaient  libres  d'en  faire  ou  de  ne  pas  en  fiedre  ; 
il  n'était  pas  absolument  nécessaire  d'y  figurer 
pour  exercer  la  profession.  Aujourd'hui  il  en  est 
autrement.  Le  refus  d'inscrire  un  avocat  entraîne 
des  conséquences  analogues  à  celles  qui  résultent 
d'une  interdiction  ou  d'une  radiation.  Il  atteint 
l'avocat  dans  ses  droits,  dans  son  avenir,  dans  son 
honneur.  Or,  sous  le  décret  de  1810,  le  Conseil  de 
discipline  n'avait  que  des  pouvoirs  très  limités  ; 
presque  toutes  ses  décisions,  même  celles  qui  ne 
comportaient  qu'une  peine  légère,  étaient  rendues 
à  charge  d'appel.  Il  n'est  donc  pas  raisonnable  de 
prétendre  que,  sous  un  tel  régime,  le  Conseil  ait 
été  investi  du  droit  d'accorder  ou  de  refuser,  sans 
recours  possible  contre  sa  sentence,  l'entrée  du 
Barreau  à  ceux  qui  avaient  été  reçus  au  serment 
par  la  cour.  Il  ^udrait  tout  au  moins  un  texte 
pour  justifier  semblable  soutènement.  Or,  la  lettre 
du  décret  est  muette  sur  ce  point.  Ce  que  le  légis- 
lateur de  1810  n'octroya  pas  à  l'Ordre,  l'arrêté  de 
1836  le  lui  accorda-t-il  ?  Il  répara  sans  doute, 
en  grande  partie,  les  injustices  blessantes  du. décret 
et  restitua  à  la  compagnie  une  certaine  somme  de 
liberté  et  de  dignité (5t<p.,  n** 2)  ;  mais  il  n'augmenta 
pas  les  attributions  du  Conseil  en  ce  qui  concerne 
la  confection  du  Tableau.  En  disant  textuellement, 
dans  son  art.  3,  que  le  Tableau  des  avocats  est 
formé  par  le  Conseil  de  discipline,  l'arrêté  règle, 
en  termes  explicites,  ce  que  le  décret  ne  réglait 
qu'en  termes  implicites  ;  mais  cet  article  n'ajoute 
pas  que  le  Conseil  forme  le  Tableau  souveraine- 
ment; en  tirer]  cette  conclusion,  ce  serait  résoudre 
la  question  par  la  question.  D'ailleurs,  le  système 
du  pouvoir  omnipotent  conduirait  à  des  consé- 
quences inadmissibles  ;  en  effet,  si  le  Conseil  avait 
droit  de  souveraineté  sur  le  Tableau,  il  le  posséde- 
rait dans  tous  les  cas,  puisque  l'arrêté  de  1836  ne 
distingue  pas.  Le  Conseil  ne  serait  donc  plus  même 
tenu  de  respecter  les  droits  acquis  et  pourrait, 
sans  motif  et  sans  appel,  refuser  la  réinscription 
d'un  avocat  qui  a  été  supprimé  du  Tableau  pour 
cause  d'incompatibilité  momentanée,  ou  l'inscrip- 
tion d'un  avocat  venant  d'un  autre  Barreau,  consé- 
quence qui  est  aiyourd'hui  rejetée,  même  par  la 
jurisprudence  française.  —  Id.,  p.  121  et  122,  n®  91. 

83.  —  Mais  le  ministère  public  a*t  il  aussi  le 
droit  d'interjeter  appel  d'une  décision  du  Conseil 
relatwre  au  maintien  ou  à  l'inscription  d'un  avocat 
au  Tableau  P  Ea  faveur  de  l'affirmative,  on  peut 
dire  qu'ayant  le  droit  d'appeler  des  décisions  disci- 
plinaires, chose  très  contestable,  comme  nous  le 
verrons,  il  doit  avoir  celui  d'appeler  des  autres 
décisions  du  Conseil  qui  affectent  la  position  des 
avocats  ;  que,  particulièrement  chargé  de  veiller 
à  l'exécution  des  lois  et  des  règlements,  il  a,  en 
conséquence,  à  veiller  à  ce  qu'on  ne  maintienne 
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pas  au  Tableau  des  personnes  sans  titre  ni  droit. 
Pour  la  négative,  on  rappelle  que  le  ministère 
public  ifa,  en  principe,  d'action  directe  ou  de  pou- 
voir d'appel  qu'en  matière  pénale,  et  par  excep- 
tion en  matière  civile,  quand  la  loi  le  lui  donne 
expressément  ;  que  rien,  dans  les  règlements  du 
Barreau,  ne  confère  au  ministère  public  semblable 
mission  :  le  décret  de  1810  ne  contient  aucun  texte 
ayant  cette  portée,  et  l'arrêté  de  1836  n'a  pas  eu 
l'intention  d'innover  à  ce  siget.  —  In.,  p.  122  et 
123,  no  92. 

§  3.  —  Conditions  requises  pour  être  inscrit 
au  Tableau, 

84.  —  Il  faut  réunir  d^abord  les  conditions  que 
nous  avons  exposées  v®  Avocat  py^ès  les  cours 
cT appel,  n««  23  et  s.  —  Id.,  p.  123,  n»  93. 

86.  —  Faut-il  résider  dans  l'arrondissement  ? 
Cette  question  est  controversée  ?  Anciennement  on 
exigeait  que  les  avocats  inscrits  au  Tableau  rési- 
dassent au  chef- lieu  du  ressort  de  la  cour  ou  du 
tribunal  près  duquel  ils  entendaient  exercer.  — 
Ibid, 

86.  —  Le  décret  de  1810  ne  parlait  pas  de  la 
nécessité  de  résider  au  chef-lieu.  A  Paris,  cepen- 
dant, le  Conseil  n*en  continua  pas  moins  à  exclure, 
avec  une  sévérité  excessive,  les  avocats  habitant 
la  banlieue.  Dans  les  autres  Barreaux  français  on 
admettait  généralement  qu'il  était  peu  convenable 
et  peu  utile  d'empêcher  un  avocat  d'habiter  à  la 
campagne,  pourvu  qu'elle  fut  voisine  de  la  cour  ou 
du  tribunal,  et  on  inscrivait  au  Tableau  des  avo- 
cats résidant  dans  des  communes  rurales.  Cepen. 
dant,  il  n'était  pas  permis  de  résider  hors  du 
ressort  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
où  l'on  était  inscrit.  Cette  défense  se  fondait  non 
seulement  sur  les  traditions,  mais  encore  sur 
l'esprit  général  du  décret,  qui  a  voulu  circon- 
scrire chaque  collège  d'avocats  dans  le  rayon  judi- 
ciaire de  la  loi  :  si  la  résidence  dans  l'arrondisse- 
ment judiciaire  du  tribunal  n'était  pas  nécessaire, 
un  tableau  particulier  à  chaque  tribunal  de  vien- 
drait inutile  ;  celui  de  la  cour  comprendrait  tous 
les  avocats  des  différents  tribunaux  qui  voudraient 
acquérir  le  droit  de  plaider  dans  tout  le  ressort. 
—  Id.,  p.  123  et  124,  n»  92. 

87.  —  En  Belgique,  pendant  longtemps,  on  ne 
procéda  pas  de  la  même  manière.  —  Y.  séance  du 
Conseil  de  Bruxelles,  23  octobre  1813.  —  Les 
Conseils  de  discipline  n'exigèrent  même  pas  la 
résidence  dans  le  ressort  du  tribunal  ;  du  moment 
qu'un  avocat  réunissait  les  qualités  requises  par 
les  art.  12,  13  et  14  du  décret,  il  était  inscrit  au 
Tableau,sans  qu'on  s'occupât  du  lieu  de  sa  résidence 
ainsi  l'avait  décidé  le  ministre  de  la  justice  ;  cela 
résulte  d'une  communication  fiatite  au  Conseil  de 
rOrdre  en  sa  séance  du  3  novembre  1813.  Jusqu'en 


1815,  la  presque  totalité  des  avocats  domiciliés 
dans  les  sept  départements  du  ressort  de  la  cour 
de  Bruxelles  s'étaient  fait  inscrire  sur  le  Tableau 
des  avocats  de  cette  cour  pour  pouvoir,  d'aprèt 
l'art.  10  du  décret,  plaider  devant  toutes  les  cours 
et  tribunaux  du  ressort.  —  Id.,  p.  124,  n«  92. 

88.  —  Cet  usage  continua  à  subsister,  même 
après  l'arrêté  de  1836  ;  seulement,  il  y  eut,  dans 
l'exécution,  une  légère  modification  :  à  Bruxelles 
et  à  Liège,  on  divisa  le  Tableau  en  deux  parties  : 
dans  la  première,  on  mit  tous  les  avocats  domiciliés 
dans  les  ressorts  des  tribunaux  de  Bruxelles  et  de 
Liège  ;  dans  la  seconde,  on  inscrivit  ceux  qui  rési- 
daient hors  du  ressort.  A  Gand,  au  contraire,  les 
avocats  des  deux  catégories  continuèrent  à  être 
placés  sur  un  Tableau  unique,  d'après  l'ordre  d^in- 
scription.  —  Ibid. 

89.  —  Ce  système  produisit  des  inconvénients, 
car  il  arriva  que  des  avocats  se  firent  inscrire  au 
Tableau  de  la  cour  en  même  temps  qu'au  Tableau  du 
tribunal  de  leur  résidence.  Cette  double  inscription 
les  rendait  justiciables  de  deux  Conseils  de  disci- 
pline et  faisait  ainsi  naître  des  conflits  de  juridic- 
tion. Par  crainte  d'empiéter  sur  les  attributions 
d'un  autre  Conseil,  le  Conseil  de  l'Ordre  de  Bruxelles 
se  vit  quelquefois  dans  la  nécessité  de  s'abstenir 
dans  l'accomplissement  de  sa  mission  disciplinaire. 
Ainsi,  en  1845,  ayant  été  saisi  de  deux  demandes 
d'inscription,  formées  par  deux  avocats  domiciliés 
àLouvain,  le  Conseil  examina  sérieusement  cette 
question  de  résidence.  M*  Orts,  chargé  du  rapport, 
conclut  au  rejet  de  la  demande.  —  V.  ce  rapport 
B.  J.,  1845,  p.  1673.  —  Le  Conseil  adopta  ses  con- 
clusions. —  Id.,  p.  125,  n«  94. 

90.  —  Ce  changement  de  jurisprudence  devait 
nécessairement  entraîner  la  suppression  de  la 
seconde  partie  du  Tableau;  mais  comme  les  avocats 
qu'atteignait  cette  mesure  n'avaient  été  ni  pré- 
venus ni  entendus,  comme  il  s'agissait  de  leur  en- 
lever sinon  un  droit  acquis,  au  moins  une  position 
de  fait,  le  Conseil  se  borna  à  arrêter  provisoire- 
ment le  Tableau  sans  l'annexe,  et  remit  à  plus  tard 
toute  décision  définitive.  —  Jbid, 

91.  —  La  suppression  momentanée  du  Tableau 
annexé  souleva  de  nombreuses  et  vives  réclama- 
tions.— V.  B.  J.,  1846,  p.  33.— Aussi  le  4  novem- 
bre 1846  le  Conseil  revint-il,  en  ces  termes,  sur 
sa  délibération  :  oc  Vu  les  observations  adressées 
au  Conseil  par  divers  avocats  domiciliés  hors  du 
ressort  de  l'arrondissement  de  Bruxelles  ;  oui  le 
rapport  de  M*  Orts  fils  sur  ces  observations; 
attendu  que  la  position  des  avocats  domiciliés  hors 
de  l'arrondissement  de  Bruxelles  n'a  pas  été  modi- 
fiée depuis  la  confection  du  dernier  Tableau  où  ils 
ont  figuré;  que  l'inscription  d'un  avocat  au  Tableau 
constitue  un  droit  ac  iuis  que  des  faits  postérieurs 
à  l'inscription  peuvent  seuls  détruire  ;  le  Conseil 
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arrôte  :  que  le  Tableaa  accessoire  contenant  les 
noms  des  avocats  domiciliés  hors  de  l'arrondisse- 
ment de  Bruxelles  sera  rétabli  dans  la  forme  suivie 
jusqu'à  l'année  judiciaire  1845-1846.  »  —  Ibid. 

92.  —  Cependant,  depuis  lors,  on  n'admit  plus 
au  Tableau  de  TOrdre  de  Bruxelles  que  des  avocats 
résidant  dans  l'arrondissement.  —  V.  décisions  du 
Conseil  en  date  du  21  oct.  1858  et  27  nov.  1861. 

—  Id.,  p.  126,  n<»  95.  —  Actuellement  la  partie 
annexée  a  définitivement  disparu. 

93.  —  A  Gand  et  à  Liège,  on  suit  encore  les 
anciens  usages.  De  cet  état  de  choses,  contraire 
à  l'esprit  et  aux  termes  de  la  loi,  résultent  plu- 
sieurs diflacultés  (supra,  n?  89),  dont  les  unes  ont  été 
tranchées  par  la  jurisprudence,  et  dont  les  autres 
sont  encore  sans  solution.  — V.  cass.,  29  mai  1854, 

B.  J.,  XIII  (1855),  p.  15^2.  —  Le  projet  d'organisa- 
tion judiciaire  régularise  la  situation  en  proposant 
dédire  que  nul  ne  peut  être  inscrit  s'il  rCest  établi 
réellement  dans  V arrondissement  judiciaire  où 
siège  la  cour  ou  le  tribunal  près  duquel  U  exerce^ 
De  cette  &çon  la  double  inscription  ne  serait  plus 
possible  et  les  conflits  de  juridiction  disparaîtront. 

—  Id.,  p.  126,  no  96. 

94.  —  Une  dernière  condition  requise  pour 
figurer  au  Tableau  est  de  n'exercer  aucune  fonction 
qui  soit  incompatible  avec  la  profession  d'avocat  — 
Ibid.  —  Nous  avons  exposé  en  détail  cette  matière 
v^  Avocat  près  les  cours  dappel,  n<*  336  et  s. 

Q4bis._  Décidé  que  dès  qu'un  avocat  est  inscrit 
au  Barreau  il  doit  j  être  maintenu,  à  moins  qu'il 
n'exerce  une  profession  incompatible  avec  celle  du 
Barreau,  ou  qu'il  ne  se  soit  rendu  indigne  d'j  figu- 
rer. —  Cous,  de  Bruxelles,  14  déc.  1878. 

§  4.  —  Rang  des  avocats  au  Tableau. 

95.  Il  n'est  pas  indifférent  d'assigner  telle 
ou  telle  place  aux  avocats  sur  le  Tableau.  L'ordre 
dans  lequel  ils  j  sont  inscrits  confère  certains 
droits  et  privilèges,  sanctionnés  par  la  loi  ou  les 
usages,  et  justifiés  par  cette  présomption  que 
l'expérience  et  la  capacité  s'augmentent  à  mesure 
que  la  vie  s'écoule  dans  l'exercice  de  la  profession. 
Cest  dans  l'ordre  du  Tableau  que  la  loi  appelle  les 
avocats  à  remplacer  les  juges  ou  les  officiers  du 
ministère  public  (L.,  22  vent,  an  XII,  art.  10;  — 

C.  proc,  25  déc.  1810,  art.  84)  ;  et  qu'à  parité  de 
voix  dans  les  élections  pour  le  Bâtonnat  ou  le  Con- 
seil elle  donne  la  préférence  au  plus  ancien  (arrêté 
de  1836,  art.  4;  —  Supra,  n*  22).  Cest  aussi 
l'ordre  du  Tableau  qui  règle  le  rang  de  préséance 
entre  confrères,  sans  égard  à  leur  âge.  L'ordre  du 
Tableau  et  le  rang  de  l'avocat  sont  en  corrélation 
intime  :  l'avocat  occupe  au  Barreau  la  place  qu'il 
a  au  Tableau.  —  Duch.  et  Pic,  p.  144,  n«  121.  — 


Comp.  Pand.  B.,  v»«  Ancienneté,  n«  5  et  Avocat 
prés  les  cours  d appel,  n«*  870  et  s. 

96.  —  Â  Bruxelles,  le  Conseil,  étendant  outre 
mesure  Tart.  5  du  décret  de  1810,  qui  ne  s'appli- 
quait qu'à  la  première  formation  des  Tableaux, 
avait  pris  l'habitude  de  dresser  la  liste  annuelle  en 
assignant  à  l'avocat  la  place  déterminée  non  par 
la  date  de  son  admission,  mais  par  celle  de  son 
diplôme.Âinsi,  celui  qui,  après  avoir  passé  ses  exa- 
mens, était  resté  pendant  longtemps  étranger  au 
Barreau,  était  inscrit  quand  il  y  entrait,  avant  tous 
ceux,qui  porteurs  d'un  diplôme  de  date  plus  récente, 
le  précédaient  cependant  dans  la  carrière.  In., 
n*>  122. 

97.  —  Cette  manière  de  procéder  présentait 
des  inconvénients.  L'ordre  du  Tableau  n'indiquait 
plus  le  rang  de  l'avocat  Le  pôle-méle  des  inscrip- 
tions induisait  le  public  en  erreur,  en  lui  indiquant 
comme  anciens  des  membres  qui  ne  le  sont  pas. 
Pour  ce  qui  concerne  la  suppléance,  on  était  obligé, 
si  l'on  s'en  tenait  aux  termes  de  la  loi,  d'appeler  au 
fauteuil  des  licenciés  de  vieille  date,  nouvellement 
reçus  avocats,  de  préférence  aux  anciens  du  Bar- 
reau, moins  anciennement  diplômés.  —  Jbid. 

Q7bi8,  —Décidé,  en  ce  sens,  que  les  inscriptions 
au  Tableau  auront  lieu  par  rang  d'inscription,  et 
non  d'après  la  date  du  diplôme,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne MM.  Duvigneaud  et  De  Bonne,  qui  conser- 
veront le  rang  qui  leur  a  été  attribué  jusqu'ici.  — 
Cens,  de  Brux.,  27  nov.  1872.  —  Cela  est  actuel- 
lement modifié,  et  le  Tableau  est  dressé  d'après 
la  date  de  l'inscription  au  stage. 

98.  —  Les  avocats  près  la  cour  d'appel  qui 
s'établissent  près  des  tribunaux  de  première 
instance  j  ont  rang  du  jour  de  leur  inscription  au 
Tableau  de  la  cour  (Décr.  de  1810,  art.  11);  il 
serait  ii\juste  d'enlever  à  celui  qui  va  s'établir  dans 
un  siège  inférieur  le  bénéfice  du  rang  qu'il  a 
acquis  dans  un  siège  supérieur.  —  Id.,  p.  145, 
no  124. 

99.  —  Quelle  est  la  position  de  l'avocat  qui, 
aprèsa  voir  été  inscrit  près  un  tribunal,  vient  s'éta- 
blir près  la  cour?  L'avocat  qui  a  longtemps  prati- 
qué avec  honneur  en  première  instance  a  acquis 
une  expérience  et  un  talent  qui  ne  l'abandonnent 
pas  quand  il  se  transporte  au  chef-lieu  d'une  cour. 
Nous  ne  vojons  aucune  raison  pour  ne  pas  le 
placer  avant  ceux  qui  ont  moins  d'années  de  pra- 
tique. —  lD.,no  125. 

100.  —  S'il  en  doit  être  ainsi  à  l'égard  de  l'avo- 
cat passant  d'un  tribunal  à  la  cour,  a  fortiori  fau- 
drait-il adopter  la  même  solution  pour  le  confrère 
qui  arriverait  d'uneautrecour.—  Id.  ,  p.  146,  n*  126, 

101.  —  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsqu'il  s'agit 
de  régler  le  rang  de  celui  qui,  après  avoir  été 
inscrit  au  Tableau,  abandonne  la  profession  pour 
exercer  des  fonctions  judiciaires,  ou  pour  se  livrer 
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*    à  d'aatres  traranx,-  puis  demande  sa  réinscrip- 
tion (i).  —  Id.,  p.  146,  n*  127 

102.  —  Quand  un  avocat  abandonne  sa  profes- 
sion pour  des  occupations  incompatibles»  il  devrait, 
sans  profiter  du  temps  passé  loin  du  Barreau, 
n'avoir  droit  qu'à  la  place  que  lui  assigne  la  date 
de  sa  réinscription.  S'il  perd  les  bénéfices  d'une 
inscription  antérieure,  il  ne  s'en  prendra  qu'à 
lui-même,  car  il  s'est  volontairement  rendu  étran- 
ger au  Palais.  Mais  s'il  a  été  appelé  à  des  fonctions 
judiciaires,  il  a  conservé  et  augmenté  la  somme 
d'expérience  et  de  connaissances  que  donne  la 
pratique  :  la  présomption  de  capacité  qui  fixe  le 
rang  subsiste  à  son  égard  ;  dôs  lors,  il  serait  logique 
de  replacer  le  magistrat  redevenu  avocat  à  la 
place  qu'il  occupait  anciennement.  —  Id.,  n<>  127. 

lQ2bU.  _«  Par  les  mêmes  raisons,  l'avocat  qui, 
après  avoir  échangé  son  titre  contre  celui  d'avoué, 
abandonne  ses  fonctions  ministérielles  pour  ren- 
trer au  Barreau,  devrait  également  j  être  rétabli 
à  son  premier  rang.  —  V.  séance  du  Conseil  de 
discipline  de  Bruxelles  du  4  avril  1860;  —  Id., 
no  128. 

II.  —  Du  Bureau  de  Consultation  gratuite. 

103.  —  Nous  traiterons  cette  matière  v«  Con- 
sultation gratuite  {Bureau  de). 

IIL  —  Du  Stage, 

104.  —  Cette  matière  a  été  exposée  Pand.  B., 
v<>  Avocat  stagiaire,  t.  XII,  p.  1090  et  s. 

IV.  —  Conférences  des  avocats. 

105.  —  Cette  matière  a  été  traitée  v«  Con- 
férence des  avocats,  t.  XXIII,  p.  846. 

SECTION  IL  —  Attributions  contbntœusis.  —  Iw- 

TBRVKNTION  DANS  LES  QUESTIONS  O*H01f 0RÀIBB8. 

106.  —  La  matière  est  réglée  par  l'art.  43  du 
décret  de  18l0,qui  s'exprime  de  la  façon  suivante  : 
«  A  défaut  de  règlement,  et  pour  les  objets  qui  no 
seraient  pas  prévus  dans  les  règlements  existants, 
voulons  que  les  avocats  taxent  eux-mêmes  leurs 
honoraires,  avec  la  discrétion  qu'on  doit  attendre 
de  leur  ministère.  Dans  le  cas  où  la  taxation  excé- 
derait les  bornes  d'une  juste  modération,  le  Conseil 
de  discipline  la  réduira,  eu  égard  à  Timportance 
de  la  cause  et  de  la  matière  du  travail  ;  il  ordon- 
nera la  restitution,  s'il  j  a  lieu,  même  avec  répri- 
mande. En  cas  de  réclamation  contre  la  décision 
du  Conseil  de  discipline,  on  se  pourvoira  au  tribu* 
nal.  D 


107.  —  Nous  avons  déjà  exposé  Avocat  prés 
les  cours  appel,  n*»»  508  et  s.,  ce  qui  est  relatif  au 
droit  de  réclamer  des  honoraires  et  d'en  poursuivre 
le  recouvrement,  ainsi  que  les  éléments  de  leur 
fixation,  et  Tinterveution  du  conseil  de  discipline 
en  cette  matière. 

SECTION  III.  -r  Attributions  discipunaibbs. 

§  l^.  —  Des  limites  du  pouvoir  disciplinaire 
du  Conseil  :  Compétence. 

108.  —  L'art.  23  du  décret  de  1810  charge  le 
Conseil  •  de  veiller  à  la  conservation  de  Thon- 
neur  de  l'Ordre  et  de  maintenir  les  principes  de 
prol)ité  et  de  délicatesse  qui  font  la  base  de  la 
Profession  »».  Pour  l'accomplissement  de  cette 
mission,  il  lui  donne  le  droit  de  réprimer,  par  voie 
de  discipline,  les  infractions  et  les  fautes,  sans 
préjudice  de  Faction  des  tribunaux,  s'il  y  a 
lieu.  —  DucH.  et  Pic,  p.  164,  n»  163.  —  Pour 
l'examen  des  infractions  et  des  fraudes,  voir  ce 
que  nous  avons  dit  des  devoirs  du  Barreau 
V*»  Avocat  près  les  cours  dPappel,  no  ,  et  Avocat 
stagiaire^  n»  . 

109.  —  La  principale  question  que  cet  article 
soulève  est  celle  de  savoir  quelles  sont  les  limites 
de  ce  pouvoir  disciplinaire?  Le  Conseil  n'a-t-il 
juridiction  que  pour  les  fiiits  qui  se  rattachent  à 
la  Profession,  ou  bien  peut-il  surveiller  et  juger 
toute  acte  de  la  vie  privée  ou  publique  de  l'avo- 
cat. —  Id.,  p.  165,  n«  164. 

110.  —  Le  pouvoir  disciplinaire, disent  les  uns, 
est  un  Tribunal  intime,  omnipotent  dans  ses  inves* 
tigations.  Cest  un  censeur  à  qui  rien  ne  doit 
échapper,  qui  prévient  ou  confirme  les  sentences 
de  cet  autre  censeur,  toujours  libre  dans  ses  juge- 
ments et  tout-puissant  dans  ses  arrêts,  qui  s'ap- 
pelle «l'opinion  publique».  Pour  conserver  l'hon- 
neur de  l'Ordre,  le  Conseil  doit  nécessairement 
surveiller  la  vie  privée,  comme  la  vie  publique, 
des  avocats  qui,  pour  rester  dignes  de  concourir  à 
la  distribution  de  la  justice,  doivent  se  distinguer 
non  seulement  par  leurs  talents  et  leur  science, 
mais  encore  et  surtout  par  les  qualités  et  les  ver- 
tus individuelles.  D'ailleurs,  il  est  impossible  de 
séparer  l'homme  du  praticien  :  Thonneur  de  l'un 
ne  se  comprend  pas  sans  l'honneur  de  l'autre.  Il 
n'y  a  pas  plus  deux  espèces  d'honneur  qu'il  n'y  a 
deux  espèces  de  morale  ou  deux  espèces  de  justice. 
La  première  condition  pour  que  l'homme  soit 
honorable  dans  son  état  c'est  qu'il  soit  honorable 
en  lui-même.  Le  Barreau  ne  peut  permettre  qu'un 


(1)  En  1813,  le  Conseil  de  l'Ordre  de  Bruxelleg  ter?  (Séance  du  3  nov.  1813.)  Le  procureur  général 

s'adressa  au  procureur  général  pour  savoir  à  quel  rang  répondit  qu'il  devait  l'être  à  la  date  de  son  nouveau 

un  avocat  qui  avait  été  rayé  pour  incompatibilité  #«rfn#nl  (Séance  du     août  1814). 
devait  être  inscrit,  cette  incompatibilité  venant  à  ces- 
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individu  reproché  et  reprochable  souille,  par  sa 
présence,  le  Tableau  sur  lequel  il  figure.  L'indi- 
gnité de  Tavocat  rejaillit  sur  TOrdre  tout  entier, 
comme  la  dignité  de  l'Ordre  s'accroît  de  celle  de 
chacun  de  ses  membres.  De  cette  loi  de  solidarité 
indiscutable  résulte  le  devoir,  pour  la  Compagnie, 
de  rejeter  de  son  sein,  sous  peine  de  ne  plus  rester, 
«  un  ordre  aussi  noble  que  la  vertu,  n  comme  le 
disait  le  chancelier  d'Aguesseau,  quiconque  aurait 
perdu  la  considération  et  l'estime  de  ses  sem- 
blables. —  Id.,  n»  165. 

111.  —  Ce  système  a  été  consacré  par  l'arrêt 
suivant  de  la  cour  de  Bruxelles,  rendu  chambres 
réunies  :  «  Attendu  que  l'art.  23  du  décret  de  1810, 
encore  actuellement  en  vigueur,  charge  expressé- 
ment le  Conseil  de  discipline  de  TOrdre  des  avo- 
cats de  veiller  à  la  conservation  de  l'honneur  de 
l'Ordre  et  de  maintenir  les  principes  de  probité  et 
de  délicatesse  qui  font  la  base  de  la  profession 
d'avocat  ;  attendu  que  ce  n'est  pas  seulement  au 
talent  dont  an  grand  nombre  d'avocats  a  fait 
preuve,  mais  encore  à  la  pratique  constante  et 
sévère  des  principes  de  probité  et  de  délicatesse 
dans  tous  les  actes  de  la  vie  que  l'Ordre  des  avo- 
cats doit  la  juste  considération  dont  il  jouit;  que 
c'est  donc  aux  qualités  individuelles  de  chacun  de 
ses  membres  que  l'Ordre  a  dû  et  doit  encore  le 
rang  distingué  où  il  se  trouve  placé;  attendu  que 
les  principes  de  probité  et  de  délicatesse  doivent 
régler  toutes  les  actions  de  l'avocat,  soit  qu'il 
agisse  dans  l'exercice  de  sa  profession,  soit  qu'il 
pose  des  actes  de  la  vie  privée  et  dans  son  intérêt 
personnel  ;  que  l'inobservation  de  ces  principes, 
quelque  part  qu'elle  se  fasse  sentir.frappe  l'homme 
qui  n'y  reste  pas  fidèle  d'une  déconsidération  mé- 
ritée, qui  rejaillit  sur  sa  vie  entière;  attendu  que 
cette  déconsidération  de  l'individu  blesserait 
l'honneur  d'un  Ordre  que  la  sévérité  de  ses  princi- 
pes doit  rendre  recommandable  entre  tous,  s'il 
devait  conserver  dans  son  sein  un  de  ses  membres 
qui  aurait  méconnu  les  principes  qui  font  la  base 
de  sa  profession  ;  qu'ainsi  le  Conseil  de  discipline, 
en  recevant  la  mission  de  veiller  à  la  conservation 
de  l'honneur  deJ'Ordre  des  avocats,  de  maintenir 
les  principes  de  probité  et  de  délica'tesse,  a  néces- 
sairement reçu  le  droit  de  réprimer  lout  ce  qui 
pouvait  y  porter  atteinte,  dans  quelque  circon- 
stance qu'ait  été  commise  l'infraction,  l'honneur  de 
l'homme,  comme  celui  de  l'Ordre,  étant  indivisi- 
ble.«  —  Brux.,  8  avril  J846,  Pas.,  1847,  p.  299;  — 
DucH.  et  Pic,  p.  166,n'>  165.—  Dans  le  môme  sens, 
Brux., 25  juin  1883, Ptw..  p.  415;— Liège, 25 juin 
1885,  B.  J.  XIII  (1885),  p.  1591,  Pas.,  p.  334. 

112.  —  Les  partisans  de  l'opinion  contraire 
raisonnent  de  la  fagon  suivante  :  L'homme  a  dans 
la  société  des  devoirs  de  diverses  natures  à  rem- 
plir :  devoirs  de  famille  comme  fils,  comme  père, 


comme  époux  ;  devoirs  politiques  comme  citoyen  ; 
devoirs  particuliers  comme  attaché  à  quelques- 
unes  des  professions  de  la  vie  civile.  Chacune  de 
ces  obligations  a  sa  sanction  et  aussi  son  tribunal 
particulier.  Ce  qui  regarde  la  famille  n'appartient 
qu'à  la  juridiction  domestique.  L'homme  politique 
est  justiciable  de  l'opinion  publique.  Les  lois 
pénales  frappent  les  délits.  Chaque  corporation 
peut  avoir  sa  discipline  et  ses  juges  spéciaux.  En 
un  mot,  tout  ce  qui  est  de  nature  à  blesser  l'ordre 
social  se  trouve  soumis  à  une  juridiction  appro- 
priée à  sa  nature.  Confondre  ces  divers  pou- 
voirs serait  jeter  la  confusion  dans  la  société.  De 
même  que  les  lois  pénales  ne  peuvent  s'introduire 
au  sein  de  la  famille,  que  l'homme  politique  n'est 
soumis  au  contrôle  de  l'opinion  publique  que  pour 
sa  vie  publique,  de  même  le  pouvoir  disciplinaire 
des  diverses  professions  ne  peut  s'attacher  qu'aux 
actes  de  la  profession.  Lui  donner  une  compétence 
plus  étendue  serait  le  dénaturer  et  le  compromet- 
tre. Il  pourrait  finir  par  usurper  tous  les  pouvoirs 
de  la  vie  publique  et  privée,  et  dégénérer  en  une 
intolérable  tyrannie.  —  Duch.  et  Pic,  n"  166. 

113.  —  Cotte  dernière  remarque  nous  semble 
contenir  un  argument  très  sérieux.  Dans  le  pre- 
mier système,  où  est  la  limite  du  pouvoir  discipli- 
naire? Quelle  sécurité  reste-t-il  à  l'avocat  contre 
l'envahissement  du  Conseil?  Faut-il  admettre  que 
la  censure  est  un  véritable  pouvoir  discrétionnaire, 
qui  ne  connaît  de  limites  que  dans  le  sens  intime 
de  ceux  qui  l'exercent  et  ne  trouve  de  bornes  que 
dans  l'autQrité  souveraine  des  cours?  S'il  eu  était 
ainsi,  les  afiaires  de  famille,  les  pratiques  reli- 
gieuses, les  opinions  et  les  écrits  politiques  pour- 
raient être  recherchés  par  le  Conseil,  et  l'avocat 
serait  exposé  à  être  privé  de  sa  profession  soit 
pour  des  faits  domestiques  indifférents  à  la  société, 
soit  pour  des  actes  que  garantissent  nos  libertés 
constitutionnelles.  La  crainte  de  voir  les  consé- 
quences de  ce  système  poussées  à  leurs  dernières 
limites  semblera  peut-être  puérile  et  inopportune. 
La  jurisprudence  a  proclamé  depuis  longtemps 
l'omnipotence  du  pouvoir  disciplinaire,  et  cepen- 
dant les  abus  redoutés  ne  se  sont  pas  produits. 
Cela  est  vrai  :  nous  assistons  à  ce  singulier  spec- 
tacle d'une  autorité  effrayée  de  sa  puissance,  qui 
s'abstient  d'en  user.  Mais  cette  puissance,  si 
calme  dans  les  temps  ordinaires, pourrait  se  réveil- 
ler à  des  époques  de  trouble  et  de  fermentation. 
—  lD.,p.l67,  no  167. 

114.  —  L'argument  que  les  partisans  de  la 
première  opinion  invo  luent  le  plus  volontiers  se 
base  sur  l'indivisibilité  de  l'honneur,  qui  ne  per- 
met aucune  distinction  entre  l'homme  et  l'avocat. 
Si  on  entend  par  honneur  cette  qualité  qui  inspire 
sans  cesse  des  actions  nobles,  courageuses,  loyales, 
désintéressées,  sans  contredit  l'honneur  de  l'hom- 
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me  est  indivisible  :  ni  le  renégat  politique,  ni  le 
pamphlétaire,  ni  le  tartufe  religieux,  ni  le  faiseur 
habile,  ni  le  fourbe,  ne  sont  des  gens  d'honneur, 
quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  mérites,  leurs 
talents  et  leur  science.  Mais  s'agit-il  d'ériger  le 
Conseil  de  TOrJre  en  tribunal  auguste,  sévère 
réformateur  de  la  vertu  et  de  la  grandeur  de 
rhomme,  c'est  une,toute  autre  question.  Un  Con- 
seil de  discipline  ne  peut  pas  plus  aspirer  à  accom- 
plir cette  mission  que  tout  autre  tribunal.  L'état 
de  nos  institutions  et  de  nos  mœurs  n'est  guère 
compatible  avec  l'existence  d'inquisitions  qui  ne 
s'arrêteraient  devant  aucune  borne.  —  Ihid. 

115.  —  Mais,  si  nous  n'acceptons  pas  le  système 
absolu  d'un  pouvoir  discrétionnaire  et  omnipotent, 
nous  ne  voulons  pas  cependant  confiner  le  Conseil 
dans  l'examen  des  fautes  exclusivement  profes- 
sionnelles. Réduit  à  ce  point,le  Conseil  ne  s'acquit- 
terait pas  convenablement  de  la  tâche  qui  lui  a 
été  confiée.  Certaines  actions  de  l'homme,  tout  en 
échappant  à  la  fois  à  la  justice  des  tribunaux  et 
aux  devoirs  de  la  profession,  impriment  à  celui 
qui  les  a  commises  une  marque  de  déshonneur. 
Lorsque  des  faits  publics  et  notoires  viennent 
fiétrir  la  réputation  d'un  avocat,  nous  ne  voyons 
aucun  inconvénient  à  confier  au  Conseil  de  l'Ordre 
le  soin  d'écarter  du  Tableau  celui  que  la  société  a 
mis  an  ban  de  l'opinion.  Ce  moyen  terme,  entre 
deux  extrêmes,  concilie  les  droits  de  l'individu 
avec  les  besoins  de  la  société.  —  Id.,  p.  168, 
n»  167.  —  Comp.  Pand.  B.,  v»  Af)ocat  près  les 
cours cC appel,  n^»76S 83.,  etY** Acte  indélicatesse, 

3  ss. —  Ce  système  est  rationnel,  puisque  la  pu- 
blicité et  la  noloriété  qu'il  entraîne  atteignent  pré- 
cisément l'homme  non  plus  seulement  dans  sa  vie 
privée,  mais  dans  sa  considération  publique,  et 
compromettent  ainsi  sa  situation  professionnelle. 

116.  —  Le  créancier  d'un  avocat  s'étant  adressé 
au  Conseil,  se  plaignait  de  ce  que  l'avocat  ne  le 
payaitpas.  Le  Conseil  se  déclara  incompétent.  — 
Déc.  Brui.,4nov.  1811,DucH.etPic.,p.  168,n«168. 

117.  —  Le  Conseil  a  aussi  décliné  sa  compé- 
tence pour  des  faits  qui,  s'ils  eussent  été  vrais,  se 
fussent  rattachés  à  une  convention  formée  comme 
particulier,  et  non  comme  avocat.  —  Déc.  Brux., 
11  juill.  lS49.  —  lbid. 

118.  —  Quand  un  avocat  est  attrait  en  jus- 
tice non  pas  à  raison  de  faits  de  sa  profession, 
mais  uniquement  en  qualité  d'ancien  curateur 
à  une  faillite,  les  tribunaux  de  commerce  seuls 
peuvent  connaître  de  tout  ce  qui  concerne  les 
dépenses  faites  pour  sa  gestion.  —  Tr.  Anvers, 
7  nov.  1885,  J.  T.,  p.  1430.  -  Gand,  17juin  1882, 
J.  T.,  p.  447.  —  Cons.  Pand.  B.,  vMl?oca^n<»397. 

119.  —  Lorsqu'un  arrêt  se  borne  à  consta- 
ter que  la  poursuite  disciplinaire  dirigée  contre 
un  avocat  n'était  pas  basée,  ainsi  qu'il  le  préten- 


dait,  sur  le  fait  purement  matériel  d'une  condam- 
nation, qui  ne  serait  devenue  définitive  qu'après 
qu'il  aurait  cessé  de  figurer  au  Tableau  de  l'Ordre, 
mais  qu'elle  avait  pour  cause  les  fiaits  qui  avaient 
donné  lieu  à  sa  condamnation  par  la  cour  d'assises, 
c'est  à  tort  que  cet  avocat  soutient  qu'en  rendant 
la  sentence  attaquée  le  Conseil  de  discipline  au- 
rait statué  en  dehors  de  sa  compétence,  telle 
qu'elle  avait  été  définie  par  Tarrôt  susvisé.  — 
Brux.. 26  juill.  1887,  J.  T., p.  1120. 

120.  —  L'avocat  qui  signe  une  convention 
relative  à  ses  honoraires  dans  une  maison  de  dé- 
bauche est  passible  de  peines  disciplinaires.  Il  en 
est  de  même  de  celui  qui  produit  de  faux  témoins 
devant  le  Conseil  de  l'Ordre.  —  Liège,  25  juin 
1885,  B.  J.,  p.  1591  ;  Pas.,  1886.  p.  334. 

121.  —  Un  avocat  poursuivi  disciplinairement 
peut-il  échapper  à  la  juridiction  du  Conseil  en  se 
démettant  volontairement  de  sa  qualité  d'avocat 
inscrit  au  Tableau?  Non,  évidemment.  11  appar- 
tient au  Conseil  pour  tous  les  faits  qui  se  sont  pro- 
duits pendant  qu'il  était  inscrit.  Les  juridictions 
sont  d'ordre  public.  Il  ne  peut  dépendre  de  la  vo- 
lonté privée  de  s'y  soustraire. 

122.  —  Pourtant,  on  a  admis  que  si  un  avocat 
atteint  par  une  condamnation  qui  entache  son 
honneur  prévient  la  poursuite  disciplinaire  en 
demandant  lui  même  sa  radiation,  le  Conseil  peut 
éviter  tout  nouveau  scandale  et  admettre  la  radia, 
tion  sans  formalité.  —  V.  déc.  Brux.,  du  5  fév- 
1854,  DucH.  et  Pic,  p.  169,  en  note. 

123.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'un  Conseil  de 
discipline,  tout  en  acceptant  la  démission  offerte 
par  un  avocat,  conserve  le  droit  de  le  poursuivre 
ultérieurement,  lorsque  l'avocat  était  encore  in- 
scrit au  Tableau  à  l'époque  où  ont  été  perpétrés  les 
faits  au  sujet  desquels  le  Conseil  s'était  réservé 
de  n'instruire  qu'après  décision  définitive  de  la 
justice.—  Brux.,  25  mai  1887,  J.  T.,  p.  764; 
Pas.,  p.  259  (Afiaire  Vandersmissen). 

124.  —  De  même  qu'aucune  disposition  légis- 
lative ou  réglementaire  ne  réduit  l'application 
des  peines  disciplinaires  aux  seuls  avocats  encore 
inscrits  lors  de  l'application  de  la  peine.  —  Cons. 
dise.  Barreau  Brux.,  18  avril  1887,  J.  T.,p.  656. 

125.  —  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  le  Conseil 
ne  doit  statuer  que  sur  des  faits  accomplis,  et  non 
sur  des  faits  possibles.  Ainsi,  décidé  qu'un  avocat 
ayant  eu  un  différend  avec  un  confrère,  et  s'étant 
adressé  au  Conseil  pour  savoir  la  conduite  qu'il 
avait  à  tenir,  le  Conseil  n'est  pas  compétent  : 
«  Attendu  que  le  Conseil  de  discipline,  dans  la  juri- 
diction dont  il  est  investi,  n'est  point  appelé  à  don- 
ner de  simples  avis  sur  les  questions  qu'il  peut 
plaire  à  un  membre  du  Barreau  de  lui  soumettre 
(Déc.  Brux..  7  mars  1837).  —  Déc,  dans  le  môme 
sens,  7  nov.  1839,  DucH.  et  Pic,  p.  169,  nol68. 


Digitized  by 


589  OONSBlTLi  DE  DISOIPIjINB  DH18  AVOCATS 


—  En  pareil  cas,  on  s'adresse  officieusement  au 
Bâtonnier,  dont  la  mission  est  de  guider  et  de  con- 
seiller ses  confrères  dans  les  difficultés  profession- 
nelles. —  V.  Pand.  B.,v«  Bâtonnier,  n»»  834  et  s. 

126.  —  Dans  un  sens  opposé,  il  a  été  jugé 
que  le  Conseil,  invité  par  un  membre  de  l'Ordre, 
à  dire  si,  dans  un  circonstance  déterminée,  il  a 
manqué  aux  règles  de  la  profession,  ne  peut  dé- 
cliner sa  compétence  ni  différer  sa  décision  lors- 
qu'il n'existe  pas  litispendance  dans  les  conditions 
de  la  loi.  —  Cens.  dise.  Barreau  Namur,  28  mai 
1887,  J.  T.,  p.  1172. 

§  2.  —  Différence  entre  Vaction  disciplinaire 
et  Vaction  publique,  —  Influence  réciproque, 

127.  —  L'action  publique  tend  à  la  répression 
d'une  infraction  aux  lois  pénales,  par  l'application 
d'une  peine  proprement  dite;  l'infraction  ayant 
causé  un  dommage  à  l'ordre  social,  c'est  le  minis- 
tère public  qui  poursuit  la  réparation.  L'action 
disciplinaire,  au  contraire,  ne  produit  que  de  sim- 
ples mesures  disciplinaires  contre  l'avocat  qui  a 
méconnu  les  règles  de  son  Ordre.Cette  action  reste 
étrangère  à  la  société  ;  elle  n'appartient  qu'à  la 
corporation.  L'avocat  est  poursuivi  comme  tel,  et 
non  comme  citoyen.  —  p.  168,  n»169.  Ddch.  et 
Pic,  Comp.  Pand.  B.,  v^  Action  disciplinaire^ 
n«»  1  et  s. 

128.  —  Distincte  par  ses  formes  de  procéder, 
comme  par  son  but,  la  poursuite  disciplinaire  est 
donc  entièrement  indépendante  de  la  poursuite 
criminelle.  Le  môme  fait  peut  engendrer  ces  deux 
actions  :  l'une  et  Tautre  peuvent  s'exercer  cumu- 
lati  vement,  sans  que  la  maximeiVon  bis  in  idem  y 
fasse  obstacle.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  on  abouti- 
rait à  des  conséquences  absurdes  :  une  condamna- 
tion criminelle  empêcherait  toûte  mesure  discipli- 
naire; d'autre  part,  une  poursuite  de  discipline 
suffirait  pour  enrayer  la  répression  générale 
En  somme,  il  n'y  a  ni  identité  de  parties,  ni  iden- 
tité de  cause,  ni  identité  de  demande  (décr.de  1810 
art.23).ll  n'y  a  donc  pas  chose  jugée.  — Déc.  Con- 
seil de  Brui.,  I7fév.  1846.  Id.,  p.  169,  n*  170. 

129.  —  Jugé  que  si  les  principes  sur  la  chose 
jugée  s'opposent  à  ce  que  la  condamnation  en 
elle-même  soit  remise  en  question,  il  appartient 
à  la  juridiction  disciplinaire,  sans  porter  atteinte 
à  ces  principes,  d'apprécier,  au  point  de  vue  de 
l'honneur  et  de  la  dignité  de  l'Ordre,  et  des  inté- 


(1)  L'espèce  mérite  d'être  rapportée  :  le  Procureur 
général  avait  requis  le  Conseil  de  rayer  du  Tableau 
un  avocat  contre  lequel  le  ministère  public  avait  dirigé 
une  poursuite  en  adultère,  poursuite  qu'il  avait  dû 
abandonner  par  suite  du  désistement  du  mari. 

L'avocat,  appelé  devant  le  Conseil,  puisa  dans  cette 
circonstance  une  fin  de  non-recevoir,  sur  laquelle  le 
Conseil  statua  de  la  façon  suivante  : 


rôts  dont  elle  a  la  garde,  la  nature  et  la  gravité 
des  faits  qui  y  ont  donné  lieu,  ainsi  que  les  cir- 
constances dans  lesquelles  ces  faits  se  sont  pro- 
duits, afin  de  prononcer,  le  cas  échéant,  la  peine 
disciplinaire  qu'elle  jugera  devoir  y  être  appli- 
quée. —  Brux.,  25  mai  1887,  J.  T.,  p.  764;  Pas,, 
II,  p.  259. 

130.  —  Mais,  si  le  principe  de  l'indépendance 
des  deux  actions  est  incontestable,  il  souffre  cepen- 
dant certains  tempéraments.  Quoique  l'action  dis- 
ciplinaire ne  soit  pas  éteinte  par  l'action  crimi- 
nelle, la  poursuite  disciplinaire  doit  néanmoins  se 
garder  de  démentir  ou  contredire  directement  les 
décisions  de  la  justice  répressive.  Les  faits  tenus 
pour  vrais  devant  cette  dernière  juridiction  doi- 
vent l'être  également  pour  l'autre.  Aussi,  pour 
éviter  toute  contradiction,  est  il  prudent,  pour  le 
Conseil  de  discipline,  de  surseoir  à  prononcer 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  sta- 
tué.—V.  séance  du  Conseil  de  Bruxelles  du  fév, 
1837.  —  Cependant  le  Conseil  de  l'Ordre  de  Bru- 
xelles a  été  jusqu'à  rayer  un  avocat  simplement 
renvoyé  devant  la  cour  d'assises.  —  Déc,  4  déc. 
1821,  Id.,  p.  170,  n»  171.  —  Cela  peut  s'expliquer 
par  des  considérations  de  prudence  à  l'égard  des 
clients  ;  tant  que  l'avocat  est  au  Tableau  il  peut 
plaider  et  remplir  tous  les  devoirs  de  sa  profession; 
il  y  a  danger  quand  les  bases  de  l'accusation  qui 
a  provoqué  le  renvoi  aux  assises  sont  graves,  et  il 
y  a  possibilité  d'agir  dès  que  les  faits  acquis  sont 
contraires  à  l'honneur  professionnel,  indépendam- 
ment de  toute  condamnation.  Dans  l'espèce  le 
Conseil  a  déclaré  qu'il  ne  rayait  que  provisoire- 
ment; ce  tempérament  ne  peut  être  justifié  légale- 
ment. Il  n'y  a  pas  de  radiation  provisoire  et  il  n'y 
a  pas  de  mesure  disciplinaire  qui  puisse  être  prise 
sur  de  simples  soupçons. 

131.  —  Les  décisions  de  non-lieu  ou  d'absolu- 
tion n'exercent  aucune  influence  sur  l'action  disci- 
plinaire, car  elles  impliquent  seulement  qu'il  n'y 
a  pas  de  charges  suffisantes  pour  constater  la 
fraude,  ou  que  le  fait,  tel  qu'il  est  avéré,  ne  tombe 
pas  sous  le  texte  de  la  loi  pénale.  —  Id.,  p.  170, 
no  172.  —  V.  Pand.  B.,  Absolution,  n*«  I  et  2, 
Acquittement  n»  9. 

132.  —  Toutefois  le  Conseil  de  Bruxelles  a 
décidé  que  l'extinction  de  l'action  publique,  en 
matière  d'adultère,  avait  pour  conséquence  l'ex- 
tinction de  l'action  disciplinaire  (i).  —  Id.,  n»  173. 


Attendu  qu'il  y  a  lieu  tout  d'abord  d'examiner  si 
l'extinction  de  Faction  criminelle  entraîne^  dans  l'es- 
pèce, l'extinction  de  Taction  disciplinaire  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  art.  336,  337,  338,  339 
du  C.  pén.,  et  272  du  C.  civ.,  que  Tadultère  est  un  délit 
sui  generis,  pour  la  répression  duquel  l'action  publi. 
que  ne  peut  être  exercée  que  sur  la  plainte  du  mari, 
qui  reste  toujours  maître  d*ea  arrêter  le  cours  ; 
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183.  —  Il  va  sans  dire  qne,  si  la  chose  jng^e  ne 
réfléchit  pas  de  l'action  publique  sur  l'action  disci- 
plinaire, le  principe  général  reprend  toute  sa 
vigueur  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  une  poursuite 
disciplinaire  sur  un  fiait  peut  être  suivie  d'une 
deuxième  poursuite  de  môme  nature  sur  le  môme 
fait  ;  on  comprend  qu'il  serait  injuste  de  ne  pas 
appliquer  alors  la  maxime  :  Non  bis  in  idem.  — 
lD.,n«  174.  —  V.  Pand.  B.,  v«  Chose  jugée  en 
matière  disciplinaire^  no«  14  et  s. 

§  3.  —  Qui  peut  mettre  V action  disciplinaire 
en  mouvement, 

184.  —  L'action  disciplinaire,  en  tant  qu'elle 
concerne  des  corporations  d'offîciers  ministériels, 
est  confiée  d'ordinaire  à  un  de  leurs  membres  fai- 

Qae  le  droit  du  mari  est  absolu  ;  que  lai  seul,  en 
sa  qualité  de  chef  de  la  famille  et  de  gardien  de  Thoa- 
neur  de  son  nom,  de  celui  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
fants, a  le  droit  de  lever  le  voile  qui  couvre  la  vie 
privée  et  les  faits  qui  ont  pu  porter  atteinte  à  la  sain- 
teté du  mariage  et  du  foyer  domestique; 

Qu*il  résulte  même  des  art.  337,  §  2,  G.  pén.,  et 
272,  C.  civ.,  que  le  législateur  s'est  montré  favorable  à 
la  réconciliation  des  époux  et  à  Toubli  des  fautes  de  la 
femme,  dans  Tintérêt  de  la  moralité  publique,  comme 
dans  rintérêt  de  la  famille  ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  Jurisprudence 
que  le  désistement  ou  le  pardon  du  mari  n*a  pas  seu- 
lement pour  effet  d'arrêter  les  poursuites,  mais  qu'il 
'    constitue  la  preuve  légale  de  rinnocence  de  la  femme; 

Que  c'est  ainsi  que  la  cour  de  Bruxelles,  dans  son 

arrêt  du  13  fév.  1849  (P.,  51,  356),  décide  :  •  6°  Que 

la  réconciliation  des  époux  profite  au  complice,  puis- 
qu'il en  résulte  non  seulement  un  désistement  réel, 
mais  une  présomption  d'innocence  ;  « 

Et,  parson  arrêt  du  7  avril  1823  (D.,  1, 367;  S. ,  23,382): 
«  Que  le  pardon  du  mari  ou  sa  réconciliation  avec 
sa  femme  doivent  toujours  être  accueillis  comme  une 
preuve  légale  que  Vadultère  na  point  été  commis^  et 
comme  une  An  de  non-recevoir  contre  toute  poursuite;» 

Attendu  que  toute  action  disciplinaire  reposant 
sur  les  faits  d'adultéré  qui  ont  fait  Tobjet  d  une 
plainte  suivie  d'un  désistement  formel  soulève  l'exa- 
men de  faits  que  la  loi  couvre  d'une  présomption 
d'innocence  et  sur  lesquels  elle  interdit  toute  espèce 
d'investigation;  que  cette  action  disciplinaire  per- 
mettrait au  ministère  public  de  parvenir  indirecte- 
ment à  la  répression  de  faits  que  la  lui,  dans  un  intérêt 
supérieur  de  moralité  et  d'ordre  public,  a  voulu  sous- 
traire à  la  publicité  ; 

Qu'on  ne  voit  pas  d'ailleurs  la  différence  essen- 
tielle qu'il  y  aurait  entre  une  poursuite  disciplinaire 
dirigée  contre  un  avocat  du  chef  d'adultère  en  l'ab- 
sence de  toute  plainte  du  mari,  et  le  cas  où  cette  plainte 
aurait  été  retirée  ; 

Qu'en  effet,  les  procès-verbaux  des  officiers  de 
police  judiciaire  ne  sont  pas  les  seuls  éléments  à  l'aide 
desquels  un  adultère  peut  être  prouvé  à  l'égard  d'un 
complice  de  la  femme  ; 

Qu'il  n'est  donc  pas  possible  d'admettre  le  prin- 
cipe énoncé  dans  la  lettre  de  M.  le  procureur  général, 
à  savoir  :  •  Quoique  le  désistement  du  mari  vienne  à 
mettre  un  terme  à  la  poursuite  du  ministère  public. 


sant  fonctions  de  ministère  public,  procédant  par 
des  réquisitions  devant  les  chambres  discipli* 
naires,  où  il  soutient  les  poursuites  en  s'abstenant 
de  les  juger.  Au  Barreau,  rien  de  semblable: 
l'action  disciplinaire  appartient  exclusivement  au 
Conseil.  Ici  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  de 
s'introduire;  personne  non  plus  n'y  Êiitson  office. 
Cet  état  de  choses,  qui  s'explique  par  la  nature 
particulière  de  la  discipline  de  l'Ordre,  trouve  sa 
confirmation  dans  l'art.  8  de  l'arrêté  de  183Ô.  Le 
Conseil  procède  donc  par  lui-môme.  S'il  le  juge 
convenable,  il  délègue  un  rapporteur  pour  recher- 
cher l'affaire;  mais  ce  rapporteur  n'agit  point  par 
réquisitions.  —  Id.,  p.  173,  n»  175. 

135.  —  Ceux  qui  ont  à  se  plaindre  des  procé- 
dés d'un  avocat  peuvent  s'adresser  au  Conseil  de 
l'Ordre.  Le  Conseil  refuse  d'accueillir  une  plainte 

les  faits  constatés  par  la  procédure  n'en  restent  pas 
moins  clairement  établis;  *» 

Qu'en  effet,  le  désistement  du  mari  ne  met  pas 
seulement  un  terme  à  la  poursuite  du  ministère  public, 
mais  il  efface  le  délit  lui-même,  et  que  d'ailleurs  les 
faits  constatés  par  la  procédure  ne  l'ont  été  que  dans 
une  instruction  secrète  et  préparatoire,  laquelle  ne 
peut  plus  servir  de  base  à  une  procédure  définitive; 
que,  par  conséquent,  les  faits  ne  sont  pas  légalement 
constatés; 

Qu'il  est  à  remarquer  que  le  secret  de  l'instruction 
préparatoire  a  été  établi  non  seulement  dans  l'intérêt 
de  cette  instruction  elle-même,  mais  aussi  dans  l'in- 
térêt des  inculpés  ; 

Attendu  que  si  l'on  comprend  que  des  faits  qui 
n'ont  pu  faire  l'objet  d'une  poursuite  criminelle  ou 
motiver  une  condamnation  peuvent  cependant  justi- 
fier une  poursuite  disciplinaire,  c'est  dans  le  cas  où 
ces  faits,  bien  que  constatés,  n'offrent  point  le  carac- 
tère de  criminalité  prévu  par  la  loi,  tout  en  étant  de 
nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  de  celui  qui  en  est 
Tauteur,  mais  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi  iorsque 
les  faits  ne  sont  pas  établis  ou  lorsque  la  loi  en  inter- 
dit la  preuve  ; 

Attendu  que  l'on  peut,  dans  l'espèce,  appliquer  à 
i'action  disciplinaire  les  expressions  suivantes,  em- 
ployées a  l'égard  de  l'action  publique  par  la  cour  de 
cassation  de  France  dans  son  arrêt  du  8  mars  1850 
(D.  P.,  1850,  p.  95)  :  «  //  importe  à  l'intérêt  des  bonnes 
mœurs  et  à  la  paias  des  familles  qu'une  action  diri» 
gée  contre  le  prétendu  complice  ne  puisse  pas  dé' 
truire  la  présomption  légale  dinnocence  qui  résulte 
en  faveur  de  la  femme  de  toute  circonstance  de  na- 
ture à  mettre  obstacle  à  r action  pénale  contre  elle;  n 
—  qu'en  effet,  dans  ces  circonstances,  l'intérêt  des 
familles  forme,  en  réalité  l'ordre  public,  et  domine  la 
répression  tant  ordinaire  que  disciplinaire; 

Attendu  que,  d'un  autre  côté,  l'on  peut  i^outer, 
avec  le  même  arrêt,  que  le  prévenu  de  complicité  serait 
dépouillé  du  droit  d'opposer  des  exceptions  pérem- 
toires  ou  des  défenses  que  la  présence  de  la  femme 
dans  le  procès  pourrait  faire  naître  ; 

Attendu  qu'Û  résulte  de  ce  qui  précède  qu'une 
action  disciplinaire,  fondée  sur  les  faits  qui  font  l'objet 
de  la  lettre  de  M.  le  procureur  général...,  est  non 
recevable.  •  —  Bée,  du  Conseil  de  Bruœelles^  15  déc. 
1866. 
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verbale  et  ordonne  à  la  partie  plaignante  de 
Tadresser  par  écrit  (Séance  du  4  juill.  1844). 
Mais  qne  la  plainte  émane  d'un  particulier,  d'un 
confrère  ou  d'un  officier  du  par  i  net,  le  Conseil, 
tout  en  étant  tenu  de  statuer  (Arrêté  de  1836, 
art.  8),  conserve  son  omnipotence  pour  mettre 
Faction  disciplinaire  en  mouvement,  en  ce  sens 
qu'il  reste  seul  juge  de  la  convenance  d'appeler 
devant  lui  Tavocat  inculpé  et  d'instruire  contre  lui. 
—  Id.,  no  176. 

136.  —  Les  réquisitions  écrites  du  ministère 
public,  dont  parle  l'art.  8,  ne  sont,  en  définitive, 
que  de  simples  dénonciations.  «<  Attendu,  dit  un 
arrêt  de  cassation  du  16  août  1842  (Pas,,  p.  296), 
que  le  ministère  public  n'intervient  jamais  comme 
partie  dans  les  instructions  suivies  devant  le  Con- 
seil de  discipline,  auquel  il  ne  peut  que  dénoncer, 
par  des  réquisitions  écrites,  les  infractions  parve- 
nues à  sa  connaissance.»  —  Id.,  p.  173,  n»  177. 

137.  —  Ainsi,  pas  plus  qu'une  partie,  le  minis- 
tère public  n'aie  droit  de  citer  directement  un 
avocat  devant  un  Conseil  ou  devant  un  tribunal 
faisant  fonctions  de  Conseil,  dans  le  cas  de  l'art.  13 
de  l'arrêté  de  1836.  C'est  une  mesure  déjà  sévère, 
de  nature  à  blesser  de  respectables  susceptibilités, 
que  d'attraire  un  avocat  devant  le  Conseil.  On 
conçoit  aisément  qu'elle  ne  puisse  émaner  que 
de  ceux  dont  il  relève.  — Id.,  p.  174,  n<»  177. 

138.  —  Mais,  en  revanche,  le  Conseil  est  armé 
du  pouvoir  de  prendre  d'oflSce  l'initiative  d'une 
poursuite.  Sentinelle  vigilante  placée  à  la  tête  de 
l'Ordre,  il  est  de  son  devoir  de  rechercher  et  de 
réprimer  tout  fait  susceptible  de  porter  atteinte  à 
la  considération  du  Barreau,  sans  attendre  une 
plainte  que,  à  raison  de  certains  motifs  personnels, 
n'oserait  quelquefois  passe  produire.  —V.  Brux., 
8  avril  1846,  Pas,,  1847,  p.  299;  —  Id.,  17  mai 
1856,  Pas.,  1857,  p.  29;  —  Id.,  25  juin  1883, 
Pas.,  p.  415;  —  DucH.  et  Pic,  p.  174,  no  178. 

189.  —  Comme  conséquence  de  ce  pouvoir,  en 
cas  de  plainte  suivie  de  désistement,  le  Conseil 
n'est  pas  lié  par  ce  désistement.  —  Déc.  Brux., 
14  janv.  1851,  Id.,  n«  179. 

§  4.  —  Mode  de  procédure  devant  le  Conseil, 

140.  —  Aucune  loi  ne  détermine  la  procédure 
à  suivre  devant  les  Conseils  de  discipline.  Nous 
avons  fait  remarquer  cette  lacune  dans  l'introduc- 
tion de  notre  tome  vi,  p.  lvi.  Le  Conseil  agit  pour 
le  mieux,  de  manière  à  sauvegarder  tous  les  inté- 
rêts et  en  utilisant  les  pratiques  en  usage  devant 
les  autres  juridictions  civiles  ou  pénales. 

141.  —  Jugé  que  la  loi  ne  détermine  pas  les 
formalités  à  suivre  devant  le  Conseil  de  l'Ordre 
des  avocats  en  cas  de  poursuite  disciplinaire.  Il 
suffit  que  tous  les  membres  qui  ont  assisté  au 
prononcé  aient  été  présents  à  l'examen  de  l'affaire. 


—  Liège,  25  juin  1885,  B.  J.,  p.  1594;  Pas., 
p.  334. 

142.  —  Avant  de  djriger  une  instruction  contre 
une  personne  soumise  à  sa  juridiction,  le  Conseil 
délibère,  à  l'invitation  de  la  chambre  du  conseil 
ou  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  sur  le 
point  de  savoir  si  le  fait  est  suffisamment  qua- 
lifié pour  que  celui  auquel  on  l'impute  ait  à  répon- 
dre. —  V.  lettre  du  Conseil  de  l'Ordre  de  Bruxel- 

'  les  au  procureur  général  en  date  du  23  mars  1854, 
Id.,  p.  174,  no  180. 

143.  —  Quand  le  Conseil  décide  qu'il  y  a  lieu 
de  suivre,  la  première  mesure  à  prendre  est  d'in- 
viter l'avocat  à  comparaître.  En  matière  discipli- 
naire le  droit  de  défense  est  aussi  sacré  qu'en  toute 
autre  matière  :  si  l'action  disciplinaire  n'a  pas  un 
véritable  caractère  pénal,  elle  peut  cependant  en- 
traîner des  condamnations  qui  compromettent 
l'honneur  ou  la  position  de  l'avocat. 

144.  —  Comme  garantie  du  droit  de  défense, 
les  art.  26,  27  et  28  du  décret  de  1810  prescri- 
vent de  n'exercer  le  droit  d'avertir,  de  censurer 
ou  de  réprimander,  et  de  ne  prononcer  aucune 
interdiction  ni  radiation,  sans  avoir  entendu  ou 
appelé,  une  ou  plusieurs  fois,  l'avocat  inculpé. 

—  Id.,  n»  181. 

145.  —  Comment  faut-il  appeler  l'avocat  au 
Conseil?  Quel  délai  faut-il  lui  laisser  entre  le  jour 
de  la  citation  et  le  jour  de  la  comparution  ?  Quant 
au  mode  de  citation,  le  ministère  d'huissier  reste 
totalement  étranger  à  la  juridiction  intime  du 
Conseil.  L'exploit  est  remplacé  par  une  lettre  du 
Bâtonnier  et  du  secrétaire,  ordinairement  chargée 
à  la  poste.  Cette  lettre  doit  contenir  les  motifs  de 
l'invitation  :  les  faits  qui  font  l'objet  des  pour- 
suites, s'ils  ont  été  accomplis  de  bonne  foi,  peuvent 
être  sortis  de  la  mémoire  de  l'avocat  ou  avoir 
échappé  à  son  attention.  Pour  donner  des  expli- 
cations sérieuses  au  Conseil,  il  aura  aussi  quel- 
quefois besoin  de  consulter  ses  papiers  ou  de 
prendre  des  renseignements  auprès  d'autres  per- 
sonnes. Comment  le  ferait-il  s'il  ignorait  ce  dont 
il  s'agit?  Quand  il  j  a  des  pièces  à  l'appui  de  la 
poursuite,  la  citation  invite  l'inculpé  à  en  pren- 
dre communication  chez  le  secrétaire.  —  Id., 
p.  175,  no  182. 

146.  —  Quid  en  cas  de  domicile  inconnu  de 
l'avocat?  Autrefois,  la  citation  se  faisait  par  la 
voie  des  journaux,  mode  peu  convenable,  aujour- 
d'hui abandonné.  Le  cas  échéant,  le  Conseil  peut 
rajer  l'avocat  par  mesure  administrative,  quand 
il  n'est  plus  domicilié  dans  le  ressort.  —  Comp. 
supra,  n^lS  et  s.  —  Mais,  si  le  Conseil  a  à  pro- 
céder disciplinairement,  il  doit  observer,  par 
analogie,  les  formes  de  l'art.  69,  al.  8,  C.  pr.  — 
Id.,  p.  175,  en  note. 

147.  —  Quant  au  délai,  les  règlements  en  vi- 
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gueur  en  Belgique  ne  stipulent  rien  à  ce  sujet. 
L'usage  n*a  pas,  à  notre  connaissance,  introduit 
de  délai  uniforme.  Tant  qu'il  ne  s'agit  que  d'aver- 
tissement, de  censure  ou  de  réprimande,  le  délai 
de  huitaine  paraîtra  sans  doute  sufSsant  pour 
permettre  à  l'inculpé  de  présenter  sa  défense.  Ce- 
pendant, s'il  en  était  autrement,  le  Conseil  ne  se 
refuserait  pasàaccorder  une  remise.  —Id.,  p.  175, 
no  183. 

148.  —  Quand  un  avocat  a  été  appelé  au  Con- 
seil, il  est  de  son  devoir  de  s'j  rendre,  à  moins 
qu'il  n'ait  un  motif  d'excuse  ou  d'empêchement 
légitime.  Le  cas  de  non-comparution  non  justifiée, 
constitue  un  manquement  professionnel  suscep- 
tible d'être  réprimé.  —  Déc,  16  févr.  1856  ;  — 
Id.,  no  184. 

149.  —  L'avocat  a-t-il  le  droit  de  faire  oppo- 
sition à  une  décision  en  son  absence?  Le  Conseil, 
aux  termes  de  l'art.  26  du  décret,  ne  pouvant  con. 
damner  qu'après  avoir  entendu  l'avocat,  il  en  ré- 
sulte qu'une  condamnation  intervenue  sans  que 
l'avocat  ait  été  entendu  doit  être  considérée  comme 
une  condamnation  par  défaut,  à  laquelle  l'opposi- 
tion est  de  droit.  L'opposition  à  toute  décision  par 
défaut  est  de  droit  commun,  puisque  les  jugements 
et  arrêts  par  défaut  peuvent  être  attaqués  par 
cette  voie,  qui  est  une  suite  et  le  complément  né- 
cessaire du  droit  de  défense;  il  n'est  pas  besoin 
qu'elle  soit  autorisée  par  une  loi  formelle  ;  il  suffit 
qu'elle  ne  soit  pas  interdite  par  une  loi  spéciale.— 
Id.,  n*»  185. 

150.  —  Quand  l'avocat  appelé  comparaît,  le 
Conseil  entend  ses  explications; si  celles-ci  ne  suf- 
fisent pas  pour  terminer  l'affaire,  l'instruction  se 
poursuit  contradictoireraent,  c'est-à-dire  qu'il  est 
procédé  à  1  audition  des  témoins  à  charge  et  à  dé- 
charge. —  Id.,  p.  176,  n*  186. 

151.  —  Quand  les  témoins  sont  domiciliés  à 
l'étranger,  le  Conseil  commet  d'ordinaire,à  charge 
de  réciprocité,  pour  procéder  à  leur  audition,  le 
Conseil  de  discipline  de  l'Ordre  des  avocats  près 
la  cour  ou  le  tribunal  où  résident  ces  témoiiis.  — 
V.  déc.  du  Conseil  de  Bruxelles  du  13  août  1849, 
qui  commet  à  cette  fin  le  Conseil  de  l'Ordre  de 
Paris.— i6ic?.—  Comp.  Pand.  B.,  v«  Commission 
rogatoire, 

152.  —  Les  témoins  sont  entendus  par  le  Con- 
seil sous  la  foi  du  serment.  En  matière  discipli- 
naire, les  causes  de  reproches  prévues  par  le  code 
de  procédure  ne  sont  pas  admissibles.  —  Brux., 
26  juin  1855,  Pas.,  p.  360.  —  Mais  on  aura  à 
ces  dispositions  tel  égard  que  de  raison.  Les  té- 
moins sont  convoqués  à  la  requête  du  Bâtonnier, 
portant  la  signature  du  secrétaire.  Procès-verbal 
est  tenu  de  chaque  déposition,  que  signent  les 
témoins,  le  Bâtonnier  et  le  secrétaire.  —  Id., 
no  186. 

24. 


153.  —  Les  enquêtes  terminées,  le  Conseil  en- 
tend de  nouveau  l'avocat  et  le  plaignant,  s'il  j  en 
a  un,  ou  leurs  défenseurs  respectifs,  puis  délibère 
et  passe  au  vote.  Dans  la  pratique,  on  ne  considère 
pas  comme  nécessaire  que  tous  les  membres  du 
Conseil  qui  ont  assisté  à  l'instruction  soient  pré- 
sents pour  voter.  Mais  il  est  inutile  de  dire  qu'il 
n'y  a  que  ces  derniers  qui  puissent  prendre  part 
à  la  délibération  et  au  vote.  —  Brux.,  28  déc.  1857, 
B.  J.,  1862,  p.  1066;  —  Duc^.  et  Pic,  id. 

154.  —  Quel  est  le  nombre  de  membres  né- 
cessaire pour  que  le  Conseil  soit  légalement  con- 
stitué et  prenne  des  décisions  valables?  En  Bel- 
gique, on  n'a  pas  de  règle  bien  fixe.  En  général, 
cependant,  le  Conseil  nedélibère  que  si  la  majorité 
du  Conseil  est  présente. — V.art.  4  du  règlement  du 
28  juin  1811,  reprod.  dans  Duch.  et  Pic,  p. 15,  en 
note.— D'après  nous,il  serait  préférable  d'appliquer 
le  principe  del'art.OO  de  laConstilution  de  l'an  Vlll, 
lequel  exige  la  présence  de  deux  tiers  des  membres 
de  tout  corps  constitué  pour  qu'il  j  ait  délibération 
valable.  Pourquoi  donner  à  l'Ordre  des  avocats 
moins  de  garantie  qu'à  des  corporations,  dont 
quelques-unes  lui  sont  inférieures  dans  la  hiérar- 
chie sociale?  —  Id.,  p.  177,     187  et  s. 

155.  —  Quand  les  faits  qui  donnent  lieu  à  une 
poursuite  disciplinaire  sont  assez  graves  pour  né- 
cessiter une  interdiction  ou  une  radiation,  les 
mesures  pour  assurer  le  droit  de  défense  devien-» 
nent  plus  compliquées.  L'art.  27  du  décret  de  1810 
ne  permet  pas  au  Conseil  de  prononcer  l'interdic- 
tion avant  d'avoir  entendu  ou  appelé  au  moins  deux 
pis,  à  huit  jours  d'intervalle,  l'avocat  inculpé.  Si 
an  avocat  commet  une  faute  grave  qui  paraisse 
exiger  qu'il  soit  rayé  du  Tableau,  le  Conseil  de  dis- 
cipline ne  prononce  qu'après  avoir  entendu  ou 
appelé  au  moins  trois  fois,  à  huit  jours  d'inter- 
valle, l'avocat  inculpé.  Dans  ce  cas,  le  décret 
donne  à  l'avocat  le  droit  de  demander  un  délai  de 
quinzaine,  qui  ne  pourra  lui  être  refusé  (art.  28). 
—  Id.,  p.  178,  n»  190. 

156.  —  Il  s'est  élevé  une  controverse  sur  l'in- 
terprétation de  ces  deux  articles.  D'après  les  uns, 
quand  il  s'agit  d'interdiction  ou  de  radiation,  l'avo- 
cat a  le  droit  de  proposer  ses  moyens  justificatifs 
deux  ou  trois  fois,  à  huit  jours  d'intervalle. 
Cette  opinion  est  généralement  suivie  par  le 
Conseil  de  l'Ordre  de  Bruxelles.  —  V.  séances  des 
30juin  1837,7  févr.  1843 et  7  janv.  1846.—  Elle  a 
été  confirmée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles 
du  10  déc.  1834  (Pas.,  p.  18).  —  Mais  des  arrêts 
subséquents  ont  repoussé  cette  doctrine.  —  Liège, 
9  févr.  1842,  Pas.,  p.  117,  et  Brux.,  28  déc.  1857, 
Pas.,  1858,  p.  72  (i)  ;  —  DucH.  et  Pic,  p.  179, 
no  191. 

(1)  Lorsque,  naguère,  des  indiscrétions  répétées 
étaient  commises  au  profit  de  certains  journaux,  par 
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157.  —  Les  membres  da  Conseil  sont  égale- 
ment tenus  de  la  manière  la  plus  stricte  au  secret 
de  leurs  délibérations.  Ce  principe  est  applicable  à 
toutes  les  juridictions.  —  V.,  à  ce  sujet,  une  polé- 
mique dans  le  Joum,  des  Trib.,  1886,  p.  383  (i). 

§  5.  —  Des  peines  disciplinaires. 

158.  —  Jugé  que  si  Fart.  28  du  décret  du 
14  décembre  1810  dispose  que,  lorsqu'un  avocat 
commet  une  faute  grave,  qui  paraisse  exiger  sa 
radiation  du  Tableau,  le  Conseil  ne  prononce 
qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  au  moins  trois 
fois,  à  huit  jours  d'intervalle,  Ta vocat  inculpé,  cet 
appel,  trois,  fois  répété,  a  pour  but  de  prévenir  la 
prononciation  d'une  peine  aussi  grave,  sans  que 
rinculpé  ait  pu  se  défendre;  mais  il  devient  sans 
objet  aussitôt  que  ce  dernier  a  comparu  et  a  été 
entendu.  —  Brux.,  24  juin  1883,  Pas,,  p.  415. 

159.  —  Le  décret  de  1810  établit  cinq  espèces 
de  peines  (art.  25)  :  l'avertissement;  2^  la  cen- 
sure; 3<»  la  réprimande  ;  4<>  l'interdiction  tem- 
poraire; 5^  Texclusion  ou  la  radiation.  L'art.  23 
donne,  en  outre,  au  Conseil  le  droit  de  prolonger 
la  durée  du  stage,  et  même  de  refuser  l'admission 
au  Tableau  en  cas  d'inexactitude  habituelle  ou 
d'inconduite  notoire.  —  Duch.  et  Pic,  p.  180, 
n*»  192. 


des  fonctionnaires  de  la  police  Judiciaire,  nous  avons 
signalé  avec  énergie  la  granité  de  ces  abus  et  nous 
avons  réclamé  une  répression  qai,  depuis,  nous  le 
reconnaissons  à  l'honneur  de  la  magistrature,  s'est 
exercée  avec  sévérité. 

Nous  manquerions  d'impartialité  et  de  logique  si 
nous  ne  £aiKions  pas  la  même  campagne  contre  des 
ndiscrétions  qui  semblent  venir,  cette  fois,  des  mem- 
bres du  Barreau  qui  font  partie  du  Conseil  de  disci- 
pline. 

Après  chaque  séance,  des  journaux  affectent  d*être 
parfaitement  informés  et  donnent  des  détails  qui 
devraient  rester  absolument  confidentiels. 

Voici  notamment  ce  que  nous  lisons  dans  Tun 
d*eux  : 

«  Le  Journal  auquel  nous  venons  de  faire  allusion 
rectifie  une  inexactitude  commise  dans  les  comptes 
rendus  de  la  première  séance  du  Conseil  qu'ont  publiés 
certains  journaux  de  la  capitale. 

n  M.  le  juge  dlnstruction  Lénaerts,  interrogé  sur 
la  prévention  basée  sur  la  communication  au  parquet 
des  pièces  que  Vandersmissen  tenait  de  de  Cadignan, 
etdont  le  secret  professionnel  lui  défendait  de  se  des- 
saisir, déclara,  non  pas,  comme  ou  l'a  dit,  que  ces 
pièces  ne  pouvaient  modifier  la  situation  où  se  trou- 
vait de  Cadignan,  mais  bien  qu'elles  avaient  de  l'im- 
portance au  point  de  vue  des  charges  qui  pesaient  sur 
celui-ci. 

I»  Et  Vandersmissen  avoua  alors  au  Conseil  que, 
surexcité  par  les  attaques  de  de  Cadignan,  il  avait 
montré  au  juge  d'instruction  les  pièces  en  question 
pour  établir  que  le  système  actuel  de  de  Cadignan 
n'était  que  la  reproduction  de  celui  qu'il  avait  mis  en 
action  lors  des  premières  poursuites  dont  il  avait  été 
l'objet. 


160.  —  1^  L'avertissement  est  une  véritable 
peine  disciplinaire,  peine  minime,  qu'il  faut  réser- 
ver pour  ceux  qui,  jusqu'alors  irréprochables, 
commettent  une  faute  légère.  Par  sa  nature, 
comme  par  son  but,  il  convient  que  l'avertisse- 
ment reste  secret.  L'avocat  averti,  pouvant  répa- 
rer un  moment  d'oubli,  sans  qu'il  en  résulte  de 
déconsidération,  saura  gré  à  ses  anciens  de  l'avoir 
rappelé  à  ses  devoirs  ;  et  le  Conseil,  plus  à  l'aise 
pour  faire  entendre  sa  voix,  n*aura  pas  à  tolérer 
certains  faits  par  crainte  de  blesser  la  réputation 
d'un  confrère.  —  Id.,  n«  193. 

181.  — Le  Gonseil,au  lieu  de  prononcer  l'aver- 
tissement, se  borne  quelquefois  à  enjoindre  à 
V avocat  de  mieux  se  pénétrer  de  ses  devoirs^ 
relativement  au  point  sur  lequel  il  y  a  eu  instruc- 
tion, —  ou  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir. 
Cette  formule  équivaut  à  peu  près  à  l'avertisse- 
ment. Comme  elle  n'entre  pas  dans  la  série  des 
peines  comminées  par  le  décret,  on  peut  la  tenir 
comme  une  sorte  d'avertissement  paternel,  ou 
d'admonestation  partemelle.  —  Y.  un  cas  cité  dans 
le  Joum.  des  Trib.,  1886  p.  273.— Il  s'agissait  d'in- 
jures échangées  entre  avocats. — lD.,p.  181,n<»198. 

162.  —  2o  La  censure  est  Timprobation  d'un 
acte  :  elle  a  toujours  été  considérée  par  le  législa- 
teur comme  ajant  une  valeur  fixée  et  distincte  de 


I»  Cet  aveu  important  a  été  acté  et  consigné  au  pro- 
cès-verbal, sur  la  demande  de  M*  Brunard.  ■ 

Remarquons  qu'un  autre  Journal,  après  s'être  livré 
à  des  divulgations  analogues,  i^oute  naïvement  ou 
malignement  :  «  Les  membres  du  Conseil  ont  pris 
l'engagement  d*honneur  de  ne  rien  révéler  de  ce  qui 
se  passe  devant  eux.  ■ 

Il  est  temps  que  le  Conseil  de  discipline,  s'il  veut, 
vi8-&-vi8  du  public,  conserver  sa  dignité  et  donner  à 
la  décision  qu'il  est  appelé  &  rendre  l'autorité  sans 
laquelle  elle  restera  vaine,  proteste  énergiquement 
contre  les  indiscrétions  qu'on  prête  à  ceux  qui  le  com- 
posent, et  que  le  parquet  prenne  des  mesures 
pour  que  le  secret  de  ses  délibérations  ne  soit  plus 
violé. 

(1)  Attendu  que,  d'après  l'art.  28  du  décret  de  1810, 
le  Conseil  de  discipline  de  TOrdre  des  avocats  ne  peut 
prononcer  la  radiation  du  Tableau  qu'après  avoir  en- 
tendu ou  appelé  au  moins  trois  fois,  à  huit  jours  d'in- 
tervalle, l'avocat  inculpé; 

Attendu  que  le  texte  de  cet  article  indique  à  suffi- 
sance que  la  phrase  :  au  moins  trois  fois  à  huit  Jours 
d'intervalle,  tombe  exclusivement  sur  le  mot  appelé 
et  exprime  Tidée  de  cette  alternative  :  ou  après  avoir 
entendu  l'avocat  inculpé,  ou  après  avoir  appelé  ce- 
lui-ci au  moins  trois  fois,  à  huit  Jours  d'intervalle  ; 

Attendu  que,  s'il  pouvait  exister  un  doute  &  cet 
égard,  il  disparaîtrait  en  présence  des  motifs  de  l'ar- 
tic'e  cité,  dont  le  but  unique  est  que  l'avocat  inculpé, 
ou  se  défende,  ou  soit  mis  à  même  de  se  défendre, 
toute  latitude  lui  étant  laissée  sur  ce  point,  ainsi  que 
le  prouve  la  finale  du  mém3  article,  portant  qu'il 
pourra  demander  un  délai  de  quinzaine  pour  se  Justi- 
fier, et  que  ce  délai  ne  pourra  lui  être  refusé. 
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ravertissement  et  de  la  réprimande.  L'art.  8  de  la 
loi  du  13  frimaire  an  IX,  relatif  aux  avoués,  place 
la  censure  entre  le  rappel  à  V ordre ^  qui  correspond 
à  Tavertissement,  et  la  censure  avec  réprimande^ 
qui  forme  le  troisième  degré  des  peines  discipli- 
naires édictées  contre  les  officiers  ministériels.— 
V.  L.,  20  avril  1810,  art.  50;  -  In., p.  180,  n«  194. 

183.  —  3"  La  réprimande  contient  quelque 
chose  de  plus  que  la  censure  :  à  l'improbation  que 
celle-ci  implique,  le  Conseil  ajoute  une  déclara- 
tion qu'il  réprimande,  c'est-à-dire  qu'il  reprend 
l'avocat.  —  Id.,  n«  195. 

184.  —  Ces  trois  peines  figurent  dans  presque 
tous  les  règlements  disciplinaires  qui  régissent 
les  magistrats  et  les  officiers  ministériels.  Leur 
gradation  est  conforme  aux  sentiments  qu'on 
éprouve  naturellement  avant  d'en  venir  à  des 
peines  plus  sévères.  Quelqu'un  a-t-il  commis  un 
premier  écart,  une  fiBiute  légère,  il  faut  l'éclairer 
sur  son  infraction,  le  conseiller,  l'avertir;  la  faute 
se  renouvelie-t-elle  ou  est-elle  plus  grave,  l'aver- 
tissement ne  suffit  pas.  On  sent  le  besoin  d'invo- 
quer son  autorité  pour  désapprouver,  pour  blâ- 
mer. Le  Conseil  ne  réprimande  pas  encore,  parce 
que  l'inexpérience  du  confrère,  sa  bonne  conduite 
habituelle,  d'autres  circonstances  tempèrent  la 
sévérité.  Mais  persévôre-t-il  dans  une  route  dan- 
gereuse, s'est-il  oublié  au  point  de  commettre  une 
faute  plus  sérieuse,  alors  vient  la  réprimande.  — 
Id.,  p.  181,  n»  196. 

185.  —  Le  seul  effet  de  ces  trois  peines  est  de 
rendre  plus  circonspect  à  l'avenir  l'avocat  qui  en 
a  été  l'objet.  Elles  n'entraînent  avec  elles  aucune 
privation  de  droit.  —  Id.,  n®  197. 

188.  —  4<>  L'interdiction  et  la  radiation  sont 
les  peines  les  plus  graves  que  puisse  prononcer  le 
Conseil.  L'interdiction  ou  suspension  (ce  dernier 
terme  est  plus  usité  dans  la  pratique)  est  néces- 
sairement temporaire;  une  interdiction  indéfinie 
équivaudrait  à  une  radiation.  Le  décret  de  1810 
limite  la  durée  de  l'interdiction  à  une  année.  — 
Id.,  n«  199. 

187.  —  5*  La  radiation  ou  l'exclusion  est  le 
dernier  degré  de  l'échelle  des  peines  disciplinaires. 
Elle  a  pour  objet  d'efiacer  du  Tableau  celui  qui  a 
suffisamment  manqué  à  ses  devoirs  pour  être  jugé 
indigne  d'exercer  la  profession.  —  Id.,  n«200. 

188.  —Doivent  entraîner  radiation  certains 
&its  contraires  aux  principes  de  la  délicatesse  et 
de  la  probité  qui  font  la  base  et  l'honneur  de  la 
profession  d'a?ocat,  d'autant  plus  répréhensibles 
qu'en  s'adressant  à  l'avocat  le  client  devait  espérer 
trouver  en  lui  un  protecteur,  et  que  celui-ci, 
abusant  des  nécessités  de  la  situation  qui  livraient 
son  client  à  sa  discrétion,  a  disposé  à  son  profit 
d'un  i^ent  qui,  selon  les  apparences,  constituait 
tout  l'avoir  de  ce  dernier.  —  Brux.,  22  juin 


1887,  J.  T.,  p.  925.  —  Le  Conseil  de  Bruxelles 
n'avait  prononcé  que  la  suspension  pendant  un  an. 

189.  —  En  supposant  que  la  radiation  du 
Tableau  de  l'Ordre  des  avocats  ne  dût  point  résul- 
ter de  plein  droit  de  la  condamnation  à  dix  années 
de  travaux  forcés  et  aux  peines  accessoires,  pro- 
noncée contre  un  avocat,  il  resterait  toujours 
certain  que  cette  radiation  constitue  une  juste 
pénalité  encourue,  en  pareil  cas,  par  le  condamné, 
et  que  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  discipline 
la  prononce  contre  lui.  —  Brux.,  26  juill.  1887, 
J.  T..  p.  1120. 

170.  —  11  ne  faut  pas  confondre  l'exclusion  ou 
la  radiation  avec  l'omission.  L'omission  s'applique 
à  l'avocat  qui  cesse  d'ôtre  au  Tableau  pour  des  mo- 
tifs qui  n*ont  rien  de  déshonorant,  par  exemple, 
pour  cause  de  démission  volontaire,  d'incompati- 
bilité, de  changement  de  domicile,  etc.  L'omission 
cesse  avec  la  cause  qui  Ta  fait  naître.  —  Id.,  p.  18?, 
n»  201.  —  Comp.  néanmoins  supra^  n<>  128^*». 

171.  —  Tout  avocat  est  libre  de  renoncer 
quand  il  lui  plaît  au  bénéfice  de  son  inscription 
au  Tableau  de  l'Ordre  ;  il  ne  dépend  d'aucune  auto- 
rité de  l'y  maintenir  malgré  lui  et  de  lui  imposer 
ainsi  des  obligations  qui  sont  le  corollaire  d'un 
droit  qu'il  abandonne.  —  Cens.  dise.  Brux., 
18  avril  1887,  J.  T.,  p.  656. 

172.  —  Jugé  que  les  effets  de  la  peine  de  l'ex* 
clusion  ou  de  la  radiation  difiérent^entiellement 
des  effets  de  la  renonciation  volontaire  à  l'inscrip- 
tion au  Tableau,  laquelle  laisse  l'avocat  dont  la 
qualité  est  permanente  et  indélébile  maître  de 
demander  quand  il  lui  plaît  sa  réinscription  ou 
bien  une  nouvelle  inscription  dans  un  autre  Bar- 
reau. —  Même  décision. 

173.  —  Le  Conseil  de  l'Ordre  de  Bruxelles  n'a 
cependant  pas  toujours  fait  cette  distinction,  et  il 
a  radié  ou  rayé  parfois  pour  simple  motif  d'incom- 
patibilité (Déc.  du  l"  mai  1858).  —  Id.,  n»  201. 

174.  —  L'interdiction  et  la  radiation  créent 
une  incapacité,  la  première  temporaire  et  la  se- 
conde définitive  pour  la  plaidoirie.  —  Id.,  n«202. 

176.  —  L'avocat  interdit  ou  rayé  n'est  plus 
apte  à  signer  les  consultations  que  la  loi  exige 
dans  certains  cas  déterminés  par  les  art.  467  et 
2045,  C.  civ.,  et  495,  C.  proc.  civ.  —  Id.,  n»  205. 

178.  —  L'avocat  rayé  n'est-il  privé  du  droit  de 
plaider  que  dans  le  ressort  du  Barreau  qui  l'a  re- 
jeté de  son  sein?  Est-il  frappé  d'une  incapacité 
plus  générale  et  perd-il  le  droit  de  plaider  devant 
tous  autres  tribunaux  et  cours  du  royaume  pen. 
dant  la  durée  de  sa  peine?  —  Id.,  n»  203. 

177.  —  Pour  résoudre  cette  question,  on  s'est 
reporté  aux  anciennes  traditions  •.  autrefois,  un 
avocat  rayé  n'était  qu'un  homme  devenu  tempo- 
rairement ou  indéfiniment  désagréable  à  des  con- 
frères qui  l'avaient  admis  parmi  eux;  aussi  conser 
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Tait-il  le  droit  de  continuer  toutes  les  fonctions 
de  jurisconsulte  qui  n'exigeaient  aucune  commu- 
nication avec  eux.  Il  pouvait  môme  se  présenter  à 
un  autre  Barreau.  Si  les  membres  de  cet  Ordre 
consentaient  à  Taccueillir,  rien  n  j  faisait  obstacle. 
Il  n'j  avait  d'exception  à  cette  règle  que  pour  le 
cas  où  la  radiation  avait  été  prononcée  pour 
cause  d'infamie.  —  Id.,  n©  203. 

178.  —  Aujourd'hui  encore  on  a  soutenu  que 
l'avocat  rajé  ou  interdit  ne  perdait  que  le  droit  de 
plaider  devant  la  cour  ou  le  tribunal  près  du- 
quel il  exerçait,  et  que  s'il  demandait  son  inscrip- 
tion dans  un  autre  Barreau,  il  ne  devrait  pas  être 
nécessairement  repoussé  par  l'exception  de  la 
chose  jugée.  —  Ibid, 

179 Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  adopter 
cette  opinion.  L'inscription  au  Tableau  a,  de  nos 
jours,  une  autre  signification,  une  antre  impor- 
tance qu'autrefois.  L'inscription  au  Tableau  est 
une  condition  sine  quâ  non  du  droit  de  plaider 
devant  une  juridiction  quelconque  du  rojaume. 
Du  moment  que  cette  inscription  n'existe  plus,  le 
droit  disparaît.  L'avocat  rajé  perd  donc  le  droit 
de  plaider  non  seulenaent  dans  le  ressort  où  il  a 
été  rayé,  mais  dans  le  pays  entier.  —  Ibid, 

180.  —  La  radiation  est  une  peine  définitive. 
C'est  précisément  ce  caractère  qui  la  difi'érencie 
de  rinterdiction,qui  n'est  que  radiation  temporaire. 

181.  —  Si  un  Conseil  n'était  pas  lié  par  la 
décision  d'un  autre  Conseil,  s'il  pouvait  accueil- 
lir celui  qui  a  été  exclu  du  Barreau  voisin,  il 
s'ensuivrait  que  l'avocat  ainsi  réintégré  au  Ta- 
bleau aurait  le  droit  de  se  représenter  pour 
plaider  dans  le  ressort  du  Barreau  qui  l'a  rayé. 
Dès  lors,  que  deviendrait  la  décision  de  son  Con- 
seil? D'ailleurs,  hésitât-on  sur  la  question  de 
savoir  si  la  décision  d'un  Conseil  lie  un  autre 
Conseil,  le  doute  ne  nous  semble  plus  possible 
quand  cette  décision  a  été  confirmée  par  la  cour. 
On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  qu'un  arrêt 
n'eût  pas  force  de  chose  jugée  dans  tout  le  royaume 
et  fût  exécuté  dans  telle  province,  pour  ne  pas 
l'être  dans  telle  autre.  Quand  la  cour  confirme 
une  radiation,  elle  déclare  non  seulement  que 
l'avocat  rayé  est  indigne  de  faire  partie  d'un 
Barreau  déterminé,  mais  qu'il  est  indigne  d'exer- 
cer sa  profession  et  de  se  présenter  en  justice 
pour  plaider  pour  autrui.  —  V.  déc.  Cens,  de 
Brux.,  6  mars  1861  ;  —  Id.,  p.  183,  n<»204. 

182.  —  L'avocat  rayé  ne  peut  prendre  la  qua- 
lité à'avocat  près  la  cour,  mais  seulement  le  titre 
d'avocat.  —  Id.,  n«  205.  —  Comp.  Pand.  B., 
V®  Avocat  prés  les  cours  d'appel,  n®»  62  et  s. 

183.  —  D'après  l'art.  31  du  décret  de  1810, 
tout  avocat  qui|^près  avoir  été  deux  fois  suspendu 
ou  interdit  de  ses  fonctions, soit  par  arrêt  ou  juge- 
ment, soit  par  forme  de  discipline,  encourrait  la 


môme  peine  une  troisième  fois,  sera  de  droit  rayé 
du  Tableau.  Cet  article,  qui  ménageait  au  gouver- 
nement une  garantie  contre  la  clémence  des  Con- 
seils de  l'Ordre,  n'apas  été  aboli  par  l'arrêté  de 
1836.  —  Id.,  p.  183,  no  207. 

§  6.  —  Notification  des  décisions  du  Conseil, 

184.  —  Conformément  aux  principes  du  droit 
conamun,  les  décisions  de  la  juridiction  discipli- 
naire doivent  être  notifiées  aux  parties,  pour  leur 
permettre  de  se  rendre  un  compte  exact  des  réso- 
lutions qui  les  intéressent,  comme  aussi  pour  fixer 
un  point  de  départ  au  délai  d'appel.  —  Duch.  et 
Pic,  p.  184,  n*208. 

185.  Les  règlements  ne  déterminent  ni 
comment,  ni  quand  cette  signification  doit  se 
faire.  Voici  de  quelle  manière  on  procède  à  Bru- 
xelles :  Quand  il  s'agit  d'avertissement,  de  cen- 
sure ou  de  réprimande,  parfois  le  Bâtonnier  appelle 
chez  lui  les  avocats  inculpés,  pour  leur  communi- 
quer la  décision  du  Conseil  (Séance  du  29  mai 
1838);  parfois,  le  Conseil  mande  l'avocat  et  lui 
donne,  en  séance,  lecture  de  la  sentence  (Séance 
du  14  janvier  1851);  le  plus  sou  vent,  ce  pendant,  le 
secrétaire  notifie,  par  lettre,  copie  de  la  décision 
(Séance  du  8  août  1851).—  lo.,  n»  209. 

188.  —  En  cas  d'interdiction  ou  de  radiation, 
le  Conseil  a  cru,  autrefois,  devoir  employer  des 
formes  plus  rigoureuses  et  recourir  au  ministère 
d'bn  huissier,  qui  signifiait  la  sentence  au  nom 
du  procureur  général  (Séance  du  12  août  1813). 
Aujourd'hui  il  a  abandonné  ce  mode  de  procéder 
et  s'en  tient,  comme  pour  les  peines  minimes» 
à  la  notification  par  lettre  du  secrétaire.  —  Id., 
no  210. 

187.  —  Le  décret  de  1810  portait,  à  l'art.  29, 
al.  2,  ce  qui  suit  :  «  Dans  le  cas  de  radiation  du 
Tableau,  si  l'avocat  rayé  ne  se  pourvoit  pas,  la 
délibération  du  Conseil  de  discipline  sera  remise 
au  premier  président  et  au  procureur  général, 
pour  qu'ils  l'approuvent,  et,  en  ce  cas,  elle  sera 
exécutée  sur  le  Tableau  déposé  au  greffé.  »  D'après 
l'art.  30  du  même  décret,  il  devait  être  donné 
connaissance,  dans  le  plus  bref  délai,  au  grand 
juge,  ministre  de  la  justice,  par  les  procureurs, 
des  avis,  délibérations  et  jugements  sur  l'inter- 
diction et  la  radiation  des  avocats.  L'arrêté  de 
1836  abolit  l'ai.  2  de  l'art  29  et  l'art.  30  du  décret, 
et  les  remplaça  par  une  disposition  ainsi  conçue  : 
a  Toute  décision  du  Conseil  de  discipline,  portant 
interdiction  ou  radiation  du  Tableau  des  avocats, 
est  transmise,  par  le  Bâtonnier,  dans  les  huit  jours 
de  sa  prononciation,  à  notre  procureur  général, 
qui  en  assure  Texécution  »  (art.  9).  —  Id.,  p.  185, 
n»2ll. 

188.  —  Cet  article  ne  s  occupe  que  des  déci- 
sions portant  interdiction  ou  radiation.  De  là,  la 
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question  de  savoir  si  le  ministère  public  a  le  droit 
de  demander  expédition  des  décisions  n'emportant 
qu'avertissement,  censure  ou  réprimande.  D'après 
la  jurisprudence  qui  décide  que  le  ministère  public 
a  le  droit  d'interjeter  appel  de  toutes  les  décisions 
du  Conseil,  il  devrait  logiquement  avoir  celui  de 
requérir  expédition  de  toutes  ses  décisions  disci- 
plinaires. Cependant  ce  droit  est  sujet  à  contes- 
tation, en  présence  de  l'art.  10  de  l'arrêté  de  1836, 
ainsi  conçu  :  «  Notre  procureur  général  pourra 
également  demander  une  expédition  de  toute  déci- 
sion par  laquelle  le  Conseil  de  discipline  aurait 
prononcé  l'absolution  de  l'avocat  inculpé.  »  En 
donnant  au  ministère  public  le  droit  de  requérir 
expédition,  en  cas  d'absolution,  le  législateur 
a  manifesté  l'intention  de  le  lui  refuser  quand 
il  j  a  avertissement,  censure  ou  réprimande.  Qui 
de  uno  cUcit,  de  altero  negat,  —  Ibid, 

189.  —  Ainsi,  il  j  a  cette  différence  entre  les 
sentences  d'interdiction  ou  de  radiation  et  celles 
prononçant  les  peines  inférieures  que  les  pre- 
mières doivent  être  notifiées  dans  les  huit  jours  au 
procureur  général,  tandis  que  les  secondes  ne  doi- 
vent pas  rêtre.  Expédition  n'en  est  fournie  au 
ministère  public  que  lorsqu'il  la  demande.  La  noti- 
fication au  ministère  public  de  condamnations  à 
l'exécution  desquelles  il  n'intervient  pas  constitue 
une  sorte  d'aggravation,  en  ce  sens  que  de  simples 
fautes  sont  ainsi  portées  ofSoiellement  à  la  con- 
naissance de  la  magistrature.  Cette  notification 
serait  tout  au  plus  nécessaire  dans  le  cas  où 
le  procureur  général  aurait  dénoncé  lui-même 
l'avocat.  —  DucH.  et  Pic,  p.  185,  n»  211. 

190.  —  Le  Conseil  ne  fournit  pas  aux  tiers 
expédition  de  ses  archives  sans  une  ordonnance  de 
justice.  —  Déc.,  12  mai  1856. —En  1829,  un  sieur 
X...  ayant  demandé  expédition  d'une  sentence 
rajaut  un  avocat,  il  lui  fut  répondu  par  la  simple 


(1)  Dans  une  décision  du  80  mars  1886  le  Conseil  de 
rOrdre  des  avocats  près  la  cour  d*appel  de  Bruxelles 
examine  : 

10  Une  inculpation  de  violation  du  secret  profes- 
sionnel ; 

%o  Une  plainte  du  chef  de  violation  de  domicile  et 
de  mensonge  devant  le  Juge  d*insiruction  ; 

3®  Une  inculpation  d'indélicatesse  professionnelle, 
à  raison  de  Tinitiative  que  M*  Yandersmissen  aurait 
prise  et  des  moyens  qu'il  aurait  employés  pour  faire 
déposer  et  appuyer  une  plainte  par  M.  de  Cadignan 
père,  aux  fins  de  faire  arrêter  son  fils  ; 

40  Les  démarches  faites  par  M*  Yandersmissen,  à 
Bruxelles  et  à  Paris,  pour  fournir  à  la  justice  les 
moyens  d'arrêter  et  poursuivre  de  Cadignan  ; 

50  L'inculpation  d'avoir,  étant  député  et  adminis- 
trateur  du  Welhenraedt,  fait  usage  de  renseigne- 
ments qu'il  avait  sollicités  et  obtenus  en  cette  double 
qualité,  afin  d'en  faire  profit,  soit  pour  lui-même,  soit 
pour  ses  amis,  dans  les  spéculations  de  bourse;  et, 
en  outre,  d'avoir  accepté  les  fonctions  d'administra- 


énonciation  de  la  date,  «  expédition  de  cette  sen- 
tence ne  pouvant  lui  être  transmise,  à  défaut  par 
lui  d'avoir  indiqué  le  motif  de  sa  demande  et 
précisé  l'usage  auquel  il  destinait  la  copie  solli- 
citée». —  9  nov.  1859  ;  —  Id.,  p.  186,  no212. 

191.  —  Eq  principe,  les  décisions  du  Conseil 
doivent  être  tenues  secrètes,  libre  à  l'avocat  in- 
culpé de  les  faire  publier,  ce  qui  s'est  présenté 
notamment  pour  l'affaire  Yandersmissen  (J.  T., 
1886,  p.  449  et  s.)  (i),  et  pour  l'affaire  Lemaître 
(ibid.,  1887,  p.  1172).  Lorsque  la  décision  est  sou- 
mise à  l'appel,  la  publicité  s'impose  d'elle-même. 
Plusieurs  arrêts  sont  dans  les  recueils  et  nous  les 
citons  au  cours  du  présent  traité. —V^in^ra,  n*  197 
la  controverse  qui  s'est  élevée  sur  le  point  de 
savoir  si,  pour  éviter  cet  inconvénient,  l'appel  ne 
devrait  pas  être  jugé  en  chambre  du  conseil. 

192.  —  Quant  au  délai  pour  la  notification  de 
la  décision  de  Conseil,  il  est  d'habitude  de  signi. 
fier  dans  le  délai  de  huitaine.  L'art.  9  de  l'arrêté 
de  1836  le  prescrit  formellement  pour  les  trans- 
missions à  faire  au  procureur  général.  Par  analo- 
gie, on  observe  la  même  règle  à  l'égard  des  parties. 
—  lD.,n»213. 

§  7.  —  Recours  contre  les  décisions  du  Conseil. 

198.  —  lo  Droit  d appel  de  V avocat.  —  Le 
droit  d'interjeter  appel  des  décisions  disciplinaires 
appartient  aux  avocats,  sauf  en  cas  de  simple 
avertissement  (Décr.  de  1810,  art.  29).  L'art.  8 
de  l'arrêté  de  1836  dit,  il  est  vrai,  que  le  Conseil 
statue  sauf  appel  des  parties.  Il  semble,  au  pre- 
mier abord,  que  la  rédaction  générale  de  cet  article 
a  abrogé  cette  exception  ;  mais  l'art.  1*'  du  même 
arrêté  résont  négativement  la  question,  puisqu'il 
abroge  expressément  l'ai.  2  de  Tart.  29  du  décret 
et  se  tait  sur  l'ai.  1".  —  Id.,  n«  214. 

194.  —  Les  décisions  du  Conseil,  prorogeant  la 


teur  d'une  société,  alors  que  lui  et  ses  amis  spécu- 
laient sur  les  titres  de  cette  société  ; 

6«  Les  emprunts  d'argent  faits  au  plaignant  et  des 
cadeaux  que  M*  Yanderamissen  a  permis  à  sa  femme 
d'accepter  de  celui-ci,  alors  qu'il  connaissait  les  anté- 
cédants  de  de  Cadignan  ; 

1^  L'intervention  de  M*  Yandersmissen  pour  le  re- 
trait de  l'arrêté  d'expulsion,  et  les  250  francs  d'hono. 
raires  qu'il  aurait  touchés  de  ce  chef  ; 

8«  Le  reproche  d'avoir  mis  de  Cadignan  en  rapport 
avec  un  agent  de  change  et  avec  des  fournisseurs 
pour  des  dépenses  de  luxe,  en  leur  laissant  ignorer 
les  antécédants  de  de  Cadignan  ; 

9^  L'inculpation  d'avoir,  dans  son  procès  person- 
nel contre  un  sieur  Lecocq,  opposé  le  défaut  de  «  bon 
ou  approuvé  »  à  une  demande  de  payement  d'une 
dette  civile  qu'il  avait  cautionnée  ; 

10<>  La  plainte  du  sieur  Brams,  pour  abus  de  quii. 
tance  et  poursuite  déloyale  basée  sur  cet  abus  ; 

llo  La  plainte  d'un  sieur  De  Buck. 

Le  Conseil  a  acquitté  de  tous  ces  chefs. 
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durée  da  stage  ou  refusant  l'admission  du  stagiaire 
au  Tableau  sont  aussi  susceptibles  d*appel.  —  Id., 
p.  187,  no  215. 

195.  —  2»  Droit  d'appel  du  Ministère  Public. 
—Jusqu'en  1836,  le  ministère  public  n'avait  aucun 
droit  d'interjeter  appel  des  décisions  disciplinaires. 
La  raison  s*en  comprenait  facilement.  Dans  le 
système  du  décret  de  1810,  semblable  pouvoir  eût 
été  une  véritable  superfétation.  Le  décret  donnait 
au  ministère  public  une  large  part  dans  la  forma- 
tion du  Conseil  (Art.  21)  et  concentrait  dans  la 
personne  du  ministre  de  la  justice  le  droit 
d'infliger,  de  sa  seule  autorité,  à  l'avocat  ré- 
calcitrant telle  peine  qu'il  jugeait  convenable 
(Art.  40).  Ainsi,  l'arocat,  tout  en  ayant  la  faculté 
d'interjeter,  à  l'exclusion  du  procureur  général, 
appel  des  décisions  du  ConseU,  se  trouvait  néan- 
moins au  pouvoir  du  ministère  public  :  celui-ci 
n'avait  qu'à  provoquer  l'action  du  grand  juge, 
contre  l'arrôt  duquel  il  n'y  avait  pas  de  recours 
possible.  —  Id.,  n«  217. 

196.  —  Ce  mode  de  procéder,  arbitraire  et 
absolu,  disparut  en  1836.  L'arrêté  du  5  août  abolit 
le  pouvoir  omnipotent  du  ministre  de  la  justice  et 
le  remplaça  par  certains  droits  accordés  au  minis- 
tère public.  Mais  en  quoi  consistent  ces  attri- 
butions nouvelles?  Elles  comprennent  le  droit  de 
faire  des  réquisitions  écrites,  ainsi  que  celui  de 
demander  expédition  de  toutes  décisions  pronon- 
çant l'absolution  de  l'avocat  inculpé.  A  ces  droits, 
qui  résultent  de  l'arrêté  de  1836,  on  a  voulu 
ajouter  celui  d'interjeter  appel  de  toutes  les  sen- 
tences du  Conseil.  Ce  point  est  controversé.  —  Id., 
p.  188,  no  217. 

197.  —  Les  avocats,  pour  combattre  les  pré- 
tentions du  ministère  public,  soutiennent  que  l'ar- 
rêté de  1836  n'a  d'autre  but  que  d'étendre  les 
prérogatives  du  Barreau,  en  lui  restituant  l'indé- 
pendance  dont  il  avait  été  dépouillé  par  l'Empire  ; 
qu'il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  trouver,  dans  cet 
arrêté,  un  titre  sufltoant  pour  faire  subir  à  l'Ordre 
une  surveillance  qui  n'existait  pas  en  1810. 
L'art.  29  du  décret  reconnaissait  à  l'avocat  seul 
le  droit  de  déférer  à  la  cour  toute  punition  disci- 
plinaire supérieure  à  l'avertissement.  Si  l'arrêté 
de  1836  avait  voulu  modifier  ce  principe,  il  aurait 
dû  s'en  expliquer  formellement.  Les  mots:  «  sauf 
appel  à  la  cour  du  ressort  »,  de  l'art.  8  de  l'arrêté, 
s'en  réfèrent  seulement  aux  dispositions  exis- 
tantes; sinon  il  en  résulterait  cette  injustice  que 
Tavocat  puni  d'un  simple  avertissement  n'aurait 
pas  le  droit  d'appel,  tandis  que  ce  droit  appar- 
tiendrait au  procureur  général.  Les  réquisitions 
écrites  du  ministère  public  sont  mises,  dans  l'art.  8, 
sur  la  même  ligne  que  les  plaintes  des  parties  ; 
or,  il  est  incontestable  que  ces  dernières  n'ont 
pas  le  droit  d^appeler  de»  décisions  du  Conseil. 


D'ailleurs,  le  silence  complet  de  l'arrêté,  tant  sur 
le  délai  que  sur  le  mode  d'appel,  ne  se  compren- 
drait pas  si  l'on  avait  eu  l'intention  de  créer 
quelque  chose  de  nouveau.  Enfin,  il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  9  et  10  que  le  Conseil  n'a 
pas  à  faire  connaître  au  procureur  général  les 
sentences  ne  portant  qu'avertissement,  censure  ou 
réprimande.  Le  ministère  public  se  trouve  donc 
dans  l'impossibilité  d'exercer  convenablement  son 
droit.  —  Ibid, 

198.  —  A  cette  argumentation  on  a  répondu  : 
Que,  si  l'arrêta  de  1836  a  eu  pour  but  d'abolir  le 
pouvoir  dictatorial  du  ministre  de  la  justice,  il 
entendait  cependant  «  assurer  l'exécution  des  dis- 
positions réglementaires  sur  la  discipline  du  Bar- 
reau »,  comme  le  dit  son  préambule.  Il  devait,  en 
conséquence,  en  supprimant  l'intervention  du 
ministre,  qui  avait  charge  de  veiller  à  cette  exé- 
cution, combler  la  lacune  par  un  autre  mode  aussi 
efficace,  mais  moins  arbitraire.  C'est  pour  ce 
motif  qu'il  a  donné  au  ministère  public  le  droit 
d'interjeter  appel.  Il  suffit,  ajoute-t  on,  de  lire  le 
texte  précis  et  général  de  l'art.  8  pour  n'éprouver 
aucun  doute  sur  sa  portée.  En  disant  que  ce  Con- 
seil statue,  sauf  appel,  sur  les  peines  et  les  réqui- 
sitions, il  est  sensible  qu'il  veut  dire  que  celui  qui 
peut  se  plaindre  ou  requérir  peut  appeler.  Si  tel 
n'était  pas  le  sens  de  l'article,  celui-ci  serait  com- 
plètement inutile,  puisque  l'arrêté  pouvait  se 
borner  à  supprimer  l'art.  40  du  décret.  D'ailleurs, 
en  abrogeant  l'ai.  2  et  en  conservant  l'ai,  l^de 
l'art.  29  du  décret,  l'arrêté  n'a  commis  aucune 
contradiction;  cet  al.  se  concilie  avec  l'art.  8; 
l'un  reproduit  spécialement  pour  les  avocats  ce 
que  l'autre  accorde  à  tout  le  monde  :  Quod  abun- 
dot  non  vitiat.  Quant  à  l'inégalité  entre  la  posi- 
tion du  ministère  public  et  celle  de  l'avocat,  rela- 
tive au  droit  d'appel  en  cas  d'avertissement,  l'ar- 
rêté de  1836  ne  Ta  pas  créée.  L'arrêté  n'a  main- 
tenu que  ce  qui  existait.  D'ailleurs,  ne  serait-il 
pas  étrange  d'interdire  au  procureur  général  le 
droit  d'appel  en  cas  d'avertissement,  lorsque  l'ar- 
rêté le  lui  reconnaît  expressément  en  cas  d'abso- 
lution? Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
16  août  1842  a  adopté  cette  dernière  opinion.  — 
V.  aussi,  dans  ce  sens,  arr.  de  la  même  cour  du 
11  nov.  1862,  B.  J.,  1863,  p.  54;  —  Ibid. 

199.  —  D'après  la  jurisprudence  de  notre  cour 
de  cassation  :  lo  Pour  que  le  ministère  public 
exerce  son  droit  d'appel,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  ait  agi  par  réquisitions  au  Conseil  (Arr.  du 
16  août  1842,  Pas.,  p.  296);  2»  L'appel  du  minis- 
tère public  remet  tout  en  question,  même  pour 
l'avocat  averti.  —  Id.,  p.  191,  n«  219. 

200.  —  En  matière  civile,  comme  en  matière 
correctionnelle,  l'appel  de  la  partie  succombante 
ne  peut  aggraver  la  condamnation  quand  il  n'y  a 
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pas  d'appel  a  minima  du  ministère  publie.  — 
V.  Pand,  B.,  y*  Appel  a  minima,  n<»  3  et  s.  — 
Pourquoi  en  serait-ii  autrement!  Si  la  loi  lui 
accorde  un  droit  de  recours,  c'est  dans  son  intérêt; 
ce  droit  nesaurait  devenir  un  danger  pour  lui.— 
la,  p.  187,  no  216. 

201.  —  3^  Délaiet  formepour  interjeter  appel. 
—  Les  règlements  sont  muets  sur  ces  deux  points. 
Un  principe  non  douteux,  c'est  que  le  délai  ne 
peut  être  indéfini.  Un  autre  principe,  également 
certain,  c'est  que  ce  délai  ne  peut  courir,  pour 
l'avocat,  comme  pour  le  ministère  public,  qu'à 
partir  du  jour  où  communication  leur  a  été  donnée 
de  la  décision  du  Conseil.  —  Id.,  p.  191,  n^  220. 

202.  —  L'art.  9  de  l'arrêté  de  1836  n'impose 
Tobligation  au  chef  de  l'Ordre  de  transmettre  au 
procureur  général  les  décisions  du  Conseil  que 
lorsqu'elles  portent  interdiction,  exclusion  ou 
radiation.  Supra^  n**  180  et  s.  —  La  commu- 
nication se  fait  alors,  comme  nous  l'avons  d^à  dit 
supra,  n»  189,  dans  les  huit  jours  de  la  prononciation 
de  la  sentence.  Hors  ces  cas,  le  Conseil  n'est  pas 
astreint  à  communiquer  ses  décisions  au  procureur 
général,  à  moins  que  celui-ci  n'en  demande  expédi- 
tioni  Encore  l'arrêté  de  1836  n'en  fait-il  un  devoir 
pour  le  Conseil  qu'en  cas  d'absolution  de  l'avocat 
inculpé  (Ârt.  10).Âucun  délai  n'estfixé  par  la  loi  pour 
cette  demande  d'expédition.  De  ces  prémisses  il  suit 
que,  en  l'absence  de  toute  communication  au  chef 
du  parquet,  l'avocat  averti,  censuré,  réprimandé,  et 
l'avocat  absous  sont  dans  une  éternelle  incertitude 
sur  la  question  de  savoir  si  le  ministère  public 
interjetera  appel.  —  TJtrf. 

203.  —  Mais,  quand  la  communication  a  été 
&ite  à  l'avocat  ou  au  procureur  général,  qu  el  est 
le  délai  d  appel?  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  faut 
recourir  au  droit  commun.  L'action  disciplinaire 
étant  une  action  sui  generis^  on  pourrait  hésiter 
entre  les  délais  observés  en  matière  civile  et  ceux 
en  matière  correctionnelle.  Nous  pensons  que  ce 
sont  les  premiers  qu'il  faut  suivre.  —  Id.,  p.  192, 
n®  221.  —  V.  Pand.  B.,  v®  Action  disciplinaire, 
no  5. 

204.  —  Quant  à  la  forme  de  l'appel,  l'appel  de 
l'avocat  est  valablement  inteijeté  par  une  lettre 
au  Bâtonnier.  Cependant,  l'avocat  se  pourvoira 
plus  sûrement  par  exploit  au  même.  Le  minis- 
tère public  a  l'habitude  de  faire  notifier  par  huis- 
sier son  acte  d'appel.  —  Id.,  n»  222. 

205.  —  4«  Où  jr^ge  Vappel  des  décisions  du 
Conseil.  —  L'art.  29  du  décret  donne  à  l'avocat  la 
faculté  de  se  pourvoir  à  la  cour,  par  voie  d'appel, 
sans  préciser  de  quelle  manière  la  cour  statuera. 
En  1883,  M«  S...  demanda  à  être,  en  vertu  de 
l'art.  52  de  la  loi  du  20  avril  1810,  entendu  dans 
la  chambre  du  conseil,sur  l'appel  qu'il  avait  inter- 
jeté d'une  décision  du  Conseil  du  Barreau  de  Bru- 


xelles. La  Cour,  déterminée  par  le  motif  qu'aucune 
disposition  n'étend  aux  avocats  l'art.  52  précité, 
exclusivement  applicable  à  la  discipline  que  les 
cours  et  les  tribunaux  exercent  sur  leurs  membres 
respectiâ,rejeta  la  demande  de  M*  S...et  ordonna 
que  son  appel  serait  plaidé  en  audience  publique 
de  la  première  chambre,  à  laquelle  il  avait  été  dis- 
tribué.— Brux.,  24  juin  1833,  Pas.,  p.  184.  —  Id., 
p.  192,  no  223.  —  Depuis  cet  usage  est  invaria- 
blement suivi.  —  Comp.  supra,  n»  191. 

206.  —  Le  Conseil  peut-il  reviser  ses  décisions  ? 
Non»  dès  qu'elles  sont  définitivement  arrêtées  en 
séance.  Le  seul  recours  légal  est  l'appel.  Une 
polémique  à  ce  siyet  est  rapportée  dans  le  Journal 
des  Tribunaux,  1886,  p.  494  (Afifaire  Vander- 
smissen). 

SECTION  IV.  —  Dispositions  pisoalks. 

207.  —  Les  délibérations  du  Conseil  de  l'Ordre 
des  avocats  sont,  comme  celles  des  chambres  des 
avoués,  des  notaires  et  des  huissiers,  de  simples 
actes  d'administration  d'ordre  ou  de  discipline 
intérieure,  qui  ne  sont  pas  assujettis  au  droit  d'en- 
registrement —  Arr.,  13  frim.  an  IX,  art.  13; 
—  Décr.,  14  juin,  1813,  art.  89.  —  Elles  sont 
également  exemptes  du  timbre.  —  Instr.  gén., 
3  nov.  1812,  no  608.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
extraits  ou  expéditions,  sauf  toutefois  ceux  qui 
sont  délivrés  au  procureur  du  roi  dans  l'intérêt  de 
l'administration.— /c?.  —  Cens.  Pand.  B., v^*Acte 
exempt  ^enregistrement^  55  et  s.,  ei  Acte 
exempt  de  timbre,     82  et  121. 

CONSEIL  DE  DISCIPLINE  DE  L'ORDRE 
DES  AVOCATS  DE  CASSATION. 

Table  sommaire  (i). 


Absence,  art.  7* 
Acquittement,  art.  10, 14. 
Action  des  tribunaux,  ar- 

Ucle  11. 
Affiches,  art.  5. 
Age,  art.  2,  8. 
Ancienneté,  art.  7. 
Appel,  art.  15. 
Assemblée,  art.  2. 

générale,  art.  7  et  s. 
Authenticité,  2. 
Avertissement,  art.  13, 14; 

10. 
Avoués,  2. 
—  licenciés,  12. 
Bâtonnier,  art.  1«,2, 5, 6, 

7. 14. 
Ballottage,  art.  2. 
Budget,  9. 
Caractère  public,  1. 
Censure,  art.  13,  14;  10. 
Chef  de  l'ordre,  art.  7. 


Conflit,  11 

Conseil  de  di8ciplina,art.l  • 
7, 10, 11. 

Consultation,  2. 

Convocation,  art.  6. 

Cour  de  cassation,  art.  15. 

Décisions,  art.  14. 

Délicatesse,  art.  11. 

Discipline,  2, 3. 

Election  du  Conseil  de  dis- 
cipline, art.  1,  5. 

Empêchement,  art.  7. 

Expédition,  art.  14. 

Fraudes,  art.  11. 

Greffes,  art.  5. 

Gouvernement,  10. 

Honneur,  art.  11. 

Infractions,  art.  11. 

Instruction  des  causes,  2. 

Liste  des  avocats  à  la  cour 
de  Cassation,  4,  note. 

Majorité,  art.  2, 9. 


(l)Les  n<»  simples  renvoient  au  traité;  ceux  précé- 
dés par  la  mention  art.  à  Tarrdté  royal. 
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Nombre  des  membres  da 

conseil,  4. 
Officiers  ministériels,  1. 
Parité,  art,  2. 
Parquets,  art.  5. 
Partage  des  voix,  art.  10. 
Peines,  10. 
Plaidoirie,  2. 
Poursuites  disciplinaires, 

art.  10. 
Président,  art.  10. 
Prestation  de  serment,  ar- 

ticle  4. 
Probité,  art.  11. 
Procureur  général,  art.  5, 

6,  14,  15. 
Radiation,  10. 


Règlement  en  vignenr, 

art.  15,  3. 
Réprimande,  art.  13,  14; 
10. 

Résider  (obligation  de),13. 
Ressources  de  TOrdre,  9. 
Scrutateurs,  art.  2. 
Scrutin,  art.  2. 
Secrétaire,  art.  1, 3, 7, 8  ;  8. 
Serment,  7. 
Signature,  2. 
Signification  des  actes,  2. 
Suspension  provisoire,  10. 
Tableau,  fi^rt.  4, 5  ;  7. 
Transmissions,  art.  14. 
Trésorier,  8. 


Législation  en  vignenr. 

31  décembre  1836.  —  Arrêté  contenant  règlement  sur 
la  discipline  des  avocats  près  la  cour  de  cassation. 

Vu  les  arc.  29  et  38,  n<>  7,  de  la  loi  du  22  ventôse 
an  XII,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  29.  Il  sera  formé  un  tableau  des  avocats 
exerçant  près  les  tribunaux. 

»  Art.  88.  11  sera  pourvu  par  des  règlements  d'ad> 
ministration  publique  à  Texécution  de  la  présente  loi 
et,  notamment,  à  ce  qui  concernera  : ... 

M  7^  La  formation  du  tableau  des  avocats  et  la  disci- 
pline, du  Barreau.  • 

Vu,  etc.; 

Art.  1*^'.  Les  avocats  de  la  cour  de  cassation  se  réu- 
nissent tous  les  ans,  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  d*août,  pour  élire  le  Conseil  de  discipline  de  leur 
Ordre. 

Ce  Conseil  est  composé  de  cinq  membres,  y  compris 
le  B&tonnier  et  le  secrétaire. 

Art.  2.  L'élection  a  lieu  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Le  plus  âgé  des  avocats  présents  préside  rassemblée  ; 
les  deux  plus  âgés  après  lui  remplissent  les  fonctions 
de  scrutateurs  ;  le  plus  jeune  remplit  celles  de  secré- 
taire. 

Le  Bâtonnier  est  élu  avant  les  autres  membres  du 
Conseil  et  par  scrutin  séparé.  Si  les  deux  premiers 
tours  de  scrutin  ne  produisent  pas  la  majorité  absolue, 
soit  pour  Télection  du  Bâtonnier,  soit  pour  celle  des 
autres  membres  du  Conseil,  il  est  procédé  à  un  scrutin 
de  ballottage  entre  les  candidats  qui^  au  deuxième 
tour,  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  La  liste  de  ces  can- 
didats contient  deux  fois  autant  de  noms  qu'il  y  a  de 
personnes  à  élire. 

Dans  tous  les  cas  de  parité  de  suffirage,  le  plus  âgé 
est  préféré. 

Alt  3.  La  première  élection  aura  lieu  dans  les  huit 
Jours  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  arrêté. 

Art.  4.  Le  Conseil  de  discipline  dresse,  chaque  année, 
un  tableau  sur  lequel  les  avocats  à  la  cour  de  cassation 
sont  inscrits  dans  Tordre  de  leur  prestation  de  serment. 

Art.  5.  Dans  la  huitaine  de  la  formation  du  Tableau 
de  rOrdre  des  avocats;  il  est  envoyé  par  le  Bâtonnier  à 
notre  procureur  général  à  la  cour  de  cassation,  qui  le 
transmet  à  nos  procureurs  généraux,  près  les  cours 
d'appel.  Ce  Tableau  est  et  demeure  affiché  dans  les 
greffes  et  parquets  des  cours  et  tribunaux. 

Art.  6.  L'Ordre  des  avocats  à  la  cour  de  cassation  est 
convoqué  par  le  Bâtonnier;  il  peut  Têtre  également 
par  notre  procureur  général. 

Art.  7.  Le  Bâtonnier  est  le  chef  de  TOrdre  et  préside 
rassemblée  générale  des  avocats  et  le  Conseil  de  dis- 
cipline, sauf  ce  qui  est  dit  dans  Tart.  2. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  remplacé 
par  le  membre  du  Conseil  le  plus  ancien  dans  Tordre 
du  Tableau.  Si  ce  dernier  est  secrétaire  du  Conseil,  ses 
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fonctions  sont  remplies  par  le  membre  du  Conseil  le 
moins  âgé. 

Art.  8.  Le  plus  jeune  des  membres  du  Conseil  de 
discipline  en  est  le  secrétaire.  II  remplit  les  mêmes 
fonctions  dans  les  assemblées  générales  de  TOrdre, 
sauf  le  cas  prévu  par  Tart.  2. 

Art.  9.  La  présence  de  la  majorité  des  membres  de 
TOrdre  est  nécessaire  pour  constituer  Tassemblée  géné- 
rale. 

Art.  10.  Le  Conseil  de  discipline  peut  délibérer  au 
nombre  de  trois  membres.  En  cas  de  partage  des  voix, 
celle  du  président  est  prépondérante. 

Néanmoins,  s'il  s'agit  de  poursuites  disciplinaires,  le 
partage  des  voix  emporte  acquittement, 

Art- 11.  Le  Conseil  de  discipline  est  chargé  de  veil- 
ler à  la  conservation  de  Thonneur  de  TOrdre,  de  main- 
tenir les  principes  de  probité  et  de  délicatesse  qui  sont 
la  base  de  la  profession  d'avocat,  de  punir  disciplinai- 
rement  les  infractions  et  les  fraudes  commises  par  les 
membres  de  TOrdre,  sans  préjudice  de  l'action  des 
tribunaux,  s'ily  a  lieu. 

Art.  12.  Le  Conseil  de  discipline  statue  sur  toutes 
les  plaintes  des  parties,  ainsi  que  sur  les  réquisitions 
écrites  de  notre  procureur  général. 

Art.  13.  Il  peut,  suivant  l'exigence  des  cas,  avertir, 
censurer  ou  réprimander  les  membres  de  TOrdre. 

Art.  14.  Notre  procureur  général  peut  se  faire  déli- 
vrer expédition  de  toutes  les  délibérations  de  l'assem- 
blée générale  et  des  décisions  du  Conseil  de  disci- 
pline; celles  qui  portent  avertissement,  censure  ou 
réprimande;  celles  qui  prononcent  l'acquittement  d'un 
membre  de  TOrdre  lui  seront  transmises  immédia- 
tement par  le  Bâtonnier  et  sans  demande  préalable. 

Art.  15.  Le  procureur  {général  et  Tavocat  intéressé 
ont  respectivement  le  droit  d'interjeter  appel  devant  la 
cour  de  cassation  des  décisions  du  Conseil. 

Art.  16.  Les  règlements  actuellement  en  vigueur, 
concernant  Tbrdre  des  avocats  et  les  fonctions  des 
Conseils  de  discipline,  seront  observés  par  TOrdre  des 
avocats  à  la  cour  de  cassation,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  au  présent  arrêté. 


1.  —  L'arrêté  du  31  décembre  1836,  relatif  au 
Barreau  de  cassation,  a  les  plus  grandes  analogies 
avec  celui  du  5  août  de  la  même  année,  relatif  aux 
Barreaux  d'appel  et  de  première  instance.  Les 
seules  différences  proviennent  de  Torigine  diverse 
des  premiers  et  des  seconds.  Les  avocats  à  la  cour 
de  cassation  ont  le  caractère  d'officiers  ministé- 
riels, ainsi  que  nous  l'exposerons  Cour  de  cas- 
sation.  Les  avocats  d'appel  et  de  première  in- 
stance, tout  en  ayant  un  caractère  public,  an 
moins  d'après  nous  (comp.  Avocat  près  les 
cours  c^appel,  no*  10  et  s.),  ne  sont  pas  de  tels  offi- 
ciers. 

2.  —  Si  les  avocats  à  la  cour  de  cassation  se 
rapprochent  des  avoués  par  une  partie  de  leurs 
fonctions  (signature  et  signification  des  actes  de  la 
procédure,  authenticité  qu'ils  donnent  à  ceux-ci), 
par  une  autre  partie  (consultation,  instruction  des 
causes  et  surtout  plaidoirie),  ils  se  rapprochent  des 
avocats  d'appel  et  d'instance.  Rien  d'étonnant 
donc  que  leur  discipline  soit  presque  identique. 

3.  — Il  j  aura  lieu  par  suite,  en  ce  qui  les  concerne 
à  ce  point  de  vue,  de  recourir  aux  règles  que  nous 
avons  exposées  v*  Avocat  prés  les  cours  d'appel, 
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et  plus  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  Conseil 
de  leur  Ordre,  à  ce  que  nous  avons  dit  v<»  Conseil 
de  discipline  de  l  Ordre  d^8  avocats  d^ appel  et  de 
première  instance.  L'art.  16  de  l'arrêté  de  1836 
renvoie,  du  reste,  textuellement  aux  règlements  en 
vigueur  concernant  l'Ordre  des  avocats  et  les  Con- 
seils de  discipline  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire au  dit  arrêté.  Nous  n'avons  à  indiquer  ici 
que  peu  de  circonstances  particulières. 

4.  —  Quant  au  nombre  des  membres  du  Conseil, 
qui  varie  pour  les  Barreaux  d'appel  et  d'instance 
suivant  le  nombre  des  avocats  inscrits  au  Tableau 
(V.  Pand.  B.,  Conseil  de  discipline  de  r  Ordre  des 
avocats  d'appel,  n"  4  et  s.),  il  est  ici  invariable- 
ment de  cinq  (art.  al.  2),parce  que  les  avocats 
de  cassation  sont  au  nombre  de  douze,  avec  des 
modifications  possibles,  mais  dont  on  n'a  eu  jus- 
qu'ici d'autre  exemple,  depuis  la  loi  organique  du 
4  août  1832,  qu'une  majoration  de  dix  à  douze, 
décidée  par  assemblée  générale  de  la  cour,  le 
20  février  1836.  —V.  la  législation  sur  cétte  ma- 
tière dans  DucHAÎNE  et  Picard,  Manuel  de  la 
Profession  d'Avocat,  p.  68  et  s.,  et  Pand.  B., 
v®  Cour  de  cassation  (i). 

5.  —  L'art.  1*'  dit  que  l'élection  aura  lieu  tous 
les  ans  dans  la  première  quinzaine  d'août.  Depuis 
la  loi  du  4  juillet  1887,  qui  a  anticipé  le  commen- 
cement des  vacances  et  l'a  mis  au  1«'  août,  cette 
prescription  est  d'une  exécution  difiîcile.  En  atten- 
dant une  modification,  on  se  borne  à  convoquer 
pour  un  jour  de  la  première  quinzaine,  à  constater 
l'absence  d'un  nombre  suffisant  de  votants  et  à 
renvoyer  à  une  séance  des  premiers  jours  d'oc- 
tobre. 

6.  ' —  Le  Bâtonnier  est  actuellement  réélu  une 
fois.  Il  reste  donc  d^ux  ans  en  fonctions.  Il  en  est 
de  môme  des  autres  fonctionnaires  du  Conseil 
(Comp.  Pand.  B.,  v®  Bâtonnier,  n<>  5,  pour  le  Bar- 
reau d'appel).  Cette  pratique  est  suivie  depuis  la 
mort  de  MM.  Dolez  père,  et  Orts  père,  qui  furent 
Bâtonniers  pendant  plusieurs  années. 

7.  —  Le  Tableau  est  dressé  dans  l'ordre  de  la 
prestation  de  serment  devant  la  cour  de  cassa- 
tion. C'est  un  procédé  différent  de  celui  usité  pour 
les  avocats  d'appel.  Nous  avons  vu  v«  Conseil 

(1)  Voici  la  liste  des  avocats  à  la  Cour  de  Cassation 
depuis  Torigine  : 

1.  MM««  Verhaegen  (jeune)  ;  2.  Redemans  ;  3.  Bemel- 
xnans;  4.  Sanfourche-Laporte;  5.  Spinnael;  6.  A.  Bos- 
quet; 7.  Dedryver;  8.  De  Crampagna;  9*.  Maubach; 
10. Marcelis ;  11.  H.  Dolez,  père;  12.  Verrej^;  13.  Mas- 
kens;  14.  De  Behr;  15.  Joly  ;  16.  Orts,  père;  17.  Van 
Dievoet,  père  ;  18.  Rastinô;  19.  Debecker;20.  Leclercq, 
père  ;  21  Martou  ;  22.  Beernaert  ;  23.  Lejeune  ;  24.  Quai- 
rier;25.  Gendebien  (Jules);  26.  Bilaut;  27.  De  Mot, 
pére;  28.Woe8te;  29.  Dolez  (Edmond);  30.  Picard 
Edmond);  31.  Van  Dievoet  (Jules);  32.  Orts  (Louis)  ; 
Duvivier. 


de  discipline  de  V  Ordre  des  avocats  d^ appel,  n*»»  95 
et  s. ,  qu'il  n'y  a  pas  pour  ces  derniers  de  rèp^les 
fixes,  mais  qu'actuellement  on  suit  l'ordre  d'in- 
scription au  stage. 

8.  —  L'arrêté  du  31  décembre  1836  ne  parle  pas 
d'un  trésorier.  Il  ne  mentionne  que  le  secrétaire 
(art  8).  Dans  l'usage  on  nomme  un  trésorier.  La 
môme  pratique  est  suivie,  nous  l'avons  vu,  par  le 
Barreau  d'appel  à  Bruxelles  (Comp.  v®  Conseil  de 
discipline  de  VOrdre  des  avocats  d'appel^  55 
et  s.).  Il  n'y  a  pas  de  bibliothécaire  spécial  :  le 
secrétaire  en  remplit  les  fonctions.  La  bibliothèque 
est,  du  reste,  peu  importante.  Elle  se  trouve  dans 
les  locaux  spéciaux  du  Palais  de  Justice  affectés 
aux  avocats  et  à  leurs  stagiaires.  La  plupart  sont 
abonnés  à  la  Bibliothèque  du  Barreau  d*appel.  — 
Comp.  Pand.  B.,  v»  Bibliothèque  des  avocats. 

9.  —  Les  ressources  de  l'Ordre  se  composent 
d'un  droit,' actuellement  (1887)  de  7  francs,  perçu 
sur  chaque  cause  civile  dans  laquelle  un  des  avo- 
cats occupe  et  f^ui  est  dû  deux  des  parts,  ce  qui 
représente  quatorze  francs  pour  chaque  affaire, 
sauf  celles  où  il  y  a  défaut  qui  ne  donnent  lieu 
qu'à  une  seule  cotisation.  Nous  donnons  en  note  le 
dernier  budget  de  l'Ordre  (2).  En  le  comparant  au 
budget  du  Barreau  d'appel  que  nous  avons  donné 
v<>  Conseil  de  discipline  des  avocats  d appel,  n**  61, 
en  note,  on  verra  combien  la  différence  est  consi- 
dérable. 

10.  —  Le  Conseil  du  Barreau  de  cassation  est 
limité  quant  aux  peines  à  appliquer.  L'art.  13  de 
l'arrêté  du  31  décembre  1836  ne  lui  permet  que 
l'avertissement,  la  censure  et  la  réprimande.  Il 
ne  parle  ni  de  la  suspension  ou  'interdiction,  ni  de 
la  radiation.  En  effet,  ces  avocats  étant  nommés 
par  le  Gouvernement,  ce  n'est  pas  d'eux  que  peut 
dépendre  la  suspension  provisoire  ou  définitive 
des  fonctions  de  leurs  collègues.  —  Comp.  Pand. 
B.,  V**  Conseil  de  discipline  des  avocats  d^ appel, 
n»»  166  et  s. 

11.  —  MM.  DucHAÎNE  et  Picard  racontent, 
p.  29  et  s.  de  leur  Manuel  de  la  Profession 
dA  vocat,  le  curieux  conflit  qui  s'était  élevé  à  l'ori- 
gine à  Bruxelles  entre  le  Barreau  d'appel  et  le  nou- 
veau Barreau  de  cassation  (3). 

(2)  Budget  de  l'Ordre  des  avocats  da  Barreau  de  oassation 
pour  1886-87. 


Avoir 
Solde  en  caisse 

au  2  août  1886  126.90 
(Jotisations  des 

avocats  pour 

1885-86  ...  973  n 


1099.90 


DÉPENSES 

Août  1886  au  1«  août  1887 
Appointements  725  » 

Livres  et  abonnements  45  •» 
Fournitures  diverses  269.20 


Solde  créditeur  . 


1039.20 
60.70 

1099.90 


(3)  La  loi  du  4  août  1882,  sur  Torganisation  judiciaire, 


24. 
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1 2.  —  Les  ayoaés  licencies  peuvent  être  appelés 
aux  fonctions  d'avocat.  —  Assemblée  générale  de- 
là G.  de  Cass.,  5  nov.  1832. 

13.  —  Les  fonctions  d'avocat  à  la  Cour  de  Cas- 


avait,  par  son  art.  31,  institué  ces  avocats.  Elle  les 
qnaliû&itd*ofpcier$  ministériels.  Cette  qualité,  accolée 
au  titre  d'avocat,  choqua  le  Barreau.  Le  16  octobre, 
le  Conseil  de  discipline  se  réunit  pour  délibérer  sur 
les  questions  suivantes  : 

La  qualité  d'officier  ministériel  que  la  loi  attribue 
aux  avocats  près  la  Cour  de  Cassation  porte-t-elle 
atteinte  à  l'indépendance  de  leur  caractère  I —  Ré- 
ponse affirmative  à  l'unanimité  moins  une  voix. 

2^  Le  Conseil  de  discipline  représentant  l'Ordre  des 
avocats  assîstera-t-il  à  rinstallation  de  la  Cour  de  Cas- 
sation? —  Réponse  négative  à  l'unanimité. 

Comme  on  le  voit,  la  difficulté  prenait  dès  le  début 
un  caractère  net  et  irritant.  Le  Conseil  de  discipline 
persévéra  dans  cette  voie.  Le  20  octobre,  un  de  ses 
membres  lui  ayant  fiait  connaître  qu'il  se  mettait  sur 
les  rangs  pour  devenir  avocat  à  la  Cour  suprême,  ce 
fut  l'occasion  d'une  décision  dont  les  considérants  sont 
d'une  viva::ité  excessive,  et  qui  se  termine  par  les  dé- 
clarations suivantes  : 

lo  Les  fonctions  d'offlcier  ministériel  près  la  Cour 
de  Cassation  sont  incompatibles  avec  la  profession 
d'avocat,  aux  termes  de  Part.  8  des  statuts  de  l'Asso- 
ciation ; 

2»  Tout  avocat,  membre  de  l'Association,  qui  ac- 
ceptera les  fonctions  d'officier  ministériel,  établies  par 
la  loi  du  4  août  1882,  cessera  de  fait  d'être  membre  de 
l'Association  ; 

80  Les  membres  de  l'Association  prennent  l'engage- 
ment de  ne  plus  reconnaître  à  l'avenir  comme  avocat 
celui  qui  acceptera  ces  fonctions,  de  refuser  de  com- 
muniquer, conférer  ou  signer  des  mémoires  ou  con- 
sultations avec  lui  en  qualité  d'avocat,  en  un  mot,  de 
n'avoir  avec  lui  d'autres  rapports  que  ceux  relatifs  à 
ses  fonctions  ministérielles. 

Le  26  octobre,  le  Conseil  résolut  de  s'adresser  à  la 
législature  pour  obtenir  une  modification  de  la  loi 
dans  le  sens  des  principes  qui  étaient  ainsi  affirmés. 
Le  29  octobre,  on  donna  lecture  d  un  projet  d'adresse. 
Le  81,  elle  fut  signée  dans  une  assemblée  générale  du 
Barreau.  On  y  défendait  cette  thèse  que  les  officiers 
ministériels,  faisant  fonctions  d'avoués,  étaient  inu- 
tiles devant  la  cour  suprême;  que,  si  l'on  jugeait 
cependant  qu'ils  étaient  nécessaires,  il  fallait  les 
laisser  à  leur  rang  d'avoués,  et  ne  pas  en  Étire  des 
avocats. 

Cette  démarche  n'eut  pas  de  résultat.  La  loi  fut 
maintenue.  Elle  existe  encore  aujourd'hui. 

Des  difficultés  graves  ne  tardèrent  pas  à  surgir 
dans  la  pratique  au  sujet  des  rapports  entre  les  avo- 
cate des  deux  ordres,  et  vinrent  augmenter  les  com- 
plications d'une  situation  déjà  si  tendue.  Rendant  coup 
pour  coup,  les  avocats  à  la  Cour  de  Cassation  réso- 
lurent de  ne  pas  prêter  leur  ministère  aux  avocats  de 
Ja  cour  d'appel  qui  refuseraient  de  les  traiter  en  con- 
frères,  qui  ne  voulaient  pas  communiquer  avec  eux, 
ni  signer  avec  eux  des  mémoires  ou  des  consultations. 
Aussi,  le  9  mai  1888,  délibéra-t-on  au  Conseil  de  disci- 
pline sur  le  point  de  savoir  comment  on  les  contrain- 
drait à  prêter  leur  office.  Il  fut  décidé  que  les  affaires 
seraient  successivement  offertes  à  tous  les  officiers 
ministériels  près  la  Cour  de  Cassation,  et  qu'en  cas 


sation  emportent  l'obligation  de  résider  dans  la 
ville  où  elle  siège.  —  IcL 


de  refus,  on  s'adresserait  à  la  cour  elle-même  pour 
obtenir  une  désignation  par  voie  d'autorité. 

Cette  résolution  fut  exécutée.  On  présenta  requête 
à  la  cour  dans  l'affaire  Champagne  et  consorts. 
Réunie  en  assemblée  générale,  le  16  juin  1833,  elle 
rejeta  les  fins  de  la  requête;  elle  admit  comme  bien 
fondé  le  refus  de  ses  avocats  de  signer  les  pièces,  alors 
qu'on  ne  leur  permettait  de  prendre  aucune  part, 
même  indirecte,  par  voie  de  conseil  et  de  délibération, 
à  la  rédaction  de  ces  pièces  et  à  la  plaidoirie  de  la 
cause. 

Le  Conseil  de  discipline  répondit  à  cette  mesure  par 
son  arrêté  du  21  juin  suivant,  ainsi  conçu  : 

Vu  la  décision  de  la  Cour  de  Cassation  en  date  du 
16  juin  1888; 

Revu  la  résolution  du  Conseil  de  discipline  en  date 
du  20  octobre  1882  ; 

Le  Conseil  décide  à  l'unanimité  que  tous  ses  membres 
s'abstiendront  dès  aujourd'hui  de  plaider  devant  la 
Cour  de  Cassation. 

Nombre  d'avocats  adhérèrent  à  cette  résolution  en 
y  apposant  leur  signature. 

Dès  lors,  chacun  des  partis  demeura  dans  son  camp. 
De  temps  à  autre  quelques  mesures  rigoureuses  ve- 
naient révéler  l'hostilité  des  deux  ordres.  Le  9  juillet 
1836,  un  membre  du  Conseil  de  discipline  fut  exclu  de 
l'Association  et  son  nom  rayé  du  Tableau  pour  avoir 
plaidé  à  la  Cour  de  Cassation.  Le  81  décembre  1838, 
on  fit  rapport  au  Conseil  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  du  10  décembre,  qui  avait  rejeté  du  procès 
un  mémoire  signé  par  deux  avocats  d'appel,  parce 
qu'il  n'était  pas  également  signé  par  un  avocat  près 
la  Cour  suprême. 

Cet  antagonisme  était  trop  violent  pour  se  perpé- 
tuer. Peu  à  peu  les  animosités  disparurent.  Le  29  mai 
1843,  M«  Verhaegen  ayant  demandé  la  permission  de 
plaider  en  cassation  les  pourvois  en  matière  électo- 
rale, le  Conseil,au  lieu  de  repousser  immédiatement  sa 
demande,  comme  il  Teût  fait  en  1882,  nomma  une 
commission  pour  Êiire  rapport.  Alors  intervînt  un 
arrangement  connu  sous  le  nom  de  Compromis,  rati- 
fié, le  18  juillet  1843,  dans  une  assemblée  générale  de 
l'Association,  dont  voici  le  procès- verbal  *. 

Présents:  MM.  Gendebien,  Stevens,  Duvigneaud, 
Barbanson,  Mersman,  Van  Dievoet,  De  Wargny,  De- 
quesne,  Wyns.  M,  Wyns  est  nommé  secrétaire. 

Les  membres  présents  déclarent  ratifier  le  compro- 
mis signé  à  Bruxelles,  le  16  du  présent  mois  de  juillet, 
par  MM.deCrampagna,  Sanfourche-Laporte,  Stevens, 
Gendebien,  Barbanson,  Verhaegen  jeune.  Van  Over- 
beek,  en  leur  qualité  respective  de  membres  des  Bar- 
reaux d'appel  et  de  cassation,  lequel  compromis  sera 
transcrit  sur  les  registres  de  l'Ordre  à  la  suite  de  la 
présente  résolution. 

Compromis. 

Les  soussignés  :  1»  Aimé-Henri  de  Crampagna,  avo- 
cat à  la  cour  de  cassation;  2»  Sanfourche-Laporte, 
avocat  à  la  cour  de  cassation,  Bâtonnier  de  l'Ordre 
des  avocats  près  cette  cour;  P  -J.  Stevens,  avocat 
k  la  cour  d'appel  de  Bruxelles;  4»  A.  Gendebien,  avo- 
cat à  la  même  cour  d'appel,  Bâtonnier  de  l'Ordre  des 
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CONSEIL  DE  FABRIQUE. 

Législation  en  vigueur. 

30  décembre  1809.     Décrbt  concernant  Us  fabriques 
d^église, 

CHAPITRE     —  Z)fl  VadminXitrùlion  dei  fabriques. 
Section  I*.  —  Du  eonsêU. 
§  I".     Delà  composition  du  conseil. 

Art.  3.  Dans  les  paroisses  où  la  population  sera  de 
cinq  mille  âmes  ou  au-dessus,  le  conseil  sera  com- 
pose de  neuf  conseillers  de  fabrique;  dans  toutes  les 
autres  paroisses,  il  devra  l'être  de  cinq  :  ils  seront  pris 

Sarmi  les  notables;  ils  devront  être  catholiques,  et 
omiciliésdans  la  paroisse. 

Art.  4.  De  plus,  seront  de  droit  membres  du  conseil: 
10  Le  cure  ou  desservant,  qui  aura  la  première 

place,  et  pourra  s'y  faire  remplacer  par  un  de  ses 

vicaires  ; 

2^  Le  maire  de  la  commune  du  chef-lieu  de  la  cure 
ou  succursale;  il  pourra  s*y  faire  remplacer  par  un  de 
ses  adjoints  ;  si  le  maire  n'est  pas  catholique,  il  devra 
se  substituer  un  adjoint  qui  le  soit,  ou,  à  défaut,  un 
membre  du  conseil  municipal,  catholique.  Le  maire 
sera  placé  à  la  gauche,  et  le  curé  ou  desservant  à  la 
droite  du  président. 

Art.  5.  Dans  les  villes  où  il  y  aura  plusieurs  pa- 


avocats;  5^  Barbanson,avocatàla  même  cour  d'appel; 
60  Verhaegen  jeune,  avocat  à  la  même  cour;  7*>  L.  Van 
Overbeek,  avocat  à  la  dite  cour  d'appel;  S»  H.  Dolez, 
avocat  à  la  cour  de  cassation. 

Agissant  au  nom  des  Barreaux  auxquels  ils  appar- 
tiennent respectivement,  voulant  faire  cesser  les  dis- 
sentiments qui  s'étaient  élevés  à  l'occasion  de  Tappli- 
cation  de  Tart.  81  de  la  loi  du  4  août  1832,  et  rétablir 
entre  eux  la  bonne  harmonie,  qui  est  dans  leur  désir 
mutuel,  ont  arrêté  de  commun  accord  le  compromis 
suivant,  qui  sera  soumis  dans  les  trois  jours  à  l'appro- 
bation de  leurs  conft'ères  : 

Art.l«'.  Toutes  les  fois  que  des  avocats  appartenant 
aux  deux  Barreaux  se  trouveront  réunis  pour  la  dé- 
fense d'un  même  client,  et  que,  contrairement  au 
vœu  des  soussignés,  ib  n'en  décideront  pas  autrement 
de  commun  accord,  la  direction  principale  de  la  pre- 
mière plaidoirie  de  la  cause  leur  sera  dévolue  d'après 
la  distinction  suivante  : 

A  l'avocat  d'appel  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'une 
aflaire  plai^ée  par  lui  devant  les  autres  juridictions  ; 

A  l'avocat  de  cassation  toutes  leb  fois  qu'il  s'agira 
d'une  afDsiire  ne  tombant  pas  dans  cette  cat^orie. 

2.  Les  avocats  des  deux  Barreaux  garderont,  dans 
l'une  et  l'autre  des  deux  catégories  qui  viennent  d'être 
fixées,  le  droit  d'ajouter  à  la  plaidoirie  de  leur  con- 
frère ce  qu'ils  croiront  utile  à  l'intérêt  de  la  cause. 
Les  deux  Barreaux  s'en  remettent  avec  confiance  pour 
l'exercice  de  cette  faculté,  de  même  que  pour  les  con- 
séquences vis  à-vis  des  parties,  à  la  délicatesse  res- 
pective des  membres  des  deux  Ordres. 

3.  Tout  dissentiment  devant  cesser  par  ces  stipu- 
lations et  leur  exécution  mutuellement  franche  et 
bienveillante,  il  est  entendu  que  toutes  résolutions 
contraires  au  présent  compromis,  ou  prises  à  l'occa- 
sion des  débats  auxquels  il  apporte  un  terme,  seront, 
dès  sou  approbation, considérées  comme  non  avenues. 

4.  Le  présent  compromis  sera,  après  son  approba- 


roisses  ou  succursales,  le  maire  sera  de  droit  membre 
du  conseil  de  chaque  mbrique;  il  pourra  s'y  (aire  rem- 
placer comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

Art  6.  Dans  les  paroisses  ou  succursales  dans  les- 
quelles le  conseil  de  febrique  sera  composé  de  neuf 
membres,  non  compris  les  membres  de  droit,  cinq  des 
conseillers  seront,  pour  la  première  fois,  à  la  nomina- 
tion de  l'évêque,  et  quatre  à  celle  du  préfet  ;  dans 
celles  où  il  ne  sera  composé  que  de  cinq  membres, 
l'évêque  en  nommera  trois  et  le  préfet  deux.  Ils  entre- 
ront en  fonctions  le  premier  dimanche  du  mois  d'avril 
prochain. 

Art.  7.  Le  conseil  de  la  fabrique  se  renouvellera  par- 
tiellement tous  les  trois  ans,  savoir  :  à  l'expiration  des 
trois  premières  années  dans  les  paroisses  ou  il  est  com- 
posé de  neuf  membres,  sans  y  comprendre  les  membres 
de  droit,  par  la  sortie  de  cinq  membres  qui,  pour  la 
première  fois,  seront  désignés  par  le  sort,  et  des  quatre 
plus  anciens  après  les  six  ans  révolus,  pour  les  fabri- 
ques dont  le  conseil  est  composé  de  cinq  membres,  non 
compris  les  membres  de  droit,  par  la  sortie  de  trois 
membres  désignés  par  la  voie  du  sort,  après  les  trois 
premières  années,  et  des  deux  autres  après  les  six  ans 
révolus.  Dans  la  suite,  ce  seront  toujours  les  plus 
anciens  en  exercice  qui  devront  sortir. 

Art.  8.  Les  conseillers  qui  devront  remplacer  les 
membres  sortants  seront  élus  par  les  membres  res- 
tants. 

Lorsque  le  remplacement  ne  sera  pas  fait  à  l'époque 
fixée,  l'évêque  ordonnera  qu'il  y  soit  procédé  dans  le 
délai  d'un  mois,  passé  lequel  délai  il  y  nommera  lui- 
même,  et  pour  cette  fois  seulement. 


tion,  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations  des 
Conseils  de  discipline  des  deux  Ordres,  et  revêtu  sur 
chacun  d'eux  de  la  signature  des  membres  qui  com« 
posent  le  Conseil. 

Fait  en  double  au  Palais  de  justice,  le  16  Juillet 
1843. 

Après  avoir  reproduit  ce  document,  le  procès-verbal 
de  l'assemblée  générale  de  l'Ordre  continue  dans  les 
termes  suivants  : 

Attendu  que  le  15  de  ce  mois  un  compromis,  signé 
par  quatre  membres  des  Barreaux  d'appel  et  de  cas- 
sation respectivement,  a  fait  disparaître  tout  dissen^ 
timent  entre  les  deux  Barreaux  ; 

Attendu  que  ce  compromis  a  été  agréé  et  ratifié  par 
les  membres  de  l'Association  dans  la  séance  de  ce 
jour,  18  juillet  1848; 

Désirant  également  faire  disparaître  toute  cause  de 
dissentiment  entre  les  membres  de  l'Association  et  du 
Barreau  de  la  cour  d'appel  ; 

L'assemblée  des  membres  de  l'Association  décide  : 

Art.  1«'.  Les  membres  de  l'Association  ou  du  Barreau 
d'appel  sont  relevés  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  pour  toute  contravention  quelconque  aux 
résolutions  prises  dans  le  but  de  consacrer  la  ligne 
de  séparation  absolue  entre  le  dit  Barreau  et  celui  de 
cassation. 

Art.  2.  Mention  de  la  présente  résolution  sera  faite 
en  marge  des  condamnations  qui  sont  intervenues  à 
ce  sujet. 

Ainsi  se  termina  ce  long  conflit  qui  avait  duré 
environ  onze  années.  Depuis,  les  avocats  ont  repris  à 
la  Cour  de  Cassation  le  rôle  utile  et  important  qu'ils 
avaient  à  y  remplir  pour  la  dignité  du  pouvoir  judi- 
ciaire et  le  bien  de  la  justice.  Les  avocats  à  la  Cour 
de  Cassation  se  sont  recrutés  parmi  les  hommes  les 
plus  distingués  du  Barreau.  L'union  des  deux  Ordres 
est  devenue  de  jour  en  jour  plus  intime.  —  Duchaînb  et 
Picard,  Manuel  de  la  Profession  d* Avocat,  p,  29  et  s. 
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Les  membres  sortants  pourront  être  réélus. 

Art.  9.  Le  conseil  nommei a  au  scrutin  son  secré- 
taire et  son  président  :  ils  seront  renouvelés  le  premier 
dimanche  d'avril  de  chaque  année  et  pourront  être 
réélus.  Le  président  aura,  en  cas  de  partage,  voix  pré- 
pondérante. 

Le  conseil  ne  pourra  délibérer  que  lorsqu'il  y  aura 
plus  de  la  moitié  des  membres  présents  à  1  assemblée, 
et  tous  les  membres  présents  signeront  la  délibération, 
qui  sera  arrêtée  à  la  pluralité  des  voix, 

§  II.  —  Des  séances  du  conseil. 

Art.  10.  Le  conseil  s'assemblera  le  premier  dimanche 
du  mois  d'avril,  de  juillet,  d'octobre  et  de  janvier,  à 
l'issue  de  la  grand'messe  ou  des  vêpres,  dans  l'église, 
dans  un  lieu  attenant  à  l'église  ou  dans  le  presbytère. 

L'avertissement  de  chacune  de  ses  séances  sera 
publié,  le  dimanche  précédent,  au  prône  de  la  grand'- 
messe. 

Le  conseil  pourra  de  plus  s'assen  bler  extraordinai- 
rement,  sur  rautorisation  de  révéque  ou  du  préfet, 
lorsque  l'urgence  des  affaires  ou  de  quelques  dépenses 
imprévues  1  exigera. 

§  1 II .  —  Des  fonctions  du  conseil . 

Art.  IL  Aussitôt  que  le  conseil  aura  été  formé,  il 
choisira  au  scrutin,  parmi  ses  membres,  ceux  qui, 
comme  marguilliers,  entreront  dans  la  composition  du 
bureau  ;  et,  à  l'avenir,  dans  celle  de  ses  sessions  qui 
répondra  à  1  expiration  du  temps  tixé  par  le  présent 
règlement  pour  l'exercice  des  tonctions  de  marguil- 
liers, il  fera  également,  au  scrutin,  élection  de  celui  de 
ses  membres  qui  remplacera  le  marguillier  sortant. 

Art.  12.  Seront  soumis  à  la  délibération  du  conseil  : 

1°  Le  budget  de  la  fabrique; 

2^  Le  compte  annuel  de  son  trésorier  ; 

8o  L'emploi  des  fonds  excédant  les  dépenses  du  mon- 
tant des  legs  et  donations,  et  le  remploi  des  capitaux 
I  emboursés  ; 

4^  Toutes  les  dépenses  extraordinaires  au  delà  de 
cinquante  francs  dans  les  paroisses  su -dessous  de  raille 
âmes,  et  de  cent  francs  dans  les  paroisses  d'une  plus 
grande  population  ; 

6<>  Les  procès  à  entreprendre  ou  à  soutenir,  les  baux 
emphytéotiques  ou  à  longues  années,  les  aliénations  ou 
échanges,  et  généralement  tous  les  objets  excédant  les 
bornes  de  l'administration  ordinaire  des  biens  des 
mineurs. 


CHAPITRE  V.  —  Des  églises  cathédrales,  des  maisons 
épiscOpales  et  des  séminaires. 

Art.  104.  Les  fabriques  des  églises  métropolitaines 
et  cathédrales  continueront  à  être  composées  et  admi- 
nistrées conformément  aux  règlements  épiscopaux  qui 
ont  été  réglés  par  nous. 


2  aoftt  1819.  —  Arrêté  royal  relatif  au  mode  d'élection 
des  membres  des  conseils  de  fcU/rique,  hors  les  cas 
prévus  par  le  décret  du  30  décembre  1809. 

Nous,  Guillaume,  etc. 

Voulant  faire  cesser  les  doutes  qui  se  sont  élevés 
dans  quelques-unes  des  provinces  méridionales  relati- 
vement au  mode  à  suivre  pour  les  remplacements  des 
conHeiilers  de  fabrique,  sortis  pour  décès,  démissions 
ou  changements  de  domicile;  —  Vu  le  décret  du 
80  décembre  1809,  qui  paraît  n'avoir  prévu  que  les  cas 
de  remplacement  des  conseillers  sortants  par  suite  de 
renouvellements  partiels  prescriis  par  ces  administra- 
tions; —  Sur  le  rapport  du  directeur  général  des 
afl'aires  du  culte  catholique,  du  7  juillet  1819,  no3666; 
—  -Notre  conseil  d'Etat  entendu  (avis  du  26  juillet 
1819,  no  9); 


Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  conseillers  de  fabrique  à  nommer  en  remplace- 
ment des  membres  sortants  par  décès  ou  par  suite  de 
démission  ou  de  changements  de  domicile,  ou  autre 
cause,  seront  dorénavant  élus  par  les  conseils  de 
fabrique,  en  suivant  à  cet  égard  le^node  fixé  par  l'art.  8 
du  décret  du  30  décembre  1809,  pour  les  renouvelle- 
ments partiels  de  ces  administrations. 

Le  directeur  général  des  aflaires  du  culte  catho- 
lique est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  dont 
expédition  sera  donnée  au  conseil  d'Etat,  et  qui  sera 
inséré  au  Journal  officiel. 


12  mars  1849.  —  Arrêté  rot  al  gui  fixe  le  mode  de 
renouvelletnent  partiel  des  fabriques  d'église, 

Léopold,  etc.  Vu  le  décret  organique  des  fabriques 
d'église  en  date  du  80  décembre  1809  ; 

Attendu  que  la  première  entrée  en  fonctions  des  con- 
seils de  fabrique  institués  en  exécution  de  ce  décret  a 
dû  avoir  lieu  en  1810,et  que  les  séries  des  sorties  trien- 
nales prescrites  par  l'art.  7  doivent  se  régler  à  partir 
de  cette  époque,  de  manière  que  le  mandat  de  la  grande 
moitié  des  membres  électifs  se  renouvelle  le  premier 
dimanche  d'avril  1849,  celui  de  la  pjetite  moitié,  le  pre- 
mier dimanche  d'avril  1852,  et  ainsi  successivement  de 
trois  en  trois  ans  ; 

Attendu  que  les  conseils  de  fabrique  organisés  pos- 
térieurement à  1810,  ou  renouvelés  intégralement, 
devaient  procéder  de  la  même  manière  et  aux  mêmes 
époo  ues  aux  élections  triennales  ; 

Attendu  Que  ces  élections  ont  dû  avoir  lieu  au  jour 
fixé  ou  sur  l'ordre  du  chef  diocésain,  donné  conformé- 
ment à  l'article  8  du  décret  ; 

Attendu  que,  dans  plusieurs  paroisses,  les  renou- 
vellements triennaux  ont  été  négligés  ou  se  sout  faits 
à  des  époques  irrégulieres  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  maintenir  ou  de  rame- 
ner l'uniformité  légale  et  la  régularité  dans  l$i  compo- 
sition de  tous  les  conseils  de  labrique  et  de  m  difîer, 
s'il  y  a  lieu,  cette  composition  d'après  le  chiflEre  de  la 
population  des  paroisses,  (de  manière  que,  dans  les 
paroisses  où  la  poi)ulation  est  de  cinq  mille  âmes  ou 
au-dessus,  le  conseil  soit  composé  de  neuf  membres 
électifs,  et  de  cinq  dans  toutes  les  autres,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.  3  du  décret  ; 

Vu  l'art.  6  du  même  décret,  portant  que,  dans  les 
paroisses  ou  succursales  dans  lesquelles  les  conseils  de 
fabrique  seront  composés  de  cinq  ou  de  neuf  membres, 
non  compris  les  membres  de  droit,  trois  ou  cinq  des 
conseillers  seront,  pour  la  première  fois,  à  la  nomina- 
tion du  chef  diocénain,  et  deux  ou  quatre  à*celle  du 
préfet  (aujourd'hui  le  gouverneur  de  la  province)  ; 

Considérant  que  le  mode  de  nomination  établi  par  cet 
article,  pour  la  première  formation  des  conseils  de 
fabrique,  doit  également  être  suivi  lorsqu  il  est  néces- 
saire de  procéder  à  leur  réorganisation  ; 

Vu  l'article  67  de  la  Constitution,  ainsi  que  notre 
arrêté  du  8  avril  dernier; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nourf  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*'.  Tous  les  conseils  de  fabriques  d*église  se 
renouvelleront  par  séries,  de  manière  que  la  grande 
moitié  des  membres  électife  sorte  le  premier  dimanche 
d'avril  1849,  la  petite  moitié  le  premier  dimanche 
d'avril  de  l'année  1852,  et  ainsi  successivement  de  trois 
en  trois  ans. 

Art.  2.  Seront  renouvelés  de  la  même  manière  : 
Les  conseils  de  fabriques  dont  les  sorties  trien- 
nales ne  correspondraient  pas  aux  époques  fixées  par 
le  décret  ; 

2®  Ceux  dont  Tordre  de  sortie  aurait  été  interverti. 
Dans  ce  cas-ci,  la  dernière  élection  triennale  ayant 
été  celle  de  la  grande  moitié,  la  petite  moitié,  actuelle- 
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ment  la  plus  ancienne,  sortira  le  premier  dimanche 
d'arril  1849  ;  et,  pour  compléter  la  série  sortant  cette 
dernière  année,  le  conseil  de  fabrique  tirera  au  sort  un 
des  membres  de  la  moitié  la  moins  ancienne,  lequel 
sortira  également. 

Cette  opération  précédera  celles  à  faire  par  les  fabri- 
ques qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les 
nos  1©  et  29  de  Tart.  3  ci-après. 

Art.  3.  Si  le  personnel  du  conseil  de  fabrique  n'est 
plus  en  rapport  avec  la  population  de  la  paroisse,  il 
sera  procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

10  Si  une  fabrique  de  neuf  membres  doit  être  réduite 
à  cinq,  comme  la  grande  moitié  de  cinq  sort  au  pre- 
mier dimanche  d'avril,  la  moitié  restante  de  quatre  se 
réduira  d'abord  à  deux  par  la  voie  du  sort,  et  ensuite 
les  deux  membres  maintenus  et  composant  la  petite 
moitié  éliront,  de  concert  avec  les  fabriciens  de  droit, 
les  trois  membres  qui  formeront  la  grande  moitié  ; 

2°  Si  une  fabrique  de  cinq  membres  doit  être  com- 
posée de  neuf  membres,  la  grande  moitié  de  trois 
membres  sortira  le  premier  dimanche  d'avril  et  les 
deux  membres  restants,  réunis  aux  membres  de  dr  it, 
éliront  trois  fabriciens;  les  quatre  autres,  à  nommer 
respectivement  deux  par  le  chef  diocésain  et  deux  par 
le  gouverneur,  seront  installés  le  même  jour.  Ensuite 
deux  de  ces  membrea  seront  désignés  par  la  voie'du  sort 
pour  appartenir  à  la  grande  moitié,  deux  à  la  petite 
moitié. 

Art.  4.  Seront  renouvelées  par  lechef  diocésam  et  le 

fouverneur,  conformément  aux  art.  8  et  6  du  décret  de 
809  : 

l»  Les  fabriques  dont  aucun  des  membres  électifs  ne 
réunirait  plus  les  conditions  requises  par  le  dit  art.  3; 

2°  Celles  qui.  au  premier  dimancne  d'avril  1849, 
compteraient  plus  de  trois  années  depuis  la  dernière 
nomination  fait^  par  le  chef  diocésain  et  le  gouverneur, 
par  application  de  l'art.  6  du  décret,  et  dont  le  dernier 
renouvellement  par  moitié  ou  même  un  renouvelle- 
ment antérieur  n\urait  pas  eu  lieu. 

Les  nouveaux  fabriciens  entreront  en  fonctions  le 
premier  dimanche  d'avril  1849,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
nécessité  d'ajournement,  auquel  cas  le  gouverneur 
fixera  un  autre  dimanche,  le  plus  rapprocné  possible, 

Ârt.  5.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  ainsi  que 
dans  tous  les  càs  à  venir  d'organisation  ou  de  renou- 
vellement intégral  de  conseils  de  fabrique  par  le  chef 
diocésain  et  le  gouverneur,  la  moitié  des  membres 
électifs  correspondant  à  la  série  indiquée  par  l'art.  1«' 
ci-dessus  sortira  la  première  lors  de  l'élection  pério» 
dique  qui  suivra  l'installation. 

Art.  6.  Les  £sibriciens  nommés  conformément  à 
l'arrêté  royal  du  2  août  1S19  {Journal  officiel^  n»  XLl). 
ou  qui  le  seront  ultérieurement,  en  remplacement  des 
membres  sortant  par  décès  ou  par  suite  de  démission, 
de  changement  de  domicile  ou  autre  cause,  compléte- 
ront seiuement  le  terme  pour  lequel  leurs  prédéces- 
seurs étaient  nommés. 

Cet  e  disposition  est  applicable  aux  marguilliers. 

A  l'avenir,  dans  les  cas  prévus  par  le  dit  arrêté, 
l'élection  du  fabricien  ou  marguillier  à  remplacer  aura 
lieu  dans  la  première  séance  du  conseil  qui  suivra  la 
vacance.  Sinon,  il  sera  procédé  par  le  chef  diocésain 
conformément  aux  art.  8  et  18  du  décret  de  1809. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  de  Haussy)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent. 


4  mars  1870.  —  Loi  sur  le  temporel  des  cultes, 

Léopold  II,  etc.  Les  Chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  I**.  —  Dei  btidgetê  et  des  comptes  des  fabriques 
d^égîises  paroissiales  et  succursales. 

Section      —  Du  budget  de  la  fabrique. 

Art.       Le  bud^fet  de  la  fabrique  est,  avant  le 


16  aoôt,  transmis,  en  quadruple  expédition  et  avec 
toutes  les  pièces  à  l'appui,  au  conseil  communal,  qui 
en  délibérera  avant  de  voter  le  budget  de  la'commune. 


SBonoN  II.  —  Des  comptes. 

Art.  5.  Le  trésoner  est  tenu  de  présenter  son  compte 
annuel  au  conseil,  dans  une  séance  obligatoire,  qui  se 
tiendra  le  premier  dimanche  du  mois  de  mars. 
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Division. 

§      —  Composition  du  conseil  de  fabrique  (n®*  l 
à  48). 

§  2.  —  Séances  {n^  49  à  102). 
§  3.  —  Délibérations  (n»'  103  à  134). 
§  4.  —  Attributions  (n»"  135  à  154). 
§  5.  —  Révocation  (n»«  155  à  166). 

§  1".  —  Composition  du  conseil  de  fabrique. 

1.  —  Le  conseil  de  fabrique  forme  le  pouvoir 
délibérant  de  l'administration  de  la  paroisse  ou  de 
l'église.  Le  bureau  des  marguilliers  en  constitue  le 
pouvoir  exécutif.  —  V.  Pand.  B.,  v*«  Bureau  des 
fabriques  d'alise  et  Marguillier. 

2.  —  Le  nombre  des  membres  du  conseil  est 
variable  suivant  la  population  des  paroisses  :  il 
est  de9  conseillers  dans  les  paroisses  de  5,000  âmes 
et  au-dessus  ;  dans  les  autres  il  est  de  5.  —  Décr., 
30  déc.  1809,  art.  3. 

3.  —  La  population  des  paroisses,  succursales 
ou  chapelles,  est  déterminée  d'après  les  états  dres- 
sés conformément  aux  lois  et  règlements,  notam- 
ment à  la  loi  du  2  juin  1856,  ordonnant  le  recense- 
ment décennal.  —  Moulart,  Des  fabriques 
d* église  et  de  V administration  de  leurs  biens,  1885 
{autographie),  p.  220. 

4.  —  Il  peut  arriver  que,  par  suite  du  démem- 
brement du  territoire  d'une  paroisse  destiné  à  faire 
partie  d'une  nouvelle  paroisse  ou  à  constituer  une 
paroisse  nouvelle,  la  population  de  Tancienne 
paroisse  soit  réduite  au-dessous  de  5,000  âmes. 
Dans  ce  cas,  aux  termes  de  l'art.  3  du  décret. 
Tancienne  paroisse  réduite  ne  doit  plus  compter 
que  cinq  fabriciens  au  lieu  de  neuf,  non  compris 
les  deux  membres  de  droit. 

6.'—  L*art.  3,  1»,  de  Tarrété  rojal  du  12  mars 
1849  indique  la  marche  à  suivre  pour  opérer  cette 
réduction.  La  moitié  restante  au  premier  diman- 
che d'avril  (5  ou  4,  suivant  l'ordre  de  sortie)  se 
réduira  d'abord  à  3  ou  2  par  la  voie  du  sort; 
ensuite  les  3  ou  2  membres  maintenus,  qui  forment 
une  moitié,  éliront,  de  concert  avec  les  fabriciens 
de  droit,  les  2  ou  3  membres  qui  doivent  composer 
l'autre  moitié. 

6.  —  Le  cas  opposé  peut  également  arriver. 
Ainsi,  il  peut  se  faire  qu'une  paroisse,  ne  renfer- 
mant d'abord  que  moins  de  5,000  habitants,  voie  sa 
population  s'accroître  et  atteindre  ce  chiffre. 
On  devra  aussi,  après  cette  constatation,  augmen- 
ter de  quatre  le  nombre  des  fabriciens  pour  avoir 
le  nombre  de  neuf  fabriciens,  sans  compter  les  deux 
membres  de  droit. 

7.  —  A  cet  effet,  la  moitié  restante  au  premier 
dimanche  d'avril  (3  ou  2)  élira,  de  concert  avec  les 


conseillers  de  droit,  2  ou  3  membres;  les  quatre 
autres  seront  nommés  respectivement  deux  par  le 
chef  diocésain  et  deux  par  le  gouverneur.  Ces 
derniers  membres  seront  installés  le  même  jour,  et 
deux  d'entre  eux  seront  désignés  par  la  voie  du 
sort  pour  appartenir  à  la  grande  moitié,  et  deux  à 
la  petite.  —  Arr.  roj.,  12  mars  1849,  art.  3, 2*  ; 

—  Moulart,  ibid.,  p.  237,  241  et  s. 

8.  —  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  dans  la 
paroisse  aucun  paroissien  qui  consente  à  accepter 
les  fonctions  de  fabricien  ou  de  trésorier  et  à 
accomplir  les  devoirs  de  cette  charge,  et  pour  la 
question  de  savoir  si,  dans  cette  hypothèse,  il  y  a 
lieu,  pour  le  gouvernement,  de  supprimer  la  succur- 
sale et  d'en  transférer  le  titre  à  une  autre  localité, 
voy.  Mémorial,  1861,  p.  99,  et  Pand.  B.,  v©  Fa- 
bricien. 

9..  —  Les  partisans  de  la  non-suppression 
invoquent  l'impossibilité  en  équité  de  frapper  les 
paroissiens  (du  chef  du  service  public  du  culte)  et 
le  desservant  (du  chef  de  son  traitement)  lorsque 
nul  d'entre  eux  ne  peut  s'imputer  la  moindre  faute. 

9bi8.  ^  Il  j  a  lieu  de  nommer  des  conseillers  de 
fabrique  dans  quatre  circonstances  :  a)  lors  de  la 
première  formation  d'une  fabrique;  b)  dans  le  cas 
de  réorganisation  ;  c)  lors  du  renouvellement 
triennal;  d)  en  cas  de  vacance  par  décès,  démis- 
sion, destitution,  poste  de  qualité,  etc.  Nous  trai- 
terons complètement  cette  matière  Fabricien, 

—  V.  Moulart,  ibid,,  p.  236  et  s. 

10.  —  Le  conseil  de  fabrique  se  compose  de 
membres  électifs  et  de  membres  de  droit  :  les  deux 
derniers  sont  te  bourgmestre  et  le  curé.  Aux 
termes  de  l'art.  3,  pour  pouvoir  être  élu  membre 
du  conseil  de  fobriqùe,  il  faut  être  notable,  catho- 
lique et  domicilié  dans  la  paroisse.  Nous  renvoyons, 
pour  tout  ce  qui  concerne  cet  objet,  Pand.  B., 
v*s  Curé  et  Fabricien. y ,  aussi  Bourgmestre, 
n**  100  et  s.;  —  Moulart,  ibid.,  p.  220  et  s. 

11.  —  Le  conseil  de  fabrique  s'organise  par 
l'élection  d'un  président  et  d'un  secrétaire. 

12.  —  L'élection  se  Mi  le  premier  dimanche 
d'avril,  au  scrutin  secret.  Le  président,  comme  le 
secrétaire,  peuvent  être  réélus.  —  Art.  9. 

13.  —  Toutefois,  si  l'une  ou  l'autre  des  places 
devient  vacante  dans  le  courant  de  l'année,  h 
conseil  peut  procéder  à  la  nomination  dans  la 
séance  ordinaire  suivante  ou,  s'il  y  a  nécessité, 
dans  une  séance  extraordinaire  autorisée  à  cet 
effet.  —  Arr.  roy.,  2  août  1819. 

14.  —  Mais,  dans  cette  hypothèse,  le  nouvel 
élu  ne  fait  que  continuer  le  mandat  de  son  prédé- 
cesseur. Le  renouvellement  de  ce  mandat  doit 
avoir  lieu  dans  la  séance  ordinaire  du  mois  d'avril. 
Dans  ce  sens,  voy.  Moulart,  ibid.,^.  249.  —  V. 
au  surplus,  m/Va,  n^  31. 

15.  —  On  admet  que  la  nomination  à  la  date 
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fixée  par  la  loi  est  exigée  à  peine  de  nullité.  Tout 
an  moins  l'annulation  de  la  délibération  irrégu- 
lière pourrait  être  demandée  au  roi.  L'évôque 
n'aurait  aucun  droit  d'intervenir  dans  l'espèce.  — 
Delcour,  Traité  de  Vadm,  des  fabr.  d'égL,  p.  16. 

16.  —  On  s'est  demandé  si  l'évôque  pouvait 
s'autoriser  de  Tart.  8  du  décret  pour  procéder 
d'office  aux  nominations  que  le  conseil  de  fabrique 
aurait  négligé  de  &ire  dans  la  séance  du  mois 
d'avril? 

17.  —  Suivant  M.Dblcour  (ibid.)^  il  semble  que 
la  solution  affirmative  est  conforme  au  vœu  du 
législateur.  Cet  auteur  reconnaît  que  l'on  peut 
objecter  qu'en  principe  tout  est  de  rigueur  dans 
une  délégation  légale,  et  qu'en  appliquant  l'art.  8 
par  analogie  on  crée  un  droit  nouveau  en  faveur 
de  l'évêque.  Mais  la  seule  réponse  que  M.  Dbl- 
COUR  fait  à  cette  objection,  fort  grave,  c'est  que  les 
pouvoirs  donnés  à  l'évôque  par  l'art.  8  ont  des 
conséquences  bien^lus  importantes  que  celles*qui 
pourraient  résulter  de  la  prérogative  en  question, 
et  que  c'est,  dans  l'espèce,  le  cas  d'appliquer  la 
maxime  de  droit  :  Qui  peut  le  plits  peut  le  moins. 

18.  —  Il  n'est  guère  contestable  que  cette  ré- 
ponse laisse  entièrement  debout  l'objection  citée  au 
n^  précédent.  La  déchéance  de  la  fabrique  est  une 
mesure  grave,  exceptionnelle,  qui  ne  peut  ôtre 
prise  que  pour  autant  que  le  législateur  l'autorise. 
Le  décret  de  1809  présente  ici,  comme  dans  bien 
d'autres  cas,  une  lacune  qui  ne  peut  être  remplie 
à  l'aide  de  l'application,  par  voie  d'analogie,  d'une 
disposition  exceptionnelle,  qui  est  toujours  de 
stricte  interprétation. 

19.  —  On  s'est  demandé  si  le  scrutin  doit  être 
individuel,  ou  si  l'on  peut  user  du  scrutin  de  liste 
et  nommer  en  même  temps  le  président  et  le  secré- 
taire P  M.  Delcour  (p.  17)  feit  observer,  avec 
raison,  que  le  scrutin  individuel  est  plus  régulier, 
que  l'on  ne  recourt  ordinairement  au  scrutin  de 
liste  que  pour  fàtre  des  nominations  de  même  na- 
ture, et  que  les  fonctions  de  président  et  de  secré- 
taire n'ont  aucune  analogie.  Enfin  le  scrutin  indi- 
viduel permet  de  reporter  comme  secrétaire  le 
conseiller  qui  a  échoué  pour  la  présidence.—  Dans 
ce  sens,  Afém.,  1861,  p.  143.  —  V.  aussi  Moulart, 
ibid.,  p.  250. 

20.  —  Piésidtnt.  —  Il  n'j  a  pas  lieu  d'attacher 
de  l'importance  à  la  place  que  le  secrétaire  occupe 
dans  la  disposition  de  l'art.  9.  Il  serait  peu  ration- 
nel d'en  induire  que  le  conseil  doit  d'abord  nom- 
mer son  secrétaire.  L'usage  veut  que  la  nomina- 
tion du  président  précède  celle  du  secrétaire;  rien 
ue  prouve  que  le  décret  ait  voulu  j  déroger.  Mais 
la  nomination  du  secrétaire  doit  suivre  celle  du 
président.  —  Delcour,  Mf.,p.  18. 

21.  —  On  a  soutenu  que  la  vice-présidence  de 
l'assemblée  devait  revenir  au  curé,  parce  qu'il  est 


naturel  de  l'accorder  à  celui  qui,  par  la  nature  de 
ses  fonctions,  est  l'autorité  religieuse  principale, 
est  le  mieux  en  état  de  faire  des  propositions,  et 
connaît  le  mieux  les  besoins  de  l'église. 

22.  —  Mais  cette  préférence  ne  repose  sur  au- 
cun fondement.  La  loi  ne  parle  pas  de  la  vice-pré- 
sidence :  le  conseil  est  donc  en  droit  de  donner  au 
président  absent  ou  empêché  tel  remplaçant  qu'il 
juge  convenable.  Il  n'est  tenu  de  désigner  ni  le 
curé  ni  le  plus  âgé  de  ses  membres.  Seulement,  il 
convient  qu'il  choisisse  le  plus  éclairé,  le  plus  expé- 
rimenté de  ses  membres,  puisque  sa  voix,  comme 
celle  du  président  effectif,  jouira,  le  cas  échéant, 
du  privilège  de  la  prépondérance.  —  V.,  dans  ce 
sens,  Delcour,  id.,  p.  18. 

23.  —  Le  décret  ne  dit  pas  si  les  nominations 
de  l'art.  9  doivent  se  faire  à  la  majorité  absolue  ou 
relative  ;  on  admet,  en  général,  que  la  majorité 
absolue  est  nécessaire. 

24.  —  M.  Delcour  {ibid,)  trouve  que  cette 
solution  est  excessive.  A  l'appui  de  son  opinion,  il 
convient  de  remarquer,  que  dans  le  même  article, 
le  décret  dispose,  sans  faire  aucune  exception,  que 
les  résolutions  des  conseils  de  fabrique  sont  arrê- 
tées à  la  pluralité  des  voix.  On  peut  se  deman- 
der pourquoi  cette  règle  ne  serait  pas,  dans  le 
silence  du  décret,  applicable  aux  nominations, 
alors  qu'elle  régit  les  décisions  les  plus  graves 
que  peut  prendre  une  assemblée  fabricienne  ? 

25.  —  Une  question  sur  laquelle  les  auteurs 
sont  absolument  partagés  est  celle  de  savoir  si  le 
curé  ou  desservant  de  la  paroisse  peut  être  élu  pré- 
sident du  conseil  ? 

26.  —  Il  est  à  noter  qu'une  circulaire  dulTaoût 
1811,  émanant  de  BiaoT  de  Préameneu,  qui  fut 
le  rédacteur  du  décret  de  1809,  se  prononce  pour 
l'exclusion  et  déclare  qu'on  a  eu  l'intention  d'ex- 
clure le  maire  et  le  curé  de  la  présidence,  afin  d'em- 
pêcher quUl  ne  s'établisse  de  fâcheuses  rivalités. 
C'est  l'opinion  de  Tiel.  et  De  Br.,  Rép.,  v®  Fa- 
brique d'église,  p.  280.  —  Contra  :  Delcour,  id., 
p.  19  et  s.—  V.  aussi  Brixhe,  Dict,  des  fabr.  d'égL, 
p.  263,  et  Pand.  B.,  v»  Bourgmestre,  n®»  100  et  s. 

27.  —  La  jurisprudence  administrative  s'est 
proboncée  pour  l'affirmative,  par  la  dépêche  minis- 
térielle du  15  février  1879  et  l'arrêté  rojal  du 
20  janvier  1880  (B.  J.,  1880,  p.  209).  —  V.  aussi 
décr.,  15  févr.  1849.  13  mars  1850  et  15  mars  1858, 
Mém.  des  fabr.  d'égl.,  1880,  p.  325.  —  On  objecte 
que  cette  jurisprudence  est  contraire  au  principe 
que  les  incapacités  ou  incompatibilités  doivent 
résulter  d'un  texte  formel  et  sont  de  stricte  inter- 
prétation. —  Moulart,  ibid.,  p.  251  —  Nous 
développerons  cette  question  v»  Curé. 

28.  —  Le  décret  n'interdit  pas  le  cumul  des 
fonctions  du  président  et  de  secrétaire.  Mais  on  est 
généralement  d'accord  pour  proscrire  le  cumul  et 
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appliquer  par  analogie  Tart.  32  de  la  loi  commu- 
nale. La  séparation  de  ces  fonctions  est  dans  l'es- 
prit de  la  loi  :  elle  ne  peut  qu'aider  à  la  bonne  ges- 
tion des  intérêts  de  la  fabrique.  —  Delcour,  ib. , 
p.  23;  —  MouLART,  ibid.,  p.  251. 

29.  —  Les  fonctions  de  président  du  conseil  de 
fabrique  sont  analogues  à  celles  de  tout  président 
d'un  corps  délibérant.  Il  convoque  le  conseil  aux 
séances  extraordinaires  ;  il  dirige  la  discussion,  la 
clôt,  recueille  les  votes,  proclame  le  résultat,  lève 
la  séance.  Il  a  la  police  de  l'assemblée.  —  De  Br. 
et  TiEL.,  v°  Fabrique  d église,  p.  284. 

30.  —  En  cas  de  paVtage,  il  a  voix  prépondé- 
rante, dans  rhjpothèse  indiquée  par  Tart.  9  du 
décret.  Cette  disposition  est  exceptionnelle  :  elle 
ne  s'applique  pas  aux  autres  délibérations  du 
conseil.  —  Infra,  n^  35. 

31.  —  Lorsque  le  président  d*un  conseil  de 
fabrique  vient  à  décéder  ou  à  donner  sa  démis- 
sion avant  l'expiration  du  temps  de  ses  fonctions 
comme  président  de  quelle  manière  doit-il  être 
remplacé  en  cette  dernière  qualité?  La  prési- 
dence doit-elle  être  déférée  au  curé  ou  au  dojen 
d'âge? 

32.  —  Il  faut,  suivant  le  Mémorial  (1876, 
p.  447),  distinguer  :  s'il  s'agit  de  la  présidence 
provisoire  de  la  séance  du  conseil  du  fabrique, 
tenue  pour  procéder  à  l'élection  d'un  nouveau 
fabricien,  en  remplacement  du  fabricien  président 
décédé  ou  démissionnaire,  il  y  a  lieu  de  donner  la 
préférence  au  plus  âgé,  ou  bien  de  nommer  un  pré- 
sident temporaire.  C'est  ainsi,  d'ailleurs,  qu'il  faut 
agir  quand  le  président  n'assiste  pas  à  une  séance 
obligatoire. 

33.  —  S'agit-il,  au  contraire,  de  confier  pour 
le  temps  quireste  à  courir  jusqu'au  premierdiman- 
che  d'avril,  dans  la  quelle  un  nouveau  président 
doit  être  nommé  pour  l'année  suivante,  alors  cette 
présidence  doit  ôtre  déférée  par  voie  de  scrutin, 
dans  la  forme  ordinaire,  après  la  nomination  du 
nouveau  fabricien  à  élire.  Supra,  n°  14.  Le 
Mémorial  belge  (ibid,)  parle  à  tort  à  ce  propos,  au 
lieu  du  premier  dimanche  d'avril,  du  dimanche  de 
Quasimodo,  qui  n'est  visé  que  par  une  ordonnance 
française  du  12  janvier  1825. 

34.  —  Ni  le  curé,  ni  le  do jen  d'âge  ne  peuvent 
revendiquer  le  droit  d'être  revêtus  provisoirement 
de  ces  fonctions.  —  Ibid. 

35.  —  L'ai.  1"  de  l'art.  9,  qui  dispose  que  le 
président  aura,  en  cas  de  partage,  voit  prépon- 
dérante, ne  s'applique  pas  à  l'élection  des  membres 
du  conseil  ou  du  bureau,  mais  simplement  aux 
délibérations  ordinaires  du  président  et  du  secré- 
taire —  Arr.  roy.,  3  juin  et  13  sept.  1884, 
cire,  just.,  p.  541  et  639  ;  —  Id.,  12  mai  1885,  ibid,, 
p.  133.  —  Jurisprudence  constante  et  confir- 
mée par  un  grand  nombre  d'arrêtés  annulant  des 


délibérations  de  conseils  de  fabrique  contraires  à 
cette  règle.  —  V.  Leroy,  Instructions  'pratiques 
sur  la  comptabilité  et  l'administration  des  fabri- 
ques d'église,  p.  248,  et  autorités  citées. 

36.  —  Secrétaire.  —  Le  secrétaire  est  chargé 
de  dresser  acte  des  délibérations  du  conseil  et  de 
les  transcrire  sur  un  registre  à  ce  destiné  ;  de  les 
faire  signer  par  tous  les  membres  du  conseil  ;  de 
les  déposer  dans  l'armoire  destinée  à  la  garde  des 
deniers,  titres  et  papiers  de  la  fabrique;  de  déli- 
vrer et  de  signer  pour  copie  conforme,  avec  le 
président,  toute  expédition  d'actes  nécessaire  à 
l'administration,  ou  requjse  soit  par  l'évêque, 
soit  par  le  gouverneur.  —  De  Br.  et  Tiel.,  id., 
p.  284. 

37.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
secrétaire,  le  conseil  désigne  celui  qui  le  remplace 
momentanément.  Il  convient  que  le  procès- verbal 
fasse  mention  de  cette  nomination.  —  Delcour, 
ib.,  p.  24. 

38.  —  Dans  les  paroisses  rurales,  on  élit  ordi- 
nairement la  même  personne  pour  secrétaire  du 
conseil  de  fabrique  et  du  bureau  des  marguilliers. 
^Mémorial  des  cons.  de  fab.,  1866,  p.  769. 

39.  —  Le  conseil  peut  avoir  son  secrétaire  et 
le  bureau  des  marguilliers  le  sien.  De  même  pour 
le  président  du  bureau.  Il  eu  est  ainsi  dans  les 
grandes  paroisses,  où  la  place  de  président  du  con- 
seil est  presque  toujours  acceptée  parade  hauts 
personnages-      Ib„  p.  768. 

40.  —  Mais  dans  les  paroisses  rurales,  où  les 
choix  sont  plus  limités,  on  élit  ordinairement  les 
mômes  membres  pour  président  du  conseil  et  du 
bureau.  —  Ibid.  —  V.  aussi  Pand.  B.,  v<>  Mar- 
guillier. 

41.  —  Il  se  peut  qu'un  conseil  de  fabrique  irré- 
gulièrement composé,  par  exemple,  non  renou- 
velé dans  les  termes  légaux,  ait  de  bonne  foi 
continué  à  exercer  ses  fonctions,  ait  fait  des  actes 
de  gestion,  d'administration.  On  se  demande  si  les 
délibérations,  les  actes  d'un  semblable  conseil  sont 
frappés  de  nullité  P  Nous  examinerons  cette  ques- 
tion,qui  intéresse,  d'une  manière  générale,  l'établis- 
sement public,  la  personne  morale,  v<»  Fabrique 
d*église.  —  V.  Mém.,  1861,  p.  135  et  s.,  et  Mou- 
LART,  ibid.,  p.  255. 

42.  —  La  question  de  la  légalité  de  la  compo- 
sition d'un  conseil  de  fabrique  ne  rentre  pas  dans 
les  attributions  du  pouvoir  judiciaire.  Les  tribu- 
naux doivent,  dans  l'occurrence,  renvoyer  les 
parties  devant  l'autorité  administrative  pour  faire 
régler  leurs  qualités.  —  Modlart,  ibid.,  p.  248  ;  — 
BarxHE,  id.y  p.  244;  —  Cass.,  25  juin  1840,  Pas.^ 
p.  333;  —  Pand.  B.,  v^'^  Acte  administratif  en 
général,  n*»*  200  et  s.»  et  Compétence  respective, 

'43.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que,  lorsque 
la  légalité  de  la  composition  d'an  conseil  de  fo- 
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brique,  et,  par  suite,  la  capacité  d'ester  en  justice 
de  son  trésorier  sont  contestées,  il  y  a  lieu  à 
renvoyer  les  intéressés  devant  Tautorité  adminis- 
trative pour  faire  décider  cette  contestation.  C'est 
là,  en  effet,  une  question  de  droit  administratif, 
qui  échappe  à  la  compétence  des  tribunaux. 

44.  —  ...Qu'il  en  est  de  même  lorsqu'un  conseil 
de  fabrique  légalement  reconstitué  veut  se  préva- 
loir des  actes  posés  par  le  conseil,  dont  la  compo- 
sition légale  est  contestée;  car  ces  actes  posés  par 
des  fabriciens  qui  n'auraient  pas  été  investis  du 
mandat  d'administrer,  suivant  les  formes  et  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi,  seraient  nuls  et  ne  pour- 
raient être  opposés  à  des  tiers.— Malines,  17  mars 
1869,  Méin.  des  cons.  de  fahr,,  p.  1023. 

45.  —  Ce  jugement  indique  la  distinction  qui 
s'impose  dans  Tespèce  et  qui  a  été  nettement  for- 
mulée par  le  jugement  du  21  juin  1876  (B.  J., 
p.  1043,  reproduit  Pand.  B.,  v»  Compétence  res- 
pective^ p.  145).  Il  appartient,  sans  aucun  dout^ 
au  pouvoir  judiciaire  de  vérifier  la  qualité  des 
parties  qui  plaident  devant  lui.  Si  donc  la  légalité 
de  la  nomination  d'un  fabricien  ou  d'un  conseil  de 
fabrique  est  contestée,  et  partant  la  qualité  en 
laquelle  ils.  agissent,  le  tribunal  n'aurait  pas  le 
droit  de  se  retrancher  derrière  son  incompétence 
en  matière  administrative,  car,  dans  l'espèce,  le 
différend  ne  touche  pas  à  une  question  de  conten- 
tieux administratif,  mais  bien  à  une  question  de 
droit  civil  ;  le  conseil  de  fabri(iue  agit,  en  effet, 
aux  fins  civiles.  Il  doit  établir  sa  qualité,  si  celle- 
ci  est  contestée. 

46.  —  Il  en  serait  tout  autrement  si  le  tribunal 
était  saisi  directement  d'une  réclamation  concer- 
nant la  constitution  de  la  fabri(]ué  ou  la  nomina- 
tion d'un  conseiller.  Semblable  différend  ressortit 
aux  attributions  de  l'autorité  administrative  :  le 
pouvoir  judiciaire  serait  incompétent  pour  le  tran- 
cher. —  Arrêt  cass.,  25  juin  1840,  cité  supra, 
n«  42. 

47.  —  Les  conseils  de  fabrique  des  cathédrales 
sont  composés  conformément  aux  règlements  épis- 
copaux  approuvés  par  le  roi  (Décr.  1809,  art.  104). 
Cependant,  s'il  y  a,  dans  la  cathédrale,  une  pa- 
roisse avec  fabrique  séparée,  on  doit  appliquer  à 
celle-ci  les  art.  3  et  4  du  décret.  —  V.  Pand.  B., 
vo  Cathédrale;  —  Moulart,  ibid,,  p.  220. 

48.  —  Pour  la  question  de  savoi<:  si  les  chapelles 
et  annexes  peuvent  être  pouvues  d'un  conseil  de 
fabrique,  voy.  Pand.  B.,  his  verbis. 

§  2.  —  Séances, 

49.  —  Séances  ordinaires  et  extraordinaires.  —  Il  y 

a  deux  espèces  de  séances  du  conseil  de  fabrique  : 
les  séances  obligatoires  et  à  date  fixe  et  les  séances 
extraordinaires. 

50.  —  Les  séances  fixes  sont  celles  du  premier 


dimanche  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octo- 
bre (Décr.,  1807,  art.  10),  ainsi  que  celle  du  premier 
dimanche  de  mars,  pour  recevoir  le  compte  du  tré- 
sorier, (L.,  4  mars  1870,  art.  5).  L'art.  de  la 
loi  du  4  mars  1870  ordonne  que  le  budget  de  la  fa- 
brique soit,  avant  le  15  août,  transmis  au  conseil 
communal  ;  ce  budget  peut  être  arrêté  par  le  con- 
seil de  fabrique  dans  la  séance  obligatoire  du 
l*'' juillet,  et  n'implique  donc  pas  nécessairement 
rétablissement  d'une  nouvelle  séance  obligatoire 
ou  fixe. 

51.  —  Des  séances  extraordinaires  peuvent 
avoir  lieu,  mais  seulement  moyennant  l'autorisa- 
tion soit  du  gouverneur  de  province,  soit  de 
l'évôque  diocésain,  lorsque  l'urgence  des  affaires 
ou  de  quelques  dépenses  imprévues  l'exige.  S'il 
fallait  attendre  le  jour  de  la  réunion  légale,  il 
pourrait  en  résulter  un  préjudice  pour  la  fabrique 
dont  les  intérêts  resteraient  en  souffrance,  — 
Delcolr,  id,,  p.  25;  —  Moulart,  ihid.,  p.  259. 

52.  —  La  réunion  du  mois  d'avril  est  la  plus 
importante.  Le  conseil  choisit  le  président  et  le 
secrétaire,  procède  à  Télection  du  mîjrguillier 
sortant  (Pand.  B.,  Marguilliers),  et  pourvoit,  le 
cas  échéant,  au  remplacement  des  membres  sor- 
tants. —  V.  Pand.  B.,  v»  Fabricien,, 

53.  —  Suivant  M.  Delcour  (ibid.),  le  conseil 
n'est  pas  tenu  de  restreindre  sa  délibération  à  l'ob- 
jet indiqué  dans  l'ordonnance  d'autorisation. 
L'art.  10  ne  devrait  pas  être  interprété  rigoureu- 
sement. 

54.  —  L'auteur  ne  motive  pas  cette  opinion,  qui 
est  en  quelque  sorte  la  destruction  de  l'art.  10.  En 
effet,  si  les  réunions  extraordinaires  sont  soumises 
à  autorisation,  c'est  que,  à  tort  ou  à  raison,  le 
législateur  a  jugé  que  le  contrôle  de  l'autorité 
supérieure  devait  s'exercer  sur  la  nécessité  de 
semblables  réunions.  L'urgence  reconnue  pour  les 
questions  indiquées  dans  Tautorisation  peut  ne  pas 
exister  pour  d'autres  objets.  Le  conseil  n'est  pas 
autorisé  à  se  réunir  à  toutes  fins.  Sa  demande  doit 
être  justifiée  :  elle  est  donc  spéciale  et  ne  peut 
s'étendre  à  des  objets  qui  y  sont  étrangers.  — 
V.  De  Bk.  et  Tiel.,  ibid.,  p.  282;  —  Moulart, 
ibid.,  p.  259. 

65.  —  On  doit  décider,  comme  le  fetit  M.  Del- 
cour {ibid.),  que  l'évêque  ou  le  gouverneur,  quand 
il  adresse  au  conseil  une  question  à  laquelle  celui-ci 
ne  peut  tarder  de  répondre,  lui  donne  implicite- 
ment l'autorisation  de  se  réunir  extraordinairement. 
Il  est  plus  régulier  que  l'autorisation  accompagne 
la  demande.  —  V.  aussi  Moulart,  ibid. 

56.  —  Les  conseils  de  fabrique  doivent  Mre 
mention,  dans  les  procès-verbaux  de  leurs  délibé- 
rations, de  la  date  de  l'autorisation  ou  de  l'invita- 
tion  qu'ils  ont  reçue  de  se  réunir  et  de  l'autorité 
dont  elle  émane. 
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57.  —  Les  convenances  et  la  régularité  du  ser- 
vice exigent,  suivant  De  Br.  etTiEL.  {ibid.\  que 
le  gouverneur  et  Tévôquese  préviennent  mutuelle- 
ment des  autorisations  qu'ils  accordent. 

58.  —  De  Br.  et  Tiel.  (ibid.)  enseignent  qu'il 
n'est  pas  indifférent  de  s'adresser  à  Tévôque  ou  au 
gouverneur  pour  la  demande  d'autorisation,  et 
qu'il  faut  l'adresser  à  celui  des  deux  qui  a  dans  ses 
attributions  l'objet  à  délibérer. 

59.  —  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficultés  sur  ce 
point  quand  la  loi  est  formelle  relativement  à  l'in- 
tervention de  l'autorité  civile  et  religieuse.  Ainsi, 
dans  les  cas  cités  par  les  auteurs  en  question,  le 
doute  n'est  guère  possible.  S'il  s'agit,  par  exemple, 
d'une  dépense  imprévue,  qui  peut  être  couverte  par 
le  budget  de  Tannée,  le  conseil  pourra  s'adresser 
à  révôque  (art.  47  et  48)  ;  s'il  s'agit,  au  contraire, 
d'une  action  à  intenter,  d'une  aliénation,  d'une 
dépense  urgente  qui  exige  la  contribution  de  la 
commune,  il  fendra  s'adresser  au  gouverneur. 

60.  —  Mais  il  peut  y  avoir  doute  quand  l'évôque 
et  la  députation  provinciale  sont  appelés  à  statuer 
également  sur  la  question.  Ainsi,  quand  il  s'agit  de 
réparations  urgentes,  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  de 
fonds  disponibles,  le  gouverneur  (ou  la  députation) 
intervient,  comme  l'évôque  (art.  95,  96  et  97)  ;  si 
le  conseil  veut  se  réunir  extraordinairement  pour 
délibérer,  devra-t-il  s'adresser  de  préférence  à  l'un 
ou  à  l'autre? 

61.  —  De  Br.  et  Tiel.  (ibid.)  formulent  à  cet 
égard  la  règle  suivante  :  Tout  ce  qui  est  décidé  ou 
approuvé  par  l'évôque  seul  ne  regarde  que  l'évô. 
que;  tout  ce  qui  ne  peut  être  décidé  qu'après  déci- 
sion ou  approbation  dn  gouvernement  regarde  la 
députation  permanente.  Il  suit  de  là  que,  dans 
la  m^orité  des  cas,  c'est  au  gouverneur  que  le 
conseil  devrait  demander  l'autorisation  de  s'as- 
sembler extraordinairement. 

62.  —  D'après  un  autre  système,  qui  argumente 
du  texte  formel  de  la  loi,  le  conseil  de  fabrique 
peut,  en  tout  cas,  s'adresser  soit  à  l'évêque,  soit 
au  gouverneur..  Mais  l'autorisation  donnée  par 
l'évêque  de  se  réunir  et  de  délibérer  ne  libère  pas 
le  conseil  de  rapporter  les  autorisations  des  auto, 
rités  administratives,  si  l'objet  de  la  délibération  le 
requiert. 

63.  —  En  tout  cas,  il  ne  semble  pas  qu'une  au- 
torisation qui  émanerait  d'un  pouvoir,  même 
jugé  incompétent,"  doive  nécessairement  donner 
lieu  à  annulation  de  la  délibération  prise  en  suite 
de  cette  autorisation  irrégulière.  La  généralité 
des  tèrmes  de  la  loi  s'oppose  à  une  interprétation 
aussi  rigoureuse.  Ici  encore  il  y  a  une  lacune  à 
constater  :  les  pouvoirs  de  l'évêque  et  du  gouver- 
neur devraient  être  nettement  définis.  Car  le 
conseil  que  donnent  De  Br.  et  Tiel.  aux  parties 
intéressées  de  s'adresser,  en  cas  de  désaccord. 


au  ministre,  risque  fort  d'être  rarement  suivi. 

64.  —  La  nécessité  ou  l'opportunité  de  l'annu- 
lation est,  au  surplus,  une  question  de  fait,  dont  la 
solution  doit  dépendre  des  circonstances  particu- 
lières de  l'espèce  et  que  le  gouvernement  est  appelé 
à  apprécier  souverainement. 

65.  —  De  Br.  et  Tiel.  (trf.,  p.  283)  enseignent 
que  les  actes  faits  dans  une  séance  non  autorisée 
sont  valables,  sauf  la  faculté  qui  appartient  ton- 
jours  au  gouvernement  de  les  considérer  comme 
non  avenu«  et  d'ordonner  que  le  procès-verbal  en 
soit  biffé  du  registre  des  délibérations. 

66.  —  Nous  pensons  que  cette  manière  de  pro- 
céder est  irrégulière.  Les  actes  des  conseils  de 
fabrique,  comme  ceux  des  communes  (Pand.  B., 
vo  Conseil  communal^  n?*  160  et  s.,  624  et  s.)  et  des 
établissements  publics,  quoique  faits  sans  l'obser- 
vation des  formalités  voulues,  ne  sont  pas  nais 
par  eux-mêmes,  du  moment  qu'ils  émanent  d'une 
assemblée  légalement  composée.  Ils  sont  simple- 
ment annulables. 

67.  —  Il  suit  de  là  que  le  gouvernement  ne 
peut  pas  détruire  les  conséquences  d'un  acte  du 
conseil  sans  avoir,  au  préalable,  annulé  la  délibé- 
ration qui  y  est  relative.  Le  procès-verbal  n'en 
est  pas  biffé  du  registre  des  délibérations,  mais  la 
mention  de  l'annulation  figurera  en  marge  de 
la  dite  délibération  dans  le  registre  des  procès- 
verbaux. 

68.  —  On  trouvera  le  principe  de  .la  nullité 
formulé  dans  les  décisions  suivantes.  Mais  il 
n'est  pas  contestable  que  ces  décisions  ne  pour- 
raient être  entendues  que  dans  le  sens  des 
principes  établis  supra^  n<»  66.  Les  arrêtés  mômes 
démontrent  que  ces  délibérations  ne  sont  pas  nulle* 
de  plein  droit.  —  Arr.  roy.,  15  nov.  1839  et  dép. 
du  min.  de  la  just.  au  gouv.  de  Liège  du  2  juill. 
1841,  Journ,  des  conseils  de  fabr.,  t.  I*,  p.  75 
et  76.  —  V.  aussi  arr.  roy.,  Il  janv.  et  21  nov. 
1880,  Bec,  cire,  just.,  p.  431  et  845. 

69.  —  Jugé  que  les  membres  d'iin  conseil  de 
fabrique  ne  peuvent  délibérer  valablement  que  les 
jours  spécialisés  par  la  loi,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'une  autorisation  indicative,  dans  tel  cas,  d'un 
autre  jour  de  réunion.  —  J.  P.  Stavelot,  26  août 
1880,  Fa*..  1881,  p.  214. 

70.  —  Convocation.  — •  Le  décret  de  1809  n'in- 
dique le  mode  de  convocation  que  pour  les  séances 
ordinaires  et  prévues  par  l'art.  10.  Cette  disposi- 
tion dispense  évidemment  le  président  dé  toute 
convocation,  puisque,  d'une  part,  les  dates  sont 
fixées  par  h!  loi  et  que,  d  autre  part,  le  curé  doit 
donner  l'avertissement  au  prône  du  dimanche  qui 
précède  la  réunion. 

71.  —  S'il  y  a  deux  messes,  l'avertissement 
doit  être  donné  à  chaque  messe;  mais  cet  aver^ 
tissement  doit  suffire,  parce  qu'on  ne  peut  présumer 
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qu'an  fiibricien  n'ait  pas  assisté  à  la  messe  ou 
que,  s'il  en  est  absent,  il  n'y  ait  aucun  membre  de 
la  famille  pour  l'en  prévenir. 

72.  —  Le  décret  ne  contient  aucune  prescrip- 
tion sur  le  mode  de  convocation  aux  séances 
extraordinaires.  Le  jour  étant  fixé  par  l'autori- 
sation du  gouverneur  ou  de  l'évôque,  la  convoca- 
tion est  le  plus  souvent  superflue.  Toutefois,  pour 
que  la  réunion  soit  régulière,  il  faut  néanmoins 
que  chacun  des  conseillers  soit  prévenu.  L'aver- 
tissement peut  être  donné  an  prône,  ou  par  écrit, 
ou  môme  verbalement.  —  Moulart,  ibid.,  p.  261. 
—  V.  aussi  PiLBTTB,  iàid.,  p.  43,  qui  exige  la  con- 
vocation par  lettre. 

73.  — Cependant,  les  circonstances  peuvent  faire 
regarder  comme  utile  d'envoyer  à  domicile  des 
lettres  de  convocation.  H  en  doit  être  ainsi  quand 
l'avertissement  prescrit  par  la  loi  n'a  pas  lieu, 
ainsi  que  cela  arrive  dans  un  grand  nombre  de 
paroisses.  —  Delcour,  id.,  p.  27. 

74.  —  Quand  la  séance  a  lieu  immédiatement 
après  l'autorisation  reçue,  et  que  l'on  ne  peut 
attendre  le  dimanche  suivant  pour  fistire  la  convo- 
cation, il  faut  inviter  les  fabriciens  autant  que 
possible  par  écrit,  afin  qu'ils  soient  sûrs  du  jour  et 
de  rheure  de  la  séance.  —  Jbid, 

75.  —  En  tout  état  de  cause,  il  vaut  mieux  que 
la  convocation  se  fasse  par  écrit;  cela  évite  tout 
malentendu  et  toute  récrimination. 

76.  —  Dans  tous  les  cas,  l'annonce  au  prône 
n'est  pas  exigée.  —  Huy,  15  août  1880,  Rev,  de 
l'adm.,  1882,  p.  382. 

77.  —  La  loi  étant  muette  sur  le  point  de  savoir 
k  qui  appartient  le  droit  de  convocation,  on  admet 
souvent  qU'il  appartient  à  la  fois  au  président  du 
conseil  et  au  curé.  Ce  n'est  là  d'ailleurs  qu'une 
pure  formalité,  puisque  la  date  ne  peut  être  modi- 
fiée par  personne;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  convocations  doivent,  en  principe,  être  faites 
par  le  président  ou  par  le  secrétaire,  sur  l'ordre 
du  président.  Le  curé  n'a  pas  qualité  pour  faire 
les  convocations,  surtout  s'il  agit  sans  avoir  reçu 
l'autorisation  du  président.  —  De  Br.  et  Tiel., 
id,,  p.  283. 

78.  —  Il  résulte  d'ailleurs  du  texte  et  de  l'esprit 
de  la  loi  que  la  réunion  du  conseil  est  valable  en 
l'absence  même  de  toute  convocation.  Aux  jours 
fixés  par  Tart.  10,  ou  à  la  date  déterminée  par 
l'ordonnance  du  gouverneur  ou  de  l'évêque,  le 
conseil  se  réunit  de  droit.  Dès  lors,  il  n'échet  pas 
de  prévoir  l'hypothèse  d'un  pourvoi  à  l'évèque  ou 
au  gouverneur  contre  le  refus  de  convoquer  le  con- 
seil. 

78W».  —  Brixhb  (1"  édit.,  p.  283)  enseigne  à 
cet  égard  que,  dans  le  cas  où  le  président  refuserait 
de  convoquer,  le  conseiller  électif  le  plus  ancien  en 
fonction,  ou,  à  son  défi&ut,  le  conseiller  qui  le  suit 


dans  l'ordre  de  la  nomination,  peuvent  valablement 
faire  la  convocation.  Il  faut,  dit-il,  que  les  affaires 
marchent,  et  elles  ne  peuvent  marcherque  quand  la 
majorité  du  conseil  procède.  Il  est  clair,  d'ailleurs, 
que,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  supra,n^  78,  le  con- 
seil pouvant  s'assembler  au  jour  fixé  sans  convoca- 
tion, une  convocation  même  émanée  d'un  membre 
non  autorisé  à  cet  effet  ne  vicierait  pas  la  déli- 
bération. 

79.  —  Décidé  que  l'ai.  2  de  l'art.  10,  en  ne 
fixant  pour  les  séances  extraordinaires  aucun 
délai  pour  la  convocation  des  membres  du  conseil, 
se  réfère  implicitement  à  l'ai.  1«'  du  même  article, 
qui  dispose  que,  pour  les  séances  ordinaires,  les 
avertissements  seront  donnés  le  dimanche  précé 
dent.  —  Arr.  roy.,  3  sept.  1879,  Rec,  circ.just., 
p.  268. 

80.  — ...  Qu'en  général  le  délai  de  convocation 
sera  de  huitaine,  et,  s'il  y  a  lieu  de  l'abréger,  il  fau- 
dra néanmoins  toujours  observer  un  délai  moral, 
qui  sera  au  moins  de  deux  jours  francs,  par  ana- 
logie de  l'art.  63  de  la  loi  communale.  —  Même 
arrêté. 

81.  —  ...  Que  doit  être  considéré,  dans  l'es- 
pèce, comme  trop  rapprochée,  la  convocation  faite 
l'avant-veille,  et  même  la  veille.  —  Même  arrêté. 

82.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'une  con- 
vocation faite  au  prône  de  la  grand'messe  de 
10  heures  pour  une  réunion  du  même  jour  à 
4  heures  est  insuflSsante  pour  informer  corïvena- 
biement  les  membres  de  la  tenue  de  l'assemblée. 

—  Arr.  roy.,  15  juil!.  1881,  Rec.  cire,  just.^ 
p.  219. 

83.  —  ...  A  plus  forte  raison  si  le  bourgmestre 
n'a  été  convoqué  que  le  jour  même  et  lorsque  le 
conseil  était  déjà  réuni.— Arr.  roy.,  23  déc.  1882, 
Rec.  circ.jtist,,  p.  709. 

84.  —  Si,  en  convoquant  le  conseil  à  Timpro- 
viste  ou  si,  de  toute  autre  manière,  la  majorité  du 
conseil  s'arrangeait  pour  choisir  un  jour  où  l'on 
sait  que  des  membres  opposants  seront  obligés  de 
s'absenter,  il  y  aurait  lieu  à  annuler  la  délibération 
qui,  dans  cette  hypothèse,  serait  évidemment  en- 
tachée de  fraude. 

85.  —  Est  nulle  une  convocation  faîte  le  jour 
même  de  l'assemblée,  sans  que  Ton  n'ait  fait  pré- 
venir à  domicile  ni  le  président  ni  le  bourgmestre. 

—  Arr.  roy.,  20  avril  1873,  Rec.  cire,  just.,  p.  58. 

86.  —  L'ordre  de  se  réunir  peut  être  donné  par 
le  gouverneur  et  par  l'évèque.  Cela  résulte  impli- 
citement du  droit  qui  leur  est  accordé  d'autoriser 
des  réunions  extraordinaires. 

87.  —  Si  le  conseil  ne  défère  pas  à  cette  injonc- 
tion, peut-il  y  avoir  lieu  à  révocation  du  conseil! 

—  V.  infra,  n"^  145  et  s.;  —  Delcour,  te?.,  p.  28. 

88.  —  Qoftnd  la  réanion  doit  avoir  lien.  —  La  réu- 
nion du  conseil  doit  avoir  lieu  à  l'issue  de  la  grand* 
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messe  ou  des  vêpres.  Quoique  l'art.  10  ne  précise 
cette  heure  que  pour  les  séances  ordinaires,  la  rai- 
son dit(iue  la  môme  règle  est  applicable  aux  séances 
extraordinaires. 

89.  —  Cette  prescription  n'est  pas  faite  à  peine 
de  nullité.  Ce  n'est  qu'une  recommandation,  dont 
les  fabriciens  doivent  tenir  compte  dans  la  mesure 
de  leurs  convenances.—  Brixhe,  1"  édit.,  p.  284. 

90.  —  Seulement,  il  en  est  de  l'heure  comme 
de  la  date  :  si  la  fixation  est  faite  intentionnelle- 
ment à  Teffet  d'écarter  certains  membres,  par 
exemple,  pendant  roflSce,  afin  d'empêcher  le  curé 
d'assister  à  la  séance,  la  délibération  serait  évi- 
demment irréguliôre  et  pourrait  être  annulée. 

91.  —  Doit  être  annulée  une  séance  tenue  après 
vêpres  qui  n'a  été  annoncée  que  le  jour  même  au 
prône,  sans  que  le  bourgmestre  ait  été  autrement 
convoqué.  Le  motif  en  est  qu'une  administration 
publique  ne  peut  valablement  délibérer  qu'après 
que  tous  ses  membres  ont  été  convoqués  ou  au 
moins  convenablement  informés  du  lieu,  du  jour 
et  de  l'heure  de  la  réunion.  —  Const.,  art.  67;  — 
Décr.  1809,  art.  4,  9  et  10;  —  Arr.  roy.,  23  déc. 
1869,  Rev.  comm,,  t.  XIIÏ,  p.  72. 

92.  —  Décidé  que,  lorsque  le  conseil  a  l'habi- 
tude de  se  réunir  à  l'heure  et  dans  le  local  in- 
diqués dans  l'annonce  qui  est  toujours  faite  en 
chaire,  la  convocation  faite  au  prône  de  la 
grand'messe  de  10  heures  pour  une  réunion  du 
môme  jour  à  11  heures  est  insufl5sante  pour  infor- 
mer convenablement  les  membres  de  la  tenue  de 
cette  assemblée.  —  Arr.  roy.,  5  juill.  1881,  Rec. 
cire,  just  ,  p.  219. 

93.  —  Si  la  séance  annoncée  au  prône  comme 
devant  avoir  lieu  après  la  messe  a  été  tenue  à 
4  heures  de  l'après-midi  sans  que  le  bourgmestre 
et  un  membre  électif  du  conseil  aient  été  informés 
que  la  réunion  n'aurait  pas  lieu  à  l'heure  habi- 
tuelle, il  j  a  lieu  à  annulation  de  la  délibération. 
—Arr.  roj.,  14  déc.  1883,  Rec,  cire.  jusL,  p.  422. 

94.  —  Liea  d«  la  réanion.  —  Suivant  l'art.  10  du 
décret,  le  conseil  se  réunit  à  l'église,  dans  un  lieu 
attenant  à  l'église,  ou  bien  au  presbytère. 

95.  —  Par  lieu  attenant  à  Véglise  il  faut  enten- 
dre une  dépendance  quelconque  de  l'église,  et  non 
une  maison  voisine.  L'intention  du  législateur  est 
évidente  :  celui-ci  n'a  d'ailleurs  fait  que  consacrer 
un  usage  ancien,  qui  défendait  aux  fabriciens  de 
s'assembler  à  l'hôtel-de-ville,  dans  les  salles  des 
tribunaux,  et  à  plus  forte  raison,  dans  des  endroits 
inconvenants,  tels  que,  par  exemple,  les  cabarets, 
— Dklcour,  id,,  p.  27;  —  De  Br.  et  Tiel.,  Fa- 
brique cTéglise,  p.  283. 

96.  —  La  réunion  peut  donc,  en  principe,  se 
tenir  dans  l'église  môme.  Toutefois,  les  auteurs 
ne  paraissent  pas  attacher  une  importance  extra- 
ordinaire à  la  disposition  qui  prescrit  la  réunion 


dans  un  lieu  attenant  à  l'église.  Autant  que  possi- 
ble, dit  M.  MouLART  (id.,  p.  260),  il  faut  éviter  de 
se  réunir  dans  l'église  même. —  V.  aussi  Pilbtte, 
ibid.,  p.  42. 

97.  — C'est  au  conseil  qu'il  appartient  de  choisir 
le  lieu  de  réunion,  sauf  à  se  conformer  au  prescrit 
de  l'art  10.  —  Modlart,  ibid. 

98.  —  Daiéo  des  séances.  —  On  a  enseigné  qu'en 
présence  du  silence  du  décret  sur  la  durée  des 
séances  du  conseil  de  fabrique,  celui-ci  pouvait, 
en  cas  de  besoin,  tenir  plusieurs  séances  le  même 
jour  ou  reprendre  sa  séance  le  lendemain  ou  le^ 
jours  suivants.  On  argumente  également  du  mot 
session,  qui  se  trouve  à  l'art.  1 1 ,  de  Tapplication  pr\r 
analogie  de  l'art.  85,  al.  2,  et  des  inconvénients 
que  le  système  contraire  pourrait  engendrer. 
—  PiLETTE,  ibid.,  p.  42. 

99.  —  Le  conseil  étant  convoqué  à  date  fixe, 
rien  ne  l'empêche  de  tenir  plusieurs  séances  le 
même  jour;  mais  il  n'en  est  plus  ainsi  quand  il 
s'agit  de  prolonger  la  séance  au  delà  du  jour  légal. 
La  loi  ne  prévoit  pas  ce  cas  ;  c'est  donc  une  séance 
supplémentaire,  extraordinaire,  que  le  conseil  veut 
tenir  :  il  ne  peut  le  faire  sans  autorisation.  Dans 
le  système,  on  peut  argumenter  de  l'art.  85,  qui 
paraît  admettre,  à  titre  exceptionnel,  la  proroga^ 
tion  pour  l'examen  des  comptes. 

100.  — Telle  est  évidemment  la  règle  stricte;  tel 
est,  comme  le  reconnaissent  De  Br.  et  Tiel.  (ec?., 
p.  283),  le  vœu  de  la  loi.  Toutefois,  il  faut  recon- 
naître avec  ces  auteurs  que  la  nature  des  choses 
et  le  bien  du  service  veulent  que  chaque  assem- 
blée trimestrielle  dure  aussi  longtemps  que  l'exige 
l'importance  et  le  nombre  des  affaires  soumises 
aux  délibérations  du  conseil.  —V.  Modlart,  ibid., 
p.  257, qui  ne  se  prononce  pas,  et  Brixhe  (l'«  édit., 
p.  284),  qui  émet  Tavis  que  l'on  demeure  plus  dans 
la  légalité  en  excluant  la  prorogation  des  séances. 

101.  —  La  même  règle  semble  devoir  prévaloir 
pour  les  séances  extraordinaires.  Le  conseil  étant 
autorisé  à  se  réunir  pour  prendre  une  résolution 
sur  un  objet  déterminé,  il  est  naturel  d'admettre 
qu'il  puisse  prolonger  sa  réunion  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  satisfait  à  ses  devoirs  et  qu'une  nouvelle  auto- 
risation serait  absolument  superflue. 

102.  —  Décidé,  dans  ce  sens,  que  l'autorisation 
donnée  de  se  réunir  extraordinairement  à  l'effet 
de  délibérer  sur  les  affaires  qui  sont  en  souffrance, 
ne  fixant  ni  le  nombre  ni  la  date  des  réunions  du 
conseil,  est  valable  pour  tout  le  temps  pendant 
lequel  les  affaires  de  la  fabrique,  alors  entamées, 
n'auraient  pas  reçu  de  solution.  —  Arr.  roj., 
1"  févr.  1880,  Bec.  drcjust,,  p.  458. 

§  3.  —  Délibérations. 

103.  —  Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  lors- 
que plus  de  la  moitié  des  membres  sont  présents. 
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Toute  délibération  est  arrêtée  à  la  pluralité  des 
voix  et  signée  de  tous  les  membres  présents.  — 
Décr.  1809  art.  9. 

104.  —  Dans  le  calcul  du  nombre  des  membres 
dont  la  présence  est  nécessaire  pour  que  le  conseil 
puisse  délibérer  valablement,  il  faut  compter  les 
membres  de  droit,  comme  les  membres  électifs. 

105.  —  On  a  soutenu  que  la  majorité  s'établit 
non  d'après  le  nombre  des  membres  en  exercice 
qui  com{K)sent  la  fabrique  au  moment  de  la  délibé- 
ration, mais  d'après  le  nombre  total  des  membres 
tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi.  Une  règle  différente 
existe  pour  les  conseils  communaux  (L.  comm., 
art.  64).  Si,  dit  avec  raison  M.  Dklcour  (id.,i^,  30), 
la  loi  avait  voulu  parler  des  fabriciens  en  exercice, 
elle  aurait  exprimé  la  restriction.  La  généralité 
des  termes  de  la  loi  confirme  cette  interprétation. 

106.  —  Il  faudrait  donc  6  membres  dans  les 
conseils  de  fabrique  composés  de  1 1  membres  et 
4  dans  ceux  composés  de  7  membres,  et  il  s'ensui- 
vrait que,  lorsque  le  conseil,  par  suite  de  décès  ou 
de  démission,  ne  comprend  plus  le  chiffre  fixé  ci- 
dessus,  il  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  déli- 
bérer. —  V.  MouLART,  id.,  p.  243  et  261. 

107.  —  La  jurisprudence  administrative  n'est 
pas  dans  ce  sens.  Elle  applique,  comme  le  fait 
Brixhb  (Lict,,  p.  318),  par  analogie,  l'art.  64  de  la 
loi  communale,  du  moins  en  tant  que  cette  dispo- 
sition admet  la  majorité  des  membres  en  fonctions. 

108.  —  Décidé,  dans  ce  sens,  que  l'ai.  2  de 
l'art.  9,  en  statuant  que  le  conseil  ne  pourra  déli- 
bérer que  lorsqu'il  y  aura  plus  que  la  moitié  des 
membres  présents  à  l'assemblée,  doit  être  entendu 
non  pas  du  nombre  total  dont  le  conseil  se  com- 
pose, mais  de  la  moitié  des  membres  en  fonctions. 
—  Arr.  roj.,  1«'  févr.  1880,  Rec,  cire.  ;Ms^.,p.458. 

108^*^.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  aux 
conseils  de  fabrique  les  alinéas  2  et  3  de  l'art.  64 
de  la  loi  communale,  qui  permettent,  si  l'assem- 
blée a  été  convoquée  deux  fois  sans  s'être  trouvée 
en  nombre  compétent,  de  délibérer,  après  une  nou- 
velle et  dernière  convocation,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents,  sur  les  objets  mis 
pour  la  troisième  fois  à  l'ordre  du  jour.  —  Cons. 
Leroy,  ibid,^  p.  245;  —  Arr.  roj.,  21  mai  1868, 
Rec.  circjust,^  p.  301;  Joum.  des  cons,  defahr,^ 
XVII,  p.  179. 

109.  — Toute  délibération  du  conseil  doit  être 
prise  à  la  pluralité  des  voix  des  membres  présents. 
Cette  règle  est  applicable  aux  élections,  comme  aux 
autres  résolutions  du  conseil.  —  Arr.  roy.,  9  févr. 
1879,  Uém,  des  cons.  de  fabr.,  1880,  p.  398. 

110.  —  Les  conseillers  présents  qui  refusent 
de  prendre  part  à  la  délibération,  de  voter,  de 
signer,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
absents. 

111.  —  Toutefois,  si  la  majeure  partie  des 


fabriciens  refusait  de  signer  le  procès-verbal,  il  y 
aurait  lieu,  suivant  M.  Moulart  (irf.,  p.  262),  de 
soupçonner  ou  que  la  délibération  a  été  altérée 
dans  le  procès-verbal,  ou  que  la  résolution  n'a  pas 
été  librement  et  mûrement  délibérée.  En  ce  cas,  il 
faudrait,  suivant  cet  auteur,  ou  abandonner  cette 
décision,  ou  soumettre  le  cas  à  l'autorité  supérieure, 
pour  que  celle-ci  se  prononce  sur  les  motife  d'op- 
position. 

112.  —  Le  décret  prévoit  trois  places  fixes  : 
celle  du  président  qui,  est  la  première  ;  celle  du 
curé,  qui  siège  adroite,  et  celle  du  bourgmestre, 
qui  siège  à  gaucbe.  Rien  n'est  prescrit  quant  aux 
autres  places.  Il  n'existe  donc  pour  aucun  des 
autres  membres  de  droit  de  préséance  résultant 
soit  de  l'âge,  soit  de  l'ancienneté,  soit  de  la  posi- 
tion sociale. 

113.  —  La  police  de  l'assemblée  appartient  au 
président. 

114.  —  Les  séances  du  conseil  ne  sont  pas 
publiques.  La  loi  ne  prévoyant  pas  la  publicité,  il 
nous  semble  difficile  d'admettre  que  le  gouverne- 
ment pourrait  autoriser  les  fabriciens  à  délibérer 
publiquement. 

115.  —  On  se  trouve  en  cette  matière,  sur 
laquelle  le  décret  de  1809  est  absolument  muet, 
dans  l'alternative  ou  d'appliquer,  par  analogie, 
toutes  les  règles  de  la  loi  communale  ou  de  dénier 
au  gouvernement  tout  droit  d'intervention.  —  V. 
sur  ce  point  Pand.  B.  ,  vo  Établissement  public, 

116.  —  Le  décret  1809  ne  prévoit  pas  le  cas 
où  l'un  ou  l'autre  des  membres  du  conseil  de 
fabrique  est  intéressé  à  l'objet  soumis  à  la  délibé- 
ration ;  il  ne  contient  aucune  disposition  analogue 
à  celle  de  l'art.  61,  n*»  1,  de  la  loi  comm.,  et  des 
art.  63  et  116  de  la  loi  prov. 

117.  —  Néanmoins,  M.  Delcour  (id.,  p.  31) 
enseigne  que,  d'après  le  principe  général  qui,  en 
cette  matière,  domine  le  droit  administratif,  la 
participation  à  la  délibération  est  interdite  à  tout 
fabricien  qui  est  directement  intéressé  à  l'objet 
mis  en  discussion.  Dans  le  même  sens,  Moulart, 
îc^.,p.  263.  X 

118.  —  On  doit  conclure  de  ce  qui  précède 
que  le  fait  de  la  participation  d'un  conseiller  à 
une  délibération,  dans  les  conditions  indiquées  ci- 
dessus,  n'est  pas  nécessairement  une  cause  d'an- 
nulation de  la  délibération.  C'est  affaire  d'appré- 
ciation pour  le  gouvernement. 

119.  —  Pour  la  question  de  savoir  si  le  tréso- 
rier de  la  fabrique  qui  présente  son  compte  annuel 
a  le  droit  d'assister  à  la  discussion  des  articles  de 
ce  compte  et  de  prendre  part  au  vote  sur  son 
approbation,  en  d'autres  termes,  s'il  y  a  lieu 
d'appliquer  par  analogie  l'art.  68,  n^  4,  de  la  loi 
communale,  voy.  Pand.  B.,  V  Trésorier  de  la 
fabrique  dèglise. 
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120.  ^  Il  faut  appliquer  la  même  règle  au  cas 
où  les  parents  ou  alliés  au  quatrième  degré  ont  un 
intérêt  personnel.  Tel  est  le  principe  inscrit  dans 
la  loi  communale.  Toutefois,  M.  Delcour  (id., 
p.  32)  fait  observer  avec  raison  que  les  conseils 
de  fabrique  étant  composés  d'un  petit  nombre  de 
membres,  et  la  parenté  n'étant  pas  une  cause  d'in- 
compatibilité pour  siéger  au  sein  du  même  conseil, 
il  pourrait  y  avoir  des  inconvénients  à  pousser 
trop  loin  un  sentiment  de  délicatesse,  du  reste 
très  louable.  Bans  le  môme  sens,  Moulart,  tbid, 

121.  — Annalation  des  délibéiations.  Le  droit 
d'annuler  une  délibération  du  conseil  de  fabrique 
n'appartient  qu'au  gouvernement. 

122.  —  M.  Delcour  {id.,  p.  75),  tout  en  re- 
connaissant que  ce  droit  n'est  dévolu  par  aucune 
disposition  expresse  ni  à  l'autorité  diocésaine,  ni 
au  gouverneur,  estime  qu'on  ne  peut  appliquer  par 
analogie  l'art.  86  de  la  loi  communale,  ni  parsuite 
attribuer  au  gouverneur  le  droit  de  suspension. 

123.  —  La  jurisprudence  administrative  n'ad- 
met l'application  ni  de  l'art.  86,  ni  de  l'art.  87  de  la 
loi  communale.  Les  arrêtés  rojaux  d'annulation 
se  basent  sur  l'art.  67  de  la  Constitution,  qui  charge 
le  roi  de  faire  les  règlements  et  arrêtés  nécessai- 
res pour  l'exécution  des  lois. 

124.  —  Le  droit  pour  le  roi  d'annuler  les  déli- 
bérations des  conseils  de  fabrique  est  admis  depuis 
longtemps  par  la  jurisprudence  administrative. 
On  en  verra  de  nombreux  exemples  Pand.  B., 
V*  Fabricien,  —  V.  aussi  arr.  roy.,  18  juin  et 
19  nov.  1839  et  15  nov.  1849,  cités  par  le  Mémo- 
rial, 1861,  p.  123. 

125.  —  Ce  droit  n'appartient  donc  ni  à  l'évêque^ 
ni  au  gouverneur,  ni  même  aux  tribunaux.  — 
Arrêté  roy.,  15  nov.  1841,  Mémorial,  ibid.  ;  — 
Cass.,  12  juili.  1840. —  Pand.  B.,  Y"  Compétence 
respective, 

126.  —  Un  conseil  de  fabrique  ne  peut  revenir 
sur  une  résolution  qui  a  reçu  la  sanction  de  l'au- 
torité compétente  que  moyennant  l'approbation  de 
cette  même  autorité. 

127.  — Bans  le  cas  où  l'approbation  est  refusée, 
la  première  délibération  conserve  toute  sa  force. 
—  Delcour,  id.^  p:  33. 

128.  —  Mais  la  première  résolution  ensuite 
rapportée  doit  l'être,  en  général,  sans  préjudice 
des  droits  acquis  par  des  tiers. 

129.  —  Le  conseil  de  fabrique  n'aurait  pas  lui- 
môme  le  droit  de  prononcer  la  nullité  d'élections 
&ites  ou  de  délibérations  prises  précédemment  par 
lui.  —  Arr.  roy.  cités  supra,  n**  124  et  125. 

130.  —  Quant  aux  élections,  la  chose  paraît 
évidente  :  le  fait  de  l'élection  constitue  un  droit 
acquis  pour  la  personne  nommée.  Il  n'appartient 
donc  pas  au  conseil  d'anéantir  ce  droit  dans  le 
chef  de  l'intéressé. 


131.  — La  même  règle  doit  être  suivie  pour 
toute  délibération  qui  aurait  semblable  consé- 
quence. Mais,  si  aucun  droit  n'était,  en  vertu  de 
cette  délibération,  acquis  à  un  tiers,  rien  n'empê- 
cherait le  conseil  de  retirer  la  délibération  irrégu- 
lière. Le  conseil  de  fabrique  peut,  comme  tout 
homme  qui  s'est  trompé  et  qui  reconnaît  son  er- 
reur, et  comme  toute  assemblée  délibérante,  reve- 
nir sur  des  décisions  régulières  ou  irrégulières. 

132.  — Au  surplus, dans  la  pratique, le  gouver- 
nement, pour  éviter  l'annulation  d'élections  évi- 
demment frappées  de  nullité,  invite  souvent  le 
conseil  à  retirer  sa  première  délibération  et  à  pro- 
céder à  de  nouvelles  élections. 

133.  —  Les  administrations  diocésaines  devant 
conserver  dans  leurs  archives  un  double  des  déli- 
bérations émanées  des  conseils  de  fabrique  et  des 
bureaux  des  marguilliers,  relativement  à  tous  les 
objets  que  la  loi  soumet  à  l'avis  des  évôques,  tels 
que  dons,  legs,  aliénations,  ces  délibérations  doi- 
vent être  transmises  par  les  fabriques  en  qua- 
druple expédition.  L'une  de  ces  expéditions  est 
renvoyée  à  l'ordinaire  diocésain,  avec  mention  de 
la  décision  intervenue.  —  Cire,  7  mai  1885,  Rec. 
cire,  jus  t.,  p.  129. 

134.  —  Les  délibérations  du  conseil  sont  déli- 
vrées en  expédition  ou  en  copie  par  le  secrétaire 
du  conseil  et  signées  par  lui  et  par  le  président.  — 
Mém.  descons,  defabr.,  1866,  p.  768. 

§  4.  —  Attributions, 

135.  —  L'administration  de  la  fabrique  se  con- 
centre dans  le  conseil,  dont  le  bureau  des  marguil- 
liers  est  une  émanation.  Celui-ci  remplit  les  mêmes 
fonctions  qqe  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins;  il  est  expressément  investi,  par  Tart.  24  du 
décret,  de  la  préparation  des  affaires  qui  doivent 
être  portées  au  conseil  ;  il  est  chargé  de  l'exécution 
des  délibérations  du  conseil  et  de  l'administration 
journalière  du  temporel  de  la  paroisse. 

136.  —  Le  conseil  délibère  généralement  sur 
tous  les  objets  excédant  les  bornes  de  l'adminis- 
tration des  biens  des  mineurs,  administration  que 
la  loi  a  remise  au  bureau  des  marguilliers.  On 
peut  dire  qu'en  principe  le  conseil  n'administre 
pas:  il  se  borne  à  prendre  des  délibérations  sur 
les  objets  spécifiés  par  la  loi.  —  V.  Pand.  B., 
v«  Féerique  déglise  et  Marguillier;  —  Mém.  des 
cons,  de  fàbr.,  1866,  p.  764. 

137.  —  Les  principales  attributions  du  conseil 
sont  réglées  par  les  art.  8  et  12  du  décret  Elles 
consistent  dans  les  objets  suivants,  qui,  la  plupart, 
ont  déjà  fait  ou  feront  l'objet  de  traités  spéciaux. 

138.  —  \^  Nomination  du  conseil^  lequel  se 
recrute  par  voie  de  cooptation.  —  V.  Pand.  B., 
V*  Fabricien. 

1 39.  —  2»  Nomination  des  membres  du  bureau 
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des  marguiUxers.—  V.  Pand.  B.,  Marguillier. 

140.  —  3o  ApiprohcUion  du  budget  de  la  fabri- 
grue.  —  Ce  budget,  rédigé  par  le  bureaa  des  mar- 
gailliers,  est  soumis  an  conseil  dans  la  séance 
obligatoire  du  l*»  jiullet,  ou,  à  défeiut,  dans  une 
séance  extraordinaire  tenue  avant  le  15  août, 
avec  un  état  de  tous  les  revenus  de  la  fabrique  et 
les  pièces  à  l'appui  et  avec  l'état,  dressé  par  le 
curé  ou  desservant,  de  toutes  les  dépenses  néces- 
saires à  l'exercice  du  culte.  —  V.  supra^  n«  50,  et 
Pand.  B.,  vi«  Budget  des  fabriques  d'église.  Curé 
et  Marguillier, 

141.  —  4»  Approbation  du  compte  de  la  fabri- 
que, lequel  doit  être  transmis  tous  les  ans  avant  le 
10  avril,  en  quadruple  expédition,  avec  toutes  les 
pièces  justificatives,  au  conseil  communal  (L., 
4  mars  1870,  art.  5).  —  V.  Pand.  B.,  v»  Compte 
des  fabriques  d^église. 

142.  —  5®  Le  compte  annuel  du  trésorier,—  Ce 
compte,  dressé  par  le  trésorier,  est  d'abord  pré- 
senté au  bureau  des  marguilliers,  et  le  bureau 
le  vérifie  provisoirement.  Ce  compte  est  présenté 
au  conseil  dans  la  séance  du  premier  dimanche 
de  mars  (L.,  4 mars  1870,  art.  5).  11  est  examiné, 
clos  et  arrêté  dans  cette  séance,  qui,  au  besoin, 
est  prorogée  au  dimanche  suivant  (Décr.  1809, 
art.  85). 

143.  —  Il  s'agit  du  compte  de  l'exercice  immé- 
diatement précédent,  et  il  convient  qu'il  soit 
arrêté  avant  que  le  conseil  s'occupe  du  budget  de 
l'exercice  suivant.  Car,  si  le  compte  présente  un 
excédent  de  recette  ou  un  déficit,  cet  excédent  ou 
ce  déficit  doit  être  un  des  deux  éléments  de  l'excé- 
dent ou  du  déficit  présumé  de  l'exercice  suivant, 
excédent  ou  déficit  qui  formera  un  des  articles  du 
budget  à  voter.  Exemple  :  en  mars  1887,on  arrête 
le  compte  de  1886,  avant  la  confection  du  budget 
de  1888.  Au  budget  de  1888  figurera  en  recette 
l'excédent  présumé  de  l'exercice  1887.  Cet  excé- 
dent sera  formé  :  de  l'excédent  du  compte  de 
1886,  et  2»  de  la  différence  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  ordinaires  du  budget  de  1887.  —  Mém. 
descons,  defabr.,  1866,  p.  757;  —  Pand.  B., 
V»  Trésorier  des  fabriques  d'église.  —  V.  aussi 
Dyon,  Ouide  pratique  des  receveurs  et  trésoriers 
des  fabriques  d'église. 

144.  —  50  Emploi  des  fonds  excédant  les  dé- 
penses,-- Si  aucun  emploi  immédiat  des  fonds  dis- 
ponibles n'est  à  prévoir,  on  doit  opérer  le  remploi 
dans  les  formes  déterminées  par  la  loi,  c'est-à-dire 
le  placement  de  rentes  sur  particuliers,  et  de  pré- 
férence, suivant  les  instructions  administratives 
sur  cet  objet,  en  acquisition  de  fonds  publics  belges 
(art.  63).  —  V.  pour  le  surplus,  sur  cet  objet, 
Pand.  B.,  v<>  Fabriques  d église. 

146.  —  6^  Emploi  du  montant  des  legs  et 
donations.  —  Les  deniers  qui  proviennent  de  c^s 


libéralitésdoivent  recevoir  l'emploi déterminédans 
l'acte  de  fondation.  Sinon,  on  doit  suivre  les 
règles  ordinaires  prescrites  pour  le  remploi  des 
rentes  remboursées,  des  prix  de  vente  ou  des 
soultes  d'échanges  (art.  63).  —  V.,  pour  le  surplus, 
Pand.  B.,     Fabrique  d église  et  Fondation, 

146.  —  70  Remploi  des  capitaux  remboursés. — 
Ce  remploi  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation 
de  la  députation  permanente.  Le  gouvernement 
recommande  surtout  le  placement  en  fonds  publics 
belges.  —  Cire,  30  oct.  1847,  Mém.  des  cons. 
de  fabr.,  p.  759.  —  V.  aussi  Pand.  B.,  v^  Fabri- 
que d'église.  —  Leroy,  ibid.,  p.  198  et  s. 

147.  —  8*  Dépenses,  — Les  dépenses  ordinaires 
sont  déterminées  dans  le  budget  de  la  fabrique.  Le 
conseil  n'a-t-il  pas  à  s'occuper  de  ces  dépenses  ni 
de  leur  ordonnancement,  cet  objet  rentrant  dans  la 
compétence  du  bureau  des  marguilliers  ?  Ou  bien, 
au  contraire,  le  conseil,  qui  approuve  et  arrête  le 
budget  («/i^ra,  n«  140),  n'a-t-il  pas,  par  là  môme, 
attribution  de  déterminer  les  dépenses  ordinai- 
res, conformément  à  la  pratique  constante?  — 
V.  Pand.  B.,  v®  Marguillier. 

148.  —  Quant  aux  dépenses  extraordinaires, 
le  conseil  ordonne  celles  qui  sont  au  delà  de  50  fr. 
dans  les  paroisses  an-dessous  de  l  ,000  âmes,  et  de 
100  fr.  dans  les  paroisses  d'une  population  plus  éle- 
vée (Décr.  1809,  art.  12).  Les  art.  42  et  43  indiquent 
dans  quelles  circonstances  ces  dépenses  peuvent 
être  ordonnées.  —  V.,  pour  le  surplus,  Pand.  B., 
v'"  Fabrique  déglise  et  Marguillier, 

149.  — 90  Actions  judiciaires,— Le^  fabriques 
ne  peuvent  entreprendre  aucun  procès  sans  une 
délibération,  qui  doit  être  prise  à  ce  sujet  parle 
conseil  et  le  bureau  réunis.  Cette  délibération  est 
soumise  à  l'avis  du  conseil  communal.  Il  appartient 
à  la  députation  permanente  d'autoriser.  —  Béer. 
1809,  art.  77;  —  L.  comra.,  art.  148.  —  Nous  trai- 
terons cette  matière  vi*  Marguillier  et  trésorier  de 
la  fabrique  d'église. 

150.  —  10<»  Baux  emphytéotiques  ou  à  long 
terme, —  Les  immeubles  des  fabriques  ne  peuvent 
être  loués  pour  un  terme  plus  long  que  9  ans  sans 
une  délibération  du  conseil  de  fabrique.  Cette 
délibération,  d'abord  soumise  à  l'avis  de  l'évêque, 
doit  être  approuvée  par  l'autorité  supérieure. 
(Décr.  1809,  art.  62).— V.  Pand.  B.,  Fabrique 
déglise  ;  —  Leroy,  ibid,,  p.  221  et  s. 

±h±.—\\<>Concessiondehancs  oudeplaces  dans 
les  églises  (DécT,  1809,  art.  68  et  s.).  —V.  Pand. 
B.,  v^  Bancs,  Concession  et  Fabrique  déglise. 

152.  —  12*  Aliénation  et  échange  (art.  62).  — 
V.  Pand.  B.,  v«  Fabrique  déglise, 

163 .  —  1 3<>  Réparations  des  édifices  du  culte.  — 
Le  conseil  peut  ordonner  celles  de  50  à  100  fr.  dana 
les  paroisses  de  1,000  âmes»  et  de  100  à  200  fr.  dans 
les  paroisses  d'une  plus  grande  population,  sur 
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devis  estimatif  des  travaux  et  adjudications  au 
rabais  ou  par  soumission  et  après  affiches  (art.  42, 
43  et94).— V.  Pand.  B.,  Adjudication  publique 
et  Fabrique  déglise, 

153*>is.  —  On  soutient  que  le  conseil  peut  faire 
par  économie  les^réparations  dont  il  est  ici  ques- 
tion (art.  42,  al.  l«'),  et  que  c^est  seulement  quand 
la  dépense  excède  cette  quotité  qu'il  faut  devis 
estimatif  et  adjudication  (art.  42,  al.  2). 

154.  —  14®  Les  frais  ordinaires  du  culte.  —  Si 
les  revenus  de  la  fabri'iue  sont  insuffisants  pour 
acquitter  les  frais  ordinaires  du  culte  énumérés 
à  Tart.  37,  le  budget  doit  contenir  un  aperçu  des 
fonds  à  demander  à  la  commune.  Le  conseil  prend 
à  cet  effet  une  délibération,  qu'il  transmet  avec  le 
budget  au  conseil  communal  (art.  37,  49  et  93).  — 
V.  Pand.  B.,v'«  Budget  des  fabriquées  et  Fabrique 
d'église, 

§  5.  —  Révocation, 

155.  —  Le  gouvernement  a-t-il  le  droit  de 
révo(iuer  un  conseil  de  fabrique?  L'affirmative  est 
défendue  par  le  Journal  belge  des  conseils  de 
fabrique  (t.  I*»*,  p.  13).  Les  conseils  de  fabrique, 
dit-on,  ne  font  qu'exercer  une  fraction  du  pouvoir 
administratif,  telle  qu'elle  leur  a  été  déléguée  par 
le  chef  de  ce  pouvoir.  La  plénitude  du  pouvoir 
administratif  appartient  au  chef  de  l'Etat.  Or,  il 
est  de  l'essence  de  ce  pouvoir  que  celui  qui  en  a  la 
plénitude  puisse  révoquer  les  agents  auxquels  il 
en  a  délégué  l'exercice.  Pour  qu'il  en  fût  atitre- 
ment  il  faudrait  que  la  loi  eût  consacré  Tinamovi- 
bilité  des  fonctionnaires  du  pouvoir  administratif  ; 
or,  c'est  ce  qui  n'est  pas,  et  c'est  d'ailleurs  ce  qui 
ne  pouvait  pas  être,  à  moins  de  détruire  l'unité 
indispensable  dans  la  marche  à  imprimer  aux 
affaires  publiques. 

166.  —  Les  chefs  du  pouvoir  exécutif  n'ayant 
délégué,  ajoute-t-on,  le  droit  de  dissolution  à 
aucun  fonctionnaire,  il  en  résulte  forcément  que 
ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  par  le  roi,  que 
celui-ci  seul  peut  dissoudre  les  conseils  de  fabrique. 
Toutefois,  on  admet  que  cette  mesure  extrême 
ne  peut  être  prise  que  dans  les  cas  les  plus 
graves. 

157.  —  Cette  argumentation  n'a  jamais  été 
admise  en  France.  Il  a  fallu,  pour  faire  prévaloir 
le  droit  de  dissolution,  une  ordonnance  (12  jan- 
vier 1825)  qui  permet  de  révoquer  un  cons,eil  de 
fabrique  pour  défaut  de  présentation  de  budget  ou 
de' reddition  décomptes,  lorsque  ce  conseil,  requis 
de  remplir  ce  devoir,  a  refusé  ou  négligé  de  le 
faire,  ou  pour  toute  autre  cause  grave.  —  Mém,, 
1861,  p.  139. 

158.  —  Quelle  que  puisse  être  Texaclitude 
théorique  du  raisonnement,  il  faut  bien  recon 


naître  que  le  droit  de  révocation  ne  se  -concilie 
guère  avec  l'esprit  de  notre  législation. 

159.  —  Quand  il  s'est  agi  de  réformer  le  décret 
de  1809,  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  fabri- 
cienne  (V.  Pand.  B.,  v<»  Budget  des  fabriques 
déglise),  on  n'a  pas  songé  à  recourir  au  droit  de 
révocation  contre  les  conseillers  récalcitrants. 
Bien  au  contraire  :  on  a  reconnu  en  quelque  sorte 
implicitement  que  ce  droit  n'existait  pas,  et  que  le 
seul  moyen  d'avoir  raison  d'une  fabrique  qui  se 
refusait  à  exécuter  la  loi  était  —  en  dehors  de 
l'envoi  de  commissaires  spéciaux  et  de  la  responsa- 
bilité personnelle  des  fabriciens  qui  sont  l'objet  de 
contestations  sérieuses,  —  la  privation  de  sub- 
sides {Docum,  concernant  le  projet  de  loi  sur  le 
temporel  des  cidt  es  s  2«  partie,  p.  55,  73  etl02).  Et 
c'est  ce  dernier  système  qui  a  passé  dans  la  loi  du 
4  mars  1870  (art.  15,  al.  2).  On  n'a  pas  songé 
à  la  révocation  générale,  à  la  dissolution  du  con- 
seil, dans  les  conditions  indiquées  par  l'ordonnance 
française  de  1825. 

160.  —  Bien  plus  :  le  projet  de  loi  sur  le  tem- 
porel des  cultes  {ibid,,  partie,  p.  40)  contenait 
une  disposition  portant  que  «  les  membres  électife 
pourraient,  pour  des  causes  graves  et.  après  avoir 
été  entendus,  être  révoqués  par  le  gouverneur  ou 
de  l'avis  conforme  soit  de  l'évêque,  soit  d'une  des 
administrations  intéressées  et  après  que  la  dépu- 
tation  permanente  aurait  été  entendue  ». 

161.  — •  Et  l'exposé  des  motifs  {ibid,,  p.  41)  jus- 
tifiait comme  suit  cette  disposition  :  •  Le  décret 
ne  prévoit  pas  le  cas  où  il  peut  devenir  nécessaire 
d'empêcher  un  membre  électif  de  continuer  un 
mandat  dont,  par  sa  conduite,  il  s'est  rendu  indi- 
gne. L'art.  22  attribue,  dans  ce  cas,  le  droit  de 
révocation  au  gouverneur,  mais  pour  autant  seu- 
lement que  le  recours  à  cette  mesure  extrême  soit 
provoqué  ou  approuvé  par  l'évêque  ou  les  admi- 
nistrations intéressées.  »» 

162.  —  Il  ne  s'agit  là  que  du  droit  de  révoca- 
tion individuelle.  Quant  au  droit  de  dissolution, 
l'Exposé  des  motifs  ajoute  :  «  Nonobstant  le  silence 
du  décret  de  1809,  les  auteurs  n'ont  pas  hésité  à 
reconnaître  au  gouvernement  le  droit  de  disso- 
lution. Cependant,  il  n'a  point  paru  nécessaire  de 
consacrer  ce  droit  par  une  nouvelle  loi,  en  pré- 
sence du  droit  de  révocation  individuelle,  en  pré- 
sence des  élections  périodiques  et  en  présence  du 
contrôle  que  l'autorité  supérieure  peut  exercer  sur 
les  actes  des  conseils  de  fabrique.  « 

163.  —  On  voit  combien,  malgré  l'avis  des 
auteurs,  le  droit  de  révocation  reste  douteux, 
puisque  l'on  n'a  pas  voulu  le  consacrer  dans  la  loi 
nouvelle,  dont  la  loi  de  1870  n'est  qu'un  fragment. 

164.  —  M.  Delcour  {id.,  p.  67)  considère 
comme  non  douteux  qu'un  conseil  de  fabrique 
puisse  être  dissous;  mais  il  ajoute  qu'en  l'absence 
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de  toute  délégation,  ce  pouvoir  est  resté  au  chef 
de  l'Etat,  investi  de  la  plénitude  du  pouvoir  admi- 
nistratif. Le  même  auteur  cite,  comme  des  faits 
assez  graves  pour  motiver  la  dissolution  du  con- 
seil, le  refus  de  se  conformer  aux  allocations  du 
budget  ou  de  se  soumettre  aux  mesures  décrétées 
par  l'autorité  supérieure,  Tadoption  d'actes  con 
traires  aux  intérêts  de  la  fabrique,  un  refus  opi- 
niâtre du  conseil  d'exécuter  la  loi.  —  V.  aussi 
MouLART,  ihid,^  p.  254:  —  Pilettb,  ibid,,  p.  40. 

165.  —  En  fait,  jamais  le  Roi  n'a  usé  de  la  pré- 
rogative qu'on  prétend  lui  attribuer,  prérogative 
qui,  selon  nous,  se  concilie  difficilement  avec  les 
appréciations  émises  au  cours  de  la  discussion  de 
la  loi  de  1870  et  avec  les  dispositions  mômes  de 
cette  loi,  et  notamment  de  l'ai.  2  de  l'art.  15,  qui 
détermine  la  sanction  du  refus  de  présentation  de 
budget  ou  de  compte. 

166.  —  Pour  le  droit  de  destitution  indivi- 
duelle, voy.  Pand.  B.,  v*>  Fahricien;  —  Dblcour, 
ihid,',  —  Brixhb,  v*»  Destittftion  et  Révocation, 


CONSEIL  DE  FAMILLE. 

Législation  en  vigueur. 
24  août  1790.  —  Loi  sur  P organisation  judiciaire. 
TITRE  m.  —  Db8  juass  db  paix. 

Art.  11  (publié  en  Belgique  le  2  frimaire  an  IV).  Il 
(le  juffe  de  paix)  recevra  les  délibérations  de  famille 
pour  la  nomination  des  tuteurs,  des  curateurs  aux 
absents  et  aux  enfants  à  naître,  et  toutes  celles  aux- 
quelles la  personne,  Tétat  ou  les  a£bires  des  mineurs  et 
aes  absents  pourront  donner  lieu,  pendant  la  durée  de 
la  tutelle  ou  curatelle,  à  charge  de  renvoyer  devant  les 
juges  du  département  la  connaissance  de  tout  ce  oui 
deviendra  contentieux  dans  le  cours  ou  par  suite  des 
délibérations  ci-dessus. 


11  ventSse  an  II  (1«'  mars  1794).  —  Décret  publié  en 
Belgique  per  relationem  /ô  17  nivôse  an  II I,  effectif 
vement  le  7  pluviôse  an  V. 

Art.  1«'  et  2.  —  Reprod.  Pand.  B.,  v<>  Absence  des  mi- 
litaires, p.  714. 

16  fniotidor  tn  II  (2  septembre  1794).  —  Décret  pu- 
blié  en  Belgique  per  relationem  le  17  nivôse  an  lll, 
eff  ectivement  le  7  pluviôse  an  V. 

Art.  1«'.  —  Ibid. 

Code  civil. 

LIVRE  I*».  —  Des  PBRSONifBS. 

4  germinal  an  XI  (25  mars  1803),  —  TITRE  IV.  —  Dbs  absents. 

CHAPITRE  IV.  —  De  la  surveillance  des  enfants  mineitrs 
du  père  qui  a  disparu. 

Art.  142  et  143.  —  Reprod.  Pand.  B.,  v»  Absence, 
p.  606. 


24. 


27  mars  1808.  —  TITRE  V.  —  Du  mariaob. 

CHAPITRE  I*'.  —  Des  qualités  et  conditions  requises  pour 
pouvoir  contracter  mariage. 


Art.  160.—  Reprod  Pand.  B.,  v®  Acte  de  mariage, 
p.  22  et  24. 


CHAPITRE  III.  —  Des  oppositions  au  mariage. 


Art.  174.  —  Reprod.  Pand.  B.,  v«  Autorisation  du 
conseil  de  famille,  p.  251. 


CHAPITRE  IV.  —  Des  demandes  en  nuUiti  du  mariage. 


Art.  182.  Le  mariage  contracté  sans  le  consente- 
ment du  conseil  de  famille,  dans  le  cas  où  ce 

consentement  était  nécessaire,  ne  peut  être  attaqué 
que  par  ceux  dont  le  consentement  était  requis  

^  Art.  183.  L*action  en  nullité  ne  peut  plus  être  inten- 
tée par  les  parents  dont  le  consentement  était 

requis,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été  approuvé 
expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consen- 
tement était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est  éouulé  une 
année  sans  réclamation  de  leur  part  depuis  qu'ils  ont 
eu  connaissance  du  mariage. 


10  germinal  an  XI  (31  mars  1803).  —  TITRE  VL  —  Du  divorci. 

CHAPITRE  II.  —  Du  divorce  pour  cause  déterminée. 

Section  II.  —  Des  mesures  provisoires  auœqitelles  peut  donner 
lieu  la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée. 

Art.  267.  I/administration  nrovisoire  des  enfants 
restera  au  mari  demandeur  ou  défendeur  en  divorce,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal, 

sur  la  demande  de  la  famille. . .  • ,  pour  le  plus 

grand  avantage  des  enfants.  ■ 


12  germinal  an  XT  (2  avril  1803).  —  TITRE  VIII.  —  Db  l'adop- 
tion DE  LA.  TUTBLLB  0PFIGISD8B. 

CHAPITRE  n.  —  Delà  tutelle  officieuse. 

Alt.  361.  Tout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante  ans, 
et  sans  enfants  ni  descendants  légitimes,  qui  voudra, 
durant  la  minorité  d'un  individu,  se  rattacher  par  un 
titre  légal,  pourra  devenir  son  tuteur  officieux,  en 
obtenant  le  consentement  des  père  et  mère  de  l'enfant, 
ou  du  survivant  d'entre  eux,  ou,  à  leur  défaut,  d'un 
conseil  de  famille,  ou  enfin,  si  l'enfant  n'a  point  de 
parents  connus,  en  obtenant  le  consentement  des  ad- 
ministrateurs de  l'hospice  où  il  aura  été  recueilli,  ou  de 
la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 


Art.  363.  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant 
dressera  procès-verbal  des  demandes  et  consentements 
relatifs  à  la  tutelle  officieuse. 


15  germinal  an  XI  (5  avril  1803).  —  TITRE  X.  —  Db  la  lONOltiTà, 

DB  LA  TOTBLLB  ET  DB  L'âlf  ANCIPATION. 

CHAPITRE  II.     Delà  tutelle. 
Section  l*:  —  De  la  tutelle  des  père  et  mère. 


Art.  393.  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est 
enceinte,  il  sera  nommé  un  curateur  au  ventre  par  le 
conseil  de  fomille. 


Art.  395.  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle 
devrï^,  avant  l'acte  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de 
famille,  qui  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  être  con- 
servée  

Art.  396.  Lorsque  le  conseil  de  famille,  dûment  con- 
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voqué,  conservera  la  tutelle  à  la  mère,  il  lui  donnera 
nécessairement  pour  cotuteur  le  second  mari,  quide- 
Tiendra  solidairement  responsable,  avec  sa  femme,  de 
la  gestion  postérieure  au  mariage. 

Section  II.  —  De  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère. 


Art.  400.  Lorsque  la  mère  remariée,  et  maintenue 
dans  la  tutelle,  aura  fait  choix  d'un  tuteur  aux  enfants 
de  son  premier  mariage^  ce  choix  ne  sera  valable  qu'au- 
tant qu  il  sera  confirmé  par  le  conseil  de  famille. 
Art.  401.  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n*est 
as  tenu  d'accepter  la  tutelle,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans 
[a  classe  des  personnes  qu'à  défaut  de  cette  élection 
spéciale  le  conseil  de  famille  eût  pu  en  charger. 


Sbction  III.  —  De  la  tutelle  det  aseendanU. 

Art.  404.  Si  la  même  concurrence  (pour  la  tutelle 
légale  des  ascendants)  a  lieu  entre  deux  bisaïeuls  de  la 
ligne  maternelle,  la  nomination  sera  faite  par  le  conseil 
de  famille,  qui  ne  pourra  néanmoins  que  choisir  l'un 
de  ces  deux  ascendants. 

Sbctiow  IV.  ^  De  la  tutelle  déférée  par  le  emsêil  de  famille. 

Art.  405.  Lorsqu'un  en&nt  mineur  et  non  émancipé 
restera  sans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  ou 
mère,  ni  ascendants  mâles,  comme  aussi  lorsque  le 
tuteur  de  l'une  des  qualités  ci-dessus  exprimées  se 
trouvera  ou  dans  le  cas  des  exclusions  dont  il  sera  parlé 
ci-après  ou  valablement  excusé,  il  sera  pourvu,  par  un 
conseil  de  famille,  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

Art.  406.  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la  réqui- 
sition et  à  la  diligence  des  parents  du  mineur,  de  ses 
créanciers  ou  d'autres  parhes  intéressées,  soit  même 
d'office  et  à  la  poursuite  du  juge  de  paix  au  domicile 
du  mineur.  Toute  personne  pourra  dénoncer  à  ce  juge 
de  paix  le  f&it  qui  donnera  heu  à  la  nomination  d'un 
tuteur. 

Art.  407.  Le  conseil  de  famille  sera  composé,  non 
compris  le  juge  de  paix,  de  six  parents  ou  alliés,  pris 
tant  dans  la  commune  où  la  tutelle  sera  ouverte,  que 
dans  la  distance  de  deux  myriamètres,  moitié  du  coté 
paternel,  moitié  du  côté  maternel,  et  en  suivant  l'ordre 
de  proximité  dans  chaque  ligne. 

Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré;  et, 
parmi  les  parents  de  même  degré,  le  plus  âgé  à  celui 
qui  le  sera  le  moins. 

Art.  408.  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris 
des  sœurs  germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limita- 
tion de  nombre  posée  en  l'article  précédent. 

S'ils  sont  six.  ou  au  delà,  ils  seront  tous  membres  du 
conseil  de  famille,  qu'As  composeront  seuls,  avec  les 
veuves  d'ascendants  et  led  ascendants  valablement  ex- 
cusés, s'il  y  en  a. 

S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  parents  ne 
seront  appelés  que  pour  compléter  le  conseil. 

Alt.  409.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  Tune  ou  de 
l'autre  ligne  se  trouveront  en  nombre  insuffisant  sur 
les  lieux,  ou  dans  la  distance  désignée  par  l'art.  407,  le 
juge  de  paix  appellera,  soit  des  parents  ou  alliés  domi- 
cinés  à  de  plus  grandes  distances,  soit,  dans  la  com- 
mune même,  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des 
relations  habituelles  a  amitié  avec  le  père  ou  la  mère 
du  mineur* 

Art.  410.  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu'il  y 
aurait  sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  de  parents  ou 
alliés,  permettre  de  citer,  à  quel()ue  distance  qu'ils 
soient  domiciliés,  des  parents  ou  alliés  plus  proches  en 
degrés  ou  de  mêmes  degrés  que  les  parents  ou  alliés 
présents;  de  manière  toutefois  que  cela  s'opère  en  re- 
tranchant quelaues-uns  de  ces  derniers,  et  sans  excéder 
le  nombre  régie  par  les  précédents  articles. 

Art.  4n.  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le 
juge  de  paix  à  jour  fixe,  mais  de  manière  qu'il  y  ait 
toigours^  entre  la  citation  notifiée  et  le  jour  indiqué 


pour  la  réunion  da  consel],  un  intervalle  de  trois  Joon 
au  moins,  quand  toutes  les  parties  citées  résideront 
dans  la  commune,  ou  dans  la  distance  de  deux  myria- 
mètres. 

Toutes  les  fois  que,  parmi  les  parties  citées,  il  s'en 
trouvera  de  domiciliées  au  delà  ae  cette  distance,  le 
délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres. 

Art.  412.  Les  parents,  alliés  ou  amis,  ainsi  convo- 
qués, seront  tenus  de  se  rendre  en  personne,  ou  de  se 
âdre  représenter  par  un  mandataire  spécial. 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une 
personne. 

Art.  418.  Tout  parent,  allié  ou  ami,  convoqué,  et  qui, 
sans  excuse  légitime,  ne  comparaîtra  point,  encourra 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  francs,  et 
sera  prononcée  sans  appel  par  le  Juge  de  paix. 

Art.  414.  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  convienne, 
soit  d'attendre  le  membre  absent,  "soit  de  le  remplacer, 
en  ce  cas,  comme  en  tout  autre  où  l'intérêt  du  mineur 
semblera  l'exiger,  le  juge  de  paix  pourra  ajourner  l'as- 
semblée ou  la  proroger. 

Art.  416«  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit 
chez  le  juge  de  paix,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même 
un  autre  local.  La  présence  des  trois  quarts  au  moins  de 
ses  membres  convoqués  sera  nécessaire  pour  qu'elle 
délibère. 

Art.  416.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge 
de  paix,  qui  y  aura  voix  délibérative,  et  prépondérante 
en  cas  de  partage. 

Art.  417  

Sbction  V.  —  Du  subrogé-tuteur. 

Art.  420.  Dans  toute  tutelle,  il  y  aura  un  subrogé- 
tuteur,  nommé  parle  conseil  de  famille.  .. 

Art.  421.  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront  dévo- 
lues à  une  personne  de  l'une  des  qualités  exprimées  aux 
sections  I,  Il  et  III  du  présent  chapitre,  ce  tuteur  devra, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  faire  convoauer,  pour  la 
nomination  du  subrogé- tuteur,  un  conseil  de  âîmille 
composé  comme  il  estait  en  la  section  IV. 

S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli 
cette  formalité,  le  conseil  de  famille,  convoqué,  soit  sur 
la  réquisition  des  parents,  créanciers  ou  autres  parties 
intéressées,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix,  pourra,  s'il 
y  a  eu  dol  de  la  part  du  tuteur,  lui  retirer  fa  tutelle, 
sans  préjudice  des  indemnités  dues  au  mineur. 

Art.  422.  Dans  les  autres  tutelles,  la  nomination  du 
subrogé-tuteur  aura  lieu  immédiatement  après  celle  du 
tuteur. 

Art.  423.  En  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera  pour  la 
nomination  du  subrogé-tuteur.... 

'Art!42i5.   !  . 

 Le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitution  du 

subrogé  tuteur,  ni  voter  dans  les  conseils  de  famille 
qui  seront  convoqués  pour  cet  objet  


Section  VI.  —  Descautet  qui  dispentent  de  la  tutelle. 

Art.  431.  Ceux,  au  contraire,  à  qui  les  dites  fonctions 
(énumérées  par  l'article  428),  services  ou  missions, 
auront  été  conférés  postérieurement  à  l'acceptation  et 
gestion  d'une  tutelle,  pourront;  s'ils  ne  veulent  la  con- 
server, faire  convoquer,  dans  le  mois,  un  conseil  de 
famille,  pour  y  être  procédé  à  leur  remplacement. 
^  Si,  à  l'expiration  de  ces  fonctions,  services  ou  mis- 
sions, le  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge,  ou  que 
l'ancien  redemande  la  tutelle,  elle  pourra  lui  être  rendue 
par  le  conseil  de  famille. 

Art.  438.  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibé- 
I  ration  qui  lui  défère  la  tutelle,  il  devra  sur-le-champ,  et 
I  sous  peine  d'être  déclaré  non  recevabla  dans  toute  recla- 
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mation  ultérieure,  proposer  ses  excuses,  sur  lesquelles 
le  conseil  de  famille  délibérera. 

Art.  439.  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  déli- 
bération qui  lui  a  déféré  la  tutelle,  il  pourra  faire  oon- 
Toquer  le  conseil  de  âimille  pour  délibérer  sur  ses 
excuses. 

Ait.  440.  Si  ses  excuses  sont  rejetées,  il  pourra  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  les  faire  admettre; 
mais  il  sera,  pendant  le  litige,  tenu  d'administrer  pro- 
visoirement. 

Art.  441.  S*il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la 
tutelle,  ceux  qui  auront  rejeté  l'excuse  pourront  être 
condamnés  aux  fi-ais  de  Tinstance. 

S'il  succombe,  il  y  sera  condamné  lui-même. 

Art.  461  à  468.  —  Reprod.  ibid,^  vo  Autorisation  du 
conseil  de  famille,  p.  262. 

SSCTION  IX.  —  Des  comptes  de  la  tutoie. 

Art.  470.  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  mère, 
peut  être  tenu,  même  durant  la  tutelle,  de  remettre  au 
subrogé-tuteur  des  états  de  situation  de  sa  gestion,  aux 
époques  que  le  conseil  de  famille  aurait  jugé  à  propos 
de  fixer,  sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse  être 
astreint  à  An  fournir  nlim  H*iin  /*}tnnnA  onn^SA  P.a<i  ^fnfe 
de  situation  seront  rédigés  et  remis,  sans  fixais,  sur 
panier  non  timbré,  et  sans  aucune  formalité  de  justice. 

Le  conseil  de  famille  pourra  exiger  que  le  même 
compte  lui  soit  rendu  aux  époques  qu'il  fixera  lors  de 
l'ouverture  de  la  tutelle  (i). 

Srction  vu.  —  De  rincapadté,  de»  exeliuUms  et  dettitutiotu 
de  la  tutelle. 

Art.  448.  Ne  peuvent  être  ni  membres  des  conseils 

de  famille  : 

10  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère  ; 
20  Les  interdits  ; 

80  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes: 
40  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  ou  mère  ont 
avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel  Tétat  de  ce 
mineur,  sa  fortune,  ou  une  partie  notable  de  ses  biens, 
sont  compromis. 

CHAPITRE  in.  —  De  Témaneipation. 

Art.  478.  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  pourra 
aussi,  mais  seulement  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis, 
être  émancipé,  si  le  conseil  de  famille  l'en  juge  capable. 

En  ce  cas  l'émancipation  résultera  de  la  délibération 
qui  l'aura  autorisée,  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de 
paix,  comme  président  du  conseil  de  famille,  aura  faite 
dans  le  même  acte,  que  le  mineur  est  émancipâ. 

Art.  479.  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  dili- 
gence pour  l'émancipation  du  mineur  dont  il  est  parlé 
dans  l  article  précédent,  et  qu'un  ou  plusieurs  parents 
ou  alliés  de  ce  mineur,  au  degré  de  cousin  germain  ou 
à  des  dejçrés  plus  proches,  le  jugeront  capable  d'être 
émancipe,  ils  ]K)urront  requérir  le  juge  de  paix  de  con- 
voquer le  conseil  de  famille  pour  délioérer  à  ce  sujet. 

Le  Juge  de  paix  devra  déférer  à  cette  réquisition. 

Art.  480.  Le  compte  de  tiitelle  sera  rendu  au  mineur 
émancipé,  assisté  d'un  curateur,qui  lui  sera  nommé  par 
le  conseil  de  famille. 

Art.  445.  Tout  individu  c|ui  aura  été  exclu  ou  destitué 
d'une  tutelle  ne  pourra  être  membre  d'un  conseil  de 
famille. 

Art.  446.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  desti- 
tution de  tuteur,  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de 
famille,  convoqué  à  la  diligence  du  subrogé- tuteur,  ou 
d'office  par  le  juge  de  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convoca- 
tion, quand  elle  sera  formellement  requise  par  un  ou 
plusieurs  parents  ou  alliés  du  mineur,  au  degré  de  cou- 
sin germain,  ou  à  des  degrés  plus  proches. 

Art.  447.  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui 
prononcera  l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur  sera 
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ou  appelé  le  tuteur. 

Art.448....S'il  y  a  réclamation,le  subrogé-tuteur  pour- 
suivra l'homologation  de  la  délibération  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  qui  prononcera,  sauf 
l'appel.... 

Art.  448.  Les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la 
convocation  pourront  intervenir  dans  la  cause,  qui  sera 
instruite  et  jugée  comme  affaire  urgente. 

Art.  483  et  484.  —  Reprod.  ibid,,  vo  Autorisation  du 
conseil  de  famille,  p.  252. 

Art.  486.  Tout  mineur  émancipé,  dont  les  engage- 
ments auraient  été  réduits  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, pourra  être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation, 
laquelle  lui  sera  retirée  en  suivant  les  mêmes  formes 
que  celles  qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer. 

18  germinal  an  XI  (8  avrU  1803).  -  TITRE  XI.  -  Da  la  majorité, 

DB  l'interdiction  ET  DD  CONSEIL  JUDICIAIRB. 

CH A  F ITRE  II.  —  De  r interdiction. 

SBcnoN  ym.  —  De  l'adminiitration  du  tuteur. 

Art.  460  et  464.  —  Reprod.  Pand.  B.,  vo  Autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  p.  261. 

Art.  465.  Ce  conseil  déterminera  positivement  la 
somme  à  laquelle  commencera,  pour  le  tuteur,  l'obliga- 
tion d'employer  l'excédent  des  revenus  sur  la  dépense  : 
cet  emploi  devra  être  fait  dans  le  délai  de  six  mois, 
passé  lequel  le  tuteur  devra  les  intérêts  à  défaut  d'em- 
ploi. 

Art.  466.  Si  le  tuteur  n*a  pas  fait  déterminer  par  le 
conseil  de  famille  la  somme  à  laquelle  doit  commencer 
remploi,  il  devra,  après  le  délai  exprimé  dans  l'article 
précédent  de  toute  somme  non  employée,  quelque 
modique  qu'elle  soit. 

Art.  467.--  Reprod.  ibid.,  vo  Autorisation  du  conseil 
de  famille,  p.  251. 

Art.  468.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  rela- 
tives à  cet  objet  ne  seront  exécutées  qu'après  que  le 
tuteur  en  aura  demandé  et  obtenu  l'homologation  devant 
le  tribunal  de  première  instance  

Art.  494.  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de 
famille,  formé  selon  le  mode  déterminé  à  la  section  IV 
du  chapitre  II  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et 
de  r Emancipation,  donne  son  avis  sur  l'état  de  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  est  demandée. 

Art.  495.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction  ne 
pourront  faire  partie  du  conseil  de  famille;  cependant, 
l'époux  ou  l'épouse,  et  les  enfants  de  la  personne  dont 
l'interdîcti  )n  sera  provoquée,  pourront  y  être  admis 
sans  y  avoir  voix  délibérative. 

Art.  496.  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille. 

Art.  505.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'inter- 
diction rendu  en  première  instance,  ou  s'il  est  confirmé 
sur  l'appel,  il  sera  p  )urvu  à  la  nomination  d'uû  tuteur 
et  d'un  subrogé-tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles 

(n  Ce  dernier  alinéa  a  été  ajouté  à  Tari.  470  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
16  décembre  1851. 
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prescrites  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de 
l  Emancipation,  L'administrateur  provisoire  cessera  ses 
fonctions  et  rendra  compte  au  tuteur  s'il  ne  Test  pas  lui 
même.  *^ 


Art.  507.  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de 
son  man.Ence  cas,  le  conseil  de  famille  réglera  la  forme 
et  les  conditions  de  l'administration  ;  sauf  le  recours 
devant  les  tribunaux  delà  part  de  la  femme  qui  se  croi- 
rait lésée  par  l'arrêté  de  la  famille. 


Ali,  BIO.  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essen- 
tiellement employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa 
guénson.  Selon  les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de 
sa  fortune,  le  conseil  de  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera 
traité  dans  son  domicile,  ou  qu'il  sera  placé  dans  une 
maison  de  santé,  et  même  dans  un  hospice. 

Art.  511 .  —  Reprod.  Pand.  B.,  v»  Autorisation  du  con 
setl  de  famille,  p.  268. 

Art.  512  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont 
déterminée;  néanmoins,  la  mainlevée  ne  sera  prononcée 
qu  en  observant  les  formalités  prescrites  pour  parvenir 
&  1  interdiction   *-  r 

CHAPITRE  III.  -  Du  conseil  judiciaire. 

Art.  514.  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance 
d  un  conseil  peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit 
de  demander  1  mterdiction  ;  leur  demande  doit  être 
instruite  et  jugée  de  la  même  manière. 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'yen  observant  les 
mêmes  formalités. 

LIVRE  III.— Dus  DIPFÉRBNTBS  MANIÈRES  DONT  ON  ACQDŒRT  LA 
PROPRIÉTÉ. 

9  floréal  an  XI  (29  avril  1803).  ~  TITRE  P'.  -  Dbs  succkbsions. 

CHA  PITRE  y.  —  De  Vacceptalion  et  de  la  répudiation  des 
successions. 

Art.  776.  —  Reprod.  Pand.  B.,  vo  Autorisation  du 
conseil  de  famille,  p.  268. 

CHAPITRE  Vl,- Du  partage  et  des  rapports. 
SECTION  I-.  —  De  Vaction  en  partage  et  de  sa  forme. 
Art.  817  et  840.  —  Reprod.  ibid. 

Î3  floréal  an  XI  (3  mars  1803).  -  TITRE  II.  -  Dbs  donations 

KNTRB-TIFS  BT  DBS  TB8TAMBNTS. 

CHAPITRE  IV.  -Des  donations  entre-vifs. 
SECTION  I-.  ^De  la  forme  des  donations  entre  vi/^. 
Art.  935.  —  Reprod.  ibid. 

Art.  936.  Le  sourd  muet  qui  saura  écrire  pourra  ac- 
cepter lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptaiion  doit  être  faite  par 
un  curateur  nommé  A  cet  eifet,  suivant  les  règles  éta- 
blies au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  defEman- 
cipation. 


CHAPITRE  yi.  —  Des  dispositions  permises  en  faveur  des  vetits 
enfants  du  donateur  ou  testateur,  ou  des  enfants  de  ses  frères  et 
scÊurSm 


Art.  1056.  A  défaut  de  ce  tuteur  (c'est-à-dire du  tuteur 
nommé  par  le  disposant),  il  en  sera  nommé  un  à  la  dili- 
fi^ence  du  grevé,  ou  de  son  tuteur  s'il  est  mineur,  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  du  décès  du  dona- 
teur ou  testateur,  ou  du  jour  que,  depuis  cette  mort 
1  acte  contenant  la  disposition  aura  été  connu.  ' 

CHAPITRE  IX.  —  Des  dispositions  entre  époux,  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  pendant  le  mariage. 

Art.  1095.  —  Reprod.  Ihid. 


30  .  pluviôse  an  XII  (20  février  18041.  —  TITRE  V.  —  Du  contrat 

DB  MARIAGB  BT  DB8  DROITS  RESPECTIFS  DBS  &POUX. 

CHAPITRE  P'.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1398.  —  Reprod.  ibid,,  v»  Autorisation  du  conseil 
de  famille,  p.  254. 

9  germinal  an  XII  (30  mars  1804).  —  TITRE  XV. 

TRANSACTIONS. 

Art.  2045.—  Reprod.  ibid. 


Des 


24m&r8  1806.  ^Loi.relative  au  transfert  d'inscriptions 
de  5  p.  c.  consolidés  appartenant  à  des  mineurs  ou 
à  des  interdits  (Pasin.,  1806,  p.  315).  —  Reprod. 
Pand.  B.,     Autàrisation  du  conseil  de  famille,  p.  254. 


Gode  de  procédure  civile. 

DEUXIÈME  PARTIE.  —  Prooéddrbs  DnrsRSBS. 
2  mai  1806.  —  LIVRE  PREMIER  —  TITRE  V.  ~  Dbs  voibs  a 

PRBNDRB  POUR  AVOIR  EXPÉDITION  OU  COPIB  D'UN  ACTE,  OU  POUR 
LE  FAIRE  RI^ORMER. 

Art.  856.  Il  y  sera  statué  sur  rapport,  et  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public.  Les  juges  ordonneront, 
s'ils  l'estiment  convenable,  que  les  parties  intéressées 
seront  appelées,  et  que  le  conseil  de  &mille  sera  préa- 
lablement convoqué  


TITRE  X.  —  Des  avis  db  parents. 

Art.  882.  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  n'aura 
pas  été  faite  en  sa  présence,  elle  lui  sera  notifiée  à  la 
diligence  du  membre  de  rassemblée  qui  aura  été  dési- 
gné par  elle;  la  dite  notification  sera  faite  dans  les 
trois  jours  de  la  délibération,  outre  un  jour  par  troia 
myriamétres  de  distance  entre  le  lieu  où  s'est  tenue 
l'assemblée  et  le  domicile  du  tuteur. 

Art.  883.  Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  con- 
seil de  famille  ne  seront  pas  unanimes,  l'avis  de  chacun 
des  membres  qui  le  composent  sera  mentionné  dans  le 
procès-verbal. 

Les  tuteur,  subrogé-tuteur,  ou  curateur,  même  les 
membres  de  l'assemblée,  pourront  se  pourvoir  contre  la 
délibération;  ils  formeront  leur  demande  contre  les 
membres  qui  auront  été  d'avis  de  la  délibération,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  en  conciliation. 
Art.  884.  La  cause  sera  jugée  sommairement. 
Art.  885.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'une  délibéra- 
tion sujette  à  homologation,  une  expédition  de  la  déli- 
bération sera  présentée  au  président,  lequel,  par  ordon- 
nance au  bas  de  la  dite  délibération,  ordonnera  la 
communication  au  ministère  public,  et  commettra  un 
Juge  pour  en  feire  le  rapport  à  jour  indiqué. 

Art.  886  Le  procureur  impérial  donnera  ses  conclu- 
sions au  bas  de  la  dite  ordonnance;  la  minute  du  juge- 
ment d'homologation  sera  mise  à  la  suite  des  dites  con- 
clusions sur  le  même  cahier. 

Art.  887.  Si  le  tuteur,  ou  autre  chargé  de  poursuivre 
rhomologation,  ne  le  fait  dans  le  délai  nxépar  la  délibé- 
ration, ou,  à  défaut  de  fixation,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, un  des  membi*es  de  l'assemblée  pourra  poursuivre 
l'homolog  ition  contre  le  tuteur,  et  aux  frais  ae  celui-ci, 
sans  répétition. 

Art.  888.  Ceux  des  membres  de  l'assemblée  qui  croi- 
ront devoir  s'opposer  à  l'homologation,  le  déclareront, 
par  acte  extrajudiciaire,  à  celui  qui  est  chargé  de  la 
poursuivre;  et  s'ils  n'ont  pas  été  appelés,  ils  pourront 
former  opposition  au- jugement. 

Art.  889.  Les  jugements  rendus  sur  délibération  du 
conseil  de  famille  seront  sujets  à  l'appel.  * 

TITRE  XI.  —  De  l'interdiction. 

Art.  892.  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du 
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procureur  impérial,  le  tribunal  ordonnera  que  le  con- 
seil de  famille,  formé  selon  le  mode  déterminé  par  le 
Code  civil,  section  IV  du  chapitre  II,  au  titre  de  la 
Minorité^  delà  Tutelle  et  de  t Emancipation^  donnera 
son  avis  sur  Tétat  de  la  personne  dont  1  interdiction  est 
demandée. 

Art.  893.  La  requête  et  Tavis  du  conseil  de  famille 
seront  signifiés  au  défendeur  avant  qu'il  soit  procédé  à 
son  interrogatoire. 


Art.  895.  S'il  n*y  a  pas  d*appel  du  jugement  d'inter- 
diction, ou  s'i  est  connrmé  sur  Tappel,  il  sera  pourvu 
à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d  un  subrogé-tuteur  à 
rinterdit,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre  des  Avis 
de  parents. 

Art.  896.  La  demande  en  mainlevée  d'interdiction 
sera  instruite  et  jugée  dans  la  même  forme  que  l'inter- 
diction. 

8  mai  1806.  —  LIVRE  II.  —  Procédurbs  RBLiLTivBS  a.  l*outbr- 

TURX  D'DNB  BUCCBSSION. 

TITRE  vu.  —  Dbspartagbs  bt  ucitâtions. 

Art  968.  Le  tuteur  spécial  et  particulier  qui  doit 
être  donné  à  chaque  mineur  ayant  des  intérêts  opposés 
sera  nommé  suivant  les  règles  contenues  au  titre  des 
Avis  de  parents. 


16  février  1807.  —  Décrit  contenant  le  tarif  des  frais 
et  dépens  pour  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris 
(Pasin.,  1807.  p.  78). 


Art.  4.  (C.civ  ,  406).  Pour  l'assistance  dujugede  paix 
à  tout  conseil  de  famille  : 
A  Paris,  6  francs; 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  V*  instance, 
8fr.  75  c.; 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  2  fr.  50  c. 

Nota.  Le  juge  de  paix  ne  pourra  Jamais  prendre  plus 
de  deux  vacations. 

Art.  7.  Il  n'est  rien  alloué  au  Juge  de  paix  :  Pour 
toute  cédule  qu'il  pourra  délivrer. 


Art.  16.  Il  lui  est  alloué  (ao  greffier)  les  deux  tiers 
des  vacations  du  Juge  de  paix  pour  assistance. 
(C.  civ.,  406).  Aux  conseils  de  famille. 


16  février  1807.  —  Décret  qui  rend  commun  à  pjlusieurs 
cours  d'appel  et  tribunaux  le  tarif  des  frais  et  dépens 
de  ceux  de  Paris  et  en  fixe  la  réduction  pour  les 
autres  (Pasin.,  1807,  p.  101;. 


Art.  2.  Le  tarif  des  frais  et  dépens  décrété  pour  le 
tribunal  de  première  instance  et  pour  les  Justices  de 

Saix  établis  à  Paris  est  rendu  commun  aux  tribunaux 
e  première  instance  et  aux  justices  de  paix  établis 

à  Bruxelles. 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  tarif  seront  réduites 
d'un  dixième  dans  la  taxe  des  frais  et  dépens  pour  les 
tribunaux  de  première  instance  «t  pour  les  Justices  de 
paix  établis  dans  les  villes  où  siège  une  cour  d'appel, 
ou  dans  les  villes  dont  la  population  excède  de  trente 
milles  âmes. 

Arii.  3.  Dans  tous  les  autres  tribunaux  de  première 
instance  et  Justices  de  paix  de  l'empire,  le  tarif  des 
ftrais  et  dépens  sera  le  même  que  celui  décrété  pour  les 
tribunaux  de  première  instance  et  les  justices  de  paix 
du  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris  autres  que  ceux 
établis  dans  cette  capitale. 


80  man  1808.  —  Décret  impérial  contenant  règlement 
pour  la  police  et  la  discipline  des  cours  et  tribU" 
naux, 

titre  II.  —Dbs  tribunâuil  db  prbiuèrb  imstakcb. 
Sbction  U.—Dela  tenu*  des  atuUencet. 

Art.  60.  Les  contestations  relatives  aux  avis  des 

parents  seront  réservées  à  la  chambre  où  le 

président  siège  habituellement. 


25  septembre  1813.  —  Décret  impérial  concernant  les 
mineurs  ou  interdits  propriétaireê  d'une  action  de  la 
Banque  de  France  ou  de  portions  d^actions  n^excé- 
dant  pas  ensemble  une  action  entière  (Pasin.,  1818, 
p.  358). 

Art.  l*'.  —  Reprod.  Pand.  B.,  v®  Autorisation  du 
conseil  de  famille^  p.  255. 


12  juin  1816.  —  Loi  qui  détermine  les  formalités  à 
observer  dorénavant  à  Végard  de  la  vente  des 
immeubles  appartenant  à  des  mineurs  (Pasin.,  1816, 
p.  95). 

Art.  2.  §§  l«',2etS.—  Reprod.  Pand.  B.,  v»  Autorisa^ 
tion  du  conseil  de  famille,  p.  255. 


Art.  5.  Ce|)endant  si  les  intérêts  des  héritiers  mi- 
neurs, interdits  exigeaient  que  les  immeubles  ou 

une  partie  d'iceux  fussent  vendus  dans  un  ou  plusieurs 
cantons  autres  que  celui  où  la  succession  a  été  ouverte 
ou  la  taillite  déclarée,  il  en  sera  fait  mention,  dans  le 
premier  cas,  dans  la  délibération  du  conseil  de  famille 
dans  l'homologation  du  tribunal  


16  décembre  1851.  —  Loi  portant  revision  du  régime 
hypothécaire  (Pasin.,  1851,  p.  879). 

chapitre  III.  —  Det  hypothèqxm, 

Sbction  I**.  —  De»  hypothèque»  légale». 

§!•'.  —  De»  garantie»  à  fournir  par  le»  tuteur»  dan»  l'intérêt 
des  mineur»  et  des  interdit». 

Art.  49.  Lors  de  la  nomination  des  tuteurs  ou  avant 
l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle,  le  conseil  de  fa- 
mille tixera  la  somme  pour  laquelle  il  sera  pris  inscrip- 
tion hypothécaire;  il  désignera  les  immeubles  sur 
lesquels  cette  inscription  devra  être  requise,  eu  égard 
à  la  fortune  des  mineurs  et  des  interdits,  à  la  nature  des 
valeurs  dont  elle  se  compose  et  aux  éventualités  de  la 
responsabilité  du  tuteur. 

Le  conseil  de  famille  pourra,  d'après  les  circonstances, 
déclarer  au'il  ne  sera  pris  aucune  inscription  sur  les 
biens  du  tuteur.  Cette  déclaration  n'aura  d'effet  que 
jusqu'à  révocation. 

Art.  50.  La  délibération  du  conseil  de  &mille  sera 
motivée. 

Dans  le  c  is  énoncé  au  §  l«rcle  l'article  précédent,  U 
tuteur  devra  être  en  endu  ou  appelé. 

Art.  51.  Le  tuteur,  le  subrogé-tuteur,  ainsi  que  tout 
membre  du  conseil  de  famille,  pourra,  dans  la  huitaine, 
former  opposition  à  la  délibération. 

Cette  opposition,  qui  dans  aucun  cas  ne  sera  suspen- 
sive,  devra  être  formée  contre  le  subrogé-tuteur,  si  elle 
tend  à  faire  réduire  les  garanties  déterminées,  par  le 
conseil  de  fimille,  au  profit  des  mineurs  et  des  inter- 
dits, et  contre  le  tuteur,  si  elle  a  pour  but  de  les  faire 
augmenter.  —  Le  tribunal  statuera  comme  en  matière 
urgente,  après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi  et 
coniradictoirement  avec  lui. 

Art.  52.  L'inscription  sera  prise  par  le  tuteur  ou  le 
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subrogé-tuteur,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil 
de  fEimille. 

Si  le  tuteur  s'ingère  dans  la  gestion  avant  que  cette 
formalité  ait  été  remplie,  le  conseil  de  famille,  convo- 
que soit  sur  la  réquisition  des  parents  ou  autres  parties 
intéressées,  soit  d!^offlce  par  le  juge  de  paix,  pourra  lui 
retirer  la  tutelle  

Art.  53.  Le  conseil  de  famille  pourra  spécialement 
commettre  Tun  de  ses  membres  ou  toute  autre  personne 
pour  requérir  Tinscription. 

Art.  54.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  ne  pourront, 
sous  peine  de  responsabilité  personnelle  et  de  destitu- 
tion, s'il  y  a  lieu,  délivrer  aucune  expédition  des  déli- 
bérations des  conseils  de  famille,  à  Texception  de  celles 
qui  sont  relatives  aux  nominations  de  tuteurs  et  de 
subrogés-tuteurs,  ou  qui  déterminent  rbvpothèque, 
avant  qu*il  leur  ait  été  dûment  justifié  que  rinscription 
a  été  prise  contre  le  tuteur,  pour  les  sommes  et  sur  les 
immeubles  désignés  par  le  conseil  de  famille. 

Art.  55  à  57.  —  Reprod.  Pand.  B.,  v»  Autorisation  du 
conseil  de  famille,  p.  256. 

Art.  58.  Dans  le  cas  où  les  garanties  données  aux 
mineurs  ou  aux  interdits  seraient  devenues  insuffi- 
santes, le  conseil  de  famille  pourra  exiger  ou  une 
augmentation  de  la  somme  qui  devait  garantir  l'hypo- 
thèque ou  Textension  de  cette  hypothèque  à  d'autres 
immeubles.  Si  le  tuteur  ne  possédait  pas  d'autres  im- 
meubles ou  n'en  possédait  que  d'une  valeur  jugée 
insuffisante,  le  dépôt  à  la  caisse  des  consignations 
pourrait  être  exigé,  comme  il  est  dit  aux  articles  pré- 
cédents. 

Art.  59.  Si,  dans  le  cas  des  art.  67  et  58,  il  sui*vient 
postérieurement  des  immeubles  au  tuteur,  il  sera  pro- 
cédé comme  il  est  dit  aux  art.  49  et  suiv. 

Art.  60.  Si  les  garanties  fournies  par  le  tuteur  de- 
viennent évidemment  excessives  pendant  le  cours  de  la 
tutelle,  le  conseil  de  famille  pourra,  après  avoir  en- 
tendu le  subroRé-tuteur^  restreindre,  par  une  délibéra- 
tion motivée,  les  sûretés  primitivement  exigées;  cette 
délibération  devra  être  soumise  à  Thomologation  du 
tribunal,  qui  statuera  sur  l'avis  du  ministère  public,  et 
contradictoirement  avec  lui. 

Art.  61.  ~  Reprod.  ibid. 

Art.  62.  L*art.  55  du  présent  chapitre  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  assurés  aux  pères  et  mères  par  les 
art.  384,  885,  386,  887  et  458  du  code  civil. 

Art.  63.  Il  sera  tenu  au  greffe  de  chaque  justice  de 
paix,  sous  la  surveillance  du  juge  et  la  responsabilité 
personnelle  du  greffier,  un  état  de  toutes  les  tutelles 
ouvertes  dans  le  canton.  Cet  état  contiendra  la  date  de 
l'ouverture  des  tutelles,  les  noms,  prénoms  et  demeures 
des  mineurs  et  interdits,  tuteurs  et  subrogés-tuteurs; 
la  date  et  le  résumé  des  délibérations  des  conseils  de 
famille  relatives  à  l'hypothèque  légale  des  mineurs,  des 
interdits,  la  date  des  inscriptions  qui  auront  été  prises, 
ou  la  mention  des  causes  pour  lesquelles  il  n'en  aurait 
pas  été  requis. 


Sbction  II.  —  D$»  hypotliè^uu  convgntionmUn. 


Alt.  75.  Reprod.  ibxd.^  v^  Autorisation  du  conseil 
de  famille^  p.  256. 


Art.  3  additionnel.  Le  droit  conféré  au  tribunal  civil, 

Ear  l'art.  29  de  la  loi  du  18  juin  1850,  de  constituer  sur 
js  biens  de  l'administrateur  provisoire  une  hypothèque 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  détermmée,  sera 
exercé  par  le  conseil  de  famille,  l'administrateur  pro- 
visoire entendu  ou  appelé.  La  délibération  sera  prise 
conformément  à  l'art.  49  et  pourra  être  attaquée  confor- 
mément à  l'art.  51  de  la  présente  loi. 


18  juin  1853.  —  ÀRKâTÉ  royal  portant  règlement  oé» 
néral  sur  les  frais  de  justice  en  matière  criminelle, 

TITRE  II.  —  Des  dépknsbs  AssociLtas  aux  frais  db  justigb 

CRIMINELLB. 

CHAPITRE  III.  —  De  quelque*  actes  et  procMures 
concernant  lee  mdigentt. 

Art.  107.  Les  dispositions  du  chapitre  précédent  se- 
ront applicables...,  aux  frais  des  citations»  pour  les  con- 
vocations d'office  des  conseils  de  famille  pour  la  nomi- 
nation des  tuteurs  de  mineurs  ou  interdits  indigents. 


15  août  1854.  —  Loi  sur  V expropriation  forcée  (Pasin., 
1854,  p.  257). 

TITRE  I*'.  —  CHAPITRE  III.  —  Det  incidents  swr  la  poureuiU 
de  saisie  immobilière. 

Art.  85.  —  Reprod.  Pand.  B.,  v^  Autorisation  du 
conseû  de  famille,  p.  257. 


15  août  1854.  —  Loi  sur  la  saisie  des  renies  constituées 

sur  particuliers  (Pasin.,  1854,  p.  305). 

Alt.  26.  —  Reprod.  Pand.  B.,  v*»  Autorisation  du 
conseil  de  famille,  p.  257. 


Code  pénal. 

9  Juin  1867.  —  LIVRE  I*'.  —  Dbs  mFiucmoifS  bt  db  là  bAprbs- 

SION  BN  QÉIfÉRAL 

CHAPITRE  n.  —  Des  peines, 
Sbotiom  V.  —  Des  peines  communes  attx  crimes  et  auœ  délits. 

Art.  23  et  31.  —  Reprod.  Pand.  B.,  v»  Autorisation 
du  conseil  de  famille,  p.  257. 


3  Juin  1870-16  août  1881.  —  Loi  sur  la  mUiee 
(Pasin.,  1881,  p.  887). 

Art.  65  et  100.  —  Reprod.  Pand.  B.,  v»  Autorisation 
du  conseil  de  famille,  p.  267. 


15  décembre  1872.  —  Code  db  coMifERcs. 

LIVRE  I*'.  —  Du  OOMMBRGB  BN  OtoftBAL. 

TITRE  I«*.  —  Dbs  ooiiMBRÇAim. 

Art.  4,  6  à  9.  —  Reprod.  Pand.  B.,  v«  Autorisation 
du  conseil  de  famille,  p.  258. 


4  octobre  1873.  —  Arrête  rotal  déterminant  Us  con- 
ditions  d'admission  des  volontaires  avec  prime 
(Pasin.,  1878,  p.  886). 

Art.  1".  —  Reprod.  Pand.  B.,  v®  Autorisation  <iu 
conseil  de  famille,  p.  260. 


28  décembre  1873.  —  Loi  sur  le  régime  des  aliénés 
(Pasin.,  1873,  p.  850). 

CHAPITRE  n.  —  Du  placement  des  aiiénés  dans  les  établitsê' 
ments  et  de  leur  sortie. 

Sbction  I**.  —  De  Vadministration  dans  les  établissements 
d'aliénés. 

Art  7.  —  Reprod.  Pand.  B.,  v«  Aliéné,  p.  70. 
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GIIAPITRE  vn.  ^  Df  reffèt  du  placemmt  det  aliénét  iur  Vad- 
minittration  de  tet  titns  et  de  ia  capadU  de  contracter. 

Art.  29  à  31.  —  Reprod.  Pand.  B.,  v<>  Aliéné, p.  76. 


22  novembre  1876.  —  Arrêté  royal  contenant  règle- 
ment sur  le  service  de  la  dette  publique  (Pasin.,  1875, 
p.  230). 

CHAPITRE  n.  —  Des  interiptiont.  —  De  la  recomUtution  de» 
rentei  n<minatix>e»  en  iitn^t  au  porteur  et  des  transfert*, 

Sbotion  VI.  —  DUpontions  communee  aucc  troi»  sections 
précédentes. 

Art.  19, 20  et  22.  —  Reprod.  Pand.  B.,  Autorisa- 
iion  du  conseil  de  famille,  p.  259. 


chapitre  VIII.  —  Opérations  relatives  aux  titres  de  la  Grande 
Qmpaonie  du  Luxembourg  et  aux  rentes  pour  servitudes 
militaires. 

Art.  68  et  69.  —  Reprod.  ibid.,  y»  Autorisation  du 
conseil  de  famille,  p.  260. 


3  février  1876.  —  Arrêté  royal  réglant  le  mode  d'ad- 
mission et  de  rémunération  des  volontaires  avec 
prime  admis  à  suppléer  les  volontaires  de  cette  caté- 
gorie déchus  de  leurs  droits  (Pasin.,  1876,  p.  20). 

Art.  l**.  —  Reprod.  Pand.  B.,  v*>  Autorisation  du 
conseil  de  famille,  p.  260. 


25  mare  1876.  —  Loi  contenant  le  titre  du  livre 
préliminaire  du  code  de* procédure  civile  (Pasin., 
1876,  p.  260). 

TITRE  I*'.  —  Db  LA.  COMPiTBNOB  BN  MÀTI^B  OONTBIfTIBUBB. 

CHAPITRE  V,  —  De  la  compétence  ^attribution. 
SBcnoN  n.  —  Mode  de  déterminer  la  compétence  et  le  ressort. 

Art.  34.  —  Reprod.  Pand.  B.,  v»»  Autorisation  du 
conseil  de  famille,  p.  260,  et  Compétence  civile  {en 
général),  p.  819. 


16  janvier  1877.  —  Arrêté  royal  modifiant  les  condi- 
tvms  de  rengagement  volontaire  (Pasin.,  1877,  p.  7). 

Art.  2.  —  Reprod.  Pand.  B.,  v*  Autorisation  du  con^ 
seil  de  famille,  p.  261. 
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—  royal  du  18  juin  1853, 
art.  107,  413. 

Ascendants,  23,25,  2*7,  28, 
31  et  s.,  37,  40.  lOlbis, 
147, 311. 

—  excusés,  27,  29  et  s. 

—  veuves,  27  et  s. 
Assemblée  consultative,  3. 

—  délibérante,  3,  8. 
Associé.  115. 
Audience  publique,  307. 
Audition,  596. 
Authenticité,  282. 
Autorisation.  225. 

—  de  domicile,  53,  58. 

—  de  justice,  5. 

—  de  femme  mariée,  109, 
595. 

—  du  conseil  de  famille, 
4,  mbis,  436  et  s.,  444, 
et  s. 

—  expresse.  210. 

—  irréguliôre,  594. 

—  tacite,  210. 
Autorité  administrative,  8. 

—  judiciaire,  8  et  s. 
Avance  de  frais,  iUbis^ 

413, 415. 
Avertissement  écrit,  252. 
Avis,  3,  327, 503. 

—  du  conseil  d'Etat  du 
20  mars  1810.  305. 

—  individuels,  8966ii. 
Avoué,  78  et  s.,  616. 
Beau-frère,  112,  534. 

—  germain,  156,  157. 
Belge,  53, 62, 187. 


Bénéfice  d'inventaire,  434 . 

Biens,  443. 

Bisaïeul,  159. 

Bonne  foi,  433,  512,  652. 

Bon  père  de  famille,  431. 

Bordereau  d*inscription, 

351,  353. 
Bourgmestre,  187. 
Calcul  des  trois quarts,310. 
Canton,  198.  301. 

—  voisin,  185. 
Cassation.  299. 637. 

—  civile,  616,637. 
Caution,  425, 

Côdule,  244,  257.  411, 422. 
Certificat  d*indigence,413, 
421. 

Chambre  du  tribunal, 628. 
Choix,  169,  266,  425,  599, 
601. 

Chose  jugée.  17,  398.  617. 
Citation, 250.  254,257,312, 

411,416.  629. 
G  civ.,  art.  480,  594. 

 art.  1315,  181. 

 art.  1317.  341. 

 art.  1985,  281. 

 art.  1987.  275. 

 art.  1990,  272. 

 art.  2262,  657. 

C.  pr.  çiv.,  art.  8.  306. 
 art.  130,  738  et  s., 

641. 

 —  art.  132,  641. 

 —  art.  505.40,240. 

—  —  —  art.  506,  240. 
Collocation.  2l6bis. 
Commandement.  593. 
Commission  administra- 
tive, 225. 

Commune,  130,  140,  143, 
187. 

Comparution,259ets.,295. 
Compétence,  173. 

—  territoriale,  188. 
Composition  du  conseil, 

17&W. 
Compte,  127, 443. 

—  de  tutelle,  426,  440. 
Computation  de  delai,620. 
Concession.  419. 
Conciliateur,  317. 
Conciliation  (préliminaire 

de).  628. 
Confirmation,  529. 
Conjoint,  67, 70, 73, 74.76, 

80,  3Ô3. 
Connexité,  633. 
Conseil  de  famille,  89, 192, 

225. 

—  —  —  (Convocation 
du),  454. 

—  de  tutelle,  4,  445. 

—  judiciaire,  40,  41,  77, 
83,104,430,445,541,551. 

CoDsentementau  mariage, 
504. 

Constitution,  art.  33, 306. 

—  art.  96,  306. 

—  art.  108.  306. 

—  art.  97,  388. 

—  d'avoué.  609  et  s.,  616. 

—  du  conseil  de  famille, 
177,  314, 324. 

Contestation  Judiciaire, 
110. 

Contrat  de  mariage,  445. 
Contravention,  326. 
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Convocation,  167, 345,  520 
et  8. 

—  nouvelle,  601. 

—  par  citation,  313. 

—  sur  réquisition,  412. 

—  verbale,  252. 
Goparta^eant,  101  bis. 
Corps  délibérant,  265. 

—  politiques,  306. 
Corruption,  572. 
Cousin,  537. 

—  issu  de  germain,  577. 

—  sous-geimain,  549. 
Créances  exigibles,  409, 
Créancier,  108^,  109,543. 
Curatelle,  200. 
Curateur,  193,  198.  204, 

222.445,462,477,535,641. 

—  ad  hoc,  206. 

—  au  ventre,  201,  445. 
Débet,  416. 
Débiteur,  mbis,  109. 
Décisions,  3,  8. 

—  exécutoires,  9. 
Décret,  16-24  août  1790,  2. 
Défendeur,  115. 

Degré  de  juridiction,  8. 

—  (Proximité  du),  533. 

—  successible,  14. 
Délai,  254  et  s.,  260,  313, 

532,  619, 623. 

Délégués,  267. 

Délibération,  16, 17,173ôw, 
176,  263,  328,  329,  370, 
372^15,  388,  389  et  s., 
447,  448,  458,  470,  519, 
652. 

Délit,  826. 

Demandeurs,  235, 363, 364. 

—  en  interdiction,  78. 
Démission,  51. 
Dépens,  115. 
Déplacements,  140. 
Dépôt  au  greffe,  349. 
Désaveu,  66bis,  208. 
Destitution,  48,  51,  52, 

62.  125,  239,  283,  309, 
351,  366,  369,  370,  379, 
414,  472,  482,  494,  499, 
630. 

Dies  ad  quem^  620. 

—  a  quo,  620. 
Dimanche,  304. 
Dispense    d'inscription , 

603. 

Distance  de  deux  myria- 

mètres,  130,  137,  141, 

146,  254. 
Divorce,  199,  445. 
Dol,  429,  518,  574. 
Domicile,  57.  59, 140,  174, 

187,  205,  208,  254,  539, 

550,  552. 

—  de  la  curatelle,  195. 

—  de  la  tutelle,  186,  192, 
200,  530,  598. 

—  de  la  tutelle  provisoire, 
197. 

—  du  mineur,  182. 
Dommages-intérêts,  649. 
Donataires,  107*w. 
Donateur,  68.  203. 
Donation,  lOlbis,  203,204. 

—  entre-vifs,  203. 
Droit  civil,  57,  58. 

—  coutumier,  2. 

—  de  famille,  60. 

—  écrit,  2. 
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Droit  naturel.  56. 

—  politique,  55. 

—  privé,  55. 

—  romain,  2. 
Ecrit.  242,  281. 
Emancipation,  11, 192,214, 

220,  445,  506. 

—  (Révocation  d*),  4796w. 
Empêchements  fortuits, 

293. 

Emprunt,  405.  406,  536. 
Enfants,  38,  363. 

—  des  frères  germains, 
152. 

—  légitimes,  90. 

—  naturels,  6,  90. 
Enquête,  322. 
Enregistrement,  411,  412, 

416. 

Epouse,  38,  75, 225. 
Epoux,  38.  72, 86, 225. 
Equité,  652. 
Erreur,  180. 
Ëtat,  646. 
Etranger,  56. 
Evaluation,  647. 
Exclusion,  48,  58,  60,  95, 

175,  379,  380,  494,  499, 

521,  557,  630. 
Excuse,  290  295,  553ôw, 

583,  599,  640. 

—  de  fait,  293,  294. 

—  légale,  292,  293. 
Exécution,  503,  654. 

—  de  Tac  te,  459. 
Expédition,  356,607. 

—  des  délibérations,  350, 
360. 

—  du  iugement,  224. 
Exploit,  257. 

—  d*huissier,  250,  254. 
Extraits,  383Ws. 
Faible  d'esprit,  104. 
Faillite,  430. 

Faute  légère  m  abstracto^ 
431. 

—  lourde,  429. 
Femme,  25,  26.  28, 39,  40, 

71,  76, 84,  85,  111,  190. 

—  mariée,  272. 
Fêtes  légales,  304. 
Formalités  non  substan- 
«  tieltes,  515. 

—  Bubstuntielies,  401,515 
et  s.,  519  et  s.,  651. 

Fortune,  114  et  s.,3836w. 
Frais  de  déplacenient,139. 
Fraude,  374  et  s.,429, 518, 
539. 

Frères,  80, 107ôi>,  120,156, 
157,  541. 

—  consanguins,  26. 

—  germains,  23  et  s.,  31, 
32,71,146,  150,159,311. 

—  utérins,  26, 
Garanties.  231,  233,  381, 

383615,  383/tfr,  464,  498, 
598,  599,618  et  s.,  639. 

—  à  fournir,  2166tî,  229. 

—  fixées,  3966i5. 

—  hypothécaires,357,381. 
Gendre,  80. 

Gérance,  441. 
Gestion  du  tuteur,  97. 
Greffier,  12,  338,  347,353, 

359,  423. 
Grevé,  68. 
Guérison,  141. 


Héritiers,  107. 

—  bénéficiaires,  641. 
Homologation,  160,  395, 

400  et  s.,  407,  489,  587, 

605  et  s. 
Hospice,  4. 
Huissier,  251. 
Huitaine,  618. 
Hypothèque,  486,  588. 

—  conventionnelle,  283, 
284. 

—  inscrite,  598. 

—  légale.  225,  283,  284, 
381,426,  488,  510. 

— légale  des  mineur8,445, 
604. 

Incapable,  459,  557. 
Incapacité,  50, 60, 95, 124, 
•  367. 

—  de  fait,  119, 

—  de  voter.  97. 

—  légale,  292,  521. 
Incompétence,  446,  599, 

600. 

Inconduite  notoire,  50,119. 
Indigent,  420. 
Indivisibilité,  612. 
Inexistence,  589,  651. 
Infidélité,  50. 
Inimitié  capitale,  118. 
Injonctions  au  juge  de 

paix, 234. 
Inscription,  284,  351,  352. 

—  de  faux,  342. 
Instance  judiciaire,  608. 
Instruction,  322. 
Interdiction,  ^bis,  38  et 

s.,  45,  49,  64,  74 et  s., 
79,  81,88,  106.115,  120, 
175,  189,  216,  224,  227, 
235,  363,  437,  445,  473, 
534,  550,  552,  558,  561, 
578. 

—  pénale,  45. 
Interdit,  40,  44,  46,  62,71, 

83,  84,  107,  114,  216W5, 

420. 
Intéressé,  105. 
IntérétsderincApable,516. 

—  du  mineur,  594. 

—  moraux,  51 16«5. 

—  personnel,  543. 

—  religieux,  hWbis, 
Interprétation,  397. 
Interrogatoire,  550. 
Inventaire,  434. 
Irrégularité,  446. 

—  de  forme,  590. 

Jour  de  la  reunion,  303. 

—  férié,  305. 

Juge  de  paix,  3,  12,  15,  19 
et  s.,  36,  62,  66.91,  92, 
96.  119,  123,  124,  127, 
128,  129,  146,  174,  176, 
182,198.209,2166w,235, 
249,  276,  290,  300,  308, 
310,  325,  334,  440,  449, 
481.  484,  491,  554,  563, 
602,  609  et  s.,  633,  644, 
645,  647. 

—  (Présidence).  524  et  s. 

—  (Vote),  524  6t  s. 

—  preniière  instance,  9 
Jugements,  228,  235,  297, 

382,  384,  625. 

—  par  défaut,  625,  637. 
Juridiction  gracieuse,  127, 

128,175,241,301. 
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Lecture  du  procés-verbal, 

347. 
Lésion,  656. 
Lettre,  281. 

—  missive,  252. 
Licitation.  117. 

Lieu  de  convocation,  529. 
Ligne,  20,  24,  130,  158, 
160, 162.  ^2  et  s. 

—  maternelle,  70, 148, 156, 
540. 

—  paternelle,  66W*,  70, 
148,  156,  556. 

Liquidation,  117. 

Liste  des  membres,  453. 

Loi,  24  août  1791,  1736u. 

—  du  18  germinal  an  X, 
art.  57, 304,  305. 

—  du20avrill810,228,230. 
 art.  46,  230. 

—  de  1851,  art.  83,  351. 

—  18  juin  1869,  art.  l^et 
2, 301. 

—  hypothécaire,  art.  60, 
284. 

Lois,  228. 

M»jeur,  6^>i5, 7,  62,  650. 
Majorité  absolue  20,337, 
347,  528. 

—  (Membres  de  la),  466. 

—  relative,  374,  377. 
Mâle,  62,  293. 
Mandat,  279  et  s.,  432. 

—  impératif,  277. 

—  spécial,  275. 

—  tacite.  286  et  s. 

—  verbal^  285. 
MandaUire,  78,  79,  267, 

269,  271,  280,  284,  562. 

—  spécial,  259.  264. 
Mari,  Wbis^  208,  575. 

—  des  sœurs  consangui- 
nes, 26. 

 germaines,  23,25, 

146. 

 utérines,  26. 

Mariage,  445. 

Matières  ordinaires,  635. 

—  urgentes,  630. 
Membres  dissidents,  496. 
Mère,  5,  llôw.  25,  28,  37, 

40,42, 63,  81,  90,1076w, 
118.  178,  186,  208,380, 
474,  508. 

—  des  substitués,  164. 

—  remariée,  122. 

—  tutrice^  122. 
Mesure  d'instruction,  235. 
Mineurs.  4,  5,  15,  32,  42. 

107,  111  et  s.,  159, 178, 
186,  192,  200,  212,  272, 
276,  3836i*-,  420,  454, 
480,  529.  577,  650. 

—  émancipés,5,43,479W«, 
535. 

Ministère  public,  227,  229 
et  s.,  242.481,489.610, 
614.  636.  644. 

Minorité,  66w,  10, 11. 212, 
218,  274,  445,  651. 

—  (Membres  de  la),  465. 
Minutes  des  délibérations, 

348. 
Mobilier.  443. 
Mode  d'instruction,  437. 
Mort,  86. 

Motif,  175, 379  et  s.,  509, 
567, 569. 
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Nationalité,  174. 
Neveu,  534. 

—  germain,  154. 
Nièce,  540. 

Nombre  de  membres,  526 
et  8. 

 requis,  520  et  s. 

—  impair,  157. 
Nomination ,   278  ,  366 , 

393. 

Notaire,  143. 

Notification,  621. 

Nullité,  76.  85,  96,  232, 
244,  334.  391,  394,  407, 
408.  458,  470,  476,  489, 
512  et  s.,  569,  595,  596, 
647,  651  et  s.,  657. 

Observations  au  juge  de 
paix,  234. 

Office,  209. 

Oncle,  539. 

Opposition,  385,  450,  451, 
467,  482,  491,  587,  608, 
609,  614,  615,  625,  630, 
631,  637. 

—  d'intérêts,  124,  367. 

—  suspensive,  598. 
Ordonnance,  209,  236,240, 

241,  244, 411. 

—  de  conv  cation,  176. 
Ordre  public,  228, 229,489, 

490,  547,  657. 

Ouï-dire,  387. 

Ouverture  de  tutelle,  140. 

Parenté,  72, 174. 

Parents,  1,  3,  12,  13,  14, 
15.  23,  32.  68, 70,  73,77, 
88,  106,  107,  111,  115, 
118,  121,  130,  142,  146, 
149,  154,  158,  169.  178, 
218,  259.  267.  280,  463, 
464&W,  482,  496&W,  529. 
544.  545.  547,  550.  551, 
560,  576,  608,  622. 

—  paternels,  QQàis, 
Partage,  iOlbis,  117. 

—  de  voix.  333,  335.  502, 
Partie  principale,  631. 
Père,  5, 42,  63,  90,  lOlbis, 

118,  154,  178,  186,  505, 
bllbis,  535,  536. 
Personne  solvable,  412. 

—  sous  conseil  judiciaire, 
103. 

Police  de  rassemblée,  325. 
Possession  d'Etat,  208. 
Poursuites  d'office,  490. 
Prescription,  657. 
Présidence,  600. 

—  du  conseil,  316,  320, 
323. 

Président,  628. 

—  du  tribunal,  321. 
Présomption,  408. 

—  légale,  409. 
Preuve,  181. 

Prise  à  partie,  240,  241, 
246. 

Procès,  63,  560,  594,595, 
649. 

—  -verbal,  170,  174,  176, 
244,  289,  323,  338,  341, 
372,  3726w,  3786w,  394, 
411,  608,  614. 

Procuration  donnée  avant 
la  convocation,  280. 

—  écrite,  289. 
Procureur,  631. 


Procureur  du  roi,  229,483, 
610,613,  615,  633. 

ProDeo,  421. 

Prorogation,  21,  316, 332, 
343  et  s. 

Protuieur,  580. 

Publicité,  306. 

—  des  délibérations,  349. 
Puissance  paternelle,  5, 

445. 
Radiation,  284. 
Recevabilité,  598ôw. 
Reconnaissance  d*enfant, 

90. 

Rectification,  437. 
Récusation,  123,  600. 
Réduction,  284,  587. 
Réformation,  603. 
Refus  d'assistance,  296. 
Relig  oiichrétienne,  511**» 

—  juive,  bilbis. 
Renonciation,  472  et  s. 

—  expresse,  bSlbis, 

—  tacite,  bèlbis. 
Requête  civile,  594. 
Réquisition,  209,  242. 

—  verbale,  244, 
Résidence,  529. 
Responsabilité,  351,  359. 
S.nte,  121. 

Scrutin,  371. 
Séance,  306. 
Secrétaire,  12. 
Sexe,  175. 

Signature,  338,  372,  378. 

Sœur  germaine,  575. 

Sourd-muet,  204,  222. 

Subrogé-tuteur,  94, 99.100, 
108,  117.  118,  206.  239, 
351,  355,  359,  366,  368, 
369,  370,  372ÔW,  372ter, 
3966t^,  427, 445,462,474, 
477,496.497, 499,5116w, 
580,  655. 

 (Nomination  du),597. 

 (Destitution  du),  499. 

 ad  hoc  (Nomination 

du),  492&W. 

Substitue,  68. 

Substitution,  68, 163, 202, 
203,  273,  445. 

Succession,  202, 434. 

Suppléant,  185,  319. 

Surséance,  453  et  s. 

Territoire  communal,  143. 

—  national,  61. 
Testateur,  68. 

Tiers,  459,  579,  652,  654. 
Timbre,  411,  412,  416. 
Titre  apparent,  584. 
Traité,  57,  58. 
Tribunal,  232,306,317,457. 

—  de  première  instance, 
185. 

Tuteur,  2,  29,  34,  54, 68, 
71,  83,  84,  94,  97,  99, 
112,  125,  206,  245,  266, 
278,309,351,355,369,370, 
Z12bù,  381,  383,  383^. 
383/er,  3966w,  406,  452, 
462,  464,  472  et  s.,  477, 
482,  494,  496,  498,  566, 
580,  581,  587,  596,  621, 
630,639,640,641,648,655. 

—  ad  hoc,  6,  Ubis,  Q6bis, 
117,  208. 

—  (Destitution  du),  507  et 
s.,  538. 


Tuteurinsolvable,425,427, 
428. 

—  (Nomination  du),  452, 
507  et  s.,  597. 

—  officieux,  200. 

—  recevable,  591. 
Tutelle,  9,  10,  11.  27,  49. 

186,188. 192,200.218,274, 
380,  443,  445,  558,  650. 

—  dative,  182,  186. 

—  légale,  186. 

—  légitime,  30. 

—  officieuse,  200,  445. 

—  provisoire,  197. 

—  testamentaire,  186. 
Tutrice,  39. 
Unanimité,  502,  565. 


Usage,  892. 

Vacation,  417,  420,  423. 
Vente,  405. 

Vérification  d'aptitude, 

173. 
Veuve,  159. 

Vice  déforme,  469,589ets. 
Voisin,  67,  93. 
Voix  consultative,  16,  74, 
77,  327,  362  et  s. 

—  délibérative,  16, 35, 38, 
74,76,327,362,364,366, 
367. 

—  prépondérante,  335. 
Vote,  263,  268,  277,  327, 

331,  333,  369,  371,  392, 
563. 


Division. 

TITRE  I•^  —  Organisation  du  conseil  de 
famille  (no«  1  à  208). 

CHAPITRE  I**.  —  Origine  bt  notions  géné- 
rales (n*»»  1  à  10). 

CHAPITRE  II.  —  Composition  du  conseil  de 
famille  (n»«  1 1  à  208). 

SECTION  P».  —  GÉNÉRALITÉS  (no«  11  à  18). 

SECTION  II.  —  Comment  est  composé  le  con- 
seil de  famille  (n''*  19  à  164). 

§  l^'.  —  Nombre  de  personnes' qui  compo- 
sent le  conseil  de  famille  (n««  19  à  35). 

§  2.  —  Quelles  sont  les  personnes  aptes  à 
composer  le  conseil  de  famille  (n®*  36 
à  129). 

A.  —  Conditions  générales  de  capacité  (n*»»  36 

à  62). 

B.  —  Conditions  spéciales  de  capacité  (n®*  63 

à  94). 

C.  —  Caractère  restrictif  des  incapacités  (n»«  96 

À  122). 

I.  —  Principe  (n»»  95  et  96). 

II.  —  Applications  (n»»  97  à  129). 

D.  —  Récusation  (n®*  123  a  129). 

§  3.  —  Dans  quel  ordre  les  personnes  aptes 
sont-elles  appelées  (n««  130  à  164). 

SECTION  III.  —  Qui  compose  le  conseil  de 
famille  (no»  165  à  209). 

§        —  Attribution  du  juge  de  paix 

(n««  165  à  181). 
§  2.  —  Quel  est  le  juge  de  paix  compétent 

(Qo-  182  à  208). 

A,  —  Principe  (n®*  182  à  185). 

B,  —  Applications  (n«»  186  à  208). 

TITRE  II.  —  Mode  de  fonctionnement  dn-oon- 
seil  de  famille  (n»*  209  à  435). 

CHAPITRE  I".  —  Convocation  du  conseil  db 
famille  (n«-  209  à  299). 
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SECTION  I^».  —  Ordonnance  ou  autorisation 
DB  CONVOCATION  (n<»  209  à  247J. 

§  le*.  —  Ordonnance  ou  autorisation 

d'office  {n<^*  211  à216<er). 
§  2.  —  Ordonnance  ou  autorisation  sur 

réquisition  (n««  217  à  236). 
§  3.*  —  Sanction  du  droit  de  réquisition 

(n«»  237  à  241). 

§  4.  —  Forme  de  la  réquisition  et  de  Vor- 

donnance  (nos  242  à  244). 
§  5.  —  Droit  de  dénonciation  (n^  245  à  247). 

SECTION  II.  —  Convocation  proprement  dite 
(no«  248  à  268). 

SECTION  III.  —  Obligation  de  comparaître  sur 
LA  CITATION  {d9*  269  à  299). 

§  1«'.  -  Quand  cette  obligation  existe  (n*«  259 
à  262). 

§  2.  —  Quand  et  comment  cette  obligation 
peut  être  remplie.  —  Représentation  par 
mandataire  (n<*  263  à  289). 

§  3.  —  Sanction  de  Vobligation  de  compa- 
raître (no«  290  à  299). 

CHAPITRE  II.  —  SÉANCES  BT  DECISIONS  DU 
CONSEIL  DB  FAMILLE         300  à  410). 

SECTION  I".  —  Lieu,  jour  et  publicité  des, 
SEANCES  (n<w  800  à  809). 

SECTION  II.  —  Nombre  d'assistants  requis 
pour  délibérer  (qo'  810  à  816). 

SECTION  III.—  Rôle  des ,^!embres  du  conseil 
(no»  816  À  872^er). 

§  1«'.  —  Rôle  du  juge  de  paix  (no*  316  à  346). 

A.  ~  Droit  de  présider  (no»  817  à  842). 

B.  —  Droit  d*ajoarner  et  de  proroger  (a»»  348 

à  846). 

§  2.  —  Rôle  du  greffier  (n"  347  à  361). 
§  3.  —  Rôle  des  autres  membres  du  conseil 
(n°»  362  à  372). 

SECTION  IV.  —  Audition  de  certaines  per- 
sonnes. —  A  quelle  majorité  les  décisions 

doivent-elles  être  prises  ?  —  DorVENT-BLLES 

ÊTRE  MOTIVÉES  (qo*  872&W  à  896&i:î). 
SECTION  V.  —  Portée  et  exécution  des  déci- 
sions DU  CONSEIL  DE.PAMILLE.—  HOMOLOGATION 
(no"397  à  410). 

CHAPITRE  III.  —  Frais  du  conseil  de  fa- 
MILLE  (n««  414  à  424). 

SECTION  I"-».  —  Frais  de  timbre,  d'enregistre- 
ment ET  DE  CITATION  (n*»"  411  à  416). 

SECTION  II.  —  Vacations  dues  au  juge  de  paix 

ET  AU  GREFFIER  (n»»  417  à  424). 

CHAPITRE  IV.  —  Responsabilité  du  conseil 
DB  FAMILLE  (n»»  425  à  435). 


TITRE  III.  —  Attributions  du  conseU  de  fà- 
mille(n<»-  436  à  445). 

TITRE  IV.  —  ReoGurs  contre  la  composition, 
les  délibérations  et  les  actes  fàits  en 
suite  des  délibérations  du  conseil  de 
famille  (n*»«  446  à  657). 

CHAPITRE  l^.  —  Recours  contre  la  com- 
position DU  conseil  DB  FAMILLE  (U~  446 
à  458). 

CHAPITRE  II.  —  Recours  contre  lbs  déu- 
BBRATiONS  (n»«  459  à  657). 

SECTION  I".  —  Recours  ayant  pour  but  d'ab- 
RÉTER  l'exécution  DE  l'acte  {n«»  460  à  649). 

§  l*'.  —  Recours  introduit  dans  Tintérét  de 
l'incapable  (n«  460  à  578). 

A .  —  Quelles  délibérations  peuvent  être  atta- 

quées (nos      et  461). 

B.  —  Personnes  qui  peuvent  introduire  le  re- 

cours (n<>«  462  à  491). 

—  Personnes  contre  lesquelles  le  recours 
doit  être  introduit  (nos  492  à  499). 
D.  —  Causes  du  recours  (no»  600  à  678). 

I.  ~  Recours  au  fonds  (no«  601  à  Sllbis). 

a)  Principes  (n«*  601  à  603). 

b)  Applications  (n««  604  à  611  Wt). 

II.  —  Recours  pour  vice  de  formes  (n««  612 
à  678). 

o)  Principes  (n-  612  à  618). 

h)  Fonnes  substantieUes  (n«  619  à  681). 

c)  Formes  non  substantieUes  (n«»«  532  à  678). 

d)  Fraudes  (n*«  674  à  678). 

§  2.  —  Recours  introduit  dans  rintérêl 

des  tiers  (n"  579  à  596). 
§  3.  —  Efl^ets  du  recours  {n<»  597  à  600). 
§  4.  —  Des  autres  modes  de  ré  formation 

des  délibérations  (n^  601  à  604). 
§  5.  —  Procédure  {n^*  605  k  649). 

A .  —  Fonnes  du  recours  (no»  606  à  617). 

B.  —  Délai  du  recours  (no«  618  à  626). 

C  —  Instruction  et  jugement  appel,  cassation 

(no»  627  à  637). 
D.  —  Dépens  et  dommages-intérêts  (no»  688  à 

689). 

SECTION  II.  —  Recours  contre  l'acte  fait 

EN  VERTU  DE  LA  DÉLIBÉRATION  (U©»  660  à  667).  - 

TITRE       Organisation  du  conseil  de  famille. 

CHAPITRE        Origine  et  notions  géné- 
rales. 

1.  —  L'intervention  des  parents,  de  la  femiUe 
en  vue  de  protéger  les  membres  mineurs  ou  inca- 
pables est  un  principe  naturel.  -  Lorsque  les 
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mineurs  n'avaient  ni  aïenx,  ni  bisaïeux,  dit 
M.  O.Leclbrcq  [Dr.  rom,  dans  ses  rapp.  avec  le 
dr.  franç.^  t.  II,  p.  19-20),  ceux  qui  leur  étaient 
attachés  par  les  liens  du  sang  s'assemblèrent  et 
nommèrent  l'un  d'entre  eux  pour  faire  cesser  cet 
abandon,  n 

2.  —  C'est  le  développement  de  ce  principe  qui 
a  donné  naissance,  dans  le  droit  coutumier ,  à  l'insti- 
tution du  conseil  de  famille.  Cette  institution  fut 
consacrée  dans  le  droit  moderne  par  le  décret  des 
16-24  août  1790  ;  il  était  inconnu  en  droit  romain, 
et  n'était  admis  qu'exceptionnellement  dans  les 
pajs  de  droit  écrit;  encore  son  intervention  se 
bornait-elle  à  donner  un  avis  au  magistrat  qui  le 
convoquait  avant  de  nommer  le  tuteur. 

8. — Bans  notre  organisation  actuelle  le  conseil 
de  &mille  est  une  assemblée  à  la  fois  délibérante 
et  consultative,  composée  de  parents,  d'alliés, 
d'amis,  présidée  par  le  juge  de  paix,  et  qui  a  pour 
mission  de  prendre  des  délibérations  ou  décisions 
et  d'émettre  des  avis  dans  les  cas  et  selon  les 
formes  déterminés  par  la  loi.  —  V.  Pand.  B.  , 
V®  Autorisation  du  conseil  de  famille,  n®  I. 

4.—  Nous  avons  vu  v®  Autorisation  du  conseil 
de  famille,  n«  5*»*»  et  autres  y  indiqués,)  que,  pour 
les  mineurs  recueillis  dans  les  hospices,  le  conseil 
de  Emilie  est  remplacé  par  le  conseil  de  tutelle. 
—  V.  Pand.  B.,  v<>  Conseil  de  tutelle, 

6.  —  Nous  avons  vu  également  (eodem  loco, 
n<»»  25,  39, 59  et  s.,  90*^',  108  et  s.,  135  et  s.  et  184 
et  y  Autorisation  de  justice,  n^98  et  s.),  que 
l'administration  légale  que  le  père  ou  la  mère 
exerce  sur  son  enfant  mineur  non  émancipé  ne 
comporte  pas  l'existence  d'un  conseil  de  Êimille 
qui  viendrait  contrôler  et  restreindre  un -des  attri- 
buts de  la  puissance  paternelle.  Nous  reviendrons 
sur  la  controverse  qui  existe  à  ce  sujet  v*«  Mineur 
et  Puissance  paternelle, 

6.  —  Une  autre  question  générale  et  contro- 
versée est  celle  de  savoir  s'il  y  a  un  conseil  de 
famille  pour  les  enfents  naturels?  Laurent  {Dr, 
civ,,  t.  IV,  n*»«415  et  s.,  420)  soutient  la  négative, 
par  la  raison  que  l'enfant  naturel  n'a  pas  de  famille 
et  qu'aucun  texte  ne  permet  de  composer  un  con- 
seil de  famille  uniquement  composé  d'amis.  Arntz 
(Dr.  ctt?.,  t.  I*',  n*»  680)  énonce,  au  contraire,  que 
pour  l'enfant  naturel  le  conseil  ne  peut  se  compo- 
ser que  d'amis,  ce  qui  implique  que  le  conseil  de 

(1)  Voici  l'analyse  de  la  discussion  :  Au  conseil 
d'Etat  HsAL  dit  que  le  mode  proposé,  la  désignation 
d'un  tuteur,  couvre  la  trace  de  l'illégitimité  de  la  nais- 
sance et  appelle  ses  amis  à  délibérer  sur  le  mariage 
de  l'enfant.  Defkrmon  veut  le  laisser  libre;  Tronchst 
et  PoRTAUS  répondent  que  ce  règlement  se  fait  dans 
l'intérêt  du  mineur  ;  Bonlat  dit  môme  que  la  société 
lui  doit  plus  de  protection  qu'à  un  autre.  Dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  Po&taus,  dans  le  rapport  du  tribun 
BouTTSviLLB,  OU  reconnaît  l'impossibilité  des  assem- 


famille  peut  exister  pour  cet  enfant.  Cette  opinion 
a  été  partagée  aussi  par  le  procureur  général 
Faidbr,  dans  les  conclusions  qui  précèdent  l'ar- 
rêt de  la  cour  suprême  du  29  février  1872  (Pa«., 
p.  156).  Le  savant  magistrat  appuie  son  opinion 
sur  les  travaux  préparatoires  de  l'art.  159  du  code 
civil  qui  exige  la  nomination  d*nn  tuieur  ad  hoc 
pour  autoriser  l'enfant  naturel,  âgé  de  moins  de 
vingt  et  un  ans,  à  se  marier.  —  V.  Infra,  n«  90  (i). 

gbis.  _  Ni  la  minorité,  ni  l'interdiction  ne  sont 
essentielles  à  Texistence  du  conseil  de  famille.  Le 
majeur  non  interdit  peut  en  avoir  besoin.  Il  suffît  de 
lire  l'art.  936,  C.  civ.,  pour  s'en  convaincre.  — 
V.  Pand.  B.,  v«  -Acfe  cfe  l'état  civil,  385  et  386, 
vo  Aliéné,  n««  359  et  s. 

7.  —  D'autre  part,  le  conseil  de  fiimille  n'est 
pas  toigours  convoqué  dans  l'intérêt  d'une  per- 
sonne incapable  de  gérer  elle-même  ses  intérêts. 
Il  peut  aussi  être  appelé  à  se  réunir  uniquement 
pour  éclairer  la  justice,  alors  même  que  la  partie 
intéressée  est  mineure  et  capable.  C'est  ce  quia 
lieu,  par  exemple,  dansle  cas  de  l'art.  856,  C.  proc, 
civ. 

8.  — Le  conseil  de  fleonille  n'est  pas  une  autorité 
judiciaire;  il  n'est  pas  non  plus  une  autorité  admi- 
nistrative: c'est  une  simple  assemblée  délibérante, 
dont  les  décisions  peuvent  être  attaquées  devant 
les  tribunaux,  quoique  ces  décisions  ne  forment 
pas  un  premier  degré  de  juridiction,  dont  il 
serait  permis  d'appeler  à  une  juridiction  supé- 
rieure. —  Arntz,  Cours  de  dr,  civ,  fr,,  t.  I»', 
no  676;  —  Gand,  22  mai  1841,  Pas,,  1842,  p.  293. 

9.  —  Il  suit  de  là  :  a)  que  le  tribunal  saisi  d'une 
contestation  à  propos  d'une  décision  du  conseil  de 
fisimille  n'en  connaît  que  comme  juge  de  première 
instance  ;  b)  que  le  conseil  de  famille  n'a  aucune 
qualité  pour  contrôler  les  décisions  rendues  par  la 
justice  en  matière  de  tutelle,  ni  pour  les  attaquer 
d'une  manière  quelconque  ;  c)  que,  lorsque  les  déci- 
sions de  ce  conseil  sont  exécutoires  par  elles- 
mêmes,  ce  n'est  pas  au  conseil  de  famille  qu'il 
appartient  de  les  faire  exécuter  ;  dès  qu'il  j  a  con 
testation,  l'autorité  judiciaire  intervient;  c'est 
elle  qui,  le  cas  échéant,  prononce  et  ordonne 
l'exécution. 

10.  —  L'organisation  du  conseil  de  &mille  est 
réglée  par  les  art.  407  et  s.,  442  et  s.  du  C.  civ., 
et  882  et  s.  du  C.  de  proc.  civ.  Quoique  les  art.  407 


blôes  de  parents  et  des  conseils  de  famille  pour  des 
enfants  sans  famille;  mais  on  leur  applique,  par  ana- 
logie clairement  exprimée,  l'image  pai'faite  de  ce  con- 
seil, à  savoir  :  un  conseil  d'amis  que  réunira  nécessai- 
rement le  juge  de  paix,  à  défaut  de  parents.  £t  notez 
que  c'est  Réal,  en  sa  qualité  de  rapporteur  et  au  nom 
de  la  section  de  législation,  qui  a  présenté  et  expliqué 
l'articleauconseil  d'£tat,  qui  l'a  adopté.  —  V.  Locas, 
Législ.  civ.,  t.  II,  p.  318,  n^  23;  p.  383»  no  16;  p.  410, 
n«9. 
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et  s.  se  trouvent  au  titre  de  la  Minorité  et  de  la 
Tutelle,  et  que  les  art.  882  et  s.  ne  visent  égale- 
ment m  termmis  que  les  délibérations  prises  en 
matière  de  tutelle  ;  il  faut  étendre  les  uns  et  les 
autres,  par  analogie,  à  toutes  les  autres  matières 
dans  lesquelles  le  conseil  de  famille  intervient. 
Leaart.  494,  505  et  936,  G.  civ.,le  disent  spéciale- 
ment quant  aux  matières  dont  ils  s'occupent,  et 
confirment  ainsi  notre  doctrine. 

CHAPITRE  II.  —  Composition  du  conseil  db 

FAMILLE. 
SECTION        —  GÉNKRAUTÉS. 

11.  —  Les  règles  de  la  composition  du  conseil 
de  famille  sont  déterminées  par  les  art.  407  et  s., 
et  442  et  s.,  qui  font  partie  du  titre  de  la  Minorité^ 
de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation,  Nous  venons 
de  voir  que  ces  règles  sont  applicables  par  ana- 
logie en  toutes  autres  matières,  sauf  dérogation 
formelle  dans  un  texte.  —  V.  supra^  n*  10,  et 
infra,  n«»  163  et  164. 

±±hi\  —  Il  8uit  de  là  notamment  que,  si  l'on 
admet  que  le  conseil  de  famille  fait  la  nomination 
du  tuteur  ad  hoc,  exigé  par  Tart.  318,  C.  civ., 

11  faut  admettre  également  que  ce  conseil  sera 
composé  conformément  aux  règles  tracées  par 
les  art.  407  et  s.,  C.  civ.,  c'est-à-dire  suivant  le 
droit  commun.  —  Brux.,  24  nov.  1851,  Pas,, 
1852,  p.  66;  —  Liège,  3  mai  1853,  Pas,,  p.  315; 
B.  J.,  p.  1085;  —  Gand,  l*' déc.  1870,  Pas,, 
1871,  p.  1851;  B.  J.,  1871,  p.  182;  —  Brux., 

12  juin  1882,  Pas,,  p.  253;  B.  J.,  p.  1189.  -  Il 
faut  suivre  ces  règles  môme  si  l'enfant  est  désa- 
voué parce  qu'il  n'a  pas  de  mère  certaine,  ce  par 
la  raison  que  le  mari  est  toujours  tenu  de  procé- 
der comme  si  la  mère  était  certaine. 

12.  —  Il  résulte  de  la  définition  môme  du  con- 
seil de  famille  (voy.  supra,  n*  1)  que  celui-ci  se 
compose  de  parents,  d'alliés,  ou  d'amis,  et  du  juge 
de  paix,  nécessairement  assisté  de  son  grefSer  qui 
lui  sert  de  secrétaire.  —  C.  civ.,  art.  407  et  s.,  et 
416;  —  L.,  18  juin  1869,  art.  158;  —  Pand.  B., 

Ami,  n'»»  13  et  17. 

13.  —  Le  législateur  a  désigné  les  parents  et 
alliés  et  les  amis  pour  faire  partie  du  conseil  de 
famille,  parce  que  leur  qualité  lui  a  paru  un  gage 
d'afiection  pour  les  incapables  dont  ils  doivent  sau- 
vegarder les  intérêts  et  les  biens.  Les  parents  peu- 
vent, en  outre,  être  appelés  un  jour  i  recueillir 


(1)  Il  ne  faut  pas  confondre  la  question  de  l'immu- 
tabilité du  conseil  de  famille  aTec  celle  de  la  perma- 
nence de  ce  conseil.  Régulièrement  ce  sera  le  même 
juge  de  paix  qui  conToquera  le  conseil,  dans  la  même 
eommune,  pendant  toute  la  durée  de  la  tutelle.  Mais 
doit-il  couToquer  les  mêmes  membres?  La  permanence 


ces  biens,  et  ayant  l'espoir  d'en  profiter,  il  n*est  que 
juste  qu'ils  aient  la  charge  de  les  conserver  et  de 
les  administrer  au  lieu  et  place  du  possesseur  inca- 
pable de  le  feiire  par  lui-môme.  —  Laur.,  Dr. 
civ.,  t.  IV,  n»  429.  —  Brux.,  29  déc.  1838,  Pat., 
p.  282.  —  V.  Pand.  B.,  r»  (Collatéral,  m  6, 

14.  —  Ce  second  motif  n'est,  du  reste»  qu'acces- 
soire. Il  ne  s'applique  ni  aux  amis,  ni  aux  alliés,  ni 
aux  parents  qui  ne  sont  pas  au  degré  successible, 
et  qui  cependant  rentrent  les  uns  et  les  autres  dans 
les  termes  généraux  de  l'art.  407,  C.  civ.  —  Lau- 

.  RENT,  tbid.  ;  —  Bbcebrs,.  Des  hypoih.  lég.,  n««  34 
et  55. 

15.  —  Mais,  quelque  confiance  que  le  législateur 
met  dans  l'affection  des  parents,  alliés  et  amis,  il 
ne  devait  pas  perdre  de  vue,  d'autre  part,  que  ces 
personnes  pouvaient  ôtre  ignorantes  des  lois  ou 

:  des  intérêts  des  mineurs  ;  qu'elles  pouvaient,  le  cas 
échéant,  les  mépriser  ou  les  méconnaître  par  inté- 
\  rôt  personnel  ou  indifférence;  qu'enfin  les  diversi- 
;  tés  d'opinions  pourraient  amener  des  discussions 
I  sans  issue.  Pour  tous  ces  motifis,  le  législateur  a 
;  jugé  utile  de  donner  la  présidence  du  conseil  à  on 
magistrat  impartial,  inaccessible  aux  passions  qui 
peuvent  aveugler  la  famille  et  les  amis,  et,  en  outre, 
suffisamment  versé  dans  la  connaissance  des  lois  pour 
leur  servir  de  guide.  Cette  mission  devait  échoir  au 
jugede  paix,  qui,  plus  rapproché  que  tout  autre  juge 
I  des  habitants  de  son  canton,  connaît  le  mieux  leur 
!  situation  et  par  le  fait  est  le  plus  à  môme  de  veiller 
'  efflcacenaentà  leurs  intérêts.  —  V.  infra,  328. 
I     16.  —  S'il  résulte  des  art.  407  et  s. ,  et  442  et  s. , 
que  les  personnes  qu'ils  excluent  ne  peuvent  pas 
j  composer  un  conseil  de  famille  régulier,  aucune  dis- 
,  position  ne  défend,  en  général  (voy.  infra,  n*»  308 
et  309),  et  certaines  di-^positions  commandent,  au 
contraire  (C.  civ.,  art.  447;  L.  hypoth.,  art.  50), 
d'appeler  au  conseil  d'autres  personnes  pour  y  four- 
nir certains  renseignements,  et  éclairer  ainsi  la 
délibération  de  rassemblée.  Mais  ces  personnes  ne 
font  partie  du  conseil  à  aucun  titre.  Elles  n^y  ont  ni 
voix  consultative,  ni  voix  délibérative.  Elles  doi- 
vent régulièrement  se  retirer  quand  la  délibéra- 
tion commence,  ou  tout  au  moins  s'abstenir  d*y 
prendre  part. 

1 6^**.  —  La  composition  du  conseil  de  famille 
n*est  pas  permanente.  C'est  ce  que  Laurent 
explique  très  clairement  dans  le  passage  que  nous 
reproduisons  (i).  —  Arntz,  Dr,  civ.,  t.  H,  n*  676. 
17.  ^  De  là  résulte  :  a)  que  la  composition  du 


du  conseil  serait,  en  un  sens,  avantageuse  au  mineur  ; 
elle  donnerait  de  la  suite  et  de  l'unité  à  la  direction 
des  intérêts  moraux  et  pécuniaires  dont  le  conseil  est 
chargé.  Mais,  avant  de  voir  si  la  permanence  est  utile, 
il  faut  voir  si  elle  est  légale.  Or,  il  suffît  d'ouvrir  le 
code  pour  se  convaincre  que  le  conseil  n*e8t  pas  un 
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conseil  de  famille  peut  être  critiquée  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  délibérations  sur  un  nouvel  objet, 
alors  môme  que  cette  composition  aurait  été  accep- 
tée, lors  d'une  précédente  délibération,  par  celui 
qui  la  conteste.  — /.  deproc.,  1878,  2«  série,  t.  III, 
p.  246;  —  b)  que  le  jugement  qui  a  déclaré  la  com- 
position de  ce  conseil  régulière  relativement  à 
une  première  délibération  n'a  pas  force  de  chose 
jugée  à  l'égard  d'une  délibération  subséquente. 

18.  —  Nous  verrons  infra,  n»»  446  et  s.,  quelle 
est.  la  sanction  des  règles  tracée  par  la  loi  pour 
la  composition  du  conseil  de  famille. 

SECTION  II.  —  COBIMENT  EST  COMPOSÉ  Ll  CONSEIL  DE 
FAUILLE. 

§  i«r^  _  Nombre  de  personnes  qui  composent  le 
conseil  de  famille, 

19.  —  La  règle  formulée  par  l'art.  407,  C.  civ., 
est  que  le  conseil  de  famille  sera  composé,  non 
compris  le  juge  de  paix,  de  six  membres. 

20.  —  La  loi  n'a  pas  voulu,  en  principe,  que  le 
conseil  de  famille  fût  composé  de  plus  de  six  per- 
sonnes (non  compris  le  juge  de  paix),  parce  que 
l'expérience  a  démontré  que,  quand  un  trop  grand 
nombre  de  personnes  sont  chargées  d'administrer 
pour  autrui,  chacune  s'en  rapporte  aux  autres  et, 
en  définitive,  personne  ne  fait  rien;  la  loi  s'est 
arrêtée  au  chiffre  six,  d'abord  parce  que,  en  y 
ajoutant  le  juge  de  paix,  on  a  un  nombre  impair, 
ce  qui  facilite  l'obtention  d'une  majorité  absolue  ; 
en  second  lieu  le  législateur  a  pensé  qu'il  fallait  au 
moins  trois  personnes  pour  assurer -la  représenta- 
tion de  chaque  ligne.  —  Laur.,  Dr,  civ,^  t.  IV, 
n«  428  ;  — •  Exposé  des  motifs,  Locré,  Législ.  civ., 
éd.  belge,  t.  III,  p.  413,  n«  11. 

2 1 .  —  Il  résulte  du  principe  formulé  par  l'art.  407 
(voj.  supra,  n®  19)  que,  si  le  juge  de  paix  a  devant 
lui  moins  de  six  membres,  il  doit  proroger  l'assem- 
blée à  un  autre  jour  pour  compléter  le  nombre 
légal,  tandis  que,  s'il  se  présente  plus  de  six  mem- 
bres, il  doit  les  ramener  à  ce  chiffre. 

22.  —  L'art.  408,  C.  civ.,  établit  deux  excep- 
tions à  la  règle  qui  limite  à  six  le  nombre  des  per- 
sonnes appelées  à  composer  le  conseil  de  famille. 

23.  —  Aux  termes  de  cet  article,  que  les  frères 
germains  et  les  maris  des  sœurs  germaines  de  l'in- 
téressé soient  au  nombre  de  six  ou  au  delà,  ils 


corps  permanent.  Les  règles  mêmes  que  la  loi  établit 
pour  la  composition  du  conseil  de  famille  prouvent 
qu*il  est  dans  le  cas  de  varier  d'une  réunion  à  Tautre. 
Le  juge  de  paix  doit  appeler  au  conseil  les  parents 
les  plus  proches  qui  se  trouvent  sur  les  lieux.  Si  Tun 
des  parents  convoqués  quitte  la  commune,  si  un 
parent  plus  proche  8*y  établit,  le  juge  de  paix  sera 
forcé  de  tenir  compte  de  ces  changements  :  il  devra 
convoquer  pour  une  nouvelle  délibération  le  parent 


seront  tous  membres  du  conseil  de  famille,  qu'ils 
composeront  seuls.  Donc,  s'ils  sont  six  ou  davan- 
tage, il  ne  sera  appelé  aucun  autre  parent,  saut 
les  ascendants  compris  dans  la  seconde  exception  ; 
si,  au  contraire,  les  frères  germains  et  maris  des 
sœurs  germaines  sont  moins  de  six,  les  autres 
paYents  ne  sont  appelés  que  pour  parfaire  ce  nom- 
bre. —  Laur.,  Dr.  civ.,  t.  IV,  437. 

24.  —  La  loi  appelle  tous  les  frères  germains, 
c'est-à-dire  appartenant  aux  doux  lignes,  parce 
que,  à  raison  de  ce  double  lien  de  parenté,  tous  pré- 
sentent des  garanties  sérieuses  et  spéciales  de 
dévouement  aux  intérêts  de  l'incapable.  —  Laur., 
ibid. 

25.  ^  La  loi  a  mis  les  maris  des  sœurs  ger- 
maines sur  la  môme  ligne  que  les  frères  ger- 
mains, parce  qu'elle  a  en  eux  la  même  confiance 
que  dans  ces  derniers  et  que  les  sœurs  germaines 
ne  pouvaient  être  appelées  en  personne,  puisque  les 
femmes,  sauf  la  mère  et  les  ascendantes,  sont 
exclues  du  conseil  de  famille.—  C.  civ.,  art.  442-3"  ; 
—  Laur.,  t.  IV,  no437. 

26.  —  L'art.  408  ne  parle  ni  des  frères  con- 
sanguins, ni  des  frères  utérins,  ni  des  maris  des 
sœurs  consanguines  ou  utérines.  Il  ne  comprend 
pas  non  plus  les  frères  germains  de  la  femme  de 
celui  qui  fait  l'objet  du  conseil  de  famille.  —  Mons, 
21  févr.  1863.  Cl.  et  B.,  t.  XI,  p.  983.  —  Il  s'en- 
suit que  ces  diverses  personnes  ne  sont  pas  mem- 
bres nécessaires  du  conseil  de  famille. 

27.  —  Nous  avons  déjà  parlé  v®  Ascendant, 
n®*  7  et  s.,  de  la  seconde  exception  à  la  règle  de 
Tart.  408,  de  celle  qui  concerne  les  ascendantes 
veuves  et  les  ascendants  excusés  de  la  tutelle. 

•  28.  —  Nous  avons  indiqué  (/oc.  cit.)  que  l'excep- 
tionne  concerne  pas  les  femmes  qui,  sans  être  ascen- 
dantes, seraient  veuves  des  ascendants  qu'elles 
auraient  épousés  en  secondes  noces.  Elles  ne  sont 
jamais  appelées  au  conseil,  puisque  Tart.  442, 
C.  civ.,  qui  exclut  les  femmes  du  conseil,  à  l'excep- 
tion (le  la  mère  et  des  ascendantes,  éc  rte  à  plus 
forte  raison  la  veuve  d'ascendant,  qui  n*est  ascen- 
dante que  par  alliance.  —  Laur.,  ibid.,  n°  439. 

29.  —  Nous  avons  égalenaent  indiqué  {toc.  cit.) 
que  les  ascend  nts  même  non  valablement  excusés, 
et  qui  ne  sont  pas  tuteurs,  sont  membres  de  droit 
du  conseil  et  rentrent  dans  Texception  de  Fart.  408. 
Laurent  (ibid.,  n®  439)  développe  cette  opinion 


]  e  plus  proche  qui  sera  sur  les  lieux,  et  il  ne  pourra 
plus  convoquer  le  parent  moins  proche  qui  demeure 
hors  de  la  distance  légale  (art.  407-410).  Telle  est 
aussi  ropinioD  commune,  et  elle  n'est  pas  douteuse, 
bien  qu'il  y  ait  un  arrêt  en  sens  contraire  (a).  — 
Laurent,  Dr.  civ.,  t.  IV,  p.  565,  n»  451. 

(a)  Arrêt  de  Rouen  du  0  décembre  1S54  (Dàlloz,  1855.  S,  106).  On 
y  lit.  non  sans  étonnement,  que  U  permanence  du  conieil  de 
Gouuiilo  dans  sa  composition  est  un  principe  certain  ! 
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dans  le  passage  que  nous  reproduisons  ci-des- 
sous (i).  —  LooRB,  t.  III,  p.  405,  n®  IL 

80.  —  Il  a  cependant  été  jugé,  en  prenant  le 
texte  de  l'art.  408  au  pied  de  la  lettre,  qu'il  n'y  a 
que  l'ascendant  yalablement  excusé,  c'est-à-dire 
qui  a  été  déchargé  de  la  tutelle  légitime  de  ses 
descendants,  qui  soit  de  droit  membre  du  conseil 
de  famille,  et  qu'il  n'a  pas  cette  qualité  s'il  n'a  été 
valablement  excusé  de  cette  tutelle.  —  Brux., 
25  mars  1831,  Pas.,  p.  67. 

31.  —  Il  y  a  également  controverse  sur  le 
point  de  savoir  si  les  ascendants  sont  de  droit  ap- 
pelés au  conseil,  au  môme  titre  que  les  frères  ger- 
mains. Une  opinion,  se  fondant  sur  le  premier 
alinéa  de  l'art.  408,  disant  que  les  frôres  germains 
sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de  nombre 
posée  par  l'art.  407,  en  conclut  que  les  ascendants 
ne  sont  pas  membres  elSectifs  du  conseil  de  fa- 
mille, que  la  loi  ne  les  appelle  que  comme  mem- 
bres honoraires,  par  respect  et  déférence  pour 
leur  titre.  —  Arntz,  Dr.  cir.,  t.  P',  n»  679. 

32.  —  Une  opinion  beaucoup  plus  générale  pré- 
tend que  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  ne  laissent 
aucun  doute,  et  que  les  ascendants  sont  appelés  de 
droit  au  conseil.  L'art.  408  dit  que,  si  les  frères 
germains  sont  six  et  au  delà,  ils  seront  tous  mem- 
bres du  conseil  de  famille,  qu'ils  composeront  seuls 
avec  les  ascendants  excusés  et  les -veuves  d'ascen- 
dants. Il  résulte  de  là  que,  s^il  y  a  six  frères  ger- 
mains et  deux  ascendants,  le  conseil  se  composera 
de  huit  personnes.  Quant  à  l'objection  de  texte 
tirée  de  l'ai.  1*"^,  l'ai.  2  y  donne  une  réponse,  en 
décidant  que  les  frères  germains  composeront  le 
conseil  seuls,  s'ils  sont  plus  de  six,  mais  avec  les 
ascendants.  L'ai.  1*'  ne  parle  pas  de  ascendants, 
parce  qu'il  suppose  qu'il  n'y  en  a  pas;  quand  il  y 
en  a,  l'ai.  2  veut  qu'ils  soient  appelés  au  conseil. 
D'ailleurs,  l'esprit  de  la  loi  est  évident  :  la  loi  veut 
que  ceux  qui  sont  présumés  avoir  le  plus  d'afifec- 
tion  pour  le  mineur  aient  charge  des  intérêts  de 
celui-ci;  or,  quels  parents  sont  plus  proches,  plus 
affectionnés,  que  les  ascendants,  qui  l'emportent 


(1)  La  loi  appelle  encore  au  conseil  les  ascendants 
valablement  excusés.  Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  faille  pas 
appeler  les  ascendants  qui  n*ont  pas  été  dans  le  cas  de 
8*excuser,  parce  qu'ils  ne  devaient  pas  être  tuteurs? 
Non,  certes.  Quand  c'est  le  survivant  des  père  et  mère 
qui  est  tuteur,  ou  quand  le  dernier  mourant  a  nommé 
un  tuteur  testamentaire,  il  D*y  a  pas  lieu  à  la  tutelle 
des  ascendants;  il  ne  peut  donc  être  question  de  les 
excuser.  Si,  dans  ce  cas,  on  convoque  un  conseil  de 
famille,  les  ascendants  y  doivent  être  appelés,  bien 
Qu'ils  ne  soient  pas  excusés  :  ils  y  sont  appelés  d'abord 
parce  qu'ils  sont  les  plus  proches  parents  du  mineur 
ils  y  sont  appelés  ensuite  en  vertu  de  Part.  408,  comme 
nous  le  dirons  à  Tinstant.  Il  peut  encore  se  faire  qu'il 
y  ait  des  asccDdants  non  excusés  quand  le  conseil  de 
famille  nomme  le  tuteur.  Lorsque  le  survivant  de«  père 


sans  doute  sur  les  frères  germains  eux-mêmes?  n 
fi9iut  donc  qu'ils  siègent  au  conseil  au  même  titre 
ou  à  plus  fort  titre  que  ces  frères  germains.  C'est 
cette  solution  que  nous  avons  déjà  indiquée 
vo  Ascendant,  n*  8.  —  Laur.,  Dr.  civ.,  t  IV, 
n»  440. 

33.  —  On  a  soutenu  que  le  conseil  de  famille 
doit  être  composé  toujours  de  six  membres,  indé- 
pendamment des  ascendants,  mais  cette  opinion 
est  en  contradiction  flagrante  avec  le  principe 
posé  par  l'art.  407  (voy.  ^wpra,  n«»  32  et  33),  prin- 
cipe auquel  l'art.  408  apporte  une  exception  qui 
doit  être  interprétée  strictement. 

34.  L'expression  «ascendant»  comprend  ici 
le  survivant  des  père  et  mère,  quand  il  n'est  pas 
tuteur.  —  Laur.,  ibid,,  t.  IV,  n®  439.  —  S'il  est 
tuteur,  il  sera  appelé  au  conseil  de  famille  comme 
parent  du  mineur,  en  vertu  de  l'art.  407;  mais  il 
ne  fera  pas  exception  à  la  règle  du  nombre  six, 
édictée  par  cette  disposition. 

35.  —  On  peut  se  demander  si  l'art.  423,  G.  civ., 
et  l'art.  426,  al.  1*'  n'impliquent  pas  aussi  une 
exceptibn  à  la  règle  du  nombre  six,  édictée  par 
Fart.  407.  ?  Nous  pensons  que  non.  Gea  dispositions 
impliquent  seulement  une  exception  au  principe 
que  tout  membre  du  conseil  a  voix  délibérative. 

§  2.  —  Quelles  sont  les  personnes  aptes  d 
composer  le  conseil  de  famille. 

A.  —  Conditions  générales  de  capacité. 

36.  —  Pour  faire  partie  d'un  conseil  de  fe- 
mille  à  un  autre  titre  que  celui  déjuge  de  paix,  il 
faut  d*abord  réunir  les  conditions  suivantes  : 
a)  Être  mâle.  —  G.  civ.,  art.  442,  3». 

37.  —  Il  y  a  une  première  exception  à  cette 
règle  pour  la  mère  et  les  ascendantes.  —  Ibid. 

38.  —  L'art.  495  implique-t-il  une  autre  excep- 
tion ?  L'affirmative  nous  semble  certaine.  Get  ar- 
ticle dispose,  en  effet:  a  Geux  qui  auront  provoqué 
l'interdiction  ne  pourront  faire  partie  du  conseil 


et  mère  refuse  la  tutelle  ou  s'excuse,  lorsque  le  tuteur 
testamentaire  s'excuse  ou  est  exclu,  la  tutelle  ne  passe 
pas  aux  ascendants;  il  n'y  en  aura  donc  pas  qui  soient 
valablement  excusés,  ce  qui  n'empêchera  certes  pas  de 
les  appeler  au  conseil.  Pourquoi  donc  le  code  semble- 
t-il  n'appeler  les  ascendants  que  lorsqu'ils  sont  vola» 
hlement  excusés  t  Ces  mots  doivent  être  retranchés, 
parce  qu'ils  peuvent  induire  en  erreur.  On  s'explique 
cette  négligence  de  rédaction.  Les  auteurs  du  code  ne 
parlent  de  la  composition  du  conseil  de  famille  qu'à 
propos  de  la  nomination  du  tuteur  datif  ;  or,  dans  le 
cours  régulier  des  choses,  la  tutelle  dative  n'a  lieu 
qu'à  défaut  de  la  tutelle  des  ascendants;  si  donc  il  j 
a  des  ascendants  alors  que  le  conseil  nomme  un  tuteur, 
c'est  que  ces  ascendants  se  seront  excusés. — Laueint  « 
Dr.  ai7.,  t.  IV,  p.  549,  n»  489. 
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de  famille;  cependant  l'époux  on  l'épouse  et  les 
enfants  de  la  personne  dont  l'interdiction  sera  pro- 
voquée, pourront  y  être  admis  sans  avoir  voix  dé- 
libérative.  »  —  Laur.,  tbid.,  t.  V,  n»  265. 

39.  —  A  l'appui  de  notre  opinion  on  a  invoqué 
l'art.  507,  C.  civ.,  qui  permet  au  conseil  de  fa- 
mille de  choisir  la  femme  comme  tutrice  de  son 
mari  interdit.  Il  y  a  là,  dit-on,  une  exception  à 
l'art.  442,  n»  3,  et  cette  exception,  faite  pour  la  tu- 
telle, doit  a  fortiori  s'appliquer  au  conseil  de  fisi- 
mille.  de  proc,  1880,  p.  138.  —  Cet  argu- 
ment nous  semble  inadmissible.  L'art.  507,  G.  civ., 
par  là  même  qu'il  déroge  à  la  règle  de  rart.442,  3», 
en  tant  que  celui-ci  défend  aux  femmes  d'être 
tutrice,  est  de  sa  nature  exceptionnel.  Il  ne  peut 
donc  s'étendre  d*un  cas  à  un  autre,  d'autant  moins 
qu'il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  la  qualité  de  tuteur 
et  celle  de  membre  d'un  conseil  de  famille. 

40.  — Il  a  été  j  ugé,  contrairement  à  notre  opinion 
(voy.  suprUt  n«  38),  que  les  dispositions  relatives  à 
l'interdiction  et  à  la  mise  sous  conseil  judiciaire  ne 
contiennent  aucune  exception  au  principe  en  vertu 
duquel  les  femmes,  sauf  la  mère  et  les  ascen- 
dantes, ne  peuvent  faire  partie  du  conseil  de  famille 
(0.  civ.,  art. 442, 514  et 515);  «qu'il  s'ensuit  que  la 
femme  du  défendeur  (à  la  demande  en  mise  sous 
conseil  judiciaire)  ne  doit  pas  faire  partie  du  con- 
seil de  famille».  —  Civ.  Brux.,  6  avril  1878  et 
Brux.,  12janv.  1880,  B.  J.,  p  87;  Pa#.,p.  274.— 
Cette  thèse  nous  semble  très  contestable,  même  au 
point  de  vue  de  l'art.  514,  puisque  cet  article,  en 
disposant  que  la  demande  de  mise  sous  conseil  ju- 
diciaire doit  être  «instruite  et  jugée  de  la  môme 
manière  »  que  la  demande  en  interdiction,  rend 
l'art.  495  applicable  à  la  première. 

41.  —  En  admettant  l'exception,  quelle  en  est 
la  portée?  La  combinaison  des  art.  494,  495  et  514 
implique  que  l'exception  doit  se  restreindre  au 
conseil  de  famille,  composé  en  vue  d'émettre  un 
avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction 
ou  la  mise  sous  conseil  judiciaire  est  demandée 
et  que,  en  conséquence,  elle  ne  s'étend  pas  au 
conseil  de  famille  composé  pour  nommer  le  tu- 
teur à  l'interdit.  L'art.  505,  qui  prévoit  cette 
dernière  hypothèse,  renvoie,  sans  restriction,  aux 
règles  prescrites  au  titre  :  De  la  Minorité^  de  la 
Tutelle  et  de  V Émancipation.  L'art.  507  ne  peut 
pas  plus  être  invoqué  à  propos  de  la  composi- 
tion de  ce  conseil  de  famille  qu'à  propos  de  la 
composition  du  conseil  dont  parle  l'art.  494  (voy. 
supra,  n»  39),  puisque  la  dérogation  à  l'incapacité 
d'être  tutrice  n'implique  pas  une  dérogation  à  l'in- 
capacité d'être  membre  d'un  conseil  de  femille.  — 
Laurent,  Dr.  civ.,  t.  V,  n<>  289. 

42.  —  Les  autres  conditions  générales  sont  : 
b)  Ne  pas  être  mineur,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
du  père  ou  de  la  mère.  —  C.  civ.,  art.  442, 


43.  Le  mineur  émancipé  n'est  pas  compris 
dans  l'expression  mineur,  car  le  mineur  émancipé 
est,  sauf  dérogation  formelle,  qui  n'existe  pas  dans 
l'espèce,  assimilé  au  majeur. 

44.  —  c)  Ne  pas  être  interdit.  —  C.  civ., 
art.  442,  2o. 

45.  —  L'interdiction  dont  parle  l'art.  442  com- 
prend aussi  bien  Tinterdlction  pénale  qui  frappe 
la  personne  condamnée  à  certaines  peines  et  qui 
se  prolonge  pendant  la  durée  de  celles-ci  (C.  pén., 
art.  20  et  21),  que  l'interdiction  civile  dont  parlent 
les  art.  489  et  s.,  C.  civ. 

46.  —  d)  Ne  pas  avoir  été  interdit  du  droit  de 
faire  partie  d'un  conseil  de  fsimille,  conformément 
aux  art.  31  à  34,  C.  pén. 

47.  — -  Rappelons  ici  que  les  causes  d'exclusion 
de  la  composition  du  conseil  de  famille  résultant 
de  condamnations  judiciaires  disparaissent  néces- 
sairement par  le  fait  de  l'amnistie,  et  que  la  grâce 
peut  aiyourd'hui,  en  vertu  de  l'art.  87,  C.  pén., 
produire  le  même  effet.-—  Pand.  B.,  v»  Amnistie, 
n  «25  et  27. 

48.  —  e)  Ne  pas  avoir  été  exclu  ou  destitué 
d'une  tutelle.  —  C.  civ.,  art.  455. 

49.  —  L'application  de  la  règle  est  évidente 
quand  un  jugement  criminel  ou  correctionnel  pro- 
nonce l'interdiction  du  droit  de  tutelle,  car  ces 
jugements  privent  en  même  temps  le  condamné  du 
droit  de  faire  partie  du  conseil  de  famille.  —  Lau- 
rent, Dr.  civ.,  t.  IV,  n®  541. 

50.  —  Il  n'y  a  pas  de  doute  non  plus,  lorsqu'un 
tuteur  a  été  exclu  par  le  conseil  de  Emilie  ou  par 
le  tribunal,  pour  inconduite  notoire,  incapacité  ou 
infidélité;  l'art.  445,  C.  civ.,  suppose  évidemment, 
en  ce  cas,  l'exclusion  du  conseil  de  famille.  —  Ibid. 

51.  —  Si  le  tuteur  menacé  de  destitution  donne 
sa  démission  avant  que  la  destitution  ait  été  pro- 
noncée et  que  le  conseil  accepte  la  démission, 
l'art.  445,  C. civ.,  ne  lui  sera  plus  applicable.— 
lbid.,n<>  542. 

52.  -  Mais  il  y  aura  exclusion  du  conseil,  si  le 
tuteur  est  destitué  en  vertu  de  l'art.  421, .C.  civ., 
ou  de  Tart.  52  de  la  loi  hypothécaire,  car,  bien  que 
ces  articles  disent  que"  la  tutelle  sera  retirée  au 
tuteur,  il  y  a  là  véritable  destitution,  véritable 
déchéance.  Prétendre  le  contraire,  c'est  étendre 
d'une  façon  déraisonnable  le  principe  de  l'inter- 
prétation restrictive.  —  Ibid.  —  V.  Pand.  B., 
v«  Tutelle. 

53.  —  f)  Faut-il  être  Belge  pour  être  membre 
d'un  conseil  de  famille?  Nous  avons  vu  v*»  Autori- 
sation de  do  midle,  n<>»  28  et  29bis,  que  la  question 
est  controversée. 

54.  —  Si  l'on  admet  que  le  droit  de  faire  partie 
d^un  conseil  de  famille  ou  d'être  tuteur  est  un  droit 
politique  (voy.  loc.  cit.,  n«  296t>),  il  est  certain 
que  jamais  étranger  ne  peut  jouir  de  ce  droit. 
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puisque,  aux  termes  de  Tari.  4  de  la  Constitution» 
les  Belges  ont  seuls  la  jouissance  des  droits  poli- 
tiques. 

55.  —  Mais  ce  point  de  vue  nous  semble  exclu- 
sif de  la  notion  des  droits  politiques.  D'après  nous, 
le  droit  dont  nous  nous  occupons  est  un  simple 
droit  privé. 

56.  —  Si  c'est  un  droit  privé  naturel,  et  si 
les  art.  11  et  13,  C.  civ.,  ne  s'appliquent  pas  aux 
droits  naturels  et  en  laissent  la  jouissance  aux 
étrangers  (v.  Pand.  B.,  v»»  Aubaine  (Droit  (T), 
n°*  6  et  s.,  25  et  s.,  et  Autorisation  de  domicile, 
no»  3  et  28;  —  Laurent,  Dr.  civ.,  t.  no  445,  et 
Dr,  intern.^t.  III,  n^»  345  et  346),  il  n'est  pas 
douteux  que  l'étranger  jouit  du  droit  de  faire 
partie  d'un  conseil  de  famille.  —  Laurent,  iôto?.; 
—  LiPPENs,  Législ.  civ.  sur  les  droits  des  étran- 
gers en  Belgique,  n»  97  ;  —  Maton,  Dict.  prat. 
noi.,  t.  II,  p.  359. 

57.  —  Si  ce  droit  est  un  droit  purement  civil, 
l'étranger  n'en  jouit  pas  moins  en  Belgique,  lorsque 
ce  droit  est  accordé  aux  Belges  par  le  traité  de  la 
nation  à  laquelle  l'étranger  appartient,  ou  si  cet 
étranger  est  autorisé  à  établir  un  domicile  en  Bel- 
gique. —  C.  civ.,  art.  11  et  13. 

58.  —  S'il  n'y  a  ni  autorisation  de  domicile, 
ni  traité,  l'étranger  jouira  ou  ne  jouira  pas  de  ce 
droit  civil,  selon  qu'on  admet  avec  M.  Arntz 
(Dr.  CIV.,  t.  I«,  n*  123)  que  l'étranger  jouit  en 
Belgique  de  tous  les  droits  civils  autres  que  ceux 
dont  il  n'est  pas  formellement  exclu,  ou  que  Ton 
soutient  avec  d'autres  que  l'étrangerne  jouit  que 
des  droits  civils  qui  lui  sont  formellement  concédés 
par  la  loi  belge. 

59.  —  La  jurisprudence  est  divisée,  comme  la 
doctrine.  Il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  l'étranger 
non  autorisé  à  établir  son  domicile  en  Belgique 


(1)  B,  Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  n'exclut  des 
conseils  de  famille  les  parents  étrangers; 

Attendu  que  les  dispositions  des  art.  442  et  445  du 
code  civil  sont  limitatives,  et  non  démonstratives; 
qu'en  vain  on  invoquerait  le  texte  de  l'art.  Il  du  code 
civil  pour  motiver  cette  exclusion  ; 

Attendu  que  le  législateur,  en  inscrivant  cet  article 
dans  le  code,  a  eu  en  vue,  ainsi  que  le  démontrent 
les  discussions  surtout,  le  droit  d'aubaine  et  de  détrac- 
tion; 

Attendu  que,  dans  la  distinction  entre  les  droits 
naturels  dont  l'étranger  jouit  et  les  droits  civils  dont 
il  ne  jouit  pas,  ne  sont  pas  compris  les  droits  résultant 
des  lois  personnelles  belges;  que  l'étranger  n'en  jouit 
pas,  puisqu'il  reste  toujours  soumis  k  son  statut  per- 
sonnel; 

Mais  attendu  que  le  droit  d'être  tuteur  ou  membre 
d'un  conseil  de  famille  n*est  pas  introduit  dans  l'intérêt 
de  ceux  à  qui  la  loi  le  reconnaît,  mais  dans  l'intérêt 
de  l'incapable;  que  c*est  donc  uniquement  la  personne 
de  celui-ci  qu'il  faut  considérer  ; 

Attendu  que  le  mineur  belge  a  droit  à  la  protection 


ne  peut  être  membre  d'un  conseil  de  famille,  parce 
qu'il  n'a  pas  la  jouissance  des  droits  civils.  — 
Civ.  Brui.,  3avril  1829,  et  Brui.,  28  juill.  1829, 
Pas.,  p.  256;  —  Verviers,  5  juill.  1837,  Pas., 
1838,  p.  97. 

60.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  les  droits 
de  famille  sont  indépendants  de  Texercice  des 
droits  civils,  que  la  loi  ne  range  pas  l'extranéité 
parmi  les  causes  déterminées  d'incapacité  ou  d'ex- 
clusion des  conseils  de  famille,  et  que,  de  plus,  les 
parents  étrangers  ont  la  môme  affection  pour  les 
mineurs  et  le  môme  intérêt  à  la  conservation  de 
leur  patrimoine  que  les  parents  regnicoles.  — 
Liège,  5  avril  1838,  réformant  Verviers,  5  juill. 
1837,  et  conclus,  de  M.  l'av.  gén.  Brixhb,  Pas., 
p.  97;  —  Liège,  22  juin  1842,  Pas.,  p.  167;  — 
Brux.,  23  déc.  1873,  Pas.,  1874,  p.  346;  —  Civ. 
Brux.,  5  juin  1879,  et  Brux.,  4  août  1879,  Pas.^ 
p.  363;  B.  J.,  p.  1241  (I). 

61.  —  Le  parent  étranger  ne  peut  être  con- 
traint à  comparaître  à  un  conseil  de  &mille, 
parce  que  le  pouvoir  du  juge  ne  s'étend  pas  au 
delà  du  territoire  national.  —  Concl.  de  M.  l'av. 
gén.  Brixhe, préc.  Liège,  5avril  1838,  Pas.^  p.  97. 

62.  —  Les  diverses  conditions  générales  requi- 
ses sont-elles  exigées  dans  la  personne  du  juge  de 
paix  \  Il  est  certain  que  le  juge  de  paix  sera  tou- 
jours nécessairement  mâle,  majeur  et  Belge.  Mais 
il  se  pourrait  qu'il  fût  destitué  d'une  tutelle  ou 
interdit.  Nous  pensons  que,  dans  ce  cas,  il  ne 
pourrait  pas  faire  partie  du  conseil  de  fistmille.  Les 
art.  442  et  455  sont  généraux  dans  leurs  textes  et 
s'appliquent,  en  conséquence,  à  tous  les  membres 
du  conseil.  —  Infra,  n»  66. 

B^  —  Conditions  spéciales  de  capacité. 

63.  ^  En  dehors  des  conditions  générales  dont 


d'un  conseil  de  famille  composé,  d'après  le  vœu  de  la 
loi  belge,  autant  que  possible  des  personnes  présumées 
avoir  le  plus  d'affection  pour  lui  ;  qu'à  ce  point  de  vue 
il  est  incontestable  que  des  parents  étran^^'ers  et  domi- 
ciliés à  Tétranger  doivent  être  préférés  k  des  Belges 
n'ayant  avec  l'incapable  aucun  lieu  de  parenté;. 4. — 
Cfo.  Brux.,  5  juin  1879. 

Arrêt.  —  Attendu  que  l'intervention  de  parents 
étrangers  au  conseil  de  famille  n'a  point  eu  lieu  en 
vertu  d'un  droit  réclamé,  mais  en  vertu  d'un  devoir 
&  remplir; 

Que  cette  mission  a  pour  objet  un  devoir  de  famille 
et  de  protection,  dont  la  charge,  se  rattachant  à  l'in- 
térêt public,  ne  constituepas  une  fonction  qui  entraîne 
la  participation  à  l'exercice  de  la  jouissance  publique; 

Que  les  exclusions  prévues  par  la  loi  pour  la  com- 
position des  conseils  de  famille  sont  limitatives,  et  non 
démonstratives; 

Que  l'extranéité  n'est  point  une  cause  d'exclusion 
prévue  par  la  loi  en  cette  matière; 

P..r  ces  motifs,...  —  Brux.,  4  août  1879. 
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nous  venons  de  parler,  l'aptitude  à  être  membre 
d'un  conseil  de  famille  déterminé  suppose  :  a) 
qu'on  n'ait  pas  avec  la  personne  dont  les  intérêts 
font  l'objet  du  conseil  de  famille  un  procès  dans 
lequel  l'état  de  cette  personne  ou  sa  fortune,  ou 
une  partie  notable  de  ses  biens,  sont  compromis  et 
qu'on  n'ait  pas  de  père  ou  mère  ayant  un  pareil 
procès.  —  C.  civ.,  art.  442,  4<>;  —  Infra,  n^»  105 
et  s. 

64.  —  L'art.  495,  C.  civ.,  fait  une  application 
de  la  règle  générale  formulée  par  l'art.  442,  4»,  en 
excluant  du  conseil  de  famille  ceux  qui  poursui- 
vent rinterdiction.  — Pand.  B.,  v<>  Aliéné,  n»366. 

65.  —  Mais  on  s'est  demandé  si  cet  article  ne 
fàit  pas  en  môme  temps  une  exception  à  la  règle 
en  faveur  des  enfants  du  poursuivant?  La  ques- 
tion est  controversée.  La  controverse  est  très 
bien  exposée  dans  les  observations  dont  MM.  Clobs 
et  BoNJEAN  font  suivre  le  jugement  de  Liège,  du 
31  janv.  1885  (Cl.  et  B.,  t.  XXXÏII,  p.  587),  qui  a 
admis  Teiception  (i). 

66.  —  La  règle  générale  de  l'art.  442, 4*>,  est 
applicable  au  juge  de  paix  lui-môme.  —  V.  supra^ 
n«  62. 

QQbis^  —  La  conséquence  qui  suit  de  là  c'est 
qu'en  conformité  des  art.  442, 4»,  et  495,  0.  civ., 
il  faut  exclure  du  conseil  de  famille  appelé  à  nom- 
mer le  tuteur  ad  hoc  ^  en  cas  de  désaveu,  les  parents 
paternels  qui  se  proposent  de  désavouer  l'enfant, 
sauf  à  compléter  le  contingent  de  la  ligne  pater- 
nelle selon  le  mode  indiqué  par  les  art.  409  et  410. 

67.  —  b)  L'aptitude  suppose,  en  second  lieu, 
que  l'on  soit,  selon  les  cas,  parent,  allié,  conjoint, 
ami  ou  voisin  de  la  personne  que  la  réunion 
concerne,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  de  laquelle  le 
conseil  se  réunit.  —  0.  civ.,  art.  407,  409,  410, 
494  et  495;  —L.,  11  vent,  an  II,  art.  2. 

68.  —  Lors  donc  que  le  conseil  de  famille  a  pour 
objet  la  nomination  d'un  tuteur  à  une  substitution 
(0.  civ.,  arC.  1055  et  s.),  c'est  dans  la  famille  des 
substitués  qu'il  faudra  prendre  les  membres  du 


(1)  Quant  aux  enfants  du  poursuivant,  on  pourrait 
invoquer  comme  motif  d'exclusion,  d'un  côté,  le  but 
de  la  loi  en  prononçant  rexclusion  de  celui-ci  du  con- 
seil de  famille,  savoir  :  une  garantie  de  limpartialité 
de  l'avis  qu'ils  sont  appelés  à  donner.  Or,  les  enfants 
pourront-ils  se  soustraire  à  l'influence  que  leurs 
parents  exerceront  nécessairement  sur  eux  ?  N'est-il 
pas  plutôt  à  craindre  qu'ils  donneront  un  vote  favo- 
rable? D'un  autre  côté,  l'art.  442,  n«4,  est  formel;  les 
enfants  de  ceux  qui  ont  un  procès  avec  le  mineur  ou 
l'mterdit  ne  peuvent  faire  partie  du  conseil  de  famille. 

Cependant  on  peut  répondre  que  les  motifs  d'exclu- 
sion sont  de  stricte  interprét  ition.  Or,  la  loi  a  disposé 
formellement  que  le  poursuivant  seul  était  exclu  du 
conseil  de  famille,  sans  parler  do  ses  enfants  ;  donc 
ils  peuvent  en  faire  partie. 

Quant  à  l'argument  tiré  de  l'art.  442,  on  ne  peut 
méconnaître  qu'il  y  a  procès  entre  le  poursuivant  et 

24. 


conseil.  Mais,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas 
encore  d'appelés  à  la  mort  du  donateur  ou  du  tes- 
tateur, il  faudra  forcément  composer  le  conseil  des 
parents  ou  alliés  du  grevé.  —  Laur.,  Dr.  civ,, 
t.  XIV,  no  540. 

69.  —  Nous  avons  vu  ce  qu'est  la  parenté  et 
l'alliance  v*'  Affinité  et  Alliance. 

70.  —  Nous  avons  vu,  Alliance,  que  celle-ci 
existe  entre  l'ùn  des  conjoints  et  les  parents  de 
l'autre.  Toutefois,  en  matière  de  composition  du 
conseil  de  famille,  l'expression  a  alliés  »  n'a  pas 
ce  sens  usuel  et  étendu.  Ceux-là  seuls  parmi  les 
alliés  peuvent  être  appelés  à  ce  titre  au  conseil  de 
famille,  qui,  de  même  que  les  parents,  peuvent  être 
classés  dans  la  ligne  paternelle  ou  dans  la  ligne 
maternelle,  ou  dans  les  deux  indifféremment.  Le 
principe  essentiel  de  la  division  par  ligne  impose 
cette  interprétation  restrictive.  —  Mons,  21  févr. 
1863,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XI,  p.  983. 

71.  —  Il  suit  de  là  que  le  conseil  de  famille 
appelé  à  nommer  un  tuteur  au  mari  interdit  est 
illégalement  composé  si,  à  la  place  des  parents  de 
la  ligne  maternelle  de  l'interdit,  on  fait  siéger  les 
frères  germains  de  la  femme.  —  Id.;  —  Infra, 
n«  150. 

72.  —  Nous  avons  vu  v*  Alliance,  n«  1,  que  les 
époux,  quoiqu'ils  produisent  l'alliance,  n'ont  ni 
parenté  ni  alliance  entre  eux.  —  Laur,  id.,  t.  V, 
no  265,  al.  5. 

73.  —  Il  en  résulte  qu'aux  termes  des  art.  407, 
409  et  410  le  conjoint  ne  peut  être  appelé  à  faire 
partie  du  conseil  de  famille  de  son  conjoint,  à  titre 
de  parent  ou  d'allié.  —  Dissert.  J.  T.,  1884,  p.  630 
et  s. 

74.  —  L'art.  495  fait  il  exception  à  cette  règle? 
Arntz  (Dr.  civ.,  t.  !•%  n*»  788)  conclut  de  cette 
disposition  que  l'époux  a  voix  consultative  ou 
voix  délibérative^  selon  qu'il  a  ou  non  provoqué 
rinterdiction.  Laurent  (Dr.  civ.,  t.  V,  n»  265, 
al.  5)  enseigne,  de  son  côté,  que  «  l'art.  495  met  le 
conjoint  de  l'aliéné  sur  la  même  ligne  que  ses 


celui  qu*il  s'agit  d'interdire.  Mais  il  est  à  remarquer 
que  la  loi  a  considéré  comme  un  devoir  de  demander 
l'interdiction  des  personnes  privées  de  leurs  facultés 
intellectuelles  :  aussi  a-t-elle  étendu  ce  droit  à  toute  la 
parenté.  Elle  a  redouté,  et  avec  raison,  que  les  parents 
les  plus  proches  ne  fussent  retenus  par  la  crainte  de 
dévoiler  la  triste  situation  de  l'un  d'eux,  et  qu'en 
attendant  les  intérêts  de  celui-ci  pussent  être  grave- 
ment compromis  Ëlle  a  supposé  que  la  poursuite 
était  l'accomplissement  de  ce.  devoir,  et  qu'aucune 
pensée  d'intérêt  privé  ou  d'animosité  ne  guidait  le 
requérant.  Il  en  est  autrement  en  cas  de  procès  ordi- 
naire :  il  y  a  des  intérêts  opposés  en  jeu,  bien  souvent 
de  l'animosité.  De  là  l'exclusion  du  conseil  de  famille. 
Le  législateur  a  donc  répété  dans  l'art.  495  l'exclu, 
sion  du  demandeur,  mais  il  n'a  plus  parlé  de  ses 
enfants.  —  Observ.  civ.  Liège^  3 L  Janv.  1885,  Cl.  et 
B.,  t.  XXXIII,  p.  590. 
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enfants.  »  «  Cela  implique,  disent  Cl.  et  B.  (observ 
surciv.  Anvers,  22  avril  1876,  t.  XXV,  p.  1000). 
que  le  conjoint  doit  faire  partie  du  conseil  de 
famille  quand  il  n*a  pas  provoqué  Tinterdiction,  et 
qu'il  doit  y  être  appelé  avec  voix  consultative  lors- 
qu'il est  demandeur.  » 

75.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  l'admis- 
sion de  l'épouse  au  conseil  de  famille  appelé  à 
donner  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dontTin- 
terdiction  est  provoquée  n'est  que  facultative, 
mais  qu'elle  n'en  est  pas  membre  de  droit.  — 
Brux.,  28  déc.  1857,  B.  J.,  1858,  p.  1558;  — 
Bruges,  26  juin.  1866,  B.  J.,  1868,  p.  1273. 

76.  — ...  Qu'aucun  texte  de  loi  n'ordonne  de 
comprendre  dans  la  composition  du  conseil  le  con- 
joint de  la  personne  dont  l'interdiction  est  poursui- 
vie, mais  que  le  droit  pour  lui  d'en  faire  partie  peut 
s'induire  de  l'art.  495  du  C.  civ.  ,qui  n*accorde  au  con- 
joint, comme  à  Tenfent,  que  simple  voix  consulta- 
tive, s'il  est  lui-même  partie  poursuivante;  que,  tout 
ce  qu'on  peut  conclure  de  là,  c'est  que  la  femme 
du  défendeur  à  l'interdiction  peut  être  appelée 
au  conseil  de  famille  môme  avec  voix  délibéra- 
tive.  —  Civ.  Anvers,  22  avril  1876,  Cl.  et  B., 
t.  XXV,  p.  998;  B.  J.,  1877,  p.  318  ;  Pas.,  p.  251. 

77.  —  Les  art.  495  et  514  font  une  autre 
exception  aux  règles  ordinaires  de  la  composition 
du  conseil.  D'après  ces  dispositions,  les  parents  ou 
alliés  qui  auraient  provoqué  l'interdiction  ou  la 
mise  sous  conseil  judiciaire  ne  peuvent  faire  par- 
tie du  conseil  de  Emilie,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
enfants  du  défendeur.  Nous  verrons  infra,  263, 
si  les  derniers  ont  voix  consultative  ou  voix  dôli- 
bérative.  —  V.  Pand  B.,  v^  Aliéné,  n<»  366. 

78.  —  Cette  incapacité  du  demandeur  en  inter- 
diction existe  alors  même  qu'il  comparaîtrait  par 
un  mandataire,  par  exemple,  par  l'avoué  qui  occupe 
pour  lui  dans  la  cause. 

79.  —  Mais  rien  n'empêcherait  cet  avoué  de 
faire  partie  du  conseil  en  son  nom  ou  comme  man- 
dataire d'une  autre  personne,  car,  «si  l'avoué  occu- 
pant dans  un  procès  doit,  dans  tous  les  actes  de 
son  ministère,  être  considéré  comme  se  confondant 
avec  son  client,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en 
dehors  des  actes  où  son  ministère  est  requis, 
l'avoué  se  sépare  de  sa  partie  et  reprend  son  indi- 
vidualité. »  Or,  la  délibération  de  famille  préa- 
lable à  l'interdiction  n'est  pas  un  acte  du  minis- 
tère de  l'avoué.  —  Civ.  Brux.,  14  avril  1866, 


(1)  L'interdiction  de  Pauwels  ayant  été  prononcée 
pour  cause  d'imbécillité, la  dame  Pauwels,  son  épouse, 
déjà  nommée  administratrice  provisoire,  fait  assigner 
les  époux  Tkint,  proches  parents  de  Tioterdit,  pour 
voir  ordonner  qu'elle  serait  appelée  au  conseil  de 
famille  qui  devait  nommer  un  tuteur  à  son  mari,  atin 
d'y  faire  les  observations,  réquisitions  et  réclamations 
qu'elle  jugerait  convenables,  relativement  à  la  tutelle. 


B.  J.,  p.  566.  —  Comp.  Pand.  B.,  v©  Amué 
n'»*  164  et  s. 

80.  —  L'exclusion  prononcée  par  l'art.  495, 

C.  civ.,  consacrant  une  exception  aux  règles  géné- 
rales tracées  par  les  art.  406  et  s.,  0.  civ.,  est,  par 
le  fait  môme,  de  stricte  interprétation  (voy.  infra, 
nos  g4bis  et  s.)  ;  elle  ne  peut  donc  s'étendre  ni  au 
conjoint,  ni  au  frère  de  celui  qui  a  provoqué  l'in- 
terdiction, ni  à  son  gendre.— J.  P.  Brux.,  13  mars 
1884,  /.  de  proc,  2«  série,  t.  IX,  p.  260. 

81.  —  Il  a  été  encore  j  ugé,  en  ce  sens,  que  la  mère 
pouvait  faire  partie  du  conseil  de  famille,  en  vertu 
de  l'art.  442,  C.'civ.;  que,  d'une  façon  générale  et 
sans  restriction  aucune,  elle  a  capacité  en  matière 
d'interdiction  pour  faire  partie  du  conseil  de  famille 
qui  doit  donner  son  avis  sur  l'état  de  son  fils 
dont  Tinterdiction  est  demandée  par  son  époux, 
père  de  ce  fils.  —  /.  cfeproc,  1881,  p.  127. 

82.  —  ...  Que  l'art.  495  excluant  les  parents  qui 
ont  demandé  Tinterdiction,  il  va  de  soi  que  les 
parents  qui  n'ont  pas  demandé  TinterdictioD 
peuvent  et  doivent,  par  application  des  règles 
générales,  faire  partie  du  conseil  de  &mille.  — 
Civ.  Liège,  31  janv.  1885,  Cl.  et  B.,  t.  XXXIII, 
p.  587. 

83.  —  Le  caractère  restrictif  de  l'art.  495, 
C.  civ.,  amène  encore  comme  conséquence  qu*il 
n'est  pas  applicable  à  la  composition  du  conseil  de 
famille  qui  doit  nommer  le  tuteur  de  l'interdit,  ni 
aux  autres  conseils  de  famille  qui  peuvent  être 
appelés  à  se  réunir  pendant  le  cours  de  l'interdic- 
tion ou  de  la  mise  sous  conseil  judiciaire. 
L'art.  505,  C.  civ.,  confirme  spécialement  cette 
doctrine  quant  au  conseil  de  famille  appelé  à  nom- 
mer le  tuteur  de  l'interdit.  —  Laur.,  id,,  t.  V, 
n°  289. 

84.  Il  en  résulte  spécialement  que  la  femme 
ne  peut  être  membre  du  conseil  de  famille  appelé 
à  nommer  un  tuteur  à  son  mari  interdit.  Mais 
rien  n  empêche  que  le  conseil  l'admette  pour 
entendre  ses  observations. 

85.  —  Il  a  même  été  jugé,  peu  juridiquement 
d'après  nous,  que,  si  le  conseil  refuse  de  Tentendre, 
la  femme  pourra  demander  la  nullité  de  la  déli- 
bération et  requérir  la  convocation  d'un  nouveau 
conseil  de  famille,  près  duquel  elle  serait  appelée. 
—  Brux.,  20  juin.  1812,  J.  du  pal.,  p.  583; 
Dall.,  Répert.,     Interdiction,  n<»  165  (i). 

86.  —  L'alliance  subsiste- t-elle  encore  dans 


Peu  de  temps  après  cette  assignation,  le  conseil  de 
famille  s'assemble.  Les  époux  Tkint  laissent  ignorer 
aux  autres  parents  les  intentions  de  la  dame  Pauwels. 

Le  tuleurde  Pauwels  est  nommé  sans  la  participa- 
tion de  son  épouse. 

Instruite  de  cette  nomination,  la  dame  Pauwels 
demande  la  nullité  de  la  délibération  du  conseil  de 
famille  ;  elle  conclut,  eu  même  temps,  à  ce  que  leçon* 
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notre  matière  quand  Tépoux  qui  la  produisait  est 
mort?  La  question  est  controversée  (i).  A  l'ap- 
pui de  l'opinion  que  rejette  Laurent  (t.  IV, 
n»  436),  on  peut  invoquer  :  Brux.,  11  juin  1812 


seil  soit  assemblé  de  nouveau,  pour  délibérer  sur  la 
demande  qu'elle  formait  d'être  nommée  tutrice,  et  à 
ce  qu'il  soit  dit  qu'elle  serait  présente  à  rassemblée 
qui  serait  convoquée  à  cet  effet. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  qui  maintient  la 
délibération  du  conseil: 

Considérant  que,  par  exploit  du  19  mars  1812,  l'ap- 
pelante avait  cité  les  intervenants  (chargés  de  convo- 
quer un  conseil  de  famille  pour  qu'il  y  fût  procédé  à 
la  nomination  d'un  tuteur  et  subrogé- tuteur  à  Jean- 
Baptiste  Pauwels,  son  époux,  déclaré  en  état  d'inter- 
diction) aux  Ans  de  voir  ordonner  qu'ils  l'appelleraient 
à  l'assemblée  qu'ils  devaient  convoquer  pour  y  faire, 
auprès  des  parents,  telles  observations,  réquisitions  et 
réclamations  qu'elle  jugerait  convenables  par  rapport 
à  la  tutelle  ; 

Qu'elle  invoquait  la  circonstance  qu'élle  avait  été 
nommée  administratrice  provisoire  aux  personnes  et 
biens  de  son  mari; 

Qu'elle  observait  qu'elle  pouvait  également  être 
nommée  tutrice,  aux  termes  de  l'art.  507,  C.  civ.  ; 

Considérant  que,  lors  de  la  tenue  du  conseil  de 
famille  du  11  avril  même  année,  les  intervenants  ont 
cacbé  cette  demande  aux  parents  assemblés; 

Que,  par  l'effet  de  cette  réticence,  ceux-ci  ont  pu 
croire  que  l'appelante  (qui,  d'ailleurs,  ne  pouvait  pas 
leur  faire  connaître  individuellement  son  vœu,  puis- 
qu'elle ignorait  les  personnes  qu'on  convoquerait)  ne 
formait  aucune  prétention  à  la  tutelle,  que  même  elle 
ne  voulBit  pas  en  être  chargée; 

Qu'il  est  présumable  que  c'est  par  cette  raison  qu'ils 
ont  choisi  pour  tuteur  une  personne  étrangère  à  son 
époux  et  à  elle,  et  précisément  celle  à  laquelle  elle 
avait  été  préférée  pour  l'administration  provisoire, par 
arrêt  de  la  cour  du  29  novembre  1811; 

Considérant  que,  si  le  législateur  n'a  pas  statué  que 
la  femme  serait  de  droit  la  tutrice  de  son  mari  inter- 
dit, c'est  néanmoins  par  les  motifs  les  plus  puissants 
qu'il  l'a  habilitée  à  l'être  ;  qu'il  a  reconnu  que  le 
mariage  établissant  une  communauté  d'intérêts  et  d'af- 
fection, de  biens  et  de  maux,  qui  rend  chacun  des 
époux  plus  propre  à  remplir  à  l'égard  de  l'autre  les 
devoirs  que  lui  impose  l'état  d'infirmité  dans  lequel  il 
est  tombé,  le  mari  ne  saurait  avoir,  lorsque  ses  facul- 
tés affaiblies  ne  lui  permettent  plus  de  veiller  lui- 
même  à  sa  conservation,  un  tuteur  plus  tendre,  plus 
prévoyant  et  plus  affectueux  que  son  épouse; 

Considérant  que,  loin  de  contrarier,  c'est  remplir 
l'intention  de  la  loi  que  d'autoriser  une  femme  à  pré- 
senter ce  vœu  si  naturel  et  si  moral  du  législateur  aux 
parents  assemblés;  d'autant  plus  que  ne  devant  agir 
que  dans  fintérét  de  l'interdit,  et  non  arbitrairement 
ni  dans  l'intérêt  des  tiers,  ils  doivent  chercher  et 
accueillir  tous  les  éclaircissements  qui  tendent  à  diri- 
ger leur  choix  avec  sagesse  ; 

Ayant  aucunement  égard  aux  conclusions  de  l'appe- 
lante, tendantes  à  être  reçue  opposante  À  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  du  11  avril  dernier,  met  le 
jugement  dont  appel  au  néant  ; 

Emendant,  évoquant,  ordonne  aux  intervenants,  et 
à  leur  défaut  au  juge  de  paix  du  domicile  de  Jean- 
Baptiste  Pauvï^els,  interdit,  de  convoquer  de  nouveau 
un  conseil  de  famille,  pour  qu'il  y  soit  procédé  k  la 


(Dàlloz,  Rôpert.,  v<»  Minorité,  n»  189)  et  23  déc. 
1873  {Pas.,  1874,  p.  346)  (t),  et  Arntz,  t. 
n°«  294  et  678. 
87.  —  L'art  409,  C.  civ.,  définit  ce  qu'il  faut 


nomination  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  audit  Jéan- 
Baptiste  Pauwels  ; 

Que  l'appelante,  épouse  de  ce  dernier,  y  sera  appe- 
lée, à  l'effet  d'être  entendue  avant  toute  délibération, 
sur  la  demande  qu'elle  fait  d*être  nommée  tutrice  à  la 
personne  et  aux  biens  de  son  mari,  pour  le  procès- 
verbal  rapporté  à  la  cour  être  ultérieurement  disposé. 
^Brux.,  20  juin.  1812. 

(1)  Voici  comment  Laurbnt  (t.  IV,  p.  545,  n«  436) 
expose  la  question: 

On  suit  les  mêmes  règles  pour  les  alliés  (art.  407 
409  et  410).  Mais  on  demande  si  l'alliance  subsiste  lors- 
que l'époux  qui  la  produisait  est  mort  sans  laisser  de 
descendants  issus  de  son  mariage'?  La  question  est 
controversée  et  il  y  a  quelque  doute.  En  théorie,  on 
peut  soutenir  que  l'alliance  une  fois  formée  subsiste, 
comme  la  parenté,  quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs.  Il  y  a  cependant  une  différence.  La  parenté 
dérive  du  sang,  elle  est  par  conséquent  à  l'abri  de 
toutes  les  éventualités  ;  tandis  que  l'alliance  est  un 
lien  légal,  factice,  que  le  mariage  crée,  qui  se  perpé- 
tue, quand  il  y  a  des  enfants  nés  du  mariage,  alors 
môme  que  le  conjoint  vient  à  mourir;  mais  quand  il 
n'y  a  plus  ni  conjoint  ni  enfants,  toute  cause  produi- 
sant l'alliance  vient  à  cesser  ;  n'est-ce  pas  le  cas  de 
dire  que,  la  cause  cessant,  l'effet  doit  cesser?  Toute, 
fois,  ces  motifs  ne  nous  paraissent  pas  péremptoires. 
L'effet  une  fols  produit  ne  cesse  pas  toujours  avec  la 
cause.  Ce  qui  nous  parait  décisif,  c'est  que,  dans  l'an- 
cien droit,  on  n'appelait  à  titre  d'alliés  que  ceux  «  qui 
avaient  épousé  une  parente  du  mineur  qui  était 
vivante  ou  dont  il  y  avait  quelque  enfant  ••.  Ce  sont 
les  termes  de  Pothier,  et  ils  sont  d'accord  avec  un 
adage  dont  la  forme  est  un  peu  brutale,  mais  qui 
exprime  énergiquement  l'esprit  du  droit  ancien: 
«  Morte  ma  fille,  mort  mon  gendre.  »  Cela  est 
surtout  vrai  en  matière  de  tutelle.  Elle  exige  l'affec- 
tion pour  le  mineur;  et  où  sont  les  alliés  qui  conser- 
vent cette  affection  alors  que  la  mort  a  rompu  tous 
les  liens  qui  existaient  entre  les  deux  familles? 

La  jurisprudence  est  contraire  (i).  Un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  invoque  les  art.  283  et  378  du  code 
de  procédure,  d'après  lesquels  l'affinité  suDsiste 
comme  motif  de  reproche  contre  les  témoins  ou  de 
récusation  à  l'égard  des  juges,  au  cas  même  où  le 
conjoint  qui  produisait  l'affinité  serait  décédé  et  n'au- 
rait pas  eu  de  descendants.  A  ce]a  on  peut  répondre 
que  l  art.  206  du  code  civil,  par  contre,  considère 
l'affinité  comme  dissoute  quand  il  n'y  a  plus  ni  con- 
joints ni  enfants.  Cela  prouve  qu'il  n'y  a  point  de  sys- 
tème absolu  dans  cette  matière,  que  la  loi  considère 
l'affinité  comme  existante  ou  comme  éteinte,  selon 
les  circonstances.  Et  quand  on  appelle  les  alliés  à 
raison  de  l'affection  qu'ils  portent  à  des  orphelins,  y 
a-t-il  lieu  de  regarder  l'alliance  comme  existant  encore 
quand  tous  les  liens  légaux  sont  rompus? 

(2)  Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu,  en  principe,  qu'il  est  de  doctrine  et  de 

(1)  ArrdU  de  Bruxelles  du  11  Juin  1812  et  de  la  oour  de  cassation 
du  M  février  1825(Dalloz,  au  mot  Minorité,  n»  189, 1*  et  3»).  Pana 
le  môme  sens  :  Valbttb  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  815,  n*  2,  et  Dbiio- 
LOMBB.t.  vil,  p.  161,  n*  S55. 
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entendre  par  ami  en  matière  de  conseil  de  famille 
appelé  à  déférer  la  tutelle.  —  Pand.  B.,  Ami, 
n»«  8  et  s. 

88.  —  En  donnant  cette  définition,  l'art.  409  a 
eu  en  vue  de  désigner  les  personnes  qui  sont  pré- 
sumées avoir  le  plus  d'affection  pour  ceux  dont  il 
s'agit  de  sauvegarder  les  intérêts.  Il  en  résulte 
que  les  termes  de  Tart.  409  ne  doivent  pas  être 
pris  à  la  lettre,  et  qu'il  faut  assimiler  aux  amis  des 
parents,  —  qui,  en  cas  de  minorité,  sont  en  géné- 
ral les  personnes  les  plus  dévouées  au  mineur,  — 
les  amis  de  la  personne  même  dont  le  conseil  doit 
s  occuper,  spécialement  quand  il  s'agit'd'interdic- 
tion,  puisqu'ordinairement  celui  contre  lequel  on 
poursuit  cette  mesure  est  majeur  et  possède  des 
amis  personnels.  —  Civ.  Bruges,  1«'  mars  1882, 
B.  J.,  p.  1516;  Pas.,  1883,  p.  118;  —  Pand.  B., 

Ami,  n<>  IQôis,  —  Cette  interprétation  est  en 
harmonie  avec  les  discussions  qui  ont  précédé 
au  Tribunat  l'adoption  de  l'art.  159,  0.  civ.  — 
V.  supra,  n*  6. 

89.  —  Si  le  juge  de  paix  ne  trouve  pas  des  amis 
dans  le  sens  défini  par  l'art.  409,  il  peut  se  con- 
tenter de  personnes  connaissant  la  famille.  C'est 
une  nécessité,  et  nécessité  fait  loi.  —  Laur., 
ibid.,  no  445;  —  Liège,  11  mai  1844,  B.  J.,  1845, 
p.  86. 

90.  —  Nous  avons  vu  supra,  n«  6,  que,  pour 
l'enfant  naturel,  le  conseil  de  famille  ne  peut 
être  composé  que  d'amis.  Cela  suppose  que  cet 
enfant  ne  aoit  pas  reconnu.  S'il  est  reconnu,  le 
parent  qui  l'a  reconnu  peut  faire  partie,  le  cas 
échéant,  du  conseil  de  famille,  au  même  titre  que 
les  père  ou  mère  de  l'enfant  légitime. 

91.  —  Laurent  enseigne  (id,,  t.  IV,  n»  445) 
qu'il  appartient  au  juge  de  paix  d'apprécier 
si  les  personnes  qu'il  appelle  au  conseil  se 
trouvent  dans  les  conditions  voulues  pour  être 
considérées  comme  amis.  «  C'est  une  appréciation 
très  délicate,  ajoute-t-il,  et  qui,  par  sa  nature, 
échappe  à  tout  contrôle.  »  Ce  serait  aller  trop  loin 
que  d'induire  de  là  que  le  tribunal  appelé  à  véri- 
fier la  composition  du  conseil  est  incompétent 
pour  apprécier  si  la  personne  convoquée  comme 
ami  mérite  cette  qualification.  En  droit,  ce! te 
appréciation  rentre  dans  son  domaine,  comme 


jurisprudence  que  l'alliance  légalement  formée  ne 
peut  être  dissoute  par  suite  du  décès»,  sans  postéritét 
de  la  personne  qui  Ta  produite,  qu'en  vertu  d'une  dis- 
position formelle  de  la  loi  ; 

Que,  s'il  est  évident  que  celle  ci  en  fait  cesser  les 
effets  spécialement  lorsqu'il  s'agit,  aux  tem  es  de 
l'art.  206  du  co  ie  civil,  d'aliments  à  fournir  par  les 
gendres  et  belles-filles  et  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  283,  309  et  310  combinés  et  378  du  code  de  procé- 
dure civile,  relatifs  respectivement  aux  reproches  de 
témoins  et  aux  récusations  à  exercer  contre  lesexperts 
et  les  juges,  mais  en  tant  seulement  que  ces  dernières 


toutes  les  autres  qui  tiennent  à  la  régularité  de  la 
composition  du  conseil  ;  mais,  en  fait,  le  contrôle 
sera  difficile,  de  telle  manière  que.  dans  la  plupart 
des  cas,  le  tribunal  s'en  référera  à  l'appréciation 
du  juge.  —  Infra,  n^  139. 

92.  —  C'est  en  ce  sens  qu'un  jugement  de 
Bruxelles,  —  après  avoir  constaté  que  la  contes- 
tation du  titre  d'ami  était  une  allégation  vague, 
dont  la  partie  n'offrait  pas  la  preuve  (ce  qui 
impUque  que,  le  cas  échéant,  la  preuve  eût  pu  être 
admise),  —  ajoute  que,  «  dans  la  plupart  des 
cas,  il  est  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible, de  déterminer  avec  précision  si  telle  per- 
sonne a  ou  non  des  relations  habituelles  d'amitié 
avec  telle  autre  personne  ;  que,  sur  ce  point,  la  loi, 
dans  sa  prévoyance,  a  dû  s'en  rapporter  au  discer- 
nement et  à  l'impartialité  du  juge  de  paix,  qui, 
tenant  compte  des  circonstances  de  chaque  espèce, 
pouvait,  mieux  que  tout  autre,  se  former  une  opi- 
nion bien  nette  à  cet  égard.  »  —  Civ.  Brux., 
14  avril  1886,  B.  J.,  p.  566  ;  /.  de  proc,  U«  série, 
t.  XIX,  p.  228. 

93.  —  Les  voisins  ne  peuvent  pas,  à  ce  seul 
titre,  être  appelés  au  conseil  de  famille,  le  mot 
voisins  qui  se  trouvait  dans  le  projet  du  code 
ayant  été  biffé.  —  Locré,  t.  III,  p.  389.  —  Il  y  a 
exception  toutefois  dans  l'hypothèse  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  11  ventôse  an  II,  relative  à  Tabsence  des 
militaires.  Cette  disposition  assimile  le  voisin  à 

I  l'ami.  —  V.  Pand.  B.,  v*«»  Absence  de  militaire  et 
!  Code  civil,  n^»  68,  85  et  s. 

j  94.  —  De  ce  qui  précède  il  suit  que  la  fonction 
I  de  tuteur  ou  de  subrogé-tuteur  ne  suffit  pas  à  elle 
seule  pour  conférer  à  celui  qui  en  est  investi  le 
droit  d'être  membre  du  conseil  de  famille  de  son 
pupille.  Mais,  pour  que  le  tuteur  ait  ce  droit,  il 
faut  qu'il  soit  appelé  au  conseil  de  famille  suivant 
le  droit  commun.  —  Infra,  n**"  97  et  s. 

C.  —  Caractère  restrictif  des  incapacités. 

I .  —  Principe. 

95.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  supra^  n®*  36 
et  s.,  que  les  incapacités  et  exclusions  en  matière 
de  conseil  de  famille,  constituant  des  déchéances  et 
par  suite  des  exceptions  au  droit  commun,  il  en 
résulte  qu'il  n'y  a  pas  d'exclusion  sans  texte,  et  que 


dispositions  s'appliquent  à  des  parents  autres  notam- 
ment que  les  beaux-frères,  d*autre  part,  on  doit  recon- 
naître que  les  art.  16 L  et  162  du  code  civil,  qui  repo- 
sent autant  sur  des  causes  d'honnêteté  publique  que 
sur  des  liaisons  de  famille,  en  consacrent,  au  contraire, 
le  maintien  d'une  manière  générale  et  positive  ; 

Que,  d'ailleurs,  on  ne  trouve  aucune  exception  à  ce 
principe  en  ce  qui  touche  ceux  qui,  à  titre  d'alliés  du 
mineur  ou  de  Tinterdit,  pourraient  être  appelés  A 
f  ire  partie  d'un  conseil  de  famille.  —  Brux,,2Z  déc. 
1873. 
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celles  formellement  prévues  par  le  texte  doivent 
être  interprétées  strictement.  —  Laur.,  Dr,  civ.^ 
t.  IV,  no  542;  -  Civ.  Gand,  19  juin  1871,  B.  J., 
1872,  p.  156. 

96.  —  Les  applications  qui  vont  suivre  démon- 
treront que  l'exacte  application  de  cette  règle 
peut  introduire  dans  le  conseil  de  famille  des  per- 
sonnes qui  devraient  en  être  exclues  au  point  de  vue 
de  la  raison,  des  convenances  ou  des  intérêts  des 
mineurs.  En  pratique,  ces  inconvénients  pourront 
être  évités  par  l'exercice  du  pouvoir  d'apprécia- 
tion qui  appartient  au  juge  de  paix  dans  la  compo- 
sition du  conseil,  et  par  l'application  du  principe 
qui  règle  les  nullités  en  matière  de  conseil  de 
famille.  —  Infra^  n*»  165  et  s. 

II.  —  Applications, 

97.  —  Tuteur.  —  Est-il  incapable  comme  tel 
d'être  membre  d'un  conseil  de  famille  de  la  per- 
sonne qui  est  sous  sa  tutelle?  Aucun  texte  ne  for- 
mule cette  incapacité.  Elle  n'existe  donc  pas.  Les 
art.  423  et  426  ne  parlent  que  de  l'incapacité  de 
voter  qui  frappe  le  tuteur  en  certains  cas.  Cela 
suppose  qu'il  n'est  pas  exclu  du  cosneil.  —  Laur., 
ibid.,  no  540;  —  Gand,  19  juin  1871,  B.  J.,  1872, 
p.  156;  —  Boni,  Dissert.  Cl.  et  B.,  t.  XIX, 
p.  674  et  s.;  —  Supra,  no  94. 

98.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  tuteur  ne 
peut  siéger  au  conseil  de  famille  du  mineur,  par 
cette  raison  que  le  conseil  de  famille  est  appelé  à 
contrôler  la  gestion  du  tuteur  et  qu'il  ne  se  conçoit 
pas  que  le  tuteur  se  contrôle  lui-même;  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  où  le  tuteur  avait  siégé 
a  été  conséquemment  annulée.  —  Brux.,  25  mars 
1831,  Pas.,  p.  67.  —  L'argument  sur  leiiuel  se  base 
la  décision  s'adresse  au  législateur.  —  Laur.,  ibid. 

99.  —  Il  tant  donc  condamner  ce  qui  se  pratique 
dans  certaines  justices  de  paix,  où  l'on  compose  le 
conseil  de  famille  qui  doit  procé  1er  à  la  nomina- 
tion du  subrogé-tuteur  de  six  parents,  alliés  ou 
amis,  assumés  en  dehors  et  à  Vexclusion  du  parent, 
de  l'allié  ou  de  l'ami  choisi  comme  tuteur.  Cette 
pratique  abusive  est  si  bien  en  dehors  des  prévi- 
sions de  la  loi  que  l'art.  422,  C.  civ.,  porte  que  la 


(1)  Quant  au  moyen  do  nullité  tiré  de  ce  que  le 
subrogé-tuteur  qui  a  provoqué  la  destitution  de  l'ap- 
pelant a  fait  partie  di}  conseil  de  famille  et  y  a  eu 
voix  délibérative: 

Attendu  que  l'art.  446,  C.  civ.,  qui  a  imposé  au 
subrogé-tuteur  ou  au  juge  de  paix  l'obligation  de  pro- 
voquer la  destitution  du  tuteur,  en  cas  d'inconduite 
notoire,  d'incapacité  ou  d'infidélité»  ne  refuse  à  aucun 
d'eux  le  droit  d'être  membre  du  conseil  de  famille 
convoqué  pour  prononcer  sur  cette  destitution,  ni  d'y 
avoir  voix  délibérative  ;  qu'on  peut,  avec  fondement» 
tirer  de  Tabsence  de  semblable  dispositioa  la  consé- 
quence que  le  législateur  n'a  point  voulu  étendre  au 
cas  de  la  destitution  du  tuteur  ]«  prohibition  d'être 


nomination  du  subrogé-tuteur  aura  lieu  immédia- 
tement après  celle  du  tuteur.  ~  Boni,  ibid,  — 
D'autre  part,  l'art.  421  renvoie  à  la  section  IV 
pour  la  formation  du  conseil  de  famille  appelé  à 
nommer  le  subrogé-tuteur.  Enfin,  l'art.  423,  qui 
défend  au  tuteur  de  voter  pour  cette  nomination, 
implique  qu'il  fait  partie  du  conseil. 

100.  —  Sabrogé  tatear.  —  Les  mômes  principes 
sont  appliquables  au  subrogé-tuteur.  —  Infra, 
n«  108. 

101.  —  Il  faut  donc  admettre  que  le  subrogé- 
tuteur  peut  faire  partie  du  conseil  de  famille  appelé 
à  se  prononcer  sur  la  destitution  du  tuteur.  — 
Brux.,  14  nov.  1829.  Pas,,  p.  286  (i). 

102.  —  On  objecte  qu'admettre  le  subrogé- 
tuteur  dans  de  pareilles  conditions  c'est  le  rendre 
juge  et  partie,  ce  qui  est  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes, et  qu'il  faut  appliquer,  par  analogie,  l'art.  495, 
C.  civ.  Mais  l'analogie,  en  la  supposant  fondée,  ne 
peut  être  invoquée,  puisqu'il  s'agit  de  dispositions 
exceptionnelles. 

103.  —  Personnes  soas  conseil  jndioiaire.  —  Aucun 
texte  ne  les  déclare  incapables.  Les  exclure  serait 
ajouter  à  la  loi.  —  Laur.,  id.,  n<»  538. 

104.  —  C'est  donc  juridiquement  qu'on  décide 
qu'une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire, 
parce  qu'elle  est  faibled'esprit,  alégalement  le  droit 
de  faire  partie  d'un  conseil  de  famille  appelé  à 
donner  son  avis  sur  l'état  mental  d'un  individu 
dont  on  poursuit  l'interdiction.  —  Ibid, 

105.  —  Personnes  intéressées.  —  Nous  avons  vu 
supra,  n»  63,  que  l'art.  442,  4»,  C.  civ.,  prononce 
l'incapacité  de  ceux  qui  ont  avec  le  mineur  un  pro- 
cès dans  lequel  Tétat  ou  la  fortune  du  mineur,  ou 
une  partie  notable  de  ses  biens,  sont  compromis. 
On  a  enseigné  que  cette  règle  doit  être  généralisée, 
et  que  ne  peuvent  faire  partie  du  conseil  ceux  qui 
sont  intéressés  dans  la  délibération  qui  lui  est  sou- 
mise ;  l'incapacité,  ainsi  comprise,  est,  dit-on, 
conforme  à  la  raison,  puisque  l'art.  442  n'est  que 
l'application  d'un  principe  essentiel  de  bon  sens  et 
d'équité,  qui  ne  permet  à  personne  d'être  juge  dans 
sa  propre  cause.  Mais  le  raisonnement  méconnaît 
absolument  le  principe  que  nous  avons  indiqué 


membre  du  conseil  de  famille,  établie  à  l'égard  du 
tuteur  par  l'art.  426,  C.  civ.,  lorsqu'il  est  question  de 
délibérer  sur  la  destitution  du  subrogé- tuteur;  qu'il 
existe,  en  effet,  entre  ces  deux  cas  cette  différence 
remarquable  que  le  subrogé-tuteur  étant,  dans  l'intérêt 
des  mineurs,  le  contradicteur  naturel  du  tuteur,  il 
pourrait,  d'une  part,  arriver  quelquefois  que  le  tuteur, 
en  poursuivant  cette  ^destitui ion,  aurait  uniquement 
pour  but  de  se  délivrer  d'un  surveillant  incommode 
par  sa  vigilance,  tandis  que,  d'autre  part,  il  est  difficile 
de  voir  quel  intérêt  personnel  pourrait  porter  un 
subrogé-tuteur  à  provoquer  la  destitution  du  tuteur  ; 
Par  ces  motifs,..,  —Brux.,  14  nov.  1829. 
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supra,  n*  95.  —  Laur.,  id.,  t.  IV,  539. 

106.  —  Décidé,  en  ce  dernier  sens,  qu'un  pa- 
rent, quoiqu'il  ait  intérêt  à  ce  que  Tinterdiction  de 
son  parent  ne  soit  pas  prononcée,  n'est  pas  exclu 
par  ce  motif  du  conseil  de  famille.  — Liège,  6  juill. 
1843,  B.  J.,  1844.  p.  1415. 

107.  —  ...Que  les  parenis  les  plus  proches  font 
nécessairement  partie  du  conseil  de  famille,  lors 
môme  qu'ils  sont  héritiers  du  mineur  ou  de  l'inter- 
dit, bien  que,  par  suite  de  cette  circonstance,  il  puisse 
y  avoir  opposition  d'intérêts  entre  eux  et  ce  mineur 
ou  cet  interdit.  —  Brux.,  29  déc.  1838,  /.  du  pal, 
1837.40,  p.  378. 

107^'».  —  ...Que,lorsqu'un  conseil  de  familleest 
appelé  à  nommer  un  tuteur  ad  hoc  au  mineur,soit 
pour  accepter  ou  refuser  en  son  nom  la  donation  à 
lui  faite  par  partage  anticipé  des  biens  de  ses  père 
et  mère,  soit  pour  partager  avec  sa  mère  et  ses 
frères  la  communauté  et  la  succession  de  son  père 
décédé,  il  n'j  a  pas  lieu  d'exclure  de  ce  conseil  les 
ascendants  qui  sont  donataires,  ni  davantage  les 
ascendants,  les  pères  et  les  beaux-pères  qui  sont 
copartageants.  —  Dissert.  /.  de  proc.^  l'«  série, 
t.  Vr,  p.  80. 

108.  —  La  cour  de  Liège  a  donc  été  trop  loin 
en  décidant  que,  si  le  subrogé-tuteur  est  person- 
nellement intéressé  dans  la  délibération,  il  ne  peut 
pas  siéger  au  conseil  de  famille,  parce  qu'il  serait 
alors  véritablement  juge  et  partie  dans  sa  propre 
cause.  —  Liège,  13  févr.  1822,  P<w.,  p.  61.  — 
Supra,  n*  100. 

108*»^.  —  Il  faut  décider,  par  application  du 
caractère  restrictif  des  incapacités,  qu'en  l'absence 
d'un  texte  excluant  les  créanciers  ou  les  débiteurs 
de  l'incapable,  ils  ne  sont  pas  incapables  comme 
intéressés  dans  la  délibération  ou  comme  pouvant 
avoir  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  l'incapable. 

109.  —  Le  créancier  et  le  débiteur  de  l'incapa- 
ble nedoiventdonc  pasmômeêtre  exclus  des  conseils 
de  famille  appelés  à  délibérer  sur  leur  créance  ou 
sur  leur  dette,  en  vertu  du  principe  :  Nemo  potest 
esse  auctor  in  rem  suam,  adage  dont  nous  avons 
examiné  la  portée  v^»  Adage,  n°»  83  et  s.,  Ac- 
ceptation  de  donation,  7,  et  Autorisation  de 
femme  mariée,  231.  —  Comp.  Cl.  et  Bonj., 
t.  II,  p.  770. 

110.  —  Le  caractère  restrictif  de  l'art.  442, 4®, 
C.  civ.,  implique  encore  qu'il  n'y  aura  pas  d'inca- 
pacité si  la  contestation  judiciaire  existe  entre 
d'autres  personnes  que  celles  désignées  expres- 
sément à  cet  article.  —  V.  supra,  n»»  63  et  s. 

111.  —  Ainsi,  il  n'y  aura  pas  d'incapacité  s'il 
existe  un  procès  entre  le  mineur  et  les  femmes 
des  parents  qui  ont  vocation  de  délibérer  au  con- 
seil de  famille. 

112.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  inca- 
pacité de  siéger  au  conseil  de  famille,  ni  d'être 


tuteur  lorsqu'il  existe  un  procès  entre  le  mineur 
et  le  beau-frère  du  tuteur.  —  Liège,  31  déc.  1841, 
Pas.,  1842,  p.  35. 

113.  —  Lors  même  que  le  procès  existe  avec 
le  mineur  il  ne  crée  l'incapacité  que  s'il  se  pré- 
sentiC  dans  les  conditions  indiquées  par  l'art.  442, 
4o, 

114.  —  Jugé,  par  application  de  cette  règle,  que, 
pour  être  incapable  de  faire  partie  d'un  conseil  de 
famille,  d'après  l'art.  442,  4o,  du  C.  civ.,  il  faut 
avoir  avec  le  mineur  un  procès  existant,  et  que, 
dans  ce  procès,  toute  la  fortune  ou  partie  de  la 
fortune  du  mineur  ou  de  l'interdit  soit  compro- 
mise.— Liège,  6  juill.  1843,  B.  J.,  1844,  p.  1415; 
—  Civ.  Liège,  11  mai  1844,  B.  J.,  1845.  p.  86. 

115.  —  ...  Que,  peuvent  être  membres  d'un 
conseil  de  famille  les  parents  qui  sont  en  instance 
avec  l'individu  dont  on  provoque  l'interdiction, 
lorsqu'ils  n'y  sont  qu'en  qualité  d'associés  et 
comme  défendeurs  aux  actions  dirigées  par  lui 
contre  la  société  ;  que  ce  procès  ne  pouvant  avoir 
d'autre  résultat  qu'une  condamnation  aux  dépens, 
la  fortune  ni  une  partie  notable  des  biens  ne 
sont  pas  compromis  par  ce  procès.  —  Civ.  Liège, 
14  août  1851,  B.  J.,  1852,  p.  1654;  —  Id.,  18  déc, 
1851,  B.  J.,  1853,  p.  1318. 

116.  —  ...  Que,  peuvent  être  membres  du  con- 
seil de  famille  ceux  qui,  au  moment  de  sa  réu- 
nion, n'étaient  pas  encore  parties  dans  l'instance 
dans  laquelle  la  fortune  des  mineurs  était  com- 
promise. —  Gand,  3  déc.  1874,  Pas.,  1875,  p.  64; 
B.  J.,  1875,  p.  1283. 

117.  —  Il  est  à  remarquer  qu'il  ne  faudrait 
pas  considérer  comme  procès,  dans  le  sens  de 
l'art.  442,  une  instance  en  compte,  liquidation, 
partage  ou  licitation,  d'autant  plus  qu'il  est  d'usage 
de  faire  représenter  le  mineur  dans  une  pareille 
instance  par  le  subrogé-tuteur,  auquel  le  conseil 
de  famille  adjoint  un  tuteur  ad  hoc. 

118.  —  De  ce  que  l'art.  442,C.  civ.,exclut  ceux 
qui  ont  un  procès  avec  le  mineur,  dans  des  condi- 
tions déterminées,  on  a  conclu,  a  fortiori,  qu'il  y  a 
cause  d'exclusion  dans  une  inimitié  capitale  entre 
certains  parents  ou  alliés  et  les  père  ou  mère  de 
ceux,  ou  ceux  mêmes  dans  l'intérêt  desquels  la  réu- 
nion du  conseil  de  famille  doit  avoir  lieu.  C'est 
toigours  méconnaître  que  les  causes  d'incapacité 
et  d'exclusion  sont  de  stricte  interprétation.  — 
Supra,  n»  95. 

118^^".  —  Personnefl  qui  doivent  être  entesdaes.  — 
On  a  exprimé  l'avis,  propos  du  subrogé-tuteur, 
qu'il  était  plus  régulier  de  ne  pas  le  comprendre 
dans  la  composition  du  conseil  de  famille  quand  il 
devait  être  entendu  par  celui-ci.  —  Conclus,  du 
proc.  du  roi  Nicolaï,  Cl.  et  B.,  t.  II,  p.  752  ;  — 
Màrtou,  J)es  priv,  et  hypoth,^  t.  II,  n®857.  — 
Le  jugement  de  Verviers,  rendu  sur  les  conclu- 
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8ions(14  janv.  1854,  ibid.),  admet  aussi  une  oppo- 
sition entre  la  qualité  de  membre  du  conseil  et 
l'obligation  d'être  entendu  par  celui-ci,  car,  ajoute 
l'annotateur  du  jugement,  cette  obligation  suppose 
qu'il  y  a  un  conseil  de  famille  composé  préalable^ 
ment  dans  les  formes  voulues  et  dont,  partant,  la 
personne  qui  doit  être  entendue  ne  fait  pas  partie, 
puisqu'elle  s'entendrait  elle-même.  Mais  on  peut 
objecter  qu'aucun  texte  ne  crée  cette  opposition  ; 
que,  bien  au  contraire,  dans  les  causes  qui  doivent 
être  jugées  sur  rapport,  le  magistrat-rapporteur 
fait  partie  du  tribunal  ou  de  la  cour  et  prend  part 
à  la  décision. 

118^®'.  —  Quoiqu'il  en  soit,  la  circonstance 
qu'une  personne  qui  devait  être  entendue  par  le 
conseil  en  a  fait  partie  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
la  délibération,  si  l'on  a  agi  sans  fraude  et  dans 
l'intérêt  du  mineur.  ~  Verviers,  14  janv.  1854, 
conclus,  du  proc.  du  roi  Nicolaï  et  observations  ; 
Cl.  et  B.,  t.  II,  p.  748.  —  V.  infra,  n<«  532  et  s., 
et  574  et  s. 

119.  —  Inoonduite  notoire,  incapacité  de  fait.  ^ 

L'inconduite  notoire,  l'incapacité  de  fait,  empô 
chent-ils  d'être  membres  d'un  conseil  de  famille  ? 
En  droit,  non.  La  loi  n'érige  nulle  part  ces  circon- 
stances en  causes  d'exclusion.  Mais,  en  fait,  la 
liberté  de  choix  dont  jouit  le  juge  de  paix  dans 
les  limites  des  règles  de  la  composition  du  conseil, 
et  la  validité  des  délibérations  prises  par  un  con- 
seil irrégulièrement  composé,  quand  il  n'j  a  pas 
violation  d'une  forme  substantielle  ou  même,  d'une 
façon  plus  générale,  quand  les  intérêts  de  l'inca- 
pable sont  saufs,  permettront  toujours  d'exclure  de 
la  composition  ceux  que  leur  situation  personnelle 
rendrait  incapables  de  donner  un  avis  éclairé  et 
impartial.  —  Làur.,  id.,  t.  IV,  n<>  541. 

120.  —  Décidé,  en  conséquence,  que  le  juge 
de  paix  a  la  faculté  de  ne  pas  appeler  au  conseil 
de  famille  celui  des  frères  du  défendeur  en  inter- 
diction dont  il  croit  ne  pas  pouvoir  attendre  un 
avis  impartial.  —  B.  J.,  1847,  p.  782. 

121.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  a  la  môme 
faculté  s'il  y  a  des  parents  sur  les  lieux  mêmes, 
mais  si,  par  leur  état  de  santé,  ils  étaient  incapa- 
bles de  siéger.  —  Làur.,  id,,  n'  445  ;  —  Brux., 
9déc.  1826,  Pas,,  p.  313. 

122.  —  Mère  remariée.  —  La  mère  tutrice  qui 


(1)  Attendu  que  Fart.  407,  C.  civ.,  statue  que,  dans 
la  composition  des  conseils  de  famille,  les  parents 
seront  prie  dans  les  lignes  paternelle  et  maternelle, 
en  suivant  l'ordre  de  proximité  dans  chaque  ligne  ; 

Attendu  que  la  mère  des  appelants,  étant  la  plus 
proche  dans  la  ligne  maternelle,  aurait  dû  nécessaire- 
ment être  appelée  pour  faire  partie  du  conseil  de 
famille; 

Attendu  que  fût-il  même  prouvé,  autant  qu'il  ne 
Test  pas,  qu'elle  aurait  perdu  la  tutelle  de  ses  enfanta 


se  remarie  sans  convoquer  le  conseil  de  famille 
perd  la  tutelle  de  plein  droit,  mais  n^est  pas  des- 
tituée; c'est  dire  que  l'art.  445  ne  lui  est  pas  ap- 
plicable; et,  de  fait,  il  n'existe  aucune  indignité 
dans  le  fait  de  cette  femme;  ce  n'est  qu'«^  cause  du 
nouveau  mari  qu'elle  doit  demander  l'intervention 
du  conseil.  —  Laur.,  id,,  n»  542;  —  Brux., 
30  mai  1810,  J,  du  pal.,  p.  345;—  Liège,  29  juin 
1819,  Pas.,  p.  413(i);— Civ.  Brux.,  8  mars  1851, 
B.  J.,  p.  520. 

D.  —  Récusation. 

123.  —  On  s'est  demandé  si  les  personnes  appe- 
lées à  faire  partie  d'un  conseil  de  famille  et  non 
frappées  d'une  incapacité  légale  peuvent  être  récu- 
sées, par  exemple,  parce  qu'elles  auraient  précé- 
demment émis  leur  avis  sur  l'objet  de  la  délibéra- 
tion (ce  qui  se  présentera  spécialement  dans 
rhjpothèse  où  une  première  délibération  a  été 
annulée),  ou  parce  qu'elles  auraient  un  intérêt  dans 
la  délibération? Nous  verrons  infra,  n*»  165  et  s., 
comment  le  juge  de  paix,  en  usant  du  pouvoir  que 
la  loi  lui  donne  dans  la  composition  du  conseil  de 
famille,  pout  écarter  les  personnes  qui,  sans  être 
incapables  en  droit,  sont  cependant  peu  aptes,  en 
^ait,  à  raison  de  circonstances  spéciales.  L'exer- 
cice de  ce  pouvoir  discrétionnaire  implique  un 
pouvoir  de  récusation  dont  l'exercice  peut  être 
provoqué.  —V.  aussi  supra,  n°«  95  et  s. ,  n«  1 19  et  s. 

124.  —  C'est  en  ce  sens  que  Laurent  admet 
(t£Î.,  t.  IV,  no  539)  que  l'opposition  d'intérêt 
est  une  cause  de  récusation,  et  non  une  cause  d'in- 
capacité, et  que  c'est  le  juge  de  paix  qui  décidera 
si  la  récusation  doit  être  admise. 

125.  —  C'est  aussi  en  ce  sens  qu'un  jugement 
de  Gand  porte  que  le  tuteur,  quoique  parent, 
devrait  évidemment  être  récusé  comme  membre 
d'un  conseil  appelé  à  statuer  sur  sa  destitution, 
«  parce  qu'il  ne  pourrait  apporter  dans  la  délibé- 
ration une  opinion  impartiale  et  libre,  nul  ne  pou- 
vant être  juge  et  partie,  et  la  délibération  du  con- 
seil, qui  doit  être  une  garantie  pour  le  mineur,  ne 
pouvant  plus  être  qu'un  danger  et  un  piège  pour 
lui,  du  moment  où  le  tuteur  lui-môme  pourrait 
êtro  appelé  à  juger  si,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de 
continuer  la  tutelle.  »  — Civ.  Gand,  19  juin  1871, 
B.  J.,  1872,  p.  156. 


mineurs,  pour  avoir  convolé  en  secondes  noces  sans 
avoir  convoqué  un  conseil  de  famille,  à  Teffet  de  faire 
décider  si  elle  devait  conserver  la  tutelle  des  dits 
mineurs,  cette  cire  mstance  ne  suffirait  pas  pour  Tex- 
clure  du  droit  de  faire  partie  du  conseil  de  famille 
dont  ils*aglt,  puisque  Tart.  445,  C.  civ.,  ne  rend  inha- 
biles a  faire  partie  d'un  conseil  de  famille  que  ceux 
qui  auront  été  exclus  ou  destitués  d'une  tutelle,  ce 
qui  n'existe  point  dans  l'espèce; 
Par  ces  motifs,...  —  Lièçe,  29  juin  1819. 
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126.  —  Mais  cette  récusation  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  celle  qu'ont  organisés  les  art.  44 
et  s.j  et  les  art.  378  et  s.  du  0.  proc.  civ.,  et 
n'est  pas  soumise  à  ces  dispositions.  Gela  est 
d'évidence  pour  les  membres  du  conseil  de  famille 
autres  que  le  juge  de  paix,  puisque  ces  membres 
ne  font  pas  partie  du  conseil  en  qualité  de  juges. 

127.  —  Quant  au  juge  de  paix,  la  question  se 
réduit  à  savoir  si  Partiel^  44,  1°,  G.  proc.  civ., 
s'applique  à  la  juridiction  gracieuse  et  si  le  juge 
de  paix,'en  faisant  partie  du  conseil  de  famille,  fait 
acte  de  juridiction  gracieuse?  Nous  examinerons 
la  première  question  v<>  Récusation^  et  la  seconde 
infra,  n'>  317. 

128.  —  Si  l'art.  44,  lo,  ne  s'applique  pas  à  la 
juridiction  gracieuse  et  si  le  juge  de  paix  exerce, 
dans  l'espèce,  une  juridiction  de  ce  genre,  ce 
magistrat  n'est  pas  récusable  alors  qu'après 
annulation  par  le  tribunal  d'un  des  actes  de  ce 
conseil,  ce  môme  acte  est  soumis  de  nouveau  à  la 
délibération  du  conseil. 

129.  —  Si  le  juge  de  paix  n'est  pas  récusable, 
il  est  certain  toutefois  que,  par  convenance  et  dans 
l'intérêt  de  son  prestige,  il  devra  s'abstenir  chaque 
fois  que  son  intérêt  personnel  est  en  jeu  d'une 
façon  quelconque  ou  qu'il  se  trouve  dans  une 
situation  telle,  qull  ne  puisse  pas  donner  un  avis 
impartial. 

§  3.  —  Dans  quel  ordre  les  personnes  aptes  sont- 
elles  appelées  ? 

130.  —  L'art.  407,  G.  civ.,  porte  que  «  le  con- 
seil de  famille  sera  composé,  non  compris  le  juge 
de  paix,  de  six  parents  ou  alliés,  pris  tant  dans 
la  commune  où  la  tutelle  s'est  ouverte  que  dans  la 
distance  de  deux  mjriamètres,  moitié  du  côté 
paternel,  moitié  du  côté  maternel,  et  en  suivant 
Tordre  de  proximité  dans  chaque  ligne.  Le  parent 
sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré  et,  parmi  les 
parents  du  même  degré,  le  plus  âgé  à  celui  qui  le 
sera  le  moins  ». 

131.  —  De  même,  par  analogie,  parmi  les  alliés 
de  même  degré,  le  plus  âgé  aura  le  pas  sur  celui 
qui  l'est  moins. 

132.  —  S'il  n'y  a  pas  sur  les  lieux,  c'est-à-dire 
dans  le  rayon  indiqué  à  l'art.  407,  de  parents  ou 
d'alliés  suffisants,  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  le 
juge  de  paix  appellera  soit  des  parents  domiciliés 
à  de  plus  grandes  distances,  soit,  dans  la  commune 
même,  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des 
relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou  la 
mère  du  mineur.  —  G.  civ.,  art.  409. 

133.  —  Il  suit  de  ce  texte  que,  s'il  y  a  des 
parents  sur  les  lieux,  le  juge  est  lié  par  la  disposi- 
tion de  l'art.  407  et  doit  appeler  les  parents  de 
préférence  aux  amis.  —  Laur.,  id.,  n»  445;  — 
Liège,  22  juin  1842,  Pas,,  p.  147. 


134.  —  Il  suit  encore  du  texte  que  c'est  au 
juge  de  paix  à  décider  souverainement  si  des  amis 
présents  seront  préférés  aux  parents  qui  ne  sont 
pas  sur  les  lieux. 

135.  —  Il  n'est  pas  possible  d'admettre,  en  pré- 
sence des  termes  formels  du  code,  que  les  parents 
demeurant  hors  du  rayon  légal  puissent  exiger 
d'être  préférés  aux  amis,  sous  prétexte  que  leur 
parenté  leur  donne  un  titre,  un  droit  de  siéger  au 
conseil,  et  qu'ils  peuvent  renoncer  à  la  dispense 
que  leur  accorde  la  loi,  eu  égard  à  leur  éloigne- 
ment,  et  qui  n'existe  qu'en  leur  feveur.  —  Laur., 
id.,  n"«  435,  442  et  445.  —  V.  supra,  n»  132. 

136.  —  Jugé,  en  conséquence,  que,  s'il  y  a  pas 
de  parents  sur  les  lieux,  le  juge  de  paix  peut  et 
doit  même  former  le  conseil  d'amis.  —  Laur., 
id.,  no  445;  —  Liège,  22  juin  1842,  Pas,, 
p.  147. 

137.  —  Alors  même  qu'il  y  a  sur  les  lieux  ou 
dans  la  distance  de  deux  myriamètres  un  nombre 
suffisant  de  parents  ou  alliés,  l'art.  410,  G.  civ., 
permet  au  juge  de  paix  d'appeler  au  conseil  de 
famille,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  domiciliés, 
des  parents  ou  alliés  plus  proches  en  degré  que  les 
parents  ou  alliés  présents. 

138.  —  Si  le  juge  de  paix  use  de  cette  disposi- 
tion, il  devra  retrancher  quelques-uns  des  parents 
ou  alliés  qui  sont  sur  les  lieux,  aân  de  ne  pas 
dépasser  le  nombre  six,  qui  est  celui  fixé,  d'une 
manière  générale,  pour  la  composition  du  conseil. 
—  Laur.,  Dr,  civ,,  t.  IV,  n«  434. 

139.  —  L'art.  410,  G.  civ.,  accorde  une  faculté 
au  juge  de  paix,  qui  peut  en  user  ou  non,  selon 
ses  convenances;  l'article  ne  confère  aucun  droit 
aux  parents  ou  alliés  visés  par  lui,  et  ceux-ci  ne 
pourraient  forcer  le  juge  de  paix  à  les  convoquer, 
quand  bien  même  ils  offriraient  de  supporter  les 
frais  de  déplacement  ;  il  y  a  un  intérêt  moral  qui 
domine  l'intérêt  pécuniaire,  et  cet  intérêt  moral, 
le  juge  en  est  souverain  appréciateur.  —  Liège, 
21  juill.  1817,  Pas.,  p.  472;  —  Gand,  3  déc.  1874, 
B.  J.,  1875,  p.  1283;  Pas,,  1875,  p.  64;  —  Laur., 
ibid.,  t.  IV,  no  434;  —  Supra,  n»  91. 

140.  —  Il  ne  faut  pas  que  les  parents  ou  alliés 
soient  domiciliés,  dans  le  sens  légal  du  mot,  bien 
que  le  mot  «*  domiciliés  »  soit  employé  dans  les 
art.  409  et  410.  Il  importe,  avant  tout,  que  les 
parents  appelés  au  conseil  de  famille  soient  •<  sur 
les  lieux  comme  s'expriment  les  mêmes  articles, 
ou  qu'ils  soient  *♦  pris  dans  la  commune  »,  comme 
dit  l'art.  407,  afin  qu'ils  aient  une  connaissance 
exacte  des  faits  et  des  circonstances  sur  lesquels 
ils  doivent  délibérer  et  se  prononcer.  Donner  ici 
au  mot  «  domiciliés  »  son  sens  technique,  ce  serait 
arriver  à  cette  conséquence  absurde  et  en  opposi- 
tion formelle  avec  l'esprit  de  la  loi  qu'il  faudrait 
appeler  au  conseil  de  famille  un  parent  ayant  son 
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domicile  de  droit  dans  la  commune  où  s'ouvre  la 
tutelle  et  qui  résiderait  à  cent  lieues  de  là,  de 
préférence  à  un  autre  parent  résidant  là  où  la 
tutelle  s'est  ouverte,  mais  domicilié  légalement 
dans  un  autre  endroit.  Du  reste,  plus  les  parents 
sont  éloignés,  plus  les  déplacements  sont  difSciles; 
or,  la  loi  n'a  pas  voulu  aggraver  outre  mesure  la 
charge  imposée  à  la  famille  ;  en  outre,  ces  dépla- 
cements seraient  onéreux  pour  le  mineur  qui  en 
supporterait  la  dépense,  -r  Laur.,  arf.,  t.  IV, 
n*»'  432  et  434.  —  Cette  solution  est  confirmée  par 
l'art.  411,  C.  civ.,  qui  parle  indistinctement  de 
résidence  et  de  domicile. 

141.  —  C'est  par  application  de  cette  doctrine 
qu'un  jugement  d'Anvers  du  26  juin  1885  (Pew., 
1886,  p.  106)  décide  que  l'allié  dont  on  critiquait 
Tabsence  dans  la  composition  du  conseil  tenu  le 
13  mars  1885,  étant  domicilié  à  Anvers,  mais 
s'étant  fait  transporter  àLouvain  depuis  le  14  mars 
pour  se  guérir  d'une  fracture,  et  y  étant  resté 
jusqu'au  22  mai,  «  ne  se  trouvait  pas,  lors  de  la 
convocation,  dans  la  distance  de  deux  myria- 
mètres.  » 

142.  —  Ce  motif  tiré  du  déplacement  s'applique, 
à  plus  forte  raison,  aux  amis.  Moins  que  des  pa- 
rents ou  alliés  on  ne  peut  exiger  d'eux  qu'ils  se 
déplacent  et  négligent  leurs  propres  affaires. 
Aussi  l'art.  409  dit  :  «  le  juge  de  paix  appellera 

dans  la  commune  même,  des  citoyens,  etc.  » 
—  Laur.,  id.,  t.  IV,  n«  443;  —  Brui.,  29  déc. 
1838,  Pas,,  p.  282  (motifs). 

143.  —  Il  résulte  d'un  arrêt  de  Bruxelles 
du  12  janvier  1880,  confirmant  un  jugement  de 
Bruxelles  du  6  avril  1878  (B.  J.,  p.  87;  Pas., 
p.  274),  que  ces  expressions  dans  la  commune 
même  ne  doivent  pas  être  prises  dans  le  sens 
légal  de  territoire  communal,  mais  doivent  plutôt 
s'étendre  à  tout  le  territoire  formant  une  même 
agglomération.  «  Il  importe  peu,  dit  le  jugement, 
que  le  notaire  (appelé  comme  ami  au  conseil  de  fa- 
mille) n'habite  pas  Bruxelles  (lieu  de  réunion  du 
conseil),  puisqu'il  est  domicilié  à  Anderlecht,  et 
que  cette  localité  ne  forme,  en  réalité,  qu'une 
seule  agglomération  avec  la  ville  de  Bruxelles.  » 

144.  —  L'arrêt  de  Bruxelles  du  29  décembre 
1838  (Pa5.,  p. 282)  et  Laurent  (ic?.,  t.  IV,  n0  443), 
qui  l'approuve,  vont  plus  loin,  et  décident  que 
l'art.  409  n'a  nullement  entendu  proscrire  l'appel 
de  personnes  domiciliées  à  de  plus  grandes  distances 
(que  la  commune  même),  lorstiu'elles  connaissent 
parfaitement  la  personne  dont  doit  s  occuper  le 
conseil  (dans  l'espèce,  cette  personne  était  le  défen- 
deur en  interdiction),  et  qu'aucune  autre  personne 
domiciliée  dans  la  commune  n'est  désignée  comme 
devant  être  préférée.  »  D'après  Laurent,  il  serait 
absurde  de  soutenir  le  contraire. 

146.  —  On  peut  objecter  toutefois,  très  juridi. 


quement,  que  l'aptitude  des  amis  à  faire  partie  du 
conseil  de  famille  est  subordonnée  notamment  à 
la  condition  qu'ils  soient  pris  dans  la  commune. 
Le  texte  est  formel.  S'il  y  a  absurdité,  elle  est 
dans  la  loi.  Autre  est  la  question  de  savoir  si  la 
violation  de  ce  texte  doit  entraîner  la  nullité  de  la 
délibération.  —  V.  infra,  n*»'  547  et  s. 

146.  —  L'art.  408  ne  fait  pas  exception  à  la 
règle  de  l'art.  407,  relative  aux  lieux  où  les  pa- 
rents et  alliés  doivent  être  pris  par  le  juge  de  paix 
(voy.  supra,  n*»  130).  Il  résulte  de  là  que  le  juge 
de  paix  ne  doit  pas  appeler  au  conseil  ceux  des 
frères  germains  ou  maris  de  sœurs  germaines  qui 
demeurent  en  dehors  de  la  distance  de  deux  my- 
riamètres,  car  le  texte  de  l'art.  408  porte  que  les 
frères  germains  sont  seuls  exceptés  de  la  limi- 
tation de  nombre  posée  en  l'article  précédent  ; 
mais  le  juge  de  paix  peut,  en  vertu  du  pouvoir 
que  lui  accordent  les  art.  409  et  4 10,  C.  civ.  (voy. 
î'n/m,  n<*  165),  convoquer  les  parents  de  cette  dou- 
ble catégorie  même  résidant  au  delà  de  la  dis- 
tance légale,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  du  mi- 
neur exigera  leur  concours.  —  Laur.,  id.,  n«  437. 

147.  —  La  même  règle  est  applicable,  par  les 
mêmes  raisons,  aux  ascendants  dont  parle  l'ar- 
ticle 408. 

148.  —  L'injonction  faite  au  juge  de  paix  de 
prendre,  parmi  les  six  membres  qui  doivent  com- 
poser le  conseil  de  famille,  trois  membres  dans 
la  ligne  paternelle,  et  autant  dans  la  ligne  mater- 
nelle, est  fondée  sur  cette  considération  que  la  loi 
veut  que  la  famille  tout  entière  soit  représentée  au 
conseil,  et  que  cette  famille  se  compose  des  deux 
lignes.  Les  intérêts  de  chacune  de  ces  lignes  peu- 
vent être  et  sont  souvent  opposés,  et  pour  que  la 
balance  ne  penche  pas  en  faveur  de  Tune  des 
lignes,  il  faut  que  chacune  d'elles  soit  représentée 
par  un  nombre  égal  de  membres.  —  Laur., 
id.,  no  433;  —  Mons,  21  févr.  1863,  Cl.  et  Bonj., 
t.  XI,  p.  983. 

149.  —  11  suit  de  là  que,  s'il  n'y  a  pas  trois 
parents  ou  alliés  d'une  ligne  sur  les  lieux,  le  juge 
de  paix  ne  peut  pus  prendre  des  parents  ou  alliés 
de  l'autre  ligne,  mais  doit  faire  appel  aux  amis 
ou  à  des  parents  ou  alliés  en  dehors  des  lieux 
pour  parfaire  léTfotnbre  de  six  membres,  autre- 
ment le  conseil  de  famille  ne  représenterait  plus 
la  famille,  mais  une  moitié  seulement  de  celle-ci. 
— •  Laur.,  ibid, 

150.  — Les  frères  germains,  appartenant  aux 
deux  lignes  à  raison  du  double  lien  qui  les  unit 
au  mineur,  peuvent  être  comptés  indifférem- 
ment dans  la  ligne  paternelle  ou  dans  la  ligne 
maternelle.  Donc,  supposant  un  conseil  de  famille 
composé  de  deux  frères  germains,  d'un  parent  pa- 
ternel et  de  trois  parents  maternels,  on  ne  pour- 
rait prétendre  que  le  juge  de  paix  devait  compter 
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Tun  de  ces  frères  germains  dans  la  li^ne  mater- 
nelle et  en  conséquence  prendre  un  parent  de 
plus  dans  la  ligne  paternelle  ;  le  juge  a  le  droit 
de  compter  les  deux  frères  germains  dans  la  li- 
gne paternelle.  —  LAUR.,tW.,  n«  438;  —  Civ. 
Liège.  11  mai  1844,  B.  J.,  1845,  p.  86;  —  Gand, 
3  déc.  1874,  Pas.,  1875,  p.  64;  B.  J.,  1875, 
p.  1283. 

151.  —  Cependant  il  convient  que  le  juge 
attribue  de  préférence  les  frères  germains  à  la 
ligne  où  il  J  a  le  moins  de  parents,  afin  de  main- 
tenir le  mieux  possible  l'égalité  des  lignes. 

152.  —  Les  enfants  des  frères  germains  peu- 
vent-ils, eux  aussi,  être  comptés  indifféremment 
dans  la  ligne  paternelle  et  dans  la  ligne  mater- 
nelle? La  question  est  controversée,  mais  nous 
adoptons  l'affirmative. 

153.  —On  objecte,  il  est  vrai,  qu'il  s'agit  d'une 
exception,  et  que  les  exceptions  ne  peuvent  s'éten- 
dre d'un  cas  à  un  autre.  L'objection  tombe  à  faux: 
en  effet,  il  n'est  pas  question  d'étendre  Texception 
de  Tart.  408.  Cette  exceptiôn  consiste  à  ne  pas  li- 
miter au  nombre  de  six  les  membres  du  conseil 
de  famille  lorsqu'il  y  a  des  frères  germains  en 
nombre  plus  considérable.  Il  est  certain  qu'elle 
ne  doit  pas  s'étendre  aux  enfants  des  frères  ger- 
mains. Ces  enfants  ne  pourront  pas  être  appelés 
au  conseil  au  delà  de  six.  Mais  l'art.  4C8,  en  déci- 
dant implicitement  que  les  frères  germains,  s'ils 
sont  moins  de  six,  peuvent  être  indifféremment 
comptés  dans  la  ligne  paternelle  ou  dans  la  ligne 
maternelle,  ne  déroge  à  aucun  principe;  il  applique, 
au  contraire,  la  règle  du  double  lien  de  parenté, 
et  cette  règle  reçoit  son  application  naturellement 
dans  tous  les  cas  où  ee  double  lien  existe,  donc 
lors(iu'il  y  a  des  enfants  de  frères  germains.  — 
Làur.,  id.,  n®  438. 

154.  — En  supposant  donc  qu'il  y  ait  quatre  ne- 
veux germains  dans  le  rayon  légal,  sans  parents 
plus  proches,  on  devra  les  appeler  tous  quatre 
au  conseil  de  famille  et  les  ranger,  soit  deux  par 
deux  dans  chaque  ligne,  soit  trois  d'un  côté  et 
le  quatrième  de  l'autre,  avec  deux  autres  parents 
ou  alliés. 

155.  —  La  règle  que  les  parents  ou  alliés  qui 
appartiennent  aux  deux  lignes  peuvent  être  indis- 
tinctement placés  dans  l'une  ou  l'autre  est 
sans  portée  et  sans  application  lorsque  les  pa- 
rents ou  alliés  de  cette  catégorie  sont  au  nombre 
de  six  ou  plus  et  composent  seuls  le  conseil  de 
famille. 

156.  —  Ainsi,  en  supposant  qu'il  y  ait  six 
frères  et  beaux-frères  germains,  sans  ascendant, 
comme  ils  sont  tous  et  au  môme  titre  membres 
nécessaires,  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  et  tous  en- 
trent également  de  pair  dans  la  ligne  paternelle 
et  daas  la  ligne  maternelle. 


157.  —  Il  en  serait  encore  de  même  si  les 
frères  et  beaux-frères  germains,  étant  plus  de  six, 
étaient  en  nombre  impair:  sept,  neuf.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  alors  d'appeler  un  autre  parent  ou 
allié  plus  éloigné,  ou  un  ami  pour  équilibrer  les 
deux  lignes,  puisqu'à  vrai  dire  il  n'y  a  plus  de' 
lignes. 

158.  —  D'autre  part,  la  règle  subit  nécessaire- 
ment une  restriction  quand  les  parents  ou  alliés 
appartenant  aux  deux  lignes  composent  le  con- 
seil de  famille  avec  d'autres  parents  ou  alliés  qui, 
quoique  membres  nécessaires  du  conseil  de  fa- 
mille, n'appartiennent  cependant  qu'à  une  ligne. 

159.  —  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  mineur 
a  sa  mère  veuve,  un  aïeul  et  un  bisaïeul  mater- 
nels et  cinq  frères  germains,  le  conseil  de  famille 
sera  composé  de  ces  huit  personnes.  Dans  ce  cas, 
pour  que  l'égalité  des  lignes  soit  maintenue,  il 
faudra  adjoindre  un  des  frères  germains  aux  trois 
parents  de  la  ligne  maternelle. 

160.  —  Le  principe  de  l'influence  égale  des 
deux  lignes  s'applique-t-il  aux  amis?  Dans  une 
espèce  où  il  s'agissait  d'une  délibération  du  con- 
seil de  famille  de  mineur,  qui  était  soumise  à 
homologation,  le  tribunal  d'Anvers  a  décidé 
l'affirmative.  D'après  ce  jugement,  l'art.  409,  C. 
civ., est  rédigé  dans  le  même  esprit  et  n'a  pas  un 
autre  sens  que  les  dispositions  qui  le  précèdent. 
Si,  au  cas  où  le  défaut  ou  l'insuffisance  de  parents 
ou  d'alliés  de  Tune  ou  l'autre  ligne  se  trouvant 
sur  les  lieux  ou  dans  la  distance  déterminée  par 
l'art.  407,  le  juge  de  paix  peut  appeler  dans  la 
commune  même  des  citoyens  connus  pour  avoir 
eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père 
ou  la  mère  du  mineur,  il  ne  saurait  être  douteux 
que  cette  faculté  s'applique  séparément  à  chacune 
des  deuxlignes,de  telle  sorte  que  les  amis  du  père 
ne  peuvent  suppléer  les  parents  ou  alliés  que 
dans  la  ligne  paternelle,  tout  comme  les  amis  de 
la  mère  ne  peuvent  être  appelés  que  dans  la 
ligne  maternelle.  —  Civ.  Anvers,  6  sept.  1869, 
Cl.  et  B.,  t.  XIX,  p.  305. 

161.  —  En  conséquence,  le  jugement  annule  la 
délibération  qui  avait  été  prise  par  le  conseil 
de  famille  dans  lequel  «  les  trois  étrangers  qui 
avaient  représentés  les  parents  de  la  ligne  pater- 
nelle n'avaient  eu  de  relation  d'amitié  qu'avec  la 
mère  des  mineurs  ». 

162  —  Cette  doctrine  nous  semble  prêter  à 
objections.  Rien  dans  le  texte  de  l'art.  409,  ni 
dans  les  travaux  préparatoires  (Locré,  édit.  belge, 
t.  III,  p.  354)  n'indique  que  le  législateur  ait  étendu 
aux  amis  la  règle  de  la  division  par  ligne  que 
l'art.  407  formule  pour  les  parents  ou  alliés.  Com- 
ment, du  reste,  appliquer  cette  règle  aux  amis  de 
la  personne  dans  l'intérêt  de  laquelle  se  réunit  le 
conseil  P  Or,  nous  avons  vu  supra^  n®  88,  qu'en 
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fl'inspirant  du  but  de  la  loi.  qui  est  l'intérêt  de  Tin- 
capable,  les  amis  dont  elle  parle  sont  avant  tout 
les  amis  de  celui-ci.  —  V,  m/ra,  n««  522  et  s. 

163.  Tous  les  principes  que  nous  venons 
d'indiquer  sont  applicables,  par  analogie,  au  con- 
seil de  famille  appelé  à  nommer  un  tuteur  à  une 
substitution  permise.  Le  juge  de  paix  devra  donc 
concilier  les  intérêts  des  divers  substitués  avec  les 
prescriptions  ordinaires  de  la  loi.      J.de  proc, 

série,  t.  VII,  p.  251;  —  Swpra,  n»"  10  et  11. 

164.  —  C'est  ainsi  que  le  juge  de  paix  pourrait 
fitire  représenter  cha(iue  appelé  par  un  parent  ou 
un  ami  dans  le  conseil  de  famille  et  pourrait  écar- 
ter les  grevés  de  substitution  qui  ont  des  intérêts 
opposés  à  ceux  des  substitués,  quand  bien  même 
ces  grevés  seraient  les  père  et  mère  des  substitués. 

SECTION  III.  —  Qui  compose  le  ooNSEn.  de  famille. 
§!•'.—  Attributions  dujicge  de  paix, 

165.  —  Les  art.  409, 410  et  41 1,  0.  civ.,  impli- 
quent, en  termes  formels,  que  le  juge  de  paix  est 
cbargé  de  composer  le  conseil  de  famille,  et  d'après 
le  principe  que  nous  avons  admis  supra,  10^ 
cette  règle  est  applicable  à  tout  conseil  de  famille, 
quoiqu'on  soit  l'objet.  A  moins  de  dérogation  for- 
melle dans  la  loi,  c'est  donc  le  juge  de  paix  qu* 
choisit  et  forme  le  conseil.  —  Laurent,  id., 
t.  IV,  no  444. 

166.  —  Il  en  résulte  que  le  tribunal,  même  en 
annulant  une  délibération  du  chef  de  composition 
illégale  du  conseil,  ne  peut  pas  faire  droit  aux  con- 
clusions qui  tendent  à  ce  que  le  tribunal  désigne 
lui-même  nominativement  les  personnes  qui  feront 
partie  du  conseil  de  famille.  —  Civ.  Anvers, 
6  sept.  1869,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XIX,  p.  305. 

167.  —  Il  en  résulte  encore  que  ce  n'est  pas  au 
parent  qui  provoque  la  convocation  du  conseil  de 
former  le  conseil;  que  ce  pouvoir  n'appartient  qu'au 
juge  de  paix.  —  Laurent,  ibid  ;  —  Civ.  Anvers, 
6  sept.  1869,  Cl.  et  B.,  t.  XIX,  p.  305. 

168.  —  Nous  pensons  que  le  pouvoir  du  juge 
de  paix  subsiste  même  dans  le  cas  prévu  par  la  loi 
du  11  ventôse  an  II,  quoique  l'art.  2  charge 
«  l'agent  national  de  la  commune  »  de  convoquer 
le  conseil  de  famille  ;  car  le  droit  de  convocation 

(1)  L'article  19  est  discuté. 

Le  consul  Cambacérès  demande  que  la  convocation 
ne  soit  pas  étendue  aux  voisins.  Les  rapports  do  voisi- 
nage ne  sont  plus  d'aucune  considération  dans  les 
mœurs  actuelles.  Or,  il  serait  injuste  de  soumettre  à 
une  responsabilité  gênante  des  citoyens  que  le  hasard 
fait  demeurer  quelquefois  momentanément  auprès  du 
père  décédé,  et  qui  leur  était  peut-être  inconnu.  Il  n'en 
est  pas  de  même  des  amis,  ou  du  moins  de  ceux  qui 
avaient  des  rapports  habituels  avec  le  décédé.  Ceux-ci 
pourraient  être  appelés  ;  et  la  commune  renommée. 


est  distinct  du  droit  de  composition»  et  si  la  dispo- 
sition parle  de  l'un,  elle  ne  dit  rien  de  l'autre. 

169.  —  S'il  est  vrai  que  le  juge  de  paix  forme 
le  conseil,  cela  n'implique  pas  que  ce  magistrat  soit 
tenu  de  prendre  l'initiative  du  choix,  et  de  dési- 
gner les  parents,  alliés  ou  amis  qui  doivent  for- 
mer le  conseil.  Ils  peuvent  lui  être  présentés  et  il 
suffit  qu'il  les  agrée  expressément  ou  tacitement. 
—  Laurent,  id.,  t.  IV,  445  ;  —  Brux., 
29  déc.  1838,  Pas.,  p.  282,  et  13  août  1857,  Pas., 
1858,  p.  188;  B.  J.,  p.  1282;  —  Civ.  Brux.,  5  juin 
1879,  Pas,,  p.  363.  —  Cette  présentation  est  dans 
l'esprit  de  la  loi,  comme  le  prouve  le  passage  du 
procès- verbal  du  conseil  d'État  que  nous  reprodui- 
sons (i). 

170.  —  Il  y  aura  agrôation  expresse  si  elle  est 
mentionnée  dans  le  procès- verbal  de  la  délibération 
du  conseil.  Il  y  aura  agréation  tacite  si  le  juge 
concourt  aux  opérations  du  conseil  sans  faire 
mention  de  son  agréation  au  procès-verbal. 

171.  —  Dans  la  réalité  des  feits,  il  est  impos- 
sible que  le  juge  de  paix  ait  une  connaissance  com- 
plète de  toutes  les  familles  de  son  ressort,  et  il  est 
évident  que  toutes  les  fois  où  cette  connaissance 
lui  fait  défaut,  la  famille  ou  des  membres  de  celle- 
ci  pourront  lui  donner  tous  les  renseignements 
qu'ils  jugeront  utiles  pour  le  guider  dans  sa  mis- 
sion et  lui  permettre  d'exercer  son  choix  en  par- 
faite connaissance  de  cause.  —  Laur.,  JDr,  ctv., 
t.  IV,  no  444. 

172.  —  En  composant  le  conseil  de  famille,  le 
juge  de  paix  doit  respecter  les  règles  sur  la  com- 
position du  conseil,que  nous  avons  indiquées  «*pra, 
n»«  130  et  s.  Ce  n'est  que  dans  ces  limites  que  son 
pouvoir  est  discrétionnaire. 

173.  — ■  Il  suit  de  là  que  c'est  aussi  au  juge  de 
paix  qu'il  appartient  de  vérifier  l'aptitude  des  per- 
sonnes qu'il  désigne  ou  qu'il  agrée  pour  faire  par- 
tie du  conseil  de  famille.  —  Supra,  n~  91  et  s., 
eiinfra,  n«241. 

173*>«.  —  Faut-il  conclure  que,  s'il  y  a  contes- 
tation à  propos  de  cette  aptitude  avant  la  délibé- 
ration, c'est  lui  qui  a  compétence  pour  vider  le 
différend?  On  peut  contester  son  pouvoir  en  invo- 
quant Fart.  11  de  la  loi  du  24  août  1791,  qui 
ordonne  au  juge  de  paix  de  renvoyer  devant  le 
tribunal  la  connaissance  de  tout  ce  qui  deviendra 

ainsi  que  la  déclaration  des  gens  de  la  maison,  suffi- 
raient pour  les  faire  connaître. 

M.  Tronchet  propose  de  faire  désigner  par  le  Juge 
de  paix  ceux  qui  doivent  former  i*assembiee. 

M.  Treilhard  pense  que  ce  choix  ne  devrait  avoir- 
tout  au  plus  lieu  que  sur  une  liste  fournie  par  loa 
parents,  c'est-à-dire  par  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  nomi- 
nation du  tuteur. 

L'article  est  adopté,  avec  l'amendement  proposé  par 
par  le  consul,  —  Loorb,  Lég,  civ,,  i.  III,  p.  389, 
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contentieux  dans  le  cours  on  par  suite  des  délibé- 
rations de  famille.  Mais  on  peut  répondre  que 
cette  disposition  ne  parle  pas  de  ce  qui  deviendra 
contentieux  dans  la  composition  du  conseil  qui 
doit  délibérer,  et  que,  d'autre  part,  les  art.  409, 
410  et  41 1,  C.  ci V.,  impliquent  que  le  juge  de  paix 
a  compétence  pour  trancher  les  contestations  que 
soulèvent  la  composition,  puisqu'ils  le  chargent  de 
la  faire. 

174.  —  On  a  suggéré,  à  ce  point  de  vue,  une 
distinction  entre  les  diflScultôs  de  fait  et  les  diffi- 
cultés de  droit,  et  Ton  a  soutenu  que,  pour  la  solu- 
tion de  ces  dernières,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une 
question  de  parenté,  de  nationalité,  de  domicile, 
etc.,  le  juge  de  paix  peut  dresser  procès- verbal  de 
la  difficulté  et  rendre  une  ordonnance  de  renvoi 
devant  le  tribunal,  pour  que  celui-ci  tranche  le  diffé- 
rend. Mais  cette  distinction  n'est  consacrée  par 
aucun  texte. 

175.  —  Aucune  disposition  n'oblige  le  juge  de 
paix  à  motiver  le  choix  des  personnes  qu'il  désigne 
pour  feire  partie  du  conseil  de  famille.  Cela  est 
vrai,  pensons-nous,  môme  au  cas  où  l'exclusion 
qu'il  prononce  est  basée  sur  une  cause  formellement 
prévue  par  la  loi,  telle,  par  exemple,  que  le  sexe, 
ou  l'interdiction,  etc.  L'acte  du  juge  est  un  acte 
de  juridiction  gracieuse. 

176.  — Régulièrement,  c'est  par  l'ordonnance 
de  convocation  que  le  juge  de  paix  désigne  l«  s  per- 
sonnes qui  doivent  composer  le  conseil  de  famille. 
Mais  cette  ordonnance  n'est  pas  exigée  à  peine  de 
nullité.  Aussi,  en  pratique,  arrive-t-il  très  souvent 
que  pareille  ordonnance  n'intervient  pas  et  que  le 
juge  se  borne  à  indiquer  verbalement  à  la  partie 
requérante  quelles  personnes  doivent  faire  partie 
du  conseil.  La  désignation  résulte  alors  du  procès- 
verbal  de  la  délibération. 

177.  —  Tant  que  lé  conseil  de  famille  n'est  pas 
constitué,  le  juge  de  paix  est  libre  de  modifier  la 
composition  qu'il  a  faite.  —  Laur..  ibid,,  n»  446. 

178.  —  Si,  par  exemple,  il  a  d'abord  appelé 
des  amis,  ignorant  qu'il  y  eût  des  parents,  il  peut 
revenir  sur  ce  qu'il  a  foit  et  convoquer  les  parents. 
S'il  a  choisi,  à  titre  d'amis,  des  personnes  qui 
n'avaient  pas  avec  les  père  et  mère  du  mineur 
des  relations  habituelles  d'amitié,  il  peut  en 
choisir  d'autres,  sans  que  ceux  qu'il  aurait  d'abord 
choisis  aient  le  droit  de  se  prévaloir  du  premier 
choix.  —  Ibid, 

179.  —  Si  donc,  lors  d'une  première  convoca- 
tion, les  parents  les  plus  proches  ne  se  sont  pas 

-présentés,  le  juge  de  paix,  qui  en  a  convoqué  de 
plus  éloignés,  peut  encore  rappeler  les  premiers 
s'il  le  juge  à  propos  et, si  les  uns  et  les  autres  com- 
paraissent, les  plus  rapprochés  doivent  être  admis 
à  la  délibération,  à  l'exclusion  des  plus  éloignés. 

180.  —  Il  en  résulte  encore  que  si,  dans  l'or- 


donnance qui  détermine  la  composition  du  conseil 
de  famille,  le  juge  de  paix  commet  une  erreur,  il 
a  toujours  le  droit  et  le  devoir  de  la  redresser  par 
une  ordonnance  nouvelle,  sans  que  l'erreur  com- 
mise primitivement  puisse  feire  acquérir  aucun 
droit  aux  personnes  erronément  désignées.  — 
Gand,  3  déc.  1874,  Pas.,  1875,  p.  64. 

181.  —  Les  personnes  agréées  ou  désignées  par 
le  juge  de  paix  doivent  être  réputées,  jusqu'à 
preuve  contraire,  avoir  la  capacité  voulue  par  la 
loi.  C'est  donc  à  ceux  qui  excipent  du  défaut  de 
qualité  de  ces  membres  à  l'établir  (C.civ.,  art.  1315). 
—  Brux.,  29  déc.  1838,  Pas.,  p.  282;  —  Civ. 
Brux.,  14  avril  1866,  J.  deproc.,  1"  série,  t.  XIX, 
p.  228;  B.  J.,p.  566. 

§  2.  —  Quel  est  le  juge  de  paix  compétent. 
A.  — Principe. 

182.  —  Quel  est  le  juge  de  paix  compétent?  Il 
résulte  des  termes  de  l'art.  406,  C.  civ.,  que  le  juge 
de  paix  compétent  en  matière  de  tutelle  dative  est 
celui  du  domicile  du  mineur.  On  peut  conclure  de 
là,  d'une  façon  générale,  que,  sauf  dérogation  for- 
melle dans  la  loi,  le  juge  de  paix  compétent  pour 
composer  le  conseil  de  famille  est  celui  du  canton 
dans  lequel  est  domiciliée  la  personne  sur  les  in- 
térêts de  laquelle  le  conseil  de  famille,  qu'il  s'agit 
de  réunir,  est  appelé  à  délibérer,  car,  comme  nous 
l'avons  vu  supra,  n«  10,  les  dispositions  de  la 
section  IV,  chapitre  II,  titre  X,  doivent  être  ap- 
pliquées par  voie  d'analogie. 

183.  —  Cela  est  d'autant  plus  vrai  de  la  dispo- 
sition qui  nous  occupe  qu'elle  n'est  elle-même  que 
l'application  de  ce  principe  général  d'après  lequel 
tous  les  actes  extrajudîciaires  se  font  au  domicile 
de  la  personne  qu'ils  concernent. 

184.  —  Lejugedepaix  compétent  pour  com- 
poser le  conseil  de  famille  le  sera  également  pour 
ordonner  ou  autoriser  la  convocation.  —  Infra^ 
no»  209  et  s. 

185.  —  Si  le  juge  de  paix  compétent  ou  ses 
suppléants  sont  légitimement  empêchés  de  com- 
poser le  conseil,  c'est  le  tribunal  de  première  in- 
stance dans  l'arrondissement  duquel  est  située  la 
justice  de  paix  qui  renvoie  les  parties  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  le  plus  voisin.—  L.,  18  juin 
1869,  art.  8. 

B.  —  Applications. 

186.  —  Tutelle.  —  Il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  108,  405,  406,  407,  409  et  421,  C.  civ.,  que 
le  juge  de  paix  compétent  pour  composer  le  pre- 
mier conseil  de  famille  qui  doit  se  réunir  après 
l'ouverture  de  toute  tutelle  (légale,  dative  ou  tes- 
tamentaire) est  le  juge  de  paix  du  domicile  primitif 
de  la  tutelle,  qui  est  le  domicile  du  mineur,  ou,  en 
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d'autres  termes,  le  domicile  du  père  ou  de  la  mère. 
Sur  ce  point  tout  le  monde  est  d'accord. 

187.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que,  si  un 
Belge  meurt  à  l'étranger»  tout  en  conservant  son 
domicile  en  Belgique,  c'est  devant  le  juge  de  paix 
de  ce  domicile,  et  non  devant  celui  de  Tendroit  où 
le  Belge  est  décédé,  que  doit  se  réunir  le  conseil 
de  famille,  surtout  si  le  défunt  n'avait  pas  été 
autorisé  à  résider  à  l'étranger  et  avait  exercé  les 
fonctions  de  bourgmestre  dans  la  commune  où  il 
avait  conservé  son  domicile.  —  Mons,  21  nov. 
1885,  Cl.  et  B.,  1886,  p.  25. 

188.  —  Mais  le  juge  de  paix  compétent  au 
début  de  la  tutelle  continuera  t-il  à  l'être  pendant 
toute  la  durée  de  celle-ci,  chaque  fois  qu'une  réu- 
nion du  conseil  est  nécessaire?  La  solution  dépend 
de  celle  donnée  à  la  question  de  savoir  si  le  demi, 
cile  de  tutelle,  une  fois  fixé  au  début  par  le  domi- 
cile du  mineur,  peut  changer  pendant  le  cours  de 
la  tutelle  avec  le  domicile  de  celui-ci?  La  question, 
n'étant  pas  tranchée  d'une  façon  précise  par  le 
code,  donne  lieu,  par  le  fait,  à  des  divergences 
d'opinion  assez  nombreuses.  Nous  les  étudierons 
V®  T uielle^  où  se  trouve  le  siège  de  la  matière.  — 
Comp.  aussi  Pand.  B.,  v'*  Compétence  territoriale^ 
n««  384  et  s.,  et  Compte  de  tutelle^  n*»»  48  et  s. 

189.  —  Interdiction.  —  Le  juge  de  paix  compé- 
tent pour  composer  le  conseil  de  famille  appelé  à 
donner  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'in- 
terdiction est  demandée  sera  celui  du  domicile  de 
cette  personne.  En  effet,  l'art.  494,  C.  civ.,  ren- 
voie aux  art.  406  et  s.  pour  la  formation  du  con- 
seil de  famille. 

190.  ~  C'est  aussi  lejugedepaix  dece domicile 
qui  sera  compétent  :  a)  pour  composer  le  conseil 
de  famille  appelé  à  nommer  le  tuteur  et  le  subrogé- 
tuteur  à  rinterdit;  b)  pour  régler  la  forme  et  les 
conditions  de  l'administration  tutélaire  quand  la 
femme  est  appelée  à  la  tutelle,  hjpothèse  prévue 
par  l'art.  507,  C.  civ.  —  Arg.  art.  495  et  505. 

191.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  juge 
de  paix  primitivement  compétent  le  demeure  pour 
la  composition  des  conseils  de  famille  ultérieure- 
ment nécessaires  pendant  le  cours  de  l'interdic- 
tion, la  question  est  identique  à  celle  du  domicile 
de  la  tutelle  que  avons  indiquée  supra^  188.  — 
C.  civ.,  art.  505  et  509. 

192.  —  Emancipation.  —  Le  juge  de  paix  com- 
pétent pour  composer  le  conseil  de  famille  appelé 
se  prononcer  sur  Témancipation  du  mineur  (C. civ., 
art.  478)  est.  ou  le  juge  de  paix  du  domicile  du  mi- 
neur à  l'ouverture  de  la  tutelle,  ou  celui  du  domi- 
cile du  mineur  au  moment  de  la  composition  du 
conseil  de  famille  dont  nous  parions,  selon  que  Ton 
admet  ou  non  que  le  domicile  de  la  tutelle,  et  par- 
tant celui  du  conseil  de  famille,  sont  immuables. 

193.  —  Si  l'émancipation  n'émane  pas  du  con- 


seil de  famille  (0.  civ.,  art.  476  et  477),  ou  si  le 
conseil  de  famille  qui  a  émancipé  n'a  pas  nommé 
le  curateur,  quel  sera  le  juge  de  paix  compétent 
pour  composer  le  conseil  de  famille  appelé  à 
nommer  le  curateur  (C.  civ.,  art.  480)?  Si  l'éman- 
cipé était  sous  tutelle  avant  son  émancipation,  on 
doit  se  demander  d'abord  s'il  peut  être  question 
d'appliquer  la  théorie  de  l'immutabilité  du  domicile 
de  la  tutelle,  puisque  celle-ci  a  pris  fin  par  l'éman- 
cipation antérieure  à.  la  composition  du  conseil 
de  famille  appelé  à  nommer  le  curateur.  Si,  malgré 
cela,  ce  domicile  existe,  la  question  se  pose  dans 
les  mêmes  termes  qu'au  numéro  précédent.  Si,  au 
contraire,  le  domicile  de  la  tutelle  ne  se  conçoit 
plus  après  l'émancipation,  le  juge  de  paix  compé- 
tent sera  nécessairement  celui  du  domicile  actuel 
du  mineur,  par  application  de  la  règle  indiquée 
supra,  n*  182,  et  il  en  sera  encore  ainsi,  par  la 
même  raison,  si  le  mineur  émancipé  n'était  pas 
sous  tutelle. 

194.  —  Quant  aux  conseils  de  famille  à  com- 
poser dans  l'intérêt  du  mineur  émancipé,  posté- 
rieurement à  la  nomination  du  curateur,  la  ques- 
tion de  la  compétence  du  juge  de  paix  dépéndra 
d'abord  de  celle  de  savoir  si  le  mineur  a  été  anté  • 
rieurement  sous  tutelle? 

195.  —  S'il  jr  a  eu  un  domicile  de  la  tutelle, 
il  faudra  rechercher  si  ce  domicile  primitif  de  la 
tutelle  conserve  son  efiet  immuable  pendant  la  cu- 
ratelle? Dans  l'affirmative,  ce  sera  le  juge  de  paix 
de  ce  domicile  qui  sera  compétent.  Dans  la  néga- 
tive, la  question  sera  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  un 
domicile  de  la  curatelle  qui  a  succédé,  depuis 
l'émancipation,  au  domicile  de  la  tutelle  et  qui  de- 
meure, comme  celui-ci,  indépendant  des  change- 
ments de  domicile  du  mineur?  Si  Ton  adopte  cette 
dernière  doctrine,  le  juge  de  paix  compétent  sera 
le  juge  de  paix  du  domicile  qu'avait  le  mineur 
au  moment  de  l'émancipation,  car  c'est  ce  domi- 
cile qui  aura  servi  à  fixer  le  domicile  de  la  cura- 
telle. Si,  au  contraire,  on  n'admet  pas  de  domicile 
de  la  curatelle,  le  juge  de  paix  compétent  sera 
celui  du  domicile  actuel  du  mineur  émancipé. 

196.  —  Si  l'émancipé  n'a  pas  été  antérieure- 
ment sous  tutelle  et  si.  en  conséquence,il  n'y  a  pas 
eu  de  domicile  de  la  tutelle,  la  question  se  présente 
dans  les  mêmes  termes  que  dans  l'hypothèse  où,ce 
domicile  ayant  existé,  on  admet  qu'il  a  perdu  ses 
eô'ets  par  l'émancipation. 

197.  —  Absence.  —  Lorsque  le  conseil  de  famille 
est  appelé  à  délibérer  en  cas  d'absence,  dans  les 
hypothèses  prévues  par  les  art.  142  et  s.,  C.  civ., 
le  juge  de  paix  compétent  pour  composer  le  con- 
seil appelé  à  organiser  la  tutelle  provisoire  sera 
c  elui  du  domicile  des  enfants  mineurs  au  moment  où 
s'ouvre  cette  tutelle.  Quant  aux  conseils  de  famille 
subséquents,  la  question  de  compétence  du  juge 
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tient  à  celle  de  l'immutabilité  du  domicile  de  la 
tutelle  provisoire.  —  V.  supra^  n»  188. 

198.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  composer  un  conseil 
de  famille  pour  nommer  un  curateur  aux  mili- 
taires absents  (L.,  Il  ventôse  an  II,  art.  2,  et  L., 
16  fructidor  an  II,  art.  i*'),  le  juge  de  paix  com- 
pétent est  celui  du  canton  où  s'ouvre  le  droit  au 
profit  de  l'absent.  Cela  résulte  formellement  des 
art.  1»'  et  2  de  la  loi  du  1 1  ventôse  an  IL 

199.  —  Divorce.  —  Lorsque  la  famille,  usant  de 
la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  267,  0.  civ.,  se 
réunira  en  conseil  de  famille,  le  juge  de  paix  com- 
pétent pour  composer  ce  conseil  sera  celui  du  do- 
micile des  enfants,  car  il  s'agit  de  leurs  intérêts. 
—  Arg.  art.  406,  C.  civ. 

200.  —  Tuteur  officieux.  —  Lorsqu'aux  termes 
de  l'art.  361,  C.  civ.,  le  conseil  de  famille  est  ap- 
pelé à  donner  son  consentement  à  la  tutelle  offi- 
cieuse, quel  sera  le  juge  de  paix  compétent?  Si  le 
mineur  est  en  ce  moment  sous  tutelle  ordinaire 
ou  sous  curatelle,  et  si  l'on  admet  que  le  domicile 
de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle  est  immuable,  et 
que  ce  domicile  doit  étendre  ses  effets  à  tous  les 
actes  qui  concernent  le  mineur,  le  juge  de  paix 
compétent  sera  celui  du  domicile  de  la  tutelle  ou 
de  la  curatelle.  Si,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  de 
domicile  de  la  tutelle,  ni  en  fait  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  tutelle  ou  de  curatelle,  ni  en  droit  parce 
qu'on  rejette  tout  domicile  de  la  tutelle  indépen- 
dant du  domicile  du  mineur,  le  juge  de  paix  com- 
pétent sera  celui  du  domicile  actuel  du  mineur.  — 
Supra,  no  182. 

201.  —  Curateur  au  ventre.  —  C'est  le  juge  de 
paix  du  canton  où  est  domiciliée  la  femme  enceinte 
qui  sera  compétent  pour  la  composition  du  conseil 
de  famille,  car  l'enfant  aux  intérêts  duquel  il 
s'agit  de  pourvoir  n'étant  pas  né,  ne  peut  avoir  un 
domicile  à  lui.  —  Pand.  B.,      Conception^  n«  4. 

202.  —  Tuteur  à  une  substitution  permise.  — 
Lorsque  le  conseil  de  famille  est  appelé  à  faire 
cette  nomination,  il  sera  composé  par  le  juge  de 
paix  du  canton  où  s'ouvrira  la  succession,  et  ce 
canton  sera  déterminé  par  le  décès  du  de  cujus. 
En  effet,c'està  la  substitution  elle-même,  et  non  aux 
incapables  appelés  à  bénéficier  de  celle-ci  qu'il  doit 
être  nommé  un  tuteur.  D'ailleurs,  il  pourrait  y 
avoir  plusieurs  appelés  ayant  des  don^iciles  diffé- 
rents. Telle  est  aussi  la  décision  du  code  dans  le 
cas  où  la  nomination  du  tuteur  est  requise  par  le 
ministère  public;  l'art.  1057  charge  de  ce  soin  le 
procureur  impérial  près  le  tribunal  du  lieu  où  la 
succession  s'est  ouverte.  —  Laur.,  id,y  t.  XIV, 
n*»  540. 

203.  —  Il  resuite  de  là  que,  si  la  substitution  a 
été  faite  par  donation  entre- vifs,  c'est  le  juge  de 
paix  du  canton  où  le  donateur  est  domicilié  qui 
sera  compétent  pour  composer  l'assemblée. 


204.  —  Ouiaieui  chargé  d'accepter  la  donatiui  faite 
au  sourd-muet.  —  Ce  sera  le  juge  de  paix  du  domi- 
cile du  sourd -muet  qui  sera  compétent  pour  com- 
poser le  conseil  de  femille.  —  C.  civ.,  art.  936. 

205.  —  Rectiflcation  d*un  acte  de  l'état  civil. 
S'agit-il  de  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil 
(C.  proc.  civ.,  art.  856),  on  peut  se  demander  si  le 
juge  de  paix  compétent  pour  réunir  le  conseil  de 
famille  sera  celui  du  canton  dans  lequel  est  domi- 
ciliée la  partie  intéressée,  ou  celui  du  canton  dans 
lequel  a  été  reçu  l'acte  dont  on  demande  la  rectifi- 
cation? Nous  pensons  que  ce  sera  le  juge  du  domi- 
cile de  la  partie  intéressée  voy.^upra,  182),  bien 
que  le  tribunal  compétent  pour  ordonner  la  réunion 
du  conseil  de  famille  soit  celui  de  l'arrondissement 
où  se  trouve  l'acte  à  rectifier.—  Pand.  B.,y^Acie 
de  Vélat  civil,  n«»  374  et  s. 

206.  —  Tuteur,  subrogé-tuteur  et  ourateui  ad  hoc. — 
La  question  de  savoir  quel  est  le  juge  de  paix  com- 
pétent en  matière  de  nomination  de  l'un  de  ces 
administrateurs  soulève,  avant  toutes  autres, 
celle  de  savoir  si  l'incapable  est  sous  tutelle? 
Dans  l'affirmative,  il  faudra  rechercher  si  le  demi- 
cile  de  la  tutelle  est  immuable.  —  Supra,  n**  188. 

207.  —  Si  l'incapable  n'est  pas  sous  tutelle,  ce 
sera  toujours  son  domicile  qui  déterminera  le  juge 
de  paix  compétent. 

208.  —  Il  a  été  décidé  que,  dans  le  cas  où  le 
mari  désavoue  un  enfant  qui  n'a  ni  titre,  ni  pos- 
session d'état,  l'enfant  aura  pour  domicile  celui  de 
la  mère  que  le  demandeur  en  désaveu  attribue  à 
celle-ci,  et  ce  domicile  est  le  domicile  du  deman- 
deur lui-même  (C.  civ.,  art  108).  C'est  donc  le 
juge  de  paix  du  domicile  du  mari  qui  convoquera 
le  conseil  de  famille  chargé  de  nommer  le  tuteur 
ud  hoc  à  l'enfant  dont  la  filiation  est  contestée.  — 
Laur.,  id.,  t.  III,  n*  453.  —V.  supra,  n»  182. 

TITRE  II.  —  Mode  de  fonotionnement  dn  conseil 
de  famille. 

CHAPITRE      —  Convocation  du  consbil 

DE  FAMILLE. 

SECTION  1^0.  —  Ordonnance  ou  autorisation 

DE  convocation. 

209.  —  Le  conseil  de  famille,  dit  Laurent 
(Dr.  civ.,  t.  IV,  n<>  452),  est  convoqué,  soit  en  vertu 
d'une  ordonnance,  soit  en  vertu  d'une  autorisation 
émanée  du  juge  de  paix.  Ce  magistrat  peut  ordon- 
ner ou  autoriser  la  convocation,  soit  d'office,  soit, 
sur  réquisition.  — C.ci v.  ,art.  406, 421 , 446  et  479 
L.,  16  décembre  1852,  art.  52.  —  La  convocation 
du  conseil  de  famille  comprend  donc  deux  opéra- 
tions :  l'ordonnance  ou  l'autorisation  de  convoquer, 
et  la  convocation  même. 

210.  — L'ordonnance,  ou  l'autorisation  expresse 
ou  tacite,  émane  toujours  du  juge  de  paix.  — 
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Pand.  B.,  v*>  Compétence  civile  du  juge  de  paiœ, 
no  796;  —  Supra,  n»  184. 

j  1er.  —  Ordonnance  ou  autorisation  d office. 

211.  —  Le  juge  de  paix  doit  ôrdonner  ou  auto- 
piaer  d'oflSce  la  convocation  des  conseils  de  famille, 
en  vertu  d*une  disposition  formelle  de  la  loi,  dans 
les  cas  ci-aprèd  :  1^  quand  il  j  a  lieu  à  nomination 
de  tuteur  et  de  subrogé-tuteur  ;  2®  quand  il  y  a 
lieu  à  leur  remplacement;  3<»  quand  il  j  a  lieu  à 
destitution  de  tuteur  ou  de  subrogé -tuteur.  — 
0.  civ.,  art.  ,406,  42l  et  446;  -  L..  16  déc.  1851, 
art.  52  ;  —  Laur.,  td.,  n»  452. 

212.  —  Ces  dispositions  sont-elles  limitatives? 
Laurbnt  {ibid.,  n»  452),  s'occupant  de  la  ques- 
tion à  propos  de  la  minorité,  soutient  la  négative. 
«  Président  né  du  conseil,  dit-il,  appelé  à  veiller 
aux  intérêts  du  mineur,  il  peut  convoquer  le  con- 
seil aussi  souvent  que  les  intérêts  du  mineur  l'exi- 
gent. » 

213.  —  D'après  Beckbrs,  au  contraire  (Des 
hyp.  lég.,  n©  31 ,  p.  49),  la  loi  ne  permet  pas  au  juge 
de  paix  d'intervenir  quand  bon  lui  semble  dans  les 
affaires  de  femille.  C'est  avant  tout  au  subrogé- 
tuteur  et  môme  aux  parents  du  mineur  qu'a  été 
confiée  la  surveillance  de  la  tutelle,  et  la  loi  ne 
recourt  au  juge  de  paix  que  dans  les  cas  extrêmes 
(C.  civ.,  art.  421  et  446),  ce  qui  prouve  qu'elle  a 
voulu  limiter  son  droit  d'intervention. 

214.  —  Nous  avons  vu  v»  Acte  d^ émancipation, 
50  et  51,  que  Laurent  (t.  V,  n»  206)  ne  dé- 
duit cependant  pas  de  sa  doctrine  que  le  juge  de 
paix  ait  le  droit  d'ordonner  d'office  la  convocation 
du  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  l'émanci- 
pation du  mineur.  Il  enseigne,  au  contraire,  que  le 
juge  de  paix  n'a  pas  le  droit  de  provoquer  l'éman- 
cipation; il  s'agit,  dit-il,  d'une  question  ^'itat, 
donc  d'ordre  public  ;  en  cette  matière  Ti'^  terprète 
ne  peut  pas  suppléer  au  silence  de  la  loi.  Il  nous 
semble  que  ce  même  raisonnement  est  applicable 
dans  tous  les  autres  cas  où  la  convocation  du  con" 
seil  de  femille  intéresse  le  mineur  ou  un  autre  in- 
capable, et  dans  lesquels  la  loi  a  gardé  le  silence 
sur  ie  droit  du  juge  de  p^ix. 

215.  —  Nous  appliquerons  la  même  solution, 
pour  les  mêmes  raisons,  au  cas  où  le  tribunal  saisi 
d'une  demande  en  interdiction  a  ordonné  que  le 
conseil  de  famille  donne  son  avis  sur  l'état  du  dé- 
fendeur. 

216.  —  Le  juge  de  paix  a-t-il  le  droit  d'or- 
donner d'office  la  convocation  lorsfiu'il  s'agit  de 
fixer  les  garanties  à  fournir  par  les  tuteurs  dans 
l'intérêt  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  aliénés 
colloqués  (L.  hypoth.,  art.  49  et  s.;  —  L.,  18  juin 
1850,  modifiée  par  celle  du  28  décembre  1873, 
art.  29)?  La  question  ne  se  pose  pas  lorsque  lecon- 
seil  de  famille  est  convoqué  d'office  pour  nommer 


un  tuteur.  Il  va  de  soi,  d'après  l'art.  49  de  la  loi 
hypothécaire,  que  le  conseil  peut  et  doit,  dans  ce 
cas,  s'occuper  des  garanties  à  fournir.La  difficulté 
surgit  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  tuteur  à  nommer  ou 
lorsque,  pour  une  raison  quelconque,  le  conseil  de 
famille  convoqué  pour  nommer  un  tuteur,  ne  s'est 
pas  occupé  des  garanties,  ou  lorsqu'il  s'agit  des 
garanties  à  fournir  par  Tadministrateur  provi- 
soire que  le  tribunal  a  nommé  à  un  aliéné  col- 
loqué.  L'art.  49,  dans  sa  rédaction  primitive,  pro- 
posée par  la  commission  de  la  Chambre,  tranchait 
la  difficulté  en  imposant  au  juge  de  paix  la  convo- 
cation d'office.  Mais  la  Chambre  adopta  la  rédac- 
tion actuelle  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
justice.  Le  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat 
(M.  d'Anethan)  fit  observer  à  ce  propos  que  «  la 
commission  considère  l'art.  406  du  code  comme 
applicable;  s'il  en  était  autrement,  il  faudrait  réta- 
blir la  disposition  primitivement  proposée  ».  — 
Rec.  Parent,  p.  133,  318  et  415.  —  Delebecqub 
{Comment,  législ,,  n©  281)  en  déduit  qu'il  c<  est 
incontestable  que  Tart.  406  du  code  Napoléon  con- 
serve tout  son  empire,  »  et  Martou  {Des  priv, 
et  hypoth,,  n<*  778  et  781)  enseigne  également  que 
«  toutes  les  personnes  qui  auraient,  aux  termes  de 
l'art.  406  du  code,  le  droit  de  provoquer  la  convo- 
cation du  conseil  pour  faire  procéder  à  la  nomina- 
tion d'un  tuteur  datif,  peuvent  le  requérir  éga- 
lement pour  qu'il  soit  délibéré  sur  la  fixation  des 
garanties  hypothécaires  du  mineur  ».  On  peut 
se  demander  cependant  si,  dans  le  silence  du 
texte,  l'opinion  du  rapporteur  suffit  pour  étendre 
l'art.  406  d'un  cas  à  un  autre.  Mais,  si  l'on  s'ar- 
rêtait à  cette  objection,  on  aboutirait  à  cette 
conséquence  que,  dans  l'espèce  que  nous  visons, 
personne,  sauf  le  tuteur  (voy.  infra,  n<>  225),  ne 
pourrait  provoquer  la  réunion  du  conseil.  —  /n- 
fra,  n«  229. 

216^«.  —  Si  l'art.  406  est  applicable,  la  con- 
vocation d'office  est  un  devoir  pour  le  juge  de 
paix,  et  il  faut  rejeter  l'opinion  de  M.  Beckers 
(i6iVi.,n®33)et  de  MM.  Cloes  etBoNJEAN  (t.  XIII, 
n<»  341),  qui  donnent  au  juge  un  pouvoir  discré- 
tionnaire et  lui  permettent  notamment  de  ne  pas 
convoquer  le  conseil  de  famille  en  vue  de  four- 
nir des  garanties  quand  le  mineur  est  indigent. 
—  TiMMERBfANS,  Tcnuc  dcs  tutelles^  n»  37. 

§  2.  —  Ordonnance  ou  autorisation  sur 
réquisition, 

217. -Les  articles  175,  394,  395.406,421,  424, 
431,439,  446,479,  C.  civ.,  et  l'art.  52,  al.  2,de  laloi 
hypothécaire  du  6  décembre  1851  indiquent  les 
personnes  qui  peuvent  et  doivent  même,  le  cas 
échéant,  requérir  la  convocation  du  conseil  de 
famille  dans  les  hypothèses  prévues  par  ces  dis- 
positions et  par  les  autres  qui  y  renvoient. 
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218.  —  Quoique  les  art.  406  et  421  ne  parlent 
que  des  parents,  il  faut  mettre  sur  la  môme  ligne 
les  alliés,  car.en  matière  de  minorité  et  de  tutelle, 
les  alliés  sont,  en  principe,  sur  la  même  ligne  que 
les  parents.  Cela  est  confirmé  spécialement  par 
l'art.  446  et  par  l'art.  479,  C.  civ.—  Laur.,  ibid,^ 
n»  452. 

219.  —  Il  faut  entendre  par  les  parties  inté- 
ressées, dont  parle  Part.  406,  ceux  qui,  à  l'instar 
des  créanciers,  ont  un  intérêt  pécuniaire.  —  Jbid, 

220.  —  Les  articles  que  nous  venons  de  citer 
svpra^  no  217,  sont-ils  limitatifs  quant  aux  per- 
sonnes qu'ils  énumèrent  comme  ajant  le  droit 
de  réquisition?  Laurent  {id,,  t.  IV,  n»  453) 
déduit  avec  raison  Taflarmative,  à  propos  de 
l'art.  406,  du  soin  minutieux  que  met  la  loi  à 
désigner  quelles  personnes  peuvent  requérir  la 
convocation,  et  nous  avons  appliqué  cette  môme 
doctrine  en  matière  d'émancipation.  —  V.  Pand. 
B.,  v®  Acte  cT émancipation,  n*  49. 

221.  —  Cependant,  en  dehors  de  ce»  textes,  le 
droit  de  rétiuisition  résulte  encore  implicitement, 
mais  formellement,  de  tout  texte  qui  accorde  un 
droit  ou  impose  une  obligation  dont  l'exercice  ou 
l'exécution  rend  nécessaire  la  convocation  d'un 
conseil  de  famille.  Qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens. 

222.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  dans  l'hy- 
pothèse prévue  par  l'art.  936  du  C.  civ.  Cet  ar- 
ticle implique  que  le  sourd-muet  qui  a  besoin  d'un 
curateur,  nommé  par  le  conseil  de  famille,  pour 
accepter  une  donation,  peut  requérir  la  convo- 
cation de  ce  conseil. 

223.  —  Il  en  est  encore  ainsi  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'art.  856  du  C.  proc.  civ.  Il  résulte 
implicitement  de  cette  disposition  que  celui  qui 
poursuit  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  a 
le  droit  de  requérir  la  convocation  du  conseil  de 
famille  dont  le  tribunal  a  ordonné  la  convocation. 

224.  —  Pareillement  celui  qui  demande  l'in- 
terdiction d'un  individu  a  qualité  pour  requérir 
du  juge  de  paix  la  convocation  du  conseil  de 
famille  (jui  doit  donner  son  avis  sur  la  demande 
en  interdiction.  A  cet  eff'et,  il  doit  lever  une  expé- 
dition du  jugement  ordonnant  la  réunion  du  con- 
seil de  famille.  —  C.  civ.,  art.  494. 

225.  —  De  même  tous  les  textes  qui  imposent 
ou  qui  permettent  au  tuteur  ou  à  toute  autre 
personne  l'obligation  d*obtenir  ou  de  provoquer, 
dans  certains  cas,  l'autorisation  ou  l'intervention 
du  consf'il  de  famille,  donnent  par  là  môme  à  ces 
personnes  le  droit  de  requérir  dans  ces  hypo- 
thèses la  convocation  de  ce  conseil.  Il  en  est 
ainsi,  par  exemple,  de  l'art.  52,  al.  de  la  loi 
hypothécaire,  qui  impose  au  tuteur  l'obligation  de 
faire  inscrire  l'hypothèque  légale  en  vertu  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille  avant  de  s'ingé- 
rer dans  la  gestion.  Il  est  encore  ainsi  de  Tart.  29 


de  la  loi  sur  le  régime  des  aliénés,  qui  permet  aux 
parents  de  l'aliéné»  à  son  époux  ou  à  son  épouse,  à 
la  commission  administrative,  etc.,  de  poursuivre 
la  nomination  d'un  administrateur  provisoire.  — 
V.  aussi  Pand.  B.,  v«  Autorisation  du  conseil  de 
famille;  —  Laur.,  id.,  t.  IV,  n*»  452. 

226.  —  Laurent  (ibid,)  enseigne  môme  que 
le  tuteur  a  le  droit  de  réquisition  chaque  fois 
qu'il  croit  devoir  consulter  le  conseil.  C'est  aller 
trop  loin,  pensons-nous.  Il  n'a  le  droit  de  réquisi- 
tion qu'à  raison  et  dans  les  limites  de  la  nécessité 
légale  où  il  se  trouve  d'avoir  besoin  de  l'interven- 
tion du  conseil.  En  dehors  de  ces  limites,  le  juge 
de  paix  ne  devra  pas  obéir  à  la  réquisition  et,  s'il 
le  fait,  le  conseil  ne  sera  pas  tenu  de  délibérer. 

227.  —  Le  principe  que  nous  venons  d'indiquer 
supra,  n^  221,  doit  être  appliqué  aussi  au  minis- 
tère public.  Il  est  certain,  par  exemple,  que,  lors- 
qu'il a  le  droit  de  poursuivre  l'interdiction,  ou 
la  nomination  d'un  administrateur  (C.  civ. ,  art.  491; 
—  L.,  18  juin  1850,  modif.  par  L.,  28  déc.  1873, 
art.  39),  il  a  par  là  même  le  droit  de  requérir  la 
convocation  du  conseil  de  famille  dont  la  réunion 
est  nécessaire  pour  que  l'interdiction  puisse  être 
prononcée  et  pour  que  l'interdit  soit  pourvu  d'un 
tuteur. 

228.  —  Mais,  lorsqu'aucun  texte  ne  lui  donne 
spécialement  (soit  explicitement,  soit  implicite- 
ment) le  droit  de  requérir  le  juge  de  paix  que 
faut-il  décider?  La  question  est  d'abord  de  savoir 
si,aux  termes  de  l'art.  46  de  laloi  du  20  avril  1810, 
le  ministère  public  peut  agir  d'office  quand  il  pour- 
suit l'exécution  des  lois,  des  arrêts  et  des  juge- 
ments qui  intéressent  l'ordre  public,  ensuite,  si 
l'hypothèse  dans  laquelle  le  ministère  public  veut 
agir  intéresse  l'ordre  public,  et  enfin  si,  en  tous 
cas,  la  disposition  générale  de  la  loi  de  1810  a  pu 
déroger  aux  dispositions  du  code  civil  qui  dési- 
gnent les  personnes  ayant  le  droit  de  réquisition 
sans  y  comprendre  le  ministère  public. 

229.  —  Laurent  (ibid,,  et  t.  XXX, 
n9  284)  adopte  l'affirmative  sur  la  première  ques- 
tion et  émet  l'avis  que  l'ordre  public  est  toujours 
intéressé  quand  il  s'agit  des  intérêts  des  incapa- 
bles. —  (Cass.,  19  mars  1874,  B.  J.,  p.  594  ;  — 
Id.,  5  mai  1881,  Pas.,  p.  230  ;  B.  J.,  p.  657).  — 
L'auteur  adopte  enfin  la  négative  sur  le  troi- 
sième point.  Il  en  conclut  que  le  ministère 
public  n'a  pas  le  droit  de  requérir  la  convocation 
du  conseil  de  famille  du  mineur.  Il  invoque,  de 
plus,  quand  il  s'agit  du  conseil  de  famille  appelé  à 
délibérer  sur  les  garanties  à  fournir  par  le  tuteur 
dans  l'intérêt  du  mineur  (L.,  16  déc.  1851,  art.  49 
et  s.),  les  travaux  préparatoires  de  cet  article. 
Le  projet  primitif  de  la  commission  de  la  Chambre 
donnait  le  droit  de  réquisition  au  procureur  du  roi 
(art.  46  du  projet);  mais  la  nouvelle  rédaction  fut 
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adoptée  par  la  Chambre  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  justice,  M.  Tesch,  et  M.  d'Anethan 
justifiait  cette  rédaction,  au  nom  de  la  commission 
du  Sénat,  par  cette  considération  que  l'art.  406 
est  demeuré  applicable.  —  Rec.  Parent,  p.  133, 
318  et  415  ;  —  Supra,  n°  2166w. 

230.  —  M.  Beckers  (ibid,,  n<»  31)  et  M.  Dele- 
BECQUE  {Comment,  législ.^  n»  281),  s'occupant  de 
cette  même  hypothèse,  ne  parlent  pas  de  la  loi  de 
1810,  et  se  bornent  à  invoquer  les  travaux  prépa- 
ratoires et  Tart.  406  du  C.  civ.  pour  dénier  le 
droit  au  ministère  public.  Martou  {Des  priv, 
et  h^poth,,  n®  782)  et  Cloes  (Comment,  de  la  loi 
du  16  déc.  1851,  n*»  1168)  invoquent  les  mômes 
motifs  et  prétendent,  de  plus,  que  l'art.  46  de  la  loi 
de  1810  ne  donne  action  au  ministère  public  que 
dans'les  cas  spécifiés  par  des  textes  formels. 

231.  —  A  rencontre  de  ces  opinions,  Tim- 
MERMANs  {De  la  tenue  des  tutelles,  etc.,  n»  34, 
p.  28)  estime  que  le  droit  de  provoquer  la  convo- 
cation du  conseil  de  famille,  en  vue  de  faire  statuer 
sur  les  garanties  dues  par  le  tuteur,  appartient  au 
ministère  public,  puisqu'il  doit  surveiller  Texécu-. 
tion  des  lois  et  qu'il  «  est  le  défenseur  né  des 
mineurs  et  de  tous  ceux  qui  ont  besoin  d'être 
secourus  ».  Cette  opinion  invoque  aussi  les  tra- 
vaux préparatoires  de  l'art.  49  de  la  loi  hypo- 
thécaire. A  la  séance  du  Sénat  du  30  mai  1851 ,  lors 
de  la  discussion  de  cet  article  49,  on  a  raisonné 
comme  si  le  droit  de  convocation  appartenait  au 
procureur  du  roi,  et  notamment  M.  Tesch,  ministre 
de  la  justice,  disait  :  «  Quand  le  procureur  du  roi 
sera  instruit  que  réellement  la  manière  dont  le 
tuteur  administre  les  biens  des  mineurs,  ou  que 
l'état  de  sa  fortune  peut  inspirer  des  craintes  pour 
leurs  intérêts,  il  convoquera  le  conseil  de  famille, 
qui  délibérera  sur  la  proposition  qui  lui  sera  faite.» 
—  Disc,  de  M.  Tesch,  ministre  de  la  justice  {Eec, 
Parent,  p.  504).  —  Id.  d'Hoop  ibîd,  ;  —  Furnes, 
14févr.  1885,  rendu  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  le  procureur  du  roi  Van  Iseghem,  B.  J., 
p.  1354;  Pas,,  p.  344;  J.  des  off.  min.,  p.  228. 

232.  —  Si  le  ministère  public  ne  peut  requérir 
la  convocation  du  conseil  de  famille,  il  s'ensuit  que 
le  tribunal  ne  peut  statuer  valablement  sur  pareille 
réquisition,  ni  ordonner  la  convocation  d'un  con- 
seil. Le  conseil  ainsi  réuni  serait  nul.  —  Laur., 
Dr,  ctt?.,  t.  IV,  no  453. 

233.  —  La  controverse  que  nous  venons  d'exa- 
miner se  place  naturellement  en  dehors  de  l'hypo- 
thèse de  l'art.  63  de  la  loi  hypothécaire.  Lorsqu*on 


(1)  «  L*ar(.63  de  la  loi  hypothécaire  ne  laisse  pas  la 
chambre  du  conseil  désarmée  en  présence  d'une  déli- 
bération qui  aurait  dispensé  do  Thypothèque   

Les  chambres  du  conseil  sont  investies  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  donner  aux  juges  de  paix,  même 

24. 


se  trouve  dans  le  cas  de  cet  article  spécial,  le  mi- 
nistère public  peut  requérir  que  le  tribunal  enjoi- 
gne au  juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil  de 
famille  pour  statuèr  sur  les  garanties  dues  par  le 
tuteur.  —  Laur.,  t.  XXX,  n*»  330. 

234.  —  Cela  suppose,  comme  l'implique  le  texte 
et  les  travaux  préparatoires  de  l'art.  63,  que,  dans 
l'hypothèse  de  cette  disposition,  le  tribunal  a  le 
droit  de  faire  des  injonctions  au  juge  de  paix  en 
vue  d'assurer  les  garanties  aux  mineurs.  —  Cire, 
min.  just.,  27  juin  1854,  Rec.  cire,  just,y 
1852-54,  p.  630  (i).  —  Cette  proposition  générale 
est  toutefois  contestée  par  ceux  qui  prétendent 
que  l'art.  63  donne  simplement  au  tribunal  le  droit 
de  faire  des  observations  au  juge  de  paix.  Nous 
examinerons  cette  question  ultérieurement  v*'  Ht/- 
pothêque  légale.  Minorité  et  Tutelle, 

235.  —  La  loi  ne  prévoit  pas  d'autres  cas  dans 
lesquels  les  tribunaux  aient  le  droit  d'ordonner 
directement  au  juge  de  paix  de  convoquer  le  con- 
seil de  famille.  Il  est  vrai  que  la  loi  permet  aux 
tribunaux  d'ordonner  la  convocation  du  conseil  de 
famille  comme  mesure  d'instruction  (C.  civ., 
art,  494  ;  C.  proc.  civ.,  art.  856).  —  V.  Pand.  B., 
v»  Acte  dètat  civil,  n*>  385.  —  Mais  cette  convo- 
cation a  toujours  lieu  sur  la  réquisition  de  la  per- 
sonne qui  poursuit  l'instance,  soit  le  demandeur  en 
rectification  d'acte  d'état  civil,  soit  le  demandeur 
en  interdiction.  Libre  à  eux  de  poursuivre  ou  de 
renoncer  à  la  procédure  et  de  ne  pas  donner  suite 
au  jugement,  qui,  du  reste,  n'est  pas  signifié  au 
juge  de  paix. 

236.  —  On  ne  peut  faire  rentrer  davantage 
dans  le  cas  de  réquisition  directe  l'hypothèse  dans 
lat|uelle  les  tribunaux  peuvent  être  amenés  à 
annuler  l'ordonnance  par  laquelle  le  juge  de  paix 
refuse  de  convoquer  le  conseil  et  à  lui  enjoindre 
ainsi  de  faire  droit  à  la  réquisition  faite.  Il  y  a 
ordre  alors  de  faire  droit  à  une  réquisition  exis- 
tante. 

§  3.  —  Sanction  du  droit  de  réquisition, 

237.  —  Le  juge  de  paix  doit-il  ordonner  la  con- 
vocation du  conseil  de  famille  quand  il  en  est  léga- 
lement requis?  L'affirmative  s'impose.  Par  là  même 
que  le  législateur  donne  à  une  personne  le  droit  de 
requérir  le  juge  de  paix,  elle  soumet  celui-ci  à 
l'obligation  d'obéir  à  la  réquisition. 

238.  —  Les  art.  446,  al.  2, et  479,  al.  2,  C.  civ., 
appli(iuent  expressément  ce  principe. 

239.  —  L'ai.  2  de  l'art.  446,  C.  civ.,  est  appli- 


dans  le  cas  dont  il  s*agit,  rinjonction  de  convoquer  les 
conseils  de  famille,  et  MM.  les  procureurs  du  roi 
doivent  faire  des  réquisitions  en  ce  sens  lorsque 
l'intérêt  des  mineurs  l'exige.  »  —  Cire,  just. <,  27  juin 
1854. 
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cable,  par  analogie,  à  la  destitution  du  subrogé- 
tuteur.  —  GwLAiN,  Code  des  just  de  paico,  n*  789. 

240.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  est  requis 
d'ordonner  la  convocation  d'un  conseil  de  famille, 
il  doit  rendre  une  ordonnance  en  cas  de  refus.  S'il 
ne  rend  pas  d'ordonnance,  le  requérant  peut  le 
prendre  à  partie,  en  vertu  des  art.  505,  4^  et  506 
C.  proc.  civ.  —  Laur,,  t  IV,  n"  454. 

241.  —  Si  le  juge  refuse  d'ordonner  la  convo- 
cation qui  lui  est  demandée,  quelle  voie  de  recours 
a  le  requérant?  Laurent  (ibid.)  enseigne  qu'il 
peut  attaquer  l'ordonnance  par  la  voie  de  l'appel. 
Mais  nous  avons  vu  v»  Appel  civil,  n*>"  227  et  s., 
que  les  ordonnances  qui  relèvent  de  la  juridiction 
gracieuse  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel.  La  seule 
voie  de  recours  accessible  au  requérant  est  donc* 
le  cas  échéant,  la  prise  à  partie.  —  V.  tn/ra, 

317. 

§  4.  —  Forme  de  la  réquisition  et  de  Vordonnance. 

242.  — Lorsque  la  réquisition  résulte d'unjuge- 
ment  ou  d'une  ordonnance  de  justice  {supra^  no»223 
et  224),  elle  est  nécessairement  écrite.  Il  n'en  est 
pas  de  même  quand  elle  émane  du  ministère  pu« 
blic  ou  des  particuliers.  La  loi  ne  détermine  pas  la 
forme  de  ces  réquisitions. 

243.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  besoin 
d'une  requête  écrite,  adressée  au  juge  de  paix, 
pour  que  le  conseil  de  famille  soit  légalement  con- 
voqué. —  Brux.,  4  août  1879,  Pas.,  p.  363;  — 
Civ.  Anvers,  26  juin  1885,  Pas.,  1886,  p.  106. 

244.  —  Régulièrement  le  juge  de  paix  devrait 
dresser  procès- verbal  de  la  réquisition  verbale  ; 
mais  cela  n'est  pas  requis  à  peine  de  nullité,  et,  en 
pratique,  cela  ne  se  fait  que  rarement.  Le  juge  se 
borne  à  faire  mention  de  la  réquisition  dans  l'or- 
donnance de  convocation  ou  dans  le  procès- verbal 
de  la  délibération.  C'est  dire  que  l'ordonnance  de 
convocation  ou  la  cédule  ne  doit  pas  non  plus  être 
dressée  à  peine  de  nullité.  Cela  est  vrai  que  le 
juge  agisse  sur  réquisition  ou  d'oflSce.  Régulière- 
ment, cependant,  il  devrait,  dans  les  deux  cas, 
rendre  une  ordonnance  par  laquelle  il  fixe  la  com- 
position du  conseil  {supra,  n"  165  et  s.),  l'objet,  le 
jour  et  heure  de  la  réunion  (C.  civ.,  art.  411). 
Mais,  en  pratique,  il  se  borne  bien  souvent  à 
déterminer  verbalement  ces  divers  points  avec  le 
requérant,  et,  s'il  agit  d'oflSce  ou  par  ordre  de 
justice,  à  convoquer  directement  les  membres  du 
conseil,  à  jour  fixe,  sans  rendre  une  ordonnance 
préalable. 

§5.  —  Droit  de  dénonciation. 

1545.  —  En  dehors  du  droit  de  requérir  la 
convocation,  qui  n'est  accordé  qu'à  des  personnes 
déterminées,  l'art.  406,  C.  civ.,  donne,  d'une  façon 
générale,  à  toute  personne,  le  droit  de  dénoncer 


au  juge  de  paix  le  Uii  qui  donnera  lieu  à  la  nomi 
nation  d'un  tuteur,  et  cette  disposition  doit  s'éten- 
dre, par  analogie,  à  tous  les  autres  faits  qui  peuvent 
donner  lieu  à  convocation  d'un  conseil  de  famille. 

246.  —  Ce  droit  de  dénonciation,  à  la  diâérence 
du  droit  de  réquisition,  ne  force  pas  le  juge  de 
paix  à  statuer.  Il  ne  peut  donc  servir  de  base  à 
une  prise  à  partie.  ^  Arg.  de  l'art.  506,  C.  proc. 
civ.;  —  Laur.,  t.  IV,  n*>  454. 

247.  —  On  peut  rattacher  à  ce  droit  de  dénon- 
ciation l'avis  que  le  juge  de  paix  reçoit  en  vertu 
de  l'art.  79  du  code  civil,  complété  par  l'art.  II 
(additionnel)  de  la  loi  du  16  décembre  1851.— 
V.  Pand.  B.,  v<>  Acte  de  décès,  n**  108  et  s. 

SECTION  II.    Convocation  pbopbembnt  nrrB. 

248.  —  La  convocation  du  conseil  de  famille 
est  faite  par  le  juge  de  paix  compétent  {supra^ 

182  et  s.),  lorsque  le  juge  de  paix  agit  d'oflice 
ou  d'après  un  ordredeju8lice(*Mpra,n<>*213et8,). 

249.  —  Elle  est  faite,  soit  par  le  juge  de  paix, 
soit  par  le  requérant,  lorsqu'elle  est  fieute  sur  la 
réquisition  du  ministère  public  ou  d'un  particu- 
lier. La  loi  n'exige  pas  formellement  que  les  cita- 
tions se  donnent  au  nom  du  juge  de  paix.  I^aur., 
ibid.,  t,  VI,  n<»  455, 

260.  —  Régulièrement  la  convocation  se  fiait 
par  voie  de  citation  ou  d'exploit  d'huissier.  — 
C.  civ.,  art.  411  ;  —  Ibid. 

261.  —  Le  choix  de  l'huissier  appartient  au 
requérant  qui  fait  la  convocation.  Le  juge  de  paix 
ne  peut  donc  commettre  un  huissier  sur  la  requête 
qui  lui  e3t  présentée  au*  fins  d'ordonner  la  convo- 
cation.— Supra,  n®  248. 

262.  La  convocation  par  exploit  est  souvent 
remplacée  par  la  lettre  missive,  l'avertissement 
écrit  ou  même  la  convocation  verbale.  —  Laur.« 
ibid. 

253.  "  Mais  les  citations  extralégales,  dit 
Laurbnt  (ibid,),  si  elles  ont  l'avantage  de  dimi* 
nuer  les  frais,  ont  un  inconvénient  très  grave: 
les  parents  non  convoqués  légalement  pourront 
attaquer  la  délibération,  car  il  n'j  a  pas  de  conseil 
sans  convocation  légale. 

254.  —  La  citation  par  exploit  est  faite  de 
manière  qu'il  y  ait  toujours  entre  la  citation  noti- 
fiée et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil 
un  intervalle  de  trois  jours  au  moins  quand  toutes 
les  parties  citées  résident  dans  la  commune,  ou 
dans  la  distance  de  deux  mjriamètres.  Toutes  les 
fois  que,  parmi  les  parties  citées,  il  s'en  trouvera 
de  domiciliées  au  delà  de  cette  distance,  le  délai 
sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  mjriamètres. 
—  C.  civ.,  art.  411. 

256.  —  Ces  délais  sont  francs,  aux  termes  de 
l'art.  1033,  C.  pr.  civ.  V.  Pand.  B.,  v«  Compa- 
tation  de  délai,  n»»  32  et  s. 
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256.  —  L'art.  411,0.  civ.,  fixant  un  minimum 
de  délai,  il  s'ensuit  que  le  juge  de  paix  peut  indi- 
quer un  délai  plus  long,  si  cela  lui  convient,  mais 
jamais  un  délai  moindre,  à  moins  que  les  parties 
n'y  consentent  et  ne  préviennent  le  juge.  Si  le 
jour  de  la  réunion  avait  été  fixé  et  que  les  membres 
convoqués  se  présentassent  volontairement  avant 
ce  jour,  sans  s'être  mis  d'accord  avec  le  juge  de 
paix,  ce  magistrat  ne  serait  pas  obligé  de  tenir  le 
conseil. 

257.  —  Lorsque  l'exploit  de  citation  est  donné 
apr^s  cédule,  l'huissier  laisse  copie  de  celle-ci. 

258.  —  Dans  ce  cas,  l'objet  de  la  délibération 
est  généralement  indiqué  par  là  môme  (supra^ 
n«  244).  Mais  la  loi  n'a  pas  prescrit  d'indiquer  cet 
objet.  C'est  une  lacune  :  il  eut  été  utile  de  fisiire 
connaître  d'avance  aux  personnes  convoquées  ce 
sur  quoi  elles  auront  à  se  prononcer  dans  le  con- 
seil. —  Laur.,  t.  IV,  n*  455,  in  fine. 

SECTION  III.  —  Obugation  de  comparattre  sur  la 

CITATION. 

§  l»'.  ^  Quand  cette  obligation  existe, 

259.  —  L'art.  412,  0.  civ.,  porte  :  «  Les 
parents,  alliés  ou  amis,  ainsi  convoqués  (c'est-à- 
dire  convoqués  conformément  à  l'art.  411,0.  civ.) 
seront  tenus  de  se  rendre  en  personne,  ou  de  se 
faire  représenter  par  un  mandataire  spécial.  *> 

260  —  Il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas  obligation 
de  comparaître  quand  la  citation  n'est  pas  faite 
dans  les  délais  et  dans  les  formes  indiqués  par 
l'art.  411. 

201.  Il  en  résulte  encore,  pensons-nous,  que 
cette  obligation  n'existe  pas  quand  la  personne 
citée  n'a  pas  le  droit  de  faire  partie  du  conseil  de 
famille,  soit  à  raison  d'une  incapacité  absolue 
(C. civ.,  art.  442  et  445),  soit  à  raison  d'une  incapa- 
cité relative  résultant  de  l'absence  d'une  des  con- 
ditions prévues  par  les  art.  406  à  410. 

262.  —  L'art.  413,  C.  civ.,  implique,  d'autre 
part,  que  l'obligation  de  comparaître  n'existe  pas 
quand  il  y  a  empêchement  de  fait.  —  Infra, 
n«  293. 

§  2.  —  Quand  et  comment  cette  obligation  est 
remplie,  —  Représentation  par  mandataire, 

263.  —  L'obligation  de  comparaître  implique 
l'obligation  d'être  et  de  rester  présent  à  la  réunion 
du  conseil  tant  que  celle-ci  dure,  mais  elle  ne  com- 
prend pas  l'obligation  de  prendre  part  à  la  délibé- 
ration et  au  vote.  Il  faudrait  un  texte  formel  pour 
enlever  à  un  membre  d'une  assemblée  délibérante 
la  faculté  de  s'abstenir.  L'expression  «  se  rendre  »», 
dont  se  sert  l'art.  412,  et  l'expression  «  compa- 
raître  »,  employée  par  l'art.  413,  n'ont  pas  cette 
portée  prohibitive. 


264.  —  D'après  l'art-  412,  C.  civ.,  la  compa. 
rution  doit  avoir  lieu  en  personne  ou  par  manda- 
taire spécial. 

265.  —  Cette  dernière  faculté  est  une  déroga- 
tion au  principe  que  celui  qui  fait  partie  d'un  corps 
délibérant  doit  y  assister  en  personne,  la  fonction 
qu'il  a  à  remplir  étant  essentiellement  personnelle. 

—  Lattr.,  t.  IV,  n»  457. 

266.  —  Cambacérès  a  justifié  la  dérogation 
au  conseil  d'Etat  en  disant  que  «  si  cette  facilité 
leur  était  refusée,  les  plus  proches  parents  se 
trouveraient  quelquefois  dans  l'impossibilité  de 
concourir  au  choix  du  tuteur.  »  —  Locrb,  édit. 
belge,  t.  III,  p.  390. 

267.  —  La  faculté  de  se  faire  représenter  par 
un  mandataire  appartient  à  tous  les  membres  du 
conseil  de  famille,  qu'ils  soient  parents,  alliés  ou 
simples  amis.  Mais  elle  n'appartient  pas  au  juge 
de  paix.  II  ne  peut  pas  déléguer  ses  fonctions. 
Civ.  Verviers,  14  janv.  1854,  B.  J.,  p.  1000; 
Cl.  et  B.,  t.  II,  p.  748  ;  —  C.  civ.,  art.  412. 

268.  —  L'art.  412  ajoute  que  le  fondé  de  pou- 
voir ne  peut  représenter  plus  d'une  personne. 
Cela  se  justifie  par  cette  raison  que  le  membre  du 
conseil  doit  non  seulement  voter,  mais  délibérer 
avant  le  vote,  et  que  l'on  ne  conçoit  pas  qu'un  seul 
et  même  membre  émette  un  avis  difi'érent,  en  se 
combattant  en  quelque  sorte  lui-même.  —  Laur., 
id..  t.  IV.  n*»  457. 

.  269.  —  Ce  motif  implique  qu'un  «  membre 
présent  ne  peut  pas  en  même  temps  être  manda- 
taire d'un  membre  absent,  car  il  aurait  deux  per- 
sonnages à  jouer,  comme  un  mandataire  qui 
représenterait  deux  parents.  »  Id, 

270.  —  Mais,  si  la  loi  s'oppose  à  ce  que  le  fondé 
de  pouvoir  puisse  représenter  plus  d^une personne^ 
il  ne  résulte  pas  de  là  que  plusieurs  membres  du 
conseil  ne  puissent,  par  un  seul  et  même  acte, 
donner  leurs  pouvoirs  chacun  à  une  personne 
différente.  Pareil  fait  ne  peut  donner  lieu  à  aucun 
inconvénient. 

271.  —  Puisque  le  mandataire  tient  la  place 
d'un  membre  du  conseil  de  famille,  il  s'ensuit  que 
celui  qui  est  incapable  d'être  membre  d'un  conseil 
(supra,  n<»  36  à  62)  est  incapable  par  là  même 
d'être  mandataire. 

272.  —  Cela  est  applicable  notamment  aux  mi- 
neurs et  aux  femmes  mariées.  —  Supra,  36 
et  s.  —  C'est  une  dérogation  à  l'art.  1990  C.  civ. 

—  Laur.,  te?.,  t.  IV,  nM42. 

273.  —  Le  mandataire  peut-il  se  faire  substi- 
tuer dans  l'exécution  de  son  mandat?  L'art.  1994, 
C.  civ.,  permet  cette  substitution  en  règle  géné- 
rale, et,  en  matière  de  conseil  de  famille,  il  n'y  a 
point  de  disposition  légale  dérogeant  à  l'art.  1994. 

274.  —  On  a  prétendu  cependant,  en  se  fon- 
dant sur  l'ancienne  jurisprudence  et  sur  les  incon- 
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vénîents  et  le  peu  de  garantie  que  présenterait  le 
système  contraire,  que  les  membres  convoqués  au 
conseil  ne  peuvent  se  faire  remplacer  par  un  fondé 
de  pouvoir  lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  l'état 
d'une  personne  dont  l'interdiction  est  poursuivie. 
Cela  est  inadmissible  en  présence  des  termes  de 
l'art.  494,  C.  civ.,  qui  renvoie  formellement  aux 
formes  prescrites  au  titre  de  la  Minorité  et  de  la 
Tutelle;  d'ailleurs  la  délibération  du  conseil  en 
matière  d'interdiction  n'est  pas  une  décision  qui 
lie  les  juges. 

275.  —  Le  mandat  doit  être  spécial,  dit  l'art. 
412,  C.  civ.Que  faut-il  entendre  par  là?  L'art.  1987, 
C.  civ.,  définit  le  mandat  spécial  :  celui  qui  est 
donné  a  pour  une  affaire  ou  certaines  affaires  seu- 
lement »,  par  opposition  au  mandat  général,  qui 
comprend  a  toutes  les  affaires  du  mandat  ».  Il  faut 
conclure  de  là  que  le  mandat  n'est  spécial  que  s'il 
est  donné  à  l'effet  de  délibérer  sur  une  affaire  spé- 
cifiée, ou  tout  au  plus  sur  les  affaires  qui  seront 
traitées  dans  une  réunion  spécialement  déter- 
minée. 

276.  —  Dans  la  pratique  on  s'écarte  quelque- 
fois, à  tort,  de  cette  règle.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  doit  ôtre  considéré  comme  spécial,  et  con- 
séquemment  valable,  le  pouvoir  donné  pour  re- 
présenter un  membre  devant  tous  conseils  de  fa- 
mille à  tenir  sous  la  présidence  d'un  juge  de  paix 
déterminé,  dans  l'intérêt  du  même  mineur.—  Civ. 
Louvain,  30  juin  1864,  B.  J.,  p.  923. 

277.  —  Le  mandat  ne  doit  pas  être  impératif, 
c'est-à  dire  que  le  mandataire  ne  doit  pas  apporter 
un  vote  tout  fait,  que  la  discussion  et  les  renseigne- 
ments fournis  au  sein  du  conseil  ne  pourraient  pas 
modifier.  Il  faut  même  dire  plus  :  il  ne  peut  pas 
être  impératif.  Un  pareil  mandat  serait  en  oppo- 
sition avec  le  b'it  de  la  délibération.  —  Laur., 
te?.,  t.  IV,  n®  457.  —  Cela  est  confirmé  par  la 
discussion  au  conseil  d'Etat. —  Logré,  édit.  belge, 
t.  III,  p.  390  (I). 

278.  —  Le  mandat  ne  serait  donc  pas  valable 
si,  lorsqu'il  s'agit  d'une  nomination  de  tuteur,  ce 
mandat  désignait  la  personne  à  laquelle  le  fondé 


(1)  Cambàcérès  ayant  fait  remarquer  qu'afin  que  la 
nomination  (du  tuteur)  ne  soit  pas  remise  à  Tarbitrage 
d'un  seul  ou  d'un  trop  petit  nombre  d'électeurs,  il  con- 
tiendra de  ne  pas  permettre  que  plusieurs  se  fassent 
représenter  par  le  même  fondé  de  pouvoir.  Berlibr 
dit  qu'on  pourrait  échapper  à  l'inconvénient  dont  a 
parlé  \e  consul  en  exigeant  que  chaque  procuration 
désignât  l'individu  qu'entend  élire  le  parent  qui  la 
donne. 

Le  consul  Cambàcérès  répond  que  le  fondé  de  pou- 
voir doii  être  autorisé  à  voter,  parce  que  c'est  la  dé- 
libération qui  détermine  le  choix.  D'ailleurs,  si  celui- 
qui  a  nommé  s'excuse,  il  importe  qu'on  le  remplace 
aussitôt. 

L'article  est  adopté,  avec  les  amendements  proposés 


de  pouvoir  devait  nécessairement  donner  son  suf- 
frage. —  Laur.,  irf.,  t.  IV,  n»  457. 

279.  —  Le  mandat  n'est  pas  impératif,  ni  nul 
consé  [uemment,  si  le  mandant  s'est  borné  à  indi- 
quer une  opinion  qui  n'a  pas  pour  effet  d'entraver 
la  liberté  du  mandataire  dans  l'accomplissement 
de  son  mandat.  —  Civ.  Brux.,  14  avril  1866, 

B.  J.,  p.  566  (2). 

280.  —  Il  a  été  décidé,  par  le  môme  jugement, 
a  qu'en  parlant  des  parents,  alliés  ou  amis  déjà 
convoqués,  le  législateur  s'est  directement  occupé 
du  cas  le  plus  ordin  lire  :  celui  où  le  mandat  serait 
délivré  après  la  convocation  reçue,  mais  que,  des 
termes  deTart.  412,  Ton  ne  peut  induire,  en  aucune 
feçon,  que  la  loi  ait  interdit  et  frappé  de  nullité  une 
procuration  qui  serait  donnée  avantla  convocation; 
que  le  bons  sens  dit  que  toute  personne  qui,  à  raison 
de  sa  qualité  de  parent,  d'allié  ou  d'ami  d'un  indi- 
vidu déterminé,  s'attend  à  ôtre  appelée  à  un  con- 
seil de  fami  le,  peut,  dans  la  prévision  de  cette 
éventualité,  choisir  un  mandataire  qui  la  repré- 
sentera dans  le  dit  conseil  ;  que  si  l'on  prohibait 
pareille  procuration  il  résulterait  dQ  là  qu'un  pa- 
rent habile  à  faire  partie  d'un  conseil  de  famille,  et 
qui  serait  forcé  de  s'absenter  avant  la  convocation, 
se  verrait  privé  de  la  faculté  d'intervenir  au  dit 
conseil  par  un  tiers  investi  de  sa  confiance.  »  — 
Ibid. 

281.  —  Dans  quelle  forme  doit  ôtre  donné  le 
mandat  pour  ôtre  valable  ?  D'après  l'açt.  1985, 

C.  civ.,  le  mandat  peut  être  donné  par  écrit  (par 
acte  public,  acte  sous  seing  privé,  même  par  lettre, 
ou  verbalement). 

282.  —  Il  résulte  nettement  de  ce  texte  que  le 
mandat  ne  doit  pas  être  authentique.  —  Laur.  , 
trf.,t.IV,  no  457. 

283.  —  M.  Cloes  {Priv.  et  hyp,,  n"  1198  et 
1199)  enseigne  qu'il  faut  déroger  à  cette  règle 
lorsque  la  délibération  a  pour  objet  la  spécialisa- 
tion de  l'hypothèque  légale  des  mineurs  ou  l'aug- 
mentation de  cette  hypothèque  (hypothèses  pré- 
vues par  les  art.  49  et  58  de  la  loi  hypothécaire). 
La  raison  qu'il  donne  c'est  que  cette  hypothèque 


par  le  consul  Cambagérès  et  par  M.Bigot-Préambnbu. 

(2)  En  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  ce  que  les 
procurations  délivrées  par  les  sieurs  Bes  et  Van 
Hoecke  contiendraient  un  mandat  impératif  ; 

Attendu  que,  si  l'on  consulte  les  termes  dans  les- 
quels ces  procurations  ont  été  données,  l'on  voit  clai- 
rement que  les  mandants  D*OQt  aucunement  imposé  à 
leurs  man<latairos  l'obligation  de  voter  dans  tel  ou  tel 
;:ens  ;  qu'ils  se  sont  bornés  a  émettre  leur  opinion  sur 
1  état  de  la  défenderesse;  que  l'opinion  formulée  à  cet 
égard  n'a  gêné  ni  entravé  les  mandataires  dans  le 
libre  exercice  du  mandat  qui  leur  était  conféré...  — 
Civ,  Brux,,  14  avril  1866. 
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devient  conventionnelle  par  l'effet  de  la  spécialisa- 
tion, et  qu  en  conséquence  il  faut  lui  appliquer 
l'art.  76,  qui  veut  que  les  procurations  à  l'effet  de 
constituer  une  hypothèque  conventionnelle  soient 
données  dans  la  forme  authentique.  Nous  verrons 
V*  Hypothèque  que  le  point  de  départ  de  cette  doc- 
trine est  erroné.  L*art.  76  n'est  donc  pas  applicable. 

284.  —  L'acte  authentique  est-il  exigé  davan- 
tage si  le  mandataire  prend  part  à  une  délibération 
qui  réduit  l'hypothèque  légale  du  mineur  (hypo- 
thèse prévue  par  l'art.  60  de  la  loi  hypothécaire)  ? 
En  faveur  de  l'authenticité,  on  peut  dire  que  le 
texte  de  Tart.  92  de  la  loi,  qui  s'occupe  des  radia- 
tions et  réductions  d'inscriptions,  comprend  les 
hypothèques  légales,  comme  les  hypothèques  con- 
ventionnelles, à  la  différence  de  l'art.  76,  dont  le 
texte  ne  parle  que  de  la  concession  des  hypothè- 
ques conventionnelles.  Mais  le  tribunal  de  Ver- 
viers  répond  à  cela  que  «  l'art.  92  a  eu  pour  but 
d'éviter  des  inconvénients  qui  ne  sont  pas  à  crain 
dre  ici,  puisque  l'on  représente  au  conservateur 
des  hypothèques  non  des  pièces  sous  seing  privé, 
mais  un  acte  émanant  d'un  corps  moral  et  revêtu 
d'un  double  caractère  d'authenticité  ». —  Verviers, 
14  janv.  1854.  Cl.  et  B.,  t.  II.  p.  764;  B.  J., 
p.  1000,  et  conclus,  du  proc.  du  roi  Nicolaï,  Cl. 
etB.,t.  II,  p.  748. 

285.  —  Le  mandat  peut-il  être  verbal  ?  On 
soutient  la  négative  sans  en  donner  la  preuve{B.  J., 
1845,  p.  654.)—  Il  nous  semble  que  l'art.  1985, 
auquel  l'art.  412  ne  déroge  pas,  impose  textuelle- 
ment l'affirmative. 

286.  —  Le  mandat  peut-il  être  tacite  ?  La 
question  se  réduit  à  savoir  si  l'art.  1985,  C.  civ., 
permet  ou  non  ce  mandat  ?  Cette  question  est  con- 
troversée. Nous  la  traiterons  v<>  Mandat, 

287.  — Il  a  été  jugé,  dans  lesens  de  l'affirmative, 
que,  lorsque  le  mandant  a  donné  procuration  pour 
le  représenter  à  la  délibération  à  prendre  par  un 
conseil  de  famille  qui  s'est  réuni  le  23  janvier, 
qu'ensuite  il  ne  se  présente  pas  en  personne  à  un 
autre  conseil  de  famille  du  19  décembre  delà  même 
année,  ayant  lemême objet,  et  ne  s'y  fait  pas  repré- 
senter par  un  autre  mandataire  que  celui  primiti- 
vement choisi,  et  que  celui-ci  comparaît  à  cette 
seconde  délibération,  en  vertu  de  la  première  pro- 
curation, sans  être  désavoué  et  sans  opposition  de 
la  part  du  juge  de  paix,  ces  faits  et  circonstances 
manifestent  suffisamment  et  d'une  façon  non  dou- 
teuse les  intentions  du  mandant  et  du  mandataire, 
et  rendent  valable  la  représentation  au  second 
conseil.  —  Louvain,  30  juin  1864,  B.  J.,  p.  923. 

288.  —  Nous  avons  vu  supra,  n®*  165  et  s., 
que  le  juge  de  paix  est  chargé  de  vérifier  l'apti- 
tude de  ceux  qui  se  présentent  pour  faire  partie  d'un 
conseil  de  famille.  Il  suit  de  cette  règle  que  le 
juge  de  paix  a  le  droit  et  le  devoir  de  vérifier  si 


les  pouvoirs  des  mandataires  sont  valablement 
conférés.  S'il  n'est  pas  suffisamment  éclairé  an 
moment  même,  il  peut  ajourner  l'assemblée.  Si  le 
mandat  lui  paraît  d'emblée  irrégulier,  il  peut  passer 
outre,  en  considérant  le  mandant  comme  défaillant. 

289.  —  Si  la  procuration  est  écrite,  elle  doit 
être  annexée  au  procès- verbal  de  la  délibération 
et  expédiée  avec  celle-ci. 

§  3.  —  Sanction  de  l'obligation  de  comparaître. 

290.  —  L'art.  413  porte  :  «  Tout  parent,  allié  ou 
ami  convoqué,  et  qui,  sans  excuse  légitime,  ne 
comparaîtra  point,  encourra  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  cinquante  francs,  et  sera  pronon- 
cée sans  appel  par  le  juge  de  paix.  »  —  V.  Pand, 
B.,  v'«  Amende  civile,  n««  1  et  s.,  et  35,  Ami^ 
n»  10,  et  Art  de  guérir,  n»  225. 

291.  —  Cet  article  suppose  que  la  personne  a  le 
droit  de  faire  partie  du  conseil  de  famille  et  qu'elle 
est  citée  dans  la  forme  et  dans  les  délais  légaux. — 
Supra,  n«  248  et  s.  —  En  dehors  de  ces  conditions, 
il  n'y  a  pas  obligation  de  comparaître. 

292.  —  Il  suit  de  là  que  l'excuse  est  légitime 
quand  la  personne  citée  ne  peut  pas  faire  partie  du 
conseil  de  famille  à  raison  d'une  incapacité  légale 
résultant,  par  exemple,  des  art.  442  et  445,  0.  civ. 
—  Supra,  n«  36  et  s.  —  Ce  sont  vraiment  des 
excuses  légales. 

293.  —  En  dehors  de  ces  excuses  légales,  il  y 
a  les  excuses  de  fait,  telles  que  la  maladie,  l'ab- 
sence, les  empêchements  fortuits.  —  Lauk.,  id,, 
t.  IV,  n'>537. 

294.  —  C'est  le  juge  de  paix  qui  prononce  seul 
sur  les  excuses  de  fait,  alléguées  par  les  membres 
non  comparants  ;  il  peut  les  rejeter  ou  les  admettre 
sans  le  concours  des  membres  présents,  qu'il  peut 
toutefois  consulter  s'il  le  juge  convenable. 

295.  —  Régulièrement  l'excuse  doit  être  pro- 
posée avant  le  moment  fixé  pour  la  comparution. 
S'il  y  a  des  membres  (^ui  ne  se  présentent  pas  et  ne 
donnent  pas  d'excuse,  le  juge  de  paix  les  condam* 
neraà  l'amende.  Toutefois  le  juge  écouterait  certes 
les  excuses  que  le  parent  absent  ferait  valoir  s'il  a 
eu  des  raisons  de  ne  pas  les  faire  connaître  avant 
la  réunion.  —  Laur.,  t.  IV,  n»  456. 

296.  —  Le  juge  ne  peut  prononcer  l'amende 
que  contre  le  membre  convoqué  légalement  et  qui 
ne  comparaît  pas  ;  si  ce  membre  comparaît,  mais 
refuse  de  délibérer  parce  que,  selon  lui,  le  conseil 
est  irrégulièrement  composé,  ou  même  sans  donner 
de  motife  de  son  refus,  l'amende  ne  pourra  lui  être 
infligée.  —  Laur.,  Dr.  civ.,  t.  IV,  n«  456;  — 
Arntz,  t.  1%  n»  682;  —  J.  de  proc,,  l'«  série, 
1851,  p.  213.  —  En  effet,  l'amende  n'est  comminée 
par  la  loi  que  pour  le  refus  d'assistance  et,  comme 
il  s'agit  d'une  peine,  onnepeut,  sousaucunprétexte, 
étendre  la  disposition. 
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297.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  prononce 
l'amende,  il  agit  comme  juge  contentieux,  et  c'est 
UQ  véritable  jugement  qu'il  prononce. 

298.  —  L'amende  est  prononcée  sans  appel,  en 
vertu  de  l'art.  413,  G.  civ.;  mais  rien  n'empôche 
que  le  membre  condamné  ne  fasse  opposition 
devant  le  juge  de  paix,  qui  pourra  le  relever  de 
Tamende  s'il  juge  Texcuse  alléguée  suffisante,  ou 
diminuer  le  taux  de  cette  amende  qu'il  avait  pro- 
noncée sans  entendre  le  défaillant. 

299.  —  Le  jugement  est  également  susceptible 
de  recours  en  cassation.— Comp.  Pand.B.,  v*>  Cas- 
sation {en  général)^  n»  15. 

CHAPITRE  II.  —  Séancbs  bt  décisions  du 

CONSEIL  DB  FAMILLE. 

SECTION  I"  —  Lieu,  jour  et  pubuctté  des  séances. 

800.  —  En  vertu  de  Fart.  415,  C.  civ.,  et  par 
des  motife  de  convenance  et  de  dignité,  l'assemblée 
du  conseil  de  famille  se  tient  de  plein  droit  chez  le 
juge  de  paix.  Toutefois  ce  magistrat  a  le  droit  de 
désigner  un  autre  local,  tel  que  la  salle  de  la  jus- 
tice de  paix  ou  la  demeure  de  Tun  des  membres 
du  conseil.  —  Laur.,  Dr.  civ.,  t.  IV,  n«  459. 

301.  —  Le  juge  de  paix  peut- il  désigner  un 
local  en  dehors  du  canton?  On  pourrait  le  préten- 
dre en  se  basant  sur  la'généralité  du  texte,  «  à  moins 
qu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre  local  »  et  sur 
le  caractère  gracieux  de  la  juridiction  que  le  juge 
de  paix  exerce  en  présidant  le  conseil.  —  V.  infra, 
n®  317.  —  Mais  ces  arguments  doivent  céder 
devant  ce  principe  supérieur  que  le  juge  de  paix 
n'a  de  juridiction  que  dans  son  ressort.  Arg. 
des  art.  l*'  et  2  de  la  loi  du  18  juin  1869. 

802.  —  Si  la  réunion  doit  se  tenir  chez  le  juge 
de  paix,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  citation 
indique  le  lieu  de  cette  réunion,  puisqu'elle  j  a  lieu 
de  plein  droit;  dans  le  cas  où  la  réunion  se  tient 
ailleurs,  la  citation  ou  l'avertissement  devra  en 
faire  mention. 

303.  —  Comme  nous  l'avons  vn^pra,  n«  244, 
le  jour  de  la  réunion  est  ûxé  par  le  juge  de  paix. 
—  C.  civ.,  art.  411. 

304.  —  Il  suit  de  là  et  de  Tart.  57  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  qui  porte  que  a  les  dimanches 
et  fêtes  légales  sont  les  jours  de  repos  pour  les 
fonctionnaires  publics  »,  que  le  juge  de  paix  ne 
doit  pas  réunir  le  conseil  de  famille  un  jour  férié. 

805.  —  Mais  peutril  le  faire?  Aucun  texte  ne 
le  lui  interdit,car,  si  les  lois  du  18  germinal  an  X, 
l'arrêté  du  29  germinal  an  XI  et  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  20  mars  1810  déclarent  que  certains 
jours  sont  fériés,  aucune  disposition  ne  défend  an 
juge  de  paix  de  présider  ces  jours* là  un  conseil  de 
famille.  —  Comp.  Pand.  B.,  v^*  Anniversaire, 
n<>  6,  et  Jour  férié. 


806.  —  Les  séances  des  conseils  de  famille  ne 
doivent  pas  être  publiques.  Les  art.  8,  C.  proc. 
civ.,  33,  96  et  108  de  la  Constitution,  qui  imposent 
la  publicité  non  seulement  pour  les  tribunaux, 
mais  pour  tous  les  corps  politiques,  ne  sont  pas 
applicables  aux  conseils  de  famille,  parce  que  ces 
dispositions  supposent  qu'on  délibère  sur  des  inté« 
rêts  généraux,  tandis  que  les  conseils  de  famille 
ne  s'occupent  que  d'intérêts  privés.  —  Laur., 
id,,  t.  IV,  n*459. 

307.  —  Mais,  si  la  publicité  n'est  pas  obliga- 
toire, elle  n'est  pas  non  plus  prohibée,  et  la  délibé- 
ration ne  serait  pas  nulle  par  cette  seule  circon- 
stance que  le  juge  de  paix  a  tenu  le  conseil  en  au- 
dience publique. 

808.  —  A  plus  forte  raison  la  délibération 
serait  valable  quoique  le  juge  de  psdx  eût  admis 
à  la  séance  certaines  personnes  ne  rentrant  pas 
dans  la  composition  du  conseil,  mais  dont  la  pré- 
sence peut  être  utile  en  vue  d'obtenir  certains  ren- 
seignements. 

309.  —  La  loi  impose  même  parfois  l'admission 
et  l'audition  ou  tout  au  moins  l'appel  de  certaines 
personnes  qui  ne  sont  pas  membres  du  conseil. 
C*est  ainsi  que  la  délibération  du  conseil  de  &mille 
qui  prononce  la  destitution  du  tuteur  ou  qui  spécia- 
lise rhypothèque  à  fournir  par  lui  ne  peut  être 
prise  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur 
(0.  civ.,  art.  447),  ou  qui  spécialise  l'hypothèque 
à  fournir  par  lui.  —  L.,  16  déc.  1851, art.  49  et  50. 
—  De  même,  le  subrogé-tuteur  doit  être  entendu 
lorsqu'il  s'agit  pour  le  conseil  de  réduire  l'hypo- 
thèque fournie  par  le  tuteur.  —  Id,^  art.  60. 

SECTION  II.  —  Nombre  d'assistants  requis  pour 

DÉLIBÉRER. 

310.  ^L'art.  415,  C.  civ.,  porte  que  H  présence 
des  trois  quarts  au  moins  des  membres  convoqués 
est  nécessaire  pour  que  le  conseil  puisse  délibérer. 
Le  mot  a  convoqué  »  a  été  ajouté  sur  la  proposition 
ïe  la  section  de  législation  du  Tribunat,pour  bien 
marquer  que  le  juge  de  paix  n'est  pas  compris  dans 
le  calcul  des  trois  quarts.—  Laur.,  Dr.  civ.,  t. IV, 
n*>  460;  —  LocRB,  Législ.  civ.,  t.  III,  p.  405. 

311.  —  Il  est  évident,  par  application  de  l'art. 
415,  que,  si  le  conseil  se  compose  de  plus  de  six 
membres,  par  exemple,  s'il  y  a  des  frères  germains 
ou  des  ascendants  en  plus  grand  nombre,  il  faudra 
plus  de  cinq  membres  ;  si,  par  exemple,  il  y  a  huit 
membres  convoqués,  il  en  faudra  six;  s'il  y  en  a 
neuf,  il  en  faudra  sept. 

312.  —  On  prétend  que  l'article  415  ne  vise  que 
le  cas  où  la  convocation  a  été  faite  régulièrement, 
c'est-à-dire  par  citation,  et  que,  s'il  y  avait  simple 
invitation,  la  présence  de  tous  les  membres  convo- 
qués serait  nécessaire  pour  que  le  conseil  pût  déU- 
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bérer  valablement,  parce  que  celui  qui  n'aurait  pas 
été  présent  pourrait  nier  avoir  été  convoqué. 

313.  —  Ce  système  est  strictement  conforme 
au  texte,  car  nous  avons  vu  supra,  n»  253,  que 
convoqué  implique  une  convocation  faite  dans  les 
formes  et  dans  les  délais  légaux.  Mais,  quoi 
qu'il  en  soit,  il  y  a  analogie  entre  Thypothêse 
(ie  la  convocation  par  citation  et  la  convocation 
par  un  autre  mode.  Il  est  donc  permis  de  se  con- 
tenter également,  en  ce  dernier  cas,  de  la  présence 
des  trois  quarts  des  membres  appelés. 

314.  —  Le  membre  qui  a  comparu,  mais  qui  a 
été  écarté  ou  s'est  retiré  de  la  réunion  pour  un 
motif  quelconque,  ne  peut  pas  être  compté  pour 
composer  les  trois  quarts.  Mais  tous  ceux  qui  ont 
été  admis  comme  membres  lors  de  la  constitution 
du  conseil  sont  présents  et  comptent  alors  môme 
qu'ils  s'abstiennent  de  donner  leur  avis  ou  leur 
vote. 

315.  —  Il  ne  faut  pas  que  les  trois  quarts  des 
membres  prennent  part  à  la  délibération,  sinon 
une  minorité  mal  intentionnée  pourrait  compro- 
mettre les  intérêts  du  mineur  en  empêchant  toute 
décision  par  une  abstention  de  parti  pris.  —  Laur.  , 
t.  IV,  n*>  460;  —  Brux.,  15  mars  1806,  /.  du  pal, 
p.  185, confirmant  Termonde,  15  messidor  an  XIII, 
iàid. 

SECTION  III.  —  Rôle  des  membres  du  conseil. 
§      —  Rôle  du  juge  de  paico. 

316.  —  Outre  le  droit  de  composer  le  conseil  de 
famille  et  d'en  être  membre  (supra,  n«  12  et  165), 
la  loi  donne  au  juge  de  paix  le  droit  de  présider  le 
conseil  de  famille  (0.  civ.,  art.  416)  et  le  droit  de 
l'ajourner  ou  de  le  proroger  {id.^  art.  414). 

A,  —  Droit  de  présider. 

817.  —  Il  a  été  soutenu  que  c'est  comme 
juge  que  le  juge  de  paix  siège  au  conseil  de  famille 
et  que  ce  magistrat  exerce  une  juridiction  en  pre- 
nant part  aux  délibérations.  C'est  une  erreur  :  le 
juge  de  paix  n'a  été  choisi  pour  présider  le  conseil 
de  famille  qu'à  raison  des  fonctions  de  concilia- 
teur qu'il  remplit  le  plus  ordinairement;  le  prési- 
dent du  conseil  de  famille  n'est  pas  un  juge,  pas 
plus  que  le  conseil  lui-même  n'est  un  tribunal;  et 
de  même  que  ce  conseil  composé  identiquement  des 
mêmes  membres  peut  être  appelé,  à  plusieurs 
reprises,  à  donner  son  avis  sur  la  même  affaire,  de 
même  le  juge  de  paix,  membre-né  du  conseil  et 
son  président,  connaîtra  à  plusieurs  reprises  de 
cette  même  afi^ire,  ce  qui  ne  lui  serait  pas  per- 
mis s'il  siégeait  comme  juge.  —  Laur.,  Dr,  civ,, 
t.  IV,  no  431  ;  —  Cass.,  27  janv.  1843,  Pas., 
p.  103,  et  7  mai  1883,  B.  J.,  p.  1057;  J.  T.,  p.  358; 
Pas.,  p.  218;  Cl.  et  B.,  p.  409;  J.  de  proc., 


p.  217;  Mon.  not.,  p.  193;  Rêv.prat.  net.,  p.  435. 

318.  —  Le  juge  de  paix  a  non  seulement  le 
droit,  mais  encore  le  devoir  de  présider  le  conseil. 

319.  —  Si  le  juge  de  paix  est  empêché,  il  doit 
se  faire  remplacer  par  son  suppléant.  Le  tribunal 
civil  ne  pourrait  valablement  désigner  un  de  ses 
membres  pour  exercer  les  fonctions.  —  Laur., 
ibid,,  t.  IV,  n«  430. 

320.  —  Aucun  des  membres  du  conseil  ne 
pourrait  davantage  remplacer  le  juge  de  paix  à  la 
présidence  du  conseil. 

321.  —  La  règle  que  le  juge  de  paix  doit  pré- 
sider, doit  s'appliquer  môme  au  cas  où  le  conseil  est 
appelé  à  donner  son  avis  sur  l'état  de  la  personne 
dont  on  poursuit  l'interdiction.  Cela  résulte  de 
l'art.  494,  C.  civ.  On  ne  peut  donc  admettre  que, 
dans  ce  cas,  le  président  du  tribunal  pourrait  pré- 
sider le  conseil.  Le  texte  des  art.  406  et  416  con- 
damne absolument  cette  solution. 

322.  —  On  a  soutenu  que,  lorsque  le  conseil 
de  femille  est  réuni  en  vertu  de  l'art.  856,  C.  proc. 
civ.,  cette  réunion  étant  une  voie  d'instruction, 
une  sorte  d'enquête  ordonnée  par  le  tribunal 
comme  moyen  d'éclaircissement,  la  présidence  doit 
être  enlevée  au  juge  de  paix,  pour  être  attribuée  à 
un  des  juges  qui  ont  participé  à  la  décision  du 
tribunal. 

323.  —  Cette  opinion  est  erronée.  En  présence 
du  silence  de  la  loi,  dans  le  cas  particulier  de 
l'art.  856,  il  est  certain  que  le  législateur  n'a  pas 
entendu  déroger  aux  règles  ordinaires  sur  la  pré- 
sidence du  conseil  de  famille.  On  ne  voit  pas,  du 
reste,  pourquoi  un  membre  du  tribunal  devrait 
être  appelé  à  cette  présidence  dans  le  cas  de 
l'art.  856,  alors  que  c'est  le  juge  de  paix  qui  préside 
dans  le  cas  analogue  de  l'art.  494,  C.  civ.  —  Su' 
pra,  n®  227. 

324.  —Comme  président,  le  juge  de  paix  con- 
stitue le  conseil  de  famille  et  ouvre  la  séance.  Cette 
constitution  est  en  droit  distincte  de  la  composi- 
tion, quoiqu'en  fait  elle  se  confond  souvent  avec 
elle.  En  effet,  il  arrive  fréquemment  que  le  juge 
de  paix  fixe  la  composition  du  conseil  en  agréant 
les  personnes  qu'on  lui  présente  au  moment  où  le 
conseil  se  réunit.  Mais  il  arrive  également  que  le 
juge  détermine  la  composition  antérieurement. 
Dans  les  deux  hypothèses,  les  deux  opérations  sqnt 
juridiquement  distinctes,  et,  la  composition  n'Hsst 
définitive  que  lorsque  le  conseil  est  constitué  en 
corps  délibérant. 

325.  —  Comme  président,  le  juge  de  paix  a 
également  la  police  de  l'assemblée,  sans  qu'il 
puisse  toutefois  appliquer  les  pénalités  prévues  par 
les  art.  10  et  11,  C.  proc.  civ.  Ces  articles  su ppo- 
senten  effet,  par  leur  contexte,  que  le  juge  siège 
en  matière  contentieuse,  ou  tout  au  moins  en  conci' 
liation.  Ils  ne  s'appliquent  pas  aux  actes  extrî^- 
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judiciaires.  —  Vbrbrugghb,  De  la  police  de  Vaud. 
p.  108;  —  iSupra,  n«3l7. 

326.  —  Le  juge  de  paix  pourrait  toutefois 
dresser  procès-verbal  des  faits  (lui  se  seraient  pro- 
duits pendant  la  tenue  des  conseils  de  famille  et 
remettre  son  procès- verbal  au  commissaire  de 
police  ou  au  procureur  du  roi,  suivant  que  ces 
faits  constitueraient  une  contravention  ou  un  délit. 

327.  —  Il  résulte  encore  des  art.  407  et  416  que 
le  juge  de  paix  a  voix  consultative  et  voix  déli- 
bôrative  :  il  a  le  droit  de  donner  son  avis  et  son 
vote. 

328.  —  Ses  fonctions  impliquent  même,  dans 
l'esprit  de  la  loi,  Fobligation  de  prendre  partà  ladéli- 
bération,  car  c'est  sur  sa  prudence,  son  expérience 
des  affaires,  son  esprit  de  conciliation  que  le  légis- 
lateur a  compté  pour  mener  à  bien  des  délibéra- 
tions où  les  passions  et  les  intérêts  opposés  jouent 
souvent  un  grand  rôle.  —  Laur.,  id,,  430.  — 
Cela  est  spécialement  confirmé  pai*  la  suppression 
de  la  disposition  du  projet  primitif,  qui  portait 
que  :  «  Lorsque  le  conseil  de  famille  sera  assemblé, 
les  fonctions  de  juge  de  paix  se  borneront  à  la 
direction  et  à  la  rédaction  des  délibérations  de  ce 
conseil.  »  —  Locré,  édit.  belge,  t.  V,  p.  370;  — 
Sup^a,  n®  15. 

329.  —  Si  donc  le  juge  de  paix  ne  prenait  pas 
part  à  la  délibération  et  n'émettait  pas  de  vote, 
ce  serait  comme  s'il  n'y  assistait  pas,  et  sans  juge 
de  paix  il  n'y  aurait  pas  de  conseil  de  famille.  — 
Laur.,  t.  IV,  n«  430. 

330.  —  Il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  juge  de 
paix  peut  prendre  l'initiative  de  toutes  les  mesures 
qu  il  croit  utile  de  proposer  au  conseil  dans  l'in- 
térêt de  l'incapable  dont  on  s'occupe.  • 

331.  —  Pour  laissertoute  liberté  d'opinion  aux 
membres  délibérants,  il  convient  que  le  juge  de 
paix  les  fasse  voter  avant  lui  un  par  un;  puis, 
après  avoir  émis  son  propre  vote,  il  recueillera 
les  voix,  les  comptera  et  proclamera  le  résultat 
de  la  délibération. 

332.  —  Le  juge  de  paix  a-t-il  le  droit  de  s'ab- 
stenir ?  Nous  verrons  inf^a,  n<>'  343  et  s.,  que  le 
juge  de  paix  peut  proroger  ou  ajourner  l'assem- 

(l)  L*art.  416  ne  prévoit  pas  le  cas  où  il  se  forme 
plus  de  deux  opinions  au  sein  du  conseil.  Comment 
arrivera-t-on  alors  à  la  majorité  absolue?  Les  auteurs 
sont  très  divisés.  11  y  a  réellement  lacune,  et  il  est 
diflacile  de  la  combler.  Appliquera-t  on  Tart.  117  du 
code  de  procédure,  aux  termes  duquel  les  juges  plus 
faibles  en  nombre  sont  tenus  de  se  réunir  à  Tune  des 
deux  opinions  qui  auront  été  émises  par  le  plus  grand 
nombre?  Cela  nous  paraît  inadmissible;  il  faudrait 
un  texte  pour  contraindre  la  minorité  du  conseil  à 
changer  d*avis.  L'art.  117  est  une  disposition  tout  à 
fait  exceptionnelle  ;  donc  elle  ne  peut  s'étentlre  par 
voie  d'analogie.  Appellera-t  on  un  ou  plusieurs  nou* 
veaux  membres  ?  Le  texte  du  code  s'y  oppose,  puis- 
qu'il flxd  le  nombre  des  membres  par  ligne  (art.  407). 


blée  s'il  ne  se  trouve  pas  suffisamment  éclairé. 
Notre  question  suppose  que  les  moyens  d'informa- 
tion sont  épuisés.  Elle  donne  lieu  à  des  diver- 
gences. D'une  part,  on  prétend  que  le  droit  de  voter 
implique  naturellement  le  droit  de  s'abstenir.  La 
pratique  est  en  ce  sens. 

333.  —  D'autre  part,  on  remarque  que  c'est  un 
vote  par  oui  ou  non  que  l'art.  416,  C.  civ., 
demande  au  juge  de  paix,  puisqu'il  lui  impose  la 
mission  de  départager,  le  cas  échéant. 

334.  —  Quoiqu'il  en  soit,  il  faut  se  garder  de 
croire  que  la  délibération  serait  nécessairement 
nulle  parce  que  le  juge  de  paix  se  serait  abstenu. 
En  effet,  d*une  part,  la  loi  ne  prononce  pas  direc- 
tement la  nullité,  et,  d'autre  part,  l'abstention  du 
juge  peut  ne  pas  avoir  nui  aux  intérêts  de  l'inca- 
pable. —  Infra,  n<»  524  et  s. 

335.  —  L*art.  416,  C.  civ.,  donne  au  juge  de 
paix  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  Le 
partage  suppose  deux  opinions  en  présence  et 
chacune  d'elles  réunissant  le  même  nombre  de 
voix;  en  ce  cas,  le  juge  de  paix  départage,  c'est- 
à-dire  que  sa  voix,  se  ralliant  à  l'une  des  deux  opi- 
nions en  présence,  décide  la  question  en  faveur  de 
cette  opinion.  Tel  est  le  sens  du  mot  •  partage  • 
dans  l'art.  118,  G.  proc.  civ.;  c'est  ainsi  également 
qu'il  doit  être  entendu  ici.  —  Laur.,  Dr,  civ., 
t.  IV,  no  462. 

336.  — Le  vote  étant  une  manifestation  expresse 
et  formelle  de  la  volonté  du  votant,  la  déclaration 
d'un  membre  qu'il  acceptera  les  fonctions  de 
tuteur,  par  exemple,  s'il  est  nommé,  ne  peut  être 
considérée  comme  constituant  un  vote  en  sa  fa- 
veur. Elle  ne  saurait  donc  opérer  partage  et 
donner  lieu  à  Tapplication  de  l'art.  416. 

337.  —  L  art.  416,  C.  civ.,  ne  s'occupe  pas  du 
cas  où  il  se  forme  plus  de  deux  opinions  dans  le 
sein  du  conseil  de  famille,  et  l'on  se  demande  com- 
ment on  arrivera  à  la  majorité  absolue  dans  cette 
hypothèse  V  En  présence  du  silence  de  la  loi,  plu- 
sieurs moyens  ont  été  proposés.  Laurent  (t.  IV, 
n*»  462)  les  discute  dans  le  passage  que  nous  repro- 
duisons (i). 

338.  —  C'est  le  juge  de  paix  qui  dicte  au 

Secontentera-t  onde  la  majorité  relative  f  Le  législa- 
teur aurait  pu  le  décider  ainsi,  mais  l'interprète  ne  le 
peut  certes  pas  :  il  ne  peut  qu'appliquer  les  principes 
généraux,  et  la  majorité  relative  est  une  exception, 
une  vraie  fiction.  S'adressera-t-on  au  tribunal,  mais 
dans  quel  but?  Est-ce  que  le  tribunal  remplacera  le 
conseil  de  famille  ?  Cela  ne  se  peut.  Ëst«ce  que  le  tri- 
bunal ordonnera  la  convocation  d'un  nouveau  conseil? 
Ce  n'est  pas  au  tribunal  à  convoquer  le  conseil,  c'est 
au  juge  de  paix.  Pourquoi  le  juge  de  paix  ne  le  ferait- 
il  pas  ?  C'est  la  seule  voie  légale  de  sortir  de  cette  im- 
passe, sauf  à  la  minorité  à  attaquer  la  délibération 
devant  les  tribunaux.  —  Laurent,  Dr,  cit?.,  t.  IV» 
n*  462,  p.  575. 
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greffier  le  procès-verbal  de  la  délibération,  et  il 
signe  ce  procès-verbal  avec  le  greffier  et  les  mem- 
bres du  conseil  de  famille.  —  Infra,  372. 

339.  —  Si,  parmi  ces  membres,  il  en  est  qui  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  signer,  le  juge  de  paix  fera 
mention  de  cette  circonstance  et  énoncera  que 
lecture  a  été  faite  du  procès-verbal.  —  V.  tn/ra, 
n«  347. 

340.  —  Bien  que  la  rédaction  du  procès- verbal 
appartienne  souverainement  au  juge  de  paix, 
chaque  membre  peut  exiger  que  ses  observations 
y  soient  insérées.  —V.  infra,  n««  389  et  390. 

341.  —  Le  procès- verbal  est  un  acte  authen- 
tique* aux  termes  de  Tart.  1317,  C.  civ.,  «puis- 
qu'il est  l'œuvre  du  juge  de  paix  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  »  —  Civ.  Brux.,  6  avril  1878,  et 
Brux.,  12  janv.  1880,  Pas.,  p.  274;  jB.  J.,  p.  87. 

342.  —  Il  fait  donc  foi,  jusqu'à  inscription  de 
&UX,  des  faits  qu'il  constate,  et,  en  dehors  de  cette 
inscription,  le  tribunal  ne  peut  admettre  à  faire  la 
preuve  des  faits  qui  sont  en  contradiction  avec  les 
énonciations  de  ce  procès-verbal.  —  Ibid, 

B,  —  Droit  d'ajourner  et  de  proroger. 

343.  —  Aux  termes  de  l'art.  414,  le  juge  de 
paix  peut  ajourner  l'assemblée  ou  la  proroger  soit 
dans  le  cas  où  il  convient  d'attendre  ou  de  rempla- 
cer un  membre  qui  s'est  excusé,  soit  dans  tout 
autre  cas  où  l'intérêt  du  mineur  semblera  exiger 
l'ajournement  ou  la  prorogation. 

344.  — Ainsi,  si  le  juge  de  paix  craint  que  la 
décision  ne  soit  pas  suffisamment  éclairée,  faute  de 
renseignements,  il  peut  et  doit  môme  ajourner  ou 
proroger  la  délibération.  —  Supra,  n°  316. 

34&  —  S'il  y  a  ajournement,  c'est-à-dire  ren- 
voi de  la  délibération  sans  fixer  le  jour,  il  faut 
une  nouvelle  convocation,  en  observant  les  délais 
prescrits  par  l'art.  411,  C.  civ.;  s'il  y  a  proroga- 
tion, c'est-à-dire  remise  ou  continuation  à  un  jour 
fixé,  une  nouvelle  convocation  est  inutile  pour  les 
membres  présents,  qui  sont  avertis  par  la  proroga- 
tion elle-même  du  jour  où  se  réunira  de  nouveau 
l'assemblée,  et  il  suffira  d'avertir  ceux  qui  n'étaient 
pas  présents  au  moment  où  la  prorogation  a  été 
décidée.  —  Laur.,  ibid,,  n°  458. 

346.  —  La  faculté  donnée  au  juge  de  paix 
d'ajourner  ou  de  proroger  le  conseil  est  une  déro- 
gation au  droit  commun,  en  vertu  duquel  ce  sont 
les  assemblées  elles-mêmes  qui  s'ajournent  à  jour 
fixe  ou  indéterminé;  la  loi  a  consacré  cette  excep- 
tion, pour  permettre  au  juge  de  paix  de  déjouer 
les  calculs  intéressés  des  membres  de  la  famille 
qui  voudraient  profiter  de  ce  qu'ils  sont  en  majorité 
pour  faire  voter  des  décisions  contraires  aux  véri- 
tables intérêts  de  Tincapable.  —  Laur.,  Dr.  civ,, 
t.  IV,  n«  458. 


§  2.  —  Bôle  du  greffier, 

347.  —  Nous  avons  vu  supra,  12  et  338, 
que  le  greffier  assiste  le  juge  de  paix,  qu'il  écrit  le 
procès-verbal  et  en  donne  lecture. 

348.  —  C'est  aussi  le  greffier  qui  conserve  les 
minutes  des  délibérations. 

349.  —  En  principe,  la  loi  ne  prescrit  ni  n'au- 
torise aucune  publicité  de  ces  délibérations  en 
feveur  des  liers,  quelqu'intérêt  que  ceux-ci  puissent 
avoir  de  les  connaître.  Le  dépôt  au  greffe  a  lieu 
dans  l'intérêt  exclusif  des  familles.  —  Laur.,  id,^ 
t.  IV,  n«>  459. 

350.  —  C'est  ainsi  que  cet  auteur  décide  que 
le  greffier  ne  peut  ni  ne  doit  donner,  à  tout  requé- 
rant, expédition  des  délibérations. 

351.  —  En  vertu  de  l'art.  54  delà  loi  du  16  dé- 
cembre 1851,  les  greffiers  des  justices  de  paix  ne 
pourront,  sous  peine  de  responsabilité  personnelle 
et  de  destitution  s'il  j  alleu,  délivrer  aucune  expé- 
dition des  délibérations  des  conseils  de  famille, 
à  l'exception  de  celles  qui  sont  relatives  aux 
nominations  de  tuteurs  et  de  subrogés -tuteurs, 
ou  qui  déterminent  l'hypothèque,  avant  qu'il  leur 
ait  été  dûment  justifié  que  l'inscription  a  été 
prise  contre  le  tuteur  pour  les  sommes  et  sur 
les  immeubles  désignés  par  le  conseil  de  famille, 
c'est-à-dire  que  le  greffier  ne  peut  délivrer 
ces  expéditions  sans  qu'on  lui  produise  le  bor- 
dereau d'inscription,  au  bas  duquel  le  conserva- 
teur des  hypothèques  certifie  avoir  fait  l'inscrip- 
tion dont  il  indique  la  date,  le  volume  et  le  numéro 
d'ordre,  conformément  à  Tart.  83  de  la  loi  de  1851. 
—  Martou,  t.  Il,  n*  830;— Clobs,  t. II,  n»  1225;— 
Delebecque,  Comment,  lègisL,  n»  305  ;  —Laur., 
Dr,  civ,,  t.  XXX,  n«307  ;  —  Rapport  de  la  com- 
mission du  Sénat,  Rec,  Parent,  p.  416  ;  —  Cire. 
du25févr.  1852,  Bec.  cire,  JusC,  1852-52,  p.  19. 

352.  —  Cette  disposition  a  pour  but  de  rendre 
impossible  Tingérence  du  tuteur  dans  la  tutelle, 
avant  la  prise  d'inscription.  —  Martou,  Pr., 
et  hyp.  t.  II,  n»  830  ;—  Beckers,  Hyp,  lég,,  n<»  59. 

353.  — M.  Beckers  {Hyp,  n»  59)  vou- 
drait même  que  toute  expédition  déli  vrée  par  le 
greffier  contînt  la  mention  qu'elle  n'a  été  délivrée 
que  sur  le  vu  des  bordereaux  d'inscription.  La 
loi  n'exige  pas  cette  mention.  —  Cloes,  Pr,  et  hyp,, 
t.  II,  n*»  1226.' 

354.  —  La  défense  faite  au  greffier  concerne 
les  délibérations  du  conseil  relatives  à  des  actes 
que  le  tuteur  ne  peut  feiire  seul,  et  qui  réclament 
Tintervention  du  conseil  de  famille.  —  Martou, 
Pr.  et  hyp.,  t.  II,  n°  830  ;  —  Cloes,  t.  II,  n*»  1229. 

3Ç5.  —  L'art.  54  fait  une  exception  pour  les 
expéditions  des  délibérations  relatives  aux  nomi- 
nations de  tuteurs  et  de  subrogés-tuteurs,  et  à  la 
détermination  des  garanties  à  fournir  par  les  tu* 
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teurs,  parce  que  le  tuteur  doit  présenter  cette 
expédition  pour  requérir  cette  inscription,  et  qu'il 
en  est  de  même  des  autres  personnes  qui  veulent 
et  peuvent  la  requérir.  —  Martou,  Pr.  et  hyp, , 
t.  II,  n°  830  ;  —  Beckers,  Hyp,  lég.,  n«  60  ;  — 
L.,  16  déc.  1851,  art.  83. 

356.  —  Le  greffier  pourra  délivrer  aussi  expé- 
dition d'une  seconde  délibération,  exigeant  un 
supplément  d'hjpothèque,  sans  qu'il  doive  lui  être 
justifié  qu'inscription  a  été  prise  en  vertu  de  la 
première  décision  fixant  l'hypothèque.  —  Cloes, 
Pr,  et  hyp.,  t.  II,  n°  1228  Beckers,  Hyp.  lég.^ 
n°61. 

357.  —  Si  le  conseil  a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'exiger  une  garantie  hypothécaire  du  tuteur, 
le  greffier  n'aurait  plus  à  tenir  compte  de  la  dé- 
fense lui  faite  par  l'art.  54,  car  alors  cette  défense 
n'a  plus  de  raison  d'être.  —  Martou,  Pr,  et  hyp,^ 
t.  II,  n«  830  ;  —  Cloes,  t.  II,  n»  1227;  —  Dele- 
BBCQUE,  ibid.,  n«  303  ;  —  Discussion  à  la  Cham- 
bre, Rec,  Parent,  p.  325. 

358.  —  L'article  54  sanctionne  la  défense  qu'il 
fait.  Le  greffier  qui  la  viole  peut  être  poursuivi 
disciplinairement  et  même  être  destitué. 

359.  —  D'autre  part,  le  mineur  peut  attaquer 
le  greffier  en  responsabilité  si  un  préjudice  lui  a 
été  causé  par  le  fait  de  cette  intraction,  ce  qui 
arrivera  quand  Tabsence  d'inscription  aura  rendu 
inefficace  le  recours  que  le  mineur  a  le  droit 
d'exercer  contre  le  tuteur,  et  même  contre  le  su- 
brogé-tuteur qui  auront  néglijré  de  requérir  l'ins- 
cription. —  Martou,  Pr.  et  hyp.,  n*»  83f;  — 
Cloes,  t.  II,n<>  1230;  —  Laur.,  hr.  civ.,i.  XXX, 
n<«  305  et  307. 

360.  —Mais  nous  ne  pouvons  admettre,  comme 
le  fait  Delebecqub  (Comm.  législ.,  n«  304),  que 
le  greffier  serait  responsable  si  le  tuteur  abusait 
de  l'expédition  de  la  délibération  qui  le  nomme, 
pour  se  faire  payer  par  un  tiers  contre  lequel  il 
était  en  instance  avant  d'avoir  justifié  de  sa  qua- 
lité. —  Cloes,  Pr.  et  hyp,,  t.  II,  no  1231 . 

361.  —  Il  faut  décider  que  le  greffier,  lorsqu'il 
assiste  le  juge  de  paix  comme  tel,  ne  peut  en  même 
temps  être  membre  du  conseil  de  famille.  En  effet, 
il  résulte  de  la  combinaison  de  l'art.  407,  0.  civ., 
avec  l'art.  158  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire du  18  juin  1869,  que  le  conseil  doit  se  com- 
poser de  six  membres  au  moins  en  dehors  du 
juge  de  paix  et  du  greffier,  qui  est  un  assistant 
obligé.  D'autre  part,  le  greffier  doit,  avec  le  juge, 
signer  le  procès- ver  bal,  et  il  serait  anormal  qu'un 
acte  reçût  l'authenticité  par  la  signa' are  de  ceux- 
là  mêmes  qui  j  figurent  comme  parties  intéressées. 

§  3.  —  Rôle  des  autres  membres  du  conseil, 

362.  En  principe,  tous  les  membres  ont, 
comme  lejuge  de  paix,  voix  consoltative  et  voix 


délibérative,  le  droit  de  donner  leur  voix  et  leur 
vote. 

363.  —  Il  y  a  une  première  exception  à  la 
seconde  partie  de  la  règle.  L'art.  495,  C.  civ., 
implique  textuellement  que  le  conjoint  ou  les 
enfants  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  pro- 
voquée n'ont  que  voix  consultative  dans  le  conseil 
de  famille  appelé  à  donner  son  avis  sur  Tétat  de- 
cette  personne,  lorsqu'ils  sont  demandeurs  en  inter- 
diction. 

364.  ^  Mais  que  faut-il  décider  s'ils  ne  sont 
pas  demandeurs?  Ont-ils,  dans  ce  cas,  voix  consul- 
tative et  délibérative,  ou  simplement  voix  consul- 
tative ?  La  question  est  controversée.  —  Arntz 
(Dr.  civ.,  t.  I",  no  789)  et  Laurent  {id.,  t.  V, 
n*»  265)  adoptent  la  première  opinion  en  se  basant 
sur  le  texte  de  Tart.  495,  et  spécialement  sur  le 
mot  cepencfant,  ce  qui  veut  bien  dire,  remarque 
Laurent,  alors  même  qu'ils  seraient  deman- 
deurs. —  Civ.  Anvers,  26  mars  1853,  B.  J.,  p.  910  ; 
—  J.  P.  Brux.,  13  mars  1884.  J.  T.,  p.  630  ;  /.  de 
proc,  p.  260  ;  —  Civ.  Liège^  31  janv.  1885,  Cl. 
etB.,t.  XXXIII,  p.  587. 

365.  —  La  seconde  opinion,  qui  invoque  sur- 
tout les  travaux  préparatoires,  est  développée 
dans  une  dissertation  publiée  par  le  Journal  des 
tribunaux  {\SS4,  p.  631  et  s.),  et  qui  donne  un 
exposé  complet  de  cette  question  délicate.  — 
Brux.,  3  mai  1843,  B.  J.,  p.  873. 

366.  —  Les  art.  423  et  426,  C.  civ.,  établis- 
sent également  une  exception  au  principe  que 
tous  les  membres  du  conseil  ont  voix  délibérative. 
D'après  Fart.  423 «en  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera 
pour  la  nomination  du  subrogé-tuteur  »,et  d'après 
l'art.  426,  le  tuteur  ne  pourra  «  voter  dans  les  con- 
seils de  famille  qui  seront  convoqués  pour  cet 
objet»,  c'est-à-dire  pour  la  destitution  du  subrogé- 
tuteur. 

3€f7.  —  En  dehors  de  ce  cas,  le  tuteur  a  voix 
délibérative  dès  qu'il  est  admis  comme  membre 
du  conseil  de  Emilie,  et  alors  même  que  ses  inté- 
rêts seraient  en  opposition  avec  ceux  de  la  per- 
sonne dont  s'occupe  l'assemblée.  Les  incapacités 
sont  de  stricto  interprétation. 

368.  —  Il  résulte  également  de  ce  principe 
que  le  droit  de  vote  appartient  toujours  au  subrogé- 
tuteur,  qui  est  membre  du  conseil,  car  aucun  texte 
ne  limite  cette  prérogative,  qui  est  inhérente  à  la 
qualité  de  membre. 

369.  —  Il  peut  donc  voter  sur  les  mesures 
qu'il  a  provoquées,  spécialement  sur  la  destitution 
du  tuteur,  sur  les  mesures  dans  lesquelles  il  a  un 
intérêt  opposé  à  celui  de  l'incapable,  sur  la  nomi- 
nation du  subrogé-tuteur  ad  hoc  qui  est  appelé  à 
intervenir  à  sa  place.  —  Laur.,  td.,  t.  IV, 
n* 540  ;  —  Brux.,  14  nov.  1829,  Pas,,  p.  286. 

370.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  tuteur 
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et  du  subrogé-tuteur  reçoit  son  application  aux 
membres  du  conseil  de  famille.  Ainsi  ceux  qui 
provoquent  la  destitution  du  tuteur  peuvent 
prendre  part  à  la  délibération.  La  loi  ne  leur 
défend  pas  de  voter,  pas  plus  qu'elle  ne  les  exclut  ni 
du  conseil,  ni  de  la  délibération.  —  Laur.,  ibid. 

371.  —  Le  vote  ne  peut  être  considéré  comme 
définitivement  acquis  tant  que  le  résultat  du  scru- 
tin n'a  pas  été  proclamé.  Jusque-là,  nous  pensons 
que  chaque  membre  a  le  droit  de  revenir  sur  son 
vote. 

372.  Tous  les  membres  qui  composent  le 
conseil  ont  droit  de  signer  le  procès-verbal.  — 
Voy.  Supra,  n«  338. 

SECTION  IV.—  Audition  de  certaines  personnes.  — 

A   QUELLE    BfAJORITâ  LES  DÉCISIONS  DOIVENT  ÈTBB 

PRISES.  —  Doivent-elles  être  motivées  ? 

372^^». — Audition  —  Nous  avons  déjà  vu  supra, 
n?*  16,  308  et  309,  que,  dans  certains  cas  déter- 
minés par  la  loi,  le  conseil  de  famille  doit  en- 
tendre certaines  personnes,  par  exemple,  le  tuteur 
ou  le  subrogé-tuteur,  avant  de  prendre  sa  déli. 
bération.  Lorsque  cette  obligation  existe  en  vertu 
d'un  texte  de  loi,  son  accomplissement  doit  être 
mentionné  au  procés-verbal.  Faute  de  cette  men- 
tion, la  délibération  sera  nulle,  tout  comme  si 
la  formalité  n'avait  pas  été  accomplie,  par  appli- 
cation de  ce  principe  que  les  actes  doivent  porter 
en  eux-mêmes  la  forme  de  Tobservation  des  for- 
malités qui  constituent  leur  existence  légale.  — 

TiMMBRMANS,  tÔlC?.,  n<»  108to;  —  BeOKERS,  tôtrf. , 

n<»82. 

372**''.  —  Néanmoins,  il  a  été  jugé  par  le  tri- 
bunal d'Ypres,  contrairement  aux  conclusions  du 


(1)  Le  code  ne  dit  pas  quelle  majorité  est  requise 
pour  les  décisions;  il  se  borne  à  donner  au  Juge  de 
paix  voix  prépondérante,  en  cas  de  partage.  On  admet 
généralement  qu'il  faut  la  majorité  absolue,  c'est-à- 
dire  la  moitié  des  voix  plus  une.  Telle  est  la  règle 
pour  toute  assemblée  délibérante,  et  elle  résulte  de  la 
nature  des  choses.  Quand  le  conseil  se  compose  de  six 
membres,  et  que  deux  voix  se  prononcent  pour  un 
avis  et  les  quatre  autres  pour  des  avis  différents,  on  ne 
dira  certes  pas  que  les  deux  voix  forment  lamc^jorité, 
car  l*avis  qui  a  pour  lui  deux  voix  a  quatre  voix  contre 
lui.  De  là  suit  qu'il  faut  la  moitié  des  voix  plus  une 
pour  que  l'on  puisse  dire  qu'il  y  a  majorité.  Parfois 
les  lois  se  contentent  de  la  majorité  relative;  mais 
conmie  le  code  n'établit  pas  d'exception  pareille  pour 
les  délibérations  du  conseil  de  famille,  il  faut  s'en 
tenir  à  la  règle  générale.  La  jurisprudence  française 
est  en  ce  sens.  Il  y  a  un  arrêt  en  sens  contraire  de  la 
cour  de  Gand,  qui  décide  que  la  majorité  relative 
suffît.  La  cour  invoque  le  silence  de  la  loi:  si^  dit-elle, 
le  législateur  avait  voulu  la  msyorité  absolue,  il  n'eût 
pas  manqué  de  l'exprimer  en  toutes  lettres,  comme 
il  a  toujours  soin  de  le  faire  quand  il  ne  se  contente 
pas  de  la  minorité  relative.  Il  nous  semble,  au  con- 
^aire,  que  le  silence  de  la  loi  témoigne  contre  le  sys- 


procureur  du  roi,  que  «  la  loi,  tout  en  exigeant 
que  le  subrogé-tuteur  serait  entendu,  n'a  pas  voulu 
cependant  que  le  défaut  de  constatation  expresse 
de  Taccomplissement  de  cette  formalité  pût  enta- 
cher d'illégalité  la  délibération  qu'on  allait  pren- 
dre ;  que  par  ce  seul  fait  que,  comme  dans  l'espèce, 
le  subrogé-tuteur  a  concouru  à  la  décision  en 
exprimaiit  un  vote  favorable,  il  a  couvert  l'irré- 
gularité dont  on  pourrait  exciper,  et  qu'il  a  été 
suffisamment  constaté  de  cette  manière  que  les 
intérêts  du  mineur  ne  courraient  aucun  risque.  » 
—  Ypres,  27  janv.  1886,  Cl.  et  B.,  t.  XXXV, 
p.  42. 

373.  —  Majorité.  Le  code  ne  dit  pas  quelle 
majorité  est  requise  pour  les  décisions  du  conseil 
de  famille.  On  enseigne  généralement  qu'il  faut  la 
ms^iorité  absolue,  soit  la  moitié  des  voix  plus  une 
ou  quatre  voix  sur  six,  parce  que  telle  est  la  règle 
pour  toute  assemblée  délibérante,et  que  le  code  n'y 
a  pas  fait  exception  pour  le  conseil  de  famille. 

374.  —  La  question  est  controversée.  Arntz 
(ibid.^  no  686)  se  contente  de  la  majorité  re- 
lative, sans  discuter  la  question.  La  cour  de 
Gand  avait  jugé  en  ce  sens  par  son  arrêt  du 
27 juin  1834(Pa*.,  p.  149).  M.  Maton  {Dict.prat. 
not,  t.  p.  39,  no  2),  et  Laurent  (id.,  t.  IV, 
no  461)  exigent  la  majorité  absolue.  Nous  préfé- 
rons cette  dernière  opinion  (1).  —  V.  supra,  n»337. 

375.  —  Si  Ton  admet  que  la  magorité  relative 
est  suffisante,  il  faut  logiquement  en  conclure  que, 
lorsque  tous  les  membres  s'abstiennent  de  voter, 
l'avis  émis  par  le  juge  de  paix  seul  forme  majo- 
rité, puisque  cet  avis  est  prépondérant.  —  /.  de 
proc.,  1851,  p.  213.  —  V.  supra,  n»  335. 

376.  —  Par  la  môme  raison,  ce  sjstème  impli- 


tôme  de  la  cour.  La  majorité  absolue  est  seule  une 
vraie  majorité;  voilà  pourquoi  elle  est  de  règle  dans 
tout  corps  délibérant;  tandis  que  la  majorité  relative 
est  une  fiction,  comme  nous  venons  de  le  démontrer. 
£h  bien,  dans  le  silence  de  la  1  )i,  fyui-il  admettre 
qu'elle  s'en  est  rapportée  à  la  réalité  ou  à  la  fiction,  à 
la  règle  ou  à  l'exception!  La  cour  objecte  que  la  majo- 
rité absolue  s'obtient  difficilement,  et  que  les  lenteurs 
qui  en  résultent  peuvent  compromettre  les  intérêts 
du  mineur.  Nous  avons  bien  des  fois  répondu  à  des 
arguments  de  cette  nature  en  les  renvoyant  au  légis- 
lateur. Est-ce  que  par  hasard  la  majorité  relative  n'a 
pas  ses  inconvénients?  Quand,  dans  une  assemblée 
composée  de  sept  membres,  un  tuteur  est  nommé  à 
la  majorité  de  deux  voix,  dira-t-on  que  ce  tuteur  est 
l'élu  du  conseil,  alors  qu'il  a  cinq  voix  contre  luiî 
Il  a  contre  lui  la  majorité  absolue;  il  a  donc  contre 
lui  le  conseil,  qui  n'a  pas  voulu  de  ce  tuteur.  De  là  des 
tiraillements  et  des  conflits  pendant  toute  la  durée  de 
la  tutelle.  Laissons  donc  là  les  inconvénients,  il  y  en 
a  dans  chaque  système,  et  décidons  les  questions  de 
droit  par  les  principes,  au  lieu  de  les  décider  par  des 
considérations  de  fait.  —  Laurent,  Dr.  civ,,  t.  IV, 
no  461,  p.  578. 
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que  qu'au  cas  où  il  se  forme  plus  de  deux  opinions, 
dont  chacune  a  le  même  nombre  d'adhérents,  celle 
qui  sera  embrassée  par  le  juge  de  paix  prévaudra. 

—  V.  supra,  no  335. 

377.  —  La  majorité  relative  pourra  môme  se 
former  sans  la  voix  du  juge  de  paix,  et  cela  arri- 
vera si  trois  membres  se  prononcent  dans  un  sens, 
tandis  que  les  quatre  autres,  parmi  lesquels  le  juge 
de  paix,  se  seront  divisés  en  deux  fractions  égales. 
Il  n'est  pas  admissible,  en  effet,  que  la  prépondé- 
rance de  la  voix  du  juge  puisse  servir  à  écarter 
toute  majorité. 

378.  —  Dès  que  la  majorité  s*est  prononcée,  la 
délibération  est  acquise  même  avant  la  signature 
du  procès- verbal,  et  il  n'appartient  plus  au  conseil 
de  la  modifier.  Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de 
là  que  le  conseil  ne  pourra  pas  revenir  sur  une  pre- 
mière résolution  une  fois  acquise; et  si,  en  réalité, 
il  revient  sur  cette  décision,  il  y  aura  alors  deux 
résolutions  parallèles,  toutes  deux  susceptibles 
d*être  attaquées,  mais  dont  la  seconde  ne  détruirait 
pas  la  première. 

379.  -  Motifs.  — En  vertu  de  l'art.  447,  C.  civ., 
la  délibération  qui  prononce  l'exclusion  ou  la  des- 
titution du  tuteur  sera  toujours  motivée. 

380.  —  Cette  exception  étant  d'interpréta- 
tion stricte  ne  pourra  s'étendre,  par  exemple,  à 
la  délibération  qui  ne  maintient  pas  la  mère  rema- 
riée dans  la  tutelle,  car,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  plus 
véritable  exclusion,  ni  déchéance.  —  Laur.  Dr. 
civ,,  t.  IV,  n«  463.  —V.  supra,  n»  95. 

381.  —  Les  délibérations  devront  encore  être 
motivées,  en  vertu  des  art.  50  et  60  de  la  loi  du 
16  décembre  1851  et  29  de  la  loi  du  18  juin  1850, 
modifiée  par  celle  du  28  décembre  1873,  lorsque  le 
conseil  s'occupe  de  l'hypothèque  légale  ou  d'autres 
garanties  à  exiger  du  tuteur  et  par  l'administra- 
teur d'un  aliéné  colloqué.  —  Laur.,  Dr,  civ., 
t.  XXX;  no286;  — Martou,  Priv,  et  hy  pot  h,, 
n»797;  —  Cl.  et  Bonj.,  Priv,  et  hypoth.,  t.  II, 

1190to;  —  Timmermans,  Des  tutelles,  n»  117. 

—  Mais  l'obligation  de  motiver  ne  porte  que  sur 
la  décision  relative  aux  garanties  hypothécaires. 
Elle  ne  concerne  pas  les  autres  objets  dont  le  con- 
seil peut  s'occuper  dans  la  même  délibération.  — 
Martou,  ibid,;  —  Beckers,  ibid.,  n»  37.  —  V.  in- 
fra,  n«  598. 

382.  —  La  loi  ne  détermine  pas  quand  la  déci- 
sion du  conseil  est  motivée  et  quand  elle  ne  l'est 
pas.  Il  faut  appliquer,  par  analogie,  à  la  solution 
de  cette  question,  les  principes  applicables  en 
matière  de  jugement.— V.  Pand.  B.,  v*  Jugement, 

383.  — S'il  s'agit  donc  d'une  délibération  qui  des- 
titue un  tuteur,  il  faudra  qu'elle  indique  les  moyens 
que  le  tuteur  a  invoqués  contre  la  demande  en 
destitution.  Ces  éléments,  en  cas  de  recours,  ser. 
viront  à  éclairer  le  tribunal. 


383^'".— De  même,  s'il  s'agit  de  garanties  à  four- 
nir par  le  tuteur,  les  motifs  doivent  être  donnés 
avec  suffisamment  de  précision  pour  que  le  tribu- 
nal, saisi  par  opposition  ou  appelé  à  exercer  le 
contrôle  dont  parle  l'art.  63  de  la  loi  hypothécaire, 
puisse  apprécier  les  raisons  qui  ont  dicté  la  réso- 
lution du  conseil.  Notamment,  les  délibérations  et 
les  extraits  qui  doivent  en  être  fournis,  suivant  le 
prescrit  de  l'art.  63,  doivent  renseigner  le  mon- 
tant de  la  fortune  des  mineurs,  la  nature  des 
biens  qui  la  composent.—  Charleroi,20  mars  1863, 
B.  J.,p.  855. 

383^''.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  n'est 
point  suffisamment  motivée  la  délibération  d'un 
conseil  de  famille  qui,  ayant  à  statuer  sur  les  ga- 
ranties à  fournir  par  le  tuteur,  ne  renferme  ni 
l'évaluation  de  la  fortune  du  mineur,  ni  la  valeur 
des  biens  dont  elle  se  compose.  —  Brux.,  21  janv. 
1865,  Pas,,  1866,  p.  392. 

384.  — De  môme  que, pour  les  jugements,  il 
faut  admettre  que  la  question  de  savoir  si  la  déci- 
sion est  motivée  ou  non  tombe  sous  le  contrôle 
de  la  cour  de  cassation.  —  V.  Pand.  B.,  v*  Cassa- 
tion {en  général),  n<»»  347  et  s. 

385.  —  Ce  qui  précède  implique  que  les  tri- 
bunaux saisis  par  opposition  de  la  délibération  du 
conseil  ont  le  droit  de  la  réformer  lorsque  les 
motifs  ne  sont  pas  sérieux,  de  manière  qu'ils  ne 
justifient  pas  la  décision  prise.  —  Laur.,  Dr.  civ.^ 
t.  XXX,  no  286. 

386.  Aucune  disposition  n'indique  comment 
les  motifs  doivent  être  donnés  quand  la  mention  en 
est  requise. 

387.  —  Il  a  été  jugé  (jue  l'avis  du  juge  de  paix, 
émis  en  conseil  de  famille,  est  suffisamment  motivé 
si  ce  magistrat,  tout  en  se  reconnaissant  incapable 
d'émettre  une  opinion  personnelle,  déclare  se  fon- 
der sur  des  ouï-dire.  —  Liège,  6  juill.  1843,  B.  J., 
1844,  p.  1415. 

388.  —  En  dehors  des  cas  exceptionnels  que 
nous  venons  de  citer,  les  décisions  du  conseil  ne 
doivent  pas  être  motivées,  car  aucun  texte  n'im- 
pose cette  obligation.  L'art.  97  de  la  Constitution 
ne  vise  que  les  jugements,  et  l'art.  883,  C.  pr.  civ., 
exige  seulement  la  mention  de  l'avis  quand  la 
délibération  n'est  pas  unanime,  et  non  la  mention 
des  motifs,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose,  car 
on  peut  très  bien  donner  son  avis  sans  le  motiver. 

—  Laur.,  id.,  t.  II,  n^  344,  et  t.  IV,  n<»  463; 

—  Arntz,  t.  I"',  n°  686  ;  —  Qislain,  Code  just, 
depaiœ,  n««  797  et  s.  ;  —  Brux.,  26  juill.  1831, 
Pa5.,p.218.—  Mais,  si  la  mention  des  motifs  n'est 
pas  imposée,  dans  la  règle,  elle  n'est  pas  défen- 
due, et  souvent  elle  pourra  être  très  utile. 

388^^.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  464,  C. 
civ.,  qui  exige  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
n'exige,  en  aucune  manière^  que  la  délibération  du 
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conseil  de  famille  qui  Taccorde  soit  motivée.  —  i 
Brux.,  26  juin.  1831.  Pas.,  p.  219. 

389.  —  La  mention  des  avis  est  nécessaire 
pour  que  celui  qui  voudra  attaquer  la  délibération 
sache  quels  sont  ceux  dont  l'avis  a  prévalu,  afin  de 
pouvoir  les  assigner  conformément  à  la  disposition 
de  l'art.  883,  al.  2.  —  Infra,  n«»  492  et  s. 

390.  —  La  délibération  est  unanime  lorsqu'au- 
cun  dissentiment  n'est  mentionné  au  procès-verbal. 
—  Brux.,  29  déc.  1838,  J.  du  paL,  1837  40, 
p.  378. 

391.  —  Jugé  que,  lorsque  dans  une  réunion  du 
conseil  de  femille,  les  parents  qui  le  composent 
sont  unanimes  sur  le  point  qui  fait  l'objet  de  la 
délibération,  le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu,  à  peine 
de  nullité,  de  mentionner  expressément  son  avis 
dans  le  procès-verbal;  qu'en  effet,  par  le  fait  qu'il 
ne  s'est  pas  opposé  à  cet  avis  unanime,  le  juge  de 
paix  s'y  est  associé.  —  Liège,  19janv.  1842,  Pas,, 
p.  332. 

392.  —  Pour  mentionner  l'avis  au  cas  où 
l'unanimité  ne  se  rencontre  pas,  on  se  contente, 
dans  l'usage,  d'exprimer  au  procès-verbal  combien, 
il  j  a  eu  de  voix  pour  ou  contre  la  délibération, 
sans  répéter  les  termes  de  chaque  vote  individuel, 
termes  qui  pourraient  être  blessants  pour  des  tiers 
s'il  s'agissait  de  questions  de  personnes.  Mais  il 
faut  que  les  noms  des  votants  pour  et  contre  soient 
connus  de  celui  qui  veut  se  pourvoir  contre  la  déli- 
bération. 

393.  —  S'il  s'agit  d'une  nomination  de  tuteur, 
par  exemple,  pour  procéder  régulièrement,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  unanimité,  le  juge  et  le  greffier 
devraient  faire  connaître  les  noms  de  tous  ceux 
qui  ont  été  proposés,  afin  de  savoir  si  la  majorité 
s'est  reportée  sur  celui  qui  est  indiqué  comme 
ayant  été  nommé. 

394.  —  Néanmoins,  s'il  n'est  pas  procédé  ainsi, 
il  n'y  a  pas  nécessairement  nullité  de  ce  chef.  — 
Infra,  n«  565. 

395.  —  L'art.  883,  al.  l»»,  C.  proc.  civ.,  doit 
être  appliqué  sans  distinguer  s'il  s'agit  d'une  déli- 
bération sujette  ou  non  à  homologation,  la  loi  ne 
faisant  aucune  distinction,  quoi  qu'il  ait  été  sou- 
tenu que  cet  article  ne  s'applique  qu'à  la  première 
espèce  de  délibérations. 

396.  —  Bien  qu'au  vœu  de  la  loi  le  juge  de  paix 
doive  mentionner  son  avis  au  même  titre  que  les 
autres  membres  du  conseil  de  famille,  la  mention 
de  son  avis  n'est  nécessaire  que  pour  autant 
qu'elle  présente  quelque  utilité,  comme  ce  serait 
le  cas  si  le  juge  de  paix  n'avait  pas  partagé  la 
manière  de  voir  de  la  majorité  et  serait  d'avis  de 
faire  opp")sition  à  la  décision  prise  par  elle. 

396*»^».  —  Les  dispositions  qui  veulent  que 
certaines  délibérations  soient  motivées  dérogent- 
elles  à  l'art.  883.  al.      C.  pr.  civ.?  Non;  celui-ci 


est  conçu  en  termes  généraux  et  s'applique  à 
toute  délibération  du  conseil  de  famille.  Dire  que 
la  décision  du  conseil  doit  être  motivée,  cela 
n'empêche  pas  que  l'avis  de  chaque  membre  soit 
donné  lorsqu'il  n'y  a  pas  unanimité. 

396**'',  —  Cette  doctrine,  très  juridique,  est 
spéciale  r  en t  défendue  à  propos  de  Tart.  50  de  la 
loi  hypothécaire.  La  mention  des  avis,  dit  Lau- 
rent, sera  une  garantie  de  plus  pour  le  mineur, 
dans  une  des  affaires  les  plus  importantes  sur 
lesquelles  le  conseil  est  appelé  à  statuer.  —  Laur., 
Dr.  civ,,  t.  XXX.  n<»  287;  —  Martou.  Pr,  et 
hj/p,,  t.  II,  no  800;  —  Cloes,  t.  II,  n«  1192.  —  On 
soutient,  toutefois,  que  l'art.  883,  al.  l•^  C.  pr. 
civ.,  n'est  pas  applicable  dans  cette  hypothèse. 
La  mention-  des  avis  individuels  en  cas  de 
divergence  n'a  été  ordonnée  par  cet  article  que 
pour  rendre  possible  l'application  de  l'art.  883, 
al.  2;  or,  d'après  l'art.  51  de  la  loi  du  15  décembre 
1851,  cet  al.  2  ne  trouve  pas  son  application,  puis- 
que c'est  le  tuteur  seul  ou  le  subrogé-tuteur  seul 
qui  devra  être  assigné,  suivant  qu'il  s'agira  d'aug- 
menter ou  de  réduire  les  garanties  fixées.  —  Tim- 
MERMANs,  Des  tutellcs,  n«  121. 

SECTION  V.  —  Portée  et  exécution  des  décisions 
DU  conseil  de  famille.  —  Homologation. 

397.  —  Pour  déterminer  la  portée  des  décisions 
du  conseil  de  famille,  il  faut  recourir  aux  règles 
générales  d'interprétation.  Rien  n'empêche  le  con- 
seil d'interpréter  lui-même  ses  décisions  par  une 
délibération  subséquente. 

398.  —  Nous  avons  vu  v<>  Chose  jugée  en  ma- 
tière civile,  n»  49,  que  les  jugements  d'homologa- 
tion n'ont  pas  force  de  chose  jugée  parce  qu'ils 
émanent  de  la  juridiction  gracieuse.  Il  en  est  à 
plus  forte  raison  ainsi  des  décisions  mêmes  du  con- 
seil de  famille. 

399.  —  Il  faut  conclure  de  là  que  le  conseil  de 
famille  peut  revenir  sur  une  décision  qui  lui  paraî- 
trait dangereuse  ou  inopportune  soit  en  la  suppri- 
mant, soit  en  amoindrissant  sa  portée,  soit  en  la 
modifiant  d'une  fetçon  quelconque.  Il  y  a  cepen- 
dant exception  à  ce  principe  dans  le  cas  où  un 
ti  xte  de  loi  ne  permet  formellement  la  modifica- 
tion que  dans  des  cas  donnés.  Ainsi,  par  exemple, 
on  ne  saurait  admettre,  comme  on  l'a  prétendu 
cependant,  que  les  conseils  de  famille  pourraient, 
à  leur  gré,  remplacer  un  tuteur  datif  ou  un  su- 
brogé-tuteur sans  qu'il  y  ait  cause  d'exclusion 
légale  dans  le  chef  de  ceux-ci.  —V.  Pand.  B., 
V*»  Tutelle. 

400.  —  En  vertu  d'un  principe  général  appli- 
cable à  tous  corps  délibérants,  les  délibérations  ou 
avis  du  conseil  de  famille  dont  la  loi  n'exige  pas  en 
termes  exprès  l'homologation  par  le  tribunal  sont 
exécutoires  par  eux-mêmes,  s'ils  ne  sont  pas  atta- 
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qués  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  loi.  Lorsque  la  délibération  est*  soumise  à 
homologation,  elle  n'est  exécutoire  qu'après  l'ac- 
complissement de  cette  formalité.  —  L^VK^id., 
t.  IV,  no  464;  —  Arntz,  ibid,,  n»  688;  —  Pourvoi 
en  cassatiou  dirigé  par  M.  Tavocat  général  De 
Paepe  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand  du 
Hmars  1873,  B.  J.,  1874,  p.  595,  m  /îne,  et  p.  596. 

401.  —  L'homologation,  lorsqu'elle  est  requise, 
est  une  formalité  substantielle  et  intrinsèque,  de 
telle  sorte  que  la  délibération  non  homologuée  serait 
nulle  jusqu'à  accomplissement  de  l'homologation, 
et  l'acte  fait  en  vertu  de  la  délibération  non  homo- 
loguée serait  nul,  lui  aussi,  parce  qu'il  manquerait 
de  l'une  des  conditions  requises  par  la  loi  pour  sa 
validité 

402.  —  L'homologation  n'est  autre  chose 
qu'une  approbation  par  le  tribunal  de  ce  qui  a  été 
fait  par  le  conseil.  C'est  un  acte  de  surveillance 
judiciaire  prescrit  par  la  loi  pour  protéger  l'intérêt 
des  incapables,  et  assurer  la  bonne  administration 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens. 

403.  —  Le  tribunal  est  libre  d'accorder  ou  de 
refuser  cette  approbation.  S'il  refuse,  le  conseil 
peut  modifier  son  avis.  —  Laur.,  id.,  t.  IV, 
ir>464. 

404.  —  Le  tribunal  peut-il  également,  tout  en 
approuvant,  modifier  la  décision  ?  Laurent  (idid.) 
enseigne  que  ce  n'est  pas  au  tribunal  à  substituer 
son  avis  à  celui  du  conseil  :  «  Ce  serait,  dit-il, 
plutôt  une  annulation  qu'une  homologation,  n 
«  Le  droit  d'homologuer,  conclut-il,  ne  permet  pas 
aux  tribunaux  de  se  substituer  au  conseil  de 
famille  et  d'ordonner  d'office  des  mesures  qui 
n'ont  été  ni  demandées  ni  délibérées.  »  Tout  cela 
est  exact,  à  moins  que  la  modification  ou  l'addition 
laite  par  le  tribunal  ne  soit  l'exercice  d'un  droit 
que  la  loi  accorde  formellement  au  tribunal, 
comme,  par  exemple,  dans  le  cas  de  l'art.  2,  al.  2, 
de  la  loi  du  16  juin  1816,  qui  impose  au  tribunal 
qui  homologue  la  délibération  du  conseil  de  famille 
autorisant  la  vente  des  biens  des  mineurs  l'obli- 
gation de  désigner  le  notaire  qui  procédera  à  la 
vente. 

405.  —  Laurent  déduit,  avec  raison,  de  sa 
doctrine  que  le  tribunal  appelé  à  homologuer  une 
délibération  d'un  conseil  de  famille  qui  autorise 
le  tuteur  à  aliéner  des  immeubles  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée  ne  peut  réduire  ce 
chiffre,  ni  ordonner  la  vente  d'autres  immeubles 
que  ceux  qui  ont  été  désignés  par  le  conseil,  ni 
prescrire  un  emprunt. 

406.  —  Il  faut  donc  décider  également  que, 
lorsque  le  conseil  de  famille  autorise  le  tuteur  à 
emprunter  une  somme  déterminée  à  tel  taux,  le 
tribunal  ne  peut  ni  autoriser  un  emprunt  supé- 
rieur ou  inférieur,  ni  fixer  un  intérêt  différent. 


407.  —  L'effet  de  l'homologation  c'est  d'ap- 
prouver la  délibération  au  fond  et  de  lui  donner 
un  caractère  exécutoire,  mais  non  pas  de  la  rendre 
valable  en  la  forme  si  elle  ne  l'est  pas.  La  délibé- 
ration nulle  avant  homologation  le  restera  après 
accomplissement  de  cette  formalité.  —  Laub., 
Dr.  civ.,  t.  IV,  n«  464;  —  Civ.  Gand,  9  févr.  1852, 
2«  espèce,  B.  J.,  p.  439. 

408.  —  On  ne  peut  pas  môme  dire,  ajoute, 
avec  raison,  Laurent  (ibid,),  que  l'homologation 
foit  présumer  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi.  Il  n'y  a  pas  de  présomption 
sans  texte.  On  reste  donc  sous  l'empire  des  prin- 
cipes généraux  en  ce  qui  concerne  la  nullité  des 
délibérations  et  la  preuve  à  faire  par  le  demandeur 
en  nullité. 

409.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  -  la  délibé- 
ration emporte  la  présomption  légale  »  que  le 
compte  sommaire  exigé  par  l'art.  457,  C.  civ.,  a 
été  présenté  «  lorsqu'on  lit  dans  cette  délibération 
qu'il  est  avéré  pour  tous  les  membres  du  conseil 
que  les  raisons  alléguées  par  le  tuteur  sont  réelles 
et  qu'il  est  complètement  impossible  de  payer  les 
créances  exigibles  au  moyen  des  revenus  des  biens 
communs,  ce  qu'ils  n'ont  pu  estimer  ainsi  que  par 
suite  de  la  connaissance  prise  de  la  situation  pécu- 
niaire de  la  mineure  t;  que  cette  présomption  est 
justifiée,  de  plus,  par  l'homologation  donnée  à  la 
délibération  et  ne  pourrait  tomber,  en  tous  cas, 
que  devant  la4)reuve  contraire.  —  Gand,  27  mars 
1857,  B.  J.,  p.  673. 

410.  —  La  procédure  en  homologation  est  in- 
diquée par  les  art  885  et  s.,  C.  procciv.  Nous  les 
étudierons  en  détail  v«  Homologation^  ainsi  que 
lélB  autres  questions  que  soulève  cette  matière. 

CHAPITRE  III.  —  Frais  du  conseil  de 

FAMILLE. 

SECTION  I'«.  —  Frais  de  tmbre,  d'enregistrement 

ET  de  CriATION. 

411.  —  Lescôdules  ou  ordonnances  de  convo- 
quer le  conseil  de  famille,  ainsi  que  les  citations 
remises  aux  membres  du  conseil  et  les  procès- ver- 
baux des  délibérations,  sont  soumis  aux  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

412.  —  Quand  le  juge  de  paix  autorise  la  con- 
vocation du  conseil  de  famille  sur  réquisition  et 
dans  l'intérêt  d'une  personne  solvable,  les  frais  de 
timbre,  d'enregistrement  et  de  citation  sont  avan- 
cés par  les  requérants. 

413.  —  S'il  s'agit  d'un  conseil  de  famille  con- 
voqué pour  procéder  à  la  nomination  d'un  tuteur  à 
un  mineur  ou  à  un  interdit  dont  l'indigence  est 
dûment  constatée,  l'art.  107  de  l'arrêté  royal  du 
18  juin  1853  charge  l'administration  de  l'enregis- 
trement de  faire  l'avance  de  ces  frais.—  V.  Pand. 
B.,  r»  Certificat  d'indigence. 
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414.  —  Quoique  cet  art.  107  ne  parle  que  de  la 
nomination  des  tuteurs,  il  est  évident  qu'il  doit  en 
être  de  môme  lorsque  le  juge  de  paix  convoque 
d'oflace  le  conseil  de  famille  pour  destituer  un  tu- 
teur, puisque  cette  destitution  entraîne  nécessaire- 
ment la  nomination  d'un  nouveau  tuteur.  —  Bec- 
KBRS,  Hyp.  léff,,  no  32. 

415.  —  Le  juge  de  paix  ne  doit  jamais  faire 
lui-même  Favance  des  frais,  bien  que  cela  ait  été 
soutenu.  Cette  question  a  été  résolue  par  une  circu- 
laire du  ministre  des  finances  en  date  du  12  mars 
1853.  —  Id. 

415W»,  —  Lorsque  le  juge  de  paix  réunit  d'oflace 
le  conseil  de  famille,  c'est  également  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  qui  fait  l'avance  des  frais. 
—  Arr.  roy.,  18  juin  1853,  art.  3  et  107;  —  Cire, 
just.,  17  nov.  1853;—  Martou,  Des  priv,  et 
hypoth,,  t.  II,  no  783;  —  Cloes,  Triv,  et  hypoth., 
t  II,  n»  1 170  ;  —  TiMMBRMANs,  Des  tutelles,  n«  37. 

416.  —  Lorsque  les  frais  ont  été  avancés  par 
l'administration  de  l'enregistrement,  les  frais  de 
timbre,  d'enregistrement  en  débet  et  de  citation  se- 
ront à  la  charge  du  mineur  ou  de  l'interdit  si  ceux- 
ci  sont  solvables,  et  le  recouvrement  en  sera  pour- 
suivi comme  frais  de  justice,  r-  Arr.  roy.,  18  juin 
1853,  art.  103. 

SECTION  II.  —  Vacations  durs  au  juge  de  paix 

ET  AU  GREFFIER. 

417.  — Le  taux  de  la  vacation  dueaujugedepaix, 
pour  l'assistance  à  un  conseil  de  famille,  est  fixépar 
l'art.  4  du  premier  décret  du  16  février  1807 et  par 
les  art.  2  et  3  du  troisième  décret  de  la  môme  date. 

418.  —  Le  juge  de  paix  ne  pourra  jamais  pren- 
dre plus  de  deux  vacations.  —  Premier  décret  du 
16  févr.  1807,  art.  4. 

419.  —  Le  juge  de  paix  ne  peut  rien  toucher  au 
delà  de  la  vacation  qui  lui  est  due.—  V.Pand.  B., 
V*»  Concussion,  n"  36  et  s. 

420.  —  Lorsque  le  conseil  de  famille  a  été  con- 
voqué d'office  pour  un  mineur  ou  un  interdit  indi 
gent,  le  juge  de  paix  n'a  pas  droit  à  une  vacation, 
car  il  a  agi  dans  l'intérêt  de  la  société,  dont  il  est 
le  mandataire  et  qui  lui  paie  pour  cela  un  traite- 
ment fixe.  —  Beckers,  ibid,,  n®32. 

421.  —  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  de  vacation 
pour  le  juge  de  paix  s*il  s'agissait  d'un  conseil  de 


(1)  Dans  Texposé  des  motifs  fait  au  corps  législatif, 
Berlibr  s^ôxprlmait  de  la  manière  suivante  :  •  ...  Il 
existe  i^n  point  sur  lequel  nous  avons  à  justifier  non 
les  dispositidns  écrites,  mais  le  silence  du  projet  :  c'est 
la  responsabilité  qui  était  demandée  contre  les  parents 
nominateurs  en  cas  d'insolvabilité  du  tuteur.  Cette 
responsabilité  était  établie  par  les  lois  romaines,  et 
elle  était  spécialement  admise  par  quelques  coutumes, 
notamment  par  celle  de  Bretagne;  mais,  en  général, 
elle  était  étrangère  aux  pays  coutnmiers.  A-t-on 


famille  convoqué  k  la  requête  d'indigents  autres 
que  ceux  visés  à  l'art.  107  de  l'arrêté  royal  du 
18  juin  1853,  pourvu  que  les  indigents  aient  obtenu 
un  certificat  d'indigence  et  le  bénéfice  du  proDeo, 
conformément  à  Tarrôté  rojal  du  26  mai  1824. 

422.  —  Il  n'est  rien  alloué  aux  juges  de  paix 
pour  toutes  les  cédules  qu'ils  pourront  délivrer  à 
l'occasion  de  la  composition  et  de  la  convocation 
des  conseils  de  famille.  —  Premier  décret  du 
16  févr.  1807,  art.  7,  l^  —  V.  Pand.  B.,  y^Cédule 
du  juge  depaiœ,  n«  2. 

423.  —  Le  greffier  a  droit  aux  deux  tiers  de  la 
vacation  allouée  au  juge  de  paix  pour  son  assis- 
tance au  conseil  de  famille.  —  Décret  du  16  févr. 
1807,  art.  16,  al.  1*'  et  2.  —  V.  swpra,  n^  418. 

424.  —  Dans  les  cas  où  le  juge  de  paix  n'a  pas 
droit  à  une  vacation  (supra^  n»»  421  et  s.), le  gref- 
fier  n'y  a  pas  droit  d'avantage. 

CHAPITRE  IV.  —  Responsabilité  du  consbil 

DB  FAMILLB. 

425.  —  Dans  l'ancien  droit,  les  membres  du 
conseil  de  iamille  encouraient  une  certaine  respon- 
sabilité :  ils  étaient  cautions  du  tuteur  qu'ils  avaient 
choisi.  Toutefois,  en  fait,  cette  responsabilité  était 
restreinte  au  cas  où  ils  avaient  fait  choix  d'un 
tuteur  notoirement  insolvable  lors  de  son  élection. 
—  Laur.,  Dr,  civ.,  t.  V,  n«  181. 

426.  —  D'après  les  art.  21  et  41  de  la  loi  du 
11  brumaire  an  VII  (!•'  nov.  1799),  les  membres 
du  conseil  de  famille  étaient  responsables  des 
pertes  que  le  mineur  pouvait  éprouver  sur  le  reli- 
quat du  compte  de  tutelle,  s'ils  n'avaient  pas  requis 
l'inscription  de  Thypothéque  légale  qui  grevait  les 
biens  du  tuteur.  —  Arntz,  Dr.  civ.,  t.       n*»  691. 

427.  —  Dans  le  projet  préparatoire  du  code 
civil,  une  section  intitulée  :  Des  garanties  rela- 
tives à  la  tutelle^  déclarait  responsables  envers  le 
mineur  les  parents  qui  avaient  concouru  à  la 
nomination  d'un  tuteur  insolvable,  si  ce  tuteur 
avait  mal  administré.  La  même  responsabilité 
était  encourue  par  les  membres  du  conseil  de 
famille  lorsque,  convoqués  à  la  requête  du 
subrogé- tuteur  pour  procéder  à  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur,  ils  n'avaient  pas  fait  droit  à  cette 
demande  (i). 


remarqué  dans  ces  pays  que  les  intérêts  des  mineurs  y 
fussent  plus  compromis  qu'ailleurs?  Cette  réflexion, 
qui  seule  eût  pu  faire  écarter  la  responsabilité  dont  il 
s*agit,  n'est  cependant  point  la  plus  forte;  car  il  est 
avoué  et  reconnu  que,  dans  les  lieux  mêmes  où  la  loi 
avait  établi  la  responsabilité,  elle  était  tombée  en 
désuétude  et  n'était  appliquée  par  les  tribunaux  que 
dans  les  cas  d'un  dol  évident;  tant  il  est  vrai  que  cette 
règle  était  odieuse  vis-à-vis  de  parenis  qui  avaient,  de 
bonne  foi,  rempli  cette  charge  de  famille.  « 
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428.  —  Aucune  de  ces  dispositions  n'ajant  été 
adoptée,  il  n'est  pas  possible  de  soutenir,  comme 
le  font  certains  auteurs,  que,  sous  le  régime  du 
code  civil,  les  membres  du  conseil  de  famille  sont 
toujours  responsables  quand  ils  ont  nommé  un 
tuteur  insolvable. 

429.  —  La  vérité,  c'est  que  les  membres 
du  consoil  de  famille,  en  ce  qui  concerne  la  res- 
ponsabilité, sont  soumis  aux  régies  du  droit  com- 
mun, telles  qu'elles  résultent  de  Tart.  1382, 
C.  civ.,  d'où  il  faut  conclure,  à  toute  évidence, 
qu'ils  sont  tenus  de  leur  dol  ou  de  leur  fraude  et 
de  la  faute  lourde,  qui  est  assimilée  au  dol.  — 
Laur.,  ibid.'y  —  Arntz,  Dr,  civ.,  t.  I*',  n»  691  ;  — 
Gand,  20  nov.  1837,  Pas,,  p.  239. 

430.  —  Il  y  aurait  faute  grave  si,  par  exemple, 
le  conseil  de  famille  nommait  à  la  tutelle  un 
homme  en  état  de  faillite  ou  sous  conseil 
judidiaire  pour  cause  de  prodigalité.  —  Laur., 
ibid, 

431.  —  Laurbnt  (t.  V;  181)  remarque 
que  les  membres  du  conseil  de  famille  remplissent 
un  man  dat  légal,  au  même  titre  que  le  tuteur  et  le 
subrogé-tuteur,  et  il  en  conclut  qu'à  l'égal  de  ceux- 
ci  les  membres  du  conseil  de  famille  doivent  être 
tenus  d'accomplir  leur  mission  avec  tous  les  soins 
d'un  bon  pére  de  famille.  En  d'autres  termes, 
Laurent  est  d'avis  que  les  membres  du  conseil 
de  famille  sont  tenus  de  la  faute  légère  in  abs- 
tracto.  Cependant,  il  reconnaît  que,  dans  la  prati- 
que, la  responsabilité  sera  appliquée  avec  une  cer- 
taine indulgence,  en  ce  sens  que  l'on  tiendra 
compte  du  degré  de  la  faute  pour  déterminer  les 
suites  de  la  responsabilité. 

432.  —  On  peut  objecter  à  cette  opinion  : 
1*  qu'elle  assimile  outre  mesure  le  mandat  confié  au 
tuteur  à  celui  qui  est  donné  aux  membres  du  con- 
seil de  famille.  En  effet,  le  tuteur  est  mandataire 
dans  lesensjuridique,puisqu'il  représente  lemineur 
(C.  civ.,  art.  450  et  1984),  qu'il  agit  au  nom  de 
celui-ci,  tandis  que  le3  membres  du  conseil  de 
famille  n*agissent  qu'en  leur  nom,  ne  représentent 
pas  le  mineur,  et,  dôs  lors,  ne  sont  mandataires 
que  dans  le  sens  vulgaire,  c'est-à-dire  qu'ils  sont 
chargés  d'un  mandat  public,  d'une  charge  publique, 
munus  publicum  ;  2©  qu'elle  aboutirait  à  rendre, 
i^ous  l'empire  du  code  civil,  la  responsabilité  des 

'  membres  du  conseil  de  famille  presqu'aussi  rigou- 
reuse qu'elle  l'était  sous  l'ancien  droit,  ce  qui 
semble  en  contradiction  avec  les  explications 
données  au  corps  législatif.  —  Supra,  n»  428. 

433.  —  Aussi  croyons-nous  qu'il  faut  écarter  la 
responsabilité  des  membres  du  conseil  de  famille 
dès  qu'il  y  a  bonne  foi  de  leur  part,  et  que,  spécia- 
lement quand  il  s'agit  de  nommer  le  tuteur,  «  la 
famille  a  rempli  son  devoir  quand  elle  a  fait  son 
choix  avec  toutes  les  précautions  de  la  bonne  foi 


et  tous  les  soins  de  la  tendresse  »,  comme  le  disait 
Leroy  dans  son  rapport  au  Tribunat 

434.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  ne  donne  pas  lieu 
à  responsabilité  contre  les  membres  d'un  conseil 
de  famille  le  seul  fait  d'avoir  délibéré  sur  un  rap- 
port verbal  du  tuteur,  sans  l'appui  d'inventaire,  ni 
d'aucune  pièce  justificative,  et  d'avoir  autorisé  le 
tutourà  répudier  une  succession  au  lieu  de  l'accep- 
ter sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Gand,  20  nov. 
1837,  Pas.,  p.  239. 

435.  —  Quoique  le  juge  de  paix  ait  une  in- 
fluence prépondérante  dans  le  conseil  de  famille. 
(supra,  n®  335),  sa  responsabilité  est  la  même  que 
celle  des  autres  membres.  Pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment il  faudrait  un  texte  spécial. 

TITRE  III.  —  Attributions  du  conseil  de  famille. 

436.  —  Nous  avons  vu  v®  AutotHsation  du 
conseil  de  famille^  1,  quelles  sont  les  attribu- 
tions du  conseil  de  famille,  et  nous  y  avons  vu 
qu'elles  se  classent  en  trois  catégories  :  autoriser 
certains  actes,  faire  certains  actes,  donner  son 
avis  sur  certains  actes. 

437.  —  Le  ministère  du  conseil  de  lamille 
dans  les  affaires  où  il  est  simplement  consulté 
est  quelquefois  nécessaire,  d'autres  fois  facultatif, 
en  ce  sens  qu'il  peut  être  suppléé  par  d'autres 
modes  d'investigation  ou  d'instruction. 

438.  —  Ainsi,  le  tribunal  saisi  d'une  demande 
de  rectification  d'acte  del'état  civil  n'est  pas  obligé, 
avant  faire  droit,  de  consulter  le  conseil  de  famille. 
Cela  résulte  des  termes  mômes  de  Tart.  856, 
C.  proc.  civ.  D*un  autre  côté,  il  suit  de  Tart.  494  C. 
civ.,  que  l'avis  du  conseil  de  famille  est  nécessaire 
avant  que  le  tribunal  prononce  une  interdiction. 

439.  —  Quant  aux  actes  du  conseil  par  les- 
quels il  prend  ou  autorise  certaines  mesures  en 
&veur  de  certaines  personnes,  son  ministère  ne 
saurait  être  suppléé  par  aucun  autre.  Les  pouvoirs 
du  conseil  en  cette  matière  sont  en  quelque  sorte 
l'objet  d'un  monopole,  sur  lequel  les  tribunaux, 
notamment,  n'ont  pas  le  droit  d'empiéter,  soit  en 
ordonnant,  soit  en  accomplissant  des  actes  du 
ressort  du  conseil  de  famille. 

440.  —  Le  conseil  de  famille  tenant  ses  pou- 
voirs de  la  loi,  il  en  résulte  qu'il  n'a  que  les  pou- 
voirs que  la  loi  lui  confère  et  que,  hors  de  là,  ce  con- 
seil et  les  membres  qui  le  composent  n'ont  aucun 
droit,  aucune  compétence.  —  Laur.,  Dr,  civ., 
t.  IV,  n<»  372,  in  fine.  -  V.  Pand.  B.,  vo  Compte 
de  tutelle,  n*  23. 

441.  —  C'est  ainsi  que  le  conseil  de  famille 
ne  peut  autoriser  le  mineur  à  gérer  lui-même 
une  partie  de  sa  foi*tune  durant  la  minorité.  Pa- 
reille autorisation  serait  radicalement  nulle.  — 
Brux.,  12  mai  1858,  B.  J.,  p.  721. 
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442.  —  De  même,  le  conseil  ne  peut  accorder 
an  tuteur  des  pouvoirs  qui  seraient  contraires  à  la 
mission  de  celui-ci,  telle  que  la  loi  la  précise. 

443.  —  Le  conseil  ne  pourrait,  par  exemple, 
autoriser  le  tuteurà  jouir  des  biens  et  effets  mobi- 
liersdu  mineur,  en  le  dispensant  d'en  rendre  compte, 
pareille  dispense  étant  contraire  à  la  loi.  contraire 
à  l'essence  de  la  tutelle  et  incompatible  avec 
ridée  d*un  comptable  responsable. 

444.  —  Nous  avons  examiné  v®  Autorisation 
du  conseil  de  famille,  les  différents  cas  dans  les- 
quels le  conseil  intervient  comme  pouvoir  protec- 
teur en  vue  de  légitimer  des  actes  faits  par  autrui. 

445.  —  Quant  aux  mesures  que  le  conseil  de 
femille  est  appelé  à  prendre  ou  à  ordonner  par 
lui-môme  soit  directement,  soit  au  nom  du  mineur, 
voy.  V®  Autorisation  du  conseil  de  famille,  n^l, 
et  quant  aux  avis  que  le  conseil  de  famille  est 
appelé  à  donner  dans  certains  cas,  nous  renvoyons 
aux  traités  déjà  publiés  v*»  Aliéné,  359  et  s., 
436,  367,  370,  371.  376  et  s.;  Absence,  n»«  408 
et  s.,  413  et  431  \Acte  d'émancipation,  n*»*  23.  38  à 
62, 63  et  s.,  70  et  s.;  Acte  de  Vétat  civil,  no»385  et 
386,  et  aux  traités  postérieurs,  v*»  Conseil  de 
tutelle.  Conseil  judiciaire.  Contrat  de  mariage. 
Curateur^  Curateur  au  ventre.  Divorce,  Eman- 
cipation^ Hypothèque  légale  des  mineurs.  Inter- 
diction, Mariage,  Minorité,  Puissance  paternelle, 
Subrogé'tuteui ,  Substiti4tion,  Tutelle,  Tutelle 
officieuse, 

TITRE  IV.  —  ReoGors  contre  la  oomposltion, 
les  délibérations  et  les  actes  faits  en  suite  des 
délibérations  du  conseil  de  famille. 

CHAPITRE      —  Recours  contre 
LA  composition  du  conseil  de  famille. 

446.  —  La  composition  du  conseil  peut  être 
attaquée  et  annotée  soit  du  chef  d'incompétence, 
soit  du  chef  d'irrégularité. 

447.  —  Cette  nullité  peut  être  poursuivie 
après  la  délibération  prise  par  le  conseil  que  le 
juge  de  paix  a  irrégulièrement  ou  incompetem- 
ment  composé.  Dans  ce  cas  la  délibération  peut 
être  déclarée  nulle,  comme  nous  le  verrons  infra, 
n«*  459  et  s. 

448.  —  La  formation  du  conseil  de  iamille  peut- 
elle  aussi  être  attaquée  avant  toute  délibération  ? 
Il  y  a  un  premier  point  qui  est  évident,  dit  Lau- 
rent {Dr.  civ,,  t.  IV,  n«  446),  c'est  que,  aussi 
longtemps  que  le  conseil  n'est  pas  constitué,  tout 
recours  est  impossible, 

449.  —  Aussi  longtemps  que  le  conseil  n'est  pas 
constitué,  le  juge  de  paix  peut  donc  modifier  la 
composition  du  conseil  et,  jusqu'au  jour  de  la 
constitution,  ceux  qui  auraient  été  d*abord  choisis, 

24. 


puis  exclus,  ne  pourraient  élever  aucune  réclama- 
tion. —  lôtd. 

450.  —  Jusqu'ici  nous  nous  sommes  placés 
dans  l'hjpothèse  où  l'opposition  émanait  de  per- 
sonnes exclues  de  la  composition  du  conseil.  La 
questionseraltla  même  si  elle  émanait  démembres 
du  conseil  de  famille  qui  agiraient  en  vue  d'em- 
pêcher une  délibération. 

451.  —  Le  juge  de  paix  auquel  une  opposition 
de  ce  genre  est  signifiée  avant  toute  délibération 
pourra  donc  valablement  passer  outre  à  la  délibé- 
ration. Cependant,  aux  termes  de  l'art.  11  du 
titre  III  de  la  loi  des  16  24  août  1790,  il  aura  l'obli- 
gation de  renvoyer  la  connaissance  de  l'opposi- 
tion devant  le  tribunal  de  première  instance. 

452.  —  C'est  ce  que  la  cour  de  Gand  a  décidé 
dans  une  espèce  où  l'opposition  avait  pour  objet 
d'empêcher  la  réunion  d'un  conseil  de  famille  con- 
voqué pour  nommer  un  tuteur,  un  autre  conseil 
incompétemment  réuni  ayant  déjà  désigné  quel- 
qu'un à  ces  fonctions.  Le  juge  de  paix  auquel 
cette  opposition  avait  été  signifiée,  avait  renvoyé 
celle-ci  devant  le  tribunal  compétent,  et  le  conseil 
de  famille  avait  passé  outre  à  la  nomination  du 
tuteur.  La  cour  de  Gand  a  décidé  que  cela  était 
parfaitement  légal  et  la  cour  de  cassation  a  con- 
firmé la  décision  des  juges  d'appel.  —  Gand, 
22  mai  1841,  Pas.,  1842,  p.  293  ;  —  Cass.,27janv. 
1843,  Pas.,  p.  103. 

453.  —  Mais,  lorsque  la  liste  des  membres  est 
définitivement  dressée  et  le  conseil  convoqué, 
peut-il  y  avoir  recours  contre  la  formation  de  la 
liste  avant  toute  délibération  P  II  a  été  jugé  que 
les  personnes  indûment  exclues  de  la  composition 
du  conseil  de  famille  ne  sauraient  obtenir  que  le 
conseil  sursoie  à  statuer.  —  Brux.^  22  juin  1827, 
Pas.,  p.  226. 

454.  —  A  l'appui  de  cette  opinion,  on 
invoque  cette  considération  que,  ««  si  les  difficultés 
qui  s'élèvent  relativement  à  la  convocation  du 
conseil  de  famille  devaient, du  premier  abord,  être 
soumises  à  la  décision  du  tribunal,  la  réunion  dé 
ce  conseil-  pourrait  toujours  être  entravée  à  des- 
sein, au  grand  préjudice  des  intérêts  desmineurset 
de  ceux  qui  ont  besoin  de  surveillance  et  la  loi 
manquerait  ainsi  entièrement  le  but  qu'elle  s'est 
proposé  par  cette  institution  ».  —  Ibid. 

455.  —  Mais  cette  raison  ne  nous  semble  guère 
convaincante;  on  peut  y  répondre  que  le  retard 
que  l'on  veut  éviter  se  retrouvera  nécessairement 
plus  tard  dans  le  recours  en  justice  qui  sera 
introduit  après  la  délibération. 

456  ~  D'après  une  autre  opinion,  les  per- 
sonnes qui  se  prétendent  indûment  exclues  d'un 
conseil  de  famille  peuvent,  au  contraire,  obtenir, 
par  l'exercice  d'un  recours  devant  la  justice 
réglée,  que  le  conseil  de  Emilie  sursoie  à  statuer. 

28 


Digitized  by 


6^1 


—  Oonf.  Brux.,  18  mai  1844,  Pas.,  1845,  p.  264  ; 
B.  J,,  1845,  p.  244. 

457.  —  Cette  opinion  est  basée  sur  cette  con- 
sidération que  le  droit  de  faire  partie  d'un  conseil 
de  famille  est  de  nature  civile  et  doit,  dès  lors, 
être  revendiqué  devant  les  tribunaux.  Personne 
ne  songe  à  contester  la  nature  civile  du  droit  d*ôtre 
membre  d'un  conseil  de  iamille.  Mais  la  question 
est  de  savoir  à  quel  moment  un  recours,  basé  sur 
ce  droit,  peut  efficacement  être  exercé?  Or,  ce 
n'est  pas  la  nature  civile  du  droit  en  question  qui 
peut  déterminer  ce  moment. 

458.  —  Nous  pensons  que  ce  droit  est  attribué 
à  certaines  personnes  dans  Tintérét  de  la  personne 
dont  le  conseil  doit  s'occuper,  et  qu'en  conséquence 
la  qualité  des  membres  qui  composent  un  conseil 
de  famille  ne  donne  lieu  à  nullité  que  lorsque  l'in- 
térêt de  l'incapable  est  compromis  par  la  délibéra- 
tion. Or,  on  ne  peut  savoir  d'avance  si  la  composi- 
tion irrégulière  d'un  conseil  de  famille  nuira  on 
non  aux  intérêts  de  l'incapable.  Dès  lors,  un 
recours  avant  toute  délibération  ne  saurait  être 
recevable.  D'ailleurs,  les  textes  du  code  n'ouvrent 
un  recours  que  contre  les  délibérations,  et  l'intérêt 
bien  entendu  de  l'incapable  exigeait  qu'il  en  fût 
ainsi.  —  Laur.,  Dr.  cw.,  t.  IV,  n»446. 

CHAPITRE  II.  —  Recours  contre  les 

niLIBÉRATIONS. 

459.  —  Le  recours  peut  avoir  pour  but  soit 
d'arrêter  l'exécution  de  l'acte  ordonné  par  la  déli- 
bération, soit  de  revenir  contre  l'acte  même  fait 
en  vertu  de  celle-ci.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
recours  peut  être  introduit  soit  au  nom  et  dans 
l'intérêt  de  l'incapable,  soit  par  un  tiers  dans  son 
intérêt  personnel. 

SECTION  I".  —  Recours  ayant  pour  but  d'arrêter 
l'exécution  de  L'AOTB.' 

§      —  Recours  introduit  dans  Vintérét  de 
rincapable. 

A.  —  Quelles  délibérations  peuvent  être  attaquées. 

46Ô.  —  Toutes  les  délibérations  émanées  d'un 
conseil  de  famille  sont  susceptibles  d'être  attaquées 
dans  l'intérêt  de  l'incapable.  Il  résulte  de  la  géné- 
ralité des  termes  de  Tart.  883,  C.  proc.  civ.,  qu'au- 
cune délibération  n  échappe,  en  principe,  au 
recours,  par  sa  nature  ou  son  objet.  —  Laur., 
t.  IV,  n»  465. 

461.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  la  délibéra- 
tion est  ou  non  sujette  à  homologation,  ni  si  elle 
a  été  ou  non  homologuée.  Le  code  civil  ne  pose 
pas  le  principe  dans  ces  termes  généraux,  mais 
cela  résulte  du  code  de  procédure  (art.  883  et  885), 
et  de  la  nature  même  de  l'homologation.  Il  de- 
vait, du  reste,  en  être  ainsi,  en  prévision  des  cas 


où  la  négligence,  l'inaptitude,  les  intérêts  ou  les 
passions  des  membres  du  conseil  de  famille, 
auraient  amené  une  décision  contraire  aux  intérêts 
de  l'incapable.  —  Laur.,  Dr.  civ.^  t.  IV,  n«  465. 

5. —Personnes  qui  peuvent  introduire  le  recours. 

462.  —  En  vertu  de  l'art.  883,  C.  pr.  civ.,  le 
tuteur,  le  subrogé-tuteur  ou  curateur,  et  les  mem- 
bres du  conseil  de  famille  pourront  se  pourvoir 
contre  la  délibération.  A  ce  point  de  vue  l'art.  448, 
al.  2,  C.  civ.,  est  une  application  de  l'art.  883. 
C.  pr.  civ. 

463.  —  Même  celui  qui  a  convoqué  un  con- 
seil de  famille  est  recevable  à  demander  la  nullité 
de  sa  délibération,  en  soutenant,  par  exemple, 
qu'il  j  avait  des  parents  plus  proches  que  ceux 
par  lui  convoqués,  lesquels  auraient  dû  être 
appelés,  et  qui  ne  l'ont  pas  été.  —  Brux.,  24  nov. 
1829,  Pas,,  p.  292. 

464.  —  MM.  Bbckers  (Ht/p.  lég.,  no50)  et 
Martou  (t.  II,  808)  enseignent,  au  sujet  du 
recours  exercé  par  un  membre  du  conseil  de 
famille  contre  la  délibération  qui  détermine  les 
garanties  à  fournir  par  le  tuteur,  que  la  seule 
qualité  de  membre  du  conseil  ne  donne  pas  le  pou- 
voir de  représenter  l'incapable  en  justice.  Et  ils 
concluent  de  laque  l'opposant  doit  mettre  en  cause 
le  subrogé-tuteur.  M.  Cloes  (Prit;,  et  hj/p.^ 
t.  II,  n®  1206)  observe,  au  contraire,  que  la  mise 
en  cause  du  subrogéituteur  n'est  pas  exigée  par  la 
loi.  Et  il  ajoute,  avec  raison  pensons-nous,  que 
chaque  membre,  ayant  le  droit  d'opposition,  doit» 
par  le  fait,  pouvoir  représenter  les  intérêts  de 
l'incapable. 

464^^.  —  On  a  soutenu  également  qu'en  cas 
de  délibération  qui  exclut  ou  destitue  le  tuteur,  les 
membres  dissidents  ne  peuvent  recourir  contre  la 
délibération  quand  le  tuteur  j  adhère.  On  se  fonde 
sur  la  combinaison  des  art.  448  et  449,  C.  civ.,  qui, 
dit-on,  donnent  l'un  capacité  pour  agir  au  tuteur 
et  l'autre  capacité  pour  intervenir  aux  parents  ou 
alliés  qui  ont  requis  la  convocation.  Mais  on  peut 
répondre  que  l'art.  883,  C.  proc.  civ.,  a  complété 
les  art.  448,  C.  civ.,  et  que  ce  dernier  système  est, 
du  reste,  tout  à  fait  dans  l'intérêt  de  Tincapable. 

465.  —  Habituellement  c'est  par  les  membres 
de  la  minorité,  ou  par  Fun  d'entre  eux,  que  la  déli- 
bération prise  par  la  majorité  est  attaquée,  et  c'est 
même  uniquement  à  cette  hypothèse  que  Tart.  883, 
C.  pr.  civ.,  se  rapporte  in  terminis. 

466.  —  Aussi  y  a-t-il  doute  sur  la  question  de  . 
savoir  si  ceux  qui  ont  assisté  à  la  délibération  et 
ont  voté  la  résolution  adoptée,  c'est-à-dire  les  mem- 
bres de  la  majorité,  peuvent  attaquer  la  délibéra- 
tion. Pour  soutenir  la  négative,  on  dit  que  l'art.  883, 
C.pr. civ., suppose  que  celui  qui  se  pourvoit  contre 
la  résolution  est  d'un  avis  contraire  à  ceux  qui 
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l'ont  adoptée,  et  qu'il  serait  peu  rationnel  de  lui 
permettre  de  revenir  contre  sa  propre  décision. 

467.  —  D'après  cette  opinion,  il  y  aurait  ce- 
pendant pour  .le  membre  qui  a  voté  avec  la  majo- 
rité un  moyen  de  revenir  sur  son  vote.  Ce  moyen 
consisterait  à  requérir  une  nouvelle  convocation 
du  juge  de  paix  et  à  faire  opposition  si  le  conseil 
refusait  de  rouvrir  la  discussion  ou  persistait  dans 
sa  décision. 

468.  —  Mais  on  admet  généralement  que 
celui  qui  a  voté  une  décision  peut  i'attatiuer.  Le 
texte  de  l'art.  883,  dit-on  à  l'appui  de  cette  opinion, 
doit  être  écarté,  parce  qu'il  n'est  pas  conçu  en 
termes  restrictifs  :  la  sauvegarde  des  intérêts  du 
mineur  commande  une  interprétation  extensive. 
L'adage  en  vertu  duquel  on  ne  peut  revenir 
contre  son  propre  fait  ne  peut,  du  reste,  être 
invo  jué  quand  il  s'agit  des  intérêts  de  Tinca- 
pable.—  Laur.,  t.  IV,  n<»  466,et  t.  XXX.  no  292  ; 
—  Martou,  Priv.  et  hyp,,  t.  II,  n°  808;  — 
Bbckers,  Hyp.  lég.,  n»  44;  —  Brux.,  6  mai  1835, 
Pas.^  p.  187,  confirmant  Malines,  5  avril  1832, 
iWd;  — Arlon,  20  déc.  1883,  Cl.  et  B.,  t.  XXXII, 
p.  1000. 

469.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette 
dernière  opinion,  que  la  délibération  peut  être  atta- 
quée pour  vice  de  forme  même  par  celui  qui  Ta 
votée,  parce  que  l'assentiment  donné  à  une  délibé- 
ration nulle  ne  peut  valider  celle-ci.  —  Liège, 
4janv.  1811,  /.  dupai,  p.  9. 

470.  —  Le  recours  devrait  également  être 
accueilli  si  la  délibération  était  attaquée  au  fond. 
«  On  permet  au  tuteur  de  demander  la  nullité  des 
actes  que  lui-môme  a  faits,  parce  qu'il  agit  dans 
l'intérêt  du  mineur.  Il  y  a  identité  de  raison  pour 
les  membres  du  conseil.  »  — Laur.,  ibid, 

471.  —  Si  le  membre  qui  a  voté  une  décision 
peut  l'attaquer,  ce  d'est,  bien  entendu,  que  dans 
l'intérêt  du  mineur  qu'il  conserve  ce  droit,  et  non 
dans  son  intérêt  propre. 

472.  —  Si  l'opposant  agit  dans  son  intérêt 
propre,  il  sera  permis  de  voir  dans  l'attitude  qu'il 
a  prise  lors  de  la  délibération,  une  renonciation 
au  droit  d^attaquer  la  délibération.  Ainsi,  le  tuteur 
ne  peut  attaquer  la  délibération  qui  le  destitue 
lorsqu'il  a  assisté  à  cette  délibération  sans  élever 
de  réclamation.  —  Brux.,  18  juili.  1810,  /.  du 
pal,,  p.  471. 

473.  —  Ainsi  encore  le  subrogé-tuteur,  après 
avoir  accepté  sa  nomination  du  même  conseil  de 
famille  qui  a  nommé  le  tuteur,  n'est  pas  recevable 
à  attaquer  cette  dernière  nomination  du  chef  de 
composition  irrégulière  de  l'assemblée  dont  elle 
émane. —  Brux.,  12  août  1848,  Pas.,  p.  350; 
B.  J.,  p.  1410. 

474.  —  Cette  décision  se  justifie  parce  que,  dans 
l'espèce,  l'opposition  était  introduite,  d'une  part, 


par  la  mère,  remariée  sans  avoir  convoqué  le  con- 
seil de  famille  et  dépouillée  de  la  tutelle  par  un 
conseil  de  famille  assemblé  postérieurement,  et, 
d'autre  part,  par  le  subrogé-tuteur,  nommé  en 
même  temps  que  le  tuteur  par  ce  même  conseil. 
C'était  donc,  en  réalité,  dans  leur  propre  intérêt 
qu'agissaient  les  opposants,  et,  dès  lors,  on  pouvait 
opposer  au  subrogé-tuteur  une  fin  de  non-recevoir, 
résultant  de  ce  qu'il  avait  renoncé  tacitement  à 
attaquer  la  composition  du  conseil  de  famille  dont 
lui-même  avait  accepté  un  mandat. 

475.  —  L'art.  883,  C.  proc.  civ.,  suppose,  in  • 
terminis,({\iQ  les  opposants  ont  été  convoqué  et  ont 
assisté  au  conseil.  Mais  les  termes  de  cet  article  ne 
sont  pas  limitatifs.  Il  faut  donc  accorder  également 
le  droit  d'opposition  à  ceux  qui  se  plaignent  de  ne 
pas  avoir  été  convoqués  et  soutiennent  que  la  com- 
position du  conseilétant  irrégulière,  la  délibération 
est  nulle.  —  Arntz,  t.  V\  no  690  ;  —  Laur., t.  IV, 
n»  466  ;  —  Cass.,  27janv.  1843,  Pas.,  p.  103. 

476.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  proches  parents 
du  mineur  ont  qualité  pour  demander  la  nullité 
d'une  délibération  d'un  conseil  de  famille  qu'ils 
prétendent  avoir  été  indûment  composé,  aucun 
texte  de  loi  ne  leur  déniant  le  droit  de  s'adresser 
à  la  justice  pour  faire  statuer  sur  des  difficultés 
concernant  les  intérêts  du  mineur.  —  Liège, 
25  juin.  1817,  />a^.,  p.472. 

477.  —  ...Que  celui  qui  aurait  dû  être  appelé  à 
f^re  partie  d'un  conseil  de  famille  et  qui  ne  l'a  pas 
été,  peut  se  pourvoir  contre  la  délibération  prise 
en  son  absence,  encore  qu'il  ne  soit  ni  tuteur,  ni 
subrogé-tuteur,  ni  curateur.  —  Mons,  15  juill. 
1849,  B.  J.,  1855,  p.  764. 

478.  —  De  ce  que  les  personnes  dont  parle 
l'art.  883,  C.  pr.  civ.,  ne  sont  pas  les  seules  qui 
puissent  se  pourvoir  contre  les  délibérations  du 
conseil  de  famille  il  suit  que  celui  dont  on  demande 
l'interdiction  a  le  droit  de  demander  que  l'avis 
donné  sur  son  état,  par  le  conseil  de  famille,  soit 
déclaré  nul,  par  le  motif  que  ce  conseil  de  famille 
n'a  pas  été  formé  selon  le  mode  prescrit  par 
l'art. 407,  C.  civ.— Brux  ,  9 déc.  1826,  Pas.,  p.313. 

479.  —  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  le 
défendeur  en  interdiction  n'est  frappé  d'aucune 
incapacité  jus  lu'au  moment  où  l'interdiction  est 
prononcée.  C'est  donc  par  lui-même,  et  sans  avoir 
besoin  de  Tintervention  d'un  membre  quelconque 
du  conseil  de  famille,  qu'il  introduit  son  recours. 

479bis.  _  Par  la  même  raison  le  mineur 
émancipé  pourrait  personnellement  se  pourvoir 
contre  la  révocation  de  l'émancipation  prononcée 
par  le  conseil  de  famille. 

480.  —  Le  mineur,  au  contraire,  n'est  pas 
dans  la  même  situation.  Etant  incapable,  il  ne 
peut,  par  lui-même,  attaquer  les  délibérations  du 
conseil. 
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481.  —  On  demande  si  le  juge  de  paix  et  le 
ministère  public  peuvent,  dans  Tintérét  du  mi- 
neur, se  pourvoir  contre  la  délibération.  La  ques- 
tion est  controversée.  D'après  Laurent  (Dr. 
civ.,  t.  IV,  n®  467),  le  juge  de  paix  ne  peut,  en 
principe,  se  pourvoir  contre  une  délibération  du 
conseil,  bien  que  l'art.  883,  C.  pr.  civ.,  donne  ce 
droit  aux  membres  de  l'assemblée  et  que  le  juge 
de  paix  ait  cette  qualité.  Le  juge  de  paix  doit, 
suivant  cette  opinion,  rester  en  dehors  des  débats 
irritants  de  la  famille;  son  rôle  est  un  rôle  de 
conciliateur  et  de  modérateur,  et  il  ne  doit  pas  en 
sortir.  D'ailleurs,  si  on  lui  permet  d'agir,  il  faut 
aussi  permettre  qu'on  agisse  contre  lui,  ce  qui 
n'est  pas  admissible,  le  juge  de  paix  ne  pouvant 
être  mis  en  cause,  à  moins  qu'il  y  ait  lieu  à  prise 
à  partie.  —  C,  pr.  civ.,  art.  505  et  s. 

482.  —  On  ajoute,  à  l'appui  de  ce  système  : 

a)  Que  le  juge  de  paix  peut,  certes,  en  vertu  de 
l'art.  446,  C.  civ.,  convoquer  d'oflBice  le  conseil  de 
famille  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  destitu- 
tion, mais  que  l'art.  449  refuse  formellement  à  ce 
magistrat  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance, 
lorsqu'il  y  a  opposition  de  la  part  du  tuteur, 
puisqu'il  ne  donne  le  droit  d'intervention  qu'aux 
parents  et  alliés  qui  ont  requis  la  convocation;  — 

b)  Qu'il  est  exorbitant  d'accorder  un  droit  d'action 
ex  offido  à  un  magistrat  dont  l'office  est  d'être 
juge  lui-même;  —  c)  Qu'il  n'est  pas  juridique  d'ad- 
mettre un  magistrat  à  agir  comme  tel  hors  de  son 
ressort;  —  d)  Qu'en  permettant  au  juge  de  paix 
de  plaider,  on  ne  peut  que  nuire  à  son  prestige. 

483.  —  C'est  en  ce  sens  que  dans  son  réquisi- 
toire devant  la  cour  de  cassation  (19  mars  1874, 
Pas.,  p.  92),  M.  Mesdach  de  ter  Kiele  exclut 
le  droit  d'action  du  juge  de  paix  au  profit  du  pro- 
cureur du  roi. 

484.  —  Pour  soutenir  que  le  juge  de  paix  a  le 
droit  d'opposition,  on  invoque  les  arguments 
suivants  :  a)  L'art.  883,  C.  pr.  civ.,  donne 
le  droit  de  se  pourvoir  contre  la  délibération 
aux  membres  du  conseil  de  famille  ;  le  juge  de 
paix  est  membre  de  ce  conseil  ;  donc  il  a  ce  droit 
comme  tel  ;  b)  La  loi  du  16  décembre  1851, 
dans  son  art.  51,  a  reproduit  les  termes  de 
l'art.  883,  C.  pr.  civ.  ;  M.  Lblièvre,  dans  son 
rapport,  disait  que  «  l'article  ne  fait  que  consacrer 
les  principes  généraux  et  les  dispositions  en  vi- 
gueur à  l'égard  des  délibérations  des  conseils  de 
famille.  j>  (Rec.  Parent,  p.  133);  M.  Tesch  et 
M.  d'Anbthan,  en  affirmant,dans  leurs  discours,le 
droit  d'opposition  du  juge  de  paix,  se  basaient  sur 


(1)  Le  juge  de  paix  de  Diest  avait  fait  opposition  à 
une  délibération  d'un  conseil  de  famille  en  assignant, 
sous  constitution  d'avoué,  la  tutrice  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Louvain. 


ce  que  ce  magistrat  fait  partie  du  conseil  de  famille 
et  que  la  loi  accorde  le  droit  d'opposition  aux 
membres  de  celui-ci  (Rec.  Parent,  p.  504  et  s.)  ; 
c)  Si  le  juge  de  paix  doit  rester  étranger  aux  pas- 
sions qui  agitent  la  famille,  il  ne  doit  cependant 
pas  hésiter  à  prendre  parti  pour  le  mineur  quand 
le  conseil  de  famille  compromet  les  droits  de  celui- 
ci,  l'intervention  active  du  juge  de  paix  étant  la 
garantie  la  plus  forte  du  mineur.  —  Arntz,  1. 1**", 
no  689,  20  ;  —  Louvain,  7  déc.  1877,  reproduit 
in/i a, n* 486 ;—Gand,  lljuill.  1885, B..J., p.  1359, 
confirmant  Fumes,  Hfévr.  1885,  id.,  p.  1357,  et 
le  réquisitoire  de  M.  Van  Iseghem,  procureur  du 
roi. 

485.  —  On  objecte  que  l'art.  51  de  la  loi  du 
16  déc.  1851  n'a  pas  la  portée  que  lui  prête  ce  sys- 
tème, et  que  des  travaux  préparatoires  invoqués, 
notamment  des  discours  qui  ne  sont  que  l'expres- 
sion d'opinions  personnelles,  il  ne  résulte  qu'une 
seule  chose  :  c'est  que  cet  article  peut  donner  au 
juge  de  paix  le  droit  d'opposition  dans  les  hypo- 
thèses qu'il  prévoit,  mais  nullement  lui  donner 
pareil  droit  en  toutes  les  matières  sur  lesquelles 
le  conseil  de  famille  doit  statuer. 

486.  — Partant  de  là,  il  est  admis  généralement, 
môme  pour  ceux  qui  combattent  en  principe  le  droit 
du  juge  de  paix,  que  ce  magistrat  peut  introduire 
un  recours  contre  la  délibération  qui  spécialise 
l'hypothèque  ou  qui  décide  n'y  avoir  lieu  à  hypo- 
thèque D'après  l'esprit  de  la  loi,  l'intervention  du 
juge  de  paix  est  considérée  comme  la  garantie  la 
plus  efficace  du  mineur.  Elle  ne  peut  donc  vouloir 
que  les  pouvoirs  de  ce  magistrat  soient  restreints 
en  aucune  façon.  —  Arntz,  t.  n*»  689, 2»  ;  — 
Beckers,  Des  hypoth.  lég,,  n*»  44  ;  —  Gloes,  Des 
priviL  et  hypoth,,  t.  II,  n^  1201  ;  — Lagneau, 
Le  créancier  hypothéc,  n®  206  ;  —  Laurent, 
t.  XXX,  n»  293  ;  —  Martou,  DesprivU,  et  hyp., 
t.  II,  Ro  808  ;  TiMMERMANS,  Dcs  tutelles,  n*»  17; 
—  Discours  de  M.  d'ânethan  au  Sénat,  le  30  mai 
1851  {Rec.  Parent,  p.  504  et  505);  —  Cass., 
19  mars  1874,  Pas.,  p.  92  ;  B.  J.,  p.  594  ;  —  Gand, 
14  mars  1873,  Pas.,  p.  219  ;  B.  J.,  p.  738  ;  —  Id., 
10  juin.  1885.  B.  J.,  p.  1354;/.  ûfeso^.  mm., 
p.  331  ;  —  Liège,  23  juin  \S15,Pas.,  p.  292;  B  J., 
p.  836  ;  —  Namur,  22  janv.  1857,  B.  J.,  p.  1356  ; 
Cl.  et  B.,  t.  VII,  p.  372  ;  —  Id.,  19  juill.  1876, 
Pas.,  p.  346  ;  Cl.  et  B.,  t.  XXVI,  p.  29  ;  - 
Charleroi,  4  mars  1865,  Cl.  et  B.,  t.  XIV. 
p.  650;— Louvain.  7  déc.  1877.  B.  J.,  1878,  p.  121; 
Cl.  et  B.,  t.  XXVI,  p.  770(i);— Ypres,  6  févr. 
1885,  J.  T.,  p.  400  ;  B.  J.,  p.  1317  ;  Cl.  et  B., 


A  raiidience.  la  tutrice  prit  les  conclusions  sui. 
vantes  : 

Attendu  que  c'est  sans  titre  ni  droit  que  M.  le  juge 
de  paix  de  Diest  figure  au  procès; 
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p.  106  ;  Jur,  not,,  p.  82;  /.  des  off,  min,,  p.  197  ; 
—  Civ.  Brax.,  20  févr.  1885,  J.  T.,  p.  399. 

487.  —  Le  droit  d'opposition  a  été  formelle- 
ment reconnu  au  juge  de  paix  dans  le  cas  de 


Attendu  que  le  seul  droit  que  la  loi  du  lô  déc.  1851 
confère  aux  juges  de  paix  est  celui  de  former  oppo- 
sition aux  délibérations  du  conseil  de  famille  qui  leur 
paraîtraient  contraires  aux  intérêts  des  mineurs; 

Attendu  que  cette  opposition  une  fois  interjetée,  le 
juge  de  paix  a  épuisé  ses  pouvoirs,  et  qu*il  doit  se 
borner  à  transmettre  au  procureur  du  roi,  seul  con- 
tradicteur légal  du  tuteur  mis  en  cause,  les  pièces  et 
renseignements  de  nature  à  éclairer  la  justice; 

Attendu  qn'en  statuant  que  le  débat  8*agite  contra^ 
dictoirement  avec  le  procureur  du  roi,  Part.  51  de  la 
loi  du  16  décembre  1851  a  virtuellement  exclu  l'inter- 
vention de  tout  autre  magistrat; 

Attendu  que  le  procureur  du  roi  est  le  protecteur- 
néet  le  défenseur  légal  de  tous  les  incapables  et  que 
seul,  devant  les  tribunaux  de  première  instance,  il  a 
le  droit  de  requérir  en  leur  nom  ; 

Attendu  qu'en  dehors  des  limites  où  se  meut  sa 
compétence,  le  juge  de  paix  cesse  d*être  magistrat  et 
ne  peut  plus,  en  cette  qualité,  poser  aucun  acte  judi- 
ciaire ; 

Attendu  qu'il  répugne  au'  caractère  et  à  la  mission 
d*unjugede  paix  de  se  commettre  dans  les  hasards 
d'une  procédure  et  d'abdiquer  son  rôle  de  modéra- 
teur pacifique,  pour  prendre  celui  de  plaideur  devant 
juridiction  contentieuse; 

Par  ces  motifs. 

Plaise  au  tribunal  dire  pour  droit  que  l'ajourne- 
ment donné  à  la  défenderesse  par  M.  le  juge  de  paix 
de  Diest  est  illégal  et  de  nulle  valeur  ;  le  mettre  hors 
de  cause  avec  dépens  et  ordonner  que  le  mérite  de 
l'opposition  soit  débattu  contradictoirement  avec  le 
procureur  du  roi. 

Sur  ce,  le  procureur  du  roi  fit  assigner  à  sa  requête 
«  en  tant  que  de  besoin  »  la  tutrice  pour  voir  statuer 
sur  l'opposition  du  juge  de  paix  et  conclutà  Taudience 
en  ces  termes  : 

Nous,  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Louvain; 

Vu  l'expédition  d'une  délibération  d'un  conseil  de. 
famille,  tenu  le  24  mai  1877,  sous  la  présidence  du 
juge  de  paix  du  canton  de  Diest,  en  exécution  de 
l'art.  49  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  et  qui  déclare 
qu'il  ne  sera  pria  aucune  inscription  sur  les  biens  do 
la  défenderesse,  mère  et  tutrice  légale  des  deux  en- 
fants mineurs  Edmond Meers,  âgé  de  10  ans,  et  Jeanne 
Meers,  âgée  de  11  ans  ; 

Vu  l'opposition  signifiée  à  la  requête  du  juge  de 
paix  précité,  par  exploit  de  l'huissier  Putzeys,  du 
31  du  même  mois,  à  la  dite  tutrice,  avec  assignation  à 
comparaître  devant  la  première  chambre  du  tribunal 
de  première  instance  de  Louvain  pour  voir  statuer 
sur  l'opposition  ; 

Vu  l'assignation  donnée  aux  mêmes  fins,  à  notre 
requête,  par  exploit  de  l'huissier  Macs,  en  date  du 
30  octobre  1877; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  conclu,  sur  la  de. 
mande  formée  contre  elle  par  le  juge  de  paix,  &  ce 
qu'il  plaise  au  tribunal  de  dire  pour  droit  que  c'est 
sans  titre  légal  que  le  demandeur  poursuit  l'instance 
engagée  par  son  opposition,  de  le  mettre  hors  de 
cause  avec  dépens  et  d'ordonner  que  le  mérite  de  la 


l'art.  51  de  la  loi  hypothécaire,  par  deux  circu- 
laires du  ministre  de  la  justice,  dn27  juin  1854  et 
du  9  août  1865.  —  V.  infra,  610. 
488.  —  Le  juge  de  paix,  lorsqu'il  s'agit  de 


susdite  opposition  soit  débattu  entre  la  tutrice  et 
nous; 

Attendu  que  la  dernière  partie  des  conclusions  est 
devenue  sans  objet  en  présence  de  l'exploit  susvisé 
de  l'huissier  Maes,  et  qu'il  y  aurait  simplement  lieu 
de  joindre  les  causes  pour  le  cas  où  le  tribunal  déci. 
derait  que  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  de  paix  de 
Diest  figure  dans  l'instance; 

Attendu  qu'à  moins  de  contester  au  juge  de  paix 
le  droit  de  faire  opposition  aux  délibérations  d'un 
conseil  de  fomille  tenu  en  exécution  des  art.  49  et  50 
de  la  loi  du  16  décembre  1851,  il  faut  reconnaître  que, 
dans  l'occurrence,  l'opposant  s'est  conformé  aux  pres- 
criptions de  la  loi;  qu'en  efifet,  il  résulte  de  la  compa- 
raison des  art.  883  et  884,  G.  proc.  civ.,  d'une  part, 
et  des  art.  885  et  suivants  de  ce  code,  d'autre  part, 
que,  pour  s'opposer  À  une  délibération  non  sujette  à 
homologation,  il  ne  sufGit  pas  de  le  déclarer  par  un 
acte  extra  judiciaire^  mais  qu'il  faut  former  une  de- 
mande en  justice;  qu'aucune  loi  n'établit  une  forme 
particulière  en  ce  qui  concerne  l'opposition  à  former 
par  le  juge  de  paix,  et  que  toute  demande  doit  se  faire 
par  un  ajournement,  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  60,  0.  proc.  civ.,  dont  on  ne  s'est  point  écarté; 

Attendu  que  c'est  donc  en  vain  que  l'on  objecte 
qu'il  répugne  au  caractère  et  à  la  mission  du  juge 
de  paix  de  se  comniettre  dans  les  hasards  d'une  pro- 
cédure et  d'abdiquer  son  rôle  de  modérateur  pacifi- 
que, pour  prendre  celui  de  plaideur  ;  qu'en  vérité,  ce 
reproche  s'adresse  au  législateur,  qui,  chargeant  le 
juge  de  paix  de  veiller  à  l'exécution  rigoureuse  des 
lois  faites  pour  la  protection  des  intérêts  des  mineurs, 
en  s'opposant  au  besoin  aux  délibérations  des  conseils 
de  famille  qui  dévient  de  leurs  devoirs,  a,  pour  cela 
même,  entendu  que  ce  magistrat  use  des  moyens  né- 
cessaires à  cette  fin; 

Attendu  que  des  termes  de  l'art.  51  de  la  loi  du 
16  décembre  1851  «  le  tribunal  statuera  contradictoi- 
rement avec  le  procureur  du  roi,  »  c'est  à  tort  que 
Ton  tire  cette  conséquence  que  le  législateur  exclut 
l'intervention  de  tout  autre  magistrat  ;  qu'en  lisant 
le  paragraphe  tout  entier:  «  le  tribunal  statuera 
après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi  et  contradic- 
toirement avec  lui  »  il  en  résulte  plutôt  que,  sans 
écarter  l'hypothèse  d'une  assignation  directe  à  la  re- 
quête du  procureur  du  roi,  ce  magistrat  n'intervient 
que  pour  donner  un  avis  et  pour  conclure,  alors  que 
déjà  une  instance  est  engagée  ;  qu'au  surplus,  par  un 
raisonnement  semblable,  on  excluerait  l'intervention, 
dans  l'instance  judiciaire,  du  subrogé- tuteur  et  de 
tout  autre  membre  du  conseil  de  famille,  dont  la  pré. 
sence  au  procès  deviendrait  inutile,  comme  celle  du 
juge  de  paix,  puisqu'ils  trouveraient  également  dans 
la  personne  du  procureur  du  roi  un  magistrat  qui, 
en  vertu  de  son  office,  soutient  les  moyens  de  l'oppo- 
sition, ce  qui  est  inadmissible; 

Attendu  que,  dans  le  système  de  la  défenderesse,  le 
droit  d'opposition  du  juge  de  paix  se  trouverait,  à 
rencontre  du  vœu  de  la  loi,  paralysé,  remplacé  ou 
absorbé  par  celui  du  procureur  du  roi  ;  que  ce  sys- 
tème supposerait  tout  au  moins  entre  ces  magistrats 
une  espèce  de  solidarité  ou  d'indivisibilité  que  ni  nos 
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l'hypothèque  légale  des  incapables,  ne  doit  jamais 
•hésiter  à  former  opposition,  par  crainte  d'être 


lois,  ni  nos  principes  d'organisation  judiciaire  ne 
reconnaissent,  le  ministère  public  devant  rester  com. 
plètement  libre  d*agir  et  de  conclure,  quels  que  soient 
les  actes  posés  par  un  juge  de  paix  à  l'insu  et  peut- 
être  malgré  le  procureur  du  roi; 
Au  fond  : 

Attendu  que  la  délibération  du  conseil  de  famille 
dispense  la  défenderesse  de  fournir  une  garantie  hy- 
pothécaire, par  le  seul  motif  que  la  famille  a  con. 
âance  dans  la  bonne  administration  de  la  veuve 
Meers; 

Attendu  que  ce  motif  n'est  nullement  sufGisant,  la 
dispense  autorisée  par  le  §  2  de  l'art.  49  de  la  loi  du 
16  décembre  1851  ne  pouvant  être  accordée  que  par 
exception  et  alors  seulement  que  la  fortune  des  mi- 
neurs est  nulle  ou  de  minime  importance,  et  qull  pa- 
raît  certain  qu'elle  n'augmentera  pas  dans  de  notables 
proportions  pendant  la  minorité; 

Que,  d'ailleurs,  le  motif  al'égué  par  le  conseil  de 
famille  manque  de  sincérité,  puisque,  en  exécution 
de  l'art.  455,  G.  civ.,  il  a  fixé  à  800  fr.  la  somme  à  la- 
quelle commencera,  pour  la  tutrice,  l'obligation 
d'employer  l'excédent  des  revenus  sur  les  dépenses  et 
que,  en  violation  de  l'esprit  et  du  texte  de  la  loi,  alors 
qu'il  est  reconnu  que  la  tutrice  possède  des  immeu- 
bles, il  a  fait  l'application  des  art.  55  et  suivants  de  la 
loi  du  16  décembre  1851,  en  fixant  l'emploi  qui  sera 
fait  des  capitaux  des  mineurs  ; 

Attendu  qu'il  conste  des  pièces  produites  que  la 
défenderesse  possède  des  immeubles  ;  que  les  mineurs 
jouissent  d'une  fortune  mobilière  de  11  à  12,000  fr.,  et 
que  leurs  biens  immeubles  consistent  presqu'en  tota- 
lité en  prairies  grasses,  bois  de  sapins  et  en  un  nom- 
bre considérable  de  maisons,  propriétés  sujettes  à  se 
détériorer  et  dont  l'administration  est  de  nature  à 
engager  gravement  la  responsabilité  de  la  tutrice  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  importe 
que  les  mineurs  obtiennent  une  sérieuse  garantie  sur 
les  biens  de  leur  mère  tutrice  ; 

Attendu  que  les  renseignements  fournis  et  recueil- 
lis jusqu'ici  ne  permettent  point  au  tribunal  d*accom- 
plir,dès  à  présent,  la  tâche  difficile  de  fixer  le  montant 
de  la  garantie,  de  reconnaître  si  les  immeubles  pos- 
sédés par  la  défenderesse  sont  suffisants  pour  répon- 
dre de  la  totalité  de  la  gestion  et  de  désigner  spéciale- 
ment les  immeubles  sur  lesquels  l'inscription  sera 
prise; 

Vu  les  art.  49,  50,  51  et  56  de  la  loi  du  16  déc.  1851 
et  Tart.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Concluons  contradictoirement  &  ce  qu'il  plaise  au 
tribunal  déclarer  Topposition  du  juge  de  paix  de  Diest 
régulière  en  la  lorme; 

Ordonner  à  la  défenderesse  de  fournir,  avec  pièces  à 
l'appui,  et  ce,  au  besoin,  en  personne,  tous  les  rensei- 
gnements et  toutes  les  explications  qui  seront  jugées 
par  le  tribunal  nécessaires  ou  utiles,  et  notamment  sur 
la  désignation  et  sur  la  valeur  de  ses  immeubles;  sur 
la  valeur  et  l'état  d'entretien  des  maisons  appartenant 
aux  mineurs;  sur  l'âge,  la  croissance  et  l'époque  pro- 
bable de  la  maturité  des  arbres  qui  se  trouvent  dans 
leurs  bois,  etc.,  etc.;  pour  être  par  nous  conclu  ulté- 
rieurement ainsi  qu'il  appartiendra.  Et,  pour  le  cas  où 
le  tribunal  croirait  pouvoir  statuer  définitivement  dès 
à  présent,  concluons  qu'il  plaise  au  tribunal  d'ordon* 
ner  qu'il  sera  pris  conformément  à  la  loi  inscription 


taxé  d'hostilité  contre  le  tuteur  et  le  conseil  de 
famille;  s'il  s'abstient  lorsque  les  intérêts  da  mi- 


sur  tous  les  Immeubles  appartenant  à  la  tutrice,  en  les 
indiquant  spécialement,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  vingt  mille  francs  ou*  de  toute  autre  qu'il 
plaira  au  tribunal  de  déterminer. 

(Signé)  Emile  Van  den  Hove,  s^ 

Après  avoir  développé  ces  conclusions,  M.  le  Sub- 
stitut a  ajouté  les  observations  dont  voici  la  substance: 

En  disant  que  le  droit  d'opposition  du  juge  de  paix 
se  trouverait,  dans  le  système  de  mes  contradicteurs, 
paralysé,  absorbé  ou  remplacé  par  celui  du  Procureur 
du  Roi,  j'ai  raisonné  en  théorie.  En  pratique,  l'esprit 
de  la  loi  étant  presque  toujours  complètement  faussé 
par  les  conseils  de  famille,  de  façon  à  ce  que  la  garan- 
tie hypothécaire  n'est  qu'une  rare  exception,  un  juge 
de  paix  ne  formera  jamais  opposition  à  une  délibéra- 
tien  d'un  conseil  de  famille  sans  qu'il  ne  trouve  un 
concours  assuré  de  la  part  des  magistrats  du  Parquet. 

Je  reconnais  qu'il  ne  rentre  ni  dans  le  rôle  ni  dans 
les  attributions  générales  du  juge  de  paix  de  se  com- 
mettre dans  les  hasards  d'une  procédure,  devant  une 
juridiction  qui  n'est  pas  la  sienne  et  qui,  dans  bien  des 
cas,  l'entraînerait  loin  de  son  siège,  hors  de  son  ressort 
(Avis  de  M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele, 
p.  74-1-96,  col.  2).  Le  législateur  n'en  pouvait  pas 
moins  déroger  aux  principes  qui  ont  présidé  à  l'insti- 
tution des  juges  de  paix,  et  je  pense  qu'il  l'a  fait  natu- 
rellement par  Part.  51  de  la  loi  du  16  déc.  1851.  D'ail- 
leurs antérieurement  déjà  la  loi  a  prévu  des  cas  où  ces 
magistrats  se  transportent  loin  de  leur  siège  et  hors 
de  leur  ressort  devant  une  juridiction  qui  n'est  pas  la 
leur  :  les  référés  réglés  par  le  Code  de  procédure 
civile. 

A  vrai  dire,  je  pense  que  le  législateur  de  1851  n'a 
pas  songé  à  la  difficulté  pratique,  qui  est  réelle.  M.  le 
ministre  de  la  justice  'Tesch,  par  sa  circulaire  du 
9  août  1865  {Recueil,  ann.  1864  1866,  p.  270),  a  tâché 
de  remédier  à  l'inconvénient  grave  d'astreindre  le  juge 
de  paix  à  prendre  le  rôle  d'un  plaideur.  Il  indique 
deux  moyens:  Le  juge  de  paix,  après  avoir  introduit 
Topposition  par  voie  d'ajournement,  sans  constituer 
d'avoué  devant  le  tribunal  de  1'*  instance,  trouve 
dans  la  personne  du  Procureur  du  Roi-  un  magistrat 
qui  se  substitue  à  lui,  et  qui  soutient  les  moyens  de 
l'opposition.  Ne  pourrait-on  pas  soutenir  qu'un  ajour- 
nement semblable  serait  nul  ?  Point  d^ajournement 
valable  devant  un  tribunal  de  1'*  instance  sans  con- 
stitution d'avoué  (Art.  61,  in  fine^  G.  proc.).  Des  au- 
teurs sérieux  ont  jugé  que  cette  formalité  était  telle- 
ment substantielle  qu'ils  l'imposent  au  Procureur  du 
Roi  lui-même  lorsqu'il  agit  du  chef  de  son  office  en 
matière  civile  ! 

Le  second  moyen  indiqué  par  la  circulaire  minis- 
térielle serait  que  le  juge  ferait  un  acte  d'opposition^ 
dont  il  déduirait  les  motifs  et  le  transmettrait  ensuite 
au  Procureur  du  Roi,  avec  les  pièces  à  l'appui,  et  ce 
magistrat  le  ferait  signifier  tant  à  sa  requête  qu'à 
celle  du  juge  de  paix,  par  un  exploit  d'ajournement. 
— Mais  quel  sera  l'acte  utile  pour  valoir  comme  oppo- 
sition! On  a  beau  dire:  «  Il  ne  faut  pas  attacher 
grande  importance  à  la  forme  •  (Avis  cité  de  M.  Mes- 
dach de  ter  Kiele),  il  faut  cependant  qu'il  y  ait  une 
forme  légale,  d'autant  plus  que  la  loi  fixe  un  délai 
fatal.  La  justice  civile  est  une  justice  formelle  : 
«  Non  satis  quod  judea  sciât,  sed  ut  ordine  sdat,  » 
Quelle  serait  cette  forme?  Un  exploit  d'huissier;  une 
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near  ne  sont  pas  parfaitement  sauvegardés  il 
manque  à  ses  devoirs  et  se  rend  complice  de  Tin- 
curie  du  conseil  de  famille. —  Cl.  et  B.,  t. XIV, 
p.  650;  —  TiMMERMANs,  Des  tuieUes,  n<»  26. 


déclaratioa  au  greffe,  une  simple  protestation  insérée 
au  procès-verbal  de  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille? Pourquoi  pas  une  lettre  recommandée  à  la 
poste?  Et  si  Von  dispense  le  Juge  de  jpaix  d*observer 
la  seule  forme  indiquée  par  la  loi,  la  demande  en 
justice,  pourquoi  ne  'pas  en  dispenser  également  les 
autres  membres  du  conseil?  La  cour  de  Liège  va 
jusque-là  (Arrêt  du  23juin  1875, p. 75-2-292;.  N'est-ce 
pas  remplacer  la  loi  par  l'arbitraire? 

Il  me  semble  qu'il  est  facile  d'éviter  en  pratique 
toute  difficulté  en  procédant  ainsi  :  le  juge  de  paix 
qui  estime  une  opposition  nécessaire  s'empresse  d'en 
faire  part  au  parquet  en  transmettant  toutes  les 
pièces  et  tous  les  renseignements;  le  Procureur  du 
Roi,  agissant  du  chef  de  son  office,  fait  ensuite  signi- 
fier au  tuteur  un  ajournement  dans  la  huitaine  de  la 
délibération,  art.  51,  §  l*',  de  la  loi  du  16  décembre 
1851,  tant  à  sa  requête  qu'à  celle  du  juge  de  paix. 
Une  constitution  d'avoué  n'est  point  nécessaire^  et  le 
juge  de  paix  n'est  en  cause  que  nominalement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  s'agit  pas  de  faire  de  la  théo- 
rie, ni  de  rechercher  quelle  serait  la  procédure  la 
plus  convenable  sous  tous  les  rapports  ;  mais  de  voir 
si  le  juge  de  paix  de  Diest  a,  dans  l'espèce,  contre- 
venu à  la  loi  en  ne  se  conformant  pas  à  la  circulaire 
du  9  août  1865,  qu'il  nous  déclare  avoir  perdu  de  vue. 

JuGBBfENT. 

...Attendu  que  les  deux  actions  étant  dirigées  contre  ' 
la  même  tutrice  par  deux  magistrats  agissant  dans  le 
même  intérêt,  il  y  a  lieu  d*y  statuer  par  un  seul  et 
même  jugement; 

Attendu  que  la  défenderesse  repousse  à  la  fois  la 
demande  du  Juge  de  paix  et  celle  du  Procureur  du  Roi, 
l'une  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le 
juge  de  paix  ne  pouvant  pas  poursuivre  judiciaire- 
ment son  opposition  et  devant  laisser  ce  soin  au 
ministère  public,  Texploit  du  31  mai  est  illégal  et  de 
nulle  valeur  comme  acte  <r assignation;  l'autre  par  une 
défense  au  fond,  soutenant  que  la  décision  du  conseil 
de  famille  est  justifiée,  et  que  partant  l'exploit  du 
31  mai,  valable  comme  acte  d'assignation,  rajourne- 
ment  donné  par  le  Procureur  du  Roi  sur  cette  opposi- 
tion doit  rester  sans  efiet  ; 

Quant  à  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  l'art.  883,  C.  proc.  civ.,  en  donnant  le 
droit  de  se  pourvoir  contre  les  délibérations  à  tous  les 
membres  du  conseil  de  famille,  a  donné  ce  droit  au 
juge  de  paix,  qui  en  est  membre-né; 

Attendu  qu'on  objecte,  à  la  vérité,  que  l'opposition  ne 
peut  jamais  être  dirigée  contre  le  juge  de  paix,  malgré 
que  l'art.  883  dise,  d'une  manière  générale,  que  la 
demande  sera  formée  *  contre  les  membres  qui  seront 
d'avis  de  la  délibération»;  qu'en  conséquence,  cet 
article  ne  lui  est  pas  applicable  non  plus  quand  il  dit 
que  tous  les  membres  peuvent  s'opposer; 

Attendu  que  la  prohibition  d'intimer  le  juge  de  paix 
sur  le  pourvoi  résulte  de  ce  que,  agissant  à  titre  de 
son  office,  il  ne  peut  être  actionné  que  dans  les  cas  et 
par  la  voie  de  la  prise  à  partie  (Art.  505  et  suivants 
G.  de  proc.  civ.);  que  la  dérogation  partielle  que  ces 
articles  imposent  à  l'art.  883  le  laisse  intact,  en  tant 
qu'il  confère  le  droit  à  faire  opposition;  que  ce  droit 


489.  —  Nous  avons  vu  supra,  n«»  227  et  s., 
que,  d'après  Laurent,  le  ministère  public  n*a  pas 
le  droit  de  provoquer  la  convocation  du  conseil  de 
famille.  Les  motifs  qui  ont  dicté  cette  solution 


tient  si  peu  à  celui  d'être  défendeur  sur  le  pourvoi,  que 
le  législateur  de  1851  a  privé  le  juge  de  paix  de  celui- 
ci,  tout  en  lui  laissant  celui-là  (Art.  51  loi  hypothécaire 
et  discours  de  M.  d'Anethan,  séance  du  Sénat  du 
30  mai  1851,  Recueil  Parent  p.  505); 

Attendu  que  la  comparaison  des  art.  883  et  884, 
C.  proc.  civ.,  d'une  part,  avec  les  art.  885  et  suivants 
de  l'autre,  démontre  que  le  pourvoi  contre  une  délibé 
ration  non  sujette  à  homologation  se  fait,  non  par  un 
acte  extrajudiciaire,  mais  par  une  demande  en  justice; 
qu'ainsi  le  code  de  procédure,  après  avoir  conféré  le 
droit  d'opposition  aux  membres  duconseil  de  famille, 
leur  a  donné,  comme  corollaire  naturel,  le  droit  d'ac- 
tion; 

Attendu  qu*en  règle  générale  toute  demande  à  la 
juridiction  contentieuse  emprunte  la  voie  de  l'ajour- 
nement dans  les  formes  prescrites  à  l'art.  61  du  code 
de  procé'iure  civile  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  modifie  au  juge  de  paix 
la  portée  de  ces  diverses  prescriptions  du  c^de  de  pro- 
cédure ; 

Que  l'art.  51  de  la  loi  hypothécaire,  sauf  quelques 
changements  étrangers  à  la  présente  controverse,  ne 
fait  que  consacrer  les  principes  généraux  et  les  dis- 
positions en  vigueur  à  Tégard  des  délibérations  des 
conseils  de  famille;  qu'il  a  entendu,  notamment,  ad- 
mettre l'opposition  «  conformément  **  à  l'art.  883, 
C  proc.  civ.,  et  comme  «  application  •  de  cè  code 
(Rapport  et  discours  de  M.  Leiièvre,  Rec.  Parent, 
p.  133,  290  et  319)  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  attribuant 
le  droit  d'opposition  à  tous  les  membres  du  conseil 
de  famille,  l'article  l'a  attribué  au  juge  de  paix,  comme 
le  reconnaissait,  du  reste,  M  d'Anethan  au  Sénat,  et 
qu'en  omettant  de  régler  la  procédure  du  pourvoi,  il 
s'est  référé  sur  ce  point  à  l'art.  883,  loin  d'y  déroger; 

Que  les  termes  de  l'art.  51  :  •  le  tribunal  statuera 
après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi  et  conira' 
dictoirement  avec  lui  »,  s'ils  donnent  l'action  au 
ministère  public,  n'excluent  pas  virtuellement  celle 
du  juge  de  paix,  pas  plus  que  celle  des  autres  mem- 
bres du  conseil;  que  le  prétendre  serait  prêter  au 
législateur;  malgré  ses  déclarations  formelles,  la  vo- 
lonté de  modifier  les  principes  de  l'art.  888,  et  de 
subordonner  l'effet  utile  du  droit  d*opposition  au  bon 
vouloir  du  procureur  du  roi,  moins  à  portée  d'ap- 
précier les  besoins  des  mineurs  que  le  juge  de  paix 
et  la  famille;  que  l'addition  du  mot  contradictoirement 
s'explique  mieux  par  le  désir  de  garantir  davantage 
encore  les  incapables  en  armant  le  procureur  du  roi, 
parextention  du  droit  commun,  de  toutes  les  préro- 
gatives du  plaideur  ; 

Que,  d'autre  part,  la  loi  du  24  août  1790,  enédictant 
que  •  le  juge  de  paix  recevra  les  délibérations  de  la 

famille  ,  à  charge  de  renvoyer  devant  les  juges 

du  district  la  connaissance  de  tout  ce  qui  deviendra 
contentieux  dans  le  cours  et  par  suite  des  délibéra- 
tions ci-dessus,  n  n'a  pas  réglé  la  forme  de  ce  renvoi 
et  ne  contrarie  donc  en  rien  les  dispositions  du  code 
de  procédure,  qui  lui  donnent  le  droit  d'action  ; 

Attendu  que  ces  mêmes  dispositions  répondent  à 
l'argument  tiré  du  caractère  et  de  la  mission  du  juge 
de  paix,  auquel  il  répugnerait  de  se  commettre  dans 
les  hasards  d'une  procédure  et  d'abdiquer  son  rôle  de 
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amènent  le  môme  auteur  à  décider  que  le  minis- 
tère public  ne  peut  pas  davantage  demander  la 
nullité  d'une  délibération  d'un  conseil  de  famille, 
ni  interjeter  appel  du  jugement  qui  homologue 
cette  délibération.  L*auteur,  s'attachant  à  la 
'disposition  spéciale  de  l'art.  883,  C.  proc.  civ., 
laquelle  ne  comprend  pas  le  ministère  public, 
écarte  ici  la  disposition  générale  de  Tart.  46  de  la 
loi  du  20  avril  18  KX,  qui  permet  au  ministère  public 
de  poursuivre  d'office  Texécution  des  lois  intéres- 
sant l'ordre  public.  — LAUR.,i)r. cii?.,  t.  IV, n»  467. 

490.  —  La  jurisprudence  ne  partage  pas  cette 
opinion,  et  elle  décide  que  le  ministère  public  peut 
poursuivre  d'office  la  réformation  d'une  décision 
du  conseil  de  famille,  parce  qu'il  a  un  droit  d'ac- 
tion en  matière  civile  pour  assurer  l'exécution  des 
lois  qui  intéressent  Tordre  public—  Cass.,  19  mars 
1874,  Pas.,  p.  92;  B.  J.,  p.  594;  —  Brux.,  21  juin 
1865,  Pas.,  1866,  p.  392;  —  Liège.  23  juin  1875, 
Pas.,  p.  292;  B.  J.,  p.  836;  —  Gand,  11  juill. 
1885,  B.  J.,  p.  1354;  J.  des  off.  min.,  p.  331,  conf. 
Fumes,  14  févr.  1885,  Pas.,  p.  344;  B.  J.,  p  1359. 

491.  — Antérieurement,  la  cour  de  Gand  avait 
jugé  que,  spécialement  dans  le  cas  de  l'art.  51  de 
la  loi  du  16  déc.  1851,  le  ministère  public  a  le  droit 
d'action  en  vertu  de  l'art.  63  de  la  même  loi,  en 
vue  de  poursuivre  et  de  soutenir  l'opposition  du 
juge  de  paix.  — Gand,  14mars  1873,  B.  J.,  p.  738. 

C.  —  Personnes  contre  lesquelles  le  recours  doit 
être  introduit. 

492.  — Règle  générale.— Aux  termes  del'art.  843, 
C.  proc.  civ.,  le  recours  sera  formé  contre  les 
membres  qui  auront  été  d'avis  de  la  délibération. 

492bi8.— Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que,  s'il 
s'agissait,  dans  la  délibération  attaquée,  d'une 
nomination  de  subrogé-tuteur  ad  hoc  et  que  l'un 
des  membres  du  conseil  a  été,  à  Tunanimité,  dési- 
gné pour  ces  fonctions,  le  pourvoi  contre  la  délibé- 
ration ne  doit  pas  être  dirigé  contre  ce  seul  membre 


modérateur  pour  celui  de  plaideur;  que  ces  considéra- 
tions, théoriquement  discutables,  sont  à  Tadresse  du 
législateur  et  ne  peuvent  arrêter  le  juge,  lié  par  le 
texte  de  la  loi  ; 

Qu'il  suit  donc  de  tout  ce  qui  précède  que  le  juge  de 
paix  avait  la  faculté  de  poursuivre  et  de  soutenir  sun 
opposition  devant  la  juridiction  contentieuse,  et  que 
Texploit  donné  à  cette  ân  est  valable  ; 

Quant  au  fond  : 

Attendu  que  le  texte  et  l'esprit  des  art.  49,  55  et  56 
de  la  loi  hypothécaire  ne  permettent  la  dispense  d'hy- 
pothèque qu'exceptionnellement  quand,  selon  le  rap- 
port de  M.  Lelièvre,  le  mineur  posvè'le  un  avoir  si  pou 
important  que  les  iniérét«i  bien  entendus  exigent 
qu'on  dispense  d'une  mesure  entraînant  des  dépenses 
inutiles,  fldors  que  le  tuteur  présente,  du  reste,  par  sa 
position  et  sa  moralité,  des  garanties  suffisantes  • 
que  ces  mêmes  dispositions  ne  permettent  de  rempla- 
cer l'inscription  par  le  versement  des  capitaux,  dans  la 


nommé  subrogé-tuteur,  mais  qu'il  j  a  nécessité 
d assigner  tous  les  membres  présents.  —  Civ. 
Mons,  15 juill.  1849,  B.  J.,p.764. 

493.  —  Il  est  bien  entenduque  lejuge  de  paix, 
agissant  à  titre  de  son  office,  ne  pourrait  être 
actionné  que  dans  le  cas  et  par  la  voie  de  la  prise 
à  partie.  —  C.  proc. civ.,  art.  505  et  s.;  —  Laur., 
t.  IV,  n«  468;  —  Louvain,  7  déc.  1877,  reproduit 
supra,  n»486.  —  Concl.  de  M.  le  procureur  du  roi 
Van  Iseghem,  qui  ont  précédé  le  jugement  de 
Fumes,  du  11  juill.  1885,  B.  J..  1354. 

494.  —  Exceptions.  —  !<>  En  vertu  de  l'art.  448, 
C.  civ.,  la  demande  formée  par  le  tuteur,  en  annu- 
lation d'une  délibération  qui  l'a  exclu  ou  destitué 
de  la  tutelle,  est  dirigée  contre  le  subrogé-tuteur. 
Cet  article  consacre-t-il  une  exception  à .  la 
règle  générale  posée  par  l'art.  883,  C.  proc.  civ.  P 
On  enseigne  (jue  l'art.  448,  C.  civ.,  a  été  abrogé 
par  l'art.  883,  C.  proc.  civ.;  qu'en  conséquence, 
c'est  contre  les  membres  qui  ont  été  d'avis  de 
la  délibération  que  l'action  du  tuteur  doit  être 
dirigée.  Dans  ce  système,  on  dit  que  le  code  de 
procédure,  qui  est  le  complément  du  code  civil 
quant  à  la  forme,  doit  l'emporter  sur  celui-ci 
lorsqu'il  traite  spécialement  d'une  matière. 

495.  —  D*après  une  autre  opinion,  il  faudra 
appliquer  Tart.  448,  C.  civ.,  et  non  pas  suivre  la 
voie  tracée  par  l'art.  883,  C.  proc.  civ.  On  dit  que 
la  disposition  spéciale  de  l'art.  448  ne  peut  être 
infirmée  par  la  disposition  générale  de  l'art.  883, 
C.  proc.  civ.  D'ailleurs,  la  liberté  des  parents  ne 
serait  pas  absolument  garantie  s'ils  pouvaient 
avoir  à  redouter  un  procès  par  suite  de  leur  vote 
en  cas  de  destitution,  ce  qui  arriverait  si  l'on  ad- 
mettait Tapplication  de  l'art.  883.  En  outre,  le 
mode  de  procéder  de  l'art.  448,  C.  civ.,  est  plus 
simple,  puisqu'il  ne  met  en  cause  qu'un  seul  défen- 
deur, tandis  que,  d'après  l'art.  883,  C.  proc.  civ., 
il  y  en  a  plusieurs.  —  Laur.,  Dr.  civ.,  t.  IV, 
nM68;  —  Liiège,  26  mars  1831,  Pas.,  p.  70;  — 


caisse  des  consignations,  qu*au  cas  où  le  tuteur  ne 
possède  pas  d'immeubles  suffisants; 

Attendu  que  les  pièces  versées  au  procès  prouvent 
que  la  tutrice  possède  dans  les  immeubles  de  la  com- 
munauté une  part  indivise  estimée,  d'après  cadastre, 
à  environ  13,000  francs;  d'autre  part  les  deux  enfants 
mineurs,  âgés  respectivement  de  II  et  de  14  ans,  ont 
ensemble  une  f  )rtune  mobilière  de  8  à  9,000  fr.  et 
une  fortune  immobilière  d*une  valeur  cadastrale  de 
plus  de  60,000  francs,  consistant  surtout  en  maisons, 
sapinières  et  prairies  grasses; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  faits,  il  y  a  lieu,  pour 
gai'antir  la  c  jnservation  de  Ta  voir  mobilier  et  la  bonne 
administration  de  Tavoir  immobilier  des  mineurs,  de 
prendre  une  inscription  hypothécaire  Jusqu'à  concur- 
rence de  15,000  francs  sur  les  immeubles  de  la  tutrice 
cl  après  déterminés  ; 

Par  ces  motifs,...  —  Civ.  Louvain,  7  déc.  1877. 
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Tongres,  19  déc.  1854,  B.  J.,  1855,  p.  1356;  Cl. 
et  B.,  t.  IV,  p.  101;  -  Civ.  Brax.,  26févr.  1863, 
B.  J.,  1867,  p.  201. 

496.  —  Une  troisième  opinion  laisse  au  tuteur 
le  droit  d'actionner  le  subrogé  tuteur  seul,  en  con- 
formité deTart.  448,  C.  civ.,  ou  bien  les  membres 
dissidents  seuls,  en  observant  l'art.  883,  C.  proc. 
civ.  Cette  opinion  s*appuie  sur  le  texte  même  de 
l'art.  448,  qui  donne  au  tuteur  une  faculté.  Mais  il 
nous  sembre  patent  que  la  faculté  que  donne 
l'art.  448  porte  uniquement  sur  le  droit  de  s'oppo- 
ser à  la  délibération,  et  nullement  sur  le  choix  du 
défendeur. 

496^^".  —  Quoi  qu'il  en  soit,  du  reste,  il  est 
certain  que  les  parente  ou  alliés  qui  auront  requis 
la  convocation  du  conseil  pourront  intervenir  dans 
la  cause.  —  C.  civ.,  art.  449. 

497.  —  2»  Lorsqu'une  opposition  a  pour  but 
de  faire  réduire  les  garanties  à  fournir  par  le  tu- 
teur, elle  doit,  aux  termes  de  l'art.  51  de  la  loi 
hypothécaire,  être  dirigée  contre  le  subrogé-tu- 
teur. C*est  l'application  du  principe  établi  par 
Tart.  420,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  les  fonctions 
du  subrogé-tuteur  consistent  à  agir  pour  les  inté- 
rêts du  mineur,  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec 
ceux  du  tuteur.  —  Martou,  Privil,  et  hyp.,  t.  II, 
n<>  807;  —  Beckers,  ibid.,  n«  48;  —  Cloes,  t.  II, 
n*  1205;  —  Laur.,  t.  XXX,  no291  ;  —  Civ.  Char- 
leroi,  27janv.  1853,  Cl.  etB.,  t.  III,  p.  392  et 
observ. 

498.  —  3®  Aux  termes  du  ditart.  51,ropposition 
qui  a  pour  but  de  faire  augmenter  les  garanties  à 
fournir  par  le  tuteur  doit  être  formée  contre  celui- 
ci  soit  que  le  conseil  de  famille  ait  décrété  une 
garantie  insuffisante,  soit  qu'il  ait  réduit  la  garan- 
tie antérieurement  décrétée,  soit  qu'usant  de  la 
faculté  accordée  par  l'art.  49  de  la  loi  hypothé- 
caire, il  ait  dispensé  le  tuteur  de  fournir  hypo- 
thèque. —  Cloes,  t.  II, n»  1206;  —  Laur., t. XXX, 
n®292;  —  Martou,  Privil.  et  hi/p.^  t.  II,  n°"809 
et  861. 

499.  —  4»  Si  le  subrogé-tuteur  exclu  ou  desti- 
tué attaquait  la  délibération,  on  soutient  qu'il 
pourrait,  à  son  choix,  suivre  ou  la  voie  tracée  par 


(1)L6  texte  paraît  limiter  le  droit  d'attaquer  les 
délibérations  du  conseil  au  cas  où  ces  délibérations 
ne  sont  pas  unanimes.  Dans  le  premier  alinéa,  il  est 
dit  que  toutes  les  fois  que  les  délibérations  ne  sont 
pas  unanimes,  l'avis  de  chacun  des  membres  est  men- 
tionné au  procès- verbal.  Puis  vient  un  second  alinéa, 
qui  permet  au  tuteur,  au  subrogé-tuteur  et  même 
aux  membres  de  se  pouvoir  contre  la  délibération. 
Ce  second  alinéa  est-il  une  dépendance  du  premier, 
c'est-à-dire  n*ouvre-t-il  le  recours  que  dans  le  cas  où 
les  délibérations  ne  sont  pas  unanimes?  Le  texte  laisse 
quelque  doute.  Il  est  certain  que  le  second  alinéa 
suppose  qu'il  n*y  a  pas  eu  unanimité,  car  il  ajoute 
que  la  demande  sera  formée  contre  les  membres  qui 


l'art.  448,  C.  civ.,  en  formant  sa  demande  contre 
le  tuteur,  ou  celle  indiquée  par  l'art.  883,  C.  proc. 
civ.;  mais  cette  opinion  nous  semble  inadmissible, 
puisqu'aux  termes  de  l'art.  446,  C.  civ.,  le  tuteur 
ne  peut  voter  sur  la  demande  de  destitution  du 
subrogé-tuteur;  dès  lors,  on  ne  voit  pas  comment 
on  pourrait,  par  analogie,  appliquer,  dans  ce  cas, 
l'art.  448.  Le  subrogé  tuteur  devra  donc  suivre 
la  procédure  de  l'art.  883. 

D.  —  Cause?î  du  recours. 

500.  —  Le  recours  formé  contre  la  délibération 
peut  avoir  pour  objet  le  fond  de  la  décision  ;  il 
peut  être  aussi  fondé  sur  un  vice  de  forme,  par 
exemple,  la  composition  défectueuse  du  conseil. 

I.  —  Reœurs  au  fond, 
a)  Principe. 

501.  — Il  y  a  recours  au  fond  dès  que  la  décision 
même  est  attaquée  comme  contraire  aux  intérêts 
du  mineur;  or,  ses  intérêts  pou vanf  être  lésés  par 
chaque  délibération,  il  s'ensuit  que  chaque  délibé- 
ration peut  être  attaquée  au  fond.  Tel  est  le 
principe.  —  Laur.,  Dr,  civ,,  t.  IV.  n9  469. 

502.  —  A  première  vue  il  semble  qu'aux  termes 
de  Tart.  883,  C.  proc.  civ.,  la  délibération  ne  peut 
être  attaquée  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu 
unanimité.  Mais  le  texte  de  cet  article  n'a  pas 
cette  portée;  il  ne  fait  pas  du  partage  des  voix 
une  condition  de  l'exercice  du  recours.  Lau- 
rent (t.  IV,  no  469)  l'établit  parfaitement  dans  le 
passage  que  nous  reproduisons  ci-dessus  (i).  — 
Civ.  Mons,  15  juill.  1849,  B.  J.,  1855,  p.  764,  et 
observations  sur  ce  jugement. 

503.  —  Il  est  à  remarquer  toutefois  que,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  recours  au  fond,  il  faut  que  la 
délibération  du  conseil  ait  le  caractère  d'une  déci- 
sion qui  emporte  exécution.  Si  la  délibération  était 
une  simple  consultation,  un  avis  n'emportant 
aucune  exécution,  il  ne  saurait  être  question  d^un 
recours  au  fond.  Tel  serait  le  cas  d*un  avis  émis  à 
la  demande  d'un  tribunal,  par  exemple,  en  ma- 
tière d'interdiction.  Le  tribunal  tiendra  compte 
ou  non  de  l'avis  demandé.  Mais  celui-ci,  pris  en 


auront  été  d'avis  de  la  délibération.  Toutefois  nous 
croyons  que  les  délibérations,  même  unanimes,  peu- 
vent être  attaquée^.  L'intérêt  du  mineur  le  demande. 
Une  délibération  unanime  peut  le  léser,  aussi  bien 
qu*une  délibération  où  les  avis  ont  été  partagés;  il 
faut  donc  qu'un  recours  soit  ouvert.  Le  texte  n'est 
pas  contraire;  il  suppose,  à  la  vérité, qu'il  y  a  partage, 
mais  il  ne  fait  pas  de  la  diversité  d'avis  une  condition 
du  recours.  On  pourrait  objecter  que  les  membres  du 
conseil  ayant  tous ^voté  pour  la  délibération  ne  peu- 
vent plus  revenir  sur  leur  vote.  Nous  avons  déjà 
répondu  à  l'objection  (n»  466).  La  doctrine  se  prononce 
en  faveur  du  recours.  La  jurisprudence  est  encore 
incertaine.  —  Laurent,  t.  IV,  n»  469,  al.  2,  p.  584. 
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lui-même,  n'est  pas  de  nature  à  préjudicier  à  Tin- 
capable.  —  Laur.  ,  t.  IV,  n*»  469. 

b).  Applications. 

504.  —  Délibération  aooord&nt  oa  refusant  Taato- 
risation  de  contracter  mariage.  —  On  enseigne  assez 
généralement  que  Fart.  883,  0.  proc.  civ.,  n'est 
pas  applicable  à  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille qui  refuse  son  consentement  au  mariage  de 
l'incapable.  En  d'autres  termes,  aucun  recours  ne 
serait  possible  contre  pareille  délibération.  L'ar- 
ticle 883,  G.  proc.  civ.,  dit-on,  ne  parle  que  des 
avis  des  parents  ;  or,  ici  il  y  a  plus  qu'un  avis  : 
il  y  a  un  acte  d'autorité,  dont  le  conseil  est  chargé 
à  défaut  des  ascendants,  et  qu'il  doit  pouvoir  ac- 
complir d'une  feiçon  complète  et  définitive,  comme 
ces  ascendants  eux -mômes.  —  Laur  ,  Dr,  civ.^ 
t.  II,  no  344;  —  Liège,  10  avril  1848,  Pa5..  p.  178. 

505.  —  On  peut  objecter  que  les  situations  ne 
sont  pas  identiques  :  Içi  loi  n'a  pas,  dans  le  conseil 
de  famille,  la  "confiance  qu'elle  a  dans  le  père,  et 
la  preuve  c'est  qu'à  vingt-et  un  ans  le  fils  peut  se 
marier  sans  intervention  du  conseil,  tandis  qu'il 
lui  faut  le  consentement  du  père  jusque  vingt- 
cinq  ans.  —  Laur.,  t.  IV,  n®  470  ;  —  Rev.  des  rev, 
de  droit,  t.  IX,  p.  70;  —  Liège,  30  avril  1811,  J. 
dupai.,  p.  293;  —  Brux.,  3  févr.  1827.  Pas., 
p.  50. 

506.  —  Délibération  admettant  on  rejetant  Téman- 


(1)  Le  conseil  nomme  ou  destitue  un  tuteur.  Cette 
délibération  peut-elle  être  attaquée  ?  La  question  est 
vivement  controversée.  Nous  la  décidons  dans  le 
même  sens  que  les  questions  précédentes,  et  par  les 
mêmes  motifs.  L'art.  883  est  général  :  il  ne  distingue 
pas,  et  il  n*y  a  pas  de  raison  de  distinguer  entre  les 
diverses  délibérations.  Quel  est  le  but  de  cette  dispo- 
sition? C'est  de  donner  une  garantie  au  mineur  contre 
les  délibérations  du  conseil  de  famille  qui  lèsent  ses 
intérêts;  conçoit-on  qu'il  ouvre  un  recours  contre 
telles  délibérations,  et  qu'il  n'en  ouvre  pas  contre 
d'autres?  Quoi  !  il  permettrait  do  se  pourvoir  contre  la 
délibération  qui  autorise  la  vente  d'un  petit  coin  de 
terre,  et  il  n& permettrait  pas  d'attaquer  la  délibéra- 
tion qui  nomme  un  tuteur  ou  qui  le  destitue?  L'esprit 
de  la  loi  est  donc  général,  aussi  bien  que  son  texte. 
Il  y  a  plus  :  Porateur  du  Tribunat  a  dit  en  termes 
formels  que  le  but  de  la  loi  est  de  sauvegarder  tous 
les  intérêts,  et  surtout  de  placer  toujours  ceux  du 
mineur  sous  la  surveillance  combinée  de  la  famille  et 
de  la  Justice;  et  il  mentionne  expressément  la  déli- 
bération sur  la  nomination  du  tuteur.  Pour  admettre 
une  exception  à  une  loi  générale,  dans  sa  lettre  et 
son  esprit,  ne  faudrait-il  pas  un  texte,  une  déclaration 
positive  de  la  volonté  du  législateur?  Pour  l'opinion 
contraire,  on  n'invoque  que  des  considérations  mora- 
les. On  dit  que  le  code  civil  ayant  attribué  au  conseil 
de  famille  la  nomination  du  tuteur,  il  en  faut  conclure 
que  cette  nomination  ne  peut  pas  être  contrôlée,  pas 
plus  que  le  choix  que  ferait  le  dernier  mourant  des 
père  et  mère.|La  réponse  est  facile,  et  elle  nous  semble 
péremptoire.  Il  y  a,  pour  toute  délibération  du  conseil 


oipation.  —  La  même  question  est  soulevée  lors 
qu'il  s'agit  d'une  délibération  du  conseil  admet- 
tant ou  rejetant  l'émancipation.  On  soutient  que 
cette  délibération  est  définitive,  parce  qu'il  y  a 
analogie  entre  le  pouvoir  du  conseil  et  celui  du 
père.  Cette  analogie,  nous  ne  la  voyons  pas,  et 
elle  ne  résulte  nullement  des  dispositions  sur  la 
matière,  notamment  des  art.  477  et  478,  C.  civ.— 
Laur.,  Dr.  civ.,  t.  IV,  n»  470. 

507.  —  Nomination  on  destitution  dn  tntenr.  — 
On  a  soutenu  que  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille  nommant  ou  destituant  un  tuteur  ne  peut 
être  attaquée  comme  contraire  aux  intérêts  de 
l'incapable.  Laurent  (loc.  cit.),  qui  se  pro- 
nonce pour  la  recevabilité  du  recours,  élucide  par- 
faitement la  question  dans  le  passage  que  nous 
reproduisons  (i). 

508.  —  Il  a  été  jugé  que  la  mère  remariée,  et 
non  _  maintenue  dans  la  tutelle  de  ses  enfants  du 
premier  lit,  peut  se  pourvoir  contre  la  délibération 
du  conseil  de  famille  qui  lui  a  enlevé  cette  tutelle. 
Au  point  de  vue  du  droit,  il  devait  en  être  ainsi, 
car  la  question  est  identique  à  celle  que  nous 
avons  traitée  au  numéro  précédent  ;  de  plus  ici,  à 
côté  de  l'intérêt  du  mineur,,  il  y  a  Tintérôt  delà 
mère  et,  pour  la  sauvegarde  de  ce  double  intérêt, 
il  faut  que  le  tribunal  puisse,  au  besoin,  redresser 
les  erreursdu  conseil  de  famille.  —  Laur.,  Dr.  civ.^ 
t.  IV,  no  470;—  Brux.,  24  nov.  1829,  Pa*.,  p.  292; 


de  famille,  un  recours*  ouvert  à  toute  partie  inté- 
ressée, surtout  dans  rintérêt  du  mineur;  les  délibé- 
rations sur  le  personnel  de  la  tutelle  sont  comprises 
dans  cette  règle,  par  cela  même  que  la  loi  ne  fait  pas 
d*exception,  tandis  qu'elle  n'ouvre  aucun  recours 
contre  les  actes  faits  par  le  dernier  mourant  des  père 
et  mère.  On  dit  qu*il  y  aurait  des  inconvénients  à 
soumettre  les  délibérations  sur  le  personnel  de  la 
tutelle  à  une  discussion  publique  irritante.  Nous 
répondons  avec  le  tribunal  de  la  Seine,  dont  la  cour 
de  Paris  a  réformé  la  décision,  qu'en  matière  de 
tutelle,  l'iniérêtdu  mineur  domine  toutes  les  considé- 
rations, et  que  s'il  y  avait  doute,  on  devrait  toujours 
interpréter  la  loi  en  sa  faveur.  Quel  est  le  plus  grand 
inconvénient,  d'avoir  un  mauvais  tuteur  ou  de  voir 
sa  nomination  annulée?  On  se  trompe,  d'ailleurs,  si 
l'on  croit  que  les  débats  sont  toujours  flétrissants 
pour  le  tuteur.  Dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de 
Nancy,  on  a  écarté  un  tuteur,  très  honorable,  mais 
qui  ne  convenait  pas  à  raison  des  circonstances. 
Enfin,  l'on  craint  un  conflit  entre  les  tribunaux  et  le 
conseil  de  famille.  Le  tribunal  qui  réforme  une  déli- 
bération ne  peut  pas  nommer  le  tuteur,  cela  est  cer- 
tain; il  faudra  donc  qu'il  renvoie  la  nomination  au 
conseil;  qu'arrivera-t-ir si  celui-ci  persiste  dans  son 
choix?  Cette  collision,  que  Ton  redoute,  ne  s'est  pas 
encore  présentée,  et  s'il  arrivait  qu'un  conseil  de 
famille  s'obstinât  à  nommer  un  tuteur  que  la  justice 
repousse,  le  tribunal  ordonnerait  la  convocation  d'un 
nouveau  conseil  ;  ainsi  force  resterait  à  la  loi.  —  Lau- 
rent, t.  IV,  no  470,  al.  4,  p.  587. 
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—  Ypres,  13  mai  1857,  Cl.  et  B.,  t.  IX.  p.  1056  ; 

—  Civ.  Gand.5mai  1862,  B.  J.,  p.  618  ;  —  Ton- 
gres,  22  mai  1872,  Cl.  et  B.,  t.  XXI,  p.  258. 

509.  —  Pour  soutenir  que  la  mère  ne  peut  pas 
se  pourvoir,  on  dit  :  a)  que  le  conseil  de  famille  a 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  conserver  ou  re- 
fuser la  continuation  de  la  tutelle  à  la  mère  qui  se 
remarie  ;  b)  que  ses  décisions  sur  ce  point  ne  doi- 
vent pas  être  motivées  et  que, dès  lors,  il  estimpos- 
sible  d'admettre  qu'un  recours  serait  ouvert  devant 
les  tribunaux,  puisque  les  juges  ne  peuvent  appré- 
cier des  faits  ou  des  raisons  qui  ne  leur  sont  pas 
soumis.  —  Tournai,  14  juill.  1856,  B.  J.,  p.  1272. 

510.  —  Hypothèque  légale  du  minenr.  —  L'art.  51 
de  la  loi  hypothécaire  règle  expressément  l'oppo- 
sition aux  délibérations  en  matière  de  garanties  à 
fournir  par  les  tuteurs.  Plus  que  toute  autre  déli- 
bération du  conseil  de  famille,  cellesqui  spécialisent 
ces  garanties  devaient  être  sujettes  à  opposition, 
car,  dans  cette  matière,  il  est  à  craindre  que  le 
conseil  ne  sacrifie  les  intérêts  du  mineur  pour  ne 
pas  blesser  le  tutour,  et  il  pourrait  arriver  aussi 
que  le  conseil  versât  dans  Texcès  contraire  par 
hostilité  contre  le  tuteur,  et  dans  les  deux  cas- l'in- 
tervention du  tribunal,  autorité  impartiale  de  son 
essence,  devait  être  admise.  —  Laurent,  Dr, civ., 
t.  XXX,  n»  290;  —  Martou,  Pr.  et  hj/p.,  t.  II, 
n®  804;  —  Bbckbrs,  Bi/p,  lég.,  n®  43;  —  Disc,  de 
M.  Tbsch,  ministre  de  la  justice,  Rec,  Parent, 
p.  320. 

511.  —  Il  ne  suit  point  des  motifs  qui  ont  fait 
admettre  la  règle  de  Fart.  51  de  la  loi  hypothé- 
caire que  les  délibérations  du  conseil  de  famille  en 
matière  de  garanties  à  fournir  par  le  tuteur  ne 
puissent  être  attaquées  que  dans  les  cas  où,  de 
propos  délibéré,  le  conseil  de  famille  a  décrété  une 
garantie  disproportionnée  à  la  fortune  du  mineur. 
Une  simple  erreur  d'évaluation  suffirait  pour 
rendre  l'opposition  recevable.  —  Brux.,  21  juin 
1865,  Pas.,  1866,  p.  392. 

5Hbi8.  —  Délibération  réglant  les  intérêts  moraux  et 
religieux  du  minenr.  —  La  même  question  de  recot 
vabilité  du  recours  se  présente  lorsque  le  conseil  de 
famille  a  réglé  les  intérêts  moraux  et  religieux  du 
mineur.  Ainsi  un  père  converti  de  la  religion  juive 
à  la  religion  chrétiennemeurt  laissant  cinq  enfants 
mineurs  ;  le  conseil  de  famille  et  le  tuteur  estiment 
qu'il  y  a  lieu  d'élever  ces  ènfants  dans  la  religion 
juive,  où  ils  sont  nés;  le  subrogé-tuteur  se  pourvoit 
contre  cette  décision,  en  se  basant  sur  l'intention, 
formellement  exprimée  par  le  père,  de  faire  élever 
ses  enfants  dans  la  religion  chrétienne.  Si  on  lui 
opposait  une  fin  de  non-recevoir  elle  ne  serait  pas 
accueillie.  —  Laur.,  Dr.  civ.,  t.  IV,  n^  470.  — 
La  question  suppose  que  le  conseil  ait  à  intervenir 
dans  l'éducation  du  mineur.  Nous  verrons  v®  Tutelle 
que  ce  droit  lui  est  très  sérieusement  contesté. 


II.  —  Recours  pour  vice  de  formes, 
a).  Principes. 

512.  —  Le  code  civil  ne  dit  pas  quelles  sont  les 
formes  prescrites,  à  peine  de  nullité,  pour  la  validité 
des  délibérations  du  conseil  de  famille.  De  ce  silence 
on  a  conclu  qu'il  n'y  avait  jamais  nullité  du  chef 
d'omission  d'une  formalité  requise.  D'autres  au- 
teurs prétendent  que  toutes  et  chacune  des  formes 
sont  prescrites  à  peine  de  nullité,  parce  que  les 
dispositions  des  art.  407  et  suiv.  sont  édictées  en 
faveur  d'incapables. 

513.  —  La  première  opinion  ne  nous  semble 
pas  admissible,  parce  qu'elle  aboutit  à  cette  con- 
clusion absurde  qu'il  n'y  aurait  plus  de  loi,  plus 
de  règle  pour  la  formation  des  conseils  de  famille, 
ou  plutôt  les  règles  prescrites  par  la  loi  seraient 
véritablement  lettre  morte,  de  telle  façon  que  les 
intérêts  des  mineurs  seraient  absolument  aban- 
donnés à  l'arbitraire. 

514.  —  La  secondé  opinion  n'est  pas  davantage 
soutenable,  car  elle  aboutirait,  elle  aussi,  à  tourner 
contre  les  incapables  les  prescriptions  prises  par 
la  loi  en  leur  faveur.  En  efffet,  si  l'inobservation 
de  la  moindre  formalité  suffisait  à  elle  seule  pour 
faire  annuler  la  délibération,  les  tiers  n^oseraient 
et  ne  voudraient  plus  traiter  avec  les  représentants 
des  incapables  dès  qu'il  s'agirait  d'un  acte  où  l'in- 
tervention du  conseil  de  famille  est  nécessaire,  et 
ils  le  voudraient  d'autant  moins  qu'il  leur  est  très 
difficile,  sinon  impossible,  de  s'assurer  si  toutes 
les  conditions  requises  pour  la  validité  de  cette 
intervention  ont  été  scrupuleusement  remplies  ; 
il  en  résulterait,en  dernière  analyse,  que  les  forma- 
lités légales,  au  lieu  de  protéger  l'incapable,  con- 
formément au  but  évident  de  la  loi,  lui  seraient,  au 
contraire,  préjudiciables,  en  rendant  plus  difficiles 
et  plus  onéreux  les  actes  où  l'incapable  serait  inté- 
ressé. 

515.  —  Aussi  croyons-nous  avec  Laurent 
{id.,  t.  IV,  n°  471)  qu'il  faut  établir,  tout  d'abord, 
unè  distinction  entre  les  formes  substantielles, 
c'est-à-dire  requises  pour  l'existence  soit  du  con- 
seil de  faraille,soit  de  ses  délibérations,et  les  formes 
non  substantielles. 

516.  —  L'importance  de  cette  distinction  con- 
siste en  ce  que  l'inobservation  d'une  forme  substan- 
tielle entraîne  la  nullité  de  droit  absolue  de  la 
délibération.  On  peut  dire,  dans  ce  cas,  que  la 
délibération  est  inexistante.  L'inobservation  d'une 
formalité  non  substantielle  n'a  pas  la  même  con- 
sé'iuence.  La  question  qui  se  pose  alors  est  celle 
de  savoir  s*ii  y  a  nullité  virtuelle.  Or,  en  principe, 
on  admet  qu'il  y  a  nullité  virtuelle  quand,  à  rai- 
son de  l'importance  de  la  formalité  prescrite,  la 
volonté  tacite  du  législatf  ur  est  que  cette  sanc- 
tion soit  attachée  à  la  violation  de  la  loi.  Mais 
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cette  règle  est  sigetteàune  dérogation  importante. 
Quand  il  s'agit  des  règles  prescrites  par  le  code 
pour  la  composition  du  conseil  de  famille,  il  est 
impossible  de  décider  a  priori  que  telle  règle  est 
plus  importante  que  telle  autre,  car  toutes  les 
règles,  en  cette  matière,  ne  sont  qu'un  moyen  d'ar- 
river à  un  but, qui  est  la  sauvegarde  complète  des 
intérêts  de  l'incapable.  Si  ces  intérêts  sont  saufs, 
malgré  l'inobservation  d'une  forme  qui,  en  théorie, 
aurait  été  considérée  comme  d'une  importance  ma- 
jeure, il  serait  certainement  contraire  à  l'esprit  et 
au  but  du  législateur  de  prononcer  la  nullité  quand 
même.  On  aboutit  donc  à  cette  conclusion  que  c'est 
rintéi*êt  de  l'incapable  qui  seul  décidera  si  la  déli- 
bération doit  ou  ne  doit  pas  être  annulée,  à  raison 
d'une  irrégularité  de  forme,  quand  cette  forme 
n'est  pas  substantielle.  —  Laur.,  Dr.  civ.,  t.  IV, 
n*»»  471  et  4T7;  —  Arntz,  t.  n»  689  ;  — 
Beckbrs,  Des  hyp,  lég.,  n»  35. 

517.  —  Cette  théorie  a  été  consacrée  parla 
cour  de  cassation  et  par  un  grand  nombre  de  déci- 
sions judiciaires,  qui  toutes  reconnaissent  que  les 
irrégularités  dans  la  composition  des  conseils  de 
famille  n'entraînent  pas  nécessairement  et  de  plein 
droit  la  nullité  de  la  délibération,  et  que  les  juges 
doivent  s'attacher  surtout  au  point  de  savoir  si, 
oui  ou  non,  les  intérêts  du  mineur  ont  été  sauve- 
gardé» en  fait.— Brux.,  l2aoûtl848.  Pas.,  p.  350  ; 
B.  J.,  p.  1410;  —  Id.,  9  juin.  1851,  Pas,.  1852, 
p.  257;  —  Id.,  13  août  1857,  Pas.,  1858,  p.  188  ; 
B.  J.,  p.  1282  ;  —  Id.,  6  juill.  1857,  Pas,,  p.  269  ; 
B.  J..  1858,  p.  679  ;  —  Id.,  23  déc.  1873,  Pas., 
1874,  p.  346  ;  —  Id.,  4  août  1879,  Pas.,  p.  363  ; 
B.  J.,  p.  1241  ;  —  Id.,  12  janv.  1880,  Pas., 
p.  274;  B.  J.,  p.  87;  —  Liège.  6  juill.  1843  et 
28  juin  1845,  B.  J..  1844,  p.  1415,  et  1846,  p.  636  ; 

—  Id.,  9  mars  1850,  Pas.,  p.  131;  —  Id.,  6  mai 
1868,  Pas.,  p.  264 ;  B.  J.,  p.  1 197;  —  Gand,  3  déc. 
1874,  Pas.,  1875,  p.  64;  B.  J.,  1875,  p.  1283; 

—  Civ.  Brux.,  15  mai  1856,  B.  J.,  p.  1373; 
/.  dt  proc,  1"  série,  t.  IX,  n»  1204;  —  Id., 
14  avril  1866,  B.  J.,  p.  566  ;  —  Nivelles,  4  déc. 
1862,  /.  de  proc,  l'*  série,  t.  XVI,  p.  158  ;  — 
Termonde,  avril  1864,  B.  J.,  p.  741  ;  —  Oiv. 
Anvers,  3  juilî.  1874  et  26  juin  1885,  B.  J.,  1875, 
p.  1292,  et  Pas.,  1886,  p.  106  ;  —  Cass.,  13  janv. 
1881,  Pas.,  p.  73;  —  Civ.  Gand,  16  mai  1883, 
B.  J.,  1884,  p.  732. 

51g.  _  On  admet  en  principe  une  exception  à  la 
règle  que  suivent  la  jurisprudence  et  la  doctrine.  Si 
l'irrégularité  provient  du  dol  ou  de  la  fraude,  cette 
fraude  vicie  la  composition  sans  qu'il  soit  besoin 
de  prouver  que  les  intérêts  du  mineur  ont  été  lésés. 
«  A  vrai  dire,  dit  Laurent  (ibid.,  t.  IV,  n«  478), 
Texception  n'est  que  l'application  du  principe, 
car  le  dol  qui  a  entraîné  l'inobservation  de  la  loi 
implique  que  l'incapable  n'a  pas  joui  des  garanties 


que  la  loi  a  voulu  lui  assurer.»»--Liège,l2août  1837, 
Pas.,^.  216;  —  Brux.,  12  août,  1848,  Pas.,  p.  356; 

—  Gand,  3  déc.  1874,  B.  J.,  p.  1283,  et  observ.  de 
M.  De  Pabpe. 

b)  Formes  substantielles. 

519.  ^  La  loi  n'a  pas  énuméré  les  formes  sub- 
stantielles ou  requises  pour  l'existence  soit  du 
conseil  de  famille,  soit  de  ses  délibérations.  Pour 
déterminer  ces  formalités,  il  faut  donc  recourir 
aux  principes  généraux,  car  le  texte  manque.  De 
là  beaucoup  d'hésitation  et  d'incertitude.  — 
V.  supra,  n»«  llSter,  372bis  et  s.,  et  401;  —  Laur., 
t  IV,  no  471. 

520.  —  Convocation  da  nombre  de  membres  requis. 

—  Pour  que  le  conseil  existe,  il  faut  que  six  mem- 
bres J  aient  été  convoqués;  la  loi  requiert  que 
chaque  ligne  soit  représentée  par  trois  membres,  et 
cela  est  essentiel.  Le  conseil  n'existerait  donc  pas 
si  le  juge  de  paix  n'avait  pas  convoqué  six  mem- 
bres. —  Laur.,  id.,  n®  473;  —Liège, 4  janv.  1811, 
/.  du  pal.,  p.  9.  — V.iwpra,  n<»  19  et  s.  et  130ets. 

521.  —  Le  conseil  n'existerait  pas  davantage 
si  le  juge  de  paix  avait  convoqué  six  membres, 
mais  que  l'un  d'eux  fut  frappé  d'incapacité  légale, 
ou  d'exclusion,  puisque  ce  membre  ne  saurait  sié- 
ger et  que,  dès  lors,  il  n'y  aurait  pas  réellement  six 
membres  convoqués.  —  Laur.,  ibid. 

522.  Egalité  des  deux  lignes.  —  Outre  la  déci- 
sion que  nous  avons  rapportée  supra,  n<*  160  et 
161,  il  a  été  jugé  que  le  conseil,  composé  de  quatre 
parents  de  la  ligne  paternelle  et  de  deux  parents  de 
la  ligne  maternelle,  était  vicié  dans  son  essence 
et  que  ses  délibérations  étaient  nulles.  —  Liège, 
4  janv.  1811,  J.  du  pal.,  p.  10. 

523.  —  C'est  ce  que  nous  avons  enseigné  supra, 
n«*  148  et  s.,  en  suivant  sur  ce  point  la  doctrine 
de  Laurent  (id.,  433).  Cependant,  le  môme 
auteur  (id.,  n»  482)  critique  l'arrêt  de  Liège  et 
prétend  qu'il  faut  consulter  l'intérêt  de  l'incapa- 
ble, ce  qui  revient  à  dire  qu'il  y  aura  simple  nul- 
lité virtuelle. 

524.  —  Résidenoe  et  vote  du  jnge  de  paix.  —  Il  ne 
saurait  j  avoir  de  conseil  de  famille,  ni  de  délibé- 
ration, si  le  juge  de  paix  ne  présidait  pas  l'assem- 
blée. —  Laur.,  t.  IV,  n«  472. 

525.  —  Toutefois  il  faut  admettre  que,  si  le 
juge  de  paix  déclare  n'avoir  pas  d'opinion,  et  n'a 
pas  renvoyé  la  séance  à  un  autre  jour  pour  s'éclai- 
rer, afin  de  s  en  faire  une,  il  n'y  aura  pas  nullité 
de  ce  chef,  si  l'opinion  que  le  juge  aurait  émise  ne 
pouvait  changer  en  rien  le  résultat  du  vote,  par 
exemple,  si  la  délibération  avait  été  prise  par 
quatre  ou  cinq  membres,  en  supposant  le  conseil 
composé  normalement  de  sept  membres,  y  compris 
le  juge. 

525^^.  —  Mais  il  .n'y  aurait  ni  conseil,  ni 
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délibération,  si  le  juge,  quoiqu'ajant  présidé, 
n'avait  pas  pris  part  à  la  délibération  en  n'é  t  et- 
tant  pas  de  vote.  — Laur.,  ibid.,  n°  472  ;  —  Liège, 
26  juin.  1823,  Pas.,  p.  485.  —  V. supra ^  n^»  332  et  s. 

526.  —  Présenoe  des  trois  quarts  des  membres  con- 
voqués. —  Dans  tout  corps  délibérant,  il  faut  le 
nombre  de  membres  requis  par  la  loi  pour  qu'il 
puisse  délibérer;  or,  Tart.  415,  C.  civ.,  dit  que  la 
présence  des  trois  quarts  au  moins  des  membres 
convoqués  sera  nécessaire  pour  que  le  conseil  de 
famille  puisse  délibérer;  il  n'y  a  donc  pas  de  con- 
seil, ni  de  délibération,  si  sur  six  membres  convo* 
qués  il  n'en  vient  que  quatre.  —  Laur.,  ic?., 
no  475. 

527.  —  Assistftnoe  de  plus  de  six  membres.  —  Des 

auteurs  prétendent  qu'il  j  aurait  simple  irrégula- 
rité si,  hors  le  cas  prévu  par  l'art.  408,  C.  civ.,  le 
conseil  comprenait  plus  de  six  membres.  Lau- 
rent (t.  IV,  n«  473)  est  d'avis  qu'un  conseil  com- 
posé de  sept  ou  huit  membres  est  vicié  dans  son 
essence.  Le  nombre  de  six  membres  ^st  considéré 
comme  essentiel;  dès  qu'il  est  dépassé  il  a'j  a  plus 
de  conseil.  Il  en  est  ainsi  pour  tout  corps  délibé- 
rant, quand  le  nombre  de  ses  membres  est  fixé 
par  la  loi.  —  Liège,  26  juill.  1823,  Pas.,  485. 

528.  —  Majorité  absolue.  —  Le  défaut  de  majo- 
rité absolue  entraînerait  l'inexistence  de  la  déli- 
bération. 

529.  —  Lien  de  convooation.  —  Il  a  été  jugé  que, 
la  délibération  prise  par  un  conseil  de  famille  con- 
voqué ailleurs  qu'au  domicile  du  mineur,  par 
exemple,  dans  une  commune  où  le  tuteur  n'a 
qu'une  résidence  passagère  et  où  il  ne  se  trouve 
ni  parents,  ni  amis  du  mineur,  est  inexistante  et 
que  l'irrégularité  ne  peut  se  couvrir  par  aucune 
confirmation,  pareille  assemblée  n'offrant  aucune 
garantie  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  de  l'inca- 
pable. 

530.  —  Il  doit  en  être  ainsi  si  Ton  admet 
avecla jurisprudence,  ainsi  que  nous  le  verrons 
v*«  Minorité  et  Tutelle,  que  le  juge  de  paix  du 
domicile  initial  de  la  tutelle  est  seul  compétent 
pour  composer  et  convoquer  le  conseil  de  famille. 
—  Cass.,  27  janv.  \S43,  Pas.,  p.  103. 

531.  —  Lau.ient  (t.  IV,  n°474),  qui  n'ad- 
met pas  la  fixité  du  domicile  de  la  tutelle,  soutient 
qu'il  y  aura  simple  nullité  virtuelle,  de  telle  sorte 
que,  si  le  conseil  réuni  ailleurs  qu'au  domicile 
initial  de  la  tutelle  présente  toute  sécurité,  le  tri- 
bunal maintiendra  la  délibération  ;  tandis  que,  si 
ce  conseil  a  été  convoqué  et  composé  en  vue-  de 
spolier  le  mineur,  le  tribunal  prononcera  la 
nullité  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  en  vertu  de  la 
décision. 

c)  Formes  non  substentielles. 

532.  —  Conviction  irré^ère.  —  Il  a  été  jugé 


que,  si  les  parents  ont  été  convoqués  sans  qu'il  ait 
été  tenu  compte  des  délais  prescrits  par  l'art.  411, 
C.  civ.,  il  y  a  nullité  radicale,  un  membre  con- 
voqué irrégulièrement  do  vaut  être  considéré  comme 
n'étant  pas  convoqué.  La  déduction  est  logique, 
mais  trop  généreuse  ,*  aussi  pensons-nous  qu'il 
vaut  mieux  ne  voir  ici  qu'une  nullité  -virtuelle  et 
qu'il  faut  examiner,  en  fait,  si  le  membre  convoqué 
irrégulièreinent  a  reçu  sa  convocation  en  temps 
utile  pour  se  rendre  au  conseil  et  si,  malgré  son 
absence,  les  intérêts  de  l'incapable  ont  été  complè- 
tement sauvegardés.  —  Laur.,  t.  IV,  n*  480. 

533.  —  Proximité  dn  degré  des  membres  convo- 
qués. —  Il  n'y  aura  pas  nullité  de  droit  si  le  juge 
de  paix  prend  des  parents  plus  éloignés  de  préfé- 
rence à  des  parents  plus  rapprochés.  La  proximité 
du  degré  est  une  garantie  pour  l'incapable  et  elle 
repose  sur  une  présomption  d'affection  ;  cette  pré- 
somption peut  être  contraire  à  la  réalité  des  faits, 
et  le  juge  a  sur  ce  point  et  dans  les  limites  que 
nous  avons  indiqué^  supra,  130ets.,  un  pouvoir 
d'appréciation  qui  est  souverain.  —  Laur.,  id., 
n«481  ;  —  Liège,  12  août  1837,  Pas.,  p.  216. 

534.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  pour  fttire  annu- 
ler l'avis  émis  par  un  conseil  de  iieimille  sur  une 
demande  d'interdiction,  il  ne  suffit  pas  que  le  neveu 
de  défendeur  en  interdiction  y  ait  pris  la  place  du 
beau-frère  de  ce  dernier.  —  Tournai,  14  août  1843, 
B.  J.,  p.  1638. 

535.  —  ...  Que  ne  donne  pas  lieu  à  nullité  ce 
seul  fait  que  le  père  d'un  mineur  émancipé  n'a  pas 
fait  partie  de  conseil  de  famille  convoqué  à  la 
requête  de  ce  père  pour  nommer  un  curateur 
chargé  de  contrôler  sa  gestion  et  de  débattre  et 
apurer  ses  comptes.  Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  d'ap- 
pliquer, par  analogie,  l'art.  423,  C.  civ.  —  Liège, 
9  mars  1850,  Pas.,  p.  133;  B.  J.,  1851,  p.  373. 

536.  —  Le  môme  arrêt  décide  qu'il  n'y  a  pas 
nullité  dans  ce  seul  fait  de  l'absence  du  père  à  la 
délibération,  alors  qu'il  s'agissait  d'un  emprunt 
intéressant  directement  le  père,  les  fonds  à  lever 
étant  destinés  à  éteindre  des  créances  dont  il  avait 
garanti  le  payement. 

537.  —  Jugé  encore  que  la  délibération  d'un 
conseil  de  famille  n'est  pas  nulle  parce  qu'elle  a 
été  prise  en  dehors  de  la  présence  d'un  cousin  du 
cinquième  degré,  absent  et  âgé,  habitant  le  voisi- 
nage, si  d'ailleurs  ce  conseil  de  famille  était  régu- 
lièrement composé  des  plus  proches  parents  du 
côté  paternel  et  de  cousins  germains  de  la  ligne 
maternelle.  —  Liège,  6  mai  1868,  Pas.,  p.  264. 

538.  —  ...  Que  le  conseil  de  famille  convoqué 
pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  destitution  du  tuteur  est 
régulièrement  composé,  quoique  le  tuteur  auquel 
son  degré  de  parenté  donnait  le  droit  d'en  faire 
partie  n'ait  pas  été  appelé  à  prendre  part  à  la 
délibération,  mais  seulement  à  être  entendu  dans 


Digitized  by 


716 


OONSBIti  DBl  IHAMrLiIjB 


7ia 


ses  moyens  de  défense.  —  Civ.Gand,  19  juin  1871, 
B.  J.,  1872,  p.  156. 

539.  ...  Que  la  délibération  du  conseil  de 
famille  n'est  pas  nulle  pour  le  seul  motif  qu'une 
aïeule  et  un  oncle,  domiciliés  dans  le  rayon  légal, 
n'y  ont  pas  été  appelés,  s'il  appert  de  toutes  les 
circonstances  que  la  composition  a  été  faite  sans 
fraude.  —Ci V.Anvers,  26 juin  1885,  Pas,  1886, 
p.  106. 

540.  —  Jugé,  d  autre  part,  que  la  niôce  étant 
la  plus  proche  parente  dans  la  ligne  maternelle, 
elle  doit  nécessairement  être  appelée  au  conseil  de 
famille  en  vertu  de  Fart.  407,  G.  civ.,  et  qu'il  y  a 
nullité  si  elle  n'y  a  pas  pris  part.  —  Liège,  29  juin 
1819,Pa5.,p.413. 

541.  —  ...Que  si,  au  conseil  de  famille  convoqué 
pour  donner  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont 
la  mise  d'un  conseil  judiciaire  est  demandé,  on  n'a 
pas  appelé  un  frère  de  cette  personne  demeurant 
dans  le  rayon  déterminé  parla  loi,  l'avis  de  pareil 
conseil,  composé  contrairement  au  mode  indiqué  à 
l'art.  494,  ne  peut  être  pris  en  considération.  — 
Gand,  15  mars  1833,  Pas.,  p.  100. 

542.  —  Nous  avons  vu  supra,  n*»518,  que,  si  la 
délibération  d'un  conseil  de  famille  irrégulière- 
ment composé  ne  présentait  pas  la  garantie  que 
tout  s'est  fait  de  bonne  foi  et  quë  les  intérêts  de 
l'incapable  lont  été  sauvegardés,  il  serait  du 
devoir  du  juge  de  déclarer  la  délibération  entachée 
de  nullité.  C'est  ce  que  le  tribunal  de  Liège  a  jugé 
dans  un  cas  où  un  oncle  par  alliance  avait  été 
écarté  du  conseil  de  famille  pour  être  remplacé 
par  un  grand  oncle.  —  Civ.  Liège,  5  nov.  1844, 
Brokers,  Ht/p,  lég,,  n*»  35.  —  La  cour  de  Liège 
confirma  cette  décision,  par  arrêt  du  28  juin  1845 
(B.  J.,  1846,  p.  636),  et  le  pourvoi  dirigé  contre 
cet  arrêt  fut  rejeté  par  la  cour  de  cassation.  — 
Cass.,  3  déc.  1846,  Pas,,  p.  230. 

543.  — Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  délibé- 
ration d'uu  conseil  de  famille  peut  être  annulée 
s'il  est  établi  que  plusieurs  des  membres  qui  y 
ont  pris  part  avaient  un  intérêt  personnel  comme 
créanciers  directs  ou  indirects  du  mineur,  et  si 
personne  n'ignorait  et  ne  pouvait  ignorer  qu'il  se 
trouvait  sur  le  lieu  même  de  la  tutelle  un  ou  plu- 
sieurs parents  plus  proches  en  degré  que  les  pa- 
rents créanciers.  —  Charleroi,  27  janv.  1853, 
Cl.  et  B.,  t.  III,  p.  383. 

544.  —  Allié,  appelé  de  piéférenoe  à  an  p&ient.  — 
La  cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  24  novembre 
1829  {Pas,,  p.  292),  a  décidé  que,  si  un  allié  a  été 
appelé  au  conseil  de  préférence  à  un  parent  dé 
même  degré,  il  y  a  omission  d'une  condition 
substantielle  pour  l'existence  du  conseil.  En  con- 
séquence de  ce  que  nous  avons  enseigné  supra, 
n®  533,  nous  croyons  quMl  y  aurait  ici  simple 
irrégularité,  qui  n'entraînerait  la  nullité  de  la 


délibération  que  si  celle-ci  avait  lésé  les  intérêts 
du  mineur.  —  Laur.,  no484. 

645.  —  Age  des  membres  convoqués.  —  La  viola- 
tion de  la  règle  de  l'art.  407,  C.  civ.,  prescrivant 
de  convoquer  parmi  les  parents  et  alliés  les  plus 
proches  ceux  qui  sont  le  plus  âgés,  ne  suflBrait 
pas  non  plus  pour  entraîner  la  nullité  du  conseil 
de  famille. 

546.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  nullité 
bien  que  parmi  les  parents  appelés  pour  composer 
le  conseil  de  famille  il  y  en  ait  eu  qui  n'étaient 
pas  les  plus  âgés,  s'ifs  étaient  parents  au  même 
degré  dans  la  même  ligne.  —  Brux.,  2  mars  1863, 
/.  de  proc,  \^  série,  t.  XVI,  p.  158;— Civ. 
Liège,  31  janv.  1885,  Cl.  et  B.,  t.  XXXIÎI,  p.  587. 

54*7.  —  Ami  appelé  dt  piéféronoe  à  on  parent.  — 
Quoiqu'il  y  ait  irrégularité  plus  grave  quand  des 
amis  ont  été  appelés  au  conseil  alors  qu'il  y  avait 
des  parents  sur  les  lieux,  nous  ne  croyons  pas  ce- 
pendant qu'il  y  ait  là  omission  d'une  condition 
substantielle^  violation  d'une  loi  d'ordre  public. 
La  loi,  en  effet,  n'appelle  les  parents,  de  préfé- 
rence aux  amis,  que  par  suite  d'une  présomption 
que  les  faits  peuvent  démentir,  et  la  présence  des 
parents  ne  peut  être  considérée  comme  intéres- 
sant l'ordre  public,  puisque  l'art.  409  permet  au 
juge  de  paix  de  prendre  des  amis  sur  les  lieux, 
bien  qu'il  y  ait  des  parents  au  delà  de  la  distance 
de  deux  myriamètres.  Il  faut  donc  décider  d'après 
l'intérêt  du  mineur.  —  Lâur.,  t.  IV,  n<>  285  ;  — 
Brux.,  6  juill.  1857,  Pas.,  p.  269;  —  Id.,  I2janv. 
1880,  Pa5.,  p.  274.  —  Comp.  cuss.,  27  janv.  1843, 
Pas.,  p.  103;  -  Gand,  21  mai  1841,  Pas.,  1842, 
p.  293. 

548.  "  Jugé,  spécialement  en  ce  sens,  qu'est 
valable  un  conseil  de  famille  auquel  est  interve- 
nue une  personne  étrangère  à  la  famille,  qui  erro- 
némeiit  était  considérée  comme  parente  et  qui  n'a 
tenu  la  place  que  d'un  parent  au  septième  degré, 
dont  l'existence  comme  telle  était  même  inconnue 
de  la  famille.—  Brux.,  12  août  1848,  Pas.,  p.  350. 

549.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  si,  au  conseil 
de  famille,  on  a  appelé  des  personnes  étrangères  à 
la  famille,  tandis  qu'il  y  avait  un  cousin  sous-ger- 
main dans  la  commune  où  ce  conseil  s'est  réuni  ou 
dans  une  commune  limitrophe.  —  Civ.  Anvers, 
17  mai  1876,  B.  J..  p.  1277;  Cl.  et  B.,  t.  XXV, 
p.  1048. 

550.  —  Jugé  cependant  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer l'annulation  d'une  délibération  de  conseil 
de  famille  et  de  toute  la  procédure  qui  a  suivi,  et 
d'ordonner  un  nouvel  interrogatoire  de  la  personne 
dont  l'interdiction  est  poursuivie,  si  le  conseil  a 
été  composé  irrégulièrement,  des  étrangers  dési- 
gnés par  le  juge  ayant  été  appelés  au  lieu  de 
parents  domiciliés  dans  le  périmètre  légal.  —  Civ. 
Gand,  I2févr.  1879,  B.  J.,  1885,  p.  367. 
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551.  —  ...  Que  des  personnes  étrangères  à  la 
famille  ne  peuvent  ôtre  appelées  au  conseil,  en 
qualité  d'amis  et  connaissances,  qu'à  défaut  de 
parents,  et  que  la  délibération  prise  avec  leur 
concours  pouvant  porter  préjudice  aux  intérêts 
de  celui  dont,  dans  l'espèce,  on  provoquait  la  mise 
sous  conseil  judiciaire,' elle  doit  ôtre  annulée.  — 
Civ.  Gand,  4  juill.  1883,  B.  J.,  1884,  p.  633. 

552.  —  Décidé  également  qu'il  j  a  lieu  d'annu- 
ler la  délibération  prise  relativement  à  une  de- 
mande d'interdiction  par  ui^  conseil  de  famille 
composé  exclusivement  d'étrangers,  alors  que, 
d'une  part,  il  existe  notoirement  des  parents 
dans  .le  rayon  fixé  par  l'art.  407,  C.  civ.  ;  que, 
d'autre  part^  les  parents  domiciliés  en  dehors  de 
ce  rajon  n'ont  pas  été  appelés;  et  qu'enfin,  les 
membres  qui  ont  pris  part  à  la  délibération  ne 
sont  pas  domiciliés  dans  le  lieu  du  domicile  de  la 
personne  dont  l'interdiction  est  poursuivie.—/,  de 
proc,  l'*  série,  t.  VlII,  n»  1094. 

553.  —  Les  amis  ne  peuvent  faire  partie  du 
conseil  de  famille  que  sous  les  conditions  établies 
par  l'art.  409, 0.  civ.  {supra,  n««  87  et  s.,  130  et 
s.).  Il  a  été  jugé  que  ces  conditions  sont  substan- 
tielles et  que,  si  les  amis  ont  été  pris  hors  de  la 
commune,  il  n'y  a  plus  de  conseil  de  famille.  — 
J,  de  proc,  2*  série,  t.  V,  p.  28. 

553^^. — Cette  décision,  d'unerigueurexcessive, 
semble  contraire  à  l'esprit  de  la  loi;  car,  si  la  loi 
n'appelle  pas  les  amis  résidant  hors  de  la  com- 
mune, c'est  surtout  dans  leur  intérêt  à  eux,  c'est 
une  espèce  d'excuse  qu'elle  leur  donne,  mais  non 
une  incapacité  dont  elle  les  frappe.  —  Brux., 
29déc.  mS,Pas.,  p.  282;  -  Id.,  4  août  ! 879, 
B.  J.,p.  1241  ;Pa5.,  p.  274;  — Id.,  12janv.  1880, 
B.  J.,  p.  87. 

554.  — La  présence  de  personnes  qui  n'auraient 
pas  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le 
père  ou  la  mère  de  l'incapable,  comme  l'exige 
l'art.  409,  ne  constituerait  qu'une  nullité  virtuelle 
de  la  délibération  prise  par  le  conseil  ainsi  com- 
posé.— Laur.,  Dr.  civ.,  t.  IV,  n®  486.—  La  ques- 
tion d'amitié  est  une  question  de  fait,  dont  Tappré 
dation  appartient  au  juge  de  paix;  il  suffit  qu'il 
ait  désigné  des  étrangers  à  titre  d'amis  pour  que 
ceux-ci  soient  capables  de  siéger,  sauf  à  voir  si  la 
présence  de  ces  étrangers  a  iiui  à  l'incapable,  ce 
qui  est  une  seconde  question  de  fait.  —  Ibid.  — 
V.  supra,  n«»  87  et  s. 

555.  —  Dccidé  même  qu'à  défaut  de  parents 
sur  les  lieux  le  législateur  s'en  est  référé,  pour  la 
composition  des  conseils  de  famille,  à  la  discré- 
tion des  juges  de  paix.  —  Liège,  22  juin  1842, 
Pas.,  p.  167. 

556.  —  Jugé  cependant  qu'est  nulle  la  délibé- 
ration prise  par  un  conseil  de  famille  dans  lequel 
on  a  admis,  à  défaut  de  parents  dans  la  ligne 


paternelle,  des  étrangers  qui  n'ont  eu  des  relations 
d'amitié  qu'avec  la  mère  des  mineurs.  —  Civ.  An- 
vers, 6  sept.  1869,  B.  J.,  1870,  p.  101  ;  Cl.  et  B., 
t.  XIX,  p.  305. 

557.  —  Présenoe  d'un  membïe  incapable  ou  exclu. — 
On  a  prétendu  que  la  présence  d'un  parent  inca- 
pable ou  exclu  vicie  la  délibération  dans  son 
essence.  Cela  nous  paraît  trop  absolu  :  il  y  a  sim- 
ple nullité  virtuelle  et,  d'après  les  circonstances, 
l'intérêt  du  mineur  décidera  s'il  y  a  lieu  à  annu- 
lation ou  non.  —  Laur.,  t.  IV,  n°  543  ;  —  Brux., 
30  mai  1810,  /.  du  pal.,  p.  345;  —  Liège,  29juin 
1819,  Pas.,^.  413;  —  Brux.,  28  juin  1824,  Pas., 
p.  24;  B.  J.,  1848,  p.  1469. 

558.  —  Laurent,  qui  défend  cette  opinion 
en  matière  de  tutelle  (t.  IV,  n®  543),  enseigne  que 
la  même  solution  s'impose,  a  fortiori,  en  matière 
d'interdiction.  Ici,  en  effet,  plus  encore  qu'en  ma- 
tière de  tutelle,  il  faut  se  garder  d'un  excès  de 
formalisme,  puisqu'après  tout  il  ne  s'agit  que  d'un 
simple  avis  que  le  tribunal  est  libre  d'adopter  ou 
de  rejeter,  et  qui  ne  constitue  même  pas  l'élément 
décisif  du  jugement  de  ce  tribunal,  puisque  celui- 
ci  se  décide  surtout  d'après  l'interrogatoire  du 
défendeur.  —  Laur.,  t.  V,  n*  266. 

559.  —  Conformément  à  cette  opinion,  il  a 
même  été  jugé  que,  d'une  façon  générale,  la  pré- 
sence d'un  membre  du  conseil  de  famille,  qui  don- 
nerait lieu  à  critique,  ne  pourrait  jamais  servir  de 
base  à  une  annulation  de  la  délibération  prise  en 
la  présence  et  avec  son  concours,  si  le  nombre  des 
membres  régulièrement  convoqués  et  représentés 
forme  les  trois  quarts  des  voix  et  vole  à  l'unani- 
mité.— Civ.  Louvain,  30  jum  1864,  B.  J.,  p  926. 

560.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que,  s'il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'apprécier  le  caractère  et  la 
portée  des  irrégularités  commises  dans  la  compo- 
sition et  le^  délibérations  du  conseil  de  famille, 
convoqué  pour  donner  son  avis  sur  l'étal  du  défen- 
deur à  une  demande  en  interdiction,  ce  pouvoir  ne 
va  pas  jusqu'à  leur  permettre  de  méconnaître  les 
conditions  légales  de  capacité  ou  les  causes  d'in- 
capacité qui  autorisent  on  interdisent  la  présence 
des  personnes  appelées  à  siéger  au  conseil  de 
famille;  qu'en  conséquence,  doit  être  annulée, 
comme  affectée  d'un  vice  radical,  la  délibération 
d'un  conseil  dans  lequel  a  siégé  un  parent  dont  le 
père,  au  moment  de  la  réunion,  avait  un  procès 
dans  lequel  était  intéressée  la  fortune  de  la  partie 
défenderesse.  ^J.de  proc.,  2«  série,  t.  V,  p.  28.— 
V.  supra^  n^*  63  et  s. 

561.  —  Jugé  également  que  la  délibération  du 
conseil  de  famille  est  nulle,  et  que  la  nullité  doit 
être  prononcée  d'office  par  le  tribunal  appelé  à  sta- 
tuer sur  U  demande  en  interdiction,  si  celui  qui 
prescrit  l'interdiclion  a  fait  partie  de  ce  conseil, 
alors  même  qu'il  se  serait  abstenu  ou  n'aurait  pas 
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pris  part  au  vote,  Texclusion  prononcée  par  Part. 
495  étant  rigoureuse  et  absolue,  comme  fondée  sur 
le  principe  que  nul  ne  peut  être  juge  et  partie.  — 
Nivelles,  8  août  1877,  Pa*.,  1878,  p.  248;  —  Civ. 
Gand,  12  févr.  1879,  B.  J.,  1885,  p.  367. 

562.  —  Membre  présent  siégeant  comme  mandataire 
d'un  absent.  —  Si,  contrairement  à  Tart.  412,  C.  civ. , 
un  membre  présent  avait  siégé  en  même  temps 
comme  mandataire  d'un  absent,  ce  fiût  n'entraîne- 
rait pas  la  nullité  radicale  du  conseil  de  famille, 
pourvu  que  le  chiffre  représentant  les  trois  quarts 
des  membres  requis  pour  que  le  conseil  puisse 
délibérer  valablement  soit  atteint,  sans  que  Ton 
ait  compté  pour  deux  le  membre  présent  chargé 
de  représenter  un  membre  absent. 

563.  "  Mention  da  vote  da  jnge  de  paix.  —  Le 
procès-verbal  doit  constater  que  le  juge  de  paix  a 
pris  part  à  la  délibération,  mais  la  loi  n'exige  pas 
qu*il  soit  fait  mention  expresse  au  procès-verbal 
du  juge  de  paix,  pas  plus  que  de  celui  des  autres 
membres;  l'absence  de  cette  mention  ne  serait  donc 
pas  une  cause  de  non-existence.  Il  suffit  que  le 
procès-verbal  porte  que  le  conseil  a  délibéré  et 
voté,  ce  qui  se  rapporte  au  juge,  comme  aux  autres 
membres,  ou  que  ce  procès-verbal  constate  qu'il  y 
a  eu  unanimité,  ce  qui  prouve  que  le  juge  de  paix 
a  participé  et  à  la  délibération  et  au  vote.  — 
Laur..  t.  IV.  n*  472;  —  Civ.  Gand,  19  juin  1871. 
B.  J.,  1872,  p.  156. 

564.  —  Abstention  du  conseil  de  famille.  —  L'ab- 
stention du  conseil  de  iamille  ne  se  conçoit  pas  dans 
les  cas  où  il  est  appelé  à  prendre  une  véritable  déci- 
sion. Elle  n'est  possible  que  dans  les  cas  où  le  con- 
seil est  appelé  à  donner  un  simple  avis,  comme  en 
matière  d'interdiction.  En  pareil  cas,  l'abstention 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  délibération  et, 
par  conséquent,  elle  ne  rend  pas  nécessaire  la  con- 
vocation  d'un  nouveau  conseil.  —  Mons,  avril 
1864,  Cl.  et  b.,  t.  XIII,  p.  822. 

565.  —  Mention  de  l'avis  de  ohaoon  des  membres  en 
cas  de  défaut  d'unanimité.  —  L'art.  883,  C.  proc.  civ., 
dispose,  d'une  manière  générale,  que,  toutes  les 
fois  que  les  délibérations  du  conseil  de  famille  ne 
sont  pas  unanimes,  l'avis  de  chacun  des  membres 
qui  le  composent  sera  mentionné  dans  le  procès- 
verbal.  L'inobservation  de  cette  formalité  pour- 
rait, suivant  les  cas,  entraîner  la  nullité  de  la 
délibération,  la  question  que  les  tribunaux  auront 
à  élucider  étant  celle  de  savoir  si  les  intérêts  de 
l'incapable  ont  été  sauvegardés.  —  Supra,  n«  394. 

566.  —  Hon-présence  du  tuteur.  —  Nous  avons 
vu  supra,  n®  309,  que  Tart.  50,  al.  2,  de  la  loi  du 
16  décembre  1851  exige  la  présence  ou  Tappel  du 
tuteur  lorsque  le  conseil  de  famille  délibère  sur 
les  garanties  à  fournir  par  le  mineur  et  statue 
quUl  en  sera  fourni.  Quoique  cette  formalité  soit 
surtout  requise  dans  l'intérêt  du  tuteur,  elle  inté- 


resse cependant  aussi  le  mineur,  en  ce  sens  que  ce 
sont  les  renseignements  fournis  par  le  tuteur  qui  per- 
mettront le  plus  souvent  de  fixer  sagement  l'hypo- 
thèque à  prendre  sur  les  biens.  Si  don»i  l'omission 
de  cette  formalité  avait  lésé  le  mineur  la  délibéra- 
tion pourra  être  annulée  de  ce  chef. 

567.  —  Absence  de  motifs.  Lorsque  la  déli- 
bération doit  être  motivée  et  qu'elle  ne  l'est  pas 
les  tribunaux  auraient  le  devoir  de  la  déclarer 
nulle,  car  il  leur  serait  impossible  de  savoir  si 
les  intérêts  du  mineur  ont  été  sauvegardés.  Cest 
ce  qu*on  admet  spécialement  dans  l'hypothèse 
de  l'art.  50  de  la  loi  hypothécaire.  —  Laur., 
t.  XXX,  no  286;  —  Martoq,  Pr.  et  hyp,,  t.  II, 
no  797  ;  —  Timmermans,  Des  tutelles,  n»*  116  et  s., 

—  Cloes,  n«  1195;  —  Liège,  12  juill.  1871,  Pas., 
p.  370;  B.  J.,  1872,  p.  53;  —  Courtrai,  31  mars 
1881,  Cl.  et  B.,  t.  XXX,  p.  816. 

568.  —  Il  en  serait  nécessairement  de  même  si 
les  motifs  invoqués  à  l'appui  d'une  délibération 
statuant  sur  les  garanties  à  fournir  par  le  tuteur 
étaient  insuffisants. 

569.  —  Martou  (Prit?,  et  hyp,,  t.  II,n«799)  en- 
soigne  que,  si  l'opposition  faite  en  vertu  de  l'art.  51 
de  la  loi  du  16  décembre  1851  n'excipait  pas  de  la 
nullité  pour  défaut  de  motifs,  le  tribunal  pourrait 
d'office  relever  ce  moyen  et  ordonner  une  délibé- 
ration plus  régulière.  C'est  là  une  simple  fifiicalté, 
dont  le  tribunal  n'usera  que  s'il  juge  utile,  avantde 
prononcer,  de  connaître  les  raisons  qui  ont  dicté  la 
délibération  dont  on  lui  demande  le  redressement. 

570.  —  D'après  Cloes  (Priv.  et  hyp.,  t.  II, 
n®  1196),  la  nullité  n'étant  pas  absolue,  le  tribunal 
pourrait  tout  au  plus  en  argumenter  dans  ses 
motifô  pour  annuler  la  délibération  et  en  ordonner 
une  nouvelle. 

571 .  —  Violation  de  l'art.  60  de  la  loi  hypothécaire. 

—  Aux  termes  de  cet  article,  le  subrogé-tuteur 
doit  être  entendu  dans  la  réunion  du  conseil  de 
famille  appelé  à  restreindre  les  sûretés  primitive- 
ment exigées  du  tuteur.  La  présence  du  subrogé- 
tuteur  est  nécessaire  ici  pour  soutenir  les  intérêts 
du  mineur  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 
Si  le  subrogé-tuteur  n'avait  pas  été  entendu, 
M.  Beckbrs  {Hypoth.  lég.,  n"*  82)  et  Timmermans 
(Des  Mettes^  1086m)  enseignent  qu'il  y  aurait 
nullité  absolue  de  la  délibération.  Nous  pensons, 
au  contraire,  qu'il  y  aurait  nullité  uniquement  si 
la  mesure  adoptée  par  le  conseil  de  famille,  sans 
avoir  entendu  le  subrogé-tuteur,  était  préjudicia- 
ble aux  intérêts  du  mineur. 

572.  —  Faits  de  oorraptionà  Tégard  de  certains 
membres  du  conseil  de  famille —  La  délibération  d'un 
conseil  de  famille  n'est  pas  viciée  si  des  faits  de 
corruption  ont  été  posés  à  l'égard  de  certains  des 
membres  de  ce  conseil  pour  en  obtenir  un  vote 
dans  un  sens  donné,  alors  que  ces&its  sont  restés 


Digitized  by 


701 


sans  influence  sur  la  valeur  légale  de  la  délibéra- 
tion qui  a  été  prise  à  Tunanimité.  —  Brux., 
12  janv.  1880,  Pas,,  p.  274  ;  B.  J.,  p.  87. 

573.  — Il  résulte,  a  cmtraiHo,  de  cet  arrêt  que, 
8*i]  était  établi  que  la  majorité  s'était  laissée  cor- 
rompre pour  émettre  un  vote  défavorable  au 
mineur,  il  j  aurait  alors  lésion  et  conséquemment 
nullité. 

d).  Fraudes. 

574.  —  La  question  de  savoir  si  l'irrégularité 
dans  les  formes  provient  du  dol  ou  de  la  fraude 
est  une  question  de  fait,  laissée  à  l'appréciation 
des  tribunaux.  Nous  avons  déjà  indiqué  des  appli- 
cations de  la  règle  supra,  n"  542  et  543. 

575.  — Décidé  encore,  en  ce  sens,  que  la  délibé- 
ration d'un  conseil  de  famille  est  nulle  quand  le 
mari  d'une  sœur  germaine  n'y  a  pas  été  appelé,  et 
qu'il  ne  Ta  pas  été  parce  qu'on  prévoyait  que  son 
avis  serait  contraire  à  la  délibération  que  l'on  se 
proposait  de  prendre.  —  Laur.,  t.  XXX,  n®  478. 

576.  —  ...  Qu'elle  est  nulle  également  lorsque 
ceux  qui  demandaient  la  convocation  du  conseil 
laissaient  ignorer  au  juge  de  paix  (^u'il  y  a  sur  les 
lieux  des  parents,  afin  de  les  écarter  de  rassem- 
blée, en  les  remplaçant  par  des  amis.  —  Ibid, 

577.  —  ...  Qu'elle  est  nulle  encore  lorsqu'elle 
désigne  comme  tuteur  un  cousin  issu  de  germain 
du  mineur,  alors  qu'on  a  eu  soin  de  ne  pas  l'appe- 
ler à  l'assemblée,  composée  de  proches  parents, 
qui  se  sont  entendus  pour  se  décharger  de  la 
tutelle.  — 3td. 

678.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que,  lorsque 
le  conseil  de  famille  est  appelé  à  donner  son  avis 
sur  une  interdiction,  la  composition  irrégulière  du 
conseil,  due  à  des  indications  fournies  dans  un 
esprit  de  prévention  contre  les  proches  parents,  ne 
saurait  donner  lieu  à  annulation.  Ta  vis  du  conseil 
de  famille  ne  liant  pas  le  juge.  —  Civ.  Brux., 
12févr.  l887.Pa*.,p.  193;  J.  T.,  p.  306. 

§  2.  —  Recours  introduit  dans  Vintérêt  des  tiers» 

579.  —  Les  délibérations  du  conseil  de  famille 
peuvent  non  seulement  léser  les  droits  de  l'inca- 
pable, elles  peuvent  aussi  porter  atteinte  à  ceux 
des  tiers  en  général.  Si  cette  dernière  hypothèse 
se  réalise,  les  tiers  auront  la  faculté  de  maintenir 
leurs  droits  en  attaquant  au  fond  la  délibération 
qui  y  a  porté  atteinte.  —  Laur.,  t.  IV,  n«487.  — 
Cela  suppose  que  le  tiers  justifie  d'un  intérêt  per- 
sonnel. —  La  cour  de  cassation  décide  en  ce  sens 
que  l'art.  883,  C.  pr.  civ.,  -  n'empêche  pas  que  d'au- 
tres personnes  (que  celles  énumérees  par  l'article)  à 
qui  la  délibération  porterait  préjudice,  ou  d'autres 
membres  de  la  famille  qui  auraient  de  justes 
motifs  de  se  pourvoir  »,  n'aient  action  pour  le  faire 
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contre  la  délibération.  —  Cass.,  27  janv.  1843, 
Pas.,  p.  103. 

580.  —  D'après  Laurent  {ibid.)  «  il  n'y  a  que 
les  tuteurs  (c'est  à-dire  les  tuteurs,  protuteurs, 
suhrogés-tuteurs)  qui  soient  dans  le  cas  d'être  lésés 
par  unedéliborationprisepar  le  conseil  de  famille.  « 
Le  considérant  de  l'arrêt  de  cassation  que  nous 
venons  de  reproduire  n'est  pas  aussi  restrictif,  et  il 
semble,  en  effet,  difficile  d'affirmer  a  priori  qu'au- 
cune autre  personne  ne  puisse  être  lésée  dans  ses 
droits  par  une  décision  d*un  conseil  de  famille. 

581.  —  Les  art.  440,  448. 507,  C.  civ.,  et  51  de 
la  loi  hypothécaire  prévoient  plusieurs  hypothèse? 
dans  lesquelles  les  droits  du  tuteur  peuvent  être 
lésés  par  la  délibération,  et  ils  consacrent  formel- 
lement le  recours  de  celui-ci. 

582.  —  Mais  ces  dispositions  ne  sont  pas  limi- 
tatives, car  elles  ne  sont  que  l'application  du  prin- 
cipe (lue  toute  personne  lésée  dans  ses  droits  peut 
les  faire  respecter,  et  de  l'art.  883,  0.  proc.  civ., 
qui  comprend  expressément  le  tuteur  au  nombre 
des  personnes  qu'il  énumère. 

583.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  conseil  admet 
les  excuses  du  tuteur  et  en  nomme  un  autre,  celui- 
ci  peut  réclamer  et  soutenir  que  le  tuteur  excusé 
n'était  pas  excusable  et  que.  par  suite, la  première 
nomination  doit  être  maintenue.  —  Laur.,  tôirf., 
n»  487. 

584.  —  Ainsi,  encore,  si  deux  conseils  de  fa- 
mille ont  nommé  chacun  de  leur  côté  un  tuteur 
différent  à  un  même  incapable,  chaque  tuteur  peut, 
en  vertu  de  son  titre  apparent,  attaquer  la  déli- 
bération qui  nomme  l'autre.  — Gand,22  mai  1841, 
Pas.,  1842,  p.  293;  —  Cass.,  27  janv.  1843,  Pas., 
p.  103. 

585.  —  De  même,  le  tuteur  aura  recours  cha- 
que  fois  que  le  conseil  de  famille  empiétera  sur 
ses  pouvoirs  ou  lésera  ses  intérêts,  par  exemple, 
lorsque  le  conseil  refuse  au  tuteur,  qui  Ta  de- 
mandé, de  se  faire  aider  dans  sa  gestion  par  un  ad- 
ministrateur salarié.  —  Laur.,  ibid.^  n®  487. 

586.  —  Ainsi,  encore,  le  tuteur  a  le  droit  de 
frapper  d'opposition  la  délibération  du  conseil  de 
famille  qui  a  pour  objet  la  garantie  décrétée  en 
vertu  des  art.  49  et  s.  de  la  loi  hypothécaire,  si 
cette  garantie  est  excessive.  Pareille  opposition 
ne  pourra,  du  reste,  émaner  que  du  tuteur,  qui 
seul  a  intérêt  à  obtenir  une  réduction  de  la  garan- 
tie décrété(^.  —  Martou,  Prie,  et  hyp.,  t.  Il, 
no  806;  —  Laur.,  Dr.  civ.,  t.  XXX,  n»291. 

586^»'.  —  Si  le  conseil  de  famille  refuse  la  ré- 
duction des  sûretés  hypothécaires  de  Tincapable, 
le  tuteur  peut  également  se  pourvoir  contre  cette 
décision,  et  il  formera  sa  demande  conformément 
à  l'art.  883,  al.  2.  C.  proc.  civ.,  en  appelant  en 
cause  le  subrogé-tuteur,  conformément  à  l'art.  420, 
C.  civ.  —  Martou,  t.  II,  n»  863  ;  —  Beckers, 
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Hyp,  lég,,  n*48;  —  Charleroi,  17  janv.  1853, 
CL.etB.,  t.  m,  p.  383. 

587.  —  D  autres  auteurs  pensent  que  le  tuteur 
n'a  pas  le  droit  de  faire  opposition  dans  cette 
dernière  hypothèse,  ie  conseil  de  famille  ayant 
seul  attribution  pour  accorder  la  réduction  et  le 
tribunal  ne  pouvant  intervenir  que  pour  homolo- 
guer la  réduction  par  lui  accordée.— Timmermans, 
Des  tutelles,  n*  1 13;  —  Clobs,  Pr.  et  hpp.,  no  1280. 

587*»»*.  —  Le  droit  du  tuteur,  comme  celui  de 
tout  autre  tiers,  peut  être  paralysé  par  sa  renon- 
ciation expresse  ou  tacite. 

588.  —  Si  le  tuteur,  lors  de  la  décision  qui  a 
spécialisé  l'hypothèque,  y  a  adhéré,  il  ne  pourra 
plus  faire  opposition,  car  il  ne  peut  pas  revenir 
sur  son  fait.  L'adhésion  du  tuteur  peut,  du  reste, 
être  expresse  ou  tacite  et  résulter  de  toute  mani- 
festation de  volonté.—  Laur.,  t.  XXX,  n®  291  ;  — 
Martou.  Pr.  et  hyp,,  t.  II,  n«  806. 

588^»^  —  Afin  d'éviter  qu'il  y  ait  contesta- 
tion sur  le  point  de  savoir  si  le  tuteur  a  adhéré  ta- 
citement ,  point  de  fait  toujours  très  délicat,  il  est 
prudent  de  provoquer  une  adhésion  expresse  du 
tuteur,  par  exemple,  en  l'interpellant  lors  de  la 
délibération  et  en  constatant  son  adhésion  dans  le 
procès- verbal.  —  Martou,  ibid, 

589.  —  Les  tiers  peuvent-ils  attaquer  les  déli- 
bérations du  conseil  de  famille  pour  vices  de 
formes?  Si  la  délibération  est  non  existante,  la 
question  dépend  de  la  doctrine  que  l'on  admet  sur 
les  effets  des  actes  inexistants.  —  V.  Pand.  B., 
v®  Action  en  nullité^  n^»  15  et  s. 

590.  —  Si  la  délibération  existe,  mais  est  an- 
nulable du  chef  d'une  irrégularité  de  forme,  le 
tiers  qui  attaque  cette  délibération  dans  son  inté- 
rêt ne  peut  se  prévaloir  de  cette  nullité,  puisqu'elle 
n'est  introduite  que  dans  l'intérêt  de  l'incapable. 
—  Laur.,  ihid.,  n*»  488  et  489. 

591.  —  Jugé  cependant  que  celui  qui  est  assigné 
en  justice,  à  la  requête  d'un  tuteur,  est  recevable  à 
contester  la  légalité  du  conseil  de  famille  qui  a 
élu  ce  tuteur,  et  à  soutenir  qu'à  la  distance  de  deux 
myriamètres  il  existait  d'autres  parents  qui  n'ont 
pas  été  convoqués  et  qui  auraient  dû  l'être  pour 
composer  le  conseil  de  famille.  —  Brux.,  20  mars 
1823,  Pas.,  p.  369. 

592.  —  L*arrêtiste  fait  remarquer  que  les  ar- 
ticles 409  et  410,  0.  civ.,  de  la  violation  desquels 
on  arguait,  ont  principalement  en  vue  l'intérêt  du 
mineur,  et  qu'il  semble,  en  conséquence,  qu'ils 
n'y  ait  que  lui  qui  puisse  se  plaindre  en  cas  de 
lésion.  Laurent  {ibid,)  ajoute  :  les  tiers  débiteurs 
ont-ils  intérêt  à  agir  au  nom  du  mineur  ?  Non  ; 
ils  n'ont  davantage  intérêt  à  agir  en  leur  nom 
propre,  car  ils  peuvent  payer  valablement  entre 
les  mains  du  tuteur,  tant  que  sa  nomination  n'est 
pas  annulée.  L'opinion  admise  par  la  cour  de 


Bruxelles  conduit  à  tourner  contre  le  mineur  une 
garantie  que  la  loi  n'a  établie  que  dans  son  inté- 
rêt; ses  débiteurs,  au  lieu  de  payer  ce  qu'ils  lai 
doivent,  attaqueront  la  nomination  du  tuteur,  et, 
si  elle  est  annulée,  il  faudra  procéder  à  une  nou- 
velle nomination;  de  là  des  lenteurs,  des  fraùs, 
des  inconvénients;  le  tout  au  préjudice  du  mineur^ 
et  cela  en  vertu  d'une  disposition  qui  a  voula 
sauvegarder  ses  intérêts.  Cela  est  inadmissible. 

593.  —  Jugé  encore  que  le  tiers  peut  deman- 
der la  nullité  d'un  commandement  lui  signiâé  par 
un  tuteur,  par  la  mison  que  la  nomination  de  ca 
tuteur  a  été  faite  par  un  conseil  de  famille  in- 
compétent, comme  n'ayant  pas  été  convoqué  aa 
domicile  initial  de  la  tutelle.  —  Brux.,  8  mai  1824, 
Pas,,  p.  116. 

593^'*.  —  Laurent  {tbid.)  combat  cette  déci- 
sion, à  moins  qu'on  admette,  dit-il,  que  la  forma- 
tion du  conseil  au  domicile  de  la  tutelle  est  une 
condition  substantielle,  sans  laquelle  il  n'y  a  point 
de  conseil.  —  Supra,  n**«  529  et  s. 

594.  —  Il  y  a  un  seul  cas  cependant  dans  lequel 
Laurent  admet  que  le  tiers  aurait  droit  et  intérêt 
à  opposer  la  simple  irrégularité  de  la  délibération 
du  conseil  de  famille  :  c'est  lorsque  le  tuteur  intente 
uneaction  immobilière  en  vertu  d'une  autorisation 
irrégulière  ;  si  le  défendeur  n'opposait  pas  cette 
irré>(  ularité,  et  s'il  obtenait  gain  de  cause,  le  mineur 
pourrait  demander  la  nullité  du  jugement,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  tuteur  n'avait  pas  été  vala- 
blement autorisé  à  agir  (0.  civ.,  art.  480).  Le 
défendeur  a  intérêt  à  se  mettre  à  Tabri  de  cette 
action  en  nullité.  L'intérêt  du  mineur  s'identifie 
dans  ce  cas  avec  celui  du  tiers,  car  le  mineur,  aussi 
bien  que  le  tiers,  est  intéressé  à  prévenir  un  nou- 
veau procès.  —  Laur.,  -Dr.  czv.,  t.  IV,  n*»  489;  — 
Brux.,  26  juin.  1831,  Pas.,  p.  218. 

595.  —  Cette  exception  semble  la  négation 
même  du  principe  qu'a  admis  Laurent  (voy.  supra, 
n*  590).  Vainement  l'auteur  argue-t-il  de  l'intérêt 
du  mineur,  qui  se  confondrait  avec  celui  du  tiers. 
Cet  intérêt  ne  peut  naître  qu'après  la  solution  du 
procès,  si  elle  est  défavorable  au  tuteur,  et,  en 
tous  cas,  le  tiers  n'a  pas  mission  de  fsAve  respecter 
cet  intérêt.  Une  question  analogue  a  été  soulevée 

Acquiescement,  n«  352,  et  la  note,  Action  civile, 
n«  88,  et  Autorisation  de  femme  mariée,  n**  777 
et  s.,  et  nous  en  avons  renvoyé  Texamen  général 

Nullité. 

596.  ^  Cette  controverse  suppose  que  la  forme 
dont  l'omission  est  critiquée  a  été  introduite  dans 

!  l'intérêt  de  l'incapable  dont  la  délibération  s'est 
I  occupée.  Mais  il  pourrait  aussi  se  faire  que  cette 
'  forme  soit  exigée  par  le  législateur  dans  l'intérêt 
j  du  tiers.  Dans  cette  hypothèse,  qui  sera  exception- 
nelle, le  tiers  pourrait  se  baser  sur  le  vice  de 
forme,  s'il  lui  a  porté  préjudice.  C'est  ainsi  que 
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nons  avons  vu  supra,  no  566,  que  l'audition  ou 
l'appel  du  tuteur  par  le  conseil,  dans  l'hypothèse 
de  l'art.  50  de  la  loi  hypothécaire,  intéresse  avant 
tout  le  tuteur  même.  Si  donc  cette  formalité 
n'avait  pas  été  observée,  le  tuteur  pourrait  s'en 
prévaloir  et  demander  la  nullité  delà  délibération, 
en  prouvant  que  le  conseil  a  lésé  ses  droits  par 
l'exagération  de  la  garantie  hypothécaire.  Si  le 
tuteur  n'a  pas  éprouvé  de  lésion,  il  faut  lui  refuser 
le  droit  de  demander  la  nullité  en  vertu  de  l'adage: 
Pas  de  nullité  sans  grief,  —  Laur.,  id.,  t.  XXX, 
no  288;  —  Martou,  id.,  t.  II,  n*>  803;  —  Cloes, 
trf.,t.  II,  no  1197. 

§  3.  —  Effets  du  recours. 

597.  —  En  règle  générale,  le  recours  est  sus- 
pensif de  l'exécution  de  la  mesure  décrétée.  Il  en 
est  autrement, toutefois,  en  matière  dénomination 
du  tuteur  ou  du  subrogé-tuteur.  En  effet,  aux  ter- 
mes de  l'art.  440,  C.  civ.,  le  tuteur  est  tenu  d'ad- 
ministrer provisoirement  tant  que  le  tribunal  n'a 
pas  statué  sur  le  recours  formé  par  ce  tuteur  pour 
faire  valoir  les  raisons  qu'il  a  de  se  faire  exempter 
on  dispenser  de  la  tutelle. 

598.  —  Aux  termes  de  l'art.  51  de  la  loi  hypo- 
thécaire, l'opposition  formée  contre  la  délibération 
prise  en  matière  de  garanties  à  fournir  par  le 
tuteur  n'est  pas  non  plus  suspensive.  Si  elle 
l'était,  il  en  résulterait  que  le  tuteur  ne  pourrait 
exercer  la  tutelle,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  52, 
toute  gestion  lui  est  interdite  tant  que  l'hypothè- 
que n'est  pas  inscrite.  —  Timmermans,  Des  tu-- 
telles,  no  28;  —  Laur.,  t.  XXX,  no  294  ;  —  Mar- 
tou, Pr.  et  t.  II,  no810;  —  Delebecqub, 
Comment,  légisL,  no200. 

598^'*.  —  Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  vu 
supra,  no"  589  et  s.,  que  le  recours  peut  avoir 
simplement  pour  effet  la  non-recevabilité  de 
Faction  intentée  contre  un  tiers. 

599.  —  Mais  le  recours  va  souvent  plus  loin. 
Lorsque  le  tribunal  l'admet  et,  y  faisant  droit» 
met  à  néant  la  délibération  attaquée,  il  peut, 
suivant  les  circonstances,  annuler  purement  et 
simplement  la  délibération  attaquée,  ou  la  réfor- 
mer. Il  devra  se  borner  à  l'annuler  dans  le  cas  où 
il  est  incompétent  pour  substituer  sa  volonté  à 
celle  du  conseil  de  famille.  Ainsi,  si  le  tribunal 
accepte  les  excuses  proposées  par  un  tuteur,  et  qui 
avaient  été  rejetées  par  le  conseil  de  famille,  il  n'a 
pas  le  droit  de  faire  choix  d'un  nouveau  tuteur,  ce 
choix  étant  de  la  compétence  exclusive  du  conseil 
de  famille;  mais  la  nomination  du  tuteur  devra 
être  renvoyée  à  ce  conseil.  Dans  les  autres  cas, 
le  tribunal  réformera  la  délibération  annulée, 
en  faisant  ce  que  le  conseil  de  famille  aurait  dû 
feire.  Ainsi,  si  le  recours  a  pour  objet  soit  d'aug- 
menter»  soit  de  diminuer  les  garanties  de  la 


tutelle,  le  tribunal,  après  avoir  annulé  la  décision, 
fixera  le  montant  des  garanties.—  Namur,  22  janv. 
1857,  B.  J.,p.  1356;— Id.,  19  juiU.  1876,  Cl.  et  B., 
t.  XXVI,  p.  30;  —  Louvain,  7  déc.  1877,  repro- 
duit infra,  no  486. 

600.  —  Dans  le  cas  où  la  délibération  attaquée 
est  annulée,  mais  non  réformée,  le  tribunal  ne 
peut  déléguer  la  mission  de  présider  la  nouvelle 
réunion  du  conseil  de  famille  à  un  autre  juge  que 
celui  qui  a  présidé  la  première  réunion  où  a  été 
prise  la  délibération  annulée.  Il  n'en  pourrait 
être  autrement  qu'en  cas  d'incompétence  (Brux., 
24  nov.  1829,  Pas,,  p.  292)  ou  en  cas  de  récusation. 

§  4.—  Des  autres  modes  de  rèformaiion  des 
délibérations. 

601.  —  Le  recours  judiciaire  et  contradictoire, 
dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici,  est-il  la  seule  voie 
possible  pour  obtenir  la  réformation  d'une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  ?  Non;  celui  qui  veut 
faire  réformer  une  délibération  a  le  choix  entre 
l'exercice  de  son  recours  et  le  droit  de  requérir  une 
convocation  nouvelle  du  conseil  de  famille,  celui-ci 
n'étant  pas  lié  par  ses  décisions  et  ayant,  dès  lors, 
le  droit  de  réformer  celles  qu'il  a  prises.  Cela  sup- 
pose nécessairement  que  cette  personne  a  qualité 
pour  faire  convoquer  le  conseil. 

602.  —  Au  surplus,  le  tribunal  de  première 
instance,  réuni  en  chambre  du  conseil,  peut,  aux 
termes  de  Tart.  63  de  la  loi  hypothécaire  et  dans 
l'hypothèse  qu'il  prévoit,  ordonner  au  juge  de  paix 
de  convoquer  le  conseil  de  famille  à  l'effet  de  réfor- 
mer une  décision  antérieurement  prise.  —  Cloes, 
td,  t.  II,  no*  1308  et  1310;  —  Laur.,  t.  XXX, 
no  330;  —  Timmermans,  id.,  noM57et  158;  — 
Concl.  de  M.  l'avocat  général  Mesdach  db  ter 
KiELE,  suiv.  cass.,  19  mars  1874,  Pas,,  p.  92. 

603.  —  L'éminent  magistrat  a  été  jusqu'à  sou- 
tenir qu'aux  termes  de  l'art.  63  de  la  loi  hypothé- 
caire le  tribunal  peut  même,  en  matière  de  dis- 
penses d'inscription  qui  ne  sont  pas  suffisamment 
justifiées,  décréter  d'office,  et  sans  qu'aucun  recours 
ait  été  exercé,  l'annulation  ou  la  réformation  d'une 
délibération  du  conseil  de  famille.  Cette  opinion  se 
base  sur  les  termes  de  l'art.  63,  car,  en  disant  que 
le  tribunal  statuera  ce  que  de  droit,  la  loi  lui 
donne  le  pouvoir  de  prendre  des  décisions  dans 
l'intérêt  du  mineur.  —  Ibid,,  p.  95  et  s. 

604.  —  Laurent  {ibid.)  partage,  en  prin- 
cipe, cette  interprétation.  Mais  il  fait  remarquer 
qu'en  fait  le  tribunal  sera  le  plus  souvent  dans 
l'impossibilité  de  décider  directement,  parce  qu'il 
ne  possède  pas  les  éléments  légaux  sur  lesquels  sa 
décision  doit  s'appuyer.  N'ayant  pas  les  rensei- 
gnements nécessaires,  il  sera  forcé  de  s'en  rap. 
porter  au  conseil  de  famille  et  au  juge  de  paix, 
sauf  à  exiger  que  celui-ci  lui  rende  compte  de  la 
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délibération  du  conseil.  Nous  reviendrons  sur  ces 
questions     Hypothèque  légale  des  mineurs, 

§  5.  —  Procédure. 
A.  —  Formes  du  recours. 

605.  —  Nous  ne  nous  occuperons  point  ici  de 
l'opposition  qui  a  pour  objet  d*empêcher  que  le 
tribunal  homologue  une  décision  du  conseil  de 
famille.  Nous  renvoyons  v»  Homologation  Texa- 
men  des  formes  spéciales  à  ce  genre  d'opposition. 

606.  —  Quand  une  décision  n'est  pas  sujette  à 
homologation,  ceux  qui  veulent  Tattaquer  doivent 
se  pourvoir  soit  par  action  principale,  soit  par 
action  incidente  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  conseil 
de  famille  a  été  tenu.  —  Laur.,  t.  IV,  n®  465. 

607.  —  Recours  par  voie  d'action  principale.  — 
Celui  qui  veut  faire  opposition  par  action  princi- 
pale à  la  délibération  lève  expédition  de  celle-ci 
et  la  signifie  aux  membres  sur  Tavis  desquels  la 
délibération  a  été  prise  ;  à  la  suite  de  cette  signi. 
ôcation  il  leur  donne  assignation  à  comparaître 
dans  le  délai  légal.  —  G.  proc.  civ.,  art.  383.  — 
Cet  ajournement  contient  des  conclusions  tendant 
à  ce  que  la  délibération  soit  annulée.  Il  ne  suffit 
pas  que  Ton  conclue  à  ce  que  le  conseil  soit  convo- 
qué pour  délibérer  à  nouveau. 

608.  —  La  cour  d'appel  de  Liège  a  jugé,  sur  les 
conclusions  de  M.  le  procureur  général  Ernst, 
que,  dans  le  cas  de  l'art.  51  de  la  loi  hypothécaire, 
la  forme  du  recours  n'est  pas  régie  par  l'art.  883, 
C.  proc.  civ.,  ni  davantage  par  la  loi  hypothécaire, 
et  elle  en  a  conclu  que  les  parents  et  amis,  mem- 
bres du  conseil  de  famille,  peuvent,  en  guise  d'op- 
position, faire  acter  au  procès- verbal  de  la  délibé- 
ration leur  volonté  de  s  opposer,  sans  qu'ils  soient 
obligés  de  poursuivre  leur  opposition  par  une 
instance  judiciaire,  le  soin  de  cette  instance  pou- 
vant être  laissé  au  procureur  du  roi.  —  Liège, 
23  juin  1875,  indiqué  infra,  n«  614.  —  Mais 
cette  doctrine  paraît  difficilement  conciliable  avec 
l'intention  des  auteurs  de  la  loi  hypothécaire, 
puisqu'on  n'en  trouve  aucune  trace  dans  les  tra- 
vaux préparatoires,  ni  spécialement  dans  les 
extraits  des  discussions  rapportés  dans  ran  êt  de 
Liège. 

609.  —  Nous  avons  vu  5wpm,  n«*481  et  s.,quele 
juge  de  paix  a  le  droit  de  former  opposition  contre 
les  délibérations  du  conseil  de  famille.  Le  législa- 
teur n'a  pas  prescrit  de  procédure  spéciale  pour 
l'exercice  de  ce  droit  :  il  est  donc  certain  que  le 
juge  de  paix  a  le  droit  de  faire  opposition  par  voie 
de  demande  principale  à  l'aide  d'un  ajournement 
avec  constitution  d'avoué.  — Cloes,  Priv,  et  hyp., 
vc*  1207;  —  Martou,  Pnv.  et  hyp,,  t.  II,  no813; 
—  TiMMBRMAN»,  Des  tutelles,  n»  26  ;  —  Lagneau, 


JOe  créancier  hypoth.,  206;  —  Arntz,  Dr.  ctt?., 
t.  I•^  n»  689,  2»;  — Civ.  Louvain,  7  déc.  1877. 
supra,  n»  486;  —  Ypres,  6  févr.  1885,  B.  J., 
p.  1317;  —  Civ.  Brux.,20févr.  1885,  J.  T.)  p.  399. 

610.  —  Outre  cette  voie  de  droit  commun, 
une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  9  août 
1865  indique  deux  modes  de  procéder  qui  peuvent 
être  suivis  par  le  juge  de  paix  opposant.  Le  pre- 
mier consiste  dans  l'introduction  de  l'opposition 
par  la  voie  d'un  ajournement  à  la  requête  du  juge 
de  paix  et  sans  constitution  d'avoué,  l'action 
devant  être  poursuivie  par  le  ministère  public,  qui 
se  substitue  au  juge  de  paix.  Le  second  mode  de 
procéder  consiste  dans  la  rédaction,  par  le  juge  de 
paix,  d'un  simple  acte  d'opposition  motivé,  lequel 
est  transmis  au  procureur  du  roi,  qui  fait  signifier 
cet  acte  en  tête  d'un  exploit  d'ajournement,  tant  à 
sa  requête  qu'à  celle  du  juge  de  paix. 

611.  —  Le  premier  de  ces  modes  de  procéder 
est  contraire  au  principe  que  l'ajournement  devant 
un  tribunal  de  première  instance  n'est  valable  que 
pour  autant  qu'il  y  ait  constitution  d'avoué.  — 
V.  réquisitoire  de  M.  Van  den  Hove,  substitut  du 
procureur  du  roi,  reprod.  supra^  n®  486  en  note. 

612.  —  Aussi  le  tribunal  civil  d^Ypres  a-t-il 
déclaré  nul,  pour  défaut  de  constitution  d'avoué, 
un  exploit  d'ajournement  signifié  à  la  requête  d'un 
juge  de  paix  et  contenant  opposition  à  la  délibéra- 
tion d'un  conseil  de  famille.  —  Ypres,  6  fév.  1885, 
cité  supra,  n®  486.  —  D'autre  part,  on  n'aperçoit 
pas  trop  comment  l'action  introduite,  le  procureur 
du  roi  pourra  se  substituer  au  juge  de  paix  pour 
poursuivre  l'instance?  Il  n'y  a  pas  de  lien  d'indivi- 
sibilité en're  ces  deux  magistrat?,  d'ordres  tout 
difiërents.  Comment  donc  le  juge  de  paix  pourra-t- 
il  disparaître  du  procès  après  l'assignation?  — 
Observations  sur  jugement  Louvain  du  7  déc.  1877, 
B.  J.,  p.  125,  reprod.  supra,  n<>  486. 

613.  —  Le  second  mode  de  procéder  n'est  pas 
non  plus  à  l'abri  de  toute  critique,  puisque  l'on  y 
voit  encore  une  fois  le  juge  de  paix,  partie  en 
cause,  disparaître  au  cours  de  l'instance,  pour 
laisser  au  procureur  du  roi  tout  seul  le  soin  de 
poursuivre  l'action.  Cependant  la  cour  d'appel  de 
Gand  a  jugé  que  ce  mode  de  procéder  était  régu- 
lier et  valable.  —  Gand,  11  juiU.  1885,  B.  J., 
p.  1359. 

614.  —  Enfin,  il  est  un  mode  de  procéder  indi- 
qué par  M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter 
KiELE,  dans  ses  conclusions  qui  ont  précédé  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  19  mars  1874,  cité 
supra,  n»  483.  Il  consiste  à  insérer  dans  le  procès- 
verbal  de  la  délibération  une  déclaration  portant 
l'opposition  du  juge  de  paix.  Cette  opposition  est 
transmise  au  ministère  public,  et  celui-ci  peut  la 
poursuivre  en  justice.  —  Liège,  23  juin  1875, 
Pas.,  p.  292;  B.  J.,p.  836. 
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615.  —  Lorsque  le  procureur  du  roi  forme 
opposition  contre  la  délibération  du  conseil  de 
famille,  la  forme  à  suivre  est  celle  déterminée  par 
Tart.  883,0.  proc.  civ.  L'opposition  se  forme  donc 
à  laide  d'un  ajournement.  —  Cloes,  Priv,  et  hyp,^ 
n«  1207;  —  Lagnbau,  Le  créancier  hypoth,^ 
n»  206;  —  Martou,  Priv,  et  hyp.,  t.  II,  n«  813; 
—  TiMMBRMANS,  Dcs  tuicUcs,  u»  26.  —  Observa- 
tions à  la  suite  du  jugement  de  Louvain  du 
7  déc.  1877,  Cl.  et  B.,  t.  XXVI,  p.  786,  reproduit 
supra,  n®  486. 

616.  — Cet  ajournement  doit-il  contenir  con- 
stitution d'avoué?  Nous  ne  le  pensons  pas.  — 
V.  conclusions  de  M.  le  substitut  Van  den  Hove, 
précédant  le  jugement  de  Louvain  du  7  déc.  1877, 
supra,  n»  486.  —  V.  Pand.  B.,  v«i  Avoué,  n*>*  408 
et  s.,  et  Cassation  civile,  n»  14. 

617.  —  Recours  par  voie  incidente.  —  Le  recours 
par  voie  incidente  s'exerce  suivant  les  règles  du 
droit  commun.  —  Laur.,  t.  IV,  n«  463.  —  Il  n'y  a, 
dans  notre  matière,  aucune  règle  spéciale  à  ce 
genre  de  recours. 

B,  —  Délai  du  recours. 

618.  —  En  matière  de  garantie  à  fournir  par  le 
tnteur.— Aux  termes  de  Fart.  51,  loi  hypothécaire, 
l'opposition  doit  être  formée  dans  la  huitaine. 

619.  —  Après  le  délai  de  huitaine,  les  membres 
du  conseil  de  famille  qui  avaient  le  droit  de  faire 
opposition  sont  déchus  de  ce  droit.  Est-ce  à  dire 
que  si,  dans  la  huitaine  la  délibération  n'a  pas  été 
attaquée,  elle  sera  irrévocable  P  Nullement,  car 
le  conseil  de  famille  n*est  pas  lié  par  sa  décision, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'ai.  2,  in  fine,  de  Part.  49  de 
la  loi  hypothécaire.  Pour  que  le  conseil  puisse 
revenir  sur  sa  décision,  il  ne  faut  pas  môme  qu'un 
changement  soit  survenu  dans  la  situation  de  l'in- 
capable ou  de  son  tuteur.  La  délibération  d'un 
conseil  de  famille  n'est  pas  un  jugement  et,  dès 
lors,  elle  n'est  pas  susceptible  d'acquérir  la  force 
de  chose  jugée,  qui  seule  pourrait  la  rendre  indé- 
lébile. —  Pourvoi  de  l'avocat  général  De  Pabpe, 
contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand  du  14  mars 
1873,  B.  J..  1874,  p.  595. 

620.  ^  Le  délai  de  huitaine  coui*t  à  partir  de 
la  délibération  ;  mais  il  ne  faut  pas  tenir  compte 
du  dies  a  quo,  c'est-à-dire  du  jour  où  la  délibéra- 
tion a  été  prise,  et  le  dies  ad  quem,  c'est-à-dire 
le  huitième  jour,  appartient  tout  entier  à  l'oppo- 
sant, de  telle  sorte  que  celui-ci  aura  huit  jours 
pleins  à  partir  et  non  compris  celui  où  le  conseil 
a  statué.  —  Laur.,  t.  XXX,  n»  294  ;  —  Martou, 
Priv.  et  hyp,,  t.  II,no811.—  V.  Pand.B.,  v°  Corn- 
putation  de  délai,  n?*  73bis  et  s. 

621.  ~  On  demande  si  le  délai  de  huitaine  est 
applicable  au  tuteur,  dûment  appelé,  qui  n'a  pas 
assisté  à  la  délibération  7  Pour  Taffirmative,  on  in- 


voque les  arguments  suivants  :  a)  L'art.  51,  loi 
hypothécaire,  qui  détermine  la  durée  du  délai, 
mentionne  le  tuteur  et  le  met  sur  la  même  ligne 
que  le  subrogé -tuteur  et  les  autres  membres  du 
conseil  de  famille;  —6)  La  loi  n'avait  aucune 
raison  de  faire  exception  pour  le  tuteur  :  il  a  été 
appelé  et  il  n'est  pas  venu,  c'est  sa  faute  et  c'est  à 
lui  à  s'informer  quelle  décision  a  été  prise  ;  — 
c)  C'est  en  ce  sens  que  la  loi  a  été  expliquée  lors 
des  discussions  à  la  Chambre  par  le  ministre  de  la 
justice  et  le  rapporteur  de  la  section  centrale.  — 
Laur.,  t.  XXX,no294  ;  —  Martou,  Priv.  et  hyp., 
t.  II, n«  812;  —  Delbbecque,  n®*291  ets.;— Cloes, 
t.  Il,  n«  1203;  —  Discours  de  M.  Lelièvrb  et  de 
M.  Tbsch,  Rec.  Parent,  p.  386. 

622.  —  Brokers  {Des  hypothèques  légales, 
n®  46)  est  d'avis,  au  contraire,  que  si  le  tuteur 
n'est  pas  présent  à  la  délibération,  le  délai  ne  court 
contre  lui  que  du  jour  où  elle  est  dûment  connue 
de  lui.  Cet  auteur  s'appuie  sur  les  motifs  suivants: 
a)  L'art.  50  est  rédigé  dans  la  pensée  que  le  tuteur 
est  présent  ou  qu'il  a  été  appelé  non  comme  pa- 
rent, mais  comme  tuteur;  —  b)  L'art.  51  ne  dé- 
roge pas  formellement  aux  art.  451,  C.  civ.,  et 
882,  C.  proc.  civ.,  qui  sont  le  droit  commun  en  la 
matière;  —  c)  Rien,  ni  dans  les  rapports  ni  dans 
les  motifs  de  la  loi  hypothécaire,  n'indique  qu'une 
dérogation  à  ces  articles  soit  entrée  dans  la  pen- 
sée du  législateur.  On  ne  peut  donner  une  pareille 
portée  à  l'opinion  d'un  membre  isolé,  alors  même 
que  cette  opinion  n'a  pas  été  contestée. 

623.  —  Enfin,  Cloes  {Priv.  et  hyp.,  t.  II) 
enseigne  que,  si  le  tuteur  n'avait  été  ni  appelé, 
ni  entendu,  il  faudrait  lui  notifier  la  délibéra- 
tion pour  faire  courir  le  délai.  Discours  de 
M.  D'HoNT,  Rec.  Parent,  p.  386. 

624.  —  Dans  les  matières  aatres  que  oellei  des 
garanties  à  foornir  par  le  tatenr.  —  Le  délai  de  hui- 
taine, fixé  par  l'art.  51  de  la  loi  hypothécaire,  ne 
concerne  que  la  décision  relative  à  l'hypothèque. 
Si  d'autres  décisions  ont  été  prises  en  même  temps 
ou  à  un  autre  moment,  on  reste  sous  l'empire  du 
droit  commun,  qui  ne  limite  aucun  délai  pour  se 
pourvoir  contre  les  délibérations  du  conseil  de 
famille. 

625.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  notamment  d'appli- 
quer le  délai  d'appel  fixé  à  trois  mois,  ni  les  délais 
d'opposition  aux  jugements  par  défaut,  car  les 
délibérations  du  conseil  de  famille  ne  sont  pas  des 
jugements.  —  Beckbrs,  Hyp.  lég.,  n*>  47. 

626.  —  Le  délai  n'est  donc  limité  que  par  la 
prescription  trentenaire  (C.  civ.,  art.  2262)  ou  par 
l'exécution  de  la  délibération,  par  exemple,  lors- 
que l'immeuble  aura  été  vendu,  l'emprunt  con- 
tracté, etc.  Il  n'y  aura  plus  place  alors  que  pour 
un  recours  contre  l'acte  fait  en  vertu  de  la  délibé- 
ration. —  V.  infra»  n*»»  650  et  s. 
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Cê  —  Instruction,  jugement,  appel,  cassation. 

627.  —  L'opposition  est  portée  devant  le  tribu- 
nal civil  dans  l'arrondissement  duquel  rassemblée 
du  conseil  de  famille  a  été  tenue  :  c'est  ce  tribunal 
qui  est  compétent  pour  connaître  de  l'opposition 
aux  délibérations  du  conseil  de  famille  en  général. 

—  Martou,  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n<>  813  ;  —  Gloes, 
t.  II,  n»  1207. 

628.  —  Aux  termes  de  l'art.  60  du  décret  du 
30  mars  1808,  l'affaire  sera  réservée  à  la  chambre 
du  tribunal  où  le  président  siège  habituellement. 

629.  —  L'opposition  est  introduite  sans  préli- 
minaire de  conciliation  (G.  proc.  civ.,  art.  883),  et 
elle  est  jugée  sommairement  {id.,  art.  884), 
c'est-à-dire  à  l'audience,  après  les  délais  de  la  cita- 
tion échus,  sans  autres  procédures  ni  formalités. 

630.  —  L'art.  449,  G.  civ.,  porte  que  Topposi- 
tion  formée  par  le  tuteur  exclu  ou  destitué  de  la 
tutelle  sera  instruite  et  jugée  comme  affaire  ur- 
gente. L'art.  51  de  la  loi  hypothécaire  porte  éga- 
lement qu'en  matière  de  recours  exercé  contre  les 
délibérations  sur  les  garanties  exigées  du  tuteur, 
le  tribunal  doit  statuer  comme  en  matière  urgente. 
Les  termes  ^  affaire  urgente,  »  «  matière  urgente» 
impliquent  nécessairement  que  l'affaire  est  som- 
maire. —  Rapport  de  M.  Lelièvrb,  au  nom  de  la 
commission  de  la  Ghambre  {Rec.  Parent,  p.  133); 

—  Laur.,  t.  XXX,  n«  295;  —  Martou,  Priv.  et 
hyp,,  t.  II,  no  814. 

631.  —  Nous  avons  vu  v®  Communication  au 
ministère  public,  73  et  s.,  qu'en  matière  de  ga- 
ranties exigées  du  tuteur,  le  tribunal  doit,  aux 
termes  de  l'art.  51  de  la  loi  hypothécaire,  statuer 
sur  l'opposition  «  après  avoir  entendu  le  procureur 
du  roi  et  contradictoirement  avec  lui  ».  Gela  veut 
direqu'exceptionneIlement,en  cette  matière  impor- 
tante, le  procureur  du  roi  est  partie  principale  au 
procès»  aussi  bien  que  l'opposant  et  celui  contre 
qui  l'opposition  est  dirigée.  —  Laur.,  t.  XXX, 
n«296. 

632.  —D'après  Beckers  (tôid,  n»51),  il  ne 
suffit  pas  que  le  ministère  public  prenne  des  con- 
clusions, il  faut  encore  qu'il  soit  mis  en  cause  et 
que  toutes  les  pièces  lui  soient  signifiées  ;  tandis 
que  d'après  Martou  (ihid.,  n^  815)  et  Gloes  (tôzrf., 
n**  1208)  la  cause  est  simplement  communicable 
au  ministère  public,  qui  procédera  par  voie  de 
conclusions. 

633.  —  Lorsque  l'opposition  est  exercée  par 
voie  d'ajournement  à  la  requête  du  juge  de  paix, 
si,  dans  la  suite,  le  procureur  du  roi  exerce  égale- 
ment son  recours  par  voie  d'ajournement,  les  deux 
actions  étant  connexes,  il  y  aura  lieu  de  les  join- 
dre pour  être  statué  par  un  seul  et  même  juge- 
ment. Louvain,  7  déc.  1877,  reproduit  supra, 
n«  486. 


634.  —  L'art.  889, 0.proc.  civ.,  énonce,  en  ter- 
mes généraux,  la  règle  que  les  jugements  rendus 
sur  délibération  du  conseil  de  famille  seront  sujets 
à  appel.  Pour  que  l'appel  soit  recevable,  faut-il 
donc  que  la  délibération  attaquée  ait  un  objet 
d'une  valeur  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort  t 

—  Martou  {id.,  t.  II,  n°  816)  et  Gloes  {id., 
t.  II,  n®  1211)  se  prononcent  pour  Taffirmative, 
par  la  raison  que  ni  l'art.  883,  ni  l'art.  51  de 
la  loi  hypothécaii'e,  ni  aucune  autre  disposition 
n'ont  dérogé  aux  règles  ordinaires  sur  le  ressort. 

—  Gand,  29  juill.  1885,  B.  J.,  p.  1352;  Gl.  etB., 
t.  XXXIII,  p.  761. 

635.  —  G'est  donc  à  tort  que  l'on  a  soutenu, 
dans  une  autre  opinion,  que  l'appel  est  toigours 
recevable,  la  loi  n'ayant  pas  ici  égard,  comme  en 
matières  ordinaires,  à  la  somme  qui  faisait  l'objet 
de  la  délibération  du  conseil,  mais  à  la  nature 
seule  de  la  chose  décidée.  En  &it,  d'ailleurs, 
l'appel  ne  peut  jamais  nuire  aux  intérêts  du  mi- 
neur. —  Delebecque,  Comment,  législ.,  n°  294. 

636.  —  Le  droit  d'interjeter  appel  appartient 
à  toute  partie  en  cause.  Le  ministère  public  a 
donc  ce  droit  à  l'égard  des  autres  plaideurs.  — 
Gloes,  t.  II,  n»  1209;  —  Laur.,  t.  III,  n» 296;  — 
Martou,  t.  II,  n»  817.  —  V.  Pand.  B.,  v<»  Appel 
civil,  no»  32  et  s. 

637.  —  Il  faut  aussi  se  rapporter  aux  règles 
de  droit  commun  en  ce  qui  concerne  le  délai  de 
l'appel,  les  règles  de  l'opposition  contre  le  juge- 
ment par  défaut,  et  le  pourvoi  en  cassation.  — 
V.  Pand.  B.,  v»"  Appel  civil.  Cassation  {en  géné- 
ral), et  Cassation  civile. 

D.  —  Dépens  et  dommages-intérêts. 

638.  —  Aux  termes  de  l'art.  130,  G.  proc.  civ., 
toute  partie  qui  succombe  sera  condamnée  aux 
dépens.  Ge  principe  est  général.  Aucune  loi  n'y 
ayant  dérogé  pour  les  dépens  résultant  de  l'exer- 
cice d'un  recours  contre  une  délibération  du  con- 
seil de  famille,  il  doit  donc  être  appliqué  à  la 
matière  qui  nous  occupe. 

639.  —  Gette  application  ne  souffre  aucune 
difficulté  lorsque  la  partie  succombante  est  au 
procès  en  nom  personnel.  Ainsi,  tout  le  monde  est 
d'accord  pour  admettre  que  le  tuteur  qui  suc- 
combe soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  dans 
une  instance  ayant  pour  objet  de  modifier,  dans 
son  intérêt,  l'étendue  des  garanties  décrétées  par 
le  conseil  de  famille,  doit  être  condamné  aux  dé- 
pens. —  Beckers,  id.,  n»  45;  —  Delebecque, 
id.,n'*  298;  —  Martou,  id,,  t.  II,  n«  818;  — 
Discours  de  M.  Lelièvrb  et  de  M.  de  Theux,  Rec. 
Parent,  p.  323;  —  Gass.,  19  mars  1874,  Pas., 
p.  92;  B.  J.,  p.  594;  —  Brux.,  21  juin  1865,  Pas., 
1866,  p.  392;  —  Liège,  23  juin  1875,  Pas.,  p.  292; 
B.  J.,  p.  836;  —  Namur,  22  janv.  1857,  B.  J., 
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p.  1366;  Cl.  et  B.,  t.  VII,  p.  372;  —  Louvain, 
7  déc.  1877,  reproduit  supra,  n°  486. 

640.  —  De  même  celai  qui  soutient  devoir 
être  excusé  des  fonctions  de  tuteur  et  qui  a,  de  ce 
chef,  fait  opposition  à  la  délibération  du  conseil  de 
famille  qui  le  nomme  en  cette  qualité,  doit  être 
condamné  aux  dépens  de  l'instance  s'il  succombe 
dans  son  opposition.  —  G.  civ.,  art.  441. 

641.  —  Lorsque  la  partie  succombante  n'est 
pas  au  procès  en  nom  personnel,  mais  comme 
représentant  les  intérêts  de  l'incapable,  dans  ce 
cas,  la  règle  de  l'art.  130.  G.  proc.  civ.,  doit  être 
combinée  avec  l'art.  132  du  même  code,  aux  termes 
duquel  les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénéficiaires 
ou  autres  administrateurs,  qui  auront  compromis 
leur  administration  pourront  être  condamnés  aux 
dépens,  en  leur  nom  et  sans  répétition.  Les  tribu- 
naux rechercheront  donc,  dans  chaque  espèce,  si  le 
succombant  est  en  faute,  et,  suivant'  les  circon- 
stances, ils  mettront  les  dépens  à  sa  charge  ou  à 
charge  de  l'incapable.  —  Bbckers,  loc.  cit.;  — 
Cloes,  id.,  t.  II,  no  1213;  —  Martou,  loc.  cit.; 

—  Rec.  Parent,  loc.  cit.  —  Si  le  succombant 
n'est  pas  en  faute,  mais  que  de  bonne  foi  il  s'est 
trompé  sur  les  intérêts  de  l'incapable,  les  dépens 
passeront  en  frais  d'administration.  —  Ibid. 

642.  —  Mais,  si  le  recours  avait  été  inspiré 
soit  par  la  passion,  soit  par  le  caprice  de  celui  qui 
succombe,  il  est  certain  que  celui-ci  devrait  être 
condamné  personnellement  aux  dépens.  —  Bec- 
KBRByibid.;  —  Cloes, tôjc?.;  —  Dblebecqub,  ibidr, 
Martou,  ibid.;  —  Rec.  Parent,  p.  323. 

643.  —  Il  devrait  en  être  de  même,  pensons- 
nous,  dans  le  cas  où,  par  suite  d'une  nullité  impu- 
table à  l'opposant,  l'opposition  serait  déclarée  non 
recevable  ou  non  fondée.  Il  j  a  faute  alors  dans 
son  chef. 

644.  —  Il  est  à  remarquer  toutefois  que,  si  le 
succombant  est  le  ministère  public  ou  le  juge  de 
paix,  il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  condamné 
personnellement  aux  dépens,  puisqu'il  n'existe 
aucun  texte  de  loi  qui  accorde  cette  faculté  aux 
tribunaux.  Dans  cette  hypothèse,  les  frais  seront 
mis  à  la  charge  de  l'Etat.  Gela  est  conforme  à 
l'art.  3  du  tarif  criminel,  qui  assimile  les  frais 
des  procédures  d'oflSce  en  matière  civile  aux  frais 
de  justice  criminelle. 

645.  Décidé,  conformément  à  ces  principes, 
dans  une  espèce  où  le  recours  avait  été  exercé  par 
le  juge  de  paix  contre  une  délibération  qui  avait 
décidé  n'y  avoir  lieu  d'autoriser  le  tuteur  à  intenter 
une  action  en  partage.  La  cour  juge  que  ce  recours 
est  recevable,  mais  non  fondé,  le  rejette  et  décide 
que  les  dépens  passeront  en  frais  d'administration.. 

—  Gand,  11  juUI.  1885,  B.  J.,  p.  1359. 

646.  —  La  môme  cour  avait  antérieurement 
mis  les  dépens  à  charge  de  l'Etat  dans  une  espèce 


où  le  recours  exercé  par  le  juge  de  paix  était 
également  déclaré  recevable,  mais  non  fondé.  — 
Gand,  14  mars  1873,  Pas.,  p.  219;  B.  J.,  p.  738. 

647.  —  Plus  récemment,  la  même  cour  a 
réformé  un  jugement  du  tribunal  d'Ypres  qui 
décidait  que,  lorsque  le  recours  exercé  par  le  juge 
de  paix  est  déclaré  non  recevable,  à  cause  d'une 
nullité  contenue  dans  l'ajournement,  le  juge  de 
paix  opposant  doit  être  condamné  aux  dépens.  — 
Ypres,  6  févr.  1835.  J.  T.,  p.  400  ;  B.  J.,  p.  1317; 
Gl.  et  B.,  p.  106  ;  Jur.  not.,  p.  82;  /.  off.  min., 
p.  197.  —  La  cour  a  déclaré  l'appel  non  rece- 
vable à  défaut  d'évaluation  de  la  demande  et  a 
condamné  l'Etat  aux  dépens.  —  Gand,  29  juill. 
1885,  B.  J.,p.  1352. 

648.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  le  re- 
cours exercé  par  le  tuteur  en  vue  de  se  faire 
exempter  de  la  tutelle,  l'art.  441,  G.  civ.,  porte 
que,  lorsque  le  tuteur  parvient  sur  recours  à  se 
faire  exempter  de  la  tutelle,  ceux  qui  auront  rejeté 
l'excuse  pourront  être  condamnés  aux  frais  de 
l'instance.  Les  tribunaux  n'usent  de  cette  faculté 
que  dans  les  cas  où  il  y  a  faute  grave,  véritable 
passion,  plutôt  que  simple  erreur.— Dissert.  J.  de 
proc,     série,  t.  II,  17. 

649.  —  Que  faut-il  décider  quant  aux  domma- 
ges-intérêts auxquels  la  partie  succombante  pour- 
rait être  condamnée  ?  Si  la  partie  succombante  est 
personnellement  au  procès,  il  n'y  a  pas  de  diffi- 
culté possible  :  c'est  sur  elle  que  retomberont 
nécessairement  les  dommages-intérêts.  Si  la  par- 
tie succombante  n'est  pas  personnellement  au 
procès,  en  d'autres  termes,  si  elle  ne  figure  au 
procès  que  comme  représentant  de  l'incapable, 
elle  pourra,  suivant  l'art.  132,  G.  proc.  civ.,  être 
condamnée  personnellement  aux  dommages-inté- 
rêts. Geux-ci  ne  pourraientdu  reste,  en  aucun  cas, 
pensons-nous,  être  mis  à  charge  de  l'incapable, 
puisque  personnellement  il  n'a  pu  commettre  de 
faute. 

SECTION  II.—  Rbcours  oontri  l'acte  paît  bn 

VERTU  DE  LA  DÉLIBÉRATION. 

650.  —  Les  actes  faits  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  peuvent-ils  être  atta- 
qués par  le  mineur  devenu  majeur  ou,  d'une  façon 
plus  générale,  par  l'incapable,  après  que  son  inca- 
pacité a  cessé?  Il  faut  distinguer  :  si  toutes  les 
formes  ont  été  observées,  l'acte  ne  pourrait  être 
criti'iué  qu'au  fond,  c'est-à-dire  comme  ayant  lésé 
le  mineur  ou  Tincapable,  en  général.  Or,  le  mineur 
est  réputé  majeur,  quant  aux  actes  soumis  à  des 
conditions  ou  formalités  spéciales,  lorsque  ces 
formalités  ont  été  accomplies,  et  il  doit  en  être 
de  même,  par  analogie,  des  autres  incapables. 
(0.  civ.,  art.  1314).  —  Le  mineur  devenu  majeur 
ne  pourrait  donc,  en  règle  générale,  attaquer  l'acte 
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fait  en  vertu  d'une  délibération  régulière  du  con- 
seil de  famille.  —  Laur.,  t.  IV,  n*»  490.  —  V.  Pand. 
B.,  V"  Minorité  et  Tutelle, 

651.  —  Si,  au  contraire,  toutes  les  formalités 
légales  n'ont  pas  été  observées,  dans  ce  cas,  il 
convient  de  faire  une  sous-distinction.  Si  les  for- 
malités omises  sont  substantielles,  leur  inaccomplis- 
sement entraînera  nécessairement  Tiiiexistence  de 
la  délibération  et,  par  conséquent,  le  mineur  aura 
le  droit  d'attaquer  Tacte  accompli  en  exécution  de 
pareille  délibération,  ou  même  d'agir  comme  si 
celle-ci  n'existait  pas.  Mais  s  agit-il  d'une  simple 
irrégularité,  de  nature  à  entraîner  seulement  une 
nullité  virtuelle,  dans  ce  cas,  la  question  est  dou- 
teuse. Une  opinion  se  prononce  en  faveur  du 
recours  du  mineur,  malgré  le  silence  de  la  loi. 
Toutes  les  formalités,  dit-elle,  sont  requises  dans 
l'intérêt  du  mineur;  celui-ci,  durant  toute  la  mino- 
rité, est,  de  par  la  loi,  incapable  de  prendre  son 
recours  contre  une  délibération  où  tontes  les  for- 
malités exigées  dans  son  intérêt  n'ont  pas  été  ob- 
servées; il  faut  donc  lui  accorder  la  faculté  d'atta- 
quer les  actes  faits  en  vertu  d'une  délibération 
irrégulière,  sauf  au  tribunal  à  voir  si  l'irrégularité 
a  causé  un  préjudice  au  mineur.  —  Lauk.,  t.  IV, 
n°  490  ;  —  Liège,  28  juin  1845,  et  cass.,  3  déc.  1346, 
B.  J.,  1847,  p.  24;  Pas,,  1848,  p.  230. 

652.  —  Ou  objecte  que  cette  opinion  est  trop 
rigoureuse,  et  que  cette  rigueur  blesse  l'équité  en 
ce  qui  concerne  les  tiers,  en  même  temps  qu'elle 
aboutit  à  une  consériuence  opposée  aux  intérêts 
sainement  entendus  du  mineur;  en  efïet,  les  irré- 
gularités commises  dans  la  composition  du  conseil 
de  famille  ne  seront  presque  jamais  apparentes,  et 
il  est  impossible  aux  tiers  de  s'assurer  si  tout  s'est 
passé  dans  les  formes;  si  ces  tiers  sont  de  bonne 
foi,  il  est  souverainement  inique  d'annuler  l'acte 
à  leur  préjudice  ;  les  tiers  n'oseront  pas  trai- 
ter avec  le  mineur  s'ils  ne  sont  pas  rassurés 
sur  la  valeur  des  actes  qu'ils  feront  avec  lui; 
ils  s'abstiendront  de  traiter,  et  cette  abstention, 
c*est  le  mineur  qui  en  souffrira.  On  conclut  de  là 
qu'en  cas  de  simple  irrégularité  dans  la  délibéra- 
tion le  mineur  ne  pourra  demander  la  nullité  des 
actes  faits  en  suite  de  cette  délibération. 

653.  —  Tout  en  reconnaissant  la  gravité  de 
cette  objection,  et  en  faisant  remarquer  que  le 
législateur  aurait  dû  en  tenir  compte,  Laurent 
{ibid,)  fait  observer  qu'il  ne  l'a  pas  fait  puisqu'il 
n'a  pas  même  prévu  la  difficulté.  Or,  devant  le 
silence  de  la  loi,  il  faut  appliquer  le  principe  que 
tout  ce  ({ui  est  fait  en  vertu  d'une  délibération 
nulle  est  infecté  de  nullité,  et  l'on  ne  peut  admettre 
que  le  tiers  puisse  opposer  sa  bonne  foi,  ce  qui 
reviendrait  à  anéantir  un  droit  que  le  mineur  tient 
de  la  loi. 

654.  —  Le  recours  dirigé  par  le  mineur 


devenu  m^eur  contre  un  acte  du  conseil  de  Deimille, 
dans  le  but  de  faire  annuler  les  conventions  qui  en 
ont  été  la  suite,  ne  constitue,  en  définitive,  qu'an 
moyen  à  l'appui  de  la  demande  en  annulation  de 
ces  conventions;  il  résulte  de  là  que  ce  recours 
devra  être  dirigé  contre  les  tiers  intéressés  à  foire 
maintenir  les  actes  attaqués,  et  non  contre  les 
membres  qui  ont  voté  pour  la  décision,  puisque 
l'art.  883,  C.  proc.  civ.,  ne  se  réfère  qu'à  l'hypo- 
tbèse  où  la  délibération,  non  encore  exécutée,  est 
attaquée  par  voie  principale  dans  le  but  d'en 
empêcher  l'exécution.  —  Laur.,  t.  IV,  n«  493. 

655.  —  Le  tuteur,  le  subrogé- tuteur  et  les 
membres  du  conseil  de  famille  peuvent-ils  se 
pourvoir  contre  l'acte  fait  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion irrégulière?  Dès  que  cette  délibération  a  pro- 
duit son  effet,  dès  qu'aucun  recours  n'a  été  pria 
contre  elle,  avant  qu'elle  n'eût  produit  cet  effet, 
ces  personnes  sont  hors  de  cause,  puisqu'elles  n'ont 
pas  usé  du  droit  que  leur  accorde  l'art  883,  C. 
proc.  civ.,  de  prendre  leur  recours  «  contre  la  déli- 
bération ».  —  Laur.,  t.  IV,  n°  491.  —  On  com- 
prend que  la  loi  ait  accordé  au  tuteur,  au  subrogé- 
tuteur  et  aux  membres  du  conseil  de  famille,  un 
recours  contre  la  délibération  tant  que  celle-ci 
n'est  pas  exécutée,  parce  qu'il  est  nécessaire,  dans 
l'intérêt  du  mineur,  qui  ne  peut  agir  lui-même, 
que  l'exécution  de  cette  délibération  puisse  être 
empêchée,  si  cette  exécution  peut  léser  le  mineur; 
mais  on  ne  voit  plus  aucun  motif  à  leur  accorder 
un  droit  de  recourir  contre  une  délibération  qui  a 
reçu  exécution,  qu'ils  ont  approuvée  et  contre 
laquelle  le  mineur  lui-même  peut  agir  si  elle  lui 
a  été  défavorable.  —  Ibid, 

656.  —  Quant  aux  tiers  qui  ont  contracté  avec 
le  tuteur  agissant  en  vertu  d'une  délibération  irré- 
gulière, ils  ne  pourront  demander  la  nullité  de 
l'acte;  cette  irrégularité  ne  donne  pas  lieu  à  une 
nullité  à* ordre  pwô^fc,  qui  puisse  être  invoquée  par 
toute  personne  intéressée,  mais  à  une  simple  nul- 
lité relative,  introduite  en  faveur  du  mineur  inca- 
pable et  que  celui-ci  seul  peut  invoquer  (C.  civ., 
art.  1125).  -r  Laur.,  t.  IV,  n»  492. 

657.  —  Tout  recours  contre  un  acte  fait  en 
vertu  d'une  délibération  irrégulière  devient  néces- 
sairement non  recevable  lorsque  la  demande 
principale,  à  l'appui  de  laquelle  elle  est  formée, 
se  trouve  éteinte  par  prescription.  —  C.  civ., 
art.  2262. 


CONSEIL  DE  FAMILLE  (Disp.  fisc). 

1 .  —  Le  conseil  de  famille  peut  être  convoqué 
d'office  soit  par  le  juge  de  paix,dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  406,  421  et  446,  C.  civ.,  et  52  de  la  loi 
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du  16  décembre  1851,  soit  par  le  tribunal,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  494,  C.  civ. 

2.  —  Les  jugements,  réquisitions  et  citations, 
les  procès-verbaux  des  délibérations  du  conseil  de 
femille,  en  un  mot,  tous  les  actes  auxquels  la  pro- 
cédure d'office  peut  donner  lieu  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet.  —  Cire,  fin., 
12  mars  1853,  n^  471.  /.  enreç.,  n°  6173;  Hec. 
gén.,  n»  1767  ;  Mon,  noû.,  n»  308;  —  Cocq,  no»  537 
et  s.;  —  RoDBNBACH,  DicL  rés.y  p.  75.  —V.  Pand. 
B.,  v®  Acte  d  enregistrer  en  débet,  n°«  55  et  s. 

3.  —  Quant  aux  frais  d'buissiers,  dans  le  cas  où 
leur  ministère  est  requis,  ils  sont  avancés  par  Tad- 
ministration  de  Tenregistrement  et  des  domaines, 
qui  en  poursuit  ensuite  le  recouvrement  à  la 
charge  de  qui  de  droit.— Cire,  fin.,  12  mars  1853, 
supra^n^Z;  —  Arr.  roy.,  18  juin  1853,  art.  101 
et  107;  —  CocQ,  no  542. 

4.  —  Lorsque  la  convocation  du  conseil  de 
famille  n'est  pas  requise  d'office,  ces  dispositions 
ne  sont  pas  applicables.  Les  actes  de  procédure 
sont  alors  assujettis  aux  droits  ordinaires  de 
timbre  et  d'enregistrement,  à  moins,  toutefois,  que 
les  parties  intéressées  n'aient,  au  préalable,  obtenu 
la  faveur  du  pro  Dec,  auquel  cas  les  formalités 
sont  données  en  débet. 

5.  — Lorsque  des  mineurs  sont  indigents  et  que 
leur  état  d'indigence  est  attesté  par  les  bourgmes- 
tres de  leurs  communes,  les  actes  par  lesquels  ils 
sont  pourvus  de  tuteurs  ou  de  curateurs  jouissent 
de  l'exemption  de  l'impôt.  —  Arr.  roy.,  20  avril 
1829,  cire,  fin.,  29avril  1829,  n°  477.— V.  Pand.  B., 
Y^Acte  d  enregistrer  gratis,  n^*  29  et  s.,  et  Acte 
exempt  du  timbre,  n®*  18  et  s. 

6.  —  L'exemption  d'impôt  est  aussi  accordée 
aux  délibérations  du  conseil  de  famille  ayant  pour 
objet  :  1*^  des  opérations  au  grand-livre  de  la 
dette  publique.  —  Arr.,  22  déc.  1814,  cire,  fin., 
n**  511,  §  1«'  ;  —  RoDENBACH,  loc,  cit.,  p.  278;  — 
2®  des  opérations  d'utilité  publique.  — L.,  17  avril 
1835,  art.  24. — V.  Pand.  B.,  y^*  Acquisition  pour 
catcse  dutilitè  publique,  n*»  21,  et  Avis  de  parents 
(disp.fisc),  n»*  19  et  s. 

7.  — Le  conseil  de  famille  n'est  pas  un  tribunal; 
il  n'exerce  aucune  espèce  de  juridiction.  Ses  délibé- 
rations ne  sont  pas  des  jugements.  C'est  donc  par 
suite  d'une  erreur  fiagrante  que  les  rédacteurs  du 
Journal  de  l'enregistrement  ont  émis  l'opinion 
(n«901)  que  le  droit  de  liquidation  était  dû  sur  un 
avis  de  parents  contenant  un  règlement  d'intérêts 
entre  plusieurs  mineurs. 

8.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  ajourne  ou  pro- 
roge l'assemblée  (C.  civ..  art.  414),  il  est  dû  le 
droit  fixe  de  2  fr.  40  c,  non  parce  que  cet  ajour- 
nement constitue  un  jugement  préparatoire,  mais 
parce  qu'il  est  un  acte  judiciaire  innomé.  —  L., 
22frim.  an  VII,  art.  68,  §  1",  n»  51. 


9.  —  Nous  examinerons  v»  Tuteur  la  percep- 
tion applicable  aux  délibérations  ayant  pour  objet 
les  nominations  de  tuteurs  et  de  curateurs.  Quant 
aux  autres  actes  du  conseil  de  famille,  nous  en 
avons  traité  v®  Avis  de  parents.  —  V.  aussi 
v^«  Curateur,  Emancipation,  et  Interdiction. 

10.  —  Dans  plusieurs  circonstances,  notam- 
ment lorsqu'il  s'agit  d'aliéner  ou  d'bypothéquer  les 
immeubles  du  mineur,  les  avis  de  parents  doivent 
être  bomologués.  Les  art.  885  à  889,  C.  proc.  civ. , 
indiquent  les  formalités  à  suivre.  L'ordonnance, 
mise  au  bas  de  la  délibération,  qui  ordonne  la  com- 
munication au  ministère  public  et  commet  un  juge 
pour  faire  le  rapport  et  les  conclusions  subsé- 
quentes sont  des  formalités  nécessaires  pour  par- 
venir à  l'homologation;  le  jugement  quilapro- 
-nonce  doit  donc  seul  être  enregistré.  —  Inst, 
gén.,  4  juill.  1809,  n-  436,  §  69. 

11.  —  Les  expéditions  des  jugements  d'homo- 
logation doivent  contenir  non  seulement  le  juge- 
ment môme,  mais  encore  la  délibération  homolo- 
guée, l'ordonnance  du  président  et  les  conclusions 
du  procureur  du  roi;  ces  divers  actes  forment 
ensemble  la  minute  qui  doit  rester  au  greffe,  et 
dont  aucune  partie  ne  peut  être  expédiée  séparé- 
ment, sauf,  toutefois,  après  qu'une  première  expé- 
dition aura  été  levée,  à  ne  délivrer  ensuite  que  les 
extraits  (lui  seront  demandés.— Déc,  9 févr.  1813; 
—  Inst.  gén.,  n°628. 

12.  —  Les  jugements  d'homologation  et  ceux 
qui  sont  rendus  sur  les  oppositions  à  homologa- 
tion ne  sont  enregistrables  que  sur  expédition  et 
donnent  lieu  aux  droits  fixes.— L.,  22  frim.  an  VII, 
68,  §  3,  n«  7.  —  V.  Pand.  B.,  v^'  Homologation 
et  Jugement. 


CONSEIL   DE  GUERRE. 

Législation  en  vigueur. 

20  juillet  1814.  —  Code  db  procbdubb  pour  l'armée 
de  terre. 

TITRE  I*'.  —  Dispositions  gAmArales.  —  Dbs  droits  bt  dbi 

OBUOATlOMtt  DBS  OFFICIERS  COMMANDANTS. 


Art.  11.  S  il  existe  par  les  susdites  recherches  que 
le  détenu  soit  apparemment  coupable  du  fait  ou  de  la 
transgression  quon  lui  impute,  et  que  celle-ci  soit  de 
nature  que  le  conseil  de  guerre  doive  en  prononcer, 
Toffîcier  commandant  du  corps  devra  incessamment 
en  donner  connaissance  à  l'omcier  commandant  de  la 
garnison. 

Art.  12.  Si  Tofficier  commandant  de  la  garnison  est 
aussi  d'avis  que  i'atfaire  doive  être  examinée  et  jugée 
dans  un  conseil  de  guerre,  le  détenu  restera  provisoi- 
rement en  état  d'arrestation,  atiu  qu'il  puisse  être 
procédé  contre  lui  de  la  manière  prescrite  par  la  pré- 
sente loi. 


Art.  15.  Si  le  détenu  se  trouve  lésé  soit  par  Tar- 
restatioD,  soit  par  la  peine  (disciplinaire)  qui  lai  est 
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imposée,  en  sorte  qu*il  pense  avoir  été  arrêté  à  tort, 
ou  puni  innocemment,  ou  trop  sévèrement,  il  pourra 
porcer  plainte,  et  demander  même  que  Ta^ire  soit 
examinée  dans  un  conseil  de  guerre. 

Art.  16.  Lorsqu'on  aura  demandé  Texamen  d*un 
conseil  de  guerre  à  Teffet  que  dessus,  Tofficier  com- 
mandant ne  pourra  le  refuser,  pourvu  que  le  plaignant 
reste  en  état  d'arrestation,  ou  qu*il  sy  remette  avant 
tout,  s'il  a  déjà  été  relâché. 

Art.  17.  Le  conseil  de  guerre  devra  ensuite  examiner 
ra£faire,  et,  s'il  trouve  que  le  plaignant  est  fondé  dans 
sa  plainte,  il  aura  soin  que  le  tort  qui  lui  aura  été  fait 
soit  convenablement  redressé. 

Art.  18.  Mais,  lorsque  le  conseil  de  guerre  aura 
trouvé  la  plainte  tellement  dénuée  de  fondement  ou  de 
solidité,  qu'elle  ne  puisse  être  attribuée  qu'à  une 
extrême  irrévérence,  le  plaignant  en  sera  puni  con- 
formément à  la  loi. 


TITRE  II. 

CHAPITRE       —  Des  informations  par  devant  les  Officiers 
commissaires^  hors  de  la  résidence  du  conseil  de  guerre. 

Art.  19.  Lorsque  l'officier  commandant  de  la  garni- 
son aura  décidé  (en  suite  de  l'examen  requis  par  le 
titre  précédent)  que  le  fait  ou  la  transgression  imputé 
au  prévenu  doit  être  porte  à  la  connaissance  du  con- 
seil de  guerre,  et,  de  plus,  lorsqu'un  militaire  aura 
été  arrêté  ou  pris  sur  le  fisiit  par  l'autorité  militaire  ou 
civile  dans  un  délit  dont  ce  soit  au  juge  militaire  à 
juger,  le  commandant  susdit,  incontinent  après  avoir 
eu  connaissance  de  l'arrestation  ou  de  la  prise  de 
corps,  nommera  deux  officiers  de  la  garnison  comme 
commissaires,  pour  entendre  le  détenu  ou  le  prévenu 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  Tarresta- 
tion. 


CHAPITRE  II.  —  Des  infbrmatiom  par  devant  les  officiers 
commissaires,  dans  la  résidence  du  conseil  de  guerre. 


Art.  S7.  Tous  ceux  oui,  se  trouvant  en  quelque 
sorte  compromis  dans  l'affaire  ou  ayant  porté  eux- 
mêmes  des  plaintes,  ou  se  voyant  liés  avec  l'accusé 
par  affinité,  soit  de  sang  ou  d'alliance,  seraient  em- 
pêchés, pour  quelqu'une  de  ces  raisons,  par  Part.  145, 
de  faire  partie  d'un  conseil  de  guerre  qui  prononcerait 
dans  la  cause  de  Paccusé,  ne  pourront  pas  non  plus 
être  nommés  commissaires  aux  informations. 

Art.  38.  De  même  ceux  qui,  pour  cause  d'affinité 
entre  eux,  ou  avec  l'auditeur  militaire,  seraient  em- 
pêchés par  l'art.  146  d'avoir  séance  dans  le  même 
conseil  de  guerre,  ne  pourront  pas  non  plus  fonction- 
ner à  la  fois  en  qualité  de  commissaire,  ou  comme 
auditeur  militaire. 

Art.  89.  Lorsque  le  prévenu  sera  officier,  on  ne 
pourra  nommer  à  fonctionner  comme  commissaires 
que  des  officiers  d'un  rang  supérieur,  ou  du  moins 
égal  à  celui  dont  l'accusé  est  revêtu. 

Art.  40.  Les  officiers  commandants  qui  seront  dans 
le  cas  de  nommer  des  commissaires  aux  infoimations 
se  régleront,  autant  qu*il  se  pourra  faire  convenable- 
ment, d'après  des  tours  fixes,  pour  prévenir  qu'un 
officier  ne  soit  plus  chargé  qu'un  autre  et  pour 
éloigner  à  la  fois  tout  soupçon  de  partialité. 

Art.  41.  Toutefois  les  officiers  commandants  auront 
soin,  autant  qu*il  sera  possible,  que  toujours  il  s'en 
trouve  un  parmi  les  commissaires  qui  ait  au  moins  le 
grade  de  capitaine. 

Art.  42.  Si  l'officier  en  tour  est  empêché  de  fonc- 
tionner en  qualité  de  commissaire,  pour  quelqu'une 
des  raisons  susmentionnées,  ou  pour  d  autres  du 
même  genre,  ou  s'il  se  trouve  absent  de  la  garnison, 
celui  qui  le  suivra  sera  commandé  à  sa  place. 

Art.  43.  Les  officiers  nommés  commissaires  ne 


pourront  8*absenter,  même  avec  congé,  à  moins  d'en 
avoir  obtenu  une  permission  expresse,  pour  des  motifs 
très  pressants,  dont  la  décision  est  laissée  au  com- 
mandant ;  et,  dans  ce  cas,  ainsi  que  lors  de  quelque 
autre  empêchement  légitime,  ils  seront  remplalcés  par 
un  autre. 


Art.  48.  Si  Paccusé  pensait  avoir  des  moti&  légi- 
times pour  récuser  l'un  des  commissaires,  ou  pour  les 
récuser  tous  les  deux,  il  aura  la  liberté  de  le  proposer 
décemment. 

Art.  49.  Dans  ce  cas  il  en  sera  incessamment  fait 
rapport  à  l'officier  commandant,  qui  ordonnera  de 
suite  un  autre  commissaire  à  la  place  de  celui  qui  aura 
été  rejeté  ou  récusé,  s'il  juge  que  les  raisons  allouées 
soient  fondées  ;  mais,  si  cela  n*est  pas ,  il  donnera 
ordre  que  le  commissaire  nommé  poursuive  sa  tâche. 


CHAPITRE  III.  —  De  la  convocation  et  de  la  composition  des 
conseils  de  guerre,  après  Vissue  des  [informations  par  devant 
les  officiers  commissaires. 

Art.  129.  Après  que  les  informations  par  devant  les 
officiers  commissaires  seront  terminées  et  quil  en 
sera  fait  rapport  au  général  ou  à  l'officier  comman- 
dant de  l'arrondissement  ou  du  district,  ou,  s*il  n^ 
avait  point  d'officier  commandant  qui  fût  présent, 
après  que  l'officier  commandant  du  chef  lieu  de  Tar^ 
rondissement  ou  du  district  aura  reçu  tous  les  rapports 
de  ce  genre,  il  aura  soin  d'ordonner  un  conseil  de 
guerre  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  130.  Ce  conseil  de  guerre  sera  tenu  dans  le 
chet-lieu  de  chaque  arrondissement  ou  district  mili- 
taire, tel  quil  a  déjà  été  fixé  par  le  souverain  ou  qu'il 
pourra  Tétre  encore. 

Art.  131.  Toutes  les  fois  que,  dans  le  chef-lieu 
même,  ou  dans  quelque  autre  endroit  situé  dans  l'ar- 
rondissement ou  le  disti'ict  militaire,  il  aura  été 
commis  un  délit  au  sujet  duquel  les  officiers  commis- 
saires aient  pris  des  intorniAtions,  un  conseil  de  guerre 
sera  ordonné,  tel  qu'il  a  été  dit. 

Art.  132.  Pour  former  ce  conseil  de  çuerre,  le  com- 
mandant nommera  sept  membres.  Te  président  y 
compris,  qui  tous  devront  avoir  le  grade  d'officier. 


Art.  135.  Le  commandant  nommera,  autant  qu'il 
est  possible,  un  officier  supérieur  pour  présider  ce 
conseil. 

Art.  136.  Parmi  les  sept  membres  du  conseil  de 
guerre,  le  commandant  nommera  toujours  deux  offi- 
ciers qui  ont  assisté  aux  informations,  à  moins  oue 
ces  informations  n'ensf^ent  été  prises  hors  du  chef-lieu 
de  Tarrondissement  ou  du  district,  ainsi  qu'il  a  été 
détaillé  dans  le  premier  chapitre  du  présent  second 
titre.  Dans  ce  cas,  on  pourra  charger  deux  autres 
officiers  de  la  même  commission. 

Art.  137.  Le  président  et  les  membres  de  ce  conseil 
de  guerre,  ainsi  que  l'auditeur  militaire  qui  y  fonc- 
tionnera, ne  pourront  être  parents  ou  alliés  jusqu'au 
quatrième  degré. 

Art.  138.  C*est  au  général  ou  à  l'officier  commandant, 
en  faisant  la  nomination,  à  fixer  le  rang,  ou  l'ordre, 
d'après  lequel  les  membres  du  conseil  de  guerre  siége- 
ront dans  l'assemblée;  mais  ce  rang  devra  être  basé 
sur  leur  rang  militaire  effectif,  ou  sur  Tancienneté  de 
service. 

Art.  139.  Le  président  et  les  membre*'  du  conseil  de 
guerre  pourront  être  pris  parmi  les  officiers  de  tous 
les  corps  qui  appartiennent  à  la  garnison  du  chef  lieu 
de  l'arrondissement  ou  du  district  militaire. 

Art.  140.  A  défaut  d'officiers  en  activité,  on  pourra 
prendre  aussi  des  officiers  pensionnés  pour  former  le 
conseil  de  guerre. 

Art.  141.  En  cas  de  maladie,  de  décès  ou  d'empé* 
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chement  légitime,  survenu  à  quelqu'un  des  membres 
nommés,  le  commandant  en  substituera  d*autres  à 
leur  jplace  et  en  fera  tenir  note  dans  les  archives  du 
conseil  de  guerre. 


CHAPITRE  IV.  —  De  la  juridiction,  des  droiU  et  dei  obUga- 
tions  des  conseils  de  guerre  mentionnés  dcms  le  chapitre  précé- 
dent. 

Art.  143.  Les  conseils  de  guerre  mentionnés  dans  le 
chapitre  précédent  exercent  la  justice  criminelle  en 
première  instance  envers  tout  militaire  ou  toute  autre 
personne  attachée  au  service  militaire,  soumise  à  leur 
juridiction  et  ayant  commis  un  délit  dans  l'arrondisse- 
ment ou  le  district  militaire»  ou  appartenant  aux  ^r- 
nisons  situées  dans  cet  arrondissement,  à  l'exception 
de  ceux  qui  ressor tissent  en  première  instance  à  la 
haute  cour  militaire. 

Art.  144.  Ils  ne  révéleront  pas  ce  qui  doit  demeurer 
secret,  et  spécialement  pas  les  opinions  des  autres 
membres,  m  même  les  leurs  propres. 

Art.  145.  A  ces  délibérations  ne  pourront  être 
admis  : 

a)  Tous  les  parents  ou  alliés  de  l'accusé  Jusqu'au 
sixième  degré  d'affinité  ou  d'alliance,  actuelle  ou  pré- 
cédente ; 

b)  Tous  ceux  qui  auront  donné  quelque  conseil  ou 
quelque  avis  dans  l'affaire  de  l'accusé; 

c)  Tous  ceux  qui  auront  reçu,  fût-ce  à  leur  insu, 
sans  y  penser  ou  indirectement,  ouelque  don,  présent, 
cadeau  ou  promesse  relative,  de  1  accusé  ou  de  sa  part, 
dans  le  temps  où  l'affaire  dont  il  est  question  était  dqià 
portée  au  conseil  de  guerre,  ou  qu'il  était  probable 

u'elle  y  serait  portée,  quand  même  il  ne  s'agirait  que 
e  moindres  cadeaux  en  comestibles  ou  boissons, 

Sour  autant  qu'à  l'égard  de  ceux-ci  on  aurait  le  moin- 
re  lieu  de  soupçonner  qu'ils  eussent  été  faits  à  dessein, 
eu  égard  à  l'accusé  ; 

d)  Tous  ceux  qui  pourront  avoir  contre  l'accusé  un 
procès  pendant  actuellement  devant  quelque  juge. 


Art.  150.  Si,  de  plus,  un  accusé  était  d'opinion 
qu'un  des  membres  du  conseil  de  guerre  ne  serait  pas 
un  iu^e  convenable  dans  sa  cause  pour  quelque  raison 
de  naine  ou  d'inimitié,  ou  pour  quelque  autre  motif,  il 
aura  la  faculté  de  produire  respectueusement  ses 
griefs  au  conseil  de  guerre,  et  de  demander  la  récusa- 
tion. 

Alt.  151.  Dans  ce  cas,  le  juge  récusé  devra  s'absen- 
ter du  conseil  de  guerre  jusqu'à  ce  que  les  autres 
membres  aient  délibéré  et  jugé  de  la  légitimité  des 
motifs  de  la  récusation. 

Art.  152.  Si  les  dits  motifs  de  récusation  ne  sont  pas 
trouvés  suffisants,  le  juge  récusé  reprendra  sa  place. 

Art*  153.  Lorsque  les  motifs  de  récusation  seront 
trouvés  fondés,  le  président  du  conseil  de  guerre  en 
donnera  l'avis  nécessaire,  et.  en  attendant,  on  diffé- 
rera de  terminer  l'affaire  jusqu'à  ce  que  l'officier  com- 
mandant ait  nommé  un  autre  membre  du  conseil  de 
guerre  à  la  place  de  celui  qui  aura  été  récusé. 

Art.  154.  Toutes  les  lettres  cachetées,  adressées  au 
conseil  de  guerre,  seront  ouvertes  par  le  président 
et  communiquées  au  conseil,  A  la  première  assemblée. 

Art.  155.  Tous  les  membres  seront  obligés  d'assister 
à  l'assemblée,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  empêchés  par 
la  maladie  ou  par  d'autres  obstacles  légitimes,  ou  que 
le  président  ou  le  conseil  de  guerre  ne  les  ait  excusés 
par  des  raisons  graves. 

Art.  156.  Le  président  désig;ne  et  dirige  l'ordre  dans 
lequel  les  affaires  devront  être  traitées;  et  il  a  soin 
quil  soit  rendu  à  chacun  bonne  et  prompte  justice. 

Art.  157.  Dans  les  affaires  qui  seront  traitées  au  con- 
seil de  guerre,  toutes  les  pièces  produites  de  part  et 
d'autre  devront  être  lues,  à  moins  que  l'assemblée  ne 


fti  unanimement  d'avis  que  Ton  peut  en  omettre  sans 
inconvénient  la  lecture. 


TITRB  III.  -  Dbs  consbils  db  qubrbb  km  campaqnb. 

Art.  261.  Lorsque  les  troupes  de  l'Etat  se  trouvent 
en  campagne,  il  sera  nommé  par,  ou  au  nom  du  souve- 
rain, avant  ou  à  l'ouverture  de  la  campagne,  un  ou 
plusieurs  conseils  de  çuerre  en  camps^ne;  ou  bien 
cette  nomination  sera  aéférée  par  le  souverain  au  gé- 
néral chargé  du  commandement,  soit  pour  un  espace 
de  temps  limité,  ou  bien  chaque  fois  que  le  service 
pourra  l'exiger  ou  le  permettre. 

Art.  262.  Les  conseils  de  guerre  seront  composés  de 
sept  membres,  le  président  y  compris,  qui  auront  tous 
le  grade  d'officier. 

Art.  263.  Le  président  devra  toujours  être  un  officier 
supérieur. 

Art.  264.  Le  président  et  les  membres  du  conseil  de 
guerre  en  campagne  pourront  être  pris  parmi  toutes 
les  troupes,  ou  tous  les  corps  formant  le  corps  d'armée 
et  même  dans  Tétat-major  général,  ou  autres  corps  de 
l'armée,  si  le  service  de  l'armée  mobile  ne  permet  pas 
que  le  nombre  d'officiers  requis  pour  le  conseil  de 
guerre  soit  soustrait  au  service  actif  dans  les  corps. 

Art.  265.  Les  conseils  de  guerre  en  campagne  se 
trouveront,  autant  que  possible,  dans  le  heu  où  le 
commandement  en  chef  du  corps  d'armée  ou  de  la  di- 
vision aura  établi  son  quartier  général,  ou,  selon  que 
les  circonstances  l'exigeront,  dans  le  lieu  où  est  établi 
le  quartier  général  en  chef  de  l'armée. 

Art.  266.  Le  président  et  les  membres  du  conseil  de 
guerre  en  campagne  ne  pourront  s'éloigner  du  lieu 
qui  leur  aura  été  désigne  qu'après  en  avoir  averti  au 
préalable  le  commandant  en  chef  de  l'armée,  le  com< 
mandant  du  corps  d'armée  ou  le  commandant  de  la 
division,  ni  s'absenter  d'aucune  séance,  que  pour  cause 
de  maladie  ou  d'autres  empêchements  légitimes. 

Art.  267.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  au 
sujet  des  informations  à  prendre  par  devant  les  offi- 
ciers-commissaires, de  la  formation  des  conseils  de 
guerre,  de  la  poursuite  des  procédures  devant  ces  con- 
seils, des  jugements  et  de  leur  exécution,  pour  les 
conseils  de  guerre  dans  les  arrondissements  ou  les 
districts,  seront  observées  pareillement  pour  les  con- 
seils de  guerre  en  campagne,  pour  autant  qu'il  n'y  est 
pas  dérogé  par  le  présent  titre,  et  qu'elles  peuvent,  en 
quelque  m  mière.  être  ici  d'application. 

Art.  268.  S'il  existe  un  conseil  de  guerre  permanent 
en  campagne,  le  président  nommera,  toutes  les  fois 

aue  le  cas  l'exigera,  des  officiers-commissaires  pris 
ans  le  sein  même  de  ce  conseil  de  guerre,  pour  enten- 
dre les  accusés,  et  pour  se  procurer  les  informations 
nécessaires. 


Art.  272.  Les  conseils  de  guerre  en  campagne  pren* 
dront  connaissance,  et  prononceront  sur  tous  les  dé- 
lits commis  par  toute  personne  soumise  à  la  juridic- 
tion militaire,  en  conséquence  des  art.  4,  5  et  6  du 
code  pénal  militaire,  tant  qu'en  temps  de  guerre 
l'armée  se  trouve  campée  soit  sur  le  territoire  de  TËtat 
ou  dehors,  à  l'exception  des  officiers  qui,  en  vertu  de 
leur  rang,  ne  sont  justiciables  que  de  la  haute  cour 
militaire. 

Art.  273.  Le  général  commandant  ou  tel  autre  qu'il 
lui  aura  plu  de  nommer  à  sa  place  jugera  si  l'affaire 
est  du  ressort  du  conseil  de  guerre  en  campagne;  et 
dans  ce  cas  les  plaintes  et  les  pièces  y  relatives  devront 
être  remises  entre  les  mains  de  l'auditeur  militaire  en 
campagne  à  l'effet  de  procéder  à  cet  égard  en  confor< 
mitéi  de  la  loi. 


Art.  275.  Les  conseils  de  guerre  en  campagne  ne 
pourront  rendre  de  jugements  définitif  qu'en  présence 
de  cinq  membres  au  moins. 
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TITRB  lY.  —  Db8  conseils  db  oubrrb  dans  uns  tillb 

on  PLACE  ASSIÉOftS  OC  INTE8TIB. 

Art.  282.  Dès  qu'une  ville  ou  une  place  est  effecti- 
vement assiégée  ou  investie,  ou  qu'elle  est  mise  en  état 
de  siège,  le  général  ou  1  officier  commandant  nom- 
mera immédiatement  un  conseil  de  guerre  temporaire, 
formé  de  sept  membres  de  la  garnison  et  présidé, 
autant  qu'il  se  pourra,  par  un  officier  supérieur. 


Art«  285.  Le  susdit  conseil  se  comportera  en  tout, 
autant  qu'il  est  possible,  d'après  ce  qui  a  été  déter- 
miné par  la  présente  loi  au  sujet  des  conseils  de 
guerre  ordinaires,  dans  les  arrondissements  ou  les 
districts,  pour  autant  qu  il  n'ait  pas  été  stipulé  autre- 
ment, à  cet  égard,  par  le  présent  titre. 

Art.  286.  Les  membres  de  ce  conseil  de  guerre  ne 
seront  aucunement  dispensés  du  service  militaire 
durant  leur  nomination. 

Art.287.  Les  officiers-commissaires  qui  tiendront  les 
interrogatoires  des  accusés,  et  par  devant  lesquels  les 
autres  informations  seront  prises,  seront  nommés  cba- 
que  lois  parle  président  du  conseil,  pour  chaque  nou- 
velle cause  qui  pourra  survenir. 

Art.  288.  Ils  observeront,  comme  tels,  dans  les  infor- 
mations, tout  ce  qui  est  prescrit  pour  les  officiers- 
commissaires  au  second  chapitre  du  second  titre. 

Art.  289.  Tout  ce  qui  se  fait  pour  les  officiers-com- 
missaires, mentionnés  dans  le  susdit  titre,  de  concert 
avec  l'officier  commandant,  se  fera  ici  immédiatement 
dans  l'assemblée  même,  par  les  commissaires,  de  con- 
cert avec  les  autres  membres  du  conseil  de  guerre,  du 
moins  pour  autant  que  la  chose  sera  nécessaire. 

Art.  290.  Les  conseils  de  guerre  mentionnés  dans  le 

f»résent  titre  exercent  la  justice  criminelle  sur  tous 
es  militaires  ou  autres  personnes  attachées  au  service 
militaire,  soumises  par  la  loi  à  leur  tribunal,  ou  à  y 
soumettre  par  une  loi  spéciale,  à  l'exception  de  ceux 
qui  re»sortis8ent,en  première  instance,  à  la  juridiction 
de  la  haute  cour  militaire. 

Art.  29L  Les  conseils  de  guerre  susmentionnés  ne 
pourront  prononcer  de  jugement  définitif  qu'en  pré- 
sence de  cinq  membres  au  moins. 

Art.  292.  Avant  que  les  Jugements  de  ces  conseils 
de  guerre  temporaires  puissent  être  exécutés,  ils 
seront  présentés  au  général  ou  commandant,  afin  que 
celui-ci  accorde  l'exécution  de  l'arrêt;  et,  après  que 
celle-ci  aura  été  accordée,  ils  seront  incessamment 
prononcés  et  mis  en  exécution. 


TITRE  VI.  —   SbRMBNT  pour  LB  PRftSIDBMT,  LES  MBBfBRBS 
DU  COMSBIL  DB  OUBRRB. 

Art.  393.  Le  président  et  les  membres  des  conseils 
de  guerre  prêteront,  chacun  avant  d'entrer  en  séance, 
le  serment  qui  suit  : 

Art.  394.  «  Je  promets  et  Je  Jure  de  remplir  mon 
poste  de  membre  (ou  président )  du  conseil  de  guerre, 
de  bonne  foi.  avec  tout  le  zèle  et  toute  l'assiduité 
possible,  de  me  conduire,  dans  les  affaires  produites 
au  conseil  de  guerre,  en  toute  sincérité,  honnêteté  et 
impartialité,  sans  favoriser  ni  léser  les  parties  en 
aucune  façon  et  sans  m'en  laisper  détourner  par  des 
motifs  quelconques,  et  d'observer  et  d'exécuter,  autant 
qu'il  est  en  mon  pouvoir,  les  dispositions  de  la  présente 
loi,  pour  autant  qu'elles  me  sont  en  quelque  sorte 
applicables,  en  ma  qualité  de  membre  (ou  président) 
de  conseil  de  guerre.  *» 

Art.  395.  Le  serment  ci-dessus  est  prêté  à  chaque 
nomination  d'un  conseil  de  guerre,  avant  de  prendre 
séance,  entre  les  mains  du  général  ou  de  1  officier 
commandant  qui  l'aura  convoqué. 


16  Boremlm  1818.  ~  Arrêts  royal  tendant  à  accé- 
lérer  la  procédure  dirigée  contre  des  militaires 
(Non  inséré  au  Journal  officietS  (Pasin.,  2*  sér., 
t.  IV,  p.  477). 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  : 

!•  D'autoriser  notre  adiudant  général  chargé  ad 
intérim  du  portefeuille  de  la  guerre  de  prescrire  aux 
différents  commandants  de  place  ou  de  garnisons  : 

a.  De  remettre  en  mains  de  l'auditeur  militaire, 
lorsqu'ils  pensent  que  le  fait  mis  à  charge  d'un  mili- 
taire est  de  nature  à  ce  qu'un  conseil  de  ^erre  doive 
en  connaitre,  la  plainte  et  les  pièces  y  jointes,  avant 
de  faire  transférer  le  prévenu  à  la  prison  militaire. 

Four  que  le  susdit  auditeur  avise,  conformément  à 
art.  300  du  code  de  procédure,  si  la  nature  de  l'affaire 
exige  qu'il  agisse  d'office  ou  bien  si  l'afi^re  peut  être 
terminée  discipUnairement;  en  conséquence,  si,  dans 
le  premier  cas,  il  y  a  des  motifs  suffisants  pour  faire 
transporter  l'inculpé  à  la  maison  militaire  ou  si  on 
peut  le  mettre  en  liberté; 

b.  De  faire  retenir,  en  bonne  garde,  l'inculpé,  immé- 
diatement et  jusqu'à  ce  que  l'avis  de  l'auditeur  mili- 
taire soit  reçu,  dans  la  salle  de  police  ou  autre  place 
convenable  ;  et,  dans  le  cas  où,  d  après  les  pièces  exis- 
tantes, il  ne  serait  pas  suffisamment  éclairci,  si  l'affaire 
pourrait  ou  non  être  terminée  sans  l'intervention  du 
conseil  de  guerre,  de  prendre,  dans  ce  cas,  au  plus 
vite,  de  commun  accord  avec  l'auditeur  militaire,  les 
informations  préalables  qui  pourraient  &ire  dispa- 
raître cette  incertitude; 

2®  De  charger  ultérieurement  le  département  de  la 
guerre  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
militaires,  arrêtés  par  suite  de  quelque  délit  commis 
par  eux  dans  une  autre  province  que  celle  où  ils  se 
trouvent,  soient  transportés  au  chef-lieu  de  la  pro- 
vince où  ils  ont  commis  le  délit,  pour  y  être,  confor- 
mément à  l'art.  43  du  code  de  procédure  pour  l'armée 
de  terre, poursuivis  en  justice,  ou  bien,  s'il  s'agit  de 
délit  de  désertion,  vers  le  chef-lieu  de  la  province  où 
le  corps  auquel  appartient  le  prévenu  se  trouve  en 
garnison; 

80  D'ordonner  à  notre  ministre  de  la  justice  de 
charger,  en  notre  nom,  les  auditeurs  militaires  de  déli- 
vrer, aussi  promptement  que  possible  et,  en  tout  cas, 
au  plus  tara  endéans  les  quatre  jours,  leur  avis  sur  les 
pièces  qui  leur  parviendront,  conformément  à  ce  qui 
précède. 

Et  sont  les  départements  de  la  guerre  et  de  la  jus- 
tice respectivement  chargés  de  l'exécution  du  présent. 


9  novembre  1830.  Arrêté  ou  aouvsRNBMENT  provi- 
soire. —  Publicité  donnée  à  toutes  les  affaires 
portées  devant  les  conseils  de  guerre. 

Art.  l*^  L'instruction,  les  débats  et  la  prononciation 
du  jugement  auront  lieu  publiquement  dans  toutes  les 
affaires  portées  devant  les  conseils  de  guerre. 

Art  2.  Les  individus  traduits  devant  les  conseils  de 
guerre  ont  le  droit  de  se  faire  assister  d'un  conseil 
qu'ils  désigneront  à  leur  choix  parmi  toutes  les  per- 
sonnes qu^ls  croiront  capables  de  se  charger  de  ce 
soin. 

Art.  3.  Le  président  du  conseil  de  guerre  préviendra 
les  accusés  du  droit  que  leur  accorde  l'article  précé- 
dent et,  si  ceux-ci  le  demandent,  il  leur  nommera  d'of- 
fice un  conseil,  choisi  parmi  les  avocats  exerçant  près 
le  siège  le  plus  rapproché  des  séances  du  dit  conseil. 

Art.  4.  Les  régences  mettront  à  la  disposition  du 
conseil  de  guerre,  dans  les  lieux  où  ils  se  tiennent,  un 
local  où  leurs  audiences  pourront  être  tenues  publi- 
quement 
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SECTION  I^*.  —  Généralités.  —  Attributions 
des  conseils  de  guerre. 

1.  —  Les  conseils  de  guerre  sont  des  tribunaux 
d'exception,  institués  pour  la  répression  des  crimes 
ou  délits  militaires,  et  des  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions de  droit  commun,  commis  par  les  per- 
sonnes qui  sont  justiciables  des  tribunaux  mili- 
taires. —  V.  Pand.  B.,  vo  Compétence  militaire. 

2.  —  Ces  tribunaux  ne  sont  pas  permanents  ;  le 
caractère  de  permanence  qui  leur  avait  été  donné 
par  la  loi  du  13  brumaire  an  V  leur  fut  enlevé  par 
les  art.  2  et  10  de  l'arrêté  du  10  janvier  1814, 
rendu  d'abord  pour  la  Hollande  et  étendu  ensuite 
à  la  Belgique  par  un  arrêté  du  21  octobre  de  la 
même  année  ;  depuis  lors,  les  conseils  de  guerre 
sont  nommés  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  soumettre 
à  leur  examen  une  infraction  de  leur  compétence. 

3.  —  L'organisation  des  conseils  de  guerre  et  la 
procédure  suivie  devant  eux  sont  soumises  à  la 
législation  de  1814.  En  présence  du  projet  de  révi- 
sion que  prépare  en  ce  moment  le  gouvernement, 
nous  n'entrerons  pas  dans  de  longs  développe- 
ments à  cet  égard.  Nous  réserverons  cette  étude 
pour  le  traité  qui  sera  consacré  à  la  procédure 
militaire. 

4.  —  Nombre  de  dispositions  d'ailleurs  du  code 
de  procédure  pour  l'armée  de  terre  sont  tombées 
en  désuétude  :  plusieurs  arrêtés,  la  jurisprudence, 
des  usages  constants  et  rationnels  l'ont  mis  davan- 
tage en  harmonie  avec  les  exigences  des  tribunaux 
militaires,  dont  la  législation  doit  être  claire  et  la 
procédure  facile. 

5.  —  Les  principes  de  la  Constitution  ont  égale- 
ment modifié,  dans  une  certaine  mesure,  la  loi  de 
1814;  c'est  ainsi  que  l'art.  25  de  la  loi  constitu- 
tionnelle en  fournit  un  exemple  important  :  il  con- 
sacre l'indépendance  des  pouvoirs  législatif,  exé- 
cutif et  judic-aire  ;  la  loi  hollandaise  de  1814 
n'avait  pas  à  tenir  compte  de  ce  principe  fonda- 
mental  de  notre  droit  public  ;  aussi  subordonné-t- 
elle, dans  plusieurs  de  ses  dispositions,  les  auditeurs 
militaires,  agents  du  pouvoir  exécutif,  aux  prési 
dents  des  conseils  de  guerre  et  même  aux  officiers 
commissaires,  agents  du  pouvoir  judiciaire;  dans 
d'autres  dispositions,  les  présidents  des  conseils  de 
guerre  ont  des  devoirs  de  subordination  à  remplir 
envers  les  commandants  de  place.  Ces  dispositions, 
formellement  contraires  à  la  Constitution,  doivent 
nécessairement  être  considérées  comme  non  ave- 
nues. —  Gérard,  Manuel  de  procédure  milit.^ 
introd.,  p.  6  et  7. 
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6.  —  Noas  renvoyons  spécialement  Pand.  B., 
t'i  AccvLséy  no»  38  et  39  ;  Accusation^  n»  23  ;  Aippel 
pénal  militaire,  n»»  30,  32  et  35  ;  Arrestation, 
n®  108  ;  Arrêts  militaires,  n<*  13  ;  Armée,  n®  28; 
Audience  des  cours  et  tribunaux,  n°  206;  Audi- 
teur militaire^  12  et  24  ;  Avocat  à  la  cour  dap- 
peZ,n"  107, 177et423  ;  Avoué,  no 470;  Compétence 
criminelle,  no«  19  et  97,    Compétence  militaire, 

7.  -T"  Attributions.  —  Les  conseils  de  guerre 
exercent  la  juridiction  criminelle  en  l'«  instance 
sur  tout  militaire  jusqu'au  grade  de  capitaine 
nclusivement,  poursuivi  du  chef  d'un  crime,  d'un 
délit,  ou  d'une  contravention  de  droit  commun  ; 
toutefois  les  délits  commis  par  des  militaires  de 
complicité  avec  des  bourgeois  ne  sont  pas  soumis  à 
la  juridiction  militaire  ;  il  en  est  de  même  de  cer- 
taines infractions  de  droit  commun. —  V.Pand.B., 
vo  Compétence  militaire^  173  et  s.  ;  —  C.  proc. 
mil.,  art.  143. 

8.  —  Aucune  disposition  légale  n'attribue  aux 
conseils  de  guerre  la  connaissance  des  infractions 
à  la  discipline  militaire;  ils  n'exercent  la  justice 
militaire  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  commis  une 
infraction  pénale  proprement  dite.  S'i's  peuvent, 
dans  certains  cas,  prononcer  des  peines  discipli- 
naires, ce  n'est  que  lorsqu'ils  ont  été  régulièrement 
saisis  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi,  et  qu'il  y  a 
lieu  à  l'admission  de  circonstances  atténuantes.  — 
Cass.,  17déc.  1883,Pa5.,  1884,  p.  73.— V.Pand.B., 

Compétence  militaire,      184  et  s. 

9.  —  En  conséquence,  les  peines  disciplinaires 
appliquées  à  un  militaire  par  les  chefs  de  corps  ne 
font  pas  obstacle  à  des  poursuites  exercées  devant 
le  conseil  de  guerre  à  raison  d'un  crime  ou  d'un 
délit.  —  Cons.  de  guerre  Hainaut,  6  févr.  1873, 
Cl.  et  B.,  t.  XXI,  p.  876.  —  Dans  le  même  sens  : 
H.  cour  mil.,  18  déc.  1832,  Gérard,  C.  de  justice 
et  de  dise,  mil.^  éd.  1851,  p.  121. 

10.  —  Les  art.  15  à  18  du  code  de  procédure 
pour  l'armée  de  terre  donnent  aux  conseils  de 
guerre  le  droit  de  connaître  des  plaintes  formées 
par  un  militaire  contre  celui  de  ses  supérieurs  qui 
lui  a  infligé  une  peine  disciplinaire  :  ce  n'est  point 
une  exception  au  principe  formulé  plus  haut  ;  le 
conseil,  en  effet,  n'a  d'autre  mission  à  remplir  que 
d'examiner,  au  point  de  vue  disciplinaire  seule- 
ment, le  bien  ou  le  mal  fondé  de  la  plainte  ;  la 
décision  rendue  en  chambre  du  conseil  non  moins 
dans  l'intérêt  du  plaignant  qu'en  vue  du  maintien 
de  la  discipline  militaire  ne  peut  être  considérée 
comme  un  jugement  proprement  dit  ;  elle  n'a  pour 
objet  que  l'examen  et  la  revision  d'une  simple 
punition,  infligée  dans  un  ordre  intérieur  et  pure- 
ment disciplinaire.  —  Cass.,  23  juin  1873,  Pas,, 
p.  236. 

11.  —  D'après  les  principes  généraux  exposés 
vo  Compétence  militaire,  c'est  le  grade  de  l'officier 


appelé  à  rendre  compte  de  l'exercice  de  son  pou 
voir,  et  non  le  grade  du  plaignant,  qui  doit  déter- 
miner dans  l'espèce  la  compétence  de  la  juridiction 
appelée  à  connaître  de  la  plainte  ;  il  s'ensuit  que 
les  plaintes  formées  contre  des  officiers  supérieurs 
ne  sont  pas  de  la  compétence  des  conseils  de 
guerre,  mais  bien  de  la  cour  militaire.  Celle-ci,  en 
effet,  a  été  investie  d'une  fonction  semblable  par 
l'art.  51  de  l'instruction  pour  la  Haute  Cour  mili- 
taire, conçu  en  termes  généraux,  et  qui  rétablit, 
pour  les  officiers  supérieurs,  le  jugement  auquel 
le  décret  du  4  brumaire  an  IV  Jes  avait  sous* 
traits.  —  Cass.,  14  févr.  1870,  Pas,,  p.  385.  — 
V.  Pand.  B.,  v®  Cour  militaire, 

12.  —  Les  conseils  de  guerre  appliquent  aux 
infractions  de  droit  commun  le  code  pénal  com- 
mun, et  aux  infractions  militaires  le  code  pénal 
militaire  du  27  mai  1870. 

13.  —  En  vertu  de  l'art.  143  du  code  de  proc. 
mil.  le  conseil  de  guerre  compétent  ratione  loei 
est  celui  de  la  province  dans  laquelle  le  délit  a  été 
commis  ;  quand  le  délit  a  été  ^commis  hors  des 
limites  de  la  province  dans  laquelle  le  délinquant 
se  trouve  en  garnison,  deux  conseils  de  guerre 
sont  compétents  pour  le  juger  :  le  conseil  de 
guerre  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis  et  le  conseil 
de  guerre  du  lieu  de  garnison  ;  des  instructions  de 
l'auditeur  général  enjoignent  aux  auditeurs  mili- 
taires d'user  de  la  latitude  que  leur  donne  cette  dis- 
position pour  éviter,  autant  que  possible,  les  trans- 
ports des  prévenus.  —  Dép,  min.,  21  oct.  1831. 

14.  — En  matière  de  désertion  la  compétence 
est  fixée  par  l'art.  143  du  C.  de  proc.  mil.,  et  par 
l'arrêté  royal  du  16  novembre  1818  ;  cet  arrêté 
charge  le  département  de  la  guerre  de  donner  les 
ordres  pour  que  les  militaires  arrêtés  comme 
déserteurs  Boient  transférés  m  chef-Ueu  de  la  pro- 
vince où  leur  corps  se  trouve  en  garnison  ;  dans  le 
cas  où,  pendant  le  temps  de  la  désertion,  la  gar- 
nison du  corps  est  transférée  dans  une  autre  pro- 
vince, le  conseil  de  guerre  de  la  province  dans 
laquelle  le  corps  a  été  transféré  est  seul  compé- 
tent. —  C.  milit.,  13  août  1874.  —  Le  mot  corpt 
s'entend  ici  de  la  fraction  du  corps  à  laquelle  le 
déserteur  appartient.  Les  dispositions  qui  précè- 
dent sont  applicables  que  le  déserteur  ait  été 
arrêté  contre  son  gré  ou  qu'il  se  soit  volontaire- 
ment constitué  prisonnier.  La  cour  militaire  s'est 
prononcée  en  ce  sens  ;  il  ne  faut  pas  que  le  déser- 
teur, en  se  constituant  à  tel  endroit,  plutôt  qu'à  tel 
autre,  choisisse  lui-môme  le  conseil  de  guerre 
devant  lequel  il  veut  comparaître. 

15.  —  Le  crime  d'espionnage  ne  peut  exister 
qu'en  temps  de  guerre  dans  une  armée  relative- 
ment à  cette  armée,  on  dans  une  place  assiégée  ;  il 
s'ensuit  que  les  conseils  de  guerre  en  campagne, 
de  même  que  les  conseils  de  guerre  temporaires  des 
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villes  investies  ou  assiégées,  sont  spécialement 
compétents  pour  juger  le  crime  d'espionnage. — 
C.  miUt.,  10  févr.  1832. 

16.  —  Nous  traiterons  successivement  de  l'or- 
ganisation des  conseils  de  guerre  provinciaux,  des 
conseils  de  guerre  permanents  en  campagne  et 
des  conseils  de  guerre  dans  une  ville  investie  ou 
assiégée. 

SECTION  II.  —  Convocation  bt  composition  des 

CONSEILS  DE  GUBRRB. 

§  1«'.  —  Conseils  de  guerre  provinciaux. 

17.  —  C'est  à  Tauditeur  militaire  provincial 
qu'incombe  le  devoir,  une  fois  l'instruction 
préparatoire  achevée  dans  une  ou  plusieurs  af- 
faires, de  requérir  la  formation  d'un  conseil  de 
guerre  ;  il  s'adresse  à  cette  fin  au  commandant  de 
place. 

18.  —  A  Tappui  de  sa  demande, l'auditeur,  mal- 
gré la  prescription  de  l'art.  129  du  C.de  proc.  mil., 
n*a  pas  de  rapport  à  adresser  aux  autorités  mili- 
taires ;  notre  droit  public  s'oppose  à  Timmixtion 
du  pouvoir  militaire  dans  les  opérations  de  la 
justice. 

19.  —  Pour  être  légale,  une  décision  judiciaire 
doit,  suivant  l'art.  94  de  la  Constitution,  émaner 
d'une  juridiction  instituée  en  conformité  de  la  loi  \ 
il  s'ensuit  qu'un  jugement  rendu  par  un  conseil  de 
guerre,  convoqué  par  un  officier  sans  qualité,  est 
radicalement  nul.  —  Cass.,  4  nov.  1861,  Pas.^ 
p.  426. 

20.  —  Il  entre  dans  les  attributions  du  pouvoir 
judiciaire  supérieur  de  vérifier  et  de  constater  si 
le  juge  qui  a  statué  était  légalement  investi  de 
ses  fonctions.  —  Môme  arrêt. 

21.  —  Afin  de  donner  aux  présidents  des  con- 
seils de  guerre  le  temps  de  prendre  connaissance 
préalable  des  procédures  et  de  puiser  dans 
leur  examen  les  notions  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  diriger  les  débats,  les  commandants  de  place 
sont  invités  à  convoquer  les  conseils  de  guerre 
trois  jours  au  moins  avant  celui  où  ils  doivent 
siéger.  —  Cire,  min.,  21  nov.  1854,  /.  mil.  off,, 
p.  457. 

22.  —  De  plus,  ils  doivent  toiyours  indiquer 
aux  auditeurs  militaires  le  nom  et  la  de- 
meure du  président  du  conseil  de  guerre,  à  qui  les 
auditeurs  remettront  les  procédures  sans  délai  et 
sans  récépissé.  —  Ibid. 

23.  —  Le  commandant  de  place  fait  tenir  un 
rôle  des  officiers  supérieurs  de  la  garnison,  un 
autre  des  capitaines  et  un  troisième  des  lieutenants 
et  sous-lieutenants  :  c*est  parmi  eux  qu'il  choisit 
les  membres  du  conseil  de  guerre. 

24.  —  Le  service  des  conseils  de  guerre  est  un 
service  obligatoire,  qui  prédomine  tous  les  autres; 


il  faudrait  considérer  comme  une  infraction  à 
l'art.  28  du  C.  pén.  mil.  le  refus  d'un  officier  de 
se  rendre  à  un  conseil  de  guerre  où  il  a  été  convo- 
qué pour  j  siéger  comme  juge.  —  Moreau  et  De 
JoNGH,  C.  pén.  mil.,  n**  205. 

25.  —  Aussi  les  officiers  commandés  pour  un  de 
ces  services  ne  peuvent-ils  en  être  exemptés  que 
pour  des  motifs  légitimes  et  en  vertu  d'une  dispo- 
sition expresse  du  commandant  de  place. 

26.  —  Les  officiers  commandants,  lorsqu'ils  ont 
à  nommer  les  membres  d'un  conseil  de  guerre,  doi- 
vent les  désigner  à  tour  de  rôle,  non  seulement 
pour  empêcher  qu'un  officier  ne  soit  plus  chargé 
de  service  qu'un  autre,  mais  pour  éloigner  tout 
soupçon  de  partialité.  La  violation  de  ce  principe 
entraîne  la  nullité  des  délibérations  du  conseil.  — 
H.  Cour  mil.,  19  mars  1844. 

27.  —  Les  conseils  de  guerre  sont  composés  de 
sept  officiers,  dont  le  grade  n'est  pas  déterminé  par 
la  loi;  deux  des  membres  du  conseil  doivent  avoir 
été  chargés  des  fonctions  d'officiers  commissaires 
aux  informations;  le  président  seul  est  un  officier 
supérieur;  encore,  le  texte  de  l'article  135,  en 
disant  :  autant  qu'il  est  possible,  ne  prescrit-il 
pas  cette  règle  à  peine  de  nullité.  —  C.  proc.  mil., 
art.  132. 

28.  —  Parmi  les  sept  membres  du  conseil  de 
guerre,  le  commandant  nommera  toujours  deux 
officiers  qui  ont  assisté  aux  informations,  à  moins 
que  ces  informations  n'eussent  été  prises  hors 
du  chef-lieu  de  l'arrondissement  ou  du  district  ; 
cette  disposition,  touchant  à  l'organisation  des  tri- 
bunaux, est  d'ordre  public  ;  il  s'ensuit  que,  si  les 
deux  officiers  commis  aux  informations  étaient 
dispensés  de  siéger  au  conseil  pour  cause  d'absence, 
de  maladie  ou  de  service,  il  faudrait  le  constater 
au  procès- verbal  et  justifier  ainsi  de  l'observation 
de  cette  formalité.  H.  Cour  mil.,  19  mars 
1844  ;  —  C.  proc.  mil.,  art  136. 

29.  —  Les  membres  du  conseil  peuvent  être 
pris  indistinctement  parmi  les  officiers  de  tous  les 
corps  qui  composent  la  garnison.  Il  n'est  pas  ad- 
mis d'exception  pour  les  officiers  des  états-majors 
divisionnaires  provinciaux  et  de  place,  les  aides- 
de-camp,  les  officiers  de  la  gendarmerie,  les  acyu- 
dants-majors;  il  n'en  existe  que  pour  les  comman- 
dants de  place,  qui  exerçent  en  quelque  sorte  une 
première  juridiction  sur  les  affaires  déférées  aux 
conseils  de  guerre,  et  le  personnel  de  l'intendance, 
comprenant  les  officiers  comptables  des  corps.  — 
Cire,  min.,  déc.  1849,  J.  mil.  off.,  p.  499;  — 
Id.,  18  déc.  1849,  id.,  p.  505;  —  25  avril  1856, 
id.,  p.  67;  —  Règl.  sur  le  service  de  garnison, 
art.  336. 

30.  —  Les  officiers  de  santé  ne  sont  pas  appelés 
à  concourir  à  la  composition  des  conseils  de  guerre. 
—  Cire,  min.,  28  oct.  1850,  /.  mil,  off.,  p.  235. 
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31.  —  A  défaut  d'officiers  en  activité,  le  com- 
mandant de  place  peut  nommer  des  officiers  en 
retraite.  —  C.  proc.  mil  ,  art.  140. 

32.  —  Comme  la  mission  confiée  par  le  roi  aux 
inspecteurs  généraux  exige  (jue  le  personnel  des 
régiments  qu'ils  inspectent  soit  tenu  à  leur  dispo- 
sition pendant  toute  la  durée  de  cette  opération, 
tout  officier  d'un  corps  soumis  à  Tinspection  géné- 
rale, qui  est  appelé  à  faire  partie  des  commissions 
d'information  ou  des  conseils  de  guerre,  doit  être 
considéré  comme  se  trouvant  dans  le  cas  d'empê- 
chement légitime  prévu  par  le  C.  de  proc.  -—  Cire, 
14  nov.  1851,  /.  mil  off.,  p.  281. 

33.  —  Les  militaires  appelés  à  faire  partie  d'un 
conseil  de  guerre  peuvent-ils  siéger  avant  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  ?  Cette  question  n'a 
jamais  été  soulevée  en  Belgique,  où  l'on  a  toujours 
admis  qu'il  suffit  d'être  officier  pour  siéger  dans 
un  conseil  de  guerre;  cependant,  vu  le  silence  de 
la  loi  de  1814,  il  faudrait  en  référer  aux  lois  anté- 
rieures, qui.  exigent  l'âge  de  25  ans  ;  cet  âge  est 
d'ailleurs  celui  que  la  loi  du  18  juin  1869  exige 
comme  minimum,  même  chez  les  juges  inférieurs. 

34.  —  Un  arrêté  royal  du  28  février  1827  a 
abrogé  l'art  134  du  C.  de  proc.  mil.  et  a  décidé  que 
les  fonctions  qui,  jusque-là,  ont  été  remplies  par  les 
prévôts  militaires  seront  exercées  par  des  huis- 
siers à  désigner  par  les  auditeurs  militaires  parmi 
les  huissiers  en  activité  près  les  cours  et  tri- 
bunaux. 

35.  —  Cest  au  général  ou  à  l'officier  comman- 
dant, en  faisant  la  nomination,  4  fixer  le  rang  ou 
l'ordre  dans  lequel  les  membres  du  conseil  de 
guerre  siégeront  dans  l'assemblée  ;  mais  ce  rang 
devra  être  basé  sur  leur  rang  militaire  effectif 
ou  sur  l'ancienneté  de  service.  —  C.  proc.  mil., 
art.  138. 

36.  —  Avant  d'entrer  en  séance,  le  président 
et  les  membres  du  conseil  de  guerre  se  rendent 
chez  le  général  ou  chez  le  commandant  de  place  et 
prêtent  entre  ses  mains  le  serment  prescrit  par  les 
art.  393  et  394  du  C.  de  proc.  mil. 

37.  —  Gérard,  dans  deux  publications  {Cours 
de  droit  pén.  mil.,  1847,  p.  402  (i)  et  Code 
de  justice  et  de  dise,  mil.,  1851,  p.  126),  reproduit 
les  termes  des  art.  394  et  395  comme  constituant 
encore  le  serment  des  membres  des  conseils  de 
guerre.  Mais,  dans  son  Manuel  de  proc,  mil,, 
(1872,  p.  206),  il  supprime  ce  texte[et  soutient  que 
le  serment  constitutionnel  décrété  par  le  Congrès 
national  est  le  seul  qui  puisse  encore  être  prêté. 
A  la  suite  de  cette  appréciation,  des  doutes  ont 
surgi  dans  le  monde  militaire,  et  la  question  a  été 


(1)  Signalonp,  en  passant,  une  ÎDexactitude  de  cet  au- 
teur d  -ns  la  citation  de  Part.  395;  il  dit  que  le  serment 
est  prêté  entre  les  mains  du  général  et  de  rofflcier 


posée  au  parquet  de  la  cour  militaire.  Ce  dernier 
émit  l'avis  que  l'opinion  de  Gérard  ne  pou- 
vait être  admise,  par  le  motif  que  le  code  de  pro- 
cédure militaire  était  encore  en  vigueur  et  que 
les  termes  de  ce  serment  n'avaient  pas  été  modi- 
fiés par  une  loi  postérieure,  comme  l'avait  été  le 
serment  de  l'auditeur  militaire.  Cet  avis  a  été 
partagé  par  le  ministre  de  la  justice,  M.  Barâ.  Le 
serment  doit  donc  continuer  à  être  prêté  dans  les 
termes  de  l'art.  394. 

38.  —  Les  membres  d'un  conseil  de  guerre  sont 
obligés  de  s'abstenir  lorsqu'il  s'agit  d'un  prévenu 
contre  lequel  ils  ont  un  procès  pendant  devant  un 
autre  juge,  dont  ils  ont  reçu  quelque  don  ou  pro- 
messe pendant  l'instruction,  ou  lorsqu'ils  ont  donné 
quelque  conseil  ou  avis  au  sujet  de  l'affaire.  — 
C.  proc.  mil.,  art.  145  et  s. 

39.  —  Si  le  prévenu  ou  l'accusé  est  d'opinion 
qu'un  des  membres  du  conseil  de  guerre  n'est  pas 
un  juge  convenable  dans  sa  cause  et  se  croit  fondé 
à  douter  de  son  impartialité,  il  a  la  faculté  de  pro- 
duire respectueusement  ses  griefs  au  conseil  de 
guerre  et  de  demander  sa  récusation  ;  c'est  au 
conseil  à  statuer  sur  le  fondement  de  la  demande. 

—  Id.^  art.  150  et  s. 

40.  —  Les  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième 
degré  ne  peuvent  faire  partie  d'un  même  conseil 
de  guerre.  —  C.  proc.  mil.,  art.  137. 

41.  —  Cette  disposition  est  d'ordre  public,  au 
môme  titre  que  l'art.  10  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
en  ce  qui  concerne  les  juges  ordinaires.  Les  juge- 
ments rendus  par  un  conseil  qui,  dans  sa  compo- 
sition, a  méconnu  cette  règle,  sont  donc  radicale- 
ment nuls. 

42.  —  Les  arrondissements  ou  districts  mili- 
taires comprennent  :  1»  la  province  d'Anvers  ; 
2o  celle  de  Brabant;  3«  celle  de  la  Flandre  occi- 
dentale; 4**  celle  de  la  Flandre  orientale;  5»  celle 
du  Hainaut  ;  6®  celles  de  Liège  et  de  Limbourg  ; 
7«  celles  de  Namur  et  du  Luxembourg. 

43.  —  Les  conseils  de  guerre  siègent  au  chef- 
lieu  de  chatjue  arrondissement  militaire.  —  C. 
proc.  mil.,  art.  130. 

§  2.  —  Conseils  de  guerre  permanente  en  cam- 
pagne, 

44.  —  Ces  conseils  de  guerre  sont  créés  pour 
toute  la  durée  d'une  campagne,  pour  un  espace  de 
temps  Umité,  ou  chaque  fois  que  le  service  l'exige. 

—  C.  proc.  mil.,  art.  261. 

45.  —  Les  membres  de  ces  conseils  sont  nom- 
més par  le  roi  ou  par  le  général  commandant. 


commandant  qui  l'aura  convoqué.  Il  faut  lire  :  oti  de 
Tofficier  commandant. 
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lorsque  le  roi  lui  a  délégué  cette  nomination.  — 
Ibid. 

46.  —  Ces  conseils  sont  composés  de  sept  offi- 
ciers, dont  le  grade  n'est  pas  déterminé  par  la  loi, 
à  l'exception  du  président,  qui  doit  être  nécessai- 
rement un  officier  supérieur.  Ces  sept  officiers 
sont  pris  dans  tous  les  corps  de  la  division  ou  du 
corps  d'armée,  et  môme,  au  besoin,  dans  Tétat- 
major  général.  —  Id,,  art.  262  et  264. 

47.  —  Les  officiers  composant  ces  conseils  ne 
peuvent  être  distraits  des  fonctions  qui  leur  sont 
confiées  en  cette  qualité  ;  ils  ne  sont  pas  tenus  au 
service  actif  de  leur  arme  et  n'en  suivent  pas  les 
mouvements. 

48.  —  Ils  ne  peuvent  être  remplacés  que  par.  ar- 
rêté royal  ou  par  ordre  du  général  qui  les  a  nommés. 

49.  —  Ces  conseils  siègent,  autant  que  possible, 
au  quartier  général  du  corps  de  Tarmée  ou  de  la 
division  pour  laquelle  ils  ont  été  institués  :  la  pré- 
sence de  cinq  officiers  est  exigée.  —  C.  proc.  mil., 
art.  265  et  275.  —  L'organisation  des  conseils  de 
guerre  en  campagne  et  la  procédure  à  suivre  par 
eux  sont  les  mômes  qu'en  ce  qui  concerne  les  con- 
seils de  guerre  provinciaux.  —  Id.,  art.  267.. 

50.  —  Des  arrêtés  royaux  des  24  décembre 
1832,  24  décembre  1835  et  31  décembre  1836  ont 
institué  des  conseils  de  guerre  permanents  pour 
les  campagnes  de  1833,  1836  et  1837.  —  Y.  aussi 
arr.,29juill.  1836. 

§  3.  —  Conseils  de  guerre  dans  une  ville  assiégée 
ou  inveHie, 

51.  —  Ces  conseils  de  guerre  sont  qualifiés  de 
temporaires  parce  qu'ils  disparaissent  avec  les 
circonstances  qui  les  ont  fait  naître. 

52.  —  Ils  sont  nommés  par  le  commandant 
supérieur  de  la  place  assiégée,  investie  ou  mise  en 
état  de  siège;  le  roi  et  la  cour  militaire  doivent 
être  informés  de  leur  formation.  —  0.  proc.  mil., 
art.  282. 

53.  —  L'état  de  siège  est  réglé  par  les  art.  l*» 
et  10  du  décret  du  8  juillet  1791,  par  le  décret  du 
24  décembre  1811  et  par  l'arrêté  du  11  janvier 
1815.  art.  50,  52  et  53. 

54.  —  Les  principalesdispositionsdeces  décrets 
et  de  cet  arrêté  peuvent  se  résumer  ainsi  :  La 
déclaration  de  la  mise  en  état  de  siège  d'une  place 
appartient  au  roi  ;  aux  termes  de  l'art.  129  de  la 
Constitution,  ce  décret  doit  être  publié  ;  en  cas  de 
danger  imminent,  les  autorités  militaires  supé- 
rieures peuvent  déclarer  les  places  fortes  en  état 
de  siège,  sous  leur  responsabilité  personnelle  ;  dans 
ces  cas,  le  gouverneur  ou  le  commandant  sera 
revêtu  du  commandement  en  chef  sur  les  autorités 
civiles  et  militaires.  —  H.,  Cour  milit.,  18  févr. 
1832;-  Giron,  Dr.  puô/.,  p.  528. 

55.  —  L'organisation  et  la  compétence  des  con- 

24. 


seils  de  guerre  temporaires  sont  les  mêmes  que 
celles  des  conseils  de  guerre  provinciaux.  — 
C.  proc.  mil.,  art.  285-290. 

56.  —  Les  tribunaux  ordinaires  peuvent-ils  être 
remplacés  dans  une  ville  mise  en  état  de  siège  par 
les  tribunaux  militaires  F  Les  conseils  de  guerre 
ne  sont  des  tribunaux  ordinaires  que  pour  le  juge- 
mentdes  ctimeset  délits  commis  par  des  militaires  ; 
or,  l'art.  94  de  la  Constitution  défend  de  créer  des 
tribunaux  extraordinaires,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  et  la  Constitution,  comme  le  porte 
son  art.  130,  ne  peut  être  suspendue  en  tout  ni  en 
partie;  donc  les  juges  militaires  ne  peu  vent  jamais 
être  les  juges  naturels  assignés  par  la  loi  à  des  per- 
sonnes étrangères  à  l'armée.  —  Moreau  et  De 
JoNGH,  Comm.  C  pén.  miLy  p.  499.  —  Contra  : 
Thonissen,  Const,  annotée^  n9  402.  —  Mais,  quand 
une  place  est  réellement  attaquée  ou  investie,  la 
nécessité  £stit  loi,  et  par  la  force  des  choses  toute 
autorité  et  toute  juridiction  passent  aux  mains  du 
commandant  et  des  juges  militaires.  —  Giron, 
J)r.  pubL,  p.  528. 

SECTION  lU.  —  Tenue  des  consens  de  ouerre. 

57.  —  Sous  le  régime  hollandais  la  publicité  des 
séances  des  conseils  de  guerre  n'existait  pas  ;  ces 
conseils  siégeaient  dans  les  maisons  de  détention  ; 
ils  ne  présentaient  donc  pas  la  garantie  la  plus 
sérieuse  des  droits  des  accusés  et  de  la  bonne  admi- 
nistration  de  la  justice. 

58.  —  Un  arrêté  du  gouvernement  provisoire 
du  9  novembre  1830  changea  radicalement  cet  état 
de  choses,  en  appliquant  aux  audiences  des  con- 
seils de  guerre  le  principe  de  la  publicité  que  la 
Constitution,  dans  son  art.  96,  a  repris  ensuite  et 
étendu  à  tous  les  tribunaux. 

59.  —  Depuis  cette  époque,  les  conseils  de 
guerre  ne  purent  plus  siéger  dans  les  prisons;  l'ar- 
ticle 4  de  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire 
impose,  en  conséquence,  à  toutes  les  régences  l'obli- 
gation de  mettre  à  la  disposition  de  ces  tribunaux, 
dans  les  lieux  où  ils  se  tiennent,  un  local  où  leurs 
séances  puissent  avoir  lieu  publiquement. 

60.  —  Dans  le  cas  où  la  publicité  serait  dange- 
reuse pour  l'ordre  ou  les  mœurs,  le  conseil  de 
guerre  doit  le  déclarer  par  un  jugement  et  ordon- 
ner le  huis-clos  (Const.,  art.  96).  Mais,  dans  ce 
cas  même,  la  lecture  de  tout  jugement,  soit  sur  les 
incidents,  soit  sur  le  fond,  doit  avoir  lieu  publique- 
ment (id.,  art.  97). 

61.  —  D'après  une  dépêche  ministérielle  du 
10  avril  1879  (n<»  24167),  l'obligation  que  l'art.  4 
de  l'arrêté  cité  supra,  57,  impose  aux  com- 
munes est  absolue  et  ne  comporte  point  de  restric- 
tion :  l'autorité  communale  doit,  certains  jours  de 
la  semaine,  affecter  aux  audiences  du  conseil  de 
guerre  un  local  disponible;  il  faut  qu'au  besoin, 
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quand  le  service  l'exige,  l'auditeur  militaire  ait  à 
sa  disposition  exclusive  la  salle  d'audience  du  con- 
seil de  guerre. 

62.  —  L'arrêté  du  gouvernement  provisoire  du 
9  novembre  1830,  dans  son  art.  2,  accorde  aux 
individus  traduits  devant  les  conseils  de  guerre 
le  droit  de  se  choisir  un  défenseur  parmi  les  per- 
sonnes qu'ils  croient  capables  de  se  chJrger  de  ce 
soin  ;  et  l'art.  3  impose  au  président  l'obligation 
d'avertir  les  accusés  qu'ils  ont  ce  droit  et  de  leur 
donner,  s'ils  le  demandent,  un  défenseur  d'office 
parmi  les  avocats  qui  exercent  près  le  tribunal  le 
plus  voisin. 

63.  —  La  formalité  qui  consiste  à  demander  au 
prévenu  s'il  veut  un  défenseur  d'office  doit  être 
observée  par  le  président  à  peine  de  nullité,  et 
mention  de  son  accomplissement  doit  êire  faite  au 
procès-verbal  d'audience  pour  chaque  affaire  sou- 
mise au  conseil.  —  Cass.,  8  mars  1875,  Pas., 
p.  168.  —  C'est  le  dernier  état  de  la  jurisprudence; 
un  arrêt  de  cassation  du  8  novembre  1858  {Pas., 
1859,  p.  23)  avait  décidé  qu'il  importe  peu  que, 
devant  le  conseil  de  guerre,  on  avait  omis  de  rem- 
plir cette  formalité  si,  devant  la  cour  militaire,  le 
prévenu  avait  pu  faire  valoir  régulièrement  tous 
ses  moyens  de  défense  ;  mais  comme  l'arrêté  du 
30  novembre  1830  n'établit  pas  de  distinction  entre 
les  formalités  qui  garantissent  le  droit  de  défense 
et  celles  qui  se  rapportent  à  la  publicité  des  au- 
diences, il  faut  admettre  qu'il  les  prescrit  au  même 
titre  et  leur  reconnaît  une  égale  importance:  elles 
sont  donc  toutes  substantielles. 

64.  —  Jugé  que,  lorsqu'un  avocat  a  été  nommé 
d'office  au  prévenu  qui  n'a  pas  exprimé  la  volonté 
d'être  défendu  par  un  avocat  de  son  choix,  il  n'est 
porté  aucune  atteinte  aux  droits  de  la  défense.  — 
Gass.,  30  mars  1874,  Pas,,  p.  183. 

SECTION  IV.  —  Proobdurb  devant  lbs  conseils 

DB  GUERRE. 

§!•'.—  Procédure  préparatoire. 

65.  Quant  aux  informations  préparatoires  et 
judiciaires  prescrites  par  les  art.  à  128,  nous 
estimons  qu'il  suffit  de  les  résumer  brièvement,  à 
cause  de  leur  analogie  soit  avec  les  instructions 
ordinaires,  soit  avec  l'instruction  faite  à  l'audience 
et  que  nous  indiquons  infra,  no»  73  et  s.  Nous  ne 
croyons  pas  devoir,  en  ce  moment,  entrer  dans  les 
détails  d'une  procédure' qui  est  à  la  veille  d'être 
entièrement  revisée. 

66.  —  Les  droits  et  les  devoirs  des  commandants 
de  place,  quant  à  la  mise  en  prévention,  sont  dé- 
terminés par  l'art.  12,  C.  proc.  civ.,  et  par  Tarrêté 
rojal  du  16  novembre  1818.  —  Gérard,  C.  de  just. 
el  de  discipl.  mil.^  1851,  p.  42. 

67.  —  Lorsque  le  commandant  du  corps  ou  de 


la  garnison  met  en  prévention,  après  avis  de  l'au- 
diteur militaire,  il  nomme  immédiatement  deux 
officiers  de  la  garnison  comme  commissaires  ;  ces 
officiers,  assistés  par  le  magor  de  place,  l'adjudant 
ou  tel  autre  officier  désigné,  faisant  fonctions  de 
greffier,  entendent  le  prévenu,  s'entourent  de  tous 
les  renseignements  et  procèdent  à  l'interrogatoire 
sous  serment  des  témoins  ;  les  procès- verbaux  des 
audiences,  avec  toutes  les  pièces  justificatives,  sont 
ensuite  envoyés  à  l'auditeur  militaire  du  district 
ou  de  l'arrondissement  militaire. 

68.  —  De  ce  que  les  commandants  de  place  dé- 
cident de  la  mise  en  état  de  prévention  des  incul- 
pés, il  ne  &ut  pas  conclure  que  l'auditeur  militaire 
n'ait  pas  le  pouvoir  de  poursuivre  d'office  la  répres- 
sion des  infractions  imputées  à  des  militaires;  l'ar- 
ticle 315  du  C.  de  proc.  milit.  le  lui  prescrit  for- 
mellement. 

69.  —  Après  la  réception  des  pièces,  l'auditeur 
militaire,  pour  compléter  l'instruction,  procède, 
avec  l'assistance  de  deux  officiers  commissaires,  à 
l'interrogatoire  du  prévenu  et,  s'il  y  a  lieu,  à  l'au- 
dition des  témoins,  à  moins  qu'il  ne  juge  suffisant 
de  faire  comparaître  les  témoins  à  l'audience;  c'est 
ainsi  qu'il  est  ordinairement  procédé  dans  les 
affaires  qui  n'ont  qu'un  caractère  correctionnel.  — 
Cire.  aud.  gén.,  20  févr.  1849,  Gérard,  Manuel 
de  proc.  milit.  ^  p.  81. 

70.  —  L'auditeur  militaire  et  les  officiers  com- 
missaires peuvent  ordonner  des  confrontations, 
opérer  des  descentes  de  lieux,  faire  saisir  les 
pièces  à  conviction,  faire  dresser  des  rapports  mé- 
dicaux, faire  lever  des  plans,  et  môme  pratiquer  des 
visites  domiciliaires,  accompagnés  d'un  commis- 
saire de  police  s'ils  rencontrent  quelque  opposition . 

71.  —  Le  commandant  de  place  nomme,  en  se 
conformant  à  la  loi,  les  officiers  commissaires  qui 
doivent  assister  aux  informations,  dans  lesquelles 
il  doit,  autant  que  possible,  y  avoir  un  capitaine  ; 
si  le  prévenu  est  officier,  les  commissaires  doivent 
être  d'un  grade  supérieur  ou,  au  moins,  égal  au 
sien.  —  C.  proc.  mil.,  art.  41. 

72.  —  Les  officiers  désignés  en  vertu  des  art.  19 
et  s.  du  C.  de  proc.  milit.  pour  procéder  aux  infor- 
mations ont  seuls  le  pouvoir  de  faire  prêter  ser- 
ment aux  personnes  appelées  à  déposer  comme 
témoins  devant  eux.  —  C,  19 févr.  1873,  Journ. 
mil.  off.,  1873,  p.  116. 

73.  —  Si  les  témoins  cités  à  décharge  par  le  pré- 
venu dans  l'information  sont  des  militaires  hors  la 
garnison,  ils  peuvent  être  entendus  sous  serment 
par  des  officiers  commissaires;  s'ils  n'appartiennent 
pas  à  l'armée,  mais  résident  dans  la  province, 
l'auditeur  militaire  adresse  une  commission  roga- 
toire  au  juge  d'instruction  de  leur  domicile,  sauf  à 
ce  dernier  à  déléguer  le  juge  de  paix  de  leur  habi- 
tation. Si  les  témoins  ont  leur  domicile  en  dehors 
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de  la  province,  la  commission  rogatoire  est  adres- 
sée à  Tauditeur  militaire  du  ressort  dans  lequel  est 
situé  leur  domicile  ;  ce  deniier  le  transmet  au  juge 
d'instruction  compétent.  —  Lbgavrb,  Lég.  pén, 
mil.,  p.  219. 

74.  —  Les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans 
peuvent  être  entendus  sous  forme  de  déclaration, 
sans  prestation  de  serment. 

75.  —  L'interprète  attaché  au  conseil  prête  le 
serment  légal  et  remplit  son  office  chaque  fois  que 
cela  est  nécessaire.  —  Cass.,  7  sept.  18T7,  Pas,, 
p.  394.  —  L'observation  de  celte  formalité  doit 
également  être  mentionnée  à  la  feuille  d'audiencot 
sous  peine  de  nullité  de  toute  la  procédure. 

§  2.  —  Procédure  définitive. 

76.  —  Toutes  les  dispositions  contenues  dans 
les  art.  169  à  176  du  C.  de  proc.  milit.  peuvent  se 
résufiaer  dans  celle  de  l'art.  173,  portant  que  «  pour 
la  manière  de  convoquer,  de  tenir  et  de  conclure 
les  interrogatoires,  on  observera  tout  ce  qui  a  été 
prescrit  à  cet  égard  à  larticle  des  officiers-com- 
missaires ».  Au  reste,  le  code  de  procédure  mili- 
taire ayant  été  fait  pour  un  régime  sous  lequel  les 
conseils  de  guerre  jugeaient  à  huis-clos,  on  n'j 
trouve  aucune  disposition  relative  à  la  tenue  des 
audiences  publiques.  Les  conseils  de  guerre 
doivent  recourir  au  code  d'instruction  criminelle; 
ils  se  conforment,  autant  que  possible,  aux  règles 
établies  pour  les  cours  d'assises,  bien  entendu  lors- 
qu'ils ont  à  juger  une  affaire  assez  grave.  »— 
Gérard,  C,  de  proc,  136;  —  Legavre,  trf., 
p.  260. 

77.  —  Devant  le  conseil  de  guerre  le  prévenu 
comparaît  libre,  sous  la  garde  de  gendarmes.  Le 
président  lui  demande  alors  ses  nom,  prénoms, 
âge,  grade,  domicile  et  lieu  de  naissance  ;  il  doit 
lui  demander  aussi  s'il  a  un  avocat. 

78.  —  C'est  à  ce  moment  que  le  prévenu 
exerce,  le  cas  échéant,  son  droit  de  récusation  et 
en  fait  connaître  les  motifs;  s'ils  sont  trouvés  fon- 
dés, l'audience  est  remise  à  une  date  ultérieure  ; 
s'ils  ne  sont  pas  jugés  suffisants,  il  est  passé  outre 
aux  débats. 

79.  —  Le  président  invite  l'auditeur  militaire  à 
donner  lecture  de  la  plainte  ou  des  procès-verbaux 
dressés  à  charge  du  prévenu,  ainsi  que  des  actes 
de  l'information. 

80.  —  L'auditeur  militaire,  en  vertu  d'une  cir- 
culaire de  l'auditeur  général  du  20  février  1849, 
doit  faire  une  énorïciation  exacte  du  fait,  ainsi  que 
de  toutes  les  circonstances  qui  l'accompagnent  et 
telles  qu'elles  sont  résultées  de  l'instruction  ;  ce 
doit  être,  en  d'autres  termes,  un  acte  d'accusation 
tel  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  241  du  C.  d'instr. 
crim.  L'art.  184  du  C.  de  proc.  milit.  exige  qu'un 
pareil  acte  soit  dressé  pour  toutes  les  affaires  en 


général,  quelle  que  soit  la  gravité  du  fait  imputé. 
—  Legavre,  id.,  p.  267. 

81.  —  L'audience  se  poursuit,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  êupra,  73,  conformément  à  la  procédure  en 
cour  d'assises;  c'est  en  se  réglant  sur  les  disposi- 
tions légales  en  cette  matière  qu'il  est  procédé  à 
l'appel  des  témoins,  à  l'interrogatoire  du  prévenu, 
à  l'audition  des  témoins,  avec  tous  les  incidents  que 
peut  présenter  cette  audition,  à  la  représentation 
des  pièces  à  conviction,  que  les  plaidoiries  sont 
prononcées.  —  V.  Pand.  B.,  v«  Cour  d'assises. 

82.  —  Le  président  déclare  ensuite  les  débats 
terminés  et  le  conseil  de  guerre,  entrant  dans  la 
chambre  des  délibérations,  procède  à  l'examen  de 
l'affaire.  Le  président,  institue  à  cet  effet,  l'appel 
nominal,  en  commençant  par  le  plus  jeune  des 
membres,  et  il  donne  son  avis  le  dernier.  La  con- 
clusion est  prise  à  la  pluralité  absolue.  Le  juge- 
ment est  ensuite  rédigé  par  l'auditeur  militaire, 
conformément  aux  conclusions  prises,  puis  arrêté 
et  motivé.  —  C.  proc.  mil.,  art.  204, 205  et  206. 

83.  —  Le  conseil  de  guerre  rentre  en  séance, 
Tauditeur  militaire  lit  le  jugement  publiquement, 
en  présence  des  prévenus  ou  des  condamnés. 
Après  quoi,  le  président  avertit  ces  derniers  qu'ils 
ont  trois  jours  pour  se  pourvoir  en  appel  devant 
la  cour  militaire.  —  Legavre,  id.,  p.  262;  — 
C.  proc.  mil.,  art.  215. 

84.  —  Les  tribunaux  militaires  sont  régulière- 
ment saisis  de  toute  prévention  comprise  dans 
l'avertissement  donné  par  l'auditeur  militaire  au 
prévenu  lors  de  l'information.  —  Cass.,  22  déc. 
1873,  Pas.,  1874.  p.  39. 

85.  Le  conseil  de  guerre  peut  attribuer  aux 
faits  dont  la  connaissance  est  renvoyée  devant  lui 
une  qualification  autre  que  celle  qui  est  libellée 
dans  la  prévention.  Il  peut  également  être  saisi 
d'une  question  subsidiaire  non  prévue  dans  l'aver- 
tissement donné  au  prévenu  dans  l'information 
par  Tauditeur  militaire. 

86.  —  Ce  qui  concerne  l'exécution  des  jugements 
sera  examiné  dans  un  autre  traité;  quant  à  l'ap- 
pel, nous  renvoyons  v»»  Appel  pénal  militaire  et 
Exécution  des  jugements. 

SECTION  V.  —  Dispositions  fiscales. 

87.  —  Les  actes  et  jugements  des  conseils  de 
guerre  sont  exemptés  de  l'enregistrement  par 
l'art.  70,  §  3.  n»  9,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
comme  actes  et  jugements  concernant  la  police 
générale  et  la  vindicte  publique.  Ils  sont  égale 
ment  exempts  du  timbre  en  vertu  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII.  —  Cocq,  n»  122  ; 
—  Rodenbach,  Lict.  rés.,  p.  279;  —  Vbrgaert 
p.  254. 
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CONSEIL  DE  L'EVDUSTRIE  ET  DU 
TRAVAIL. 

Législation  en  vlgneor. 

16  ftoût  1887.  —  Loi  instituant  le  conseil  de  V industrie 
et  du  travail. 

Art.  1*'.  Il  est  institué,  dans  toute  localité  où  Tuti- 
lité  en  est  constatée,  un  conseil  de  Tindustrie  et  du 
travail. 

Ce  conseil  a  pour  mission  de  délibérer  sur  les  inté- 
rêts communs  des  patrons  et  des  ouvriers,  de  prévenir 
et,  au  besoin,  d'aplanir  les  différends  qui  peuvent  naî- 
tre entre  eux. 

Art.  2.  Il  se  divise  en  autant  de  sections  qu'il  y  a 
dans  la  localité  d'industries  distinctes,  réunissant  les 
éléments  nécessaires  pour  être  utilement  représentées. 

kti.  3.  Les  conseils  sont  établis  par  arrêté  royal, 
soit  d'office,  soit  à  la  demande  du  conseil  communal 
ou  des  intéressés,  patrons  ou  ouvriers. 

L'arrêté  fixe  Tétendue  et  les  limites  de  leur  ressort 
et  détermine  le  nombre  et  la  nature  de  leurs  sections. 

iurt.  4.  Chaque  section  est  composée,  en  nombre 
éçal,  de  chefs  d'industries  et  d'ouvriers,  tels  qu'ils  sont 
définis  par  la  loi  organique  des  conseils  de  prud'hom- 
mes. Ce  nombre  est  fixé  par  l'arrêté  qui  institue  le 
conseil.  Il  ne  peut  être  inférieur  à  six,  ni  excéder  douze. 

Art.  5.  Les  ouvriers  choisissent  parmi  eux,  suivant 
le  mode  et  dans  les  conditions  fixés  par  la  loi  des 
prud'hommes,  les  délégués  qui  doivent  les  représenter 
dans  le  sein  de  la  section. 

ils  désignent  en  même  temps  des  suppléants. 

Art.  6.  Si  les  chefs  d'industrie  sont  en  nombre  plus 
considérable  que  celui  qui  est  fixé,  pour  faire  partie 
du  conseil,  ils  désignent  parmi  eux  ceux  qui  doivent 
les  représenter.  Si  le  nombre  est  insuffisant,  il  est  com- 

Elété  par  des  chefs  d'industrie  similaire,  pris  dans 
3s  localités  voisines  et  désignés  par  la  députation 
permanente. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  des  suppléants  seront  dési- 
gnés. 

Art.  7.  Le  mandat  des  chefs  d'industrie  et  celui  des 
ouvriers  est  de  trois  ans.  11  peut  être  renouvelé.  En 
cas  de  décès,  démission,  départ  de  la  circonscription  ou 
abandon  de  l'industrie  qui  était  exercée  au  moment  de 
l'élection,  les  suppléants  sont  appelés  en  fonctions 
dans  l'ordre  déterminé  par  le  nombre  de  voix  qu'ils  ont 
obtenues. 

Si  un  délégué  convoqué  fait  défaut  à  trois  reprises, 
il  est  considéré  comme  démissionnaire. 

Art.  8.  Chaque  section  se  réunit  au  moins  une  fois 
par  an,  au  jour  et  dans  le  local  indiqués  par  un  arrêté 
de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial. 

La  section  est,  en  outre,  convoquée  extraordinaire- 
ment  par  la  déput  tion  à  la  demande  soit  des  chefs 
d'industrie,  soit  des  ouvriers. 

Art.  9.  Chaque  section  choisit  dans  son  sein  un 
président  et  un  secrétaire.  A  défaut  de  président  élu 
par  la  majorité  des  membres  présents,  ou  en  son 
absence,  la  section  est  présidée  par  le  plus  âgé  des 
membres  présents.  Dans  le  même  cas,  le  plus  jeune 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  10.  Lorsque  les  circonstances  paraissent  l'exi- 
ger, le  gouverneur  de  la  province,  le  bourgmestre  ou 
e  président  convoque,  à  la  demande  soit  des  chefs 
dMndustrie,  soit  des  ouvriers,  la  section  de  l'industrie 
dans  laquelle  un  conflit  s'est  produit.  La  section 
recherche  les  moyens  de  conciliation  qui  peuvent  y 
mettre  fin.  Si  l^accord  ne  peut  s'établir,  la  délibéra- 
tion est  résumée  dans  un  procès  verbal,  qui  est  rendu 
public. 

Art.  11.  Le  Roi  peut  réunir  le  conseil  de  la  circon- 
scription en  assemolée  pléniôre,  pour  donner  son  avis 
sur  des  questions  ou  des  projets  d'intérêt  général  rela- 
tifs à  l'industrie  ou  au  travail  et  qu'il  jugerait  utile  de 


fe 


lui  soumettre. 


11  peut  aussi  réunir  plusieurs  sections  appartenant 
soit  à  la  même  localité,  soit  à  des  localités  difiérentes. 

Cette  assemblée  élit  son  président  et  son  secrétaire. 
A  défaut  de  président  ou  de  secrétaire  élu  par  la  majo- 
rité des  membres  présents,  uuen  leur  absence,  le  con- 
seil est  présidé  comme  il  est  dit  à  l'art.  9.  11  en  est  de 
même  du  secrétaire. 

Art.  12.  L'arrêté  royal  convoquant  l'assemblée  plé- 
nière,  de  même  que  les  arrêtés  du  gouverneur  ou  de  la 
députation  permanente  convoquant  une  section,  indi- 
Quent  l'ordre  du  Jour  et  fixent  la  durée  de  la  session. 
Aucun  objet  étranger  à  l'ordre  du  jour  ne  peut  être 
mis  en  délibération. 

Lorsque  le  nombre  des  patrons  présents  n'est  pas 
égal  à  celui  des  délégués  ouvriers,  le  plus  jeune 
membre  de  la  catégorie  la  plus  nombreuse  n'a  que 
voix  consultative. 

Les  séances  ont  lieu  &  huis-clos,  mais  le  conseil  ou 
la  section  peut  décider  que  les  procès-verbaux  des 
délibérations  seront  rendus  publics. 

Art.  13.  Le  gouvernement  peut  nommer  un  commis- 
saire pour  assister  à  l'assemblée  plénière,  y  faire  telles 
communications  qu'il  jugera  utiles  et  prendre  part 
aux  débats,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  questions  soumises  ou 
les  mesures  projetées. 

Art.  14.  Les  communes  du  siège  de  l'institution  sont 
tenues  de  fournir  les  locaux  nécessaires  à  la  tenue  des 
séances  du  conseil  ou  des  sections. 

Art.  15.  Une  indemnité  est  allouée  par  Jour  de  ses- 
sion aux  membres  du  conseil  réunis  en  assemblée 

f plénière  ou  de  plusieurs  sections.  Elle  est  fixée  par 
a  députation  permanente  et  supportée  par  le  budget 
provincial. 
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1.  —  La  loi  du  16  août  1887  a  institué  XeConseil 
de  Cindutrieet  du  travail.  Cette  loi  est  due  à  l'ini- 
tiative parlementaire.  Dans  la  séance  de  la  Oharo- 
bre  des  représentants  du  5  mai  1886,  M.  Frèbe- 
Orban,  examinant  la  situation  économique  du 
pays,  s'est  demandé  a  s'il  n'y  avait  pas  à  introduire 
dans  notre  régime  économique  et  administratif 
quelque  organisation  nouvelle,  répondant  aux  be 
soins  qui  se  sont  révélés,  accordant  une  représen- 

(1)  Les  numéros  simples  renvoient  au  traité;  ceux 
précédés  de  la  mention  arU  à  l'arrêté  royal. 
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tatîon  tout  à  ia  fois  à  l'industrie  et  au  travail, 
mettant  en  présence  ces  intérêts  réciproques,  les 
obligeant  aux  délibérations  communes  sur  les 
objets  où  Fantagonisme  existe,  prévenant  enfin  les 
grèves,  qui  deviendraient  la  dernière  raison  de  la 
résistance,  au  lieu  d*ôtre  pour  l'ouvrier,  comme 
aujourd'hui,  le  seul  moyen  d'agir,  mais  d'agir  en 
aveugle.  » 

2.  —  Cette  organisation  nouvelle,  Torateur  l'a 
présentée  à  la  Chambre  sous  forme  d'un  projet  de 
loi  dont  le  but  et  les  effets  ont  été  indiqués  par  le 
rapporteur  de  la  section  centrale  :  «  En  plaçant,  a 
dit  M.  Verwil  HEN,  non  pas  les  meneurs  qui 
cherchent  à  séduire,  à  tromper  et  à  exploiter  le 
peuple,  mais  l'élite  de  la  classe  ouvrière  en  face 
des  chefs  d'industrie  et  en  les  conviant  à  discuter 
paisiblement  leurs  intérêts  respectifs,  le  législateur 
accordera  aux  classes  laborieuses  une  faveur  pré- 
cieuse,don  telles  sauront  se  montrer  dignes  et  recon- 
naissantes. Elles  auront  désormais  à  leur  disposi- 
tion un  organisme  administratif  au  moyen  du(juel 
elles  pourront  faire  entendre  leurs  plaintes,  leurs 
griefs,  et  s'éclairer  sur  les  causes  réelles,  sur  les 
motifs  véritables  qui  empêchent  parfois  de  les  pren- 
dre en  considération  et  d'y  faire  droit;  et,  comme 
elles  ne  sont  ni  inintelligentes  ni  déraisonnables, 
elles  s'abstiendront  à  l'avenir  de  ces  menaces,  de 
ces  violences  regrettables,  par  lesquelles  elles  ont, 
sur  certains  points  du  pays»  porté  atteinte  aux  pro- 
priétés des  patrons  et  à  la  liberté  sacrée  du  tra- 
vail. »  —  Doc,  par/..  Ch.  des  repr.,  188Ô-87,  p.  196. 

3.  —  M.  MoNTEPioRE-Lsvr,  rapporteur  de  la 
commission  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  au  Sénat,  disait,  de  son  côté  :  c<  Il 
s^agit  moins  d*empêcher  les  grèves  et  conflits 
d'éclater  lorsque  des  causes  de  mésintelligence 
sérieuse  se  sont  produites,  que  d'empêcher  ces 
causes  de  naître  en  examinant  amicalement  entre 
patrons  et  ouvriers  les  divergences,  même  légères, 
qui  pourraient,  mal  comprises,  amener  des  dissen- 
timents plus  graves;  l'institution  projetée  doit 
avoir  pour  effet  d'apprendre  aux  chefs  et  aux 
ouvriers  à  se  connaître  et  à  apprécier  dans  un 
esprit  de  confiance  mutuelle  les  nécessités  ac- 
tuelles d'une  industrie  déterminée.  »  —  Loc.  parL, 
Sénat,  1886-87,  p.  35. 

4.  —  Le  Gouvernement  s'était  aussi  préoccupé 
de  l'utilité  de  réunions  entre  patrons  et  ouvriers  ; 
les  ministres  Bsernaert  et  De  Morbau  avaient 
préparé  ensemble  un  projet  de  loi  qui  fournit  un 
certain  nombre  d'amendements  envoyés  à  la  sec- 
tion centrale,  qui  les  a  considérés  à  tort  comme 
amendements  du  gouvernement  ;  c'étaient  des 
amendements  personnels,  les  autres  ministres 
n'en  ayant  pas  eu  connaissance.  La  loi  nouvelle 
est  formée  de  la  combinaison  de  ces  amendements 
avec  le  projet  de  M.  Frèrb-Orban. 


5.  — Déjà,  au  commencement  de  1886,  la  Société 
d'économie  sociale  avait  discuté  un  projet  de  loi, 
œuvre  de  M.  Brants;  ce  projet  établissait  des 
conseils  d'arbitrage  et  de  conciliation.  Mais  la  loi 
nouvelle  a  élargi  cette  idée  :  elle  a  voulu  non  pas 
seulement  concilier  les  difficultés  nées  entre  pa- 
trons et  ouvriers,  mais  encore  prévenir  les  froisse- 
ments qui,  sans  cela,  pourraient  aboutir  à  la  lutte 
et  à  la  grève. 

6.  —  -  Il  y  a,  a  dit  M.  Beernakrt,  dans  la 
discussion  à  la  Chambre  des  représentants  (Ann. 
pari.,  16  juill.  1887,  p.  1715),  un  intérêt  considé- 
rable à  établir  entre  patrons  et  ouvriers  des  rela- 
tions plus  directes,  plus  régulières.  Il  est  bon  que 
le  patron  connaisse  et  entende  les  réclamations  et 
les  plaintes  de  l'ouvrier;  il  n'est  pas  moins  utile 
que  Touvrier  soit  mieux  au  courant  des  besoins  de 
l'industrie  à  laquelle  il  appartient  et  des  difficultés 
avec  lesquelles  elle  a  à  lutter.  A  cet  égard,  des 
rapports  fréquents  doivent  être  très  utiles,  et  je  suis 
absolument  d'accord  avec  Thonorable  M.  Frère- 
Orban  qu'il  faut  non  pas  de  simples  conseils  d'ar- 
bitrage, mais  un  organisme  permanent,  de  manière 
à  ne  pas  devoir  attendre  qu'une  grève  surgisse 
pour  mettre  les  divers  intérêts  en  présence.  Il  faut 
une  organisation  bien  réglée,  où  l'on  apprenne  à 
se  connaître  et  à  s'écouter,  n 

7.  —  L'idée  de  rapprocher  les  patrons  et  les 
ouvriers  a  été  adoptée  unanimement  comme  réali- 
sant une  innovation  heureuse,  féconde  en  résultats 
utiles  et  importants;  mais  quelques  membres  de 
la  législature  se  sont  demandé  s'il  fallait,  pour 
atteindre  ce  but,  créer  des  conseils  spéciaux?  Ils 
ont  pensé  qu'il  suffisait  d'élargir  les  attributions 
des  conseils  de  prud'hommes,  institution  popu- 
laire qui  existe  depuis  longtemps  et  qui  fonctionne 
à  la  satisfaction  générale  des  intéressés,  et  d'ajou- 
ter aux  fonctions  qu'ils  exercent  déjà  celles  de 
conciliateurs  et  d'arbitres  de  l'industrie  et  du 
travail. 

8.  —  La  législature  n'a  pas  partagé  cette  ma- 
nière de  voir;  elle  a  pensé  que  les  conseils  de 
prud'hommes  appartiennent  à  l'ordre  des  juridic- 
tions litigieuses;  que  leur  intervention  suppose 
qu'il  y  a  diff'érend  ;  c'est  un  litige  qu'ils  ont  à  ju- 
ger, s'ils  ne  parviennent  pas  à  le  concilier  ;  tandis 
que  dans  l'institution  nouvelle  il  n'y  a  pas  de 
différend,  dans  le  sens  juridique  du  mot.  Il  s'agit 
d'un  autre  genre  d'arbitrage,  d'une  conciliation 
non  entre  les  droits,  mais  entre  les  intérêts.  — 
Séance  du  26  juill.  1887, -Ann.  par/. ,  Chambre, 
p.  1715. 

9.  —  L'art.  !•*  de  la  loi  indique  le  but  qu'elle 
veut  atteindre  :  «  Le  conseil  de  l'industrie  et  du 
travail,  institué  dans  toute  localité  où  l'utilité  en 
est  constatée,  a  pour  mission  de  délibérer  sur  les 
intérêts  communs  des  patrons  et  des  ouvriers,  de 
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prévenir,  et,  au  besoin,  d*ap1anir  les  différends  qui 
peuvent  naître  entre  eux.  » 

10.  —  Ces  conseils  sont  établis  par  arrêté 
rojal.  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des 
représentants,  il  a  été  reconnu  que  les  ouvriers  et 
les  patrons  peuvent  s'entendre  pour  constituer  des 
conseils  de  conciliation  et  d'industrie,  indépen- 
damment de  vtoute  intervention  légale  et  de  toute 
initiative  gouvernementale.  C'est  l'effet  de  la 
liberté  d'association. 

11.  —  Dans  chaque  localité,  le  conseil  se  divise 
en  autant  de  sections  qu'il  y  a  d'industries  dis- 
tinctes ;  la  loi  indique  la  manière  de  composer  les 
sections  ;  les  chefe  d'industrie  et  les  ouvriers  y 
sont  représentés  en  nombre  égal  ;  des  suppléants 
sont  également  désignés.  Le  mandat  des  membres 
du  conseil  est  de  trois  ans  ;  chaque  section  se  réu- 
nit au  moins  une  fois  l'an,  mais  elle  peut  être  con- 
voquée extiaordinairement  par  la  députation  à 
la  demande  soit  des  chefs  d'industrie,  soit  des 
ouvriers  (Art.  2  à  9). 

12.  —  Si  l'accord  ne  peut  s'établir  malgré  les 
efforts  de  la  section,  l'art.  10  dit  que  la  délibéra- 
tion est  résumée  dans  un  procès-verbal,  qui  est 
rendu  public. 

13.  —  Le  roi  peut  réunir  le  conseil  de  la  cir- 
conscription en  assemblée  plénière  pour  donner 
son  avis  sur  des  questions  ou  des  projets  d'intérêt 
général  relatifs  à  l'inclustrie  ou  au  travail.  Cette 
disposition  a  fait  l'objet  d'observations  et  de  ré- 
serves au  Sénat.  On  manifestait  la  crainte  de 
donner  à  cette  assemblée  plénière  une  autorité  et 
une  importance  trop  grandes,  d'en  faire  un  parle- 
ment au  petit  pied,  discutant  les  questions  poli- 
tiques et  sociales  concurremment  avec  le  parle- 
ment. Le  ministre  des  finances  a  fait  remarquer 
que  l'inconvénient  signalé  était  conjuré  par  les 
dispositions  de  l'art.  12,  d'après  lequel  l'arrêté 
rojal  convoquant  l'assemblée  plénière,  de  même 
que  les  arrêtés  du  gouverneur  ou  de  la  députation 
permanente  convoquant  une  section,  indiquent 
l'ordre  du  jour,  fixent  la  durée  de  la  session,  et 
aucun  objet  étranger  à  l'ordre  du  jour  ne  peut  être 
mis  en  délibération. 

14.  —  D'ailleurs,  le  rapporteur  au  Sénat  a 
constaté,  et  le  ministre  des  finances  a  déclaré  être 
du  même  avis,  que  la  loi  nouvelle  n'était  pour 
ainsi  dire  quun  essai;  que,  quel  que  soit  le  soin 
avec  lequel  elle  a  été  élaborée,  et  par  cela  seul 
qu'il  s'agit  d'une  chose  neuve,  l'expérience  démon- 
trera qu'il  y  a  moyen  de  l'améliorer.  Mieux  vaut, 
a  dit  M.  Bbbrnabrt,  «  faire  quelque  chose  qui 
n'est  point  parfait  que  de  ne  rien  faire  ». 

15.  —  Le  jour  môme  où  le  Moniteur  publiait 
la  loi  nouvelle  (21  octobre  1887),  paraissait  égale- 
ment dans  ce  journal  la  loi  portant  réglementation 
du  payement  des  salaires  aux  ouvriers  (16  août 


1887).  L'art.  3  de  cette  loi  vise  un  cas  dans  lequel 
le  conseil  de  l'industrie  et  du  travail  est  appelé  à 
donner  son  avis.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  La 
députation  permanente  peut  autoriser  les  patrons 
à  fournir  à  leurs  ouvriers,  à  charge  d'imputation 
sur  les  salaires,  les  denrées,  les  vêtements,  les 
combustibles,  à  condition  que  les  fournitures 
soient  faites  au  prix  de  revient.  Elle  détermine  les 
autres  conditions  auxquelles  l'autorisation  est 
surbordonnée.  S'il  y  a  dans  la  localité  un  conseil 
de  l'industrie  et  du  travail,  ces  conditions  doivent 
être  préalablement  soumises  soit  à  son  avis,  soit  à 
celui  de  la  section  compétente.  L'autorisation  est 
totgours  recevable  pour  cause  d'abus,  le  conseil  de 
l'industrie  on  la  section  entendus,  n 


CONSEIL  DE  MILICE. 

Législation  en  vlgnenr. 

16  août  1881.  —  Loi  sur  la  milice  réimprimée  par 
arrêté  royal  en  exécution  de  Fart.  16  de  la  loi  du 
80  juillet  1881. 

CHAPITRE  II.  ->  D$  rimcription. 


Art.  10.  Celui  qui  a  été  compris  au  tirage  et  qui  pré- 
tend ne  pas  avoir  dû  être  inscrit  peut  rédaroer  devant 
le  conseil  de  milice,  qui  statue  comme  en  matière 
d'exemption.  Si  sa  réclamation  est  admise,  il  sera  ou 
ajourne  à  un  an  ou  déclaré  définitivement  exempt, 
selon  quil  peut  encore  ou  ne  peut  plus  être  soumis  à 
l'inscription. 


CHA  PrTRB  y,  -  Des  comeiU  de  milice. 

Art.  35.  Il  y  à,  par  arrondissement  administratif,  un 
conseil  de  milice.  Deux  arrondissements  réunis  sous 
un  même  commissariat  sont  considérés  comme  n*en 
faisant  qu*un  seuL 

Le  conseil  est  nommé  par  le  roi  pour  chaque  levée. 
Il  est  composé  d*un  conseiller  provincial,  d*un  membre 
de  Tun  des  collèges  échevinaux  du  ressort  et  d'un 
officier  supérieur  de  l'armée.  Le  conseiller  provincial 
remplit  les  fonctions  de  président. 

Il  est  nommé  à  chaque  membre  un  ou  deux  sup- 

Eléants,  exerçant  les  mêmes  fonctions  que  les  titu« 
tires. 

Le  commissaire  d'arrondissement  siège  au  conseil 
à  titre  de  rapporteur,  avec  voix  consultative. 

Le  secrétaire  du  conseil  est  nommé  par  le  commis- 
saire d'arrondissement. 

Pour  l'examen  des  infirmités,  le  conseil  est  assisté, 
à  titre  consultatif,  de  deux  médecins  ou  chirurgiens 
désignés  la  veille  ou  le  Jour  de  chaque  sé^mce  par  le 
président,  et  remplacés  chaque  Jour,  si  c'est  possible. 

Avant  de  commencer  leurs  opérations,  les  hommes 
de  l'art  prêtent  devant  le  conseil  le  serment  suivant  : 

•  Je  Jure  de  déclarer,  sans  haine  ni  faveur,  si  les 
hommes  que  je  suis  chargé  d'examiner  sont  atteints 
de  maladies  ou  d'infirmités  qui  les  rendent  impropres 
au  service.  » 

La  prestation  de  ce  serment  est  mentionnée  dans  un 
registre  destiné  à  constater  les  avis  des  hommes  de 
l'an  et  sxij^né  par  eux. 

Immédiatement  après,  le  président  leur  impose  le 
devoir  de  se  récuser  dans  l'examen  de  tout  no  nme 
qui  les  aurait  récemment  consultés  sous  le  rapport  de 
la  milice. 
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Art.  36.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  est  le  parent 
ou  l'allié  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement  de 
Tune  des  parties  nominativement  en  cause,  il  doit  se 
récuser. 

Art.  37.  Le  conseil  de  milice  siège  dans  la  commune 
chef-lieu  de  Tarrondissement.  Néanmoins,  le  roi  peut 
décider  que  le  même  conseil  siégera  alternativement 
dans  plusieurs  communes. 

Le  local,  le  chauffage,  Téclairage,  le  mobilier,  le 
matériel  de  bureau  et  le  salaire  d'un  huissier  messager 
sont  à  la  charge  de  la  commune. 

Art.  38.  Sont  appelés  devant  le  conseil  de  milice  : 

l''  Les  inscrits  cle  Tannée  et  les  ajournés  portés  en 
téte  de  la  liste  de  tirage  ; 

2o  Ceux  qui  ont  obtenu  une  dispense  provisoire  de 
service. 

Art.  39.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de 
chaque  commune  convoque  les  intéressés  à  domicile 
six  jours  au  moins  avant  celui  de  la  comparution 
devant  le  conseil.  La  convocation  est,  en  outre,  pu- 
bliée selon  les  formes  usitées  et  à  Theure  ordinaire  des 
publications;  les  avertissements  écrits  indiquent  le 
Jour,  Theure,  la  commune  et  le  local  où  siège  le  con- 
seil; il  en  est  demandé  récépissé  dans  un  registre 
spécial,  et,  au  besoin,  le  i)orteur  de  la  convocation  en 
atteste  la  remise  par  sa  signature. 

Les  inscrits  et  les  ajournés  sont  présentés  au  conseil 
par  un  membre  de  l'administration  communale  ac- 
compagné du  secrétaire,  porteur  de  la  liste  alphabé- 
tique et  des  récépissés.  Les  frais  de  route  et  de  séjour 
de  ces  fonctionnaires  sont  à  la  charge  de  la  com- 
mune. 

Art.  40.  Le  conseil  décide  si  les  hommes  sont  admis- 
sibles et  propres  au  service;  il  statue  sur  les  réclama- 
tions contre  Vinscription;  il  accorde  les  exemptions  et 
les  dispenses. 

Il  ne  décide  qu'en  premier  ressort. 

Art.  41.  Ceux  qui  ne  comparaissent  pas  devant  le 
conseil  ou  dont  les  certificats  et  pièces  exigés  par  la 
loi  n'ont  pas  été  produits  peuvent  être  désignés  pour 
le  service  si  une  cause  d'empêchement  invoquée  par 
eux,  ou  en  leur  nom,  n'est  reconnue  légitime.  Dans 
ce  cas,  le  conseil  lOonrne  sa  décision  à  une  séance 
ultérieure. 

Art.  42.  En  cas  de  réclamation  pour  cause  physique, 
si  l'inscrit  est  hors  d'état  de  se  présenter  au  conseil,  il 
est  visité,  sans  subir  de  déplacement,  par  deux  hommes 
de  l'art,  choisis  conformément  à  l'art.  35. 

Us  motivent  leur  rapport  et  affirment,  sous  serment, 
qu'il  a  été  fait,  sans  haine  ni  faveur,  soit  devant  le 
iuge  de  paix  du  canton,  soit  devant  le  bourgmestre  de 
la  commune,  soit  devant  le  conseil  lui-même,  dans 
les  vingt-ouatre  heures  de  la  visite.  Le  fonctionnaire 
qui  reçoit  l'affirmation  en  dresse,  sans  frais,  l'acte  au 
bas  du  rapport,  lequel  est  immédiatement  transmis  au 
conseil. 

Ces  rapp  rts  ne  peuvent  donner  lieu,  la  première 
année,  qu'a  une  exemption  temporaire. 

Art.  43.  Les  opérations  du  conseil  se  font  en  trois 
sessions.  Les  gouverneurs  en  fixent  les  époques  de  telle 
manière  que  la  remise  du  contigent  ait  lieu  au  plus 
tard  le  l»' juillet. 

Le  conseil  peut  exceptionnellement  avoir  une  session 
supplémentaire,  dont  il  fixe  les  jours,  pour  terminer 
les  affaires  sur  lesquelles  il  lui  aurait  etô  impossible 
de  prendre  une  décision  au  fond. 

Art.  44.  Les  décisions  du  conseil  sont  proclamées  en 
séance  publique,  consignées  sur  le  registre  du  tirage 
et  parafées  par  le  président. 

Art.  45.  Les  dicisions  portant  désignation  pour  le 
service  sont  exécutoires  nonobstant  appel. 

Art.  46.  Après  chaque  session,  le  commissaire  d'ar- 
rondissement envoie  sans  retard  aux  administrations 
communales  un  état  des  hommes  du  canton  que  le 
conseil  a  exemptés  ou  exclus,  et  qui  doivent  être  sup- 
dans  le  contingent  par  d'autres  miliciens. 


Cet  état  contient  un  numéro  d'ordre  général,  le 
numéro  du  tirage,  les  noms  et  prénoms  des  inscrits  sur 
le  sort  desquels  il  a  été  statué,  la  commune  de  la  rési- 
dence et  la  cause  de  leur  ajournement  ou  de  leur  libé- 
ration définitive  du  service. 

Cet  état  est  publié  et  affiché  dans  chaque  com- 
mune du  canton  les  deux  dimanches  qui  suivent  sa 
réception. 

Les  actes  de  publication  sont  inscrits  dans  un  registre 
à  ce  destiné. 

Art.  47  Lorsque  le  conseil  de  milice  n'est  pas  as- 
semblé, ses  attributions  sont  exercées  par  une  commis- 
sion siégeant  au  chef-lieu  de  la  province,  composée  du 
gouverneur  ou  de  son  suppléant,  président,  d'un 
membre  de  la  députation  permanente  nommé  par  le 
roi,  et  d'un  officier  supérieur  désigné  par  le  comman- 
dant provincial. 

Il  est  procédé  à  l'examen  des  infirmités,  conformé- 
ment à  l  art.  86. 


CHAPITRE  VI.  —  De  Vawel  devant  la  cour  d'appel  et  le 
conseil  de  revision. 

Art.  48.  Toutes  les  décisions  des  conseils  de  milice 
sont  susceptibles  d'appel  de  la  part  du  commissaire 
d'arrondissement  et  de  la  part  des  intéressés. 

L'autorité  militaire  peut  aussi  interjeter  appel  dans 
le  cas  où  il  s'agit  d'aptitude  physique  au  service. 


CHAPITRE  XI.  —  De4  certificats. 


Art.  91  

Dans  les  circonstances  exceptionnelles,  le  conseil 
de  milice  et  la  cour  d*appel  peuvent  respectivement 
relever  un  réclamant  de  la  déchéance  encourue,  en 
énonçant  les  motifs  de  leur  décision. 
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Convocation,  29. 


Convocation  tardive,  32. 
Déchéance,  26. 
Décisions  exécutoires,  59. 

—  motivées,  48, 49. 
Délai  d'appel,  32,  33. 

—  de  six  jours.  31,  32. 
Désignation,  11, 12,  39. 

—  pour  le  service,  35,  36, 
59. 

Détention,  39. 
Dispense,  27,  28. 
Droit  d'appel,  8. 
Echevins,  4. 
Epoques,  44. 

Etat  civil  des  miliciens, 
25. 

Examen  corporel.  47. 
Exclusions,  60,  61. 
Exemption,  44,  60, 6L 

—  définitive,  42,  53. 

—  pour  cause  morale,  35, 
36. 

 physique,  35, 36. 

—  temporaire,  42. 
Expulsion,  47. 
Formation  du  contingent. 

Gouverneurs,  44. 
Identité  des  inscrits,  34. 
Impossibilité  de  se  présen- 
ter, 39. 
Incompétence,  23, 56. 
Incorporation,  59. 
Infirmité,  9,  39. 
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Infirmité  d'an  membre  de 

la  famille,  43. 
Inscription,  51  et  8. 
Inscrits  de  Tannée,  27. 
Instruction  préalable  des 

affaires,  8. 
Juridiction  contentieuse,! 
Levée  de  Tannée,  5. 
Lieu  de  réunion,  5. 
Local,  20. 
Maladie,  39. 
Matériel  de  bureau,  20. 
Médecinti,  9,  11  et  k.,  38 

et  s. 

—  étrangers,  10. 
Milicien  à  Tétranger,  39. 
Mobilier,  20. 

Nombre  de  membres,  4. 
Nomination,  5. 
Officier  supérieur,  4. 
Ordre  des  opérations,  44. 
Pendant  deux  dimanches, 

63,  64. 
Perturbateurs,  47. 
Police  de  l'assemblée^  47. 
Premier  ressort,  62, 
Président,  9,  47. 
Procès-verbal,  56. 
Publication,  29,  63,  64. 
Publicité,  60,  61. 
Radiation  des  listes,  53. 
Rapport,  40. 
Rapporteur,  8. 
Réclamation,  52. 

—  contre  ilnscription  re- 


lative au  tirage  au  sort, 
50. 

Récusation,  16  et  s. 
Registre,  13. 

—  du  tirage  au  sort,  48. 

—  spécial,  63,  64. 
Remise,  45  et  s. 

—  des  avertissements,  31. 

—  du  contingent,  44. 
Rémunération  des  méde- 
cins, 15. 

Roi,  5. 

Salaire  d'un  huissier-mes- 
sager, 20 

Séance  publique,  47. 

Seconde  visite  des  méde- 
cins, 42. 

Secrétaire  communal,  34. 

—  du  conseil,  7. 
Serment.  13,  38. 
Session,  44,  45. 

—  supplémentaire,  46. 
Situation  au  moment  de  la 

décision,  37 

—  du  milicien,  21. 
Suppléants,  4. 

Tirage  au  sort,  51,  53,  56, 

58. 
Toise,  41. 

Visite  corporelle,  35, 36. 

—  des  médecins,  38,  4 
et  s. 

Voix  consultative^  8. 
Voie  du  sort,  12. 


1.  —  Les  conseils  de  milice  constitaent  le  pre- 
mier degré  de  juridiction  contentieuse  instituée  en 
vertu  de  Tart.  93  de  la  Constitution  pour  statuer 
sur  les  questions  relatives  à  la  formation  du  con- 
tingent. 

2.  —  Ils  sont,  en  cette  matière,  de  véritables  tri- 
bunaux administratifs.  Leurs  décisions  sont  irré- 
vocables ;  ils  ne  peuvent  les  modifier.  Ils  doivent 
statuer  à  peine  de  commettre  un  déni  de  justice  ; 
ils  apprécient  les  pièces  qu'on  leur  soumet,  n'appli- 
quent les  arrêtés  royaux  qu*en  tant  qu'ils  sont  con- 
formes aux  lois,  décident  toutes  les  questions  de 
droit  qui  peuvent  surgir  à  l'occasion  de  l'interpré- 
tation et  de  l'application  des  lois  sur  la  milice;  ils 
ne  peuvent  rendre  de  décision  que  sur  l'espèce  en 
litige,  et  non  par  voie  de  disposition  générale  et 
réglementaire. 

3.  —  Il  7  a  un  conseil  de  milice  par  arrondisse- 
ment administratif.  Toutefois,  lorsque  deux  arron. 
dissements  sont  réunis  sons  un  même  commissariat, 
ils  sont  considérés  par  la  loi  comme  n'en  faisant 
qu'un  seul.  Tel- est  le  cas  pour  Bruges-Ostende, 
Furnes-Dixmude,  Thielt-Roulers,  Gand-Eecloo, 
Hasselt-Maesejck,  Arlon-Virton. 

4.  —  Chaque  conseil  de  milice  se  compose  de 
trois  membres  :  un  conseiller  provincial  n'étant 
pas  député  permanent,  qui  fait  fonction  de  prési- 
dent, un  second  membre  choisi  parmi  les  bourg- 
mestres ou  échevins  de  l'arrondissement,  enfin  un 


ofl^cier  supérieur  de  l'armée  (colonel,  lieutenant- 
colonel  ou  major).  Chacun  de  ces  membres  doit 
avoir  un  ou  plusieurs  suppléants  devant  appar- 
tenir aux  mêmes  catégories  que  les  titulaires,  par 
ce  que  le  conseil  ne  peut  délibérer  qa*an  nombre 
invariable  de  trois  membres. 

6.  —  Les  conseils  sont  nommés  chaque  année 
par  le  roi  à  l'effet  de  statuer  sur  les  opérations 
relatives  à  la  levée  de  l'année  courante  dans  les 
cantons  composant  l'arrondissement  administratif 
où  ils  siègent. 

6.  —  Leur  lieu  de  réunion  est  le  chef-lieu  de 
l'arrondissement.  Toutefois,  le  roi  peut  décider 
qu'un  conseil  siégera  alternativement  dans  plu- 
sieurs communes,  ce  qui  a  lieu  lorsque  deux  arron- 
dissements n'ont  qu'un  seul  conseil,  ainsi  qu'il  est 
dit«upra,no  3;  cette  faculté  est  néanmoins  étendue 
quand  la  difficulté  des  communications,  la  fistcilitô 
des  habitants  ou  la  célérité  des  opérations  indi- 
quent qu'il  j  a  lieu  de  déroger  exceptionnellement 
à  la  règle  générale. 

7.  —  Le  secrétaire  du  conseil  est  nommé  par  le 
commissaire  d'arrondissement.  —  V.  Pand.  B., 
V®  Commissaire  d'arrondissement,  n®  181. 

8.  —  Le  commissaire  d'arrondissement  siège 
au  conseil  à  titre  de  rapporteur  avec  voix  consul- 
tative; il  est  chargé  de  l'instruction  préalable  de 
toutes  les  affaires  et  donne  ses  conclosions  lors  des 
séances;  spécialement  préposé  à  l'intérêt  public,  il 
doit  porter  une  attention  particulière  sur  toutes 
les  questions  dans  lesquelles  cet  intérêt  peut  se 
trouver  engagé.  Il  est  investi  du  droit  d'appel.  Le 
commissaire  empêché  doit  être  remplacé  dans  ses 
fonctions  en  matière  de  milice,  comme  pour  ses 
autres  attributions.  —  V.  Pand.  B.,  v*  Commis» 
saire  d* arrondissement^  n»»  181  et  s. 

9.  —  Pour  l'examen  des  infirmités,  le  conseil 
est  assisté,  à  titre  consultatifs  de  deux  médecins 
ou  chirurgiens  désignés  la  veille  ou  le  jour  de 
chaque  séance  par  le  président,  et  remplacés 
chaque  jour  si  c'est  possible.  Sont  aptes  à  être 
choisies  toutes  les  personnes  qui  ont  droit  de  pra- 
tiquer la  médecine  et  la  chirurgie,  inscrites  sur  la 
liste  dressée  par  l'autorité  provinciale,  ainsi  que 
les  praticiens  établis  postérieurement  à  la  publica- 
tion de  cette  liste.  Les  médecins  militaires  peuvent 
également  être  choisis. 

10.  —  M.  Jammb  [Comm,,  p.  275)  estime  que 
les  médecins  étrangers  admis  à  exercer  leur  art 
dans  les  communes  belges  limitrophes  peuvent 
également  être  choisis  par  le  président  du  conseil 
de  milice,  parce  que  ces  médecins  n'interviennent, 
en  réalité,  que  comme  experts,  n'exercent  pas  une 
fonction,  et  que  rien  n'empêche  de  charger  un 
étranger  d'une  expertise. 

11.  —  La  loi  recommande,  avec  raison,  de 
changer  le  plus  fréquemment  possible  les  hommes 
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de  l'art  qui  doivent  assister  les  conseils  de  milice, 
et  cela  afin  de  les  soustraire  à  des  visites  et  à  des  ob- 
sessions importunes.  Il  nefautpaà  laisser  renaître, 
s'il  est  complètement  détruit,  parmi  les  miliciens 
appartenant  aux  conditions  les  moins  éclairées, 
un  préjugé  déplorable  qui  s'était  propagé  autrefois 
dans  plusieurs  arrondissements,  et  d'après  lequel 
le  milicien  avait  intérêt,  avant  de  subir  la  visite 
officielle,  à  demander  une  consultation  préalable  et 
rétribuée  aux  hommes  de  Tart  devant  lesquels  il 
devait  ensuite  comparaître.  Pour  détruire  cette 
pratique,  dont  le  mobile  n'était  guère  avouable, 
on  ne  désigne  plus  généralement,  et  depuis  lon^ç- 
temps  déjà,  ([ue  le  matin  môme  ou  la  veille  de 
chaque  séance  les  médecins  qui  doivent  donner 
leur  avis.  Le  projet  sanctionne  cette  sage  mesure. 
—Rapport  de  la  section  centrale  sur  la  loi  de  1870, 
Docum,  pari,,  1869-70,  p.  270. 

12.  Il  est  d'usage,  dans  certains  conseils  de 
milice,  de  recourir  à  la  voie  du  sort  pour  désigner 
les  médecins.  Ce  mode  de  procéder,  qui  existait 
sous  la  législation  antérieure,  peut  encore  être 
suivi  actuellement,  rien  ne  s'y  oppose,  mais  iln*est 
pas  obligatoire. 

13.  —  Avant  de  commencer  leurs  opérations, 
les  hommes  de  l'art  prêtent  devant  le  conseil  le 
serment  suivant  :  «Je  jure  de  déclarer, sans  haine 
ni  faveur,  si  les  hommes  que  je  suis  chargé  d'exa- 
miner sont  atteints  de  maladies  ou  d'infirmités  qui 
les  rendent  impropres  au  service.  »  La  presta- 
tion de  serment  est  mentionnée  dans  un  registre 
destiné  à  constater  les  avis  des  hommes  de  Tart  et 
signés  par  eux. 

14.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  26  à  200  fr., 
les  hommes  de  Part  qui,  sans  motif  admis  par  le 
conseil  de  milice,  ont  manqué  à  Tune  ou  à  plu- 
sieurs séances,  s'y  sont  rendus  tardivement  ou  ont 
refusé  de  visiter,  à  domicile,  les  individus  qui  leur 
auraient  été  désignés.  Cette  infraction  est  con- 
statée par  le  procès-verbal  du  président  du  con- 
seil. _  L  ,  3  juin  1870,  art.  92  et  93;  — 
Pand.  B.,  v<*  Appel  de  milice  y  n®  96. 

16.  —  Le  taux  de  la  rémunération  des  médecins 
est  fixé  par  l'arrêté  royal  du  9  février  1871  (i). 

16.  —  La  récusation  n'est  imposée  ([u'au  méde- 
cin qui  a  été  consulté  dans  la  pratique  ordinaire 
de  son  art  par  une  des  personnes  soumises  à  son 


(1)  ÀRRftTé  ROYAL  DU  9  FEVRIER  1871.— -Art  1«'.  Dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  35, 47  et  52  de  la  loi  du 3  juin 
1870,  les  médecins  et  chirurgiens  appartenant  à  la 
pratique  civile  reçoivent  par  jour,  pour  indemnité  de 
vacation,  dix-huit  francs  (fr.  18)  lorsqu'il  y  a  au  moins 
six  heures  de  séance.  L'indemnité  est  réduite  à  quinze 
francs  (fr.  15)  pour  4  heures  de  séance  et  au  delà, 
jusqu'à  six  heures  exclusivement;  à  douze  francs 
(fr.  12)  pour  moins  de  quatre  heures. 

(a)  Texte  de  Tari.  2  de  l'arrêté  du  31  octobre  1858. 


examen  devant  le  conseil  de  milice.  Mais  il  ne 
doit  pas  se  récuser  si  c'est  à  titre  officiel  qu'il  a  été 
consulté  sur  cette  personne.  Le  motif  de  la  récusa- 
tion n'existe  pas  dans  ce  cas,  que  le  texte  exclut 
d'ailleurs  par  les  mots  :  qui  les  aurait  consultés. 
En  effet,  dans  un  examen  officiel,  le  médecin  n*est 
pas  consulté  par  l'intéressé,  mais  par  l'autorité. 
«  Les  hommes  de  l'art  »,  dit  le  rapport  delà  section 
centrale,  «*  seront  invités  à  se  récuser  lorsqu'ils 
reconnaîtront  en  séance  un  milicien  qu'ils  auraient 
récemment  examiné  au  point  de  vue  de  la  milice, 
autrement  qu'à  titre  officiel.  »  Il  faut  aussi 
que  cette  consultation  ait  été  relative  à  la  milice 
et  qu'elle  s  jit  récente,  c'est-à-dire,  semhle-t-il, 
qu'elle  ait  été  faite  en  vue  de  la  levée  courante.  En 
cas  de  récusation,  le  conseil  peut,  suivant  les  cir- 
constances, ajourner  l'examen  du  milicien  ou  faire 
venir  un  autre  médecin.  Le  projet  n'accordait 
point  cette  faculté  :  «  En  cas  de  récusation  décla- 
rée y  était-il  dit,  «  l'examen  est  ajourné  à  une 
séance  ultérieure  n.  Mais  la  Chambre  a  supprimé 
cette  phrase.  M.  Pirmez,  ministre  de  l'intérieur, 
en  proposant  cette  suppression,  a  fait  remarquer 
«  qu'il  faut  permettre  au  conseil  de  milice  de  rem- 
placer, séance  tenante,  la  personne  qui  doit  se 
récuser,  afin  de  pouvoir  se  prononcer  immédiate- 
ment {Ann,  pari,.  Ch.  des  repr.,  10  déc.  1869, 
p.207).>»  Il  va  de  soi  que  le  médecin  n'est  tenu  de  se 
récuser  qu'à  l'égard  de  l'homme  qui  l'a  récemment 
consulté,  et  non  pour  la  séance  entière.  C'était,  en 
effet,  uniquement  pour  permettre  aux  médecins  de 
continuer  leurs  fonctions  que  le  projet  de  la  sec- 
tion centrale  prescrivait  d'ajourner  l'examen.  — 
Jamme,  Comment,  de  la  loi  de  mil.,  330. 

17.  —  L'art.  36,  analogue  à  la  disposition  que 
l'art.  378  du  code  de  procédure  civile  établit  pour 
les  tribunaux  ordinaires,  impose  aux  membres  du 
conseill'obligation  de  se  récuser  quand  ils  sont 
parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclu- 
sivement d'une  partie  nominativement  en  cause. 
On  sait  que  le  quatrième  degré  comprend  en  ligne 
collatérale  les  cousins  germains,  ainsi  que  le 
grand-oncle  et  le  petit-neveu  ;  en  ligne  directe,  ces 
expressions  s'étendraient  aussi,  si  le  cas  pouvait 
se  présenter,  au  trisaïeul  d'un  inscrit.  Le  membre 
qui  se  récuse  ne  doit  le  faure  que  pour  l'examen 
de  son  parent  ou  allié.  On  n'a  pas  voulu  étendre 


Art.  2.  Sont  maintenus: 

1<>  L'art.  2  de  l'arrêté  royal  du  31  octobre  1854  (a), 
fixant  les  frais  de  route  et  de  vacation  des  médecins 
et  chirurgiens  appartenant  à  la  pratique  civile  qui 
visitent  les  miliciens  à  domicile,  conformément  aux 
arr.  42  et  53  de  la  loi  précitée  ; 

2«  L'arrêté  royal  du  11  octobre  1856  fixant  les 
frais  de  route  des  mêmes  praticiens  qui  assistent  aux 
séances  des  conseils  de  milice. 

(&)  Texte  de  Tart.  S  de  Tarrèté  da  11  octobre  1856. 
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l'obligation  de  se  récuser  à  l'examen  des  autres 
inscrits  du  canton,  parce  que  la  marche  du  service 
aurait  pu  en  être  entravée.  Les  mots  du  texte 
nominativement  en  cause  désignent  ici  l'inscrit 
directement  intéressé  à  la  décision  à  prendre.  La 
parenté  qui  unirait  les  membres  du  conseil  entre 
eux  n'est  pas  une  cause  de  récusation.  En  cas  de 
récusation,  on  pourra  soit  ajourner  l'examen  de 
l'inscrit,  soit  appeler  le  suppléant  du  membre  qui 
se  récuse.  —  Ibid.,  n«334. 

18.  —  Les  mois  nominativement  en  cause  dési- 
gnent celui  qui  est  appelé  devant  le  conseil  par  ses 
nom  et  prénoms,  soit  pour  faire  valoir  ses  droits, 
soit  pour  £Eiire  admettre  un  remplaçant.  C'est 
donc  dans  le  chef  de  l'inscrit  que  doit  se  faire  la 
computation  des  degrés  de  parenté.  Le  projet  de 
la  section  centrale  portait  les  mots  pei^sonnelle- 
ment  en  came.  Ces  mots  se  seraient  prêtés  à  uue 
interprétation  plus  étendue  et  l'on  aurait  pu  vou- 
loir j  fi&ire  rentrer  les  parents  des  inscrits,  dans 
l'intérêt  desquels  les  exemptions  sont  accordées. 
Mais  en  présence  de  la  rédaction  définitive,  ce 
doute  ne  peut  plus  être  soulevé.  —  Ibid.^  n»  335. 

19.  —  Est  seul  membre  du  conseil  celui  qui, 
par  son  vote,  prononce  sur  le  sort  de  ceux  qui 
comparaissent.  Par  suite,  la  récusation  pour  cause 
de  parenté  n'est  imposée  ni  au  commissaire  d*ar- 
rondissement,  ni  aux  hommes  de  l'art,  ni  au 
secrétaire.  Cette  décision,  fondée  sur  le  texte 
même  de  l'article,  a  été  formellement  admise  dans 
le  cours  des  travaux  préparatoires. —/&trf.,n*»  336. 

20.  —  Le  local,  le  chauffage,  le  mobilier,  le 
matériel  de  bureau  et  le  salaire  d'un  huissier-mes- 
sager sont  à  la  charge  de  la  commune  où  siège  le 
conseil. 

21.  —  La  compétence  des  conseils  de  milice  est 
déterminée  limitativement  par  l'art  40  de  la  loi. 
Ils  décident  si  les  hommes  sont  admissibles  au  ser- 
vice, c'est-à-dire  qu'ils  prononcent  l'exclusion  de 
ceux  dont  l'indignité  n'a  pas  été  reconnue  avant  le 
tirage;  ils  jugent  si  les  hommes  sont  physique- 
ment aptes  au  service  ;  ils  statuent  sur  les  récla- 
mations du  chef  d'inscription  indue  ;  ils  prononcent 
sur  les  demandes  d'exemption  et  de  dispense.  La 
compétence  des  conseils  est  exclusive,  en  ce  sens 
qu'il  n'appartient  à  aucune  autre  autorité  de  sta- 
tuer sur  les  questions  que  la  loi  leur  attribue. 

22.  —  Tant  que  le  conseil  de  milice  n'a  pris 
aucune  décision  sur  le  sort  d'un  milicien,  celui-ci 
reste  entier  dans  ses  droits  et  peut  les  faire  valoir 
devant  un  conseil  de  milice  extraordinairement 
convoqué.  —  Cass.,  30 juin  1851,  Pas.,  p.  355; 
B.  J.,  1853,  p.  364. 

23.  —  L'incompétence  du  conseil  est  absolue 
pour  toutes  les  questions  que  la  législation  civile 
réserve  exclusivement  aux  tribunaux  ordinaires. 
C'est  ainsi  qu'il  ne  peut  décider  une  question  dont 


la  solution  aurait  pour  conséquence  de  déroger  à 
l'état  des  personnes.  Si  donc  on  produit  un  acte  de 
l'état  civil,  le  conseil  ne  peut  en  contester  les 
énonciations;  mais,  à  défaut  d*acte,  ou  si  l'acte  ne 
suffit  pas  à  lui  seul  pour  établir  l'état,  il  lui  est  loi- 
sible de  tirer  des  conséquences  des  faits  qui,  aux 
yeux  de  la  loi,  suppléent  à  l'absence  ou  à  l'insuffi- 
sance des  actes,  et  d'examiner  toutes  les  questions 
de  droit  qui  s'élèvent  à  ce  sujet.  En  effet,  ils  ne 
portent  ainsi  nulle  atteinte  à  la  foi  due  aux  actes, 
et,  loin  de  déroger  à  l'état,  ils  ne  font  que  le  con- 
stater. Telle  est  la  doctrine  des  arrêts  des  31  mai 
1853  (/wmp.  mil.,  I,  p.  157),  25  mai  1857  {ibicL, 
II,  p.  161)  et3mai  1869(ïc?.,  IV,  p.  294).  M.  Mullbr 
l'a  rappelée  à  la  séance  du  26  mai  1869  {Ann. 
parl,^  Ch.  des  rep.,  p.  969).  •*  Il  n'appartient  «, 
a-t-il  dit,  «  ni  aux  conseils  de  milice,  ni  aux  dépu- 
tations  permanentes  de  changer  l'état  civil  des 
enfants,  et  toutes  les  contestations  relatives  à  ce 
point  capital  sont  exclusivement  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires  ..  »»  Et  plus  loin  ;  -  Il  n'ap- 
partiendra donc  pas  à  un  conseil  ou  à  une  députa- 
tion  de  contester  l'existence  de  la  reconnaissance 
légale,  ni  ses  effets  juridiques,  n  Si,  au  moment  où 
le  conseil  est  appelé  à  prendre  une  décision,  l'état 
d'une  personne  est  contesté  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  il  devra  tourner  sa  décision.  C'est  ce 
qui  résulte  implicitement  de  l'art.  84,  portant  : 

Aucun  appel  pour  compléter  le  contingent  ne 
peut  avoir  lieu  avant  le  septembre.  Il  est  néan- 
moins dérogé  à  cette  règle  lorsque  des  décisions 
sur  des  questions  d'état,  d'âge  ou  de  droits 
civils...  modifient  l'ordre  primitif  des  appels.  *>  Le 
conseil  pourra  remettre  l'affaire  de  session  en  ses- 
sion ;  mais,  arrivé  à  la  dernière  séance  de  la  qua- 
trième, il  devra  prononcer  d'après  l'état  de  la 
cause,  c'est-à-dire  en  considérant  comme  vala- 
bles les  actes  attaqués;  saut  à  l'intéressé  à  saisir 
la  cour  d'appel  et  à  obtenir  de  ce  corps  une  ou 
plusieurs  remises  jusqu'au  jour  où  l'affaire  civile 
sera  vidée  devant  la  juridiction  compétente.  — 
Jamme,  id.,  346. 

24.  —  Les  décisions  annales  des  conseils  et  des 
cours  d'appel,  ainsi  que  les  arrêts  rendus  parla 
cour  de  cassation  saisie  par  un  pourvoi  relatif  à 
une  question  de  milice,  n'ont  d'effet  que  pour  la 
levée  à  laquelle  se  rapportaient  ces  décisions,  et 
ne  peuvent  être  invoqués  postérieurement  comme 
constituant  chose  jugée.  En  effet,  il  leur  manque 
une  des  conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  chose 
jugée,  puisqu'elles  n'ont  été  rendues  qu'envers  une 
classe  et  que  les  inscrits  des  classes  subséquentes 
n'ont  été  ni  parties,  ni  représentés  dans  les  in- 
stAnces  antérieures.  —  V.  l'arrêté  dép.  Fl.  orient., 
10  avril  1852,  Jurisp.  mil.,  I,  p.  117,  et  l'arrêt 
du  7  juin  1852,  p.  119.  —  Si  donc,  par  exemple,  un 
conseil  a  accordé  une  exemption  en  considérant 
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comme  libératif  un  service  fourni  plus  ou  moins 
irrégulièrement,  il  peut,  Tannée  suivante,  remet- 
tre en  question  l'effet  de  ce  service  et  refuser 
l'exemption.  — /ôirf.,  n»  347;  —  V.  Pand.  B., 

Chose  jugée  en  matière  de  milice, 

26.  —  Les  conseils  de  milice  sont  incompé- 
tents pour  connaitre  des  contestations  relatives  à 
l'état  civil  des  miliciens.  —  Cass.,  25  mai  1857, 
Pas.,  p.  213;  B.  J.,  1860,  p.  564. 

26.  —  Nous  avons  vu  v*»  Certificat  de  milice, 
n**"  7  et  s.,  que  les  conseils  ont  à  apprécier  la 
valeur  des  certificats  délivrés.  Dans  le  cas  de 
déchéance  amené  par  le  fait  d'une  demande  tar- 
dive de  certificat,  le  conseil,  comme  la  cour 
d'appel,  peut,  dans  (jes  circonstances  exception- 
nelles, relever  le  réclamant  de  cette  déchéance. 
—  V.  Appel  de  milice^  n«»  125  à  131,  et  Cour 
d'appel, 

27.  —  Sont  appelés  devant  le  conseil  de  milice  : 
l^*  les  inscrits  de  l'année  et  les  ajournés  portés  en 
tête  des  listes  de  tirage  ;  2<»  ceux  qui  ont  obtenu 
une  dispense  provisoire  de  service  (i).  Outre  les 
inscrits  de  Tannée,  il  j  a  donc  les  ajournés  des 
trois  classes  antérieures,  les  hommes  dispensés 
du  service  d'après  l'art.  3  de  la  loi  de  27  décembre 
1884,  qui,  pendant  huit  années,  doivent  justifier 
leur  droit,  puis  les  militaires  dispensés  provi- 
soirement en  vertu  de  Tart.  29.  Ces  derniers, 
s'ils  sont  désignés,  ne  sont  pas  compris  dans  le 
contingent. 

28.  ^  Le  milicien  dispensé  provisoirement  du 
service  doit  être  assimilé  à  l'inscrit  de  Tannée  ou 
à  Tajoumé;  il  reste,  comme  ceux-ci,  justiciable  du 
conseil  de  milice  et  peut  j  faire  valoir  ses  titres 
soit  au  renouvellement  de  dispense,  soit  à  une 
exemption  provisoire  ou  définitive.  —  Cass., 
3  juin  1872,  Pas.,  p.  364;  B.  J.,  p.  882, 


(1)  L'arf .  28,  abrogé  par  la  loi  du  29  août  1883,  a  été 
remplacé  par  Tart.  3  de  la  loi  du  27  décembre  1884  : 
«  La  disposition  transitoire  de  la  loi  du  29  août  1883 
est  abrogée.  Ëile  est  remplacée  par  les  dispositions 
suivantes  :  «  Les  ministres  des  cultes  sont  dispensés 
du  service  en  temps  de  paix.  Sont  également  dispen- 
sés, à  moins  qu'ils  n'appartiennent  à  une  famille  qui 
soit  dans  Taisance  :  1<>  ceux  qui,  après  leurs  études 
moyennes,  se  destinent  au  ministère  ecclésiastique  et 
sontélèvesen  théologie  dans  un  établissement  reconnu 
par  la  loi,  s'il  en  existe  pour  leur  culte. Sont  assimilés 
aux  élèves  en  théologie,  les  étudiants  en  philosophie 
qui  se  vouent  à  Tétat  ecclésiastique  tant  qu'ils  n*ont 
pas  accompli  leur  vingt  et  unième  année;  2^  ceux  qui 
se  préparent  à  l'enseignement  primaire  ou  moyen  du 
degré  inférieur  dans  les  écoles  normales  de  l'Etat  ou 
dans  les  établissements  normaux  soumis  à  l'inspec- 
tion de  TEtat;  3®  les  élèves  sortis  de  ces  institutions 
munis  d*un  diplôme  de  capacité,  lorsqu'ils  sont  atta- 
chés à  un  établissement  soumis  à  la  direction  ou  à 
Tinspection  de  l'Etat.  A  partir  de  la  délivrance  du 
diplôme,  un  délai  de  deux  ans  est  accordé  pour  rem- 


29.  —  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
de  chaque  commune  convoque  les  intéressés  à 
domicile  six  jours  au  moins  avant  celui  de  la  com- 
parution devant  le  conseil.  La  convocation  est,  en 
outre,  publiée  selon  les  formes  usitées  et  à  Theure 
ordinaire  des  publications;  les  avertissements 
écrits  indiquent  le  jour,  Theure,  la  commune  et  le 
local  où  siège  le  conseil;  il  en  est  demandé  récé- 
pissé dans  un  registre  spécial,  et,  au  besoin,  le 
porteur  de  la  convocation  en  atteste  la  remise  par 
sa  signature.  Les  inscrits  et  les  ajournés  sont  pré- 
sentés au  conseil  par  un  membre  de  l'administra- 
tion communale,  accompagné  du  secrétaire,  por- 
teur de  la  liste  alphabétique  et  des  récépissés.  Les 
irais  de  route  et  de  séjour  de  ces  fonctionnaires 
sont  à  la  charge  de  la  commune» 

30.  —  Le  défaut  d'obtempérer  à  la  convocation 
pouvant  donner  lieu  à  une  désignation  pour  le  ser* 
vice,  aux  termes  de  Tart.  41,  il  importe  que  les 
intéressés  soient  dûment  avertis  du  jour  où  il  sera 
statué  sur  leur  sort.  C'est  dans  ce  but  que  le  légis- 
lateur prescrit  au  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  de  convoquer  chaque  inscrit  à  domicile 
et  de  faire  en  outre,  par  voie  de  publication,  une 
convocation  collective.  —  Jammb,  irf.,  n®  339. 

31.  —  La  remise  des  avertissements,  conte- 
nant les  indications  ci-dessus  prescrites,  doit  se 
faire  six  jours  au  moins  avant  celui  de  la  séance. 
Le  délai  de  six  jours  ne  comprend  ni  celui  de  la 
remise,  ni  celui  de  la  séance.  On  suit  ici  les  règles 
établies  en  ce  qui  concerne  la  remise  des  convoca- 
tions pour  les  élections.  —V.  Pand.  B.,  v**  Convo- 
cation des  électeurs. 

32.  —  Si  un  intéressé  est  convoqué  moins  de 
six  jours  avant  la  séance  du  conseil  de  milice,  ce 
retard,  qui  est  une  simple  infraction  à  une  règle 
de  bonne  administration,  n'autorise  pas  celui-ci  à 


plir  cette  condition.Pendant  les  huit  premières  années 
de  leur  terme,  les  miliciens  de  ces  trois  dernières 
catégories  doivent  prouver  annuellement,  devant  les 
conseils  de  milice,  qu'ils  continuent  de  réunir  les  con- 
ditions exigées  pour  Jouir  du  bénéfice  du  présent 
article.Celui  qui  ne  se  trouve  plus  dans  ces  conditions 
est,  dès  lors,  assujetti  au  service  actif  normal  et 
traité,  sous  les  autres  rapports,  comme  les  miliciens  de 
sa  classe.  Lorsque  celui  qui  se  trouve  dans  un  des  cas 
prévus  par  les  deux  premiers  paragraphes  du  présent 
article  peut  également  faire  valoir  une  cause  d'exemp- 
tion fondée  sur  la  composition  de  la  famille  ou  sur  une 
inaptitude  physique  dont  la  constatation  n'exige  pas 
la  visite  corporelle,  l'exemption  est  prononcée,  même 
d'office,  afin  que  l'intéressé  ne  puisse  jamais  être 
compté  en  déduction  du  contingent.  En  cas  de  mobili- 
sation, les  miliciens  de  ces  diverses  catégories  sont 
appelés  au  service  et  employés  à  des  offices  utiles  à 
Tarmée  (états-majors,  établi8sements,hôpitaux,  ambu- 
lances, etc.).  Ils  ne  reçoivent  pas  d'équipement  mili- 
taire. Leur  service  ne  procure  à  leur  frère  aucun  droit 
à  Texemption.  » 
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s'affranchir  du  délai  d'appel.  —  Cass.,  28  mai  1861, 
Jur.  de  mil.,  t.  III,  p.  68. 

33.  —  Lorsqu'un  milicien,  désigné  d'office  pour 
n'avoir  pas  comparu  devant  le  conseil  de  milice, 
fournit  la  preuve  qu'il  n'a  pas  été  convoqué,  le 
délai  d'appel  ne  s'ouvre  pour  lui  qu'à  dater  du  jour 
où  il  a  connu  sa  désignation  pour  le  service.  — 
Cass.,  10  juin  1861,  Jur,  de  mil.,  p.  76.  —  V. 
Pand.  B.,     Appel  demiîice,  n<>  52. 

34.  —  La  présence  d'un  membre  de  l'adminis- 
tration de  chaque  commune  et  du  secrétaire  com- 
munal est  exigée,  afin  qu'ils  puissent  constater 
l'identité  des  inscrits  appelés  à  comparaître  et 
qu'ils  fournissent,  le  cas  échéant,  au  conseil,  les 
renseignements  dont  il  a  besoin.  Leur  absence, 
toutefois,  bien  que  présentant  de  graves  inconvé- 
nients, n*em pêche  pas  le  conseil  de  procéder  à  ses 
opérations. 

36.  —  Ceux  qui  ne  comparaissent  pas  devant 
le  conseil,  ou  dont  les  certificats  et  pièces  exigés 
par  la  loi  n'ont  pas  été  produits,  peuvent  être  dé- 
signés pour  le  service  si  une  cause  d'empêchement 
invoquée  par  eux,  ou  en  leur  nom,  n'est  reconnue 
légitime.  Dans  ce  cas,  le  conseil  ajourne  sa  déci- 
sion à  une  séance  ultérieure. 

36.  —  Le  milicien  qui  n'a  pas  intérêt  à  compa- 
raître devant  le  conseil  on  qui  renonce  à  se  pré- 
valoir de  ce  droit  est  toujours  libre  de  ne  pas  se 
rendre  à  Tinvitation  qui  lui  est  faite  ou  de  ne  pas 
produire  les  pièces  justifiant  ses  titres  à  l'exemp- 
tion. Mais  alors  le  milicien  non  comparant,  ou 
celui  qui  ne  fournit  pas  les  certificats  et  pièces 
destinés  à  établir  le  fondement  d'une  exemption 
pour  cause  morale,  peut  être  désigné  pour  le 
service  par  défaut,  à  moins  de  cause  d'empêche- 
ments légitimes.  Ainsi,  en  matière  d'empêchement 
pour  cause  physique,  la  comparution  du  milicien 
est  indispensable;  aucune  exemption  pour  maladie 
ou  infirmité  ne  peut  être  accordée  sans  une  visite 
corporelle  et  médicale  du  milicien.  De  simples 
certificats  ne  suffisent  pas  pour  ces  exemptions. 
Au  contraire,  en  matière  d'exemption  pour  cause 
morale,  il  n'est  pas  tenu  de  comparaître  person- 
nellement, mais  peut  se  foire  représenter  par  un 
fondé  de  pouvoirs  ou  produire  ses  titres  justifica- 
tifs. —  Bernimolin,  Code  de  milice  expliqué, 
p.  124. 

37.  —  C'est  la  situation  de  la  famille  au  mo- 
ment où  le  conseil  de  milice  statue  qu'il  faut  con- 
sidérer pour  régler  les  exemptions  ou  dispenses 
du  service.  —  Cass.,  7  juill.  1858.  Pas.,  p.  270; 
B.  J.,  1859,  p.  833.  —  V.  Pand.  B.,  y"»  Conseil  de 
revision,  n®  13. 

38.  —  L'art.  42  indique  les  règles  à  suivre  en 


(1)  Les  honoraires  des  médecins  chargés  d'une  visite 
à  domicile  et  les  Indemnités  qui  leur  sont  allouées 


ce  qui  concerne  les  visites  des  médecins  au  domi- 
cile des  miliciens  :  •  En  cas  de  réclamation  pour 
cause  physique,  si  l'inscrit  est  hors  d'état  de  se 
présenter  au  conseil,  il  est  visité,  sans  subir  de 
déplacement,  par  deux  hommes  de  l'art,  choisis 
conformément  à  l'art.  35.  Ils  motivent  leur  rap- 
port et  affirment,  sous  serment,  qu'il  a  été  fait, 
sans  haine  ni  faveur,  soit  devant  le  juge  de  paix 
du  canton,  soit  devant  le  bourgmestre  de  la  com* 
mune,  soit  devant  le  conseil  lui-même,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  visite.  Le  fonctionnaire 
qui  reçoit  l'affirmation  en  dresse,  sans  frais,  l'acte 
au  bas  du  rapport,  lequel  est  immédiatement 
transmis  au  conseil.  Ces  rapports  ne  peuvent  don- 
ner lieu,  la  première  année,  qu'à  une  exemption 
temporaire.  » 

39.  —  C'est  au  conseil  à  juger  si  une  personne 
est  hors  d'état  de  se  présenter.  Ce  cas  existe  pour 
cause  de  maladie  ou  d'infirmités,  ainsi  que  pour 
cause  de  détention.  Loi'sque  le  milicien  est  à 
l'étranger,  le  conseil  apprécie  si  cette  visite  est 
praticable,  ce  qui  existe  quand  l'intéressé  réside 
à  proximité  de  frontière.  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  le 
milicien  est  désigné. 

40.  —  L'art.  42  renvoie  à  l'art.  35  pour  la  dési- 
gnation des  hommes  de  l'art.  C'est  donc  au  pré- 
sident du  conseil  qu'il  appartient  de  les  dési- 
gner (i).  Nous  estimons  qu'il  devra  en  même 
temps  se  conformer  à  la  disposition  de  l'art.  35, 
en  leur  imposant  le  devoir  de  se  récuser  s'ils  ont 
été  consultés  récemment  par  l'inscrit  sous  le  rap- 
port de  la  milice.  Pour  tout  le  reste,  l'art.  42 
porte  des  règles  spéciales.  Les  médecins  feront 
leur  visite  sans  prêter  de  serment  au  préalable  ; 
mais  ils  devront  rédiger  un  rapport  motivé,  et 
affirmer  sous  serment,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  visite,  qu'il  a  été  fait  sans  haine  ni  faveur. 
Cette  affirmation  sera  reçue  par  le  conseil  de  mi- 
lice, par  le  bourgmestre  ou  par  le  juge  de  paix. 
Le  bourgmestre  dont  il  s'agit  est  celui  de  la  com- 
mune où  se  trouve  la  personne  examinée  (Décla- 
ration de  M.  PiRMEz,  Ch.  des  rep.,15  juin  1896, 
Ann,parl.,i^.  1121).  La  même  interprétation  s'ap- 
plique au  juge  de  paix.  Le  fonctionnaire  qui  reçoit 
l'affirmation  en  dresse,  sans  frais,  l'acte  au  bas  du 
rapport.  Cet  acte  doit  il  renfermer  le  texte  môme 
du  serment  ?  On  pourrait  en  douter  en  présence 
de  la  disposition  contraire  de  l'art.  35;  mais  comme 
le  mot  dresser  implique,  en  général,  l'idée  d'une 
rédaction  circonstanciée,  nous  estimons  qu'il  sera 
prudent,  pour  éviter  toute  irrégularité,  de  tran- 
scrire dans  l'acte  d'affirmation  les  termes  du  ser- 
ment prêté  conformément  à  l'art.  35.  Le  rap- 
port fait  en  contravention  des  diverses  règles  que 


pour  frais  de  voyage  sont  déterminés  par  l'art.  2  de 
Tarrêté  royal  du  31  octobre  1854  (Voir  note  du  n«  15). 
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nous  venons  d'examiner  ne  pourrait  être  admis. 
Le  conseil  devrait,  sur  le  vu  d'un  tel  rapport, 
ajourner  sa  décision  et  ordonner  une  nouvelle 
visite.  Remarquons  toutefois  que  ces  prescriptions 
n'ont  pas  de  sanction  particulire  en  ce  qui  con  - 
cerne  le  conseil  de  milice;  mais  si  elles  étaient 
enfreintes  devant  la  juridiction  d'appel,  l'infrac- 
tion donnerait  ouverture  à  cassation.  Il  convient, 
comme  le  fait  observer  M.  Bbrnimolin,  que  les 
deux  médecins  visitent  ensemble  la  personne  sou- 
mise à  leùr  examen.  —  Jammb,  id.,  n<*  353. 

41.  —  Les  médecins  délégués  devront  toiser  le 
milicien,  à  moins  qu'ils  ne  constatent  une  cause 
évidente  et  décisive  d'exemption  autre  que  le  dé- 
faut de  taille.  C'est,  en  effet,  le  rapport  des 
hommes  de  l'art  qui  peut  seul,  en  l'absence  d'une 
comparution  personnelle,  fournir  la  preuve  de 
l'insuffisance  de  taille.  Il  est  inutile  de  faire  re- 
marquer que  ce  cas  est  compris  dans  l'expression 
de  réclamation  pour  cause  phpsiqiùe^  qui  se  trouve 
dans  la  loi.  Cette  interprétation  est  confirmée  par 
la  pratique  de  la  législation  antérieure.  Ibid. , 
n«  354. 

42.  —  La  loi,  par  une  restriction  qui  n'existait 
pas  antérieurement,  ne  permet  pas  de  prononcer 
une  exemption  définitive  la  première  année;  mais 
une  semblable  exemption  pourra  être  accordée 
après  une  autre  visite  faite  l'année  suivante;  l'ar- 
ticle ne  contient,  en  effet,  de  défense  que  pour  la 
première  décision  rendue  en  suite  de  visite.  «  La 
restriction  que  renferme  le  dernier  paragraphe», 
dit  le  rapport,  -  est  expliquée  dans  l'Exposé  des 
motifs  :  le  conseil  n'ajant  sous  les  yeux  qu'un 
rapport  écrit,  dont  il  ne  peut  guère  contrôler  l'exac- 
titude, il  est  prudent,  quelle  que  soit  la  nature  de 
l'infirmité  ou  de  la  maladie,  de  ne  pas  autoriser  la 
première  année  une  libération  définitive.  En 
prescrivant  une  seconde  visite  par  d'autres 
hommes  de  l'art  après  un  intervalle  d'un  an,  on 
obtient  une  garantie  plus  complète  contre  l'erreur, 
et  on  repousse  jusqu'au  soupçon  de  la  fraude.  » 
Cette  dernière  phrase  pourrait  faire  naître  la 
question  de  savoir  si  la  visite  de  la  seconde 
année  doit  obligatoirement  être  faite  par  des  mé- 
decins autres  que  ceux  qui  ont  procédé  à  la  pre- 
mière? La  négative  ne  saurait  être  douteuse. 
L'exposé  ne  peut  rendre  obligatoire  une  règle  que 
ne  prescrit  aucun  texte  de  la  loi;  et  il  est  impos- 
sible d'invoquer,  môme  par  analogie,  l'art.  35, 
§  6,  puisqu'il  n'a  pour  objet  que  l'hypothèse,  toute 
différente,  d'examens  successifs  ayant  lieu  la  même 
année.  La  loi  ne  trace  donc  à  cet  égard  aucune 
règle  au  président;  mais  nous  pensons  que  ce  ma- 
gistrat voudra  généralement  se  conformer  à  l'indi- 
cation résultant  du  passage  ci -dessus,  indication 
qui  se  justifie  d'elle-même.  —  Ibid.,  n*»  355. 

43.  —  Dans  le  cas  de  l'art.  33,  le  conseil,  appelé 


à  apprécier  les  infirmités  d'un  membre  de  la  fa- 
mille de  l'inscrit,  peut  le  faire  examiner  à  domicile 
s'il  est  hors  d'état  de  se  présenter.  C'est,  en  effet, 
le  seul  moyen  d'appréciation  dont  il  dispose  en  ce 
cas,  et,  bien  que  notre  texte  ne  le  prévoie  pas,  il 
n'a  été  nullement  dans  la  pensée  de  ses  auteurs  de 
priver  le  conseil  d'une  faculté  qui  lui  a  toujours 
appartenu.  —  Ibid.,  n»  355ôw. 

44.  —  Les  opérations  du  conseil  se  font  en  trois 
sessions.  Les  gouverneurs  en  fixent  les  époques 
de  telle  manière  que  la  remise  du  contingent  ait 
lieu  au  plus  tard  le  1«' juillet,  afin  que  l'on  puisse 
statuer  avant  le  1"  septembre  sur  les  diverses  de- 
mandes d'exemptions  qui  peuvent  se  produire.  La 
loi  ne  détermine  plus  l'ordre  des  opérations  du 
conseil  ;  il  lui  appartient  donc  entièrement  de  la 
régler. 

45.  —  Les  conseils  de  milice,  dont  les  opéra- 
tions sont  divisées  en  quatre  séances  ou  sessions, 
peuvent  remettre  à  la  dernière  séance  la  décision 
à  prendre  sur  une  demande  d'exemption;  il  entre 
dans  leurs  attributions  d'apprécier  l'opportunité 
de  ces  remises  prononcées  soit  d'office,  soit  sur  la 
réclamation  des  intéressés.  —  Cass.,  7  juill.  1858, 
Pag.,  p.  270  ;  B.  J.,  1859.  p.  833. 

46.  —  Le  conseil  peut  exceptionnellement  avoir 
une  session  supplémentaire,  dont  il  fixe  les  jours, 
pour  terminer  les  affaires  sur  lesquelles  il  lui  au- 
rait été  impossible  de  prendre  une  décision  au 
fond.  Le  conseil  ne  peut  donc  user  de  cette  faculté 
que  dans  les  cas  extraordinaires.  Dans  cette  ses- 
sion, il  doit  terminer  l'examen  des  affaires  n'ayant 
pas  reçu  de  solution,  et  non  statuer  sur  celles  qui 
ne  lui  auraient  pas  été  soumises  précédemment. 

47.  —  Les  décisions  du  conseil  sont  proclamées 
en  séance  publique,  consignées  sur  le  registre  du 
tirage  et  parafées  par  le  président.  La  publicité 
est  ici  exigée,  conformément  au  principe  établi 
par  rart.97  de  la  Constitution  pour  les  tribunaux; 
c'est  là,  en  outre,  une  garantie  pour  les  intéressés. 
Rien  n'est  prescrit  pour  les  autres  parties  des 
séances;  le  rapport  de  la  section  centrale  sur  la  loi 
de  1870  (p.  273)  estime,  avec  raison,  que  l'examen 
corporel  des  miliciens  ne  peut  se  faire  en  public  ; 
mais  cet  inconvénient  n'existe  pas  pour  les  autres 
parties*  des  opérations.  C'est  au  président,  qui  a 
la  police  de  l'assemblée,  à  régler  ce  point.  L'art.  92 
lui  donne  le  droit  d'expulser  ceux  qui  troublent  la 
séance,  lesquels  sont  punis  d'une  amende  de  26  à 
200  francs. 

48.  —  La  loi  n'exige  pas  que  les  décisions  du 
conseil  soient  motivées;  il  doit  seulement  indiquer 
la  cause  de  toute  exemption  et  la  mentionner  sur 
le  registre  du  tirage  au  sort. 

49.  —  Les  conseils  de  milice  et  les  députations 
permanentes  (aiyoard'hui  les  cours  d'appel)  sont 
obligés  de  statuer  spécialement  sur  chacun  des 
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griefs  ou  chefis  de  réclamation  qui  leur  sont  sou- 
mis. Spécialement,  doit  être  cassé  l'arrêté  d*une 
députalion  permanente  qui  a  statué  sur  un  motif 
d'exemption,  en  passant  sous  silence  un  second 
motif  invoqué  devant  elle.  —  Cass.,  4  juill.  1874, 
Pas.,  p.  289  ;B.  J.,  p.  914. 

50.  —  Le  conseil  statue  sur  les  réclamations 
contre  l'inscription  relative  au  tirage  au  sort. 
Avant  la  loi  de  1870,  le  conseil  n'était,  à  ce  sujet, 
compétent  qu'en  ce  qui  concerne  les  étrangers. 
Son  intervention  ne  s'étend  pas  sur  les  autres 
actes  de  l'autorité  administrative  ;  il  n'a  pas  à 
connaître  des  autres  irrégularités  qui  se  produi- 
sent dans  ce  domaine. 

61.  —  Celui  qui  a  été  compris  au  tirage  et  qui 
prétend  ne  pas  avoir  dû  être  inscrit  peut  récla- 
mer devant  le  conseil  de  milice,  qui  statue  comme 
en  matière  d'exemption.  Si  sa  réclamation  est 
admise,  il  sera  ou  igourné  à  un  an  ou  déclaré  dé- 
finitivement exempt,  selon  qu'il  peut  encore  ou  ne 
peut  plus  êtie  soumis  à  l'inscription.  —  L,,  3  juin 
1870,  art.  10. 

52.  —  Le  recours,  en  matière  d*inscription,de- 
vant  le  conseil  de  milice,  n'est  ouvert  qu'à  celui 
qui  réclame  contre  son  inscription,  et  à  nul  autre; 
c'est  l'intéressé  direct  qui  seul  a  ce  droit;  on  ne 
peut  réclamer  ni  l'inscription  ni  la  radiation  d'au- 
trui.  Celui  qui  a  requis  sou  inacription  n'est  pas 
pour  cela  déchu  du  droit  d'attaquer  cette  inscrip- 
tion devant  le  conseil  de  milice.  Une  réclamation 
fondée  sur  ce  que  le  milicien  ne  doit  pas  être  in- 
scrit dans  telle  commune,  mais  dans  une  autre, 
n'est  pas  recevable;  cette  question  est  exclusive- 
ment de  la  compétence  de  l'autorité  administra- 
tive. 

53.  —  La  décision  du  conseil  en  matière  d'in- 
scription ne  donne  jamais  lieu  à  une  radiation  des 
listes  de  celui  qui  a  été  inscrit  à  tort  :  ce  dernier 
est,  selon  le  cas,  ou  ajourné  à  un  an  ou  exempté 
définitivement.  Sll  en  avait  été  autrement,  un 
milicien  ins'  rit  indûment  aurait  pu  jouir  une  se- 
conde fois  de  toutes  les  chances  du  tirage  au  sort. 
L'exemption  définitive  no  doit  ici  être  accordée 
qu'à  ceux  qui  ne  peuvent  plus  être  soumis  à  Tin- 
scription,  c'est-à-dire  aux  étrangers  ayant  dépassé 
les  limites  d'âge  fixées  par  les  dispositions  finales 
des  art.  ô  et  7.  Tous  les  autres  cas  donnent  lien 
à  un  simple  ajournement.  L'inscrit  ajourné  doit 
reparaître  devant  le  conseil  de  milice  dans  les 
sessions  des  trois  années  suivantes. 

54.  —  Il  entre  dans  les  attributions  et  les  de- 
voirs des  conseils  de  milice  et  des  députations 
permanentes  des  conseils  provinciaux  (aujour- 
d'hui les  cours  d'appel)  de  faire  droit  au  fond  sur 
la  validité  ou  l'invalidité  de  toute  inscription  d'un 
milicien  sur  les  registres  destinés  au  tirage.  Spé- 
cialement, il  leur  appartient  de  prononcer  sur  le 


motif  d'exemption  basé  sur  l'extranéité  du  mili- 
cien appelé  à  concourir  au  service  militaire  en 
Belgique.  —  Cass.,  31  mai  1852,  Pas.,  p.  225; 
B.  J.,  1853,  p.  398;  —  Id.,  9  août  1852,  Pas,, 
p.  425;  B.  J.,  1853,  p.  398. 

55.  —  Pour  déterminer  les  obligations  des 
miliciens  en  ce  qui  concerne  l'inscription  ou  l'exa- 
men annuel,  le  législateur  a  pris  pour  point  de 
départ  l'âge  qu'ils  ont  accompli  le  janvier  de 
chaque  année.  En  conséquence,  le  milicien  qui 
n'a  pas  vingt-cinq  ans  révolus  au  l«r  janvier  qui 
précède  le  tirage  reste  soumis  à  l'examen  du  con- 
seil de  milice.— Cass.,  23  juin  1862,  Pa*.,p.363; 
B.  J.,  1863,  p.  726. 

56.  —  Les  conseils  de  milice  n'ont  aucun  con- 
trôle à  exercer  ni  sur  la  confection  des  listes,  ni 
sur  l'opération  du  tirage  au  sort.  —  Cass.,  29  juin 
1863,  Pas.,  p.  403. 

57.  —  Ni  les  conseils  de  milice  ne  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  réclamations  contre  les 
opérations  du  tirage  au  sort.  —  Cass.,  30  mai 
1870,  Pas.,  p.  406;  B.  J.,  p.  788. 

58.  —  Ils  sont  incompétents  pour  prononcer 
sur  la  réclamation  d'un  milicien  tendante  à  faire 
rectifier  le  procès-verbal  du  tirage  au  sort.  — 
Cass.,  18  mai  1863,  Pas.,  p.  253;  —  Id.,  29  juin 
1863,  Pas.,  p.  403;  —  Id.,  1«  juin  1868,  Pas., 
p.  425;  B.  J.,  p.  773;  —  Id.,  30  mai  1870,  Pas., 
p.  406;  B.  J.,p.  788. 

59.  —  Les  décisions  portant  désignation  pour 
le  service  sont  exécutoires  nonobstant  appel.d'où  il 
résulte  qu'un  appel  ne  met  pas  obstacle  à  l'incor- 
poration du  milicien,  s'il  n'a  pas  encore  été  jugé  à 
ce  moment. 

60.  —  Après  chaque  session,  le  commissaire 
d'arrondissement  envoie  sans  retard  aux  adminis- 
trations communales  un  état  des  hommes  du  can- 
ton que  le  conseil  a  exemptés  ou  exclus,  et  qui  doi- 
vent être  suppléés  dans  le  contingent  par  d'autres 
miliciens.  Cet  état  contient  un  numéro  d'ordre 
général,  le  numéro  du  tirage,  les  noms  et  prénoms 
des  inscrits  sur  le  sort  desquels  il  a  été  statué,  la 
commune  de  la  résidence  et  la  cause  de  leur  sgour- 
nement  ou  de  leur  libération  définitive  du  service. 
Cet  état  est  publié  et  affiché  dans  chaque  commune 
du  canton  les  deux  dimanches  qui  suivent  sarécep- 
tion.  Les  actes  de  publication  sont  inscrits  dans 
un  registre  à  ce  destiné. 

61.  —  La  publicité  que  l'art.  46  prescrit  de  don- 
ner aux  exemptions  et  aux  exclusions  a  pour  but 
«  d'assurer  efficacement  l'exercice  de  la  voie  d'ap- 
pel aux  tiers  intéressés»  (Rapp.,  p.  273).  Cette 
publicité  aura  pour  effet  de  faire  parvenir  à  leur 
connaissance  des  décisions  qu'ils  pourraient  igno- 
rer, parce  qu'ils  n'assistent  pas  tous  aux  séances. 
Elle  est  destinée,  en  même  temps,  à  fixer  le  point  de 
départ  des  délais.  Les  décisions  que  la  loi  prescrit 
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de  publier  sont  les  mômes  que  celles  qui  doivent 
contenir  Tindication  de  la  cause  sur  laquelle 
elles  se  fondent.  Cette  identité  était  naturelle, 
puisque  les  deux  formalités  ont  un  môme  but 
et  que,  de  plus,  notre  article  exige  que  la  cause 
soit  mentionnée  dans  la  publication.  Par  le  mot 
exemptions  il  ne  faut  pas  seulement  entendre  les 
libérations  prononcées  en  vertu  des  dispositions 
du  chapitre  IV,  mais  aussi  celles  qui  résultent 
d*une  inscription  indue  (art.  10).  Ces  deux  modes 
de  libération  présentent  la  plus  grande  analo- 
gie; ils  entraînent  également  l'appel  sous  les  dra- 
peaux d'un  autre  inscrit  du  canton  ;  leur  mécanisme - 
est  d'ailleurs  le  môme,  et  le  conseil  statue  en  ma- 
tière d'inscription  indue,  comme  en  matière 
d'exemption  (Art.  10);  aussi  la  loi  emploie- t-elle  indif- 
féremment les  mots  «  d'ajournement»  et  «d'exemp- 
tion »  pour  les  désigner  l'un  et  l'autre  (art.  10, 15, 
38  et  46).  Les  mêmes  motifs  s'appliquent  aux  exclu- 
sions, que  la  disposition  mentionne  d'ailleurs 
en  termes  exprès.  L#e  tex  te,  en  prescrivant  la  publi- 
cation de  l'état  des  hommes  que  le  conseil  a  exemp- 
tés ou  exclus,  ajoute  les  mots  suivants  :  et  qui  doi- 
vent être  suppléés  dans  le  contingent  par  (Vautres 
miliciens.  Ces  mots  sont  démonstratifs;  ils  ne  res- 
treignent nullement  la  portée  des  mots  :  exemptés 
ou  exclus.  Il  ne  faudrait  donc  pas  inférer  de  ce 
texte  que  les  exemptés  et  les  exclus  ne  sont  portés 
à  l'état  que  si  leur  numéro  semble  devoir  être 
atteint  par  l'appel  du  contingent.  L'état  doit,  au 
contraire,  comprendre  tous  les  exemptés  et  tous 
les  exclus,  quel  que  soit  leur  rang  sur  la  liste;  ce 
n'est,  en  effet,  qu'après  la  clôture  de  toutes  les 
opérations  qu'il  est  possible  de  distinguer  avec 
une  certitude  complète  jusqu'où  remontera  le 
contingent,  et  le  droit  d'appel  est  ouvert  contre 
toute  exemption,  quel  que  soit  le  numéro  de  celui 
qui  l'a  obtenue.  Il  n'est  évidemment  pas  néces- 
saire de  publier  les  ajournements.  —  Jammb,  id., 
n-  363. 

62.  —  Le  conseil  ne  décide  qu'en  premier  res- 
sort. Sauf  les  décisions  interlocutoires,  toutes  les 
décisions  des  conseils  de  milice  sont  susceptibles 
d'appel.  —  L.,  3  juin  1870,  art.  40  et  48.  — 
V.  Pand  B.,  v**  Appel  de  milice,  n°  59. 

63.  —  Les  mots  :  la  commune  de  la  résidence 
désignent  non  la  résidence  actuelle  du  milicien, 
mais  la  commune  où  a  été  opérée  l'inscription. 
La  loi  prescrit  non  seulement  d'afficher  l'état  pen- 
dant deux  dimanches,  mais,  en  outre,  de  le 
publier.  Cette  publication  a  lieu  suivant  le  mode 
usité  dans  la  localité  pour  les  actes  analogues. 
La  formalité  doit  être  remplie  dans  chaque  com- 
mune du  canton,  môme  si,  dans  le  nombre,  il 
s'en  trouve  qui  n'ait  pas  d'inscrits. 

64.  —  L'inscription  des  actes  de  publication 
dans  un  registre  spécial  a  pour  but  de  constater  la 


date  de  la  publication  et  de  permettre  aux  tiers 
d'établir,  au  besoin,  que  leur  appel  n'est  pas  tardif. 

65.  —  Nous  ajoutons  trois  arrêts  récents  à  ce 
que  nous  avons  dit  sur  cette  matière  v"  Acte 
dappél  en  matière  de  milice^  n*«  24  et  s.,  et41,  et 
Appel  de  milice^  n«»  10  et  s. 

66.  —  Pour  être  valable,  l'acte  d'appel  d'une 
décision  du  conseil  de  milice  doit  être  déposé  au 
gouvernement  provincial  dans  le  délai  légal,  et 
porter  lasignatnre  de  l'appelant,  dûment  légalisée. 
Ën  conséquence,  quoique  signé  et  déposé  en  temps 
utile,  l'acte  est  nul  s'il  rentre,  complété  par  la 
légalisation  de  la  signature,  lorsque  le  délai  est 
expiré.  —  Cass.,  27  juill.  1886,  Pas,,  p.  323. 

67.  —  L'appel  formé  contre  les  décisions  des 
conseils  de  milice  doit  être  adressée  au  gouver- 
neur, à  peine  de  nullité  (L.,  du  18  sept.  1873, 
art.  49).  La  circonstance  que  le  gouverneur  pré- 
side la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial ne  couvre  pas  l'irrégularité  d'un  acte  d'appel 
adressé  aux  membres  de  la  députation.  —  (Hass., 
5  juill.  1886,  Pûw.,  I,p.  291. 

68.  —  Les  parents  qui  inteijettent  appel  d'une 
décision  du  conseil  de  milice  désignant  leur  fils 
pour  le  service  sout  des  intéressés  dans  le  sens  de 
l'art.  58,  n«  3,  de  la  loi  sur  la  milice.  Leur  pourvoi 
doit,  être  à  peine  de  déchéance,  formé  dans  les 
quinze  jours  à  partir  de  la  décision  attaquée.  — 
Cass.,  3  sept.  1886,  Pas.,  p.  371. 

69.  —  Lorsque  le  conseil  de  milice  n'est  pas 
assemblé,  ses  attributions  sont  exercées  par  une 
commission  siégeant  au  chef-lieu  de  la  province.— 
V.  Pand.  B.,  v®  Commission  provinciale, 

70.  —  La  cour  de  cassation  ne  peut  redresser 
que  les  contraventions  aux  lois  commises  par  les 
députations  permanentes  (aujourd'hui  les  cours 
d*appel),  et  nullement  celles  commises  par  les  con- 
seils de  milice.  —  Cass.,  30  juin  1851,  Pas.^  p.  355; 
B.  J.,  1853,  p.  364.  —  V.  Pand.  B.,  Cassation 
en  généraly  n**  774. 

GOXSEIL  D'ENQUÊTE. 

Législation  en  vlgnenr. 

16  juin  1838.  —  Loi  concernant  la  perte  des  grades 
des  officiers  de  V armée. 

Art.  1^.  Les  officiers  de  tout  grade,  en  activité,  en 
disponibilité,  en  non-activité  ou  mis  au  traitement  de 
réforme,  pourront  être  privés  de  leur  grade  et  de  leur 
traitement  pour  les  causes  ci-aprôs  exprimées  t 

10  Pour  faits  graves,  non  prévus  par  les  lois,  (}ui 
sont  de  nature  à  compromettre  Thonneur  et  la  dignité 
de  la  profession  des  armes  ou  la  subordination  mili- 
taire ; 

2o,  30  et  40  (i). 

Art.  2.  Lorsqu^un  des  foits  énuméres  en  Tart. 


(l)Ces  alinéas  sont  abrogés.  —  V.  infra^  n«8. 
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sera  imputé  à  un  officier,  le  ministre  de  la  gaerre  or- 
donnera la  réunion  d*un  conseil  d'enquête,  à  Bruxelles, 
si  l'inculpé  est  otticier  général,  ou  supérieur.  Si  l'offi- 
cier est  d'un  grade  inférieur,  le  conseil  d'enquête  se 
réunira  au  quartier  général  de  la  division  de  Tannée 
dont  il  fait  partie,  ou  au  chef-lieu  de  la  province  où  il 
86  trouve  en  garnison,  s'il  ne  fait  point  partie  de  Tar- 
mée  active. 

Art.  3.  Le  conseil  d'enquête  est  composé  de  sept 
membres,  suivant  le  grade  de  l'officier  inculpé,  confor- 
mément au  tableau  joint  à  la  présente  loi. 

S'il  n'existe  pas  sept  généraux  de  division,  le  con- 
seil d'enquête  pourra  être  complété  par  des  généraux 
de  brigade. 

Les  officiers  de  l'intendance  et  du  service  de  santé 
de  l'armée  sont  compris  dans  le  tableau  pour  les  gra- 
des dont  ils  jouissent  par  assimilation. 

Art.  4.  Ne  pourront  faire  partie  du  conseil  d'enquête 
les  parents  ou  alliés  de  l'officier  inculpé,  jusqu'au  de^é 
de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  ni  l'officier 
sur  le  rapport  duquel  la  poursuite  a  lieu. 

Tout  conseiller  qui  sera  cause  de  récusation  en  sa 
personne  sera  tenu  de  la  déclarer  au  conseil. 

Art.  5.  L'inculpé  et  l'auditeur  militaire  ont  le  droit 
de  récuser  chacun  deux  membres  du  conseil,  sans  tou- 
tefois pouvoir  motiver  cette  récusation. 

Les  récusations  devront  être  feites  avant  l'interro- 
gatoire de  l'inculpé. 

Art.  6.  Il  sera  convo<j[ué  pour  les  officiers  généraux 
00  supérieurs  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  pour  les 
autres  officiers  par  les  généraux  commandants  les  di- 
visions de  l'armée,  ou  par  les  commandants  de  pro- 
vince. 

Art.  7.  Il  sera  formé,  dans  chacune  des  divisions  de 
l'armée  et  dans  chaque  province,  une  liste  de  tous  les 
officiers  en  activité  de  service  par  grade,  et  dans  la- 
quelle seront  désignés,  par  la  voie  du  sort,  les  officiers 
qui  devront  composer  les  conseils  d'enquête. 

Le  tirage  au  sort  aura  lieu  publiquement. 

Art.  8.  Une  liste  semblable  sera  dressée  au  ministère 
de  la  guerre  de  tous  les  officiers  généraux  ou  supé- 
rieurs de  l'armée,  appelés  également  par  la  voie  du 
sort  à  composer  le  conseil  d'enquête  pour  les  officiers 
généraux  ou  supérieurs. 

Art.  9.  L*auditeur  militaire  remplira  les  fonctions  de 
rapporteur  près  le  conseil  d'enquête  de  la  division  ou 
de  la  province. 

L'auditeur  général,  ou  son  substitut,  remplira  les 
mêmes  fonctions  dans  les  conseils  d'enquête  institués 
pour  les  officiers  généraux  ou  supérieurs. 

Le  conseil  chargera  l'un  de  ses  membres  de  feire  les 
fonctions  de  sécrétai hes. 

Art.  10.  Le  conseil  fera  une  enquête  sur  les  faits  qui 
lui  seront  dénoncés. 

L'officier  inculpé  sera  interrogé. 

Les  témoins  produits  par  l'auditeur  et  par  l'officier 
inculpé,  ainsi  que  ceux  que  le  conseil  croirait  devoir 
faire  comparaître,  seront  entendus. 

L'auditeur  résumera  les  faits. 

L'officier  inculpé  pourra  présenter  sa  défense  et  aura 
la  faculté  de  se  faire  assister  par  un  conseil. 

Le  conseil  d'enquête  émettra,  au  scrutin  secret,  un 
avis  sur  les  faits  imputés  à  l'officier. 

S'il  s'agit  de  faits  repris  au  n«  !<>  de  l'art,  l*',  le  con- 
seil d'enquête  examinera  :  1*  si  le  fiiit  est  vrai;  2»  s'il 
est  de  nature  à  compromettre  l'honneur  et  la  dignité 
de  la  profession  des  armes  ou  la  subordination  mili- 
taire; 8o  s'il  est  grave. 

Art.  11.  Le  procès- verbal  d'enquête,  signé  par  les 
membres  du  conseil  et  par  l'auditeur,  et  ravis  du  con- 
seil d'enquête,  signé  par  les  membres,  seront  envoyés, 
dans  les  trois  jours  après  la  clôture,  au  ministre  de  la 
guerre. 

Art.  12.  Le  Roi  décidera  sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  guerre. 


Si  les  fkîts  sont  déclarés  constants  parle  conseil 
d'enquête,  le  Roi  pourra  prononcer,  suivant  la  gravité 
des  circonstances,  la  perte,  la  susnension  du  grade,  ou 
seulement  la  mise  au  traitement  ae  réforme. 

Les  arrêtés  royaux  seront  motivés. 

Art.  13.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront 
applicables  aux  officiers  de  l'intendance  militaire  et  à 
ceux  du  service  de  santé. 

Art.  U.  Il  n'est  pas  dérogé,  par  la  présente  loi,  aux 
dispositions  législatives  concernant  la  perte  des  grades 
militaires. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Contresigné  par  le  ministre  de  la  guerre, 

Baron  Ëvain. 

ANNEXE. 

Tableau  de  la  composition  des  conseils  deng%UU^ 
diaprés  le  grade  de  t officier  inculpé. 


S«-Lieutenant. 

Lieutenant 

Capitaine. 
Ms^or. 

Lieut-colonel. 
Colonel. 


Général  de  bri- 
gade. 

Général  de  di- 
vision. 


Lieutenant-colonel,  président 
Major. 
Capitaine. 
Lieutenants. 


1 
1 
1 
2 

2  Sous-lieutenants. 
1  Colonel,  président. 
1  Lieutenant-colonel. 

1  Major. 

2  Capitaines. 
2  Lieutenants. 

1  Colonel,  président. 

1  Lieutenant-colonel. 

2  Majors. 

3  Capitaines. 

1  Général  de  brigade,  président. 

1  Colonel. 

2  Lieutenants-colonels. 
8  Majors. 

1  Général  de  division,  président. 

1  Général  de  brigade. 

2  Colonels. 

8  Lieutenants-colonels. 
2  Généraux  de  division;  le  plus  an- 
cien, président 

2  Généraux  de  brigade. 

3  Colonels. 

4  Généraux  de  division;  le  plus  an- 

cien, président. 
3  Généraux  de  brigade. 
\  7  Généraux  de  division;  le  plus  an- 
I      cien,  président. 


12  novembre  1838.  —  Arrêté  royal  réglant  le  mode 
d'exécution  de  la  loi  sur  la  perte  du  grade, 

TITRE  PREMIER.  —  Drs  rapports  a  adrkssbr  ad  ministrb  db 

LA  OURRRR  SUR  LBS  FAITS  QUI  PBUYBNT  FAIRB  ENCOURIR  LA 
PBRTK  DU  QR^DE. 

Art.  1^.  Lorsqu'un  des  faits  énumérés  à  l'art.  1»  de 
la  loi  du  16  juin  1836,  sur  la  perte  du  grade,  est  im- 
puté à  un  officier  appartenant  à  un  corps  de  troupes  de 
l'armée  active,  le  commandant  du  corps  en  &it  immé- 
diatement rapport  au  général  sous  les  ordres  duquel  il 
se  trouve. 

('e  rapport  et  les  pièces  à  l'appui  sont  transmis  au 
ministre  de  la  guerre  par  la  voie  hiérarcbique  ;  les 
officiers  généraux,  par  qui  cette  transmission  a  lieu, 
joignent  au  rapport  leur  avis  motivé. 

Art.  2.  Si  l'officier  inculpé  n'appartient  pas  à  un 
corps  de  troupes,  ou  s'il  est  détacbé,  le  rapport  est  feit 
par  le  général  sous  les  ordres  duquel  il  esc  le  plua 
immédiatement  placé,  et  transmis  au  ministre  de  la 
guerre  de  la  manière  prescrite  à  l'article  précédent. 
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Alt.  8.  Si  Tofficier  appartenant  à  un  corps  de  troupes 
ne  feit  pas  partie  de  Tarraée  active,  le  rapport^  du 
commanaant  du  corps,  accompafçné  des  pièces  à  l'ap- 

{>ui,  est  adressé  au  commandant  de  la  province,  qui 
e  transmet  au  ministre  de  la  guerre  avec  son  avis. 

Art. 4.  Les  rapports  concernant  les  faits  imputés  aux 
officiers  sans  troupe,  ou  détachés,  qui  ne  font  pas  par- 
tie de  larmée  active,  ainsi  que  ceux  qui  sont  relatifs 
aux  officiers  en  disponibilité,  en  non-activité  et  en 
réforme,  sont  faits  par  les  commandants  de  province 
où  ces  officiers  ont  leur  résidence,  et  transmis  direc- 
tement au  ministre  de  la  guerre,  avec  les  pièces  à 
l'appui. 

Ârl.  6.  Le  ministre  de  la  guerre  décide,  après  l'exa- 
men des  faits  imputés  à  l'officier,  et  d'après  les  avis 
joints  au  rapport,  s'il  y  a  lieu  de  convoouer  un  conseil 
d'enquête,  et  en  cas  d'affirmative,  il  ordonne  de  procé- 
der à  sa  formation,  conformément  aux  dispositions  du 
titre  II  du  présent  arrêté. 

Art.  6.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi,  le  ministre 
de  la  guerre  peut,  de  son  chef,  et  sans  attendre  les  rap- 
ports dont  il  est  parlé  dans  les  articles  précédents, 
ordonner  la  formation  d'un  conseil  d'enquête. 

TITRB  II.  —  DB  la  DftSIONATION  DBS  MBMBRBS  DBS  C0N8B1LS  D'BN- 
QUÉTB  BT  DB  LBUR8  SUPPLÉANTS. 

Art.  7  II  est  dressé,  dans  le  courant  du  mois  de 
décembre  de  chaque  année,  des  listes  nominatives  et 
distinctes  par  grade  de  tous  les  officiers  en  activité  de 
service  : 

10  Dans  chacune  des  divisions  de  l'armée  active, 
comprenant  les  noms  des  officiers  de  tous  les  corps  de 
troupes  qui  composent  la  division,  ceux  des  officiers 
du  corps  d'état-major  et  des  états-majors  de  rartillerie 
et  du  ^énie,  et  ceux  des  ufflciers  détachés  appartenant 
à  la  division; 

2oDans  chacune  des  provinces  du  royaume,  compre- 
nant les  noms  des  officiers  en  résidence  dans  la  pro- 
vince, ainsi  que  les  officiers  de  tous  les  corps  ou  por- 
tions de  corps  de  troupes  qui  s'y  trouvent  en  garnison 
et  qui  ne  font  pas  partie  de  l'armée  active; 

8-^  Au  ministère  de  la  guerre,  comprenant  les  noms 
des  généraux  de  division,  des  généraux  de  brigade, 
des  colonels,  des  lieutenants-colonels  et  des  ms^ors  de 
toutes  armes  en  activité  de  service. 

Art  8.  Sont  portés  à  la  suite  de  ces  listes,  les  officiers 
de  l'intendance  militaire  et  du  service  de  santé,  selon 
les  grades  auxquels  les  assimilent  les  emplois  dont  ils 
sont  pourvus. 

Art.  9.  Les  listes  des  officiers  de  chaque  division  de 
l'armée  sont  déposées  aux  archives  du  chef  de  l'état- 
major  de  la  division  ;  celles  des  officiers  dans  les  pro- 
vinces restent  aux  archives  du  commandant  de  chaque 
province,  et  les  listes  générales  des  officiers  généraux 
et  supérieurs,  au  ministère  de  la  guerre. 

Ces  listes  sont  rectifiées  au  fur  et  à  mesure  des  mu- 
tations. 

Art.  10.  Lorsque  le  ministre  de  la  guerre  ordonne  la 
formation  d'un  conseil  d'enquête,  soit  au  quartier 

fénéral  d'une  division  de  l'armée,  soit  au  chef  lieu 
une  province^  communication  de  la  décision  ministé- 
rielle est  donnée  par  le  chef  d'état-major  de  la  division 
ou  par  le  commandant  de  la  province  à  l'auditeur  mi- 
litaire et  à  l'inculpé.  Si  ce  dernier  ne  se  trouve  pas  au 
lieu  où  doit  s'assembler  le  conseil  d'enquête,  il  lui  no- 
tifie en  même  temps  l'ordre  de  s'y  rendre. 

Art.  11.  L'officier  est  immédiatement  mis  aux  arrêts 
avec  ou  sans  accès,  suivant  la  gravité  des  cas,  par  l'au- 
torité qui  est  chargée  de  former  le  conseil  d'enquête; 
il  y  reste  jusqu'à  ce  que  la  déc.sion  à  prendre  à  son 
égard  soit  intervenue. 

11  peut  néanmoins,  et  dans  tous  les  cas,  communi- 
quer librement  avec  son  défenseur. 

Art.  12.  En  cas  d'absence  non  autorisée  de  l'officier, 
après  l'ordre  donné  pour  la  convocation  du  conseil 


de  d'enquête,  la  notification  de  Tordre  de  comparaître 
lui  est  faite  à  sa  dernière  résidence. 

Art.  13.  Le  rapport  fait  contre  l'officier  inculpé  et 
les  pièces  à  l'appui  sont  en  même  temps  remis,  sous 
inventaire  dressé  en  double,  entre  les  mains  de  l'audi- 
teur :  ce  rapport  est  communiqué  par  celui-ci  à  l'in- 
culpé, qui  est  tenu  de  désigner  les  témoins  qu'il  désire 
faire  entendre. 

Art.  14.  Dans  les  trois  jours  de  la  communication 
de  la  décision  ministérielle,  il  est  procédé  à  la  forma- 
tion du  conseil  d'enquête,  par  le  tirage  au  sort  des 
noms  des  officiers  qui  doivent  le  composer. 

Art.  15.  Le  tirage  au  sort  est  fait  publiquement,  en 
présence  de  l'inculpé,  convoqué  à  cet  effet,  et  del'au* 
diteur. 

Il  est  déposé  sur  une  table  autant  de  boîtes  qu'il  y  a 
de  grades  appelés,  d'après  celui  de  l'inculpé,  à  &ire 
partie  du  conseil  d'enquête. 

Les  noms  des  officiers  portés  sur  les  listes  formées 
conformément  à  l'art.  7  ci-dessus  sont  appelés  à  haute 
voix,  et  la«  bulletins  portant  ces  noms  sont  placés 
immédiatement  dans  Tune  des  boites,  suivant  leur 
grade.  Sont  exceptés  les  noms  des  officiers  qui,  aux 
termes  de  l'art.  4  de  la  loi,  ne  peuvent  faire  partie  du 
conseil  d'enquête. 

Art.  16.  Les  officiers  de  l'intendance  militaire  et  du 
service  de  santé,  portés  à  la  suite  des  listes,  confor- 
mément à  l'art.  8  ci-dessus,  ne  peuvent  concourir  au 
tirage  que  lorsque  l'inculpé  appartient  lui-même  à  l'un 
de  ces  corps. 

Dans  ce  cas.  le  tirage  au  sort,  pour  la  désignation 
des  membres  du  conseil  d'enquête,  roule  sur  la  totalité 
des  bulletins  nominatifs,  y  compris  ceux  des  officiers 
du  service  auquel  appartient  l'inculpé. 

Art.  17.  Un  officier,  désigné  par  le  chef  de  l'étaf- 
major  de  la  division  ou  par  le  commandant  de  la  pro- 
vince, est  chargé  de  tirer,  de  chaque  boite,  un  nombre 
de  bulletins  égal  à  celui  des  officiers  de  chaque  grade 
qui  doivent  composer  le  conseil  d'enquête. 

Art.  18.  Si  l'auditeur  ou  l'inculpé  fait  usage  de  son 
droit  de  récusation,  il  est,  sans  désemparer,  procédé 
au  tirage  de  nouveaux  membres,  en  remplacement  de 
ceux  qui  sont  récusés. 

Art.  19.  Immédiatement  après  le  tirage  des  noms 
des  officiers  appelés  à  former  le  conseil  d'enquête,  il 
est  procédé,  pour  le  cas  prévu  au  2«  §  de  l'art.  4  de  la 
loi,  au  tirage  de  deux  membres  suppléants,  dont  l'un 
du  grade  de  l'inculpé  et  Pautre  du  grade  immédiate- 
ment supérieur. 

Art  20.  Si  l'auditeur  ou  l'inculpé  n'a  pas  épuisé  son 
droit  de  récusation,  il  peut  en  faire  usage  envers  ces 
suppléants. 

kti,  21.  A  défaut  par  l'inculpé  de  comparaître,  il  est 

Sassé  outre  au  tirage  pour  la  formation  du  conseil 
'enquête. 

Art.  22.  Procès- verbal  de  l'opération  est  dressé  par  le 
chef  de  l'état-major  de  la  division  ou  par  le  comman- 
dant de  la  province. 

Il  y  est  fait  mention  de  la  convocation  de  l'inculpé  et 
de  sa  présence  ou  non-présence  au  tirage  au  sort. 

Art.  23.  Le  chef  de  l'état-major  de  la  division,  ou  le 
commandant  de  la  province,  notifie,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  chncun  des  officiers  désignés  par  le 
sort,  sa  nomination  de  membre  du  conseil  d'enqjuête 
ou  de  suppléant;  il  adresse  la  liste  de  ces  officiers  à 
l'officier  supérieur  qui  doit  le  présider. 

Art.  24.  Lorsque  le  ministre  de  la  guerre  ordonne  la 
formation  d'un  conseil  d'enquête,  pour  des  faits  im- 
putés à  un  officier  supérieur  ou  à  un  officier  général, 
communication  de  cet  ordre  est  donnée  tant  a  l'audi- 
teur général  qu'à  l'inculpé. 

Il  est  ensuite  procédé  de  la  manière  déterminée  par 
les  art.  11, 12,     et  14  du  présent  arrêté. 

Art.  25.  Le  tirage  a  lieu  publiquement,  dans  une  des 
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salles  du  ministère  de  la  guerre,  de  la  manière  pres- 
crite à  Fart.  16  du  présent  arrêté,  en  présence  d'un 
oflacier  général  désigné  à  cet  effet  par  le  ministre  de 
la  guerre,  et  qui  se  conforme  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  précédents. 

Art*  26.  Le  ministre  de  la  guerre  fait  la  notification 
ordonnée  par  Tart.  23  du  présent  arrêté,  et.  conformé- 
ment au  dit  article,  transmet  au  président  la  liste  des 
membres  désignés  pour  faire  partie  du  conseil  d'en- 
quête. 

Art.  27.  Tout  officier  désigné  pour  Caire  partie  du 
conseil  d'enquête  qui,  sans  empêchement  légitime,  ne 
se  rend  pas  à  la  convocation  du  conseil,  est  passible, 
pour  ce  fait,  de  la  mise  à  la  réforme. 


TITRE  m. 


■  Du  MODE  D'BNQUÉTE  ET  DB  PROCÉDURE 
PAR  LB  CONSEIL. 


Art.  28.  L'auditeur  se  concerte  immédiatement  avec 
le  président  du  conseil  d'enquête,  à  l'effet  de  convoquer 
tous  les  officiers  désiçnés  .par  le  sort,  dans  le  local 
ordinaire  des  séances  du  conseil  de  guerre. 

Art.  29.  Le  conseil  d'enquête  étant  assemblé,  l'audi- 
teur, sur  l'invitation  du  président,  donne  lecture  des 
dispositions  du  code  de  procédure  militaire,  relatives 
aux  récusations. 

Le  président,  après  avoir  averti  les  membres  du 
conseil  qu'ils  ne  peuvent  alléguer  d'autres  causes  de 
récusation  que  celles  qui  sont  prévues  par  la  loi,  les 
interpelle  à  cet  égard,  et  ils  sont  tenus  d'exposer  celles 
qu'ils  se  croient  en  droit  de  faire  valoir,  sinon  ils  dé- 
clarent (iu'ils  n'en  connaissent  aucune  qui  leur  soit 
applicable. 

Le  conseil  prononce  immédiatement  sur  la  validité 
des  récusations,  et  si  elles  sont  admises,  le  président 
appelle  à  siéger  les  suppléants,  en  commençant  par  celui 
du  grade  de  l'inculé. 

Art.  30.  Le  président  désigne  ensuite  un  des  mem- 
Ijres  du  conseil  d'enquête  pour  remplir  les  fonctions 
de  secrétaire  et  pour  être  cnars^é  en  cette  qualité  de  la 
rédaction  des  procès-verbaux  aes  séances  du  conseil. 

Chacun  de  ces  procès- verbaux  est  si^né  par  le  pré- 
sident et  par  l'auditeur,  et  contre  signe  par  le  secré- 
taire. 

Art  51.  L'auditeur  dresse  procès-verbal  de  ces  opé- 
rations préliminaires;  ce  procès  verbal,  signé  par  lui 
et  par  le  président  du  conseil,  est  joint  aux  pièces  de 
Tenquête. 

Ark.  32.  Le  conseil  d'enquête  étant  définitivement 
constitué,  l'auditeur  militaire  lui  communique  les 
pièces  qu'il  a  reçues  et  qui  ont  motivé  la  formation  du 
conseil. 

Art.  33.  Le  président  fixe  sans  délai  le  jour  et  l'heure 
de  la  réunion  du  conseil,  informe  l'auditeur  de  sa  dé- 
cision, ordonne  la  comparution  de  l'inculpé  et  des 
témoins,  et  charge  le  secrétaire  de  la  convocation  des 
membres  du  conseil  pour  le  jour  et  l'heure  indiqués. 

Art.  34.  Si,  sans  empêchement  légitime  et  dûment 
justifié,  l'officier  inculpé  ne  se  présente  pas  devant  le 
conseil  d'enquête,  d'après  l'ordre  qu'il  en  a  reçu  du 
président,  il  est  passé  outre  à  l'instruction  de  Taflaire; 
mention  en  est  faite  au  procès- verbal  de  la  séance. 

Art.  35.  L'auditeur  expose  le  sujet  de  l'inculpation; 
le  président  interroge  l'inculpé  sur  les  faits  allégués  à 
sa  charge. 

11  interroge  les  témoins  produits  par  l'auditeur  et 
par  l'inculpé,  et  fait  comparaître  ceux  dont  les  déposi- 
tions lui  paraissent  pouvoir  éclairer  le  conseil. 

Art.  36.  Après  l'audition  des  témoins,  l'auditeur 
résume  tous  les  faits  qui  se  rapportent  à  l'inculpation. 
La  parole  est  ensuite  accordée  à  l'officier  inculpé  j)0ur 
sa  aéfense,  s'il  veut  la  présenter  lui-même,  ou  au  con- 
seil, dont  il  a  la  faculté  de  se  faire  assister. 

Art.  37.  Après  avoir  entendu  la  défense  dans  tous 
ses  développements,  le  président  clôt  la  séance. 

Les  membres  se  retirent  dans  la  chambre  du  conseil 


et  émettent  immédiatement,  au  scrutin  secret,  lear 
avis  sur  les  faits  imputés  à  l'officier  inculpé. 

Art.  38.  Pour  les  faits  qui  se  rapportent  au  §  I***  de 
l'art.  1*  de  la  loi,  le  président  pose  les  trois  questions 
suivantes  : 

1*>  Le  fait  est-il  vrai  î 

2»  Le  fait  est-il  grave? 

30  Est-il  de  nature  à  compromettre  l'honneur  et  la 
di^ité  de  la  profession  des  armes  ou  la  subordination 
militaire  T 

Pour  les  autres  faits  qui  se  rapportent  aux  trois  der- 
niers paragraphes  de  l'art.  le  président  ne  pose 
qu'une  seule  question  : 

Le  fait  est-il  constant  ? 

Art.  89.  Les  membres  expriment  leur  avis  sur  les 
questions  qui  leur  sont  soumises  yar  oui  ou  par  non, 
inscrit  par  eux  sur  un  bulletin  qu'ils  remettent  non 
signé  et  plié  au  président  du  conseil. 

Art.  40.  Les  avis  ayant  été  recueillis  et  lus  à  hante 
voix  par  le  président,  le  secrétaire  du  conseil  rédige, 
séance  tenante,  le  procès-verbal  indiquant  le  nombre 
des  avis  affirma  tifs  et  négatifs  sur  chacune  des  ques- 
tions, et  ce  procès-verbal  est  immédiatement  signe  par 
le  président  et  par  les  membres  du  conseil. 

Art.  4L  Toutes  les  pièces  de  l'enquête  sont  adressées 
sans  délai  à  l'autorité  qui,  sur  l'ordre  du  ministre  de 
la  guerre,  a  convoqué  le  conseil  d'enquête;  elles  sont 
transmises  par  elle,  dans  les  trois  jours,  au  ministre 
de  la  guerre. 

Lorsque  l'enquête  concerne  un  officier  général  ou 
supéneur,  ces  pièces  sont  adressées  directement  au 
ministre  de  la  guerre,  par  les  soins  du  président  du 
conseil. 

TITRE  IV.  —  Db l'arrêté  royal  qui  promoncb  la  puitmoK. 

Art.  42.  Le  ministre  de  la  guerre  rend  compte  au  roi, 

Far  un  rapport,  de  l'avis  du  conseil  sur  le  résultat  de 
enquête,  et  soumet  à  son  approbation,  si  les  &its  sont 
reconnus  à  la  majorité  des  voix  rentrer  dans  termes  de 
la  loi,  un  projet  d  arrêté  motivé,  qui  prononcera,  selon 
la  gravité  des  faits, 
Soit  la  perte  du  grade. 

Soit  la  suspension  du  grade  pendant  un  temps 
limité. 

Soit  seulement  la  mise  au  traitement  de  réforme. 

Art.  43.  L'arrêté  royal  est  inséré  au  Journal  mili- 
taire officiel,  publié  par  le  département  de  la  guerre, 
et  mis  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée. 

Art.  44.  Notre  arrêté  du  24  septembre  1837  {Joum, 
milit.  offic,  t.  lll,  p.  262)  est  rapporté. 

Art.  45.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


7  février  1840.  —  Arrêté  royac  presaHmnt  un  nou- 
veau mode  de  formation  et  de  convocation  des  con- 
seils  d'enquête,  pour  Vaffplication  de  la  loi  sur  la 
perte  du  grade. 

Art.  Toutes  les  dispositions  de  notre  arrêté  du 
12  novembre  1838  précite,  relatives  à  la  formation  des 
conseils  d'enquête  près  des  divisions  de  l'armée  active, 
cessent,  par  le  retour  de  l'armée  au  pied  de  paix,  de 
recevoir  leur  application. 

Art.  2.  Les  conseils  d'enouête,  aussi  longtemps  que 
les  troupes  sont  sur  le  pied  de  paix,  ne  seront  formés 
que  par  provinces,  d'après  l'ordre  du  ministre  de  la 
guerre,  tranmis  au  commandant  de  province,  par 
Fintermédiaire  du  commandant  de  la  division  territo- 

Les  listes  nommatives,  par  grades,  mentionnées  à 
l'art.  7  de  l'arrêté  du  12  novembre  1838,  seront  égale- 
ment dressées  par  provinces,  et  resteront  déposées  au 
chef-lieu  de  chacune  d'elles. 
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Ces  listes  comprendront  tous  les  officiers  en  activité 
de  service  dans  la  province,  qu'ils  appartiennent  à  des 
troupes  embrigadées  ou  non  embrigadées. 

Art.  3.  Les  mesures  préliminaires  relatives  à  la  mise 
en  prévention  de  Tofflcier,  et  les  rapports  mentionnés 
aux  art.  1®%  2  et  3  de  Tarrêté  précité,  restent  néanmoins, 

Sour  les  troupes  embrigadées,  dans  les  attributions 
es  commandants  directs  de  ces  troupes. 


9  septembre  1863.  —  Arrêté  royal  relatif  aux  con- 
seils <P en  quête  dans  les  provinces  de  Ltmbourg  et 
de  Luxembourg, 

Art.  1**.  Les  conseils  d'enquête  ayant  à  connaître  de 
faits  imputés  à  des  officiers  en  garnison  dans  les  pro- 
vinces du  Limbourg  et  du  Luxembourg  seront  for- 
més et  réunis  au  siège  de  Tauditorat  de  ces  provinces. 


1.  —  Les  officiers  de  tout  grade»  en  activité,  en 
disponibilité,  ou  mis  au  traitement  de  réforme, 
peuvent  être  privés  de  leur  grade  et  de  leur  trai- 
tement pour  faits  graves  non  prévus  par  les  lois, 
et  qui  sont  de  nature  à  compromettre  l'honneur  et 
la  dignité  de  la  profession  des  armes  ou  la  subor- 
dination militaire.  —  L.,  16  juin  1836,  art.  — 
V.  Pand.  B.  ,  v«  Code  de  procédure  militaire,  n°  10. 

2.  —  Cette  privation  est  prononcée  par  arrêté 
rojai,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 
faîte  en  suite  des  décisions  rendues  par  un  conseil 
d'enquête.  Celui-ci  n'est  donc  autre  chose  qu'un 
jury  d'honneur  chargé  d'apprécier  les  faits  repro- 
chés à  un  officier  et  rentrant  dans  la  catégorie  de 
ceux  que  vise  V^ri,  1«'  précité. 

3.  —  L*art.  l*^  de  cette  loi  spécifiait,  dans  les 
al.  2**  à  4<>,  d'autres  faits  (i)  qui  ont  été  depuis  pré- 
vus par  le  nouveau  code  pénal  militaire  et  punis 
comme  délits;  ces  alinéas  sont  donc  abrogés,  puis- 
que l'art.  n'a  en  vue  que  des  faits  prévus  par 
les  lois. 

4.  —  Quels  sont  les  faits  graves  non  prévus  par 
les  lois  qui  doivent  être  examinés  par  un  conseil 
d'enquête?  La  loi  ne  les  indique  pas,  et  ce  défaut 
d'indication  est  intentionneL  Lors  de  la  discussion 
de  la  loi,  les  expressions  :  «  faits  non  prévus  par  les 
lois  »  avaient  paru  trop  peu  précises  à  quelques 
membres  de  la  Chambre;  ils  croyaient  qu'elles 
prêtaient  à  un  arbitraire  trop  facile  en  raison  de 
leur  trop  grande  généralité.  La  section  centrale, 
partageant  cet  avis,  avait  reproduit  les  cas  spécia- 
lement prévus  par  la  loi  du  22  septembre  1831  ; 
mais  le  ministre  de  la  guerre  demanda  la  suppres- 
sion de  cette  désignation  et  fit  valoir  les  considé- 
rations suivantes,  qui  justifient  la  généralité  des 


(1)  2o  Pour  manifestation  publique  d'une  opinion 
hostile  à  la  monarchie  constitutionnelle,  aux  institu- 
tions fondamentales  de  TEtat,  aux  libertés  garanties 
par  la  Constitution  ou  pour  offenses  à  la  personne 
du  Roi; 


termes  de  l'art,  l"  et  qui,  non  contredites  par  le 
législateur,  indiquent  en  même  temps  les  faits 
qu'il  a  voulu  atteindre,  c'est-à-dire  «  des  mœurs 
basses,  des  habitudes  dégradantes,  le  manquement 
aux  principes  d'honneur,  un  libertinage  déhonté, 
la  passion  du  jeu  poussée  jusqu'à  l'excès,  la  prodi- 
galité, quand  elle  entraîne  une  insolvabilité  per- 
manente j) . 

5.—  «  Je  dois  également  vous  faire  remarquer, 
a  dit  le  ministre,  que  la  privation  du  grade  doit 
nécessairement  être  motivée  sur  des  cas  non  pré' 
vus  par  les  lois  existantes  ;  car,  pour  tous  les  cas 
prévus  dans  le  code  pénal  militaire  et  dans  le  code 
de  discipline,  les  conseils  de  guerre  et  la  haute 
cour  de  justice  militaire  sont  là  pour  appliquer  les 
pénalités  déterminées.  Ainsi,  c'est  à  tort  que 
quelques  orateurs  ont  trouvé  étrange  que  l'on 
appliquât  la  privation  du  grade  à  des  cas  non 
prévins  par  les  lois  ;  cette  disposition  remplace 
évidemment  la  révocation  qui  était  laissée  au  chef 
de  l'ancien  gouvernement,  mais  la  remplace  avec 
toutes  les  garanties  données  aux  officiers  de  l'armée 
que  leurs  droits  seront  respectés,  que  leurs 
moyens  de  défense  seront  entendus  et  appréciés. . . .»» 
—  Monit.^  26  mai  1836.  —  «♦  Les  causes  pour  les- 
quelles un  officier  est  privé  de  son  grade  et  de  son 
traitement  sont  déterminées  dans  quatre  paragra- 
phes, expliquées  et  portées  au  projet  du  gouverne- 
ment; elles  le  sont  dans  six  paragraphes  dans  le 
projet  de  la  commission.  Les  trois  derniers  para- 
graphes sont  les  mêmes  dans  les  deux  projets,  et  la 
seule  différence  réelle  est  que  la  commission  a 
formé  trois  paragraphes  du  seul  qui  compose  le 
paragraphe  premier  de  l'article  premier  dû  projet 
du  gouvernement.  Le  premier  paragraphe  porte  : 
«  1*»  Pour  faits  graves  non  prévus  par  les  lois,  qui 
sont  de  nature  à  compromettre  l'honneur  et  la  di- 
gnité de  la  profession  desarmes,ou  la  subordination 
militaire;  »  la  commission  a  cru  devoir  préciser 
trois  cas,  puisés  tous  trois  dans  la  loi  antérieure 
du  22  septembre  1831,  loi  qui  n'avait  qu'une  durée 
temporaire,  d'un  an  seulement  ;  cette  loi  formule 
ces  trois  mêmes  cas,  comme  susceptibles  de  faire 
perdre  les  grades.  Je  demande,  pour  la  dignité 
des  officiers  de  l'armée,  qu'on  ne  formule  pas  dans 
la  loi  ces  cas  spéciaux,  qui  seraient  de  nature  à 
jeter  une  sorte  de  défaveur  sur  notre  armée,  en 
faisant  supposer  que  les  officiers  se  livrent  à  de 
tels  excès,  de  manière  à  nous  obliger  à  les  prévoir 
dans  la  loi.  Le  gouvernement  a  pensé  qu'en  se 
tenant  dans  les  généralités,  qui  sont  du  domaine 


3«  Pour  absence  illégale  de  leurs  corps  ou  de  leur 
résidence  pendant  quinze  jours; 

4»  Pour  résidence  hors  du  royaume,  sans  autorisa- 
tion du  Roi;  après  cinq  jours  d'absence. 
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de  rhonnear  militaire,  qu'il  est  si  difficile  de  bien 
déûnir  dans  ses  spécialités,  et  en  laissant  surtout 
RU  conseil  d'enquête  le  soin  et  le  devoir  d'apprécier 
ce  qui  peut  être  contraire  à  l'honneur  et  à  la 
dignité  de  la  profession  des  armes,  il  y  avait 
garantie  suffisante  contre  tout  arbitraire;  et  quel 
est  le  ministre  qui  oserait  faire  de  l'arbitraire  en 
pareille  matière  ?  Nous  avons  dit  :  «  Pour  laits 
graves  non  prévus  par  les  lois.  «  L'expérience  a 
fait  voir,  quoique  notre  code  militaire  soit  très 
détaillé,  qu'il  existait  beaucoup  de  cas  non  prévus, 
et  que  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été 
rédigé  ne  pouvaient  faire  prévoir.  Nous  avons  eu 
en  vue  «  des  mœurs  basses,  des  habitudes  dégra- 
dantes, le  manquement  aux  principes  d'honneur, 
un  libertinage  déhonté,  la  passion  du  jeu  poussée 
jusqu'à  l'excès,  la  prodigalité,  quand  elle  entraîne 
une  insolvabilité  permanente.  »  Ces  cas  graves^ 
heureusement  bien  rares  parmi  les  officiers  de 
l'armée,  ne  sont  pas  prévus  par  le  code  pénal  mili- 
taire, n  —  Monit,,  23  et  24  mai  1836. 

6.  —  Dans  une  circulaire  du  département  de  la 
guerre  du  17  mai  1842  (/.  mil.  off.,  p.  133),  le 
ministre  rappelle  aux  che&  de  corps  que  les  dépen- 
ses faites  par  les  officiers  au  delà  de  leurs  ressour- 
ces  tendent,  dans  certains  cas,  à  compromettre 
l'honneur  et  la  dignité  des  armes  et  peuvent  don- 
ner lieu  à  l'application  de  la  loi  du  16  juin  1836. 

7.  —  Une  autre  circu'aire  du  9  janvier  1851 
(/.  mil.  off.^  p.  6)  explique  que,  lorsque  le  con- 
seil d'enquête  est  appelé  à  se  prononcer  sur  l'exis- 
tence d'un  fait,  ce  mot  «  le  fait  »  embrasse  la  con 
duite  entière  de  l'officier,  telle  (lue  la  dépeignent 
les  rapports  et  les  extraits  de  punition  «jui  ont 
déterminé  le  ministre  à  ordonner  la  réunion  d'un 
conseil  d'enquête.  C'est  par  consé(iuent  sui*  l'en- 
semble des  faits  imputés  que  le  conseil  prononce 
et  décide  si  l'honneur  et  la  dignité  de  la  profession 
des  armes  ou  la  subordination  mihtaire  sont  com- 
promis ;  mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  séparer 
les  faits  et  de  prononcer  isolément  sur  chacun 
d'eux. 

8.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  réunir  un  conseil  d'en- 
quête contre  un  officier  du  service  de  santé  ou  de 
l'intendance  militaire,  les  officiers  de  ces  deux 
corps  qui  font  partie  d'une  division  de  l'aimée 
on  d'une  garnison  concourrent  avec  les  autres 

(1)  Le  tableau  an oexe  doit,  d*aprôs  la  circulaire 
citée,  être  complété  de  la  manière  suivante: 

1  Colonel,  président. 

1  Lieutenant-coloDel. 

2  Majors. 

3  Capitaines  de  grade 
égal  à  celui  de  Tin- 
culpé,  désignés  par  le 
sort  dans  la  première 
liste. 


Capitaine  en  premier  ou 
commandant  et  capitaine 
d'infanterie. 


officiers  an  tirage  au  sort  pour  la  formation 
du  conseil  d*en(iuôte;  que,  si  c'est  un  officier 
de  troupe,  par  exemple,  un  capitaine  ou  un 
lieutenant,  <|ui  est  renvoyé  devant  un  conseil 
d'enquête,  les  militaires  seuls  composent  le 
conseil. 

9.  —  Cette  interprétation  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
16  juin  1836  résulte  clairement  des  discussions  de 
la  loi  ;  elle  a  été  donnée  par  le  ministre  de  la 
guerre,  sans  contradiction  delà  part  du  rapporteur 
et  sans  aucune  observation  de  la  Chambre  des 
représentants. 

10.  —  Le  conseil  d'enquête  est  composé  de  sept 
membres,  suivant  le  grade  de  l'officier  inculpé, 
conformément  au  tableau  joint  à  la  loi  du  16  juin 
1836,  art.  3.  Si  le  nombre  des  généraux  de  divi- 
sion n  existe  pas,  le  conseil  pourra  être  complété 
par  des  généraux  de  brigade.  Mais  il  est  à  remar- 
quer que,  s'il  s'agit  d'apprécier  des  faits  reprochés 
à  an  général  de  division,  le  conseil  ne  pourra 
jamais  être  composé  en  majorité  de  généraux  de 
brigade.  —  V.  Pand.  B.,  v»  Colonel,  n"*  12. 

11.  — 11  résulte  de  la  combinaison  de  la  loi 
avec  le  tab  eau  qui  en  constitue  l'annexe  que  les 
conseils  d'enquête  ne  peuvent  comprendre  aucun 
membre  d'un  grade  inférieur  à  celui  de  l'inculpé, 
et  qu'ils  doivent  comprendre  trois  ou  au  moins 
deux  membres  du  même  grade.  Postérieurement 
à  la  publication  de  la  loi  de  1836  et  de  l'arr.  roj. 
de  1838,  le  grade  de  capitaine  a  été  dédoublé;  les 
capitaines  en  premier  ou  commandants  et  les  capi- 
taines d'infanterie  ont  été  déclarés  supérieurs  en 
grade  aux  capitaines  en  second  ;  il  j  avait  donc 
une  modification  à  apporter  dans  la  formation  des 
listes  de  capitaines.  Cette  modification  a  été  indi- 
quée dans  une  instruction  ministérielle  du  11  juin 
1884  (/.  mil.  off.,  p.  165),  d'après  laquelle  il 
faut  dresser  deux  listes  de  capitaines  :  la  première 
se  composant  de  capitaines  en  premier  ou  com- 
mandants et  de  capitaines  d'infanterie,  la  seconde 
de  capitaines  en  second.  Si  l'inculpé  est  lieutenant 
ou  sous-lieutenant,  les  noms  de  tous  les  capitaines 
sont  confondus  dans  une  seule  boîte  (i). 

12.  —  Il  a  été  administrativement  décidé 
(Cire,  14  nov.  1851.  /.  mil,  off,,  p.  281)  que 
les  officiers  qui  font  partie  d'un  corps  soumis  à 
l'inspection  générale  et  qui  sont  désignés  pour  les 


1  Colonel,  président. 

1  Lieutenant-colonel. 

2  Majors. 

1  Capitaine  en  premier 
ou  commandant,  oa 
un  capitaine  d'infan- 
terie désigné  par  le 
sort  dans  la  première 
liste. 

2  Capitaines  en  second 
désignés  par  le  sort 
dans  la  seconde  liste. 


Capitaine  en  second. 
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commissions  d'infonnation  et  les  conseils  de 
guerre,  doivent  être  considérés  comme  se  trou- 
vant dans  le  cas  d'e.mpôchement  légitime  de  rem- 
plir ces  fonctions.  Il  doit  en  être  de  môme,  par 
analogie,  des  officiers  appelés  à  faire  partie  d'un 
conseil  d'enquête. 

13.  —  A  propos  de  la  liste  de  tous  les  officiers 
généraux  ou  supérieurs  de  l'armée  appelés  à  com- 
poser le  conseil  d'enquête  pour  les  officiers  géné- 
raux et  supérieurs  (L.,  16  juin  1836,  art.  8),  le 
ministre  de  la  guerre  a  donné  l'explication  sui- 
vante :  «  Je  dois  faire  observer,  a  dit  le  ministre 
de  la  guerre,  que  l'article  ne  porte  pas  seulement 
sur  les  généraux  de  division,  mais  sur  tous  les 
officiers  généraux  et  supérieurs,  et  que  pour  tous 
ces  officiers,  sauf  le  général  de  division,  lorsqu'il 
n'y  a  que  7  généraux  de  di  vision,un  tirage  au  sort 
est  nécessaire.  Par  exemple,  si  un  major  est 
inculpé,  le  conseil  d'enquête  devra  être  composé 
d'un  général  de  brigade,  un  colonel,  2  lieutenants- 
colonels,  3  majors.  Si  c'est  un  lieutenant-colonel, 
le  conseil  d'enquête  sera  composé  d'un  général  de 
division,  un  général  de  brigade,  2  colonels,  3  lieu- 
tenants colonels.  Ce  n'est  que  pour  le  seul  général 
de  division  qu'il  y  a  difficulté,  si  le  nombre  de 
généraux  de  ce  grade  qui  devraient  composer  le 
conseil  n'existe  pas.  Alors  le  sort  désigne  quels 
généraux  de  brigade  doivent  être  adjoints  aux 
généraux  de  division  existants.  — •  Monit.,  26  mai 
1836,  supplément. 

14.  —  Le  conseil  d'enquête  fait  une  enquête  sur 
les  faits  qui  lui  sont  signalés,  entend  les  témoins, 
l'auditeur  militaire  ou  l'auditeur  général,  suivant 
les  cas,  ainsi  que  la  défense,  et  émet,  au  scrutin 
secret,  un  avis  sur  les  faits  imputés  à  l'officier. 
Le  conseil  examine  trois  questions  que  lui  pose  le 
président  et  y  répond  :  1<»  si  le  fait  est  vrai  ; 
2p  s'il  est  de  nature  à  compromettre  l'honneur  et 
la  dignité  de  la  profession  des  armes  ou  la  subor- 
dination militaire;  3<»  s'il  est  grave.  —  Id., 
art.  10. 

15.  —  Cette  disposition  a  été  reproduite  dans 
l'art.  38  de  l'arr.  roy.  du  12  nov.  1838,  mais  avec 
une  erreur  dans  la  disposition  des  questions  : 
l»  le  fait  cst-il  vrai  ;  2<»  le  fait  est-il  grave  ;  3*  est- 
il  de  nature  à  compromettre,  etc.  Cette  erreur  a 
été  signalée  dans  une  circulaire  du  9  janv.  1851 
(/.  mil.  off.,  p.  6).  Il  y  est  dit  qu'il  importe 
d'autant  plus  de  la  rectifier  qu'elle  constitue  une 
infraction  au  texte  formel  de  la  loi  môme;  en 
eflfet,  cet  arrêté  a  interverti  Tordre  suivant  lequel 
les  questions  doivent  être  posées  au  conseil  d'en- 
quête, lequel  ne  peut  être  appelé  à  se  prononcer 
sur  la  gravité  du  fait  qu'après  que  la  nature  de  ce 
faitaété  déterminée;  la  deuxième  question  à  poser 
est  donc  celle  de  savoir  si  le  fait  est  de  nature  à 
compromettre  l'honneur  et  la  dignité  de  la  profes- 


sion des  armes  ou  la  subordination  militaire,  ainsi 
que  le  veut  l'art.  10  de  la  loi;  et,  si  le  fait  n'inté- 
resse ni  l'honneur  et  la  dignité  de  la  profession 
des  armes  ni  la  subordination  militaire,  le 
conseil  est  incompétent  pour  apprécier  sa  gravité, 
et,  dès  lors,  la  troisième  question  (le  fait  est-il 
grave  ?)  ne  doit  pas  lui  être  posée. 

16.  —  L'auditeur  militaire  signe  le  procès-ver- 
bal d  enquête,  mais  non  l'avis  du  conseil,  par  ' 
le  motif  qu'il  n'intervient  pas  dans  cet  avis. 
—  Observation  de  M.  Raikem,  Monit.,  28  mai 
1836. 

17.  —  Les  audiences  du  conseil  d'enquête  ne 
sont  pas  publiques.  M.  Dumortter,  invoquant 
l'art.  96  de  la  Constitution,  proposait  de  les  rendre 
telles  ;  M.  Gendebien,  de  son  côté,  demandait  la 
publicité  lorsque  l'inculpé  la  réclamerait.  Mais 
ces  propositions  ne  furent  pas  admises  par  la 
Chambre  des  représentants.  «  Il  ne  s'agit  ici  ni  de 
jugement  ni  de  tribunal,  a  dit  le  ministre  de  la 
justice,  il  s'agit  d'un  conseil  qui  examine  les  faits. 
L'article  de  la  Constitution  qui  consacre  la  publi- 
cité des  audiences  ne  peut  donc  être  invoqué.  Il 
est  très  possible  que  les  faits  imputés  à  un  officier 
soient  déclarés  constants,  et  que,  cependant, 
aucune  mesure  ne  soit  prise  par  le  ministre.  C'est 
donc  une  question  de  savoir  s'il  est  de  l'intérêt  de 
l'accusé  de  mettre  au  grand  jour  des  faits  qui  peu- 
vent être  plus  ou  moins  contraires  à  l'honneur 
militaire  sans  avoir  la  gravité  qu'exige  l'art,  l•^ 
L  officier  ne  sera  pas,  pour  cela,  dépouillé  de  toute 
garantie  ;  s'il  est  destitué,  il  pouria  se  servir  de 
tous  les  moyens  de  publicité  qui  existent  dans  les 
gouvernements  représentatifs.  —  Monit.,  29  mai 
1836. 

18.  —  Cette  question  a  fait  l'objet  d'une  circu- 
laire de  l'auditeur  général  aux  auditeurs  provin- 
ciaux, en  date  du  8  juillet  1841,  portant  à  leur  con- 
naissance l'avis  négatif  du  ministre  de  la  justice 
sur  la  publicité  de  l'audience,  avis  fondé  sur  la 
discussion  que  nous  venons  de  rappeler. 

19.  —  Lorsque  toutes  les  pièces  relatives  à  un 
conseil  d'enquête  ont  été  envoyées  au  ministre  de 
la  guerre,  celui-ci  rend  compte  au  Roi,  par  un 
rapport,  de  l'avis  du  conseil,  sur  le  résultat  de 
l'enquête,  et  soumet  à  son  approbation,  si  les  faits 
sont  reconnus,  à  la  majorité  des  voix,  rentrer  dans 
la  teneur  de  la  loi,  un  projet  d'arrêté  motivé  qui 
prononce,  selon  la  gravité  des  faits  :  soit  la  perte 
du  grade,  soit  la  suspension  du  grade  pendant  un 
temps  limité,  soit  la  mise  au  traitement  de  réfor- 
me. L'arrêté  royal  est  inséré  au  Journal  militaire 
officiel^  publié  par  le  département  do  la  guerre  et 
mis  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée.  ~  Arr.  roy., 
12  nov.  1838,  art.  42  et  43. 

20.  —  La  loi  du  16  juin  1836  et  l'arrêté  royal 
du  12  nov.  1838  règlent  tout  ce  qui  concerne  la 
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compositioûyles  attributions  des  conseils  d'enr[uête, 
ainsi  que  la  procédure  qui  doit  être  suivie  devant 
eux. 

21.  —  L'arrêté  royal  du  12  nov.  1838  avait  été 
pris  à  une  époque  où  Tarmée  se  trouvait  sur  pied 
de  guerre.  Lors  du  retour  m  pied  de  paix,  des 
modifications  ont  été  introduites  dans  les  divi- 
sions de  rai»mée.  Il  a  été,  par  suite,  nécessaire  de 
modifier  également  quelques  dispositions  de  cet 
arrêté,  relatives  au  mode  de  convocation  et  de 
formalion  des  conseils  d'enquête.  C*est  ce  que  fit 
un  arrêté  rojal  du  7  février  1840,  suivi  le  13  fé- 
vrier d'une  instruction  ministérielle  explicative  (i). 

22.  —  Enfin,  un  arrêté  rojal  du  9  sept.  1853 
porte  que  les  conseils  d'enquête  ayant  à  connaître 
des  faits  imputés  à  des  officiers  en  garnison  dans 
les  provinces  de  Limbourg  et  de  Luxembourg 
seront  formés  et  réunis  au  siège  de  Tauditorat  de 
ces  provinces. 

23.  —  Nous  avons  donné  les  textes  de  toutes 
ces  dispositions  légales  en  tête  de  ce  traité;  ils 


(1)         Arrêté  royal  du  7  février  1840. 

INSTRUCTIONS  POUR  LE  PIED  DE  PAIX. 

Art.  1«'.  Toutes  les  dispositions  de  notre  arrêté  du 
12  novembre  1838,  relatives  à  la  formation  de  conseils 
d'onquête  près  les  divisions  de  l'armée  active,  cessent, 
par  le  retour  de  l'armée  au  pied  de  paix,  de  recevoir 
leur  application. 

Art.  2.  Les  conseils  d'enquête,  aussi  longtemps  que 
les  troupes  sont  sur  le  pied  de  paix,  ne  seront  formés 
que  par  province,  d'après  l'ordre  du  ministre  de  la 
guerre,  transmis  au  commandant  de  province  par 
l'intermédiaire  du  commandant  delà  division territo 
riale  \a). 

Les  listes  nominatives  par  grade, mentionnées  à  Tar- 
ticle  7  de  l'arrêté  du  12  novembre  1838,  seront  égale- 
ment dressées  par  province,  et  resteront  déposées  au 
clief-lieu  de  cliacune  d'elles. 

Ces  listes  comprendront  tous  les  officiers  en  activité 
de  service  dans  la  province,  qu'ils  appartiennent  à  des 
troupes  embrigadées  ou  non  embrigadées. 

Art.  3.  Les  mesures  préliminaires  relative  à  la  mise 
en  prévention  de  l'officier,  et  les  rapports  mentionnés 
aux  art.  1*%  2  et  3  de  l'arrêté  précité,  restent  néan* 
moins,  pour  les  troupes  embrigadées,  dans  les  attribu. 
tions  des  commandants  directs  de  ces  troupes. 

N.  B.  —  Un  arrêté  royal  du  9  septembre  1853  porte 
que  les  conseils  d'enquête  ayant  à  connaître  des  faits 
imputés  à  des  officiers  en  garnison  dans  les  provinces 
de  Limbourg  et  de  Luxembourg  seront  formés  et  réu- 
nis au  siège  de  Tauditorat  de  ces  provinces. 

Instniotion  miniftérielle  du  18  février  1840. 

Par  suite  du  retour  au  pied  de  paix  et  de  la  transfor. 
mation  des  divisions  de  l'armée,  qui  ont  cessé  d'être 
des  divisions  actives,  il  était  devenu  nécessaire  d'ap- 
porter quelques  modifications  au  mode  de  convoca- 
tion  et  de  formation  des  conseils  d'enquête,  établis 
par  la  loi  du  16  Juin  1836  pour  prononcer  sur  la  perte 
du  grade  à  infliger  à  des  officiers  de  l'armée. 

Les  dispositions  de  l'arrêté  royal  du  12  novembre 


A. 

L.  20  sept. 
R.  21  sept. 

1884  signifie 
1884  — 

A. 

R.  1885 

A. 

L.  1850 
R.  16  févr. 

1852 

A. 

R.  1853 

A. 

L.  1849 
M.  6  oct. 

1852 

A. 

R.  1859 

A. 

R.  21  mars  1884 

A. 

R.  1869 

ne  comportent  pas  de  plus  amples  développe- 
ments. 

cbxSEIL  DE  PERFECTIONNEMENT. 
Législation  en  vigueur. 
Table  sommaire. 


tembre  1884. 
orêté  royal  du  21] 

1885. 
joi  du  l«*juin  18fi 
irrêté  royal  du  161 

1852. 
Arrêté  royal  du  ] 

1853. 
^oi  du  15  Juillet  11 
Arrêté   m  nistéri< 

6  octobre  1852. 
Arrêté  royal  du  8( 

1859. 
irrêté  royal  du  21 

1884. 
Arrêté  royal  du  10 

1869. 


1838,  concernant  la  mise  À  exécution  de  la  loi  précitée, 
n'ayant  pas  été  jugées  suffisantes  pour  tracer  à  cet 
égard  une  marche  uniforme  et  qui  ne  ftit  i^ujette  à 
aucune  contestation,  le  Roi  a  trouvé  bon,  par  son 
arrêté  du  7  de  ce  mois,  dont  ci-Joint  copie,  de  fixer  les 
bases  qui  devront  servir  de  règle  à  Tavenir. 

Toutes  les  dispositions  qui  se  rapportaient  aux  divi- 
sions actives  de  Tarmée  cessent  d'avoir  leur  effet. 

Toutes  les  mesures  qui  concernent  la  formation  et  U 
réunion  des  conseils  d'enquête  rentrent  dans  les  attri- 
butions des  commandants  de  province,  sous  la  direc- 
tion et  par  l'intermédiaire  des  généraux  commandant 
les  divisions  territoriales  (a). 

Toutefois,  pour  les  troupes  embrigadées,  toutes  les 
mesures  préliminaires  continuent  à  être  du  ressort  des 
commandants  immédiats  de  ces  troupes,  l'action  do 
commaudantde  la  province  ne  devant  commencer  que 
du  moment  où  la  formation  d'un  conseil  d'enquête  est 
ordonnée  par  le  département  de  la  guerre. 

Les  listes  nominatives  par  grade  des  officiers  rési- 
dant  dans  la  province  devant  rester  déposées  au  chef- 
lieu  de  chaque  province  et  être  tenues  exactement  au 
courant  par  les  soms  du  commandant,  il  est  indispen. 
sable  que  les  commandants  des  troupes  embrigadées 
Joignent  à  l'avenir,  à  la  situation  mensuelle  qu'ils  ont 
à  fournir  aux  commandants  territoriaux,  l'indication 
des  mutations  survenues  parmi  les  officiers  pendant  le 
mois  écoulé.  Ces  indications  ne  comprendront  que  leg 
mutations  par  décès,  changements  de  corps  ou  de 
position,  et  les  permissions  ou  absences  du  corps,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  d'une  durée  de  plus  de  deux 
mois. 

Il  est  bien  entendu,  au  reste,  que  les  relations  que, 
par  diverses  dispositions,  l'arrêté  du  12  novembre  1838 
précité  avait  établies  directement  entre  les  comman- 
dants de  province  et  le  département  de  la  guerre  ne 
doivent  plus  avoir  lieu  à  l'avenir  que  par  Tintermé- 
diaire  des  commandants  des  divisions  territoriales  (a). 

(a)  Aujourdliai  les  oommandanU  de  U  circonscripUon  miUUire 
V.  oe  mot). 
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Administrateurs  -  inspec- 
teurs, A.  M.,6oct.l852, 
1. 

Arts  du  dessin,  A.  R., 
1869. 

Attributions,  L.,  20  sept. 

1884, 10  ;L.,  1850, 33;  A. 

R..  1859,  2;  A.  R.,]869, 

9;  A.  R.,  1881.  8;  A.  R., 

1873, 6  et  s.,  12. 
Bibliothèques  scolaires, 

A.  R.,  1885,  4. 
Bourses,  A.  R.,  1881,  5. 
Budgets  et  comptes,  A. 

R.,  1881,1. 
Certificat,  L.,  1850,  10. 
Comtois,  A.  M.,6oct.  1852, 

2. 

Composition,  A.  R.,  1885, 
1;  L.,  1850,  33  ;  A.  R., 
16  févr.  1852,  1  ;  A.  R., 
1859,5;  A.  R.,  21  mars 
1884.  1  ;  A.  R,  1869,8; 
A.  R.,  1874,  1;  A.  R., 
1881,  7  ;  A.  R..  1873,  3. 

Concours,  L.,20sept.  1884, 
10;  A.  R..  1881,5. 

—  général.  L.,  1850,  36; 
A.  R.,  1881,  4. 

Conférences,  L.,  20  sept. 

1884,  10;  A.  R.,  1881,6. 
Conseil  des  études,  A.  R., 

1873,  12. 
Convocation,  A.  R  ,  1859, 

4;  A.  R.,  1869,  10. 
Délibérations,  A.  R.,  1885, 

3  et  s.,  A.  R.,  16  févr. 

1852, 1;  A.  M..  6  oct. 

1852, 5  et  s.,  A.  R.,  1873, 

11. 

Diplôme,  L.,  1850,  8. 
Directeur,  A.  R.,  16 févr. 
1852,  4. 

—  général,  A.  R.,  1885, 1. 
Disiributions  de  prix,  A. 

R.,  1885,  4. 
Division,  A.  R.,  16  févr. 

1852,  2. 
Ecoles,  A.  R.,  16  févr. 

1852,  4. 

—  moyennes,  A.  R.,  16 
févr.  1852. 4. 

Enseignement  religieux, 

L.,  1850,  8. 
Examens,  A.  R.,  1873, 10. 
Inspecteur,  A.  R.,  16 févr. 

1852  2. 

—  des  écoles,  A.  R.,  1885, 
1. 

—  principal,  A.  R.,  1885, 
5. 

—  spéciaux,  A.  R.,  16 
févr.  1852.  5. 

Inspection,  A.  R.,  1881,1, 

3:  A.  R.,  1881.8. 
Indemnité,  A.  M.,  6  oct. 

1852,  11;  A.  R.,  1881,6. 
Livres,  A.  R.,  1885,4,  6. 


Majorité  absolue,  A.  R., 

1885,  3  ;  A.  R.,  16  févr.  » 

1852,  1. 
Manuels  classiques,  A.  R., 

1885,4. 
Membres,  A.  R.,  21  sept. 

1884,  15;  A.  R.,  1885,1; 

L.,  1850.  33;  A.  R.,  16 

févr.,  1852,  1;A.  M.,  16 

oct.  1852, 10. 
Ministre  de  l'intérieur,  A. 

R.,  1885,  6. 
Nomination,A.R.,  1873,4. 
Officiers  généraux,  A.R., 

1873,  3. 
Ordre  du  jour.  A.  M.,  6 

oct.  1852,  10  ;  A.  R., 

1859,  4. 
Préfet  des  études,  A.  R.. 

16  févr.  1852,  2. 
Présidence, A.  R.,  21  sept. 

1884.  15  ;  L.,  1850,  33  ; 
L.,1849, 28;  A.  M.,  6  oct. 
1852,  1. 

Président,  A.  R.,  1885,  1, 
3;  A.R.,  1859,6;  A.  R., 
1881,  7. 

Procès  -  verbaux,  A.  R., 

1885,  7  ;  A.  M.,  6  oct. 
1852,  2  ;  A.  R.,  1869,  8. 

Professeurs,  A.  M.,  6  oct. 
1852,  1,  3. 

—  des  athénées,  A.  R., 
16  févr.  1852,  2. 

Programmes,  A.  R.,  1881, 
1. 

Rapport,  A.  R.,  1885, 5,  6; 
A.  M.,  6 oct.  1852,9;  A. 
R.,  1869,  8;  A.  R..  1873. 
11. 

Rapports  annuels,  A.  R., 
1885,  7. 

—  triennaux,  A.  R.,  1885, 
7. 

Recteurs,  A.  M.,  6  oct. 

1852,  1. 
Règlement,  L.,  1850,  36; 

A.R.,  1881,  1. 
Renouvellement,  A.  M., 

6  oct.  1852,  13;  A.  R., 

1869,  10;  A.R.a881,9. 
Réprimande,  A.  R.,  1853, 

20. 

Réunion,  A.  R.,  16  févr. 

1852.  7. 
Révocation,  A.  M.,  6  oct. 

1852,4;  A.R.,  1873,  11. 
Secrétaire.  A.  R.,  21  sept. 

1884,  15;  A.  R.,  18H5,7; 
A.  R.,  16  févr.  1852,  6  ; 
A.  M.,  6  oct.  1852,2;  A. 
R.,  1859,  6;  A  R.,1869, 
8;  A.  R..  1881.7. 

Session  annuelle,  A.  R., 

1885,  5. 

—  extraordinaire,  A.  R., 
1885,  2  ;  A.  M.,  6  OCt 
1852,  10. 


Session  ordinaire,  A.  R., 
1885,  2,  5.  6  ;  A.  M., 
6  oct.  1852,  6,  10. 

Sous-commission,  A.  M., 
6  oct.  1852,  9. 

Surveillance,  L.,1849, 28. 


Traitement,  L.  20  sept» 

1884,  10. 
Voix  consultatives,  A.  R., 

16  févr.  1852,  2  ;  A.  R., 

1869,  8. 


A.  R.  1874  signifie  Arrêté  royal  du  23  Juin 

1874. 

A.  R.  1881  —     Arrêté  royal  du  27  jan- 

vier 1881. 

A.  R.  1873  —     Arrêté  royal  du  21  avril 

1878. 

Les  chiffres  qui  suivent  ces  mentions  renvoient  aux 
articles  des  divers  textes. 


A.  —  Conseil  de  perfectionnement  de  VenseignC' 
ment  pnmaire. 

20  septembre  1884.  —  Loi  sur  renseignement  primaire» 

Art.  10.  Un  rèjçlement  d'administration  pfénérale 
détermine  les  attributions  et  les  traitements  des  inspec- 
teurs, organise  le  conseil  de  perfectionnement,  les  con- 
férences, les  concours,  ainsi  que  les  moyens  d'encou- 
ragement. 


21  septembre  1884.  —  Arrêté  rota.l  contenant  règle* 
ment  général  sur  l'inspection,  les  conférences ^  le  con- 
seil de  perfectionnement  et  les  moyens  d'encourage- 
ment de  Vinstruction  primaire, 

§  2.  —  Du  œnseil  de  perfectionnement. 

Art.  15.  Un  conseil  de  perfectionnement  est  établi 
auprès  du  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique.  Un  arrêté  royal  fixe  le  nombre  des  membres 
de  ce  conseil  et  les  désigne  pour  une  période  de  trois 
ans. 

Le  ministre  préside  le  conseil  en  personne  ou  par 
délégué. 

Le  conseil  est  assisté  d'un  secrétaire  désigné  par  le 
ministre. 


2  février  1885.  —  Arrêté  royal  organisant  le  conseil 
de  perfectionnement  de  l'instruction  primaire. 

Art.  1*'.  Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruc- 
tion primaire  est  composé  de  sept  membres  au  moins 
et  de  neuf  au  plus,  indépendamment  du  président  ; 

Le  secrétaire  général  du  ministère  de  Tintérieur  et 
de  Tinstruction  publique,  le  directeur  général  de  ren- 
seignement primaire  et  l'inspecteur  des  écoles  nor- 
males prennent  part  aux  travaux  du  conseil  avec  voix 
consultative. 

Art.  2.  Le  conseil  se  réunit  chaque  année  au  mois 
d'avril  en  session  ordinaire. 

Le  ministre  peut  convoquer  le  conseil  en  session 
extraordinaire  quand  l'intérêt  de  l'enseignement 
l'exige. 

Art.  3.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  si  la  moitié  au 
moins  des  membres  effectifs  n'est  présente. 

Toute  résolution  est  prise  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

Art.  4.  Le  conseil  délibère  sur  tous  les  objets  qui 
intéressent  les  progrès  de  l'instruction  primaire  et  sur 
les  questions  qui  lui  sont  ^umises  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique. 

Le  conseil  est  spécialement  chargé  de  proposer  au 
gouvernement  : 

10  Les  manuels  classiques  pour  l'enseignement  dans 
les  écoles  normales  et  les  livres  destinés  aux  biblio- 
thèques de  ces  établissements,  ainsi  qu'à  celles  des 
cercles  cantonaux  d'instituteurs  ; 

2«  Les  livres  et  les  moyens  matériels  d'enseignement 
qui  méritent  d'être  recommandés  aux  communes  soit 
pour  l'enseignement  dans  les  écoles  primaires,  les 
écoles  d'adultes  et  les  écoles  gardiennnes.  soit  pour  les 
bibliothèques  scolaires  et  les  distributions  de  prix. 
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Art.  5.  Chaque  inspecteur  principal  soumet  au  con- 
seil de  perfectionnement,  pour  en  délibérer  dans  sa 
session  annuelle  ordinaire,  un  rapport  sur  la  situation 
de  l'instruction  primaire  dans  son  ressort. 

Art.  6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique  a  seul  le  droit  d'envoyer  à  l'examen  du 
conseil  des  livres  et  des  moyens  matériels  d'enseigne- 
ment. 

Chaque  livre  est,  de  la  part  du  conseil,  l'objet  de  deux 
rapports  écrits,  qui  doivent  être  adressés  au  gouver- 
nement au  moins  un  moins  avant  l'ouverture  de  la 
session  ordinaire. 

L'un  de  ces  rapports  est  nécessairement  fait  par  un 
membre  appartenant  à  l'enseignement  public. 

Lorsque  les  conclusions  des  deux  rapports  sont  diffé- 
rentes, l'ouvrage  est  renvoyé,  avant  1  ouverture  de  la 
session,  à  un  troisième  examinateur. 

Art.  7.  Le  secrétaire  est  chargé  de  rédiger  les  pro- 
cès-verbaux des  séances  du  conseil. 

11  prépare,  pour  être  inséré  dans  les  rapports  trien- 
naux sur  la  situation  de  l'instruction  primaire,  un 
exposé  des  travaux  du  conseil  et  un  résumé  métho- 
dique des  rapports  annuels  des  inspecteurs  principaux. 


B.  —  Conseil  de  perfectionnement  de  l'enseigne- 
ment moi/en. 

1«  jnitt  1850.  —  Loi  sur  renseignement  moyen, 
TITRE  I".  —  Dispositions  générales. 


Art.  8.  L'instruction  moyenne  comprend  l'enseigne- 
ment religieux. 

Les  ministres  des  cultes  seront  invités  à  donner  ou 
à  surveiller  cet  enseignement  dans  les  établissements 
soumis  au  régime  de  la  présente  loi. 

Ils  seront  aussi  invités  à  communiquer  au  conseil 
de  perfectionnement  leurs  observations  concernant 
l'enseignement  religieux. 


Art.  10.  A  dater  de  la  troisième  année  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  ne  pourront  être  nommés 
aux  fonctions  de  professeur  ou  de  préfet  des  études 
dans  les  athénées  royaux  et  dans  les  collèges  commu- 
naux, subventionnés  ou  non  par  le  trésor  public,  que 
les  candid  its  munis  du  diplôme  de  professeur  agr^é 
de  renseignement  moyen  du  degré  supérieur. 

Les  directeurs  et  régents  des  écoles  moyennes,  soit 
du  gouvernement,  soit  des  communes,  devront  être 
porteurs  d'un  diplôme  de  professeur  agrégé  de  l'en- 
seignement moyen  du  degré  inférieur. 

Pour  être  nommé  aux  fonctions  de  maître  d'étude 
ou  de  surveillant,  il  faudra  êire  porteur  ou  du  certi- 
ficat d'élève  universitaire  ou  du  diplôme  d'instituteur 
primaire. 

Sont  exceptés  :  les  docteurs  en  philosophie  et  lettres, 
les  docteurs  en  sciences,  et  les  personnes  qui  occupent 
actuellement,  dans  un  établissement  d'mstruction 
moyenne,  diri«,'é  ou  subsidié  jjar  le  gouvernement,  la 
province  ou  la  commune,  les  emplois  auxquels  s'ap- 
plique le  présent  article. 

Nul  ne  peut  être  nommé  préfet  des  études,  directeur, 
professeur  oji  régent  dans  les  établissements  dirigés 
par  le  gouvernement,  la  province  ou  la  commune,  s'il 
n'est  Belge  ou  naturalisé. 

Sont  oispensés  de  la  condition  qui  précède,  les 
étrangers  actuellement  en  fonctions  dans  ces  établis- 
sements. 

Le  gouvernement  pourra,  sur  l'avis  conforme  du 
conseil  de  perfectionnement,  dispenser  des  conditions 
du  diplôme  et  du  cei  tificat  preHcrites  par  le  présent 
article. 

Le  présent  article  n'est  point  applicable  aux  pro- 
fesseurs de  lan^j'iies  vivantes,  des  arts  graphiques,  de 
musique  e:  de  gymnastique. 


TITRE  IV.  —  Inspection  et  survbillamcb. 

Art.  83.  Un  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruc- 
tion moyenne,  composé  de  dix  membres  au  plus,  est 
établi  auprès  au  ministre  que  cet  objet  c  «nceme. 

Ce  conseil  est  présidé  par  le  ministre  ou  par  son 
délégué  ;  il  est  chargé  de  donner  son  avis  sur  les  pro- 
grammes des  études,  d'examiner  les  livres  employés 
dans  l'enseignement  ou  donnés  en  prix  dans  les  éta- 
blissements soumis  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  ;  il  propose  les  instructions  à  donner  aux  inspec- 
teurs, prend  connaissance  de  leurs  rapports  et  déli- 
bère sur  tous  les  objets  qui  intéressent  les  progrès  des 
études. 


TITRE  V.  —  Moyens  d'encouragement  et  ensbionement 

NORMAL. 

Art.  36.  Il  sera  institué,  chaque  année,  aux  frais  de 
l'Etat,  un  concours  général  entre  les  établissements 
d'instruction  moyenne. 

La  participation  au  concours  est  obligatoire  pour 
tous  les  établissements  soumis  au  régime  d'inspection 
établi  par  la  présente  loi. 

Elle  est  facultative  pour  les  établissements  privés. 

Un  règlement  d'administration  publique  oi^nisera 
ce  concours,  sur  l'avis  du  conseil  de  perfectionnement. 


16  février  1852.  —  Arrêté  royal  organisant  le  con- 
seil de  perfectionnement. 

Art.  l*'.  Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruc- 
tion moyenne  se  compose  de  huit  membres  au  moins 
et  de  dix  membres  au  plus. 

Il  ne  peut  délibérer  s'il  n'y  a  au  moins  cinq  membres 
présents. 

Toute  résolution  est  prise  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents. 

Art.  2.  Outre  les  membres  effectifs  du  conseil,  le  chef 
de  la  division  de  l'instruction  publique,  l'inspecteur 
général  de  l'enseignement  moyen  et  quatre  personnes 
désignées  par  le  ministre  parmi  les  préfets  des  études 
et  les  professeurs  des  athénées  assisteront  aux  séances 
de  ce  conseil  avec  voix  consultative. 

Art.  3.  La  désignation  des  quatre  personnes  dont  il 
vient  d'être  parlé  se  fera  pour  deux  ans,  de  telle  sorte 
que  deux  d'entre  elles  soient  remplacées  chaque 
année. 

Art.  4.  Lorsque  le  conseil  aura  à  s'occuper  spéciale- 
ment des  écoles  moyennes,  deux  directeurs  de  ces 
écoles  pou  i  ront  également  y  être  appelés.  Dans  ce 
cas,  ils  remplaceront  les  deux  pi*éfets  des  études  ou 
professeurs  les  plus  récemment  nommés. 

Art.  5.  Les  inspecteurs  sp|éciaux  de  l'enseignement 
moyen  pourront  aussi  y  assister  sur  l'invitation,  soit 
du  ministre,  soit  du  conseil  lui-même. 

Art.  6.  Le  conseil  est  assisté  d'un  secrétaire,  chargé 
de  rédiger  les  procès-verbaux  de  ses  séances. 

Art.  7.  Le  conseil  se  réunit  au  moins  quatre  fois 

Far  an,  aux  époques  à  désigner  pas  notre  ministre  de 
intérieur. 


11  juin  1853.  —  Arrêté  royal  concernant  les  obU- 
galions  des  professeurs,  madrés  et  surveillants  ou 
maîtres  d'études  des  athénées  royaux, 

CHAPITRE  IV.  —  Des  peines  disciplinaires. 

Art.  20.  Les  peines  disciplinaires  qui  peuvent  ê!re 
prononcées  contre  les  professeurs,  les  maîtres  et  les 

surveillants  des  athénées  royaux,  sont  :         8»  La 

réprimande  adressée  en  présence  du  conseil  de  perfec- 
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tionnement  de  Tinstruction  moyenne  par  le  ministre 
ou  son  délégué. 


C.  —  Conseil  de  perfectionnement  de  renseigne- 
ment supérieur. 

16  juillet  1849.  —  Loi  organique  de  renseignement 
supérieur,  réimprimée  en  vertu  de  la  loi  du  juil- 
let 1849. 

TITRE  I*'.  —  De  l'ensbionememt  supéribdr  aux  frais 
DB  l'Etat. 

CHAPITRE  VIII.  —  Dispositions  générales. 

Art.  28.  Le  gouvernement  est  chargé  de  la  surveil- 
lance et  de  la  direction  des  universités  de  TEtat. 

Une  fois  au  moins  chaque  année,  le  miaistre  réunit 
huit  professeurs  (un  par  faculté)  pour  délibérer  sous 
sa  présidence,  de  concert  avec  les  autres  personnes 
qu*il  croit  utile  de  leur  adjoindre,  sur  les  améliorations 
a  introduire  dans  renseignement  supérieur. 


6  octobre  1852.  —  Arrêté  ministériel  réglant  V or- 
ganisation du  conseil  de  perfectionnement  de  l'en- 
seignement  supérieur. 

Art.  l**".  Le  conseil  de  perfectionnement  de  ren- 
seignement supérieur  se  compose  de  huit  professeurs 
des  deux  universités  de  l'Etat  (un  par  faculté),  des 
deux  recteurs,  des  deux  administrateurs-inspecteurs, 
ainsi  que  d'autres  personnes  choisies  en  cfebors  du 
corps  enseignant  et  dont  le  ministre  de  Tintérieur 
juge  le  concours  utile. 

Art.  2.  Le  ministre  préside  le  conseil. 

11  désigne  un  des  membres  pour  le  suppléer  au 
besoin. 

Il  nomme  le  secrétaire,  qui  est  uniquement  chargé 
de  rédiger  les  procès- verbaux  des  séances. 

Le  secrétaire  est  assisté  d'un  commis  pour  les 
écritures. 

Art.  3.  Les  huit  professeurs  sont  nommés  pour 
quatre  ans. 

Tous  les  doux  ans  ans,  il  est  procédé  au  remplace- 
ment de.  quatre  d'entre  eux,  de  telle  sorte  que  deux 
des  membres  sortants  appartiennent  à  Tuniversilé  de 
Gand  et  deux  à  l'université  de  Liège,  et  chacun  des 
quatre  à  une  faculté  différente. 

Les  professeurs  sortants  ne  peuvent  faire  de  nouveau 
partie  du  conseil  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans. 

Art.  4.  Les  membres  du  conseil,  autres  que  les  pro- 
fesseurs, exercent  leurs  fonctions  jusqua  ce  qu'ils 
soient  révoqués,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  nommés 
pour  un  espace  de  temps  déterminé. 

Art.  6.  Le  conseil  ne  pvut  délibérer  si  la  moitié  au 
moins  des  membres  dont  il  se  compose  ne  sont  pré- 
sents. Le  membre  qui  ne  peut  prendre  part  aux  tra- 
vaux du  conseil  en  informe  le  ministre  autant  que 
possible  en  temps  utile,  pour  qu'il  soit,  s*il  y  a  lieu, 
pourvu  à  son  remplacement  provisoire. 

Art.  6.  Le  conseil  se  réunit  en  session  ordinaire 
dans  le  mois  qui  précède  la  réouverture  des  cours 
universitaires.  Dans  le  cas  où  le  ministre  juge  néces- 
saire de  le  convoquer  extraordinairement.  il  choisit  de 
préférence  Tépoque  des  vacances  de  Noël. 

Art.  7.  Le  conseil  est  appelé  à  délibérer  sur  les 
améliorations  à  introduire  dans  l'enseignement  supé- 
rieur et  sur  les  questions  les  plus  importantes  qui 
intéressent  la  prospérité  des  études  universitaires.  Il 
est  consulté  sur  ti)ute  division  des  cours  établis  par 
la  loi.  Il  donne  son  avis  sur  les  nominations  de  profes- 
seurs et  d'agrégés,  quand  le  ministre  le  réclame. 

Art.  8. 11  est  saisi  de  ces  questions  par  le  ministre. 
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Chacun  de  ses  membres  a  néanmoins  le  droit  d'appeler 
l'attention  du  conseil  sur  tout  objet  qui  rentre  dans 
sa  compétence  et  de  prendre  l'initiative  d'une  propo- 
sition à  soumettre  au  gouvernement  ou  d'un  vœu  à 
lui  exprimer.  Dans  ce  cas,  le  conseil  décide  s'il  y  a 
lieu  de  s'occuper  de  la  question,  et  fixe  l'époque  de  la 
délibération . 

Art.  9.  Le  conseil,  quand  il  le  juge  nécessaire, 
renvoie  Texamen  des  questions  qui  lui  sont  soumises 
à  une  sous-commission,  enlla  chargeant  de  lui  faire  un 
rapport. 

Art  10.  Sauf  les  cas  d'urgence,  les  membres  du 
conseil  reçoivent,  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture d'une  session  ordinaire  ou  extraordinaire,  un 
ordre  du  jour  comprenant  la  liste  des  (questions  qui 
leur  sont  soumises,  et  une  copie  des  pièces  sur  les- 
quelles doit  porter  la  délibération. 

Art.  11.  Les  membres  du  conseil  de  perfection- 
nement de  renseignement  supérieur  obligés  de  se 
déplacer  n'ont  droit  à  aucune  autre  indemnité  que 
celle  qui  est  fixée  par  l'arrêté  royal  du  31  mai  1850. 
*  Art.  12.  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur 
à  partir  de  l'année  1863. 

Art.  13.  Le  premier  renouvellement  partiel  du  con- 
seil aura  lieu  au  mois  do  janvier  1856  par  la  sortie 
des  membres  des  facultés  de  philosophie  et  lettres  et 
des  sciences  pour  l'université  de  Gand,  et  par  la  sortie 
des  membres  des  facultés  de  droit  et  de  médecine  pour 
l'université  de  Liège. 


D.  —  Conseil  de  perfectionnement  institué  près 
des  écoles  préparatoires  et  spéciales  du  génie 
civil  et  des  arts  et  manufactures  annexées  à 
l'université  de  Gand, 

20  août  1868.  —  Arrêté  royal  dont  les  dispositions 
sont  analogues  à  ^arrêté  suivant, 

(V.  Exposé  de  la  situation  du  royaume  de  1861  à 
1876,  1.  11,  p.  98.) 


E.  —  Conseil  de  perfectionnement  institué  près 
des  écoles  préparatoires  et  spéciales  des  arts  et 
manufactures  et  des  mines  annexées  d  Vuniver* 
sitè  de  Liège. 

30  mars  1869.  —  Arrêté  royal  portant  réorganisation 
duconseilde  perfectionnement  institue  près  de  l'école 
spéciale  des  arts  et  manufactures  et  des  mines  de 
Liège. 

Art.  Lè  conseil  de  perfectionnement  institué  par 
nos  arrêtés  précités  prendra  le  titre  de  Conseil  de  per^ 
fectionnemenl  des  écoles  préparatoires  et  spéciales  des 
arts  et  manufactures  et  des  mines  de  Liège. 

Art  2.  Ses  attributions  s'étendront  indistinctement 
aux  diverses  sections  dont  se  compose  cette  institution; 
il  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions 
qui  intéressent  l'organisation  des  prédites  écoles. 

Art.  3.  Il  correspondra  directement  avec  nos  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  pour  tout 
ce  qui  est  du  ressort  de  leur  département  respectif. 

Art.  4.  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur  ou  de  notre  ministre  des 
travaux  publics. 

Sauf  les  cas  d'urgence,  les  membres  du  conseil  reçoi- 
vent, huit  jours  au  moins  avant  chaque  réunion,  un 
ordre  du  jour  comprenant  la  liste  des  questions  sur  les- 
quelles il  est  appelé  à  délibérer  et  la  copie  des  pièces 
propres  à  éclairer  la  discussion. 

Art.  5.  Le  conseil  est  composé  : 
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A .  De  six  membres  permanents,  savoir  : 
L'inspecteur  général  des  mines  ; 

Le  directeur  général  de  Tinstruction  publique  au 
département  de  l'intérieur  ; 

L'administrateur-inspecteur  de  l'université  de  Liège, 
directeur  des  écoles  préparatoires  et  spéciales; 

Les  trois  inspecteurs  des  études  aux  écoles. 

B.  De  trois  membres  temporaires  à  nommer  par 
nous  et  dont  le  mandat  est  limité  à  quatre  ans,  sauf 
renouvellement,  savoir  : 

Un  fonctionnaire  appartenant  au  corps  des  ingénieurs 
de»  mines  ; 

Deux  fonctionnaires  appartenant  au  corps  en- 
seignant des  écoles. 

Art.  6.  Le  conseil  choisira  dans  son  sein  un  prési* 
dent  et  un  secrétaire. 


21  mars  1884.  —  Arrêté  royal  modifiant  V arrêté 
royal  du  30  mars  1869. 

Art.  1".  L'inspecteur  général  des  mines  et  le  direc- 
teur général  de  l'instruction  publique  au  département 
de  l'intérieur,  qui  figurent  au  nombre  des  six  membres 
permanents  désignés  par  notre  arrêté  du  80  mars  1859 

Ï»our  la  composition  du  conseil  de  perfectionnement  de 
'école  des  arts  et  manu&ctures  et  des  mines,  sont  rem- 


Le  premier,  par  le  directeur  général  du  service  des 
mines  et  de  la  partie  de  l'administration  centrale  y  re- 
lative ; 

Le  second,  par  le  secrétaire  général  du  ministère  de 
l'instruction  publique. 


F.  —  Conseil  de  perfectionnement  des  arts 
du  dessin, 

10  juillet  1869.  —  Arrêté  royal  relatif  aux  école* 
de  dessin. 


Art.  8.  Un  conseil  de  perfectionnement  de  l'enseigne- 
ment des  arts  du  dessin  est  institué  près  du  départe- 
ment de  l'intérieur. 

Le  conseil,  présidé  par  notre  ministre  de  l'intérieur 
ou  par  son  délégué,  est  composé  de  huit  membres.  Les 
personnes  chargées  de  l'inspection  des  écoles  de  dessin 
assistent  aux  séances  avec  voix  consultative. 

Un  secrétaire,  chargé  de  la  rédaction  des  procès-ver- 
baux et,  s'il  y  a  lieu,  des  rapports,  est  attaché  au  con- 
seil. 

Art.  9.  Le  conseil  de  perfectionnement  donne  son 
avis  sur  les  programmes  des  écoles,  ainsi  que  sur  Tor- 
ganisation  des  cours  normaux,  des  concours  et  des 
expositions. 

11  délibère  sur  les  améliorations  à  introduire  dans 
l'enseignement. 

Art.  10.  Le  conseil  est  renouvelé  par  moitié  tous  les 
deux  ans.  La  moitié,  hu  plus,  des  membres  sortants 
peuvent  être  nommés  de  nouveau. 

11  se  réunit  sur  la  convocation  de  notre  ministre  de 
l'intérieur. 


28  juin  1874.— Arrêté  royal  relatif  auxmfmes  écoles. 

Art.  l^**.  Le  conseilde  perfectionnement  de  renseigne- 
ment des  arcs  du  dessin  sera  composé  de  douze  mem- 
bres, y  compris  les  agents  chargés  de  l'inspection  des 
écoles  de  dessin,  qui  participeront  à  ses  travaux  avec 
voix  délibérative. 


G.  —  Conseil  de  perfectionnement  de  renseigne- 
ment musical, 

27  janvier  1881.  —  Arrêté  royal  instituant  ce  conseil. 

Art.  l*'.  L'intervention  pécuniaire  de  l'Etat,  dans  les 
dépenses  annuelles  des  écoles  de  musique  établies  par 
les  communes  ou  les  provinces,  est  subordonnée  aux 
conditions  suivantes  : 

1°  L'approbation  des  programmes  de  l'enseignement, 
des  règlements,  des  budgeto  et  des  comptes  ; 

2°  L'inspection  ; 

8o  La  participation,  s'il  y  lieu,  aux  concours. 

Art.  2.  Les  programmes,  les  règlements,  les  budgets 
et  les  comptes  sont  approuvés  par  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

Les  budgets  doivent  être  soumis  à  son  approbation, 
au  moins  trois  mois  avant  le  commencement  de  l'année 
scolaire  à  laquelle  ils  »e  rapportent. 

Les  comptes  sont  transmis  au  département  de  l'inté- 
rieur, dans  le  cours  du  trimestre  qui  suit  la  clôture  de 
l'exercice. 

Art.  3.  L'inspection  des  écoles  est  faite,  en  conformité 
des  instructions  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  par  les 
agents  qu'il  délègue  à  cet  effet. 

Art.  4.  Outre  les  concours  locaux  destmés  à  appré- 
cier les  progrès  des  élèves  de  chaque  classe,  il  peut  y 
avoir  des  concours  généraux,  auxquels  participent 
toutes  les  écoles  subsidées  sur  les  fonds  de  l'Etat 

Art.  B.  Une  somme  de  6,000  francs,  au  maximum, 
pourra  être  prélevée  annuellement  sur  les  crédits  alloués 
au  budget  de  l'intérieur  en  faveur  de  l'enseignement  de 
la  musique,  pour  être  répartie,  en  bourses,  aux  élèves 
des  écoles  de  musique. 

Ces  bourses,  dont  la  valeur  s'élèvera  à  150  francs  et 
qui  pourront  êtredivisées  en  fractions  de  bourses,  seront 
accordées  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  siu:  la  pro- 
position des  autorités  locales  et  en  conformité  des 
résultats  des  concours. 

Art.  6.  Des  conférences  destinées  à  perfectionner 
l'enseiçnement  pourront  être  instituées  dans  les  loca- 
lités designées  par  notre  ministre  de  Tintérieur  et  or- 
ganisées de  manière  qu^elles  soient  accessibles  aux 
époques  des  vacances  des  écoles. 

Des  indemnités  de  déplacement  pourront  être  accor- 
dées aux  auditeurs  pour  leur  fecihter  la  âréquentation 
de  ces  conférences. 

Art.  7.  Un  conseil  de  perfectionnement  de  l'enseigne- 
ment de  la  musique  est  institué  près  du  département 
de  l'intérieur. 

Le  conseil,  présidé  par  notre  ministre  de  l'intérieur 
ou  par  son  délégué,  est  composé  de  cinq  membres, 
nommés  par  nous. 

Un  secrétaire  est  attaché  au  conseil. 

Art.  8.  Le  conseil  de  perfectionnement  donne  son 
avis  sur  les  programmes  d'études  dont  l'application 
doit  avoir  lieu  dans  les  écoles  subsidiées,  sur  les  mé- 
thodes et  les  ouvrages  didactiques  à  employer  dans 
L'enseignement,  sur  l'organisation  des  conférences  et 
des  concours,  sur  la  nomination  des  personnes  char- 
gées de  l'inspection  des  écoles. 

Le  conseil  propose,  en  outre,  toutes  les  améliorations 
qu'il  convient  d'introduire  dans  l'enseignement. 

Art.  9.  Le  conseil  est  renouvelé  par  moitié  tous  les 
trois  ans. 

Il  se  réunit  sur  la  convocation  de  notre  ministre  de 
l'intérieur. 


H.  —  Conseil  de  perfectionnement  des  établisse- 
ments dHnstruction  militaire. 

21  avril  1873.  —  Arrêté  royal  instituant  ce  conseiU 
Art.  1^.  L'emploi  de  gouverneur  de  l'Académie  mili- 
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taire,  créé  par  arrêté  royal  du  18  décembre  1872,  est 
supprimé. 

Art.  2.  Il  est  créé  un  emploi  d'inspecteur  général  des 
écoles  régimentaires  de  rinfanterie^  de  Fécole  des 
enfants  de  troupe  et  de  l'école  spéciale  des  sous-offî* 
ciers. 

Art.  3. 11  est  créé  un  conseil  de  perfectionnement  des 
établissements  d'instruction  de  l'armée;  ce  conseil  est 
composé  de  huit  officiers  généraux  ou  supérieurs, 
savoir  : 

L'inspecteur  général  des  écoles  de  Tinianterle; 

Le  commandant  de  l'école  de  guerre  ; 

Le  commandant  de  l'école  militaire; 

Un  officier  général  ou  supérieur  appartenant  ou 
ayant  appartenu  au  corps  d'état -msgor  ; 

Un  omcier  général  ou  supérieur  appartenant  ou 
ayant  appartenu  à  l'infanterie  ; 

Un  omcier  général  ou  supérieur  appartenant  ou 
ayant  appartenu  à  la  cavalerie  ; 

Un  officier  général  ou  supérieur  appartenant  ou 
ayant  appartenu  à  l'artillerie  ; 

Un  omcier  général  ou  supérieur  appartenant  ou 
ayant  appartenu  au  génie. 

Art.  4.  Les  membres  du  conseil  de  perfectionnement 
sont  nommés  et  déchargés  de  leurs  fonctions  par  arrêté 
royal  ;  ils  ne  peuvent  être  choisis  parmi  les  professeurs 
de  l'école  de  guerre  ou  de  l'école  militaire. 

Art.  5.  Le  conseil  de  perfectionnement  est  présidé 
par  l'officier  membre  du  conseil  le  plus  élevé  en  grade 
ou  le  plus  ancien. 

Art.  6.  Il  fait  à  notre  ministre  de  la  guerre  les  propo- 
sitions pour  les  nominations  de  professeurs  et  de  maî- 
tres de  récole  de  guerre  et  de  l'école  militaire. 

Art.  7.  Il  donne  aux  professeurs  nouvellement  nom- 
més de  ces  écoles  des  instructions  en  ce  (jui  concerne 
les  cours  dont  ils  sont  chargés,  il  examine  et  revise, 
au  besoin,  avec  l'approbation  de  notre  ministre  de  la 
guerre,  les  programmes  que  ces  professeurs  doivent 
lui  soumettre. 

Art.  8.  Les  membres  du  conseil  de  perfectionnement 

F eu  vent  assister  aux  cours  de  l'école  de  guerre  et  de 
école  militaire. 

Art.  9.  Le  conseil  de  perfectionnement  propose  à 
notre  ministre  de  la  guerre  les  modifications  à  apporter 
au  pl  <n  général  de  renseignement  des  dites  écoles  et  au 
plan  spécial  de  chaque  cours. 

Art.  10. 11  fait  subir  aux  candidats  les  examens  d'ad- 
mission à  l'école  de  guerre  et  aux  officiers,  élèves  de 
cette  école,  les  examens  de  fin  d  année,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  aux  articles  25,  26  et  38  de  l'arrêté  royal  du 
24  mai  1872. 

Art.  11.  Le  conseil  de  perfectionnement  se  réunit  de 
droit  du  !«'  au  15  octobre  ;  après  avoir  reçu  communi- 
cation des  rapports  fait  annuellemeut  sur  les  établisse- 
ments d'instruction  de  leur  arme,  par  1  inspecteur 
général  des  écoles  de  l'infanterie,  le  commandant 
supérieur  de  la  cavalerie  et  les  inspecteurs  généraux 
de  l'artillerie  et  du  génie,  il  adresse  à  notre  ministre 
de  la  guerre  un  rapport  général  sur  la  marche  des 
études  dans  tous  les  établissements  d'instruction  de 
l'armée. 

Il  peut  être  invoqué  par  notre  ministre  de  la  guerre 
ou  par  le  président  du  conseil,  sur  la  demande  du  com- 
mandant de  l'école  de  guerre  ou  du  commandant  de 
l'école  militaire. 

Art.  12.  Les  articles  10  à  17  inclus  de  l'arrêté  royal 
du  24  mai  1872  sont  abrogés  ;  les  autres  articles  de 
cet  arrêté,  réglant  les  attributions  et  les  travaux  du 
conseil  des  études,  sont  applicables  au  conseil  de  per- 
fectionnement. 


1.  —  Les  conseils  de  perfectionnement  sont 
des  assemblées  composées  de  fonctionnaires  et 
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d'hommes  ayant  mie  compétence  spéciale  dans  les 
matières  qui  ressortissent  à  renseignement  public, 
et  qui  sont  chargées  d'élaborer  les  règlements 
destinés  à  régir  ce  service,  d'émettre  leur  avis  sur 
les  modifications,  les  réformes  dont  il  est  suscep- 
tible,  etc. 

2.  —  Le  conseil  de  perfectionnement  est  le  con- 
seiller et  Je  guide  du  gouvernement  dans  la  plu- 
part des  questions  qu'il  est  appelé  à  résoudre  en 
appliquant  la  loi  sur  l'enseignement  primaire.  Il 
est  peu  de  règlements,  d'ordonnances,  de  mesures 
importantes  qui  aient  été  prises  en  cette  matière 
sans  que  la  commission  centrale  ait  d'abord  été 
consultée.  —  Eœposé  de  la  situation  du  royaume 
de  1861  à  1875,  t.  II,  p.  169. 

3.  —  Les  dispositions  mentionnées  supra,  dans 
la  législation  en  vigueur,  nous  dispensent  de  plus 
amples  indications. 

4.  —  On  trouvera  des  renseignements  intéres- 
sants sur  les  travaux  du  conseil  de  perfectionne" 
ment  de  l'enseignement  primaire  dans  le  dernier 
rapport  triennal  sur  cet  enseignement  (1882-84), 
p.  xn  et  s. 

5.  — ■  Pour  les  travaux  du  conseil  de  perfection- 
nement de  l'enseignement  moyen,  voy.  Rapp. 
triennal  sur  cet  enseignement,  1879-81,  p.  cxxvii 
et  s. 

6.  —  Pour  ceux  de  l'enseignement  supérieur, 
voy.  Eapp.  triennal  sur  cet  enseignement,  1880-82, 
p.  400  et  s. 


CONSEIL  DE   RECENSEMENT  DE  LA. 
GARDE  CIVIQUE. 

Ce  nom  est  donné  h  une  commission  chargée  de 
dresser  le  contrôle  des  hommes  appelés  à  faire  par- 
tie  de  la  garde  civique.  •—  V.  Pand.  B.,  Garde 
civique. 


CONSEIL  DE  REVISION. 

Législation  en  vigueur. 

16  août  1881.  —  Loi  sur  la  milice  réimprimée  par 
arrêté  royal  en  exécution  de  l'art.  16  ae  la  loi  du 
80  juillet  1881  (i). 

CHAPITRE  VI.  —  1>«  rappel  devcmt  la  cour  d'appel  €t  lê 
cometl  de  révision. 

Art.  48.  Toutes  les  décisions  des  conseils  de  milice 
sont  susceptibles  d'appel  de  la  part  du  commissaire 
d*arrondissement  et  de  la  part  des  intéressés. 

L'autorité  militaire  peut  aussi  interjeter  appel  dans 
le  cas  où  il  s*agit  d^aptitude  physique  au  service. 


L'appel  est  soumis  par  le  gouverneur  au  conseil  de 
re vision  s'il  s*agit  d'apprécier  des  questions  d'aptitude 


(1)  Le  texte  des  art.  35, 36»  41, 41!  et  46  est  reproduit  f  Conseil  d$ 
milicê. 
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au  service  et,  à  la  cour  d*appel,  dans  tous  les  autres 
cas. 


L^acte  de  publication  est  inscrit  dans  le  registre  dont 
1  e  st  fait  mention  au  dit  article. 


Art.  BO.  La  cour  d*appel  et  le  conseil  de  revision 
statuent  au  fond  dans  les  trente  jours  de  la  remise 
de  l'acte  d*appel,  s'il  n*y  a  lieu  à  décision  prépara- 
toire. 

La  cour  d'appel  et  le  conseil  de  revision  apprécient 
les  faits  tels  qu'ils  existent  au  moment  de  leur  exa- 
men, lors  même  qu'ils  n'ont  pas  été  ou  qu'ils  n'auraient 
pu  être,  soit  déférés  au  consolide  milice,  soit  indiqués 
dans  l'acte  d'appel. 

En  cas  de  plusieurs  appels  diriçés  contre  une  déci- 
sion il  peut  être  statué  par  un  seul  arrêté. 

Art.  51.  L'art.  86  est  applicable  aux  membres  de  la 
cour  d'appel  et  du  conseil  de  revision. 

Art.  52.  Le  conseil  de  revision  est  assisté,  à  titre 
consultatif  : 

1°  D'un  médecin  ou  d'un  chirurgien,  appartenant 
à  la  pratique  civile,  désigné  la  veille  ou  le  jour  de  la 
séance  par  le  président  et  remplacé  chaque  fois  si  c'est 
possible  ; 

20  D'un  médecin  militaire,  nommé  de  la  même  ma- 
nière par  le  commandant  provincial. 

Il  est  procédé  d'ailleurs  comme  il  est  dit  aux  §§  7, 
8,  9  et  10  de  l  art.  86. 

S'il  est  doutebx  que  les  infirmités  invoquées  par  les 
miliciens  existent  réellement  ou  s'il  y  a  présomption 
grave  que  des  moyens  ont  été  employés  pour  les  pro- 
voquer ou  les  aggraver,  le  conseil  de  revision  peut 
ordonner  la  mise  en  observation  et  le  traitement  de 
ces  miliciens  dans  un  hôpi'al  militaire,  pendant  un 
laps  de  temps  qui  ne  dépassera  pas  quinze  jours.  Il 
statue  ultérieurement  eu  fond  sans  ou'il  puisse  y 
avoir,  en  aucun  cas,  renvoi  au  conseil  de  milice. 

Art.  53.  Les  art.  41  et  42  sont  applicables  à  l'appel 
devant  le  conseil  de  revision. 


Art.  55.  Lorsque  la  cour  d'appel  reconnaît  qu'un 
appel  dirigé  contre  une  ou  plusieurs  exemptions  est 
manifestement  mal  fondé  et  inexcusable,  elle  le  dé- 
clare frustratoire  et  condamne  l'auteur  de  l'appel  à 
payer  aux  exemptés  des  dommages-intérêts,  dont  elle 
fixe  le  montant. 

Le  conseil  de  revision  peut  également  déclarer  frus- 
tratoire l'appel  qui  lui  est  soumis.  En  ce  cas,  il  fait 
remettre,  sans  frais,  une  expédition  de  sa  décision  aux 
exemptée.  Ceux-ci  peuvent  réclamer  devant  les  tribu- 
naux une  indemnité  pour  les  frais  et  dommages  que 
l'appel  leur  a  causés. 

Art.  56.  Les  décisions  du  conseil  de  revision  sont 
prises  à  la  maj  ri  té  absolue  des  membres  présents. 
Le  nombre  des  délibérants  ne  peut  être  inférieur 
à  cinq.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Les  décisions  de  la  cour  d'appel  sont  prises  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  18  juin  1869,  sur 
l'organisation  judiciaire. 

Les  décisions  contiennent  les  noms,  prénoms,  lieu 
d'inscription  des  personnes  qui,  soit  directement,  soit 
par  leurs  parents  ou  tuteurs,  ont  été  nominativement 
en  cause. 

L'exposé  de  l'affaire  par  un  membre  de  la  cour 
d'appel  ou  du  conseil  de  revision  et  le  prononcé  des 
décisions  ont  lieu  en  séance  publique  ;  le  vote  reste 
secret. 

Les  décisions  doivent  être  motivées,  à  peine  de 
nullité.  Celles  de  la  cour  d'appel  sont  notinées  à  la 
diligence  du  procureur  général,  dans  les  huit  jours, 
au  gouverneur  de  la  province. 

Art.  57.  Le  décisions  de  la  cour  d'appel  qui  pro- 
noncent des  exemptions  ou  des  e^iclusions  et  celles  du 
conseil  de  revision  (\m  prononcent  des  exemptions,  et 
dans  lesquelles  des  tiers  peuvent  être  intér;essés,  sont 
portées  sans  retard  à  la  connaissance  des  habitants  du 
canton,  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  46. 


CHAPITRE  VIII.  —  Du  remplaeetMnt, 

Art.  64*.  Il  peut  être  interjeté  appel  de  la  déci- 
sion de  la  commission  provinciale,  par  le  président 
de  la  commission,  par  l'autorité  militaire  et  par  l'in- 
téressé. 

Cet  appel  devra,  à  peine  de  déchéance,  être  formé 
par  écnt  et  remis  au  gouvernement  provincial  dans 
les  huit  jours  de  la  décision. 
Il  est  porté  devant  le  conseil  de  revision 
Les  remplaçants  ne  sont  pas  considérés  comme 
intéressés. 


CHAPITRB  IX.  —  De  r incorporation. 

Art.  82.  Au  moment  de  leur  remise,  l'autorité  mili- 
taire fait  examiner,  par  des  médecins  de  l'armée,  les 
miliciens  et  les  remplaçants.  Dans  les  trente  jours 
suivants,  elle  renvoie  au  conseil  de  revision  ceux  qui 
paraissent  impropres  au  service,  et.  en  outre,  s'il  s'agit 
de  remplaçants,  ceux  qu'elle  considère  comme  ne  rem- 
plissant pas  Tune  des  autres  conditions  requises. 

Toutefois,  le  renvoi  ne  peut  être  appliqué  aux 
hommes  qui  ont  déjà  été  examinés  par  ce  conseil,  con- 
formément à  l'art.  62. 

Le  conseil  de  revision,  assisté  comme  il  est  dit  à  cet 
article,  statue  dans  les  quinze  jours  du  renvoi. 

Sa  décision  ne  peut  être  soumise  à  la  cour  de  cas- 
sation que  par  le  gouverneur,  par  l'autorité  militaire, 
ou  par  un  tiers  intéressé  dont  elle  entraîne  l'appel  au 
service. 
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1.  —  Les  conseils  de  revision  ont  été  institués 
parla  loi  da  18  septembre  1873  dans  le  but  d'ap- 
peler l'armée  à  participer,  dans  des  proportions  à 
peu  près  égales  à  l'élément  civil,  au  jugement  des 
appels  en  matière  de  milice  qui  concernent  l'apti- 
tude au  service.  Le  législateur  a  voulu  que  des 
officiers  eussent  également  à  se  prononcer  sur  les 
défauts  physiques  des  miliciens  devant  faire  partie 
de  Tannée. 

2.  —  Dans  chaque  province  il  y  a  un  conseil  de 
revision  composé  de  sept  membres  :  le  gouverneur 
président,  trois  membres  militaires  et  trois  mem- 
bres de  la  députation  permanente  nommés  par  le 
roi.  La  loi  ne  désigne  pas  quel  est  le  secrétaire  du 
conseil,  mais  il  a  été  dit  au  Sénat,  le  9  août  1873 
(Ann.  parL,  p.  338),  que  le  gouverneur  devra  le 
nommer  et  qu'il  convient  que  ce  soit  le  chef  de 
division  chargé  du  service  de  la  milice. 

3.  —  Le  conseil  de  revision  doit  être  assisté 
d'un  médecin  civil  et  d'un  médecin  militaire  ;  nous 
avons  fait  connaître  les  règles  prescrites  à  ce 
sujet  vi"  Appel  de  milice,  n<>»  65  et  s..  Commandant 
de  province,  n®  10,  et  Conseil  de  milice,  9 
et  s. 

4.  — ■  En  matière  de  milice,  la  loi  accorde  d'une 
manière  absolue  au  commandant  provincial  le 
pouvoir  de  désigner  un  médecin  militaire  pour 
assister  le  conseil  de  revision,  sauf  le  seul  cas 
prévu  par  l'art.  35.  Ne  doit  pas  se  récuser  le 
médecin  qui  a  donné  son  avis  devant  les  conseils 
de  milice  ou  de  revision.  Pour  établir  que  le 
médecin  a  été  désigné  par  le  commandant  mili- 
taire, il  suffit  qu'il  soit  constaté  que  ce  médecin  a 
été  nommé  de  la  manière  indiquée  par  l'article  52 
de  la  loi  sur  la  milice.  —  Cass.,  12  juin  1876, 
Pas,,  p.  347. 

6.  —  Les  conseils  de  revision  ont  à  statuer  sur 
les  appels  concernant  l'aptitude  au  service  des 
miliciens,  c'est-à-dire  l'état  physique  de  ceux-ci. 
Par  dérogation  à  cette  règle,  ils  décident  juridi- 
quement lorsqu'un  appel  est  non  recevable,  confor- 
mément au  principe  par  lequel  il  appartient  atout 
juge  de  décider  quand  la  loi  l'empêche  d'exercer 
son  autorité.  Ën  outre,  ils  ont  à  juger  les  appels 
relatifs  aux  décisions  de  la  commission  provinciale 
en  matière  de  remplacement,  et  ici  leur  compé- 
tence est  générale  et  s'applique  à  toutes  les  ques- 
tions de  légalité  qui  peuvent  surgir  dans  ce  cas. 

6.  —  On  ne  peut  appeler  devant  le  conseil  de 
revision  d'une  décision  du  conseil  de  milice  qui 
se  borne  à  remettre  une  affaire  à  une  prochaine 
session  pour  statuer  au  fond  sur  une  réclamation 
subsidiaire  que  le  milicien  déclarait  avoir  à  pro- 
duire. —  Cass.,  4  mai  1880,  Pas.,  p.  155;  B.  J., 
p.  788. 

7.  —  En  matière  de  milice,  les  conseils  de  revi- 
sion sont  seuls  compétents  pour  prononcer  sur  la 


validité  de  l'acte  d'appel  qui  les  a  saisis.  —  Cass., 
18  mai  1874,  Pas.,  p.  298;  B.  J.,  p.  738. 

8.  —  Les  conseils  de  revision  décident  souve- 
rainement en  fait  qu'un  milicien  est  atteint  d'une 
infirmité  qui,  aux  termes  de  l'arrêté  royal  du 
15  février  1871,  donne  droit  à  l'exemption  défini- 
tive ou  temporaire.  —  Cass.,  5  sept.  1874,  B.  J., 
p.  1271. 

9.  —  Le  conseil  de  revision  décide  souveraine- 
ment en  fait  que  le  milicien  est  atteint  d'infirmités 
qui  le  rendent  impropre  au  service.  —  Cass., 
14  mai  1877,  Pas.,  p.  240;  B.  J.,  p.  1146. 

10.  —  Le  conseil  de  revifsion  apprécie  souve- 
rainement l'aptitude  physique  du  milicien.  — 
Cass..  5  sept.  1874,  Pas.,  p.  322;  B.  J.,  p.  1233; 
—  Id.,  4  juin  1877,  Pas.,  p.  250;  —  Id.,  25  juin 
1877,  Pas,,f.  270. 

11.  —  11  appartient  au  conseil  de  revision 
d'apprécier  souverainement  en  fait  la  non-exis- 
tence d'infirmités  alléguées  par  un  milicien.  — 
Cass.,  7  juin  1875,  Pas.,  p.  285  ;  Id.,  5  juin 
1876,  Pas.,  p.  344;  —  Id.,  !<»' juill.1878,  Po^., 
p.  336. 

12.  —  Contrevient  à  la  loi  et  aux  dispositions 
réglementaires  la  décision  du  conseil  de  revision 
qui  prononce  une  exemption  d'un  an  au  profit 
d'un  milicien  atteint  d'infirmité  pouvant  donner 
lieu  à  cette  exemption,  tout  en  déclarant  que  cette 
infirmité  n'a  pas  le  développement  re  luis  pour 
donner  lieu  à  l'exemption.  —  Cass.,  24 juin  1878, 
Po-f.,  p.  335. 

13.  —  Les  conseils  de  re  vision  apprécient  les 
faits  tels  qu'ils  existent  au  moment  de  leur  exa- 
men, lors  môme  (qu'ils  n'ont  pas  été  ou  qu'ils  n'au- 
raient pu  être  soit  déférés  au  conseil  de  milice, 
soit  indiqués  dans  l'acte  d'appel.  L'exposé  des  mo- 
tifs de  la  loi  de  1870  indique  le  motif  pour  lequel 
la  juridiction  d'appel  examine  à  nouveau,  dans 
son  entièreté,  la  question  qui  lui  est  soumise.  «  Il 
ne  s'agit  pas  ici  de  contestations  privées  ne  concer- 
nant que  les  parties  en  cause.  L'intérôt  général, 
celui  de  l'armée,  est  aussi  en  jeu,  et  il  ne  doit  dé- 
pendre ni  d'un  demandeur,  ni  d'un  défendeur  en 
appel,  soit  de  faire  incorporer  des  hommes  im- 
propres au  service,  soit  de  régenter  en  matière 
d'ordre  public.  Il  arrive,  d'ailleurs,  que  des  faits 
postérieurs  à  la  décision  du  conseil,  à  i'acte  d'ap- 
pel même,  en  infirment  complètement  les  motifs  : 
par  exemple,  un  décès  survenu  ou  telle  autre  cir- 
constance, f* 

14.  —  Ceux  qui  ne  comparaissant  pas  devant 
le  conseil  peuvent  être  désignés  pour  le  service  si 
une  cause  d'empêchement  invoquée  p^r  eux,  ou 
en  leur  nom,  n'est  reconnue  légitime.  Dans  ce  cas, 
le  conseil  ajourne  sa  décision  à  une  séance  ulté- 
rieure. —  V.  Pand.  B.,  V»  Conseil  de  milice,  n»  36. 

15.  —  En  cas  de  plusieurs  appels  dirigés  contre 
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une  décision,  il  peut  être  statué  par  un  seul  et 
môme  arrêté.  Cette  règle  a  de  Timportance,  parce 
que  toute  décision  en  matière  de  milice  a  force  de 
chose  jugée  à  Tégard  de  tous  les  inscrits  du  can- 
ton. Pour  ce  motif,  le  milicien  reconnu  apte  au 
service  par  une  décision  ne  peut  plus,  à  la  suite 
d'un  second  appel,  être  déclaré  impropre  à  servir, 
attendu  que  le  conseil  ne  peut  modifier  ou  réfor- 
mer ses  propres  décisions,  qui,  pour  lui,  sont  irré- 
vocables. 

16.  —  Nous  avons  traité  v»  Chose  jugée  en 
matière  de  milice,  n^»  28  et  s.  ce  qui  concerne 
cette  matière,  dont  il  est  également  question 
vo  Appel  de  milice ^  58. 

17.  —  Nous  avons  indiqué  v»  Appel  de  milice, 
n»»  35  et  s.,  les  règles  à  suivre  lorsqu'un  milicien 
peut  être  exempté  pour  des  causes  physiques  en 
môme  temps  que  pour  d'autres  causes  de  la  com- 
pétence de  la  cour  d'appel. 

18.  —  La  plupart  des  questions  relatives  au 
conseil  de  revision  ont  été  traitées  v®  Appel  de 
milice,  n-  1,  7,  31,  35  à  42,  56  à  60,  62  à  69,  80, 
83,  88,  93,  95,  108,  1 1 1  à  1 17. 

19.  —  L'art.  36,  relatif  à  la  récusation  pour 
cause  de  parenté,  de  même  que  les  art.  41  et  42 
concernant  l'un  le  défaut  de  comparution,  l'autre 
la  visite  à  domicile  par  deux  médecins,  sont  ici 
applicables.  Les  règles  relatives  à  ces  textes  ont 
été  indiquées  Pand.  B.,  v»«  Conseil  de  milice, 
n««  9  à  16,  38  à  43,  et  Appd  de  milice,  n"  67  et  68. 

20.  —  Les  décisions  du  conseil  de  revision  sont 
prises  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents. 
Le  nombre  des  délibérants  ne  peut  être  inférieur 
à  cinq.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante.  Les  décisions  contiennent  les 
noms,  prénoms,  lieu  d'inscription  des  personnes 
qui,  soit  directement,  soit  par  leurs  parents  ou 
tuteurs,  ont  été  nominativement  mises  en  cause. 
L'exposé  de  l'affaire  par  un  membre  du  conseil  de 
revision  et  le  prononcé  des  décisions  ont  lieu  en 
séance  publique;  le  vote  reste  secret.  Les  déci- 
sions doivent  être  motivées  à  peine  de  nullité.  — 
V.  Pand.  B.,  v»  Appel  de  milice,  n*>«  73  et  s. 

21.  —  Est  suffisamment  motivée  la  décision  du 
conseil  de  revision  qui  déclare,  en  désignant  pour 
le  service  un  milicien  qui  invo'|uait  une  infirmité 
désignée,  que  ce  milicien  n'est  atteint  d'aucune 
infirmité.  —  Cass.,  12  juin  1876,  Pas.,  p.  347. 

22.  —  Est  nulle  la  décision  d'un  conseil  de  re- 
vision, lorsqu'il  ne  conste  pas  qu'elle  a  été  rendue 
sur  rapport  fait  par  l'un  des  membres  du  conseil. 

—  Cass.,  22  juin  1874,  Pas,,  p.  311  ;  B.  J.,p.  952. 

—  Est  également  nulle  la  décision  du  conseil  de 
revision  qui,  en  l'absence  du  gouverneur,  a  été 
présidé  par  un  membre  de  la  députation  perma- 
nente non  délégué  à  cette  fin.  —  Cass.,  15  févr. 
1881,  Rev.  de  Vadm.,  p.  93. 


23.  —  Est  licite  l'emploi  d'une  formule  impri- 
mée pour  la  rédaction  des  décisions  des  conseils 
de  revision.  La  loi  n'exige  ni  la  signature  de  tous 
les  membres,  ni  la  désignation  de  celui  qui  a  fait 
l'exposé  de  l'affaire.  Le  conseil  n'a  pas  l'obligation 
d'appeler  en  cause  les  intéressés.  —  Cass.,  3  sept. 
1875,  Pas.,  p.  138;  B.  J.,  p.  1153. 

24.  —  Le  conseil  doit  statuer  dans  les  trente 
jours  de  l'acte  d'appel,  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  décision 
préparatoire.  Ce  délai  n'est  pas  fixé  à  peine  de 
nullité,  mais  uniquement  dans  un  intérêt  de  bonne 
administration.  Cela  a  été  reconnu  par  l'ancienne 
jurisprudence  en  ce  qui  concerne  les  députa  tiens, 
et  les  lois  de  1870  et  1873  n'ont  pas  apporté  de 
modification.  —  Cass.,  26  janv.  1861,  4  févr.  et 
3  juin  1867,  Jur,  en  matière  de  mil,^  t.  III,  p.  88, 
t.  IV,  p.  114  et  137.  —  L'énonciation  qu'une  déci- 
sion préparatoire  peut  être  nécessaire  signifie  uni- 
quement que,  dans  ce  cas,  le  délai  ne  doit  pas  être 
observé,  parce  que,  souvent,  cela  ne  serait  pas 
possible. 

25.  —  Lorsqu'il  est  douteux  que  les  infirmités 
invoquées  par  un  milicien  existent  réellement,  le 
conseil  peut  ordonner  la  mise  en  observation  et  le 
traitement  de  ce  milicien  dans  un  hôpital  militaire 
pendant  un  laps  de  temps  ne  pouvant  dépasser 
quinze  jours.  —  V.  Pand.  B.,  v»  Mise  en  observa- 
tien, 

26.  —  La  loi  du  30  juillet  1881  a  donné  égale- 
ment le  droit  au  conseil  de  re vision  de  déclarer 
frustratoire  l'appel  qui  lui  est  soumis  quand  celui-ci 
est  manifestement  mal  fondé  et  inexcusable.  Dans 
ce  cas,  il  est  remis  sans  frais  une  expédition  de  la 
décision  aux  exemptés,  qui  peuvent  réclamer 
devant  les  tribunaux  une  indemnité  pour  les  frais 
et  dommages  que  l'appel  lui  a  causés. 

27.  —  C'est  devant  le  conseil  de  revision  que 
l'autorité  militaire  renvoie  les  miliciens  qu'elle 
juge  impropres  au  service  au  moment  de  l'incorpo- 
ration, ainsi  que  nous  l'avons  dit  v*"  Appel  de 
milice,  n©"  113  et  s.,  et  Commandant  de  province^ 
n'MOetll. 

28.  —  Le  conseil  de  revision  a  épuisé  sa  juri- 
diction lors  qu'il  a  statué  sur  l'appel  d'une  décision 
du  conseil  de  milice.  Il  ne  peut,  sur  le  renvoi  de 
l'autorité  militaire,  s'occuper  une  seconde  fois  de 
la  môme  affaire.  ^  Cass.,  17  juill.  1876,  Po*., 
p.  359;  B.  J.,  p.  1009. 

29.  —  Ne  peut  être  renvoyé  au  conseil  de 
revision  le  milicien  qui  a  déjà  été  déclaré  apte 
au  service  par  le  même  conseil.  —  Cass.,  3  août 
1886,  Rev,  de  Vadm.,  1887,  p.  102;  Pas.,  p.  325. 

Arrêt  semblable  appliquant,  sous  la  législation 
antérieure,  l'art.  52  de  la  loi  du  3  juin  1870  aux 
députations  permanentes.  —  Cass.,  7  juill.  1873, 
Pas.,  p.  351;  B.  J.,  p.  945. 

30.  —  L'art.  82  de  la  loi  sur  la  milice  autorise 
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l'autorité  militaire  à  renvoyer  devant  le  conseil  . 
de  révision  les  hommes  paraissant  impropres  au 
service.  Cette  disposition  est  d'ordre  public  ;  elle  a 
pour  but  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  et  la  juste 
répartition  des  charges  militaires.  L'intérêt  géné- 
ral justifie  le  recours.—  Cass.,  18  sept.  1885,  Rev, 
de  Cadm,,  1886,  p.  47. 

31.  —  Le  conseil  de  re vision  à  qui  l'autorité 
militaire  renvoie  un  milicien,  conformément  à 
l'art.  82  de  la  loi  sur  la  milice,  ne  peut  se  dispenser 
de  statuer  au  fond  sous  prétexte  qu'il  s'agit  d'un 
retardataire,  et  que,  dès  lors,  le  renvoi  est  dénué 
d'intérêt.  —  Cass.,  19  juill.  1886,  B.  J.,  p.  1335  ; 
Pas,,  p.  312;  Rev.  de  l'adm.,  1887,  p.  102.— 
Contra  :  Cens,  de  revis.  Qand,  22  nov.  1884,  Rev. 
de  Vadm.,  1885,  p.  182. 

32.  —  Le  renvoi  d'un  milicien  au  conseil  de 
re  vision  par  Tautorité  militaire  a  pour  effet  de 
saisir  ce  conseil  d'une  manière  absolue  de  l'appré- 
ciation de  l'aptitude  physique  de  l'intéressé.  Le 
renvoi  est  ordonné  par  l'autorité  militaire  à  la 
suite  d'un  rapport  des  médecins  de  Tannée.  La 
loi  n'exige  pas  que  le  renvoi  par  le  commandant 
militaire  soit  fait  à  la  môme  date  que  le  rapport 
des  médecins.  Elle  n^exige  pas  davantage  que  la 
décision  soit  signée  du  greffier  provincial  ou  con- 
tienne les  nom  et  prénoms  du  commandant  mili- 
taire sur  Tordre  duquel  le  renvoi  est  effectué.  Cet 
officier  n'est  pas  nominativement  en  cause.  La 
désignation  du  membre  qui  a  fait  l'exposé  de 
Taffaire  n'est  pas  prescrite.  —  Cass.,  3  sept.  1875, 
Pas.,  p.  349  ;  B.  J.,  p.  1142. 

33.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  v»  Appel  de 
milice,  n®  116,  le  délai  de  trente  jours  donné  à 
Tautorité  militaire,  à  partir  de  l'incorporation, 
pour  le  renvoi  des  hommes  devant  le  conseil  de 
revision,  est  prescrit  à  peine  de  nullité.  Après 
l'expiration  de  ce  délai  le  renvoi  serait  inopérant. 
—  Cass. ,  25  mars  1867  et  27  déc.  1869,  Jur.  de  mil. , 
t.  IV,  p.  118  et  363. 

34.  —  En  matière  de  remplacement,  le  conseil 
de  revision  juge  les  appels  dirigés  contre  les  déci- 
sions de  la  commission  provinciale,  et  sa  compé- 
tence s'étend  à  toutes  les  questions  qui  s'y  ratta- 
chent. —  V.  Pand.  b.,  vi»  Appel  de  milice, 
n^«  111  et  112;  Commission  provinciale,  n°  6, 
et  Remplacement  militaire. 

36.  —  Les  décisions  du  conseil  de  revision  qui 
prononcent  des  exemptions  dans  les  divers  cas  où 
elles  se  produisent,  lorsque  des  tiers  peuvent  être 
intéressés,  doivent  être  portées  à  la  connaissance 
des  habitants  de  la  manière  indiquée  Pand.  B., 
vo  Conseil  de  milice^  n**  60  et  s. 

36. —  Le  pourvoi  en  cassation  est  ouvert  contre 
les  décisions  des  conseils  de  revision  selon  les 
règles  indiquées  Pand.  B. .  v^  Appel  de  milice, 


n^*  93  et  s.  ;  Cassation  en  général,  n«*  31,  32  et 
182,  et  Cassation  en  matière  de  milice. 

37.  —  La  décision  du  conseil  de  revision  ne 
peut  être  soumise  à  la  cour  de  cassation  par  le 
père  du  milicien  déclaré  propre  au  service.  — 
Cass.,  7  août  1876,  Pas.,  p.  382. 

38.  —  Les  décisions  des  conseils  de  revision 
s'appliquant  à  des  miliciens  renvoyés  par  l'auto- 
rité militaire  ne  peuvent  être  soumises  à  la  cour 
de  cassation  que  par  le  gouverneur,  par  l'autorité 
militaire,  ou  par  un  tiers  intéressé  dont  elle 
entraîne  l'appel  au  service.  —  Cass.,  3  sept.  1886, 
Pas.,  p.  343. 

39.  —  Dans  ce  cas,  le  milicien  en  cause  renvoyé 
devant  le  conseil  ne  peut  lui-même  se  pourvoir, 
parce  qu'il  a  déjà  eu  Toccasion  d^user  de  toutes  les 
garanties  que  lui  donne  la  loi  à  cet  égard  et  que, 
l'action  nouvelle  est  ouverte  uniquement  en  faveur 
de  l'armée. 


CONSEIL  DES  INGÉNIEURS  DES  MINES. 

1.  —  Le  conseil  des  ingénieurs  des  mines,  que 
l'on  ne  doit  pas  confondre  avec  le  conseil  des  mi- 
nes, est  un  comité  organisé  dans  le  corps  des  ingé- 
nieurs des  mines  et  appelé  à  aider  l'administra- 
tion de  ses  avis. 

2.  —  Un  décret  du  13  messidor  an  XI  (1"  juillet 
1794)  donna  naissance  à  une  agence  des  mines, 
composée  de  trois  membres  nommés  par  le  gouver- 
nement. Peu  après,  la  loi  du  30  vendémiaire  an  IV 
(22  octobre  1795)  donna  à  cette  agence  le  titre  de 
Conseil  des  mines ^  institution  qui  fut  confirmée 
par  Tarrété  du  ^gouvernement  du  23  pluviôse  an  X 
(12  février  1802)  et  transformée,  finalement,  en 
conseil  général  des  mines,  minières  et  carrières 
par  le  décret  du  18  novembre  1810.  —  Brixhb, 
Répert.  de  lègisL  des  mines,  p.  292.  —  Telle  fut 
l'origine  du  conseil  général  des  ingénieurs  des 
mines. 

3.  —  Aux  termes  de  Tart.  9  de  l'arrêté  royal 
du  29  mars  1884,  portant  organisation  du  service 
et  du  corps  des  ingénieurs  des  mines,  le  conseil 
donne  son  avis  motivé  sur  toutes  les  questions 
d'art,  d'administration,  de  police,  de  personnel  et, 
en  général,  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  sou- 
mises par  le  ministre. 

4.  —  Le  conseil  des  ingénieurs  des  mines  est 
composé  du  directeur  général  des  mines,  prési- 
dent, des  deux  directeurs  divisionnaires,  des  six 
ingénieurs  en  chef  directeurs  d'arrondissement 
en  service  dans  les  provinces,  et  du  directeur  des 
mines  à  l'administration  centrale.  Ce  dernier  fonc- 
tionnaire n'a  voix  délibérative  que  pour  autant 
qu'il  possède  le  grade  d'ingénieur  en  chef;  il  rem^ 
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plit  les  fonctions  de  secrétaire.  —  Arr.  roy., 
29  mars  1884,  art.  8. 

5.  •—  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du 
directeur  général.  —  Id.,  art.  9. 

6.  —  Aux  termes  de  l'art.  3  d'un  arrêté  minis- 
tériel du  25avrii  1884,  le  conseil  a  àporter  son  exa- 
men sur  les  documents  relatifs  aux  accidents  sur- 
venus dans  les  exploitations  minérales  et  usines 
du  royaume  qui  lui  sont  soumis  par  le  directeur 
général  des  mines.  Les  observations  auxquelles 
ces  documents  auront  donné  lieu  au  sein  du  con- 
seil sont  autographiées  pour  être  distribuées  à 
tous  les  membres  du  corps. 

7.  —  Le  conseil  des  ingénieurs  des  mines  ne 
fait  pas  office  de  juridiction.  Il  ne  fait  qu'émettre 
des  avis  en  vue  d'élucider  les  affaires  soumises  à 
l'administration  centrale.  Il  remplit,  en  partie 
seulement,  les  fonctions  du  conseil  général  des  mi- 
nes de  France.  —  Dbl  Marmol,  DtW.,  p.  151  ;  — 
Du  Pont,  Les  juridictions  en  matière  de  mines 
(Rev,  de  la  légisL  des  mines^  juin  1884). 


CONSEIL  DES  MINES. 

Législation  en  vigueur. 

2  mai  1837.  —  Loi  sur  les  mines, 
TITRE  I*'.  —  Du  coNSBiL  dbs  minbs. 

Art.  l*'.  Les  attributions  conférées  au  conseil  d*Etat, 
par  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  (à  rexception 
des  demandes  en  concession  ou  extension  de  mines 
de  fer),  seront  exercées  par  un  conseil  des  mines,  com- 
posé d'un  président  et  ae  quatre  conseillers,  nommés 
par  le  roi  :  un  greffier,  également  nommé  par  le  roi, 
sera  attaché  à  ce  conseil. 

Le  roi  pourra,  en  outre,  nommer  quatre  conseillers 
honoraires,  à  Teflet  de  suppléer  les  membres  effectifs, 
en  cas  d*empêchement. 

Le  conseil  pourra  réclamer  le  concours  des  ingé- 
nieurs des  mines,  lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

Art.  2.  Les  membres  du  conseil  des  mines  cessent 
de  prendre  part  aux  délibérations  si  eux  ou  leurs 
épouses,  ou  leurs  parents  en  ligne  directe,  sont  inté- 
ressés dans  une  exploitation  de  mines. 

Il  sont  censés  démissionnaires  si  eux-mêmes,  leurs 
épouses  ou  leurs  parents  en  ligne  directe,  conservent 
pendant  plus  de  six  mois  un  intérêt  dans  une  exploi- 
tation. 

Ils  ne  peuvent  exercer  la  profession  d'avocat;  ils  ne 
ppuvent  prendre  part  aux  délibérations  relatives  aux 
affaires  sur  lesquelles  ils  auraient  été  consultés  avant 
leur  nomination. 

Art.  3.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre 
fixe  de  cinq  membres  ;  son  avis  sera  motivé. 

Art.  4.  L*avis  du  conseil  sera  précédé  d'un  rapport 
écrit,  fait  par  Pun  de  ses  membres. 

Ce  rapport  contiendra  les  faits  et  l'analyse  des 
moyens. 

Il  sera  déposé  au  greffe;  la  notification  du  dépôt  sera 
faite  aux  parties  intéressées  par  huissier,  en  la  forme 
ordinaire,  à  la  requête  du  président  et  aux  frais  du 
demandeur  en  concession,  maintenue  ou  extension  de 
concession. 

Les  parties  seront  tenuesd'éliredomicile  à  Bruxelles. 
Les  notifications  seront  faites  à  ce  domicile.  Dans  le 
mois  de  la  signification  du  dépôt,  les  parties  seront 


admises  à  adresser  leurs  réclamations  au  conseil,  qui 
pourra,  selon  les  circonstances,  accorder  des  délais 
ultérieurs  pour  rencontrer  les  réclamations  pro- 
duites. 

Art.  5.  Le  conseil  sera  tenu  de  donner,  par  la  voie  du 
g[refié  et  sans  déplacement,  communication  aux  par- 
ties intéressées  de  toutes  les  pièces  qui  concernent, 
soit  les  demandes  en  concession,  en  extension  ou  en 
maintenue  de  concession,  soit  les  oppositions  ou  les 
interdictions. 

Les  pièces  seront  visées  par  le  président  ou  un  con- 
seiller par  lui  délé^é  ;  il  en  sera  dressé  un  inventaire 
pai*  le  greffier,  qui  en  délivrera  des  copies  certifiées 
aux  parties  intéressées  qui  en  feront  la  demande. 

Les  avis  et  rapports  que  le  conseil  aurait  jugé  con- 
venable de  demander  aux  ingénieurs  des  mines  seront 
écrits,  déposés  au  greffe  du  conseil  et  communiqués 
également  aux  parties  intéressées. 

Art.  6.  Tout  membre  du  conseil  des  mines  peut  être 
récusé  pour  les  causes  oui  donnent  lieu  à  la  récusation 
des  juges,  aux  termes  de  Tart.  878  du  code  de  procé- 
dure civile. 

La  récusation  sera  proposée  par  acte  signifié  au 
ministre  de  Tintérieur,  avant  que  le  conseil  ait  émis 
son  avis. 

Le  ministre,  après  avoirxentendu  le  membre  récusé, 
statuera  sans  recours  ultérieur. 

Art.  7.  Les  délibérations  du  conseil  des  mines  sont 
soumises  à  lapprobation  du  Roi. 

Aucune  concession,  extension  ou  maintenue  de 
concession,  ne  peut  être  accordée  contre  Tavis  du 
conseil. 

Les  arrêtés  que  le  ministre  de  rintérieur  prendra 
en  vertu  des  art.  49  et  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et 
des  art.  4  et  7  du  décret  impérial  du  3  janvier  1813,  ne 
pourront  être  rendus  qu'après  avoir  pris  Tavis  du 
conseil  des  mines  ;  ces  arrêtés  devront  être  motivés. 

11  n'est  point  dérogé,  par  la  disposition  précédente, 
à  Texécution  provisoire,  dans  les  cas  d'urgence,  des 
mesures  ordonnées  soit  par  la  députation  provinciale, 
soit  par  les  ingénieurs  des  mines,  conformément  aux 
lois  existantes. 

Art.  S.  Le  traitement  des  conseillers  est  de  six 
mille  francs,  celui  du  président  de  huit  mille,  et  celui 
du  greffier  de  cinq  mille. 

TITRE  II.  —  Dbs  inobunitAs  bt  db  l'obtbntion  dis 

CONCBSSIONS. 


Néanmoins,  le  gouvernement  pourra,  de  Ta  vis 
du  conseil  des  mines,  s'écarter  de  cette  règle  (pré- 
férence au  propriétaire  de  la  surface)  dans  les  cas 
où  les  propriétaires  de  la  surface  se  trouveraient  en 
concurrence,  soit  avec  l'inventeur,  soit  avec  un  deman- 
deur en  extension. 


TITRE  III.  —  Db  l'ouvbrturb  db  nouybllbs  communicatio2«s. 

Art.  12.  Le  gouvernement,  sur  la  proposition  du 
conseil  des  mines,  pourra  déclarer  qu'il  y  a  utilité 
publique  à  établir  des  communications  dans  l'intérêt 
d'une  exploitation  de  mines.  La  déclaration  d*utilité 
publique  sera  précédée  d'une  enquête  Les  dispositions 
de  la  loi  du  17  avril  1835,  sur  Texpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  autres  lois  sur  la  matière, 
seront  observées;  l'indemnité  due  au  propriétaire  sera 
fixée  au  double. 

Lorsque  les  biens  ou  leurs  dépendances  seront  oc- 
cupés par  leurs  propriétaires,  les  tribunaux  pourront 
prendre  cette  circonstance  en  considération  pour  la 
fixation  des  indemnités. 


24  décembre  1837.  —  Arrêté  royal  qui  règle  le  costume 
des  membres  du  conseil  des  mines. 

Le  costume  des  président,  conseillers  et  greffier  du 
conseil  des  mines  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 
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Président,  —  Habit  bleu,  collet,  parements,  écusson, 
poches  et  tours  de  poches  brodés  en  or. 

Cette  broderie  sera  formée  d*une  branche  de  chêne 
et  d'une  branche  d*olivier  entrelacées.  Le  tour  de 
rhabit  garni  d'une  baguette  dentelée  en  or  mat,  de 
cinq  millimètres  de  largeur,  boutons  dorés  aux  armes 
du  royaume,  portant  les  mots  Conseil  des  mines. 
Cravate  blanche,  gilet  de  Casimir  blanc,  boutons  pareils 
à  ceux  de  Thabit. 

Pantalon  bleu  avec  bande  en  or,  de  cinq  centimètres 
de  largeur,  et  bottes  ;  ou  culotte  blanche,  bas  de  soie 
blancs,  souliers  à  boucles  d'or. 

Chapeau  français,  ganse  en  or,  cocarde  nationale, 
garni  en  plumes  blanches. 

Epée  à  garde  en  nacre  et  or,  portant  les  armes  du 
royaume. 

Conseillers  titulaires  et  honoraires.  —  Même 
costume,  sans  broderies  autour  des  poches  ;  plumes 
noires  au  chapeau. 

Greffier.  —  Même  costume,  sans  broderies  aux 
poches  et  à  Técusson.  Chapeau  sans  plumes. 


31  décembre  1837.  —  Arrêté  royal  qui  fixe  le  rang 
du  conseil  des  mines  dans  les  cérémonies  publiques. 

Axt.  l^**.  Le  conseil  des  mines  prendra  rang  et  séance 
dans  les  cérémonies  auxquelles  il  aura  été  invité,  et 
lors  des  présentations  officielles,  immédiatement  après 
la  cour  d*appel. 


30  déoembre  1840.  —  Arrêté  royal  qui  sanctionne 
le  règlement  d^ ordre  du  conseil  des  mines. 

CHAPITRE  I-.  —  De$  membre*  du  contea. 

Art.  l"'.  Les  membres  titulaires  du  conseil  des  mines 
résident  à  Bruxelles. 

Art.  2.  Les  membres  du  conseil,  à  leur  installation, 
prêtent,  entre  les  mains  du  président,  le  serment 

Ï prescrit  par  le  décret  du  Congres  national,  du  20  juil- 
et  1831. 

Une  expédition  du  procès-verbal  de  prestation  de 
serment  sera  adressée  à  notre  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  3.  Le  président  du  conseil  des  mines  prête  ser- 
ment entre  nos  mains. 

Art.  4.  Les  membres  titulaires,  et  ensuite  les  con- 
seillers honoraires,  prennent  rang  d'après  l'ordre  de 
leur  nomination. 

Art.  6.  Les  membres  titulaires  et  honoraires  con- 
voqués à  une  séance  du  conseil  sont  tenus  d'y 
assister. 

Art.  6.  Le  président  accorde  les  congés,  pour  absence 
ou  empêchement;  il  en  rend  compte,  tous  les  trois 
mois,  à  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Tout  congé  dépassant  un  mois  ne  pourra  être  délivré 
que  par  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  7.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
président,  notre  ministre  des  travaux  publics  dé- 
signera le  membre  titulaire  chargé  provisoirement  de 
la  présidence. 

A  défaut  de  cette  désignation,  le  membre  titulaire  le 
plus  ancien  remplace  le  président. 

Art.  8.  Le  greffier  prend  rang  après  les  membres  du 
conseil. 

Les  art.  l*',  2,  6  et  6  du  présent  arrêté  sont  appli- 
cables au  greffier. 

Art.  9.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
greffier,  le  conseil  désigne  un  de  ses  membres  pour  le 
remplacer. 

CHAPITRE  II.  —  De  V instruction  des  affàires. 

Art.  10.  Les  conseillers  titulaires  sont  chargés  à 

24. 


tour  de  rôle,  selon  Tordre  des  inscriptions,  des  rap- 
ports sur  les  demandes  en  concession,  extension  ou 
maintenue  de  concession. 

Ils  reçoivent,  dans  le  même  ordre,  les  autres  affaires 
sur  lesquelles  il  y  a  lieu  de  faire  rapport. 

Toutefois,  le  conseiller  qui  aura  été  précédemment 
rapporteur  dans  une  affaire  sera  chargé,  de  préférence, 
des  rapports  subséquents  que  cette  affaire  néces- 
sitera. 

Art.  11.  Les  rapports  sur  les  demandes  en  concession, 
extension  ou  maintenue,  contiendront  : 

1^  La  date  de  l'introduction  de  l'affaire  au, conseil, 
l'analyse  de  la  demande,  les  considérations  sur  les- 
quelles on  l'appuie,  et  la  description  sommaire  du 
périmètre  ; 

2^  La  mention  de  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  pour  les  publications  et  affiches  ; 

30  L'énumération  des  oppositions,  des  demandes  en 
concurrence,  avec  les  moyens  sur  lesquels  on  les 
fonde  ; 

40  Le  résumé  des  actes  d'instruction  et  des  débats 
auxquels  l'affaire  a  donné  lieu; 

50  L'analyse  des  avis  des  ingénieurs  et  des  députa- 
tions  provinciales  ; 

6^  Les  conditions  du  cahier  des  charges  sur  lesquelles 
il  y  a  contestation  ; 

7°  Les  propositions  et  réclamations  faites  au  sujet 
des  redevances  fixe  et  proportionnelle  en  faveur  des 
propriétaires  de  la  surfoce  ; 

80  Llndication  du  domicile  élu  des  parties  inté- 
ressées. 

Art.  12.  Le  conseiller  dépose  son  rapport  endéans 
les  quinze  jours  de  la  remise  du  dossier.  Si  ce  dépôt 
n'a  pu  être  fait  dans  ce  délai,  il  rend  compte  au  conseil 
des  motife  du  retard. 

Art.  13.  Lorsque  les  parties  auront  omis  d'élire  un 
domicile  à  Bruxelles,  le  délai  d'un  mois,  fixé  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  2  mai  1887,  courra  à  dater  du  jour 
du  dépôt. 

L'élection  du  domicile  faite  tardivement,  par  l'une 
des  parties,  après  le  dépôt  du  rapport,  n'interrompra 
pas  le  cours  au  délai.  Notification  de  l'acte  de  dépôt 
sera  faite  au  domicile  élu;  le  conseil  reste  juge  des 
prolongations  à  accorder. 

Art.  14.  Le  dépôt  au  greffe  des  avis  et  rapports, 
demandés  par  le  conseil  aux  députations  provinciales 
ou  aux  ingénieurs  des  mines  par  l'intermédiaire  du 
département  des  travaux  publics,  sera  signiifié,  en  la 
forme  administrative  et  sans  frais,  aux  parties  inté- 
ressées, par  les  soins  du  président. 

La  dépêche  d'information  mentionnera  le  délai  fixé 
par  le  conseil,  endéans  lequel  les  parties  seront  ad- 
mises à  prendre  communication  des  pièces  et  à  pro- 
duire leurs  observations. 

Art.  15.  Il  sera  procédé  de  même  lorsque,  sur  l'avis 
interlocutoire  du  conseil,  le  dossier  lui  reviendra 
accompagné  de  pièces  ou  de  documents  nouveaux. 

CHAPITRE  III.  —  Des  séances  et  des  délibérations. 

Art.  16.  Le  conseil  des  mines  se  réunit  régulière- 
ment deux  fois  par  semaine. 

11  peut  être  convoqué  extraordinairement  par  le 
président. 

Art.  17.  Un  règlement  d'ordre  intérieur,  dont  il  sera 
donné  communication  à  notre  ministre  des  travaux 
publics,  réglera  les  Jours  de  séance  ordinaires  et  l'ordre 
des  délibérations  du  conseil. 

Art.  18.  11  sera  fait  mention,  à  la  suite  de  chaque 
avis,  du  nom  des  membres  qui  ont  concouru  à  la 
délibération. 

Art.  19.  Les  avis,  délibérés  par  le  conseil,  sont  signés 
par  le  président  et  le  greffier. 

Art.  20.  Le<9  expéditions  sont  délivrées  sous  la  signa- 
ture du  greffier  et  le  sceau  du  conseil. 
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CHAPITRE  IV,  —  Dw  grefflt. 

Art.  21.  Le  çrefie  du  conseil  des  mines  est  ouvert 

§our  les  parties  intéressées,  tous  les  jours,  sauf  les  I 
imanches  et  fêtes,  de  9  heures  du  matin  à  8  heures 
de  Taprès-dlnée. 

Art.  22.  L'inspection  des  pièces  se  fait  sous  la  sur- 
veillance du  greffier. 

Art.  23.  Le  greffier  a  la  garde  des  archives  ;  il  est 
dépositaire  du  sceau  du  conseil. 

Art.  24.  Le  greffier  délivre,  aux  parties  qui  le  de- 
mandent, une  expédition  des  pièces  dont  le  dépôt  est 
ordonné;  cette  expédition,  au  choix  des  parties,  est 
faite  en  entier  ou  par  extraits. 

Art.  25.  Les  expéditions  délivrées  aux  intéressés 
sont  payées  à  raison  de  soixante-quinze  centimes  le 
rôle;  chaque  page  contiendra  vingtcinq  lignes,  et 
chaque  ligne  de  quatorze  à  seize  syllabes,  compensa- 
tion faite  des  unes  avec  les  autres. 

CHAPITRE  V.  —  DitpotiUon  générale. 

Art.  26.  Le  conseil  des  mines  nomme,  sur  la  propo- 
sition du  greffier,  les  employés  du  greffe. 

Il  a  la  nomination  des  huissier,  messager  et  gens 
de  service. 


22  juiTier  1841.  —  Règubmbnt  d'ordre  intérieur^ 
adopté  par  le  conseil  des  mines. 

Art.  V',  Le  président  a  la  direction  et  la  surveil- 
lance des  travaux  du  conseil;  il  est  charjg^é  de  la 
correspondance,  prépare  l'instruction  des  affaires  qui 
doivent  être  délibérées  en  conseil,  et  en  fait  la  distri- 
bution, conformément  à  Tart.  10  du  règlement  général. 

Art.  2.  Les  séances  ordinaires  du  conseil  restent 
fixées  aux  vendredi  et  samedi  de  chaque  semaine. 

Art.  3.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d*un 
conseiller  titulaire,  le  président  convoque  le  conseiller 
honoraire  le  premier  en  rang  dans  Tordre  des  nomi- 
nations. 

Art.  4.  Les  conseillers  honoraires  sont  admis  aux 
séances  du  conseil  ;  toutefois,  ils  ne  prennent  part  à' 
ses  délibérations  qu'en  remplacement  des  titulaires 
absents  ou  empêchés,  ou  bien  dans  le  cas  où,  ne 
s'agissant  pas  d'affaires  spécialement  attribuées  au 
conseil  par  la  loi,  ils  y  sont  invités  par  lui. 

Art.  6.  Le  président  règle  Tordre  du  Jour,  qui  est 
transmis  aux  membres  du  conseil  au  moins  vingt- 
quatre  heures  d'avance,  à  la  diligence  du  greffier, 
il  met  les  objets  en  délibération,  et  ferme  la  dis- 
cussion lorsque  la  majorité  se  trouve  suffisamment 
éclairée. 

11  recueille  les  opinions  en  commençant  par  le 
dernier  conseiller  nommé. 

Dans  les  affaires  mises  au  rapport,  le  rapporteur 
opine  le  premier. 

Si  différents  avis  sont  ouverts,  les  opinions  seront 
une  seconde  fois  recueillies. 

Art.  6.  Nul  ne  peut  prendre  la  parole  sans  Tavoir 
obtenue  du  président. 

Art.  7.  Toute  proposition  étrangère  à  Tordre  du 
jour  doit  être  rédigée  par  écrit,  et  remise  au  président, 
au  moins  deux  lois  vingt-ouatre  heures  avant  la 
séance,  pour  être  comprise  dans  Tordre  du  jour,  sauf 
le  cas  d'urgence  admis  par  le  conseil. 

Art.  8.  Le  greffier  assiste  aux  séances  du  conseil,  et 
tient  les  procès- verbaux  de  ses  délibérations.  Il  pré- 
pare et  expédie  la  correspondance. 

Art.  9.  Outre  les  écritures  nécessaires  au  service  du 
greffe,  il  y  est  tenu  par  les  soins  du  greffier  : 

10  Un  registre  indicateur,  suivant  la  formule  adoptée 
par  le  conseil,  sur  lequel  seront  inscrites  toutes  les 
pièces  adressées  au  conseil,  dans  Tordre  de  leur 


entrée,  et  oonformément  aux  instructions  qui  seront 
données,  au  besoin,  par  le  président.  Chaque  dossier 
et  chaque  pièce  du  dossier  portera  le  chiffre  de  cette 
inscription,  dont  extrait  sera  remis  immédiatement 
au  président  ; 

2»  Un  registre  dans  lequel  seront  transcrits;  par 
ordre  de  date,  les  délibérations,  avis  et  résolutions  du 
conseil,  lesquels  seront  sigiiés,  tant  à  la  minute  qu'à 
la  transcription,  par  le  président  et  le  greffier; 

S»  Un  registre  dans  lequel  seront  transcrits  les 
procès- verbaux  des  séances  du  conseil,  certifiés  comme 
il  vient  d'être  dit; 

Un  rostre  de  comptabilité  où  seront  insérées 
les  demandes  et  les  ordonnances  de  payement,  sur  les 
fonds  alloués  au  conseil  par  le  budget. 

Aucune  dépense  ne  peut  être  faite  que  sur  un  bon  à 
délivrer  par  le  président. 

Art.  10.  Le  greffier  tient  également  le  catalogue  de 
la  bibliothèque  du  conseil,  confiée  à  sa  garde. 

Art.  11.  Les  huissier,  messager  et  concierge  sont 
tenus  de  se  conformer  au  règlement  de  service  qui  leur 
est  prescrit  par  le  président. 

Art.  12.  Expédition  de  la  présente  délibération  sera 
transmise  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 


6  mai  1842.  —  Disposition  additionnelle  au  règlement 
d'ordre  du  conseil  des  mines. 

Le  délai  ordinaire  qui  sera^  fixé  dans  la  dépêche 
d'information  à  délivrer  en  exécution  des  art.  14  et  15 
du  règlement  royal,  du  30  décembre  1840,  est  de 
quinzaine  à  partir  de  la  date  de  la  remise  de  la  dépêche 
au  domicile  élu,  sauf  au  conseil,  lorsque  Taffaire  lui 
sera  rapportée,  à  proroger  ce  délai,  s'il  y  a  lieu  ;  dans 
quel  cas  il  en  sera  donné  avis  aux  parties  intéressées, 
en  la  forme  prescrite  par  Tart.  14  du  dit  règlement. 


16  novembre  1848.  —  Arrêté  royal  qui  détermine 
les  honneurs  militaires  à  rendre  au  conseil  des 
mines. 

Article  oniqae.  Le  conseil  des  mines  recevra  les 
mêmes  honneurs  militaires  que  la  cour  d'appel,  lors- 
qu'il se  rendra  à  une  cérémonie  publique  à  laquelle  il 
aura  été  invité,  ou  à  une  présentation  officielle. 


22  décembre  1845.  —  Areété  royal  attribue  la 
franchise  de  port  à  la  correspondance  des  membres 
du  conseil  des  mines. 

Article  unique.  La  franchise  de  port  est  attribuée  à 
la  correspondance  que  le  président  du  conseil  de» 
mines  entretiendra  à  l'avenir  avec  les  membres  effec- 
tifs et  honoraires,  ainsi  qu'avec  le  greffier  de  ce 
conseil. 

Les  lettres  et  paquets  expédiés  de  part  et  d'autre 
pourront  circuler  en  ifranchise,  sous  enveloppe  fermée, 
munie  du  contre-seing  des  envoyeurs. 


23  octobre  1850.  —  Arrêté  royal  fiœant  le  tarif  des 
frais  de  déplacements  éventuels  du  président ,  des 

.  conseillers  et  du  personnel  du  greffe  du  conseU  des 
mines. 

Art.  l**".  Les  frais  de  route  et  de  séjour  résultant  de 
déplacements  prévus  à  Tart.  39  et  au  §  de  l'art.  40 
du  règlement  organique  du  service  et  du  corps  des 
mines,  ainsi  que  ceux  auxquels  pourront  être  astreints» 
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du  chef  de  déplacements  éventaels,  les  président  et 
conseillers  du  conseil  des  mines,  le  personnel  du  greffe 
et  les  officiers  des  mines  de  la  section  de  dispNonlbilité, 
seront  calculés  conformément  au  tarif  qui  suit  : 


DÉSIGNATION 

DES  FONCTIONNAIRES 
ET  EMPLOYÉS 

PAI  LIIOI  Dl  5  EILOIlTUS 

PAR  NUIT 
DE 
SÉJOUR 

Sur  les 
routet  et 

voies 
navigables 

Sur  les 
chemins 
de  fer 

Président  

2.00  fr. 

1.00  fr. 

16.00  fr. 

1.50  n 

1.00  • 

12.00  • 

1.00  • 

0.76  n 

10.00  n 

Commîs8«-greffler . 

1.00  n 

0.76  n 

8.00  • 

Art.  2.  Les  distances  parcourues  sur  les  chemins  de 
fer  belges  et  internationaux  seront  calculées  diaprés 
le  tableau  géométrique  arrêté  par  le  département  des 
travaux  publics. 

Art.  8.  L'indemnité  de  séjour  ne  sera  due  que  pour 
les  nuits  passées  hors  du  lieu  de  la  résidence  ;  néan- 
moins, la  moitié  de  cette  indemnité  sera  allouée  lors- 

aue  le  retour  à  la  résidence  s^efifectuera  le  jour  même 
u  départ. 

Art.  4.  Les  déplacements  occasionnés  par  les  chan- 
gements de  résidence  ne  donnent  lieu  qu  à  l'indemnité 
de  route. 

Art.  5.  Les  déplacements  résultant  de  promotions 
ou  de  changement  de  résidence»  provoqués  par  des 
motifs  étrangers  à  Tintéret  du  service,  ne  donnent  lieu 
à  aucune  indemnité  quelconque. 

Art.  6.  Les  déclarations  de  frais  de  route  et  de  séjour 
seront  visées  par  les  chefe  de  service  et  approuvées 
par  le  ministre. 

Art.  7.  Le  présent  arrêté  sera  applicable  aux  dépla- 
cements effectués  depuis  le  l*'  avril  de  Tannée  cou- 
rante, époque  à  partir  de  laquelle  le  nouveau  règle- 
ment organique  a  été  mis  à  exécution. 


8  juillet  1865.  —  Loi  modifiant  Vart,  11  de  la  loi 
du  21  avril  1810. 

Art.  2.  La  disposition  suivante  est  ajoutée  à  Tart.  43 
de  la  même  loi  (1)  : 

«  Les  travaux  mentionnés  dans  ces  deux  paragraphes 
ne  pourront  être  entrepris  qu'avec  le  consentement  du 

Sropriétaire  ou  avec  l'autorisation  du  gouvernement, 
onnée  après  avoir  consulté  le  conseil  des  mines,  le 
propriétaire  entendu.  » 
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Division. 

§  l«r.  —  Lé  finition  et  origine  du  conseil  des 
mines  (n*»  1  à  13). 

§  2.  •—  Composition  du  conseil  des  mines 
(n«  14  à  35). 

§  3.  —  Attributions  du  conseil  des  mines 
(n~  36  à  59). 

§  4.  —  Procédure  devant  le  conseil  des  mines 

(n«  60  à  76). 
§  5.  —  Des  délibérations  du  conseil  des  mines 

(n««  77  à  93). 


§1**.  —  Définition  et  origine  du  conseil 
des  mines. 

1.  —  Parmi  les  autorités  appelées  à  interve- 
nir dans  Tapplication  des  lois  sur  les  mines  se 
trouve,  en  Belgique,  un  corps  d'une  nature  toute 
spéciale.  C'est  le  Conseil  des  mines^  créé  par  la  loi 
du  2  mai  1837.  Dans  l'exposé  de  la  situation  du 
royaume  de  1 861  à  1 875  (t.  l^,  p.  227,  chap.  III,  7'»  di- 
vision, 2«  sous-division)  ce  conseil  est  rangé,  avec  la 
Gourdes  comptes,  parmi  les  corps  spéciaux  partici- 
pant à  l'administration  des  intérêts  généraux  du 
rojaume.  Nous  avons  déjà  vu  v<»  Acte  adminis- 
tratif {en  général),  125,  le  conseil  des  mines 
cité  parmi  les  autorités  ou  corps  administratifs 
investis,  en  certains  cas,  de  fonctions  judiciaires. 

2.  —  Les  événements  politiques  de  la  fin  du 
dernier  siècle  ayant  amené  la  réunion  de  la  Belgi- 
que à  la  France,  réunion  qui  persista  jusqu'à  la 
chute  de  l'Empire  en  1814,  notre  pays  se  trouva 
lié  aux  destinées  législatives  de  sa  riche  et  puis- 
sante voisine.  En  matière  de  mines  notamment, 
il  fut  soumis  d'abord  à  la  loi  des  12-28  juillet  1791 
[publiée  à  Bruxelles  le  29  brumaire  an  IV  (20  nov. 
1795);  à  Mons  et  à  Liège,  le  25  frimait  e  an  IV 


(lôdôc.  1795)],  ensuite  à  celle  du  21  avril  1810^ 

3.  -—  Sous  la  domination  hollandaise  (1814^ 
30),  l'exécution  de  la  loi  de  1810  ne  souffrit 
aucune  difficulté.  Un  arrêté  royal  du  18  novembre 
1818  avait  modifié,  d'après  la  forme  de  fadminis- 
tration  publique  du  pays,  diverses  attributions 
déterminées  par  la  loi  de  1810. 

4.  —  La  révolution  de  1830,  qui  rendit  son  indé- 
pendance à  la  Belgique,  amena  la  suppression  du 
conseil  d'Etat.  L'exécution  de  la  loi,  dans  celles 
de  ses  dipositions  qui  faisaient  de  l'intervention  de 
ce  corps  une  formalité  essentielle,  fut  ainsi  forcé- 
ment suspendue,  et  le  gouvernement  se  trouva 
dans  l'impossibilité  d'accorder  des  concessions  de 
mines.  -  Du  Pont,  Aperçu  historique  sur  les 
juridictions  en  matière  de  mines,  Rev.  lég.  des 
mme*.  juin  1884;  -  Delebkcque,  Traité  sur  la 
légis,  des  mines,  n®  805. 

5.  —  Un  semblable  état  de  choses  ne  pouvait 
manquer  de  soulever  de  vives  réclamations.  Il  fut 
reconnu  nécessaire  de  remplacer  le  rouage  admi- 
nistratif, qui  était  ainsi  venu  à  disparaître,  par  un 
corps  dont  le  rôle  serait  de  tenir  une  balance 
exacte  et  impartiale  entre  les  intérêts  si  divers 
mis  en  jeu  par  l'exploitation  des  mines.  Ce  corps 
devait  être  assez  indépendant  du  pouvoir  pour  ne 
pas  donner  prise  au  reproche  de  favoritisme  qui, 
à  tort  ou  à  raison,  avait  atteint  le  conseil  d'Etat 
hollandais,  principalement  à  l'occasion  des  conces- 
sions de  mines  de  fer.     Du  Pont,  ibid. 

6.  —  Aussi  l'idée  de  créer  un  conseil  des  mines, 
appelé  à  exercer  les  attributions  conférées  au 
conseil  d'Etat  par  la  loi  du  21  avril  1810,  remonte-t- 
elle  aux  premiers  temps  de  la  révolution. Un  projet 
de  décret,  rédigé  à  cette  fin  par  M.  Tielemans, 
chef  du  comité  de  l'intérieur,  fut  soumis  au  Congrès 
national  dans  la  séance  du  7  février  1831.  Cette, 
proposition  n'eut  aucune  suite.  —  Chicora,  Code^ 
p.  205,  note  6.  —  V.  ce  projet  de  décret  et  l'ex- 
posé des  motifs  dans  les  discussions  du  Congrès 
national  de  Belgique,  publiées  par  E.  Huyttens, 
t.  V,  p.  98  et  s. 

7.  —  La  nécessité  de  Tinter ventioii  d'un  sem- 
blable corps  n'était  cependant  pas  acceptée  par 
tous  les  jurisconsultes  de  l'époque.  Ainsi,  dans  la 
quatorzième  de  ses  questions  de  droit  sur  les  mines» 
M.  Gbndebien  examine,  en  1831,  si  le  Roi  des 
Belges  doit,  dans  les  cas  prévus  par  les  art,  5,  28, 
38  et  64  de  la  loi  du  21  avril  1810,  attendre  une 
délibération  et  approbation  d'un  conseil  d'Etat,  et 
il  conclut  d'une  manière  absolument  négative.  Il 
voyait  dans  l'intervention  du  conseil  d'Etat  un 
corrolaire  des  actes  constitutionnels  de  l'Empire, 
disparaissant  avec  eux. 

8.  —  Quoiqu'il  en  soit,  l'arrêté  royal  du  29  août 
1831,  portant  organisation  du  service  des  mines, 
créait,  près  du  département  de  l'intérieur,  un  Cbn- 
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seil  des  mines,  appelé  à  donner  son  avis  notam- 
ment sur  les  demandes  en  concession  de  mines, 
en  permission  pour  la  recherche  des  mines,  en 
permission  pour  Texploitation  des  minières,  en 
permission  pour  l'établissement  des  fourneaax  à 
fondre  les  minerais  de  fer. 

9.  —  Peu  de  temps  après,  une  loi  du  1«  juillet 
1832  institua  un  conseil  des  mines  provisoire, 
chargé  uniquement  de  remplacer  le  conseil  d'Etat 
dans  Tinstruction  des  demandes  en  maintenues  de 
concessions  ou  d'exploitations  anciennes  faites  en 
vertu  et  conformément  aux  dispositions  de  Fart.  53 
de  la  loi  de  1810.  Ce  conseil  provisoire  était  com- 
posé d'un  membre  choisi  dans  chacune  des  deux 
chambres,  de  trois  jurisconsultes  et  de  deux  ingé- 
nieurs. Vicieux  dans  sa  composition  môme,  ce 
conseil  ne  rendit  presque  aucun  service.  Ses  pou- 
voirs expiraient  le  1«  janvier  1834  ;  ils  ne  furent 
pas  renouvelés.  —  Du  Pont,  ibid. 

10.  —  A  la  suite  de  la  publication  de  la  loi  du 
1«  juillet  1832,  un  arrêté  royal  du  20  octobre 
1832  abrogea  les  art.  18  à  25  de  l'arrêté  royal  du 
29  août  1831  (supra,  n«  8). 

11.  —  Enân,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des 
représentants  du  17  mars  1835,  M.  De  Thbux, 
ministre  de  l'instérieur,  déposa  le  projet  qui, 
à  la  suite  de  longues  discussions  devant  les 
deux  Chambres,  devait  devenir  la  loi  du  2  mai 
1837  (I). 

12.  —  La  loi  du  2  mai  1837  a  eu  principale- 
ment pour  but  de  créer  une  institution  destinée  à 
remplacer  le  conseil  d'Etat,  afin  que  le  gouverne- 
ment pût,  à  l'aide  de  ce  nouveau  rouage  adminis- 
tratif, exercer  le  droit  de  concéder,  les  mines  qui 
lui  est  conféré  par  la  loi  du  21  avril  1810.  — 
Chicora,  Discussion  de  la  loi  du  2  mai  1837,  sur 
les  mines,  p.  V. 

13.  —  Le  problème  que  le  législateur  de  1837 
a  voulu  résoudre  était  de  créer  un  corps  soustrait 
à  toute  influence,  locale  ou  autre,  et  dont  les  déci 
sions  s'imposeraient  de  façon  à  établir  une  juris- 
prudence invariable  et  uniforme  dans  l'application 
de  la  législation  des  mines.  Une  expérience  d'un 
demi-siècle  a  prouvé  qu'il  ne  s'était  pas  trompé. 
Les  propriétaires  de  la  surface  ont  vu  dans  l'or- 
ganisation du  conseil  des  mines  une  garantie  qui 
jamais  ne  leur  a  fait  défaut  contre  les  empiéte- 
ments et  les  prétentions  des  exploitants;  ceux-ci, 
de  leur  côté,  y  ont  reconnu  un  frein  aux  exigences 
parfois  un  peu  grandes  de  l'administration;  cette 
dernière  enfin  y  a  trouvé  une  sanction  aux  mesu- 


(1)  Ces  discussions  ont  été  recueillies  et  mises  en 
ordre  par  M.  L.-C.-A.  CmcoBA.  Elles  forment  trois 
divisions  distinctes  : 

10  17  mars  1835-14  mai  1836,  première  discussion 
par  la  Chambre  des  représentants; 


res  de  sûreté  qu'en  exécution  de  son  rôle  social 
elle  croyait  devoir  prescrire  dans  les  limites  de 
la  loi. 

§  2.  — •  Composition  du  conseil  des  mines. 

14.  —  Nous  ne  rentrerons  pas  ici  dans  l'examen 
de  la  question  de  savoir  s'il  était  préférable  de 
saisir  les  tribunaux  des  attributions  qui  étaient 
conférées  au  conseil  d'Etat  par  la  loi  de  1810,  ou 
si  c'était  dans  le  personnel  des  tribunaux  qu'il 
fallait  choisir  les  membres  du  conseil  des  mines  ? 
Cette  question,  déjà  longuement  débattue  en  1831 
et  1832,1e  fut  de  nouveau  en  1835  et  1836.La  loi  du 
2  mai  1837  l'a  résolue  dans  le  môme  sens  que  la  loi 
de  1832  :  le  conseil  des  mines,  corps  essentielle- 
ment administratif,  devait  ôtre  distinct  du  pouvoir 
judiciaire.  -  Les  fonctions  judiciaires  doivent  tou- 
jours rester  soigneusement  séparées  des  fonctions 
administratives,  tout  comme  les  fonctions  judi- 
ciaires et  administratives  doivent  ôtre  soigneuse- 
ment séparées  du  pouvoir  législatif.  Si  l'on  dévie 
de  l'un  ou  l'autre  de  ces  principes,  il  y  a  confu- 
sion et,  par  suite,  violation,  si  pas  directe,  tout  au 
moins  indirecte,  de  la  Constitution.  Il  n'est  pas 
moins  important  d'éviter  que  le  pouvoir  judiciaire 
n'intervienne  dans  les  opérations  administratives, 
dans  les  actes  que  la  Constitution  réserve  an  pou- 
voir royal,  qu  il  n'est  important  d'empêcher  que 
le  pouvoir  administratif  n'empiète  sur  le  pouvoir 
judiciaire.  *  Pallon,  séance  de  la  Chambre  du 
26  avril  1836,  Chioora,  ibid.,  p.  96.  —  C'est  par 
application  de  ces  principes  de  droit  public  que  la 
Chambre  rejeta  successivement,  dans  sa  séance 
du  28  avril  1836,  les  amendements  :  !•  de  M.  Gen- 
DEBiEN,  qui  remplaçait  le  conseil  d'Etat  par  les 
tribunaux;  2»  de  MM.  Dbchamps  et  DuBUS,qui 
composaient  le  conseil  des  mines  d'un  président 
nommé  par  le  roi  et  de  quatre  conseillers  pris  parmi 
les  membres  de  la  cour  de  cassation.  —  Chicora, 
ibid.,  p.  74. 

15.  —  Nous  avons  vu  supra,  no  9,  que  le  con- 
seil des  mines,  créé  par  la  loi  de  1832,  ne  rendit 
presque  aucun  service.  C'est  ce  qui  fit  tomber  en 
1836  la  proposition  de  M.  Dumortibr  de  composer 
le  conseil  des  mines  de  neuf  membres,  nommés  par 
tiers  par  le  Sénat,  la  Chambre  des  représentants 
et  le  pouvoir  exécutif.  C'était  encore  là  une  com- 
position hybride  amenant  la  confusion  des 
pouvoirs. 

16.  —  Le  projet  primitif  du  gouvernement  por- 
tait que  le  conseil  des  mines  devait  ôtre  composé 


2»  7  juin  1836-14  jaîn  1836,  discussion  par  le  Sé- 
nat; 

30  8  décembre  1836-12  avril  1837,  deuxième  discus- 
sion par  la  Chambre. 
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exclusivement  de  jarisconsoltes.Sar  l'observation 
de  M.  PiRMBZ  (Séance  du  26  avril  1836,  Chicora, 
p.  104),  que  le  conseil  n'a  pas  à  s'occuper  des 
questions  de  propriété,  que  ces  questions  sont 
du  ressort  du  pouvoir  judiciaire,  que  le  conseil 
n'a  à  statuer  que  sur  des  questions  d'utilité  publi- 
que, la  Chambre  supprima  cette  disposition  du 
projet  (Séance  du  29  avril  1836,  Chicora,  p.  178). 
En  fait,  la  maj  orité  du  conseil  a  touj  ours  été  formée 
de  jurisconsultes;  à  diverses  reprises  toutefois  le 
gouvernement  a  appelé  aux  fonctions  de  conseillers 
des  mines  d'autres  personnes,  notamment  des  ingé- 
nieurs des  mines.  —  V.  Dblebecqub,  n®  812. 

17.  —  Les  membres  du  conseil  des  mines  étant 
des  fonctionnaires  ne  sont  pas  revêtus,  comme  les 
magistrats,  du  caractère  d'inamovibilité.  Des 
craintes  furent  exprimées  à  cet  égard  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  par  MM.  Jullibn  (Chicora, 
p.  103),  et  Gbndbbien  (iàid.,  p.  114).  Il  y  fut 
répondu  par  M.  Ernst,  ministre  de  la  justice,  et 
Fallon.  Selon  le  premier  de  ces  orateurs,  «  il  n'y 
a  pas  les  mômes  raisons  pour  exiger  que  les  con- 
seillers des  mines  soient  inamovibles,  car  ils  ont  à 
juger  des  questions  dans  lesquelles  le  gouverne- 
ment est  constamment  neutre.  La  nécessité  des 
garanties  que  les  citoyens  doivent  avoir  devant  les 
tribunaux  n'existe  aucunement  ici.  C'est  le  gouver- 
nement, en  définitive,  qui  accorde  les  concessions. 


(1)  •  Le  conseil  des  mines  proposé  par  l'art.  suffit- 
il  pour  remplacer  le  conseil  d'Etat  de  TEmpirel  Con- 
seil nombreux,  conseil  remarquable  par  les  lumières 
de  ses  membres,  et  par  toutes  les  garanties  qa*il  offrait 
aux  administrés. 

•  Nous  ne  le  pensons  point;  l'opinion  publique 
s'est  prononcée  comme  nous  à  (cet  égard.  Nous 
estimons  que  le  conseil  des  mines,  qui  doit  pro- 
noncer sans  appel,  qui  doit  prononcer  sur  des 
affaires  de  la  plus  haute  importance,  soit  dans  l'intérêt 
général,  soit  dans  Tinté rêt  particulier,  ne  saurait 
présenter  trop  de  garanties,  et  quMl  ne  peut  porter 
de  décisions  au  nombre  de  trois  conseillers,  tandis 
que  ce  nombre  est  exigé  dans  les  tribunaux,  qui 
doivent  prononcer  sur  les  affaires  les  plus  minimes, 
et  dont  les  Jugements  sont  susceptibles  de  pourvoi  en 
appel  et  en  cassation. 

»  Nous  croyons  donc  que  le  nombre  des  membres 
du  conseil  des  mines  doit  être  de  cinq  au  moins; 
savoir  :  un  président  et  quatre  conseillers* 

»  Il  aurait  été  préférable,  sans  doute,  de  porter  à 
sept  le  nombre  des  conseillers;  mais  des  raisons  d'éco- 
nomie nous  ont  porté  à  nous  arrêter  à  celui  de  cinq. 
D*ailleurs,  quand  les  affaires  suspendues  depuis  six 
ans  seront  vidées,  les  fonctions  du  conseil  demande- 
ront moins  de  travail,  et  les  conseillers  auront  le 
temps  nécessaire  pour  étudier  à  fond  les  affaires  qui 
leur  seront  soumises. 

•  Le  nombre  des  membres  du  conseil  étant  porté 
à  cinq,  celui  des  membres  honoraires,  destinés  à 
remplacer  les  titulaires,  ne  peut  être  au-dessous  de 

quatre  »  —  Rapport  fait  au  Sénat  par  M.  Dumon- 

DuMORTiBR  (CmooRA,  Discussion^  p.  350).  —  •  Suivant 
le  projet  voté  par  la  Chambre,  le  conseil  des  mines 


—  CmcoRA,  p.  115.  —  •*  On  ne  conçoit  pas,  dit 
de  son  côté  M.  Julubn  (t^>w?.,p.  118),  l'inamovibi- 
lité dans  les  agents  de  l'administration.  Ce  serait 
là  une  anomalie,  dont  le  principe  ne  saurait  se 
justifier  dans  un  gouvernement  représentatif.  » 

18.  —  La  loi  composa  donc  le  conseil  de  fonc- 
tionnaires amovibles  et  qui  ne  devaient  pas  néces- 
sairement être  pris  parmi  les  jurisconsultes. 

19.  —  Le  projet  primitif  du  gouvernement, 
devenu  la  loi  du  2  mai  1837,  composait  le  conseil 
d'un  président,  de  deux  conseillers  et  d'un  gref- 
fier. Le  désir  d'augmenter  les  garanties  d'impar- 
tialité et  de  capacité  que  devait  présenter  un  corps 
appelé  à  se  prononcer  sur  des  intérêts  aussi 
importants  que  ceux  que  soulève  l'exploitation  des 
mines,  amena  la  Chambre  à  le  composer  d'un  pré- 
sident, trois  conseillers  et  un  grefSer  ;  tandis  que 
le  Sénat,  adoptant  la  proposition  de  sa  commission, 
votait  le  conseil  des  mines  composé  d'un  président, 
quatre  conseillers,  quatre  conseillers  honoraires  et 
un  ^eflSer  (i).  C'est  cette  combinaison  qui  prévalut 
et  prit  place  dans  la  loi  (art.  l^).  •«  En  renforçant  le 
personnel  du  conseil,  le  Sénat  ainsi  que  la  Cham- 
bre qui  s'est  ralliée  à  cet  amendement  ont  voulu 
donner  d'autant  plus  d'autorité  aux  décisions  d'un 
corps  créé  d'abord  pour  servir  de  barrière  entre 
l'arbitraire  et  la  faveur,  qui  n'avaient  que  trop 
souvent  prévalu  jusque-là  dans  la  concession  des 


délibérait  au  nombre  de  trois  membres;  il  était  com- 
posé d*un  président  et  de  trois  conseillers,  dont  un 
serait  chargé,  à  tour  de  rôle,  de  préparer  les  rapports. 
Il  avait  paru  à  la  majorité  que  cette  combinaison,  qui 
se  conciliait  avec  la  raison  d'économie,  offrait  une 
garantie  suffisante. 

n  Le  Sénat  a  pensé  différemment  ;  il  lui  a  paru  qu'à 
cause  de  l'importance  de  la  plupart  des  affaires  qui 
seraient  soumises  aux  délibérations  du  conseil,  et 
qu'en  considération  qu'aucun  recours  n*était  ouvert 
contre  ses  décisions,  on  ne  pouvait  pas  se  contenter 
de  moins  de  solennité  que  n'en  avait  exigé  la  loi 
d'organisation  judiciaire  pour  les  causes  portées  en 
appel  ;  en  conséquence,  et  pour  que  les  avis  et  déci- 
sions du  conseil  pussent  être  délibérés  et  rendus  par 
cinq  conseillers,  il  a  augmenté  d'un  membre  le  per» 
sonnel  du  conseil,  en  le  composant  de  cinq  conseillers, 
y  compris  le  président,  et  il  a  porté  de  trois  à  quatre 
le  nombre  des  conseillers  honoraires. 

«I  Votre  commission  n'a  pu  se  refuser  à  reconnaître 
que  cette  organisation  était  plus  en  rapport  avec 
l'importance  que  Ton  attache  assez  généralement  à  la 
mission  du  conseil,  et  avec  les  garanties  dont  on  désire 
que  ses  décisions  soient  entourées  ;  elle  a  pensé  que, 
pour  satisfaire  à  toutes  les  exigences,  il  ne  convenait 
pas  de  s'arrêter  plus  longtemps  à  la  question  d'éco- 
nomie. En  conséquence,  elle  a  été  d'avis  que  l'amen- 
dement était  une  amélioration  à  laquelle  on  ne  devait 
pas  hésiter  de  se  rallier,  pris  égard  surtout  que  cette 
légère  augmentation  d*un  conseiller  avait  aussi  été 
réclamée  avec  insistance  sur  plusieurs  bancs  de  la 
Chambre  des  représentants.  »  —  Rapport  fait  à  la 
Chambre  par  M.IsmoRs  Fallon,  sur  le  projet  amendé 
par  le  Sénat  (CmcoRA,  ûf.,  p.  440). 
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mines,  et  en  second  lieu  pour  assurer  l'application 
saine  et  uniforme  des  lois  et  règlements  dont  plu- 
sieurs dispositions  recevaient,  dans  chaque  pro- 
vince minière,  une  interprétation  différente,  et 
parfois  même  préjudiciable  aux  intérêts  généraux.  » 
—  Anonyme  (Visschbrs),2)m  conseil  des  mines^  ses 
attributions,  ses  travaux,  son  tUiliié,  sa  suppres- 
sion. Brux.,  1848. 

20.  —  La  création  de  membres  honoraires  ou 
suppléants  ne  fut  pas  admise  sans  discussion  par 
lel^islateur  de  1837,  qui  craignait  que  ces  mem- 
bres, sans  traitement,  n'offrissent  pas  les  mômes 
garanties  que  les  membres  effectifs.  La  loi,  ainsi 
que  nous  le  verrons  infra,  n**»  29  et  s.,  ayant  admis 
des  motifs  de  récusation  et  ayant  déterminé  un  nom- 
bre fixe  de  membres  nécessaire  pour  la  validité  des 
délibérations,  la  création  de  membres  suppléants 
devenait  une  nécessité.  C'est  ce  que  le  ministre  de 
Tintérieur,  M.  Db  Theux,  fit  comprendre  à  la 
Chambre  :  «  Remarquez,  disait-il  en  la  séance  du 
29  avril  1836  (Chtoora,  p.  189),  que  ces  conseillers 
suppléants,  nommés  d'avance  par  le  gouvernement 
et  devant  être  appelés  par  le  conseil  dans  Tordre 
de  leur  nomination,  offriront  autant  de  garanties 
que  les  membres  effectifis  eux-mêmes.  «•  —  «  Il  est 
bien  certain,  ajoute-t-il  encore  en  la  séance  du 
14  mai  1836  (Chicora.  p.  331),  que,  dans  l'esprit 
de  notre  disposition,  les  conseillers  honoraires 
seront  nommés  une  fois  pour  toutes  et  seront 
appelés  au  conseil  dans  l'ordre  de  leur  nomination. 
Ainsi,  l'on  ne  pourra  prétendre  qu'ils  sont  appelés 
par  préférence  ou  pour  telle  ou  telle  affaire  spé- 
ciale, n 

21.  —  Les  conseillers  honoraires  sont  ainsi 
nommés  à  vie  et  sont  appelés  à  prendre  .part  aux 
délibérations  en  remplacement  des  conseillers 
effectifs  empêchés.  Par  les  mots  :  a  en  cas  d'em- 
pêchement »  le  législateur  de  1837  a  eu  en  vue  les 
cas  de  récusation  et  de  démission  inscrits  dans  la 
loi  elle-même.  On  peut  se  demander  si  le  gouver- 
nement a  le  droit,  ainsi  qu'il  l'a  fait  à  diverses 
reprises,  d'ajourner  la  nomination  des  membres 
effectifs  (i),  en  laissant  le  conseil  se  compléter  par 
des  membres  honoraires,  remplissant  ainsi,  d'une 
manière  quasi-permanente,  les  fonctions  des  mem. 
bres  effectifs?  En  considérant  le  texte  de  la  loi,  on 
ne  peut  certes  querépondreaffirmativement  :  aucun 
délai  n'est  fixé  pour  le  remplacement  des  membres 
effectifs  décédés,  démissionnaires  ou  pensionnés. 
Mais  ne  peut-on  pas  se  demander  si,  par  un  sem- 
blable agissement,  on  reste  dans  l'esprit  de  la  loi? 

22.  —  Les  membres  du  conseil  des  mines,  dit 
l'art.  2  de  la  loi  de  1837,  cessent  de  prendre  part, 
aux  délibérations  si  eux  ou  leurs  épouses,  ou  leurs 


(1)  y.  rapport  de  la  section  centrale  de  la  Cham- 
bre sur  le  budget  du  ministère  de  Tagriculture,  de 


parents  en  ligne  directe,  sont  intéressés  dans  une 
exploitation  de  mines.  Nous  trouvons  dans  cette 
prescription,  comme  dans  celles  qui  vont  suivre, 
une  nouvelle  preuve  de  toute  l'importance  que  le 
législateur  de  1837  attachait  aux  garanties  d'im. 
partialité  qu'il  voulait  trouver  dans  le  corps  qu'il 
instituait  :  «  Pour  mettre  la  décision  du  conseil  à 
l'abri  de  tout  soupçon  de  partialité,  disait  l'exposé 
des  motifs,  on  a  cru  devoir  exiger  que  ses  membres 
n'aient  aucun  intérêt  dans  une  exploitation  de 
mines.  » 

23.  —  C'est  comme  sanction  à  cette  prescription 
que  la  loi  ajoute  :  «  Ils  sont  censés  démissionnaires 
si  eux-mêmes,  leurs  épouses  ou  leurs  parents  en 
ligne  directe,  conservent  pendant  plus  de  six  mois 
un  intérêt  dans  une  exploitation.  »  —  «  Voici,  dit 
M.  Ernst, alors  ministre  de  la  justice,  en  la  séance 
du  29  avril  1836,  le  sens  du  paragraphe  sur  lequel 
l'honorable  préopinant  interpelle  le  ministère  :  La 
loi  ne  veut  pas  que  les  conseillers  des  mines  soient 
intéressés  dans  des  exploitations  de  mines. 
Cependant,  il  fallait  admettre  l'hypothèse  où  un 
conseiller  acquerrait  un  intérêt,  je  ne  dirai  pas 
malgré  lui,  mais  sans  qu'il  l'ait  recherché  :  par 
exemple,  par  succession  ou  par  donation  ;  alors 
six  mois  lui  sont  accordés  pour  s'en  défaire,  et  pen- 
dant ce  temps  il  ne  prendra  aucune  part  aux  déli- 
bérations ;  mais  ce  délai  écoulé,  s'il  a  conservé  son 
intérêt,  il  est  censé  démissionnaire.  —  Chccora, 
p.  183. 

24.  —  Il  y  a  dans  cette  disposition  de  la  loi 
une  apparente  énormité,  qui  n'a  pas  échappé 
aux  auteurs  de  la  loi.  Ainsi  que  le  faisait 
remarquer  M.  Liedts,  en  la  séance  du  29  avril 
1836,  la  démission  d'un  membre  du  conseil 
des  mines  peut  résulter  du  &it  d'un  tiers.  Il  peut 
dépendre  d'un  fils  ou  d'un  parent  de  rendre  le 
conseiller  démissionnaire,  en  achetant  une  part,  si 
minime  qu'elle  soit,  d'une  exploitation  quelconque. 
Le  ministre  de  la  justice  répondit  à  cette  objection  : 
a  Je  ferai  remarquer  que  ce  n'est  pas  en  vue  de 
punir  les  conseillers  que  la  loi  les  déclare  démis- 
sionnaires. Lorsque  leurs  parents  en  ligne  directe 
ont  un  intérêt  dans  une  exploitation,  c'est  une 
garantie  que  la  loi  stipule.  Si  le  conseiller  tient  à 
conserver  sa  place,  il  fera  en  sorte  que  l'obstacle 
cesse;  s'il  ne  peut  pas  y  parvenir,  il  ne  présente 
plus  les  garanties  nécessaires,  et,  dès  lors,  il  ne  doit 
plus  conserver  des  fonctions  qui  ne  lui  ont  pas  été 
conférées  dans  son  intérêt,  mais  dans  l'intérêt  de 
la  société.  »  —  Chicora,  p.  186. 

25.  —  Il  y  a  là  un  rigorisme  peu  compatible 
avec  l'extension  qu'ont  prise,  dans  le  dernier  quart 
de  siècle,  les  fortunes  mobilières,  et  que  rend  très 


l'industrie  et  des  travaux  publics,  pour  l'exercice 
1885, 
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difficile  d'applicatioD  la  transformation  de  nos 
compagnies  charbonnières  en  sociétés  anonymes. 
La  difficulté,  si  pas  l'impossibilité,  d'atteindre  les 
porteurs  d'actions  de  semblables  sociétés  fut  signa- 
lée à  la  Chambre  par  M.  Gendebien.  Il  y  fut 
répondu  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  «  Si 
les  conseillers  des  mines  ne  se  récusaient  pas,  alors 
que  la  loi  leur  en  fait  un  devoir,  ils  commettraient 
un  acte  malhonnête.  Dès  lors,  vous  n'auriez  pas  de 
garantie,  s'il  en  existait  qui  fussent  disposés  à 
méconnaître  ainsi  leur  devoir,  qu'ils  ne  subiraient 
pas  d'influence  plus  directe.  Ainsi,  les  observations 
de  l'honorable  préopinant  portent,  ce  me  semble, 
le  caractère  d'une  défiance  et  d'une  crainte  exces- 
sives. »  —  Ghicora,  p.  23.3. 

26.  —  Les  mêmes  raisons  de  garantie  dUmpar- 
tialité  qui  ont  fait  exclure  du  conseil  des  mines 
tous  ceux  ayant  un  intérêt  dans  les  exploitations 
ont  porté  le  législateur  à  leur  interdire  la  profes- 
sion d'avocat. 

27.  —  Les  fonctions  des  membres  du  conseil 
des  mines  ne  peuvent  être  cumulées  avec  aucune 
autre  fonction  rétribuée  :  «  Il  est  à  désirer  (jue  les 
conseillers  des  mines  s'occupent  exclusivement  de 
leurs  fonctions.  » — Ministre  de  l'intérieur,  séance 
du  29  avril  1836,  Chicora,  p.  194. 

28.  —  Faisons  remarquer  ici  que  ces  incompa- 
tibilités n'ont  pas  été,  dans  la  pratique,  étendues 
aux  conseillers  honoraires.  Il  y  a  là  un  motif  de 
plus,  selon  nous,  de  désirer  voir  la  majorité  des 
membres  siégeant  appartenir  aux  conseillers  effec- 
tifs. 

29.  —  A  côté  de  ces  motifs  d'exclusion,  nous 
trouvons  des  causes  de  récusation,  c'est-à-dire  des 


(1)  0.  PEOC.  civ.,  art.  878.  —  Tout  juge  peut  être 
récusé  pour  les  causes  ci-après  : 

l»  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties,  ou  de  Tune 
d*elles,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  in- 
clusivement ; 

2^  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  Tune 
des  parties,  ou  si  le  juge  est  parent  ou  allié  de  la 
femme  d'une  des  parties  au  degré  ci-dessus,  lorsque 
la  femme  est  vivante,  ou  qu'étant  décédée,  il  en  existe 
des  enfants  ;  si  elle  est  décédée  et  qu'il  n'y  ait  point 
d'enfants,  le  beau-père,  le  gendre  ni  les  beaux-frères 
ne  pourront  être  juges  ; 

La  disposition  relative  à  la  femme  décédée  s'appli- 
quera à  la  femme  divorcée,  s'il  existe  des  enfants  du 
mariage  dissous  ; 

8*>  SI  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendants  et  descen- 
dants ou  alliés  dans  la  même  ligne,  ont  un  différend 
sur  pareille  question  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les 
parties; 

40  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal 
où  l'une  des  parties  sera  juge;  s  ils  sont  créanciers  ou 
débiteurs  d'une  des  partie  ; 

6°  Si,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusa- 
tion, il  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  l'une  des 
parties,  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents  ou  alliés  en 
ligne  directe; 


causes  qui  font  qu'un  membre  ne  peut  siéger  dans 
telle  ou  telle  affaire  particulière,  tout  en  conser- 
vant ses  fonctions. 

30.  —  Le  premier  de  ces  cas  est  celui  où  îe 
membre  aurait  été  consulté  avant  sa  nomination 
(Art.  2,  al.  3).  Le  conseil  des  mines  a  lui-même, 
dans  un  avis  du  l»' janvier  1839,  indiqué  la  portée 
qu'il  fallait  donner  à  cette  prescription  de  la  loi  : 
a  On  ne  peut  prétendre  que  cette  disposition,  se 
référant  à  la  première  du  même  alinéa,  doit  être 
restreinte  aux  conseillers  des  mines  qui  auraient 
été  consultés  comme  avocats,  d'autant  moins  que 
le  projet  de  loi  faisait,  du  dernier  alinéa  de  l'art.  2, 
deux  dispositions  distinctes  sous  deux  alinéas,  et 
que  si  ce  projet,  converti  en  loi,  a  subi  un  change- 
ment de  rédaction,  on  n'a  pas  entendu  en  changer 
Tesprit  ;  on  ne  peut  pas  supposer  que  l'intention  du 
législateur  ait  été  de  modifier  par  Tart.  2  le  prin- 
cipe étabii  par  le  n^  8  de  Tart.  378  du  C.  de  proc 
civ.,  seulement  en  ce  qui  concerne  les  conseillers 
des  mines  qui  auraient  été  consultés  comme  avo- 
cats, puisque  les  mêmes  raisons  existent  pour  leur 
assimiler  les  conseillers  qui  auraient  été  consultés 
soit  comme  juges,  soit  comme  membres  d*nne  dépa- 
tation  permanente,  soit  comme  ingénieurs,  comme 
soit  arbitres,  n  —  Jurisp,  cons,  min.,  1. 1*',  p.  78. 

31.  —  L'art.  6  de  la  loi  de  1837  étend  aux  con- 
seillers des  mines  tous  les  cas  de  récusation  prévus 
par  l'art.  378  du  C.  de  proc.  civ.  (i). 

32.  —  Remarquons  que,  contrairement  aux 
principes  du  code  de  procédure,  ce  n'est  pas  le 
conseil  qui  est  appelé  à  prononcer  sur  les  motifs  de 
récusation  invoqués,  que  ce  droit  appartient  au 
ministre,  qui  prononce  sans  recours  ultérieur. 


S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge,  sa  femme,  leurs 
ascendants  et  descendants,  ou  alliés  dans  la  même 
ligne,  et  Tune  des  parties,  et  que  ce  procès,  sll  a  été 
intenté  par  la  partie,  l'ait  été  avant  l'instance  dans 
laquelle  la  récusation  est  proposée;  si,  ce  procès  étant 
terminé,  il  ne  l'a  été  que  dans  les  six  mois  précédant 
la  récusation  ; 

Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé-tuteur  ou  curateur, 
héritier  présomptif  ou  donataire,  maître  ou  commen- 
sal de  l'une  des  parties;  s'il  est  administrateur  de 
quelque  établissement,  société  ou  direction,  partie 
dans  la  cause  ;  si  Tune  des  parties  est  sa  présomptive 
héritière  ; 

80  Si  le  juge  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  • 
ditlérend;  s'il  en  a  précédemment  connu  comme  juge 
ou  comme  arbitre  ;  s'il  a  sollicité,  recommandé  ou 
fourni  aux  frais  du  procès;  s'il  a  déposé  comme  té- 
moin; si,  depuis  ie  commencement  du  procès,  il  a  bu 
ou  mangé  avec  l'une  ou  l'autre  des  parties  dans  leur 
maison,  ou  reçu  d'elle  des  présents; 

9^*  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  Tune  des 
parties  ;  s'il  y  a  eu,  de  sa  part,  agression,  injures  ou 
menaces,  verbalement  ou  par  écrit,  depuis  l'instance, 
ou  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  proposée. 
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sous  la  seule  réserve  d'entendre  le  membre  récusé. 
Les  motifs  de  cette  modification  à  la  procédure 
ordinaire  ont  été  donnés  par  M.  Fallon  :  «  Il 
s'agit  de  matières  administratives,  et  elles  doivent 
être  expédiées  avec  célérité.  Le  conseil  des  mines 
ne  juge  dans  aucun  cas  :  il  ne  fait  que  donner  des 
avis;  ainsi,  il  ne  peut  juger  môme  des  récusations. 
En  matière  judiciaire,  il  y  a  recours  à  un  tribunal 
supérieur;  en  matière  administrative,  il  n'y  a 
recours  qu'au  ministre  ;  donc,  le  ministre  doit 
être  juge  des  récusations,  et  de  cette  façon  les 
formalités  sont  simplifiées  et  les  affaires  sont  accé- 
lérées. »  —  Chicora,  p.  238. 

33.  —  Le  conseil  des  mines,  organisé  ainsi  que 
nous  venons  de  l'exposer,  forme  un  corps  constitué. 
En  cette  qualité,  il  doit  prendre  rang  et  séance 
dans  les  cérémonies  publiques.  C'est  le  décret  de 
messidor  an  XII  qui  règle  encore  en  Belgique  la 
préséance  des  corps  et  autorités.  Il  fut  complété, 
suivant  les  besoins,  par  diverses  mesures,  et  notam- 
ment par  l'arrêté  royal  du  31  décembre  18.S7,  qui 
fixe  le  rang  du  conseil  des  mines  immédiatement 
après  la  cour  d*appel,  et  par  l'arrêté  du  16  novem- 
bre 1843,  qui  détermine  les  honneurs  militaires  à 
lui  rendre. 

34.  —  Ces  deux  arrêtés,  en  assimilant  le  conseil 
des  mines  aux  cours  d'appel,  semblent,  à  première 
vue,  s'être  écartOs  du  principe  général  des  pré- 
séances en  vertu  duquel  le  rang  de  chaque  corps 
dans  les  cérémonies  publiques  est  déterminé  par 
l'étendue  de  la  circonscription  dans  laquelle  il 
exerce  ses  fonctions.  —  V.  Pand.  B.,  Circon- 
scription, n*>  5.  —  Aux  termes  de  la  loi,  les  attri- 
butions du  conseil  des  mines  s'étendent  à  toute  la 
Belgique,  mais  en  fait  sa  compétence  est  restreinte 


(1)  Cette  auspension,  dans  la  pensée  du  législateur 
de  1837,  ne  devait  être  que  d*une  année.  Elle  subsiste 
toujours,  malgré  les  réclamations  de  rindustrie,  mal- 
gré les  efforts  de  radministration  désireuse  de  faire 
rentrer  les  exploitations  de  mines  de  fer  sous  un  régime 
légal.  Un  nouveau  projet  a  encore  été  élaboré,  en  ces 
dernières  années,  par  le  conseil  des  mines  (Avis  du 
18  mai  1883),  à  la  suite  d'une  longue  instruction  faite 
par  le  corps  des  ingénieurs  des  mines. 

(2)  Lettre  de  M.  le  président  du  gonsbu.  des  mines. 
—  Monsieur  le  ministre,  j*ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre  Tavis  du  conseil  des  mines  sur  Voffre  d'abonne- 
ment de  la  société  charbonnière  de  T...,  qui  a  fait  le 
Biyet  de  votre  dépêche  du  20  novembre  dernier. 

Le  conseil  n'ayant  pas  pensé  que  vous  teniez  à  ce 
qu'il  statuât  formellement  sur  le  point  de  compétence 
en  semblable  matière»  je  me  suis  chargé  de  vous 
donner  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  se  saisir  de  la 
question  du  fond. 

La  question  de  savoir  s'il  entre  dans  les  attributions 
du  conseil  d'intervenir  dans  le  règlement  de  l'abonne- 
ment à  la  redevance  proportionnelle,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  somme  excédant  trois  mille  francs,  ne  nous  a  pas 
paru  douteuse. 


à  la  partie  méridionale  du  royaume  (Provinces  de 
Hainaut,  Liège,  Luxembourg,  Namur  et  la  partie 
méridionale  du  Brabant). 

35.  —  Malgré  les  augmentations  qu'ont  subies 
les  divers  traitements  de  l'Etat,  les  traitements 
des  membres  du  conseil  des  mines  sont  restés  aux 
taux  fixés  par  la  loi  du  2  mai  1H37,  savoir  :  8,000 
francs  pour  le  président,  6,000  pour  les  conseillers, 
5,000  pour  le  greffier.  Le  conseil  ressortit  actuel- 
lement, comme  l'administration  des  mines,  au 
ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics. 

§3.  —  Attributions  du  conseil  des  mines, 

36.  —  Aux  termes  de  l'art.  de  la  loi  du  2  mai 
1837,  le  conseil  des  mines  doit  intervenir  dans  tous 
les  cas  où  l'intervention  du  conseil  d'Etat  était 
requise  par  la  loi  de  1810,  à  l'exception,  toutefois, 
des  demandes  en  concession  ou  en  extension  de 
mines  de  fer  dont  Toctroi  fut  suspendu,  en  1837,  par 
suite  d'une  réaction  contre  des  abus  plus  ou  moins 
réels  qu'on  avait  signalés  dans  les  concessions 
faites  pendant  les  dernières  années  de  la  domina- 
tion hollandaise  (i).  —  Du  Pont,  Des  Juridictions 
en  n^tière  de  mines. 

37.  —  L'intervention  du  conseil  ne  doit  pas  se 
borner  aux  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi, 
mais  elle  s'étend  encore  aux  cas  prévus  par  les 
décrets  d'exécution  de  la  loi.  Sauf  l'exception  éta- 
blie pour  les  mines  de  fer  par  la  loi  du  2  mai  1837, 
l'intervention  du  conseil  des  mines  est  requise  dans 
tous  les  cas  où  celle  du  conseil  d'Etat  était  exigée 
soit  par  la  loi  de  1810,  soit  par  les  décrets  qui  ont 
organisé  les  dispositions  de  cette  loi.  —  Cens,  min., 
\^  déc.  1837,  Jurcons.  min,,  t.      p.  4  (2). 


L'art,  l*'  de  la  loi  du  2  mai  1S37  a  investi  indétermi. 
nément  le  conseil  des  mines  de  toutes  les  attributions 
que  la  loi  du  21  avril  ISIO  conférait  au  conseil  d'Etat, 
à  l'exception  des  demandes  en  concession  ou  extension 
de  concession  de  mines  de  fer.  Sauf  ce  seul  cas  excep- 
tionnel, l'intervention  du  conseil  des  mines  est,  par 
conséquent,  requise  dans  tous  les  cas  où,  pour  l'exécu 
tion  de  la  loi  de  1810,  le  conseil  d^Etat  devait  être 
entendu. 

L'art.  85  de  cette  loi  a  statué  que  la  redevance  pro* 
portionnelle  due  à  l'Etat  serait  réglée,  chaque  année, 
par  le  budget,  comme  les  autres  contributions  publi- 
ques, sans  pouvoir  s'élever  au-dessus  de  5  p.  c,  et  qu'il 
pourrait  être  fait  un  abonnement  pour  ceux  des  pro- 
priétaires des  mines  qui  le  demanderaient.  L'art.  37  a 
ajouté  que  la  redevance  proportionnelle  serait  imposée 
et  perçue  comme  la  contribution  foncière. 

A  s'en  tenir  à  ces  dispositions  détachées  de  tous  rè- 
glements postérieurs,  il  faudrait  en  conclure  que  le 
conseil  d'Etat  devait  rester  étranger  au  règlement  des 
redevances  proportionnelles  et,  par  suite,  aux  abonne- 
ments, puisque  la  loi  n'en  parle  pas,  et  que  ce  conseil 
n'intervenait  pas,  d'ailleurs,  dans  l'exécution  des  lois 
et  règlements  relatifs  à  l'imposition  ou  à  la  percep- 
tion de  la  contribution  foncière.  Mais  pour  apprécier 
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88.  —  L'art.  5  de  la  loi  de  1810  porte  que  les 
mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un 
acte  de  concession  délibéré  en  conseil  d^Etat.  Tout 
acte  de  concession  devra  donc  être  précédé  d'un 
avis  du  conseil  des  mines.  Remarfiuons  ici  que, 
quand  nous  parlons  de  concessions,  il  s'agit  aussi 
bien  des  maintenues  et  des  extensions  de  conces- 
sions f|ue  des  concessions  nouvelles. 

39.  —  Remarquons  aussi  que  le  décret  impérial 
devait  simplement  être  délibéré  en  conseil  d'Etat  ; 
la  décision  suprême  appartenait  toujours  à  l'Empe- 
reur. Le  pouvoir  du  conseil  des  mines  de  Belgique 
est  plus  étendu,  la  loi  de  1837  ayant  stipulé,  en  son 
art.  7,  qu'aucune  concession,  extension  ou  main- 
tenue de  concession  ne  peut  être  accordée  contre 
l'avis  du  conseil  des  mines. 

40.  —  Nous  empruntons  au  travail,  déjà  plu- 
sieurs fois  cité  de  M.  Du  Pont,  l'énumération  des 
attributions  du  conseil  des  mines  :  Dans  l'instruc- 
tion des  demandes  en  concession,  le  conseil  a  à 
délibérer  sur  l'opportunité  de  la  concession  ou  de 
l'extension;  sur  le  mérite  respectif  des  diverses 


la  portée  de  ces  dispositîonB  dans  leur  application,  ce 
n'est  pas  aux  principes  qui  y  sont  posés  qa*il  fout 
s*arrêter,  c*est  la  loi  qui  en  a  organisé  le  régime  et 
Texécution  qu'il  faut  interroger  en  même  temps. 

Cest  le  décret  du  6  mai  1811,  aujourd'hui  passé  en 
force  de  loi,  qui  a  déterminé  le  mode  d'application  de 
ces  dispositions,  et  11  y  est  dit,  à  l'art.  84,  que  l'abonne- 
ment  excédant  trois  mille  francs  ne  peut  être  approuvé 
que  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

Or,  il  est  de  règle  que  la  loi  d'exécution  s'identifie 
avec  la  loi  de  principe  ;  que  c'est  en  conformité  de  la 
loi  d'exécution  que  U  loi  de  principe  doit  recevoir  son 
application. 

U  faut  donc  considérer  la  disposition  de  l'art.  84  du 
décret  du  6  mai  1811  comme  faisant  partie  de  la  dis- 
position de  Tart.  85  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et,  dès 
lors,  la  question  est  résolue. 

En  effet,  la  loi  du  2  mai  1887  saisit  le  conseil  des 
mines  des  attributions  qui  étaient  conférées  an  conseil 
d'Etat  par  la  loi  du  21  avril  1810;  l'intervention  du 
conseil  d'État  était  requise  dans  Tapplication  de 
l'art.  86  de  cette  loi  aux  abonnements  excédant  trois 
mille  francs  ;  donc,  les  abonnements  de  cette  sorte  ne 
peuvent  être  approuvés  aujourd'hui,  je  ne  dis  pas  : 
qu'en  vertu  de  Vavis  conforme  du  conseil  des  mines j 
mais,  qu*après  Vavoir  entendu.  Et,  en  effet,  ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  il  8*agit  de  concession,  extension 
ou  maintenue  de  concession,  que  le  gouvernement  ne 
peut  passer  outre  de  l'avis  du  conseil;  dans  tous  les 
autres  cas,  sauf  celui  de  l'expropriation,  la  loi  du 
2  mai  ne  l'astreint  qu'à  prendre  cet  avis,  libre  à  lui 
d'en  agir  ensuite  conmie  il  le  Juge  convenir. 

On  pourrait  peut-être  objecter  que  lorsque  la  loi  du 
2  mai  a  voulu  investir  le  conseil  des  mines  d*attribu. 
tions  que  la  loi  du  21  avril  1810  ne  conférait  pas  tex* 
tuellement  au  conseil  d^Etat,  elle  8*en  est  exprimée 
formellement,  comme  on  le  remarque  dans  les  art.  7 
et  12  de  cette  loi,  pour  en  conclure  que,  dans  tous  les 
autres  cas  sur  lesquels  la  loi  de  1810  garde  le  silence, 
elle  n'a  pas  voulu  que  e  conseil  des  mines  fût  appelé 
à  délibérer. 


demandes  concurrentes  ;  sur  la  validité  des  titres 
produits,  notanmient  en  matière  de  maintenue  de 
concession;^  il  a  à  juger  si  les  questions  de  propriété 
soulevées  sont  de  nature  à  influer  sur  la  décision 
à  intervenir,  et  ainsi  à  apprécier  la  nécessité  du 
renvoi  des  parties  devant  les  tribunaux(L.,  1810, 
art.  28;  Gonst.  B.,  art. 72);  —il  décide  des  questions 
de  préférence  qui  peuvent  s'élever  entre  les  pro- 
priétaires de  la  sur&ce,  les  inventeurs  de  la  mine, 
les  demandeurs  en  extension  ou  autres  (L.,  1810, 
art.  16;  L.,  1837,  art.  11  ;  —  il  fixe  les  limites  des 
concessions  (L.,  1810,  art.29),  les  indemnités  à  payer 
à  l'inventeur  (L.,  1810,  art.  16),  le  taux  des  rede- 
vances dues  tant  à  l'Etat  qu'aux  propriétaires  de  la 
surface  (L.,  1810,  art.  6  et  42;  L.,  1837,  art.  9)  ; 
enûn,  les  charges,  clauses  et  conditions  sous  les- 
quelles la  concession  peut  être  accordée. 

41.  —  Le  conseil  des  mines  est  investi  de  la 
libre  appréciation  des  &it3  et  circonstances  de  na- 
ture à  justifier,  en  faveur  de  l'invônteur  de  la 
mine  ou  d'un  demandeur  en  extension  de  conces- 
sion, une  dérogation  au  droit  de  préférence  que 


Mais  cette  objection  ne  serait  pas  fondée,  et  la  con- 
séquence qu'on  en  déduirait  serait  iisicilement  rétor- 
quée. 

En  effet,  si  l'art.  7  requiert  Tintervention  du  conseil 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  49  et  50  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  et  par  les  art  4  et  7  du  décret  du  8  jan- 
vier 1818,  c'est  que,  dans  ces  cas,  l'intervention  du 
conseil  d'Etat  n'était  requise  ni  par  la  loi  du  21  avril 
1810,  ni  par  le  décret  du  8  janvier  1818,  ni  par  toute 
autre  disposition  postérieure.  Il  en  est  de  même  de 
l'art.  12,  qui  requiert  l'intervention  du  conseil  des 
mines  lorsqu'il  s'agit  de  Touverture  de  nouvelles  com- 
munications, mesure  que  ne  comportait  pas  la  loi  de 
1810. 

Or,  de  ce  que,  pour  ces  différents  cas,  la  loi  de  1810 
ne  requérait  pas  Tintervention  du  conseil  d'Etat, 
tandis  que  la  loi  du  2  mai  requiert  l'intervention  du 
conseil  des  mines,  il  est  plus  rationnel  d'en  conclure 
qu'à  bien  plus  forte  raison  cette  loi  réclame  cette  in- 
tervention dans  tous  les  cas  où  celle  du  conseil  d'Etat 
était  exigée  soit  par  la  loi  de  1810  elle-même,  soit 
par  les  décrets  organiques  des  dispositions  qu'elle 
renferme. 

Ce  qui  démontre,  au  surplus,  que  c'est  bien  dans 
l'acception  absolue  que  nous  lui  attribuons  qu'il 
faut  entendre  la  disposition  de  l'art.  l«c  de  la  loi  du 
2  mai,  c'est-à-dire  dans  ce  sens  qu'il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement de  la  loi  de  1810  prise  isolément,  mais  de  cette 
loi  considérée  dans  l'ensemble  de  la  législation  qui  en 
a  réglé  l'exécution,  c'est  la  discussion  même  de  la  loi 
du  2  mai,  où,  pour  justifier  la  préférence  à  donner  à 
une  juridiction  contentieuse  administrative,  plutôt 
qu'à  l'autorité  judiciaire,  on  a  insisté  principalement 
sur  ce  qu'en  exécution  de  la  loi  de  1810,  cette  Juridic- 
tion contentieuse,  remplaçant  le  conseil  d'Etat,  serait 
appelée  à  délibérer  sur  plusieurs  mesures  administra- 
tives et,  spécialement,  sur  le  règlement  des  abonne- 
ments excédant  trois  mille  francs;  d'où  la  consé- 
quence encore,  que  c'est  bien  dans  le  sens  extensif 
qu'il  £Biut  comprendre  l'art.  1«  de  la  loi  du  8  mai 
1887, 
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l'art.  11  de  la  loi  du  2  mai  1837  confère,  en  règle 
générale,  au  propriétaire  de  la  sarface.  —  Cens, 
min.,  14  mai  1841,  Jur.  cons.  min.,  t.      p.  126. 

42.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  dans  le  môme 
sens  :  Quand  il  j  a  concurrence  entre  plusieurs 
demandeurs  en  concession  ou  en  extension,  il  ap- 
partient au  conseil  des  mines  et  au  gouvernement 
de  décider  lequel  des  concurrents  a  la  qualité  d'in- 
venteur pour  accorder  à  ce  dernier  la  préférence 
sur  le  propriétaire  de  la  sur&ce.  —  Oass.,  12  mai 
1864,  Pas.,  p.260;B.  J.,  p.  961. 

43.  —  Il  n'appartient  qu'au  gouvernement,  de 
concert  avec  le  conseil  des  mines,  de  âzer  les 
limites  des  concessions.  Les  conventions  que  des 
demandeurs  en  concurrence  pourraient  avoir  faitea 
pour  le  règlement  des  limites  des  concessions 
qu'ils  sollicitent  sont  sans  effet  vis-à-vis  du  gou- 
vernement. —  Cons.  min.,  31  oct.  1862,  Jur.  cons. 
min,,  t.  III,  p.  70, 

44.  —  L'intervention  du  conseil  dans  les  diver- 
ses questions  à  déterminer  par  l'acte  de  concession, 
l'amène  naturellement  à  intervenir  dans  l'instruc- 
tion de  toute  demande  tendante  à  obtenir  une  mo- 
dification aux  clauses  de  la  concession,  de  même 
que  dans  les  cas  de  vente  par  lots  ou  de  partage 
d'une  mine(L.,  1810,  art.  7).— Du  Pont,  trf.,p.  82. 

46.  —  Nous  pensons  qu'il  est  bien  dans  l'esprit 
de  la  loi,  quoiqu'elle  n'en  fasse  nullement  mention, 
qu'aucune  modification  soit  aux  clauses  et  condi- 
tions de  la  concession,  soit  à  ses  limites  par  ventes 
ou  par  partage,  ou  de  toute  autre  manière,  ne  soit 
autorisée  contrairement  à  l'avis  du  conseil.  «  Le 
Roi,  dit  M.  GmoN  (Droit  adm.,  n°  1366),  ne  peut 
modifier  les  clauses  et  conditions  d'une  concession 
déjà  octroyée,  si  ce  n'est  de  l'avis  conforme  du 
conseil  des  mines.  »  —  En  ce  sens  :  Burt,  730, 
t.  II,  p.  8.  —  V.  Concession  de  mines,  155, 
ce  que  nous  disons  de  l'intervention  du  conseil 
dans  l'instruction  qui  doit  précéder  l'octroi  des 
permissions  de  recherche  de  mines,  et  n?  432  sur  le 
rejet  des  demandes  en  concession. 

46.  —  Les  modifications  du  cahier  des  charges 
d'une  concession  de  mines  ne  peuvent  être  sanc- 
tionnées que  par  l'autorité  qui  a  octrojé  la  con- 
cession. —  Cons.  min., 7  févr.  1840  et  13  déc.  1844, 
Jur.  cons.  min.,  t.      p.  46. 

47.  —  Doivent,  en  outre,  être  précédés  d'un 
avis  du  conseil  des  mines  :  les  arrêtés  royaux 
accordant  la  remise  de  tout  ou  partie  de  la  rede- 


(1)  Le  conseil  des  mines, 

Vu  la  dépêche  du  23  octobre  1888,  par  laquelle  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  demande  l'avis  du  conseil  sur 
les  questions  suivantes  t 

a)  Peut-il  être  pris  un  recours  contre  les  décisions 
des  députations  permanentes  prises  en  exécution  de 
l'arrêté  royal  du  1^  mars  1860,  concernant  l'aôrage, 


vance  proportionnelle  due  à  TEtat,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  38  de  la  loi  de  1810,  ou  accordant 
pour  cette  même  redevance  un  abonnement  supé- 
rieur à  3,000  francs  (Décr.,  6  mai  1811,  art.  34); 
2*»  les  arrêtés  que  le  ministre  de  l'intérieur  prend 
en  vertu  des  art.  49  et  50  de  la  loi  du  21  avril  1810 
et  des  art.  4  et  7  du  décret  du  3  janvier  1813.  — 
Du  Pont,  irf.,p.  82. 

48.  —  Remarquons  que,  dans  les  cas  prévus  au 
numéro  précédent,  le  conseil  n'intervient  que  par 
voie  d'avis,  qui  ne  lient  pas,  coname  en  matière 
de  concession,  le  pouvoir  central,  auquel  appar- 
tient la  décision  finale.  —  V.  supra,  n®  37,  la 
lettre  du  président  du  conseil  des  mines. 

49.  —  Le  gouvernement  ne  peut  approuver  les 
soumissions  d'abonnement  à  la  redevance  propor- 
tionnelle des  mines  excédant  3,000  francs  qu'a- 
près avoir  conLulté  le  conseil  des  mines,  en  exécu- 
tion de  l'art.  34  du  décret  impérial  du  6  mai  1811. 
Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  tenu,  comme  en  matière 
de  concession,  de  suivre  Pavis  du  conseil.  —  Cons. 
min.,  1«'  déc.  1837,  Jur.  cons.  min.,  t.  P',  p.  4. 

50.  -~  L'intervention  du  ministre,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  49,  n'est  pas  réglée  par  la  loi,  qui 
se  borne  à  dire  qu'il  y  pourvoira  ainsi  qu'il 
appartiendra.  Nous  examinerons  v©  Déchéance 
jusqu'où  vont  les  pouvoirs  de  l'administration  en 
cette  matière.Quant  aux  cas  prévus  par  l'art.  50, 
et  non  repris  dans  le  décret  du  3  janvier  1813,  ils 
ne  donnent  lieu  à  un  arrêté  ministériel  qu'en  cas 
de  recours  à  l'autorité  supérieure.  La  décision 
première  appartient  au  préfet,  aujourd'hui,  en 
Belgique,  la  députation  permanente. 

51.  — Décidé,  en  ce  sens,  que  les  mesures  de 
police  ordonnées  par  les  députations  permanentes 
pour  les  cas  qui  continuent  à  être  régis  unique- 
ment par  l'art.  50  de  la  loi  de  1810  ne  doivent 
être  soumises  ni  à  l'avis  du  conseil  des  mines  ni  à 
l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics.  — 
Cons.  min.,  12  avril  1879,  Jur.  cons.  min.,  t  V, 
p.  62. 

52.  —  Est  recevable  un  pourvoi  dirigé  contre 
une  décision  prise  par  une  députation  permanente 
en  exécution  de  l'arrêté  royal  du  1«'  mars  1850, 
concernant  Taérage,  l'éclairage  et  l'emploi  de  la 
poudre  dans  les  mines  à  grisou.  Il  doit  être  statué 
sur  ce  pourvoi  par  un  arrêté  ministériel,  rendu 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  des  mines.  — 
Cons.  min.,  23  nov.  1883  (i). 


réel  ai  rage  et  l'emploi  de  la  poudre  dans  les  mines, 
modifié  par  celui  du  8  avril  1858? 

b)  Dans  l'affirmative,  doit-il  être  statué  sur  ce  re- 
cours par  arrêté  royal  ou  par  arrêté  ministériel  t 

c)  £st-il  d'obligation  que  le  conseil  des  mines  soit 
préalablement  entendu? 

Vu  les  lois,  décrets  et  règlements  sur  la  matière  ; 
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63.  —  Les  arrêtés  ministériels  pris  en  matière 
de  police  des  carrières  souterraines  doivent  être 

Reva  les  avis  du  conseil  du  11  juillet  1846  {Jur, 
cons,  min,,  t.  176),  et  23  septembre  1867  {Id,, 
t.  IV,  104); 

Entendu  le  conseiller  Du  Pont,  en  son  rapport; 

Considérant  que  Tart  60  de  la  loi  du  21  avril  1810 
investit  Tadministration  d*un  droit  de  surveillance  sur 
les  mines  dont  Pexploitation  compromettrait  la  sûreté 
publique,  la  conservation  des  puits,  la  solidité  des 
travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  et  des  habita- 
tions de  la  surface;  que  le  décret  du  8  janvier  1813  a 
renforcé  cette  action  dans  les  cas  où  la  sûreté  des  ex- 
ploitations ou  celle  des  ouvriers  mineurs  pourrait  être 
compromise  par  quelque  cause  que  ce  soit; 

Considérant  que  c'est  dans  l'exercice  de  la  mission 
ainsi  confiée  à  l'administration  que  le  Roi,  usant  de 
ses  pouvoirs  constitutionnels,  a  pris  divers  arrêtés 
concernant  la  police  des  mines,  et  notamment  ceux  du 
l«r  mars  1860  et  du  8  avril  1868  ;  qu'en  effet,  le  préam- 
bule de  l'arrêté  de  1860  vise  spécialement  la  loi  de 
1810  et  le  décret  de  1818  ;  que,  suivant  le  rapport  au 
Roi,  cet  arrêté  n'est  que  le  développement  et  la  mise  à 
exécution  des  dispositions  de  police  autorisées  par  la 
loi  de  1810  et  le  décret  de  1813  ; 

Considérant,  ainsi  que  le  démontrent  les  avis  du 
conseil  du  11  juillet  1846  et  du  28  septembre  1867,  que 
les  arrêtés  de  Tautorité  provinciale  agissant  en  appli- 
cation de  l'art.  60,  comme  en  matière  de  grande  voirie, 
sont  passibles  d'un  recours  des  parties  intéressées  à 
l'autorité  supérieure  ; 

Considérant  que  modifiant  et  améliorant  en  ce  point 
la  loi  de  1810,  le  décret  de  1818  (qui  a  force  de  loi,  au 
moins  en  cette  disposition),  a  voulu  que,  dans  les  cas 
qu'il  prévoit,  toutes  les  décisions  des  autorités  pro- 
vinciales soient  soumises  à  l'approbation  du  ministre; 

Considérant  que  l'art.  4  de  ce  décret  a  en  vue  des 
mesures  spéciales  à  prescrire  en  chaque  cas  particu- 
lier par  le  préfet  (aujourd'hui  la  députation  perma- 
nente) pour  faire  cesser  un  danger  imminent  ou  pos- 
sible, mesures  spéciales,  que  les  lois  ni  les  règlements 
ne  pouvaient  prévoir;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des 
décisions  prises  par  les  députât! ons  permanentes  en 
vertu  de  l'art.  22  de  l'arrêté-règlement  du  l«r  mars 
1860; 

Considérant  que,  dans  ce  cas  spécial,  l'autorité  pro- 
vinciale n'intervient  que  par  délégation  de  l'adminis- 
tration supérieure  à  laquelle  seule  appartenait,  en 
principe,  le  droit  d'accorder  des  dispenses  au  règle- 
ment quelle  avait  édicté;  que  cette  délégation  d'un 
pouvoir  n'est  pas  de  nature  à  enlever  hux  parties  in- 
téressées un  recours  que  la  loi  leur  reconnaît; 

Considérant  qu'il  est  de  règle  générale,  en  droit 
administratif,  qu'on  peut  toujours  appeler  (dans  les 
affaires  non  contentieuses)  de  l'administration  mal 
éclairée  à  Fadministration  mieux  éclairée  ;  que  celui 
dont  les  intérêts  se  trouvent  froissés  par  une  mesure 
administrative  peut  porter  ses  doléances  soit  devant  le 
fonctionnaire  qui  a  pris  la  mesure,  soit  devant  l'auto- 
rité supérieure  si  ce  fonctionnaire  persiste;  que  sem- 
blable principe  peut  être  appliqué  aux  décisions  des 
députatlons  permanentes  lorsque,  ainsi  que  dans  l'es- 
pèce, elles  prononcent  comme  délégué,  en  quelque 
8  rte  comme  agent  du  pouvoir  central; 

Considérant  que  par  autorité  supérieure  il  faut  en- 
tendre le  supérieur  immédiat  dans  l'ordre  hiérarchi- 
que, à  moins  de  désignation  contraire  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapprochement  de 


précédés  d'un  avis  du  conseil  des  mines.  —  Cons. 
min.,  8  avril  1882  (i). 

l'art.  60  de  la  loi  de  1810,  des  lois  sur  la  voirie  des 
7  et  14  octobre  1790  et  29  floréal  an  X,  de  l'art.  4  du 
décret  du  8  janvier  1818,  et  de  l'art  7  de  la  loi  du  2  mai 
1837,  qu'il  appartient  au  ministre  de  l'intérieur  de 
statuer  sur  les  recours  formés  contre  les  actes  admi- 
nistratifs des  autorités  provinciales  en  matière  de  po- 
lice des  mines  ; 

Considérant  que  Part.  7  de  la  loi  du  2  mars  1837  sti- 
pule, d'une  manière  générale,  que  tous  les  arrêtés  que 
le  ministre  de  l'intérieur  aurait  à  prendre  en  vertu  des 
art.  49  et  60  de  la  loi  de  1810,  S,  4  et  7  du  décret  de 
1813,  doivent  être  précédés  d'un  avis  du  conseil  des 
mines;  que  c'est  là  une  garantie  que  le  législateur  a 
Toulu  donner  aux  exploitants  contre  les  abus  possibles 
d'autorité; 

Est  d'avis,  par  4  voix  contre  2  (a)  : 

a)  Qu'il  peut  être  exercé  un  recours  contre  les  déci- 
sions des  députations  permanentes  prises  en  exécu- 
tion de  l'arrêté  royal  du  1«'  mars  1860  concernant 
l'aérage,  l'éclairage  et  l'emploi  de  la  poudre  dans 
les  mines,  modifié  par  celles  du  8  avril  1868  ; 

b)  Qu'il  doit  être  statué  sur  ce  recours  par  arrêté  mi- 
nistériel; 

c)  Que  l'arrêté  ministériel  doit  être  précédé  d'un 
avis  du  conseil  des  mines.  —  Cons,fnines ^23  noY.  1883. 

(1)  Considérant  que  l'art.  82  de  la  loi  du  21  avril 
1810  soumet  l'exploitation  des  carrières  par  galeries 
souterraines  à  la  surveillance  de  l'administration 
«  comme  il  est  dit  au  titre  V  delà  loi  »; qu'ainsi, sous 
le  rapport  de  cette  surveillance,  les  carrières  souter- 
raines sont  assimilées  aux  mines;  que  c'est  donc  en 
vertu  des  art.  47  à  60, et  notamment  de  ce  dernier,  que 
l'administration  intervient  pour  ordonner  les  mesures 
jugées  nécessaires  à  la  sûreté  des  exploitations  et  à 
celle  des  constructions  de  la  surface; 

Considérant  que  l'art.  7  de  la  loi  du  2  mai  1837  dis- 
pose expressément  que  les  arrêtés  pris  par  le  ministre 
de  rintérieur,en  vertu  de  l'art.  60  de  la  loi  de  1810 ,  ne 
pourront  être  rendus  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  con- 
seil des  mines  ; 

Considérant  que  le  règlement  général  du  29  février 
1862,  qui  a  eu  pour  but  d'assurer,  par  des  mesures  gô- 
nérales.l'exercice  régulier  de  la  surveillance  adminis- 
trative sur  l'exploitation  des  carrières  souterraines, 
telle  qu'elle  était  fixée  par  les  art.  82,  47,  48,  49  et  60 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  n'a  pu  modifier  les  prescrip- 
tions légales  à  cet  égard,  et  qu'ainsi  les  arrêtés  minis- 
tériels d'approbation  prévus  par  l'art.  6  de  ce  règle- 
ment restent  soumis  à  l'application  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  2  mai  1837  et  doivent  être  précédés  d'un  avis  du 
conseil  des  mines.  —  Cons.  mines,  8  avril  1882. 

(a)  Dans  une  note  annexée  à  ravis,  la  minorité  estimant  qu*en 
vertu  de  la  disposition  de  Tart.  3  du  décret  de  1813.  l'approbation 
ministérielle  est  requise  quand  le  danger  est  éventuel  et  quand 
le  temps  permet  a  l'autorité  supérieure  de  Juger  elle-même  les 
mesures  à  prendre;  qu'alors  le  recours  n'existe  naturellement  pas, 
puisque  Tintéressé  n'a  pas  a  user  de  ce  moyen  contre  un  acte  au- 
quel l'approbation  seule  donne  de  la  valeur;  que  la  requête  n'est, 
dès  lors,  qu'une  simple  lettre  regue  &  titre  d'information,  conclut 
qu'on  s'écarterait  de  cette  règle  et  qu'on  se  mettrait  en  opposition 
avec  le  texte  de  l'art.  3  du  décret  de  1813  en  admetUnt,  dans  l'es- 
pèce, la  validité  d'un  recours.  Gomme  le  règlement  de  1850,  dit- 
elle,  in  fine,  ne  peut  être  appliqué  dans  un  sens  contraire  aux 
dispositions  légales  dont  il  dépend  lui-même,  il  faut  que  celles-ci 
soient  rigoureusement  observées.  C'est  pourquoi,  comme  consé- 
quence du  décret  de  1813,  l'arrêté  de  la  députation  permanente 
doit  être  soumis  i  l'approbation  ministérielle,  après  avis  du  con- 
seil des  mines. 
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54.  —  Remarquons  que,  dans  les  cas  prévus  par 
Tart.  7  du  décret  du  3  janvier  1813,  les  intéressés 
avaient  un  recours  au  conseil  d'Ktat  contre  la  dé- 
cision du  ministre.  Ce  recours  n'existe  plus  en 
Belgique.  Le  conseil  des  mines  donne  son  avis 
avant  la  décision  définitive,  qui  est  sans  appel. 
Nous  rappellerons  ici  l'anomalie  déjà  signalée 
Pand.  B.,  t.  IV,  introduction,  p.  lvii,  de  voir  une 
juridiction  instruire  une  affaire  dont  la  décision 
appartient  à  une  autre  juridiction,  et  nous  nous 
demanderons  avec  Tauteur  de  cette  étude  sur  les 
juridictions  administratives  :  Pourquoi  ne  pas 
investir  le  conseil  des  mines  du  droit  de  juger  les 
différends  administratifs,  comme  il  a  le  droit  de 
les  instruire?  —  V.  Pand.,  v«  Acte  administratifs 
no  139;  —  Giron,  Contentieiuv  administratif, 
n«  262. 

55.  — Nous  avons,  dans  les  numéros  précédents, 
passé  en  revue  les  attributions  du  conseil  des  mines, 
telles  qu'elles  résultent  des  art.  1*'  et  7  de  la  loi 
du  2  mai  1837,  Cette  loi  ayant,  en  son  art.  12, 
accordé  au  gouvernement  le  droit  de  déclarer  qu'il 
j  a  utilité  publique  à  établir  des  communications 
dans  l'intérêt  d'une  exploitation  de  mines,  a  voulu 
donner  aux  propriétaires  de  la  surface  une  garantie 
spéciale,  dans  l'intervention  du  conseil  des  mines. 
Ce  n'est  que  sur  sa  proposition  que  le  gouverne- 
ment pourra  exercer  son  droit.  Le  conseil  est  ici, 
comme  en  matière  de  concession,  véritablement 
souverain. 

66.  —  La  môme  idée  de  respect  pour  la  pro- 
priété superficiaire  a  conduit  le  législateur  lors- 
qu'il voulut  restreindre  ou  mieux  entourer  de  cer- 
taines formalités  l'exercice  du  droit  d'occupation 
des  terrains  de  la  surface  que  la  loi  de  1810  recon- 
naissait aux  concessionnaires  de  mines,  à  réclamer 


(1)  Lb  conseil  DBS  MINES, 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  ministre  des  travaux  publies» 
en  date  du  28  novembre  1879,  demandant  Tavit)  du 
conseil  sur  la  question  de  savoir  si  une  permission 
d*usine  doit  être  accordée  par  un  arrêté  royal  rendu 
sur  Favis  du  conseil  des  mines  ; 

Vu  Tart.  73  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines, 
conçu  en  ces  termes  :  «  Les  fourneaux  à  fondre  les 
minerais  de  fer  et  autres  substances  métalliques,  les 
forges  et  martinets  pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre,  les 
usines  servant  de  patouillets  et  bocards,  celles  pour 
ie  traitement  des  substances  salines  et  pyriteuses, 
dans  lesquelles  on  consomme  des  combustibles,  ne 
pourront  être  établis  que  sur  une  permission  accor- 
dée par  un  règlement  d administration  publique  »  ; 

Vu  l'art,  l"'  de  la  loi  du  2  mui  1837.  portant  que  les 
attributions  conférées  au  conseil  d'Etat  par  la  loi 
du  21  avril  1810  sur  les  mines  seront  exercées  par  un 
conseil  dee  mines  ; 

Vu,  combinés,  les  art.  29,64  et  67  de  la  Constitu- 
tion belge,  desquels  il  résulte  qu*au  Roi  appartient  le 
pouvoir  exécutif  ;  qu'il  l'exerce  avec  le  concours  d'un 
ministre  responsable  ;  que  c*est  lui  qui  fait  les  rôgle- 


l'intervention  du  conseil  des  mines.  Avant  que 
l'autorisation  soit  accordée,  ce  collège  doit  être 
entendu.  En  ce  cas,  il  n'émet  qu'un  simple  avis,  ne 
liant  nullement  le  pouvoir  central. 

57.  —  Outre  les  affaires  qui  lui  sont  soumises, 
en  vertu  des  dispositions  législatives  que  nous 
venons  de  rappeler,  le  conseil  est  encore  fréquem- 
ment appelé  à  résoudre  des  questions  de  principe 
ou  d'interprétation  que  rencontre  l'administration 
des  mines  dans  l'application  des  lois  et  règlements. 
—Du  Pont,  ibid.  —  C'est  à  ce  titre  notamment  que 
nous  avons  vu  le  conseil  prendre  part  à  Télabora- 
tion  d'un  projet  de  loi  sur  les  mines  de  fer.  —  Avis, 
10  oct.  1862,  Jur.  corn,  min,,  t.  III,  p.  68;— Id., 
20  nov.  1863,  id.,  t.  IV,  p.  14;  —  Id.,  24  nov. 
1876,  id.,  t.  V,  p.  30;  —  Id.,  18  mai  1883  (inédit). 

58.  — BuRY  ayant  enseigné  (t.  II,  n»  1076)  que 
les  permissions  d'usines  (L.,  1810,  art.  73)  étaient 
accordées  par  un  arrêté  rojal,  rendu  sur  l'avis  du 
conseil  des  mines,  la  question  fut  posée  au  conseil 
par  le  ministre  des  travaux  publics  et  reçut  une 
réponse  négative. — Avis,  12  déc.  1879,  Jur,  cens, 
min.  y  t.  V,  p.  77  (i). 

59.  —  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  attri- 
butions spéciales  du  président  et  du  greffier  du  con- 
seil des  mines.  Elles  sont  détaillées  dans  les  textes 
des  lois  et  règlements  qui  précèdent  ce  traité  et 
font  plutôt  partie  des  formalités  de  procédure  aux- 
quelles nous  consacrons  le  paragraphe  suivant. 

60.  —  Ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  en  parcourant 
ce  que  nous  venons  de  dire  des  attributions  du 
conseil  des  mines  et  de  son  origine,  le  législateur 
de  1837  a  voulu,  par  la  création  de  ce  collège,  don- 
ner une  garantie  de  la  juste  et  équitable  réparti- 
tion des  richesses  minérales.  Dans  l'état  actuel  de 
la  connaissance  du  sous-sol  de  notre  pays,  en  pré- 


ments  et  arrêtés  nécessaires  pour  Texécution  des 
lois; 

Vu  les  autres  lois  sur  la  matière  ; 

Entendu  M.  le  conseiller  Du  Pont  en  son  rapport; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  de  la  loi 
de  1837  rintervention  du  conseil  des  mines  est 
requise  dans  tous  les  cas  où  celle  du  conseil  d'État 
était  exigée  soit  par  la  loi  du  21  avril  1810,  soit  par 
les  décrets  qui  ont  organisé  les  dispositions  de  cette 
loi  ; 

Considérant  que  le  législateur  a  pris  soin  d'indiquer 
les  cas  où  l'intervention  du  conseil  d'État  était  expres- 
sément requise  ;  que  c'est  ainsi  que  dans  les  art.  5,  28 
et  38  de  la  loi  et  34  du  décret  du  6  mai  1811,  il  s'est 
servi  des  expressions  :  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d*Ètat;  qu'il  y  a  dans  ces  articles  une  prescription 
expresse  qui  fait  de  la  délibération  du  conseil  d'État, 
et  par  suite  du  conseil  des  mines,  une  formalité  essen- 
tielle ; 

Considérant  que  cette  prescription  n'existe  pas 
dans  fart.  73;  qu'en  employant  les  mots  :  joar  un 
règlement  d administration  publique,  substitués,  lors 
de  la  cinquième  rédaction,  aux  mots  :  décret  rendu  en 
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nenee  da  déreloppement  qu'a  pris  en  Belgique 
rindostrie  minière,  on  peut  considérer  cette  partie 
de  la  mission  du  conseil  comme,  accomplie.  On  j  a 
vu  an  prétexte  ponr  demander  la  suppression  de 
ce  rouage  administratif.  On  a  en  cela  perdu  de 
▼ue  que  cette  partie  de  la  mission  du  conseil  re- 
prendrait une  importance  toute  spéciale  si  le  gou- 
vernement se  décidait  à  présenter  aux  Chambres 
un  projet  de  loi  mettant  fin  à  l'état  d'incertitude 
légale  dans  lequel  sont  restées,  depuis  1837,  nos 
exploitations  de  minerais  de  fer.  —  V.,  dans  le 
rapport  de  la  section  centrale  sur  le  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics  pour  l'exercice  1885,  la  réponse 
Oaite  par  le  ministre  au  sujet  de  ses  intentions  rela* 
tivement  au  maintien  ou  à  la  suppression  du  con- 
seil des  mines.  —V.  Pand.  B.,  v  Concession  de 
mines^  n»  20. 

61.  —  On  a  surtout  perdu  de  vue  les  antres  cas 
d'intervention  du  conseil,  ceux  surtout  où  il  agit 
comme  arbitre  entre  le  propriétaire  de  la  sur&ce 
et  les  exploitants  de  mines  usant  des  prérogatives 
exorbitantes  du  droit  commun  qu'au  nom  de  Tin- 
térôt  général  lui  ont  conférées  les  lois  de  1810  et 
de  1837,  en  matière  d'occupation  de  terrains  et  de 
voies  de  communication.  Les  propriétaires  de  la 
sur&ce  trouèrent  dans  l'intervention  du  conseil  des 
mines  une  garantie  que  ne  leur  offrent  pas  les  lois 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Nous  pouvons  rattacher  à  ce  côté  de  la  mission  du 
conseil  le  projet  de  loi  sur  les  raccordements  indus- 
triels dont  la  législation  est  saisie  depuis  plusieurs 
années  déjà. 

62.  —  Le  conseil  a  enfin  à  intervenir  entre  les 
exploitants  et  l'administration  elle-même  agissant 
par  application  des  art.  49,  50  de  la  loi  de  1810, 


conseil  d'État,  pri  mi  tivdment  employés,  les  autearsde 
la  loi  ont  eu  en  vue  de  régler  les  formalités  à  suivre 
pour  l'octroi  de  la  permisBlon  d'usine;  il  fallait  un 
décret  du  chef  de  l'Etat,  rendu  dans  les  mêmes  formes 
que  les  règlements  d*administration  publique  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  si,  parmi  les  formalités 
à  remplir,  se  trouvait,  sous  le  régime  impérial,  une 
délibération  du  conseil  d'État,  c'était  en  exécution  de 
la  disposition  constitutionnelle  attribuant  à  ce  corps 
la  rédaction  d*ês  projets  de  lois  et  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  (art.  52  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII),  et  non  en  vertu  d'une  disposition  particu- 
lière de  la  loi  de  1810  ; 

G  msidérant  que  cette  disposition  constitutionnelle 
pouvait  être  et  a  été  modifié  en  suite  des  événements 
postérieurs  ;  que,  sour  le  régime  hollandais,  l'art.  73, 
§  3,  de  la  loi  fondamentale  de  1815  laissait  au  chef  de 
l'État  la  faculté  de  consulter  ou  de  ne  pas  consulter 
le  conseil  d'État  ; 

Considérant  que  l'art.  67  de  la  Constitution  belge  ne 
porte,  pour  les  règlements  d'administration  publique, 
d'autres  formalités  qu'un  arrêté  royal  contresigné,  en 
vertu  de  l'art.  64,  par  un  ministre  responsable  ; 


4  et  7  du  décret  du  3  janvier  1813  (L.,2  mai  1837, 
art  7).  Supprimer  le  conseil  ne  serait-ce  pas  consti- 
tuer Tadministration  en  quelque  sorte  juge  ea  sa 
propre  cause,  et  abandonner  les  exploitants  à  la 
merci  de  cette  même  administration,  contraire- 
ment aux  principes  de  toute  notre  législation  mi- 
nière, qui  repose,  eux  effet,  sur  l'intervention  d'un 
corps  supérieur  indépendant  de  l'administration, 
et  (levant  lequel  on  peut  appeler  des  décisions  de 
celle-ci.  En  France,  c'est  le  conseil  d'Etat  ;  en  Bel- 
gique, c*est  le  conseil  des  mines.  Faisons  remar- 
quer encore  que  la  surveillance  de  radnûnistra- 
tion  sur  les  exploitations  de  mines  doit  forcément 
devenir  de  plus  en  plus  active  par  l'augmentation 
de  dangers  que  présente  l'extension  des  travaux 
miniers  en  profondeur  (i). — «  Le  conseil  est  placé  en 
quelque  sorte  comme  arbitre  entre  l'administration, 
dont,an  besoin,  il  tempère  ou  fortifie  Taction.et  l'ex- 
ploitant qu'il  protège  contre  une  sévérité  dont 
l'excès  pourrait  compromettre  de  grands  inté- 
rêts. »  —  YisscHERB,  Du  conseil  des  mines^  etc. 

63.  —  La  solution  de  la  question  ainsi  soulevée 
n'est  pas,  selon  nous,  dans  la  suppression  du  conseil 
des  mines,  mais  dans  sa  transformation  en  vue 
d'une  meiUeure  utilisation.  De  nouvelles  attribu- 
tions devraient  lui  être  confiées.  Nous  sortirions 
du  cadre  de  notre  travail  en  entrant  ici  dans  sem- 
blable étude.  Mais  en  ce  moment  (1887),  où  les  plus 
graves  problèmes  sociaux  s'agitent  autour  de  l'ex- 
ploitation des  mines,  il  nous  a  paru  utile  d'attirer 
l'attention  sur  la  possibilité  d'une  meilleure  utili- 
sation d'un  rouage  reconnu  bon  et  nécessaire.  — 
V.  Dbl  Marmol,  Hevis.  de  la  législ.  des  mines  ; 
—  Delbbecqub,  n«  811.  —  V.  tout  spécialement 
sur  la  question  de  la  suppression.  —  Yisscheks, 
Du  conseil  des  mines,  etc. 


Considérantqu'aucune  disposition  de  la  loi  de  1837, 
organique  du  conseil  des  mines,  on  d'autres  lois  sar 
la  matière,  n^exige  l'intervention  de  ce  collège  dans 
l'émission  des  actes  de  permisBion  d'usines  ; 

Est  d'avis,  à  l'unanimité,  qu'un  arrêté  royal  por- 
tant permission  d*une  usine  régie  par  Tart.  73  de  la  loi 
du  21  avril  1810  ne  doit  pas  être  précédé  d'une  délibé- 
ration du  conseil  des  mines. Cens,  min.,  12  déc, 
1879. 

(1)  II  y  a  A  Grisœil  un  puits  de  809  mètres;  à 
TAgrappe  (puits  n»  3),  un  de  839;  à  Belle-Vue  (n®  4) 
un  de  802;  à  Longterne-Trichières  (n«>  11),  un  de  827, 
à  Bayemont  (Saint- Auguste),  un  de  880;  à  Bayemont 
(Saint-Charles),  un  de  820;  à  Sacré-Madame  (Pigés), 
un  de  840;  à  Mont-sur-Marchienne  (Providence),  un 
de  825;  à  Poirier  (Saint- André),  un  de  955  avec  étage 
exploité  à  940;  &  Poirier  (Saint-Charles),  un  de  829; 
à  Viviers-Réunis,  un  de  863  ;  à  Bonne-Espérance,  à 
Montigny-sur-Sambre  (Sainte  Zoé),  un  de  847. 

La  plupart  de  ces  charbonnages  ont  des  étages  en 
exploitation  situés  à  peu  près  à  la  même  profondeur. 
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§  4.  —  Procédure  devant  le  conseil  des  mines. 

64.  —  Nous  avons,  dans  les  numéros  qui  pré- 
cèdent, exposé  les  attributions  conférées  par  les 
lois  au  conseil  des  mines  de  Belgique.  Elles  por- 
tent, ainsi  qu'on  a  pu  en  juger,  sur  les  points  les 
plus  variés  et  embrassent  en  quelque  sorte  toute 
Texploitation  des  mines.  L'exercice  d'un  semblable 
pouvoir,  souverain  en  certaines  circonstances,  de- 
vait être  entouré  de  garanties,  de  formalités  sub- 
stantielles. Les  lois  spéciales  sur  les  mines  ne 
•donnent  pas  au  conseil  des  mines  le  droit  d'évoca- 
tion ;  il  ne  peut  être  saisi  de  l'examen  des  demandes 
en  concession  ou  maintenue  de  concession  que  par 
l'envoi  des  dossiers  qui  lui  en  est  fait  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  avec  demande  d'avis  ;  il  ne 
peut  délibérer  sur  ces  sortes  d'affaires  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  2  mai  1837.  —  Cons.  min., 

29  nov.  1850,  Jur.  cons.  min,,  t.  II,  p.  15.  —  Il 
en  est  de  même  pour  les  oppositions.— Cons.  min., 
3  oct.  1845,  Pand.  B.,  v®  Concession  de  mines, 
n«  322. 

65.  —  Ces  formalités  font  l'objet  du  titre  de 
la  loi  du  2  mai  1837,  ainsi  que  de  Tarrêté  rojal  du 

30  décembre  1840,  sanctionnant  le  règlement  d'or* 
dre  du  conseil  des  mines. 

66.  —  Nous  avons  déjà  v»  Concession  de  mines, 
n«  271  à  290,  indiqué  les  formalités  dont  la  loi 
avait  entouré  l'intervention  du  conseil  des  mines 
dans  l'instruction  des  demandes  en  concession. 
Nous  n'y  reviendrons  pas  ici.  Les  principales  garan- 
ties qu'y  trouvent  les  intéressés  résident  dans  le 
rapport  écrit,  déposé  au  greffe  (L.,  1837,  art.  4), 


(1)  Le  conseil  des  mines, 

Vu  les  dépêches,  en  date  du  31  Juillet  et  du  24 
octobre  1849,  par  lesquelles  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  en  transmettant  au  conseil  les  extraits 
des  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  provincial 
de  Liège  des  5,  9  et  10  juillet  dernier,  le  consulte  sur 
le  vœu  suivant,  exprimé  par  cette  assemblée: 

«  Le  conseil  émet  le  vœu  que  la  législature  décrète 
«  le  principe  de  la  discussion  publique  et  orale,  de  la 
M  part  des  intéressés  ou  de  leurs  mandataires,  tant 
«  devant  le  conseil  des  mines  que  devant  la  députation, 
«  lorsqu'elle  est  chargée  de  donner  son  avis  sur  les 
«(  demandes  en  concession  de  mines,  n 

Revu  l'avis  du  conseil  du  10  août  1849,  par  lequel 
11  réclame  renvoi  des  rapports  et  autres  documents 
propres  à  l'éclairer  sur  les  motifs  qui  ont  dirigé  le 
conseil  provincial  de  Liège  ; 

Entendu  le  oonseiller  Yisschers  en  son  rapport  ; 

Vu  les  lois  du  21  avril  1810  et  du  2  mai  1837,  sur 
les  mines,  et  l'arrêté  royal  du  18  septembre  1818,  con- 
cernant le  régime  des  mines  ; 

Considérant  que  le  vœu  ci-dessus  exprimé  touche 
à  l'essence  même  de  Tadministration,  à  ses  principes 
constitutifs  :  la  sage  application  des  lois,  l'équitable  i 
distribution  delà  justice,  les  garanties  des  citoyens;  ' 
et  qu'il  convient,  par  conséquent,  d'examiner  Ton  sem-  ' 


et  principalement  dans  le  droit  qu'ont  les  parties 
de  prendre  communication  de  toutes  les  pièces  de 
l'instruction  et  d'en  obtenir  des  copies  certifiées 
conformes.  Ces  formalités  sont  essentielles  ;  leur 
omission  entraînerait  la  nullité  de  l'avis  du  con- 
seil, et  aussi  de  l'arrêté  royal  qui  Taurait  suivi. 
—  Pand.  B.,  v»  Concession  de  mines,  n»  667. 

67.  La  procédure  devant  le  conseil  des  mines 
est  essentiellement  une  procédure  écrite.  Les  ga- 
ranties qu'elle  présente  n'ont  pas  toiyours  été  trou- 
vées suffisantes.  C'est  ainsi  que  le  conseil  provin- 
cial de  Liège,  dans  sa  séance  du  19  juillet  1849, 
les  rédacteurs  de  la  Revue  de  l'administration  et 
du  droit  administratif  de  la  Belgique  (t.  II, 
p.  869),  le  baron  Jules  Del  MARM0L,en  son  Projet 
de  code  belge  des  mines,  M.  Qilliaux,  représen- 
tant de  Charleroi,  en  la  séance  de  la  Chambre  du 
7  avril  1880,  ont  émis  le  vœu  de  voir  qu'une  dis- 
cussion orale  et  publique  puisse  s'engager  tant 
devant  la  députation  permanente  que  devant  le 
conseil  des  mines.  —  V.  Del  Marmol,  Rev.  univ. 
des  mines,  t.  XL,  p.  68. 

68.  —  Les  partisans  de  ce  débat  oral  et  public 
s'appuient  notamment  sur  le  désaccord  qui  semble 
exister  entre  nos  lois  sur  les  mines  et  nos  lois  ju- 
diciaires, lesquelles  exigent,  à  tous  les  degrés  de 
juridiction,  la  publicité  des  débats  aussi  minime 
que  soit  l'objet  en  litige. 

69.  —  Le  conseil  des  mines  crut  devoir  com* 
battre  cette  opinion  dans  un  avis  du  9  novembre 
1849,  non  inséré  dans  la  jurisprudence  de  Chi- 
cora,  mais  publié  dans  les  Annales  des  travaux 
publics,  t.  IX,  documents  administratifs,  p.  14  (i). 

70.  —  Sans  vouloir  rechercher  ici  si  une  sem- 


ble de  l'organisation  de  la  procédure  administrative 
pour  les  concessions  des  mines  : 

§  l«f.  —  Régime  de  la  loi  du  21  avrtl  1810,  complété 
par  f  arrêté  royal  du  \S  septembre  1818. 

L'unité  de  Tadministration  était  assurée  par  la  dis- 
position qui  conférait  au  chef  de  l'Etat  le  droit  de 
concéder  les  mines. 

Les  garanties  d'intérêt  général  ou  individuel  con- 
sistaient :  1^  dans  la  nécessité  de  prendre  l'avis  du 
conseil  d'État  ;  2»  dans  la  publication  de  la  demande, 
la  faculté  d'y  former  opposition,  le  recours  aux  tribu- 
naux si  Topposition  était  fondée  sur  des  questions  de 
propriété  (Art.  5,  22  et  suivants  de  la  loi  de  1810). 

Le  gouvernement  était  juge  des  motifs  ou  considé- 
rations qui  devaient  faire  accorder  la  préférence  à 
tel  des  demandeurs  (Art.  16). 

La  disposition  de  l'arrêté  royal  du  18  septembre 
1818  (art.  2),  qui  substitua  l'avis  des  états-députés 
des  provinces  à  l'avis  des  préfets,  fut  une  améliora- 
tion. 

§  2.  —  Régime  de  la  loi  du  2  mai  1837. 

L*art.  2  de  cette  loi  assure  d'abord  l'impartialité 
des  membres  du  conseil  des  mines,  remplaçant  le 
conseil  d'Etat  dans  ses  attributions,  en  leur  interdi- 
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blabie  procédure  eut  possible  et  compatible  arec 
le  principe  de  no»  inistiiations  administratives, 

sant  tout  intérêt  à  eax,  à  leur*  ep^mes,  i  leurs 
parents  en  ligne  directe,  dans  une  exploitation  de 
mines. 

D'après  l'art.  6  de  la  mé^ue  1  «i,  toute  cause  de 
révocation  des  j'J^es,  aux  larmes  de  Tari.  378  du  coie 
de  prociViure  c;riie,  est  applicable  aux  mem  ^res  du 
conseil  des  mines. 

L'art.3exî;fe  que  Taris  du  conseil  soit  motiTé. 

L'art.  4  pre*tcrit  de  faire  précéder  cet  avis  d'un 
rapport  écrit,  contenant  le»  Caiu  et  l'analyse  des 
moyens. 

Ce  rapport  est  déposé  au  greffe  ;  notification  en  est 
fiaite  aux  parties  intéressées.  Chacune  des  parties  est 
admise  à  adresser  dans  le  mois  de  la  signification  du 
dép^^t  ses  réclamations  an  conseil,  qui,  selon  les  cir- 
constances, peut  accorder  des  délais  ultérieurs  pour 
rencontrer  les  réclamations  produites. 

Aux  termes  de  Tart.  5,  le  conseil  eflt  tenu  de  don* 
ner,  par  la  voie  du  greffe  et  sans  déplacement,  com- 
munication aux  parties  intéressées  de  toutes  les  piè- 
cen  qui  con<"ernent  les  demandes. 

Un  inventaire  coiut:>te  la  présence  de  toutes  les 
pièces. 

Le  gouTemement  n'est  plus  seul  Juge  des  motifs  de 
préférence,  comme  pouê  l'empire  de  la  loi  de  1810  : 
l'art.  11  de  la  loi  du  2  mai  1837  indique  au  gouverne- 
ment et  an  conseil  des  mines  la  voie  à  suivre.  Le  pro- 
priétaire de  la  surface  dont  l'étendue  est  reconnue 
suffisante  à  l'exploitation  régulière  et  profitable  de  la 
mine  obtient  U  préférence  pour  les  concessions  nou- 
velles s'il  Justifie  des  facultés  nécessaires  pour  entre- 
prendre et  conduire  les  travaux  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi. 

Néanmoins  le  gouvernement  peut,  de  l'avis  du 
conseil  des  mines,  s'écarter  de  cette  règle  dans  le  cas 
où  les  propriétaires  de  la  surface  se  trouveraient  en 
concurrence  soit  avec  l'inventeur,  soit  avec  un 
demandeur  en  extension. 

Une  disposition  nouvelle  et  importante  a  été  intro- 
duite :  aucune  concession,  extension  ou  maintenue  de 
concession,  ne  peut  être  accordée  contre  l'avis  du 
con-eil  (Art.  7.  §2). 

L'art  18  delà  loi  du  2  mai  1837  présente  une  garan- 
tie complémentaire  dans  1  •  défense  faite  aux  im^é- 
nleurs  de  posséder  aucun  intérêt  dans  les  exploita- 
tions de  mines  de  leur  ressort.  Enfin,  les  art.  63  et  116 
de  la  loi  provinciale  interdirent  aux  membres  de  la 
dépiitation  de  prendre  part  &  une  délibération  à 
laquelle  eux  ou  un  de  leurs  parents  ou  alliés  Jusqu'au 
4*  degré  inclusivement  ont  un  intérêt  personnel 
dimct. 

Toi  est  l'ensemble  des  garanties  que  présente  la 
lét(islatlon  actuelle  en  matière  de  concession  de 
mines. 

i  3*  —  Principes  généraum. 

L'action  du  pouvoir,  centralisée  pour  la  sécurité  et 
la  célérité  de  l'exécution,  est,  dans  notre  gouverne- 
ment représentatif,  partout  tempérée  et  éclairée  par 
Tudjonction  de  corps  délibérants. 

L'administration  est  une  véritable  distribution  de 
la  justice  I  les  tribunaux  constatent  et  déclarent  les 
droits;  l'administration,  plus  intimement  liée  à  la 
vie,  aux  mouvements  de  la  société,  règle  une  autre 
êorifi  <\*i7itéréi  en  faisant  une  équitable  application 
des  lois.  Ën  matière  de  concession  de  mines,  elle 


mais  sans  Toaloîr  aussi  exagérer  les  difScolté« 
que  l'application  de  ce  mode  de  diseossioo  orale 

écoute  toutes  les  prétentions,  examine  tous  les  titres, 
et  décide  conformément  aux  lois.  Mais  son  action, 
limitée  par  la  loi,  est  tempérée  et  édairéa  par  la 
publicité  de  rinstructîon,  et  par  la  nécessité  de  pren- 
dre les  avis  successifs  des  autorités  préposées. 

Ainsi  successivement  U  demande  est  renvoyée  à 
l'examen  de  l'ingénieur  du  district  et  de  l'ingeniear 
en  chef  de  la  division,  qui  présentent  leurs  rapporta. 
L'autorité  provinciale  est  consultée  et  donne  son 
avis.  La  demande,  les  oppositions  et  contredits,  les 
rapports  et  avu  auxquels  ils  ont  donné  lieu,  sont 
déposés,  avec  un  rapport  an  dytique  fait  par  un  mem- 
bre du  conseil  des  mines,  à  l'inspection  des  parties 
intéressées  ;  notification  leur  est  donnée  du  dépôt. 
Cette  publ  c.té,  ordonnée  par  la  loi,  est  une  première 
et  précieuse  garantie,  qui  domine  toute  l'instruction 
dès  son  principe.  La  loi  de  1810  n'accordait  aux  par- 
ties intéressées  que  le  droit  de  prendre  connaissance 
des  oppositions. 

Dans  des  matières  aussi  techniques,  où  les  dévelop- 
pements oraux  offriraient  l'inconvénient  de  ne  laisser 
aucune  trace  durable  et  d'être  souvent  moins  bien 
saisis  que  les  explications  écrites  et  rapprochées  des 
plans,ron  peut  affirmer  que  la  convocation  des  parties 
à  un  même  jour,  leurs  allégations  et  leur  développe- 
ment, entraîneraient  sans  profit  une  modification 
complète  de  la  procédure  actuelle.  Le  conseil  des 
mines  s  est  toujours  abstenu  de  décider  par  lui-même 
et  sans  instruction  préalable  les  questions  d'art.  En 
admettant  les  parties  à  développer  devant  lui  leurs 
moyens,  il  serait  in  iispensable  de  recourir  fréquem. 
ment  à  l'avis  des  ingénieurs  pour  contréler  leurs 
allégations.  Il  serait  infiniment  dangereux  de  voir  un 
conseil  supérieur,  qui  ne  peut  prendre  par  lui-même 
connaissance  de  la  topographie  souterraine  d'une 
mine,  décider  spontanément  des  questions  intimement 
liées  à  l'art  de  l'exploitation.  Quant  aux  renseigne- 
ments qui  doivent  le  guider  dans  le  choix  des  person- 
nes, des  motifs  de  préférence,  il  faudrait  qu'après  les 
débats  il  recueillit  les  renseignements  donnés  auj'>ur- 
d'hui  au  préalable  par  la  députation  permanente. 
Ainsi  le  conseil,  après  avoir  entendu  les  développe- 
ments oraux  des  parties,  devrait  prendre  sur  teUes 
questions  Tavb  des  ingénieurs,  sur  telles  autres  l'avis 
de  la  députation.  Remarquons  que  la  procédure 
actuelle  offre  des  garanties  bien  8upérieurej>,pui8qu'a- 
prèn  les  développements  donnés  par  les  parties  aux 
ingénieurs  et  à  la  députation  les  rapports  des  ingé- 
nieurs et  l'avis  de  la  députation  leur  sont  communi- 
qués; qu'elles  peuvent»  présenter  leurs  observations  ; 
et  le  conseil,  si  un  délai  ultérieur  pour  rencontrer  les 
réclamations  produites  est  nécessaire,  peut  le  leur 
accorder  11  peut  même,  ce  qu'il  fait  fréquemment, 
demander  des  suppléments  d'instruction,  afin  de  ne 
86  prononcer  Jamais  qu'en  parfaite  connaissance  de 
cause. 

Les  mêmes  inconvénients  se  reproduiraient  en  cas 
de  plaidoiries  orales  devant  la  députation.  Toujours 
subsisterait  la  nécessité  de  prendre  les  avis  des 
ingénieurs  sur  toutes  les  questions  d'art.  Les  consul- 
terait-on avant,  puis  encore  après  les  débats  oraux  î 
Recommencerait-on  ces  plaidoiries,  ce  même  embar- 
ras vicieux,  devant  le  conseil  des  mines? Ou  préten- 
drait-on abolir  le  bienfait  de  l'uniformité  et  de  la  cen- 
tralisation en  rendant  définitif  l'avis  de  le  députation, 
et  en  considérant  la  concession  des  mines  comme  d'un 
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pourrait  présenter,  nous  croyons  pouvoir  de- 
mander quelle  en  serait  l'utilité  P  Ainsi  qu'on  a  pu 

intérêt  provincial,  et  non  d'un  intérêt  général  ? 

Nous  ferons  remarquer,  en  passant,  que  l'adop- 
tion du  système  de  la  plaidoirie  orale  obligerait  les 
parties  à  comparaître  ou  à  se  faire  représenter.  Com- 
ment procéder  lit-on  si  Tune  d'elles  le  négligeait  F  II 
serait  inique  de  la  condamner  par  défaut  :  si  les  allé- 
gations de  la  partie  adverse  paraissent  d'un  grand 
poids,  refusera-t-on  à  la  partie  défaillante  le  droit  de 
se  faire  entendre  plus  tard  ?  Une  dispo^^ltion  expresse 
de  la  loi  devrait  interdire  aux  parties  de  discuter 
ï'evant  la  députation  ou  devant  le  Con«oil  aucun 
moyen  de  fait  ou  de  droit  qui  n'eût  été  consigné  dans 
des  conclusions  écrite^^;  de  produire  ou  d'invoquer 
aucune  pièce,  aucun  document,  qui  n'eût  été  au  préa- 
lable déposé  au  greffe  et  communiqué  à  la  partie 
adverse;  car  c'est  le  chef  de  l'Etat,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  travaux  public»,  qui  décide.  Il  faudrait 
régler  la  procédure  pour  prévenir  les  ajournements 
multiples,  et  Ton  éviterait  ainsi  dans  des  affaires 
parfois  si  difficiles,  l'inconvénient  de  renvois  ou  d*avis 
interlocutoires  fréquents.  Dans  les  affaires  connexes 
qui  se  touchent  par  un  grand  nombre  de  points  et  qui 
doivent  être  traitées  simultanément,  il  faudrait  obli. 
ger  les  parties  à  assister  à  de  véritables  sessions 
Des  centaines  d'intéressés  y  figurent  quelquefois  à  des 
titres  divers  :  le  Conseil  en  a  la  preuve  dans  un  groupe 
d'affaires  soumises  maintenant  à  son  examen.  Les 
frais  accroîtraient  sans  profit  pour  les  plaideurs.  Une 
première  dépense  à  faire,  ce-  serait  de  pourvoir  le 
Conseil  d'un  local  assez  vaste  pour  réunir  une  salle 
d'audience  et  les  bureaux  du  greffe. 

Mais  le  vœu  du  conseil  provincial  de  Liège  tend 
non  seulement  à  admettre  les  parties  ou  leurs  man- 
dataires à  développer  oralement  leurs  moyens,  mais 
à  rendre  ces  discussions  publiques. 

D'après  les  procès- verbaux  communiqués,  deux 
membres  ont  renchéri  sur  ce  vœu  en  se  déclarant  par- 
tisans de  la  publicité  des  cf^Zt^^o/ton^  des  membres 
de  la  députation  sur  les  demandes  en  concession  ; 
ces  deux  honorables  membres  n*ont  pas  expliqué  s'ils 
entendaient  qu'après  les  délibérations  le  vote  eût  lieu 
à  voix  haute  ouau  scrutin  secret. 

Il  convient  de  s'arrêter  un  momentsurcetteseconde 
partie  du  vœu  du  conseil  provincial. 

Deux  choses,  comme  le  dit  M.  Vivien  en  traitant 
des  rapports  de  l'administration  avec  le  pouvoir  poli- 
tique (Études  administratives,  chap.  I»',  du  Pouvoir 
administratif),  sont  à  considérer  dans  la  marche  de 
toute  autorité:  l'esprit  général  et  les  actes. 

Quant  à  l'esprit  général,  l'administration  relève 
delà  politique.  Cette  dépendance  est  nécessaire  et  a 
toujours  existé.  A  cette  condition  seulement,  l'Etat 
est  gouverné... 

Mais  s*il  en  est  ainsi  de  ce  qui  constitue  le  gouver- 
nement même,  les  deux  pouvoirs  doivent  se  séparer, 
non  pour  se  contredire,  mais  pour  jonir^d'une  indé- 
pendance réciproque,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution 
des  lois,  des  mesures  de  détail  et  des  rapports  directs 
de  la  puissance  publique  avec  les  citoyens. 

«  L'administration,  dans  cette  fâche  secondaire,  est 
une  véritable  magistrature  ;  elle  n'e-^t  instituée  dans 
aucun  intérêt  personnel,  et  ne  réprésente  Jamais  que 
l'État  lui  môme.  Les  pouvoirs  qu'elle  exerce  lui  sont 
remis  pour  assurer  d'autant  mieux  le  service  public 
par  les  règles  qu'elle  s'est  faites,  l'expérience  qu'elle 
possède  et  les  lumières  dont  elle  est  le  foyer.  On 
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le  voir  v»  Concession  de  mines,  le  mode  de  procé- 
dure organisé  devant  le  conseil  des  mines  semble 

désire  si  peu,  dans  ces  diverses  attributions,  livrer 
1  administration  à  la  politique,  qu'on  multiplie  les  con- 
trô'es,  les  m'^yens  d'information,  tout  ce  qui  peut 
enfin  suppléer  à  la  règle,  que  la  matière  ne  comporte 
point.  InHépendamment  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle, trop  sérieuse  pour  être  invoquée  à  fout  propos, 
trop  liée  à  la  politique  pour  n'en  être  pas  quelquefois 
complice,  on  institue  des  garanties  secondaires,  des- 
tinées à  protéger  les  citoyens,  à  éclairer  les  adminis- 
trateurs, à  maintenir  les  saineà  maximes  qui,  étant  de 
toutes  les  époques,  sont  placées  au-dessus  des  cir- 
constances et  dés  hommes.  «• 

L'administration,  en  Belgique,  possède  un  contre, 
poids  dans  l'adjonction  de  conseils  délibérants,  dont 
plusieurs  sont  le  produit  de  l'élection.  Cette  influence, 
cette  surveillance  que  le  pouvoir  central  exerce  sur 
ses  agents,  l'opinion  publique  l'exerce  sur  ses  manda- 
taires. Les  électeurs  jugent  ainsi  la  tendance  et  les 
actes  généraux  des  membres  des  conseils  provinciaux 
ou  des  députations  permanentes.  Cette  pression  exté' 
rieurCy  s'il  nous  est  permis  de  nous  servir  de  ces  ter- 
mes nouveaux,  peut  être  très  utile  si  elle  est  sage- 
ment exercée.  La  confiance  doit  exister  entre  les  com- 
mettants et  les  mandataires  :  l'opinion  veille,  et  son 
action  décide  à  l'époque  du  renouvellement  du  man- 
dat. Mais,  pour  être  protectrices  et  tutélaires,  les  in- 
stitutions doivent  être  indépendantes  dans  leur  action 
et  n'être  jugées  que  dans  Tensemble  de  leurs  actes.  Il 
faut  repousser  toute  tyrannie,  de  quelque  part  qu'elle 
vienne,  du  pouvoir  ou  du  peuple.  La  tyrannie  du 
comité  de  salut  public,  le  délire  fiévreux  de  la  Conven- 
tion nationale  avaient  seuls  imposé,  en  France,  aux 
soi-disant  jurés  du  tribunal  révolutionnaire,  l'obliga- 
tion de  voter  à  haute  voix.  Il  faut  honorer  las  hom- 
mes que  l'on  emploie,  fortifier  leur  conscience,  l'éclai- 
rer,  et  non  la  dominer.  «  Comme  le  dit  encore 
M.  Vivien,  dans  cette  confusion  des  deux  pouvoirst 
l'un  et  l'autre  sont  altérés  et  dégradés.  La  politique 
abdique  sa  dignité,  elle  ne  fait  plus  appel  aux  senti- 
ments honnêtes.  Réduite  à  n'entendre  que  des  con- 
seils intéressés,  à  n'employer  que  des  instruments 
pervertis,  elle  marche  au  hasard  et  sans  guide,  n'en- 
tend plus  la  voix  de  l'opinion,  et  court  risque  d'en 
méconnaître  les  vœux  les  plus  impérieux.  A  son  tour, 
l'administration  est  détournée  de  ses  voies  régulières, 
et  placée  dans  une  soi^e  de  forfaiture  devant  les 
citoyens;  elle  n'est  plus  que  Vesclave  d'un  parti,  et  voit 
s'éloigner  la  confiance  et  l'estime  des  honnêtes  gens. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  l'utilité  de  la  publicité 
dans  certains  cas,  par  exemple,  lorsque  la  députation, 
saisie  de  questions  de  son  ressort,  prononce  en  quel- 
que sorte  des  arrêts  entre  les  parties  ;  celles-ci  peu- 
vent être  admises  à  développer  oralement  leurs 
moyens,  et  la  publicité  n'offre  aucun  inconvénient. 
Mais  lorsque,  fonctionnant  comme  conseils  consulta- 
tifs intérieurs,  les  députations  ou  le  Conseil  des  mines 
ne  sont  appelés  qu'à  entourer  le  gouvernement  de 
leurs  lumières,  à  éclairer  sa  marche,  ces  avis  ne  doi- 
vent recevoir  que  la  publicité  voulue  parla  loi  ou  celle 
qu'il  juge  à  propos  de  leur  donner.  La  critique  ne 
court  pas  ainsi  le  risque  de  dégénérer  en  opposition  ; 
les  avis  sont  plus  sincères,  et  la  confiance  ne  cesse  de 
régner  entre  le  g  mvernement  et  les  corps  auxiliaires 
d*Hdministration. 

En  particulier,  lorsque  l'instruction  des  demandes 
en  concession  de  mines  reçoit  une  publicité  suffisante 
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offrir  toutes  les  garanties  d'une  bonne  justice. 
L'instruction  est  réellement  publique,  à  tel  point 
que  nous  nous  demandons  comment  elle  a  pu  être 
traitée  d'occulte?  A  toutes  les  phases  de  Tinstruc- 
tion  les  intéressés  ont  le  droit  de  produire  tous 
mémoires  et  oppositions.  Les  observations  doivent 
être  consignées  par  écrit;  le  juge,  c'est-à-dire  le 
conseil  des  mines,  est  ainsi  mieux  à  même  de  les 
étudier  :  a  Les  parties,  disait  le  ministre  de  l'inté- 
rieur dans  la  séance  du  2  mai  1836,  sont  averties 
du  dépôt  du  rapport  ;  elles  ont  un  moyen  pour  en 
prendre  connaissance  et  produire  leurs  observa- 
tions sur  sou  contenu.  Cette  garantie  est  assuré- 
ment plus  complète  et  plus  réelle  que  cel^le  résul- 
tant de  la  faculté  d'assister  à  la  lecture  fugitive 
d'un  rapport.  »  —  Chicora,  p.  241. 

71.  —  La  publicité  des  débats  n'aurait,  selon 
nous,  d'autre  effet  que  de  ralentir  la  marche  de 
l'instruction  des  affaires,  sans  présenter  une  ga- 
rantie de  plus.  Après  la  lecture  du  rapport  et 
l'audition  des  débats  oraux,  il  restera,  comme  ac- 
tuellement, le  délibéré,  tout  comme,  dans  les 
cours  et  tribunaux,  le  travail  de  la  chambre  du 
conseil  succède  au  travail  de  l'audience.  Les  avis 
devront,  comme  les  jugements  et  arrêts,  être  pro- 
noncés en  audience  publique,  alors  que  mainte- 
nant sitôt  le  prononcé  les  parties  peuvent  en 
obtenir,  sans  grand  prix,  des  copies  certifiées  con- 
formes. La  différence  ne  nous  semble  pas  bien 
grande. 

72.  —  Rappelons  à  cet  égard  :  <t  La  procédure 
mixte,  tant  devant  la  députation  permanente  que 
devant  le  conseil  des  mines,  est  en  harmonie  par- 


par  le  dépôt  de  pièces  au  greffe  du  Conseil  pendant  un 
mois  entier  ;  lorsque  les  rapports  des  ingénieurs,  les 
avis  de  la  députation  sont  motivés  et  communiqués 
aux  parties;  lorsque  plus  tard  les  avis  du  Conseil  lui- 
même  sont  motivés,  et  qu*ua  recours  est  ouvert  aux 
parties  près  du  gou?ernement  ;  que  ce  dernier,  juge 
en  degré  suprême,  peut  ne  point  consacrer  l'avis  du 
Conseil,  quoiqu'il  ne  puisse  pas  poser  un  actedirectà 
rencontre,  on  se  demande  dans  quel  but  le  conseil 
provincial  de  Liège  a  émis  le  vœu  de  voir  introduire  la 
publicité  dans  ces  discussions  ?  Malheureusement,  les 
extraits  des  procès-verbaux  ne  contiennent  aucune 
explication  à  cet  égard  ;  les  partisans  de  la  publicité 
semblaient  en  avoir  préjugé  les  avantages  et  se  réfé- 
rer à  une  opinion  généralement  admise.  Le  Conseil  ne 
pourra  pas  appuyer  cette  motion  :  les  garanties  con- 
sacrées par  les  lois  en  matière  de  concession  de 
mines  lui  paraissent  suffisantes.  Loin  de  sa  pensée 
de  supposer  que,  dans  Tintroduction  de  la  discussion 
publique  dans  ces  matières,  le  conseil  provincial  ait 
cherché  un  moyen  dlntimidation  ;  mais,  outre  les 
inconvénients  administratifs  signalés  plus  haut,  et 
résultant  d'une  interversion  de  fonctions  et  de  rôles 
sans  profit  pour  les  parties  intéressées,  on  n'aperçoit 
que  des  entraves,  de  la  méfiance,  au  fond  de  la  mesure 
proposée. 


faite  avec  la  nature  du  débat  qui  en  forme  la  base. 
Cest  qu'en  effet  les  impétrants  et  les  opposants 
invoquent  l'un  contre  l'autre  plus  qu'un  simple 
intérêt  et  moins  qu'un  droit  parfait.  —  V.  Pand. 
B.,  V®  Chose  jugée  en  maiiêi'e  administrative^ 
no  68  ;  —  GiRON,  Du  contentieux  administratif, 
n«2l4. 

78.  —  Nous  avons  vu  v»  Aveu^  n»  38,  que  les 
aveux  faits  devant  le  conseil  des  mines  ne  de- 
vaient pas  être  considérés  comme  des  aveux  judi- 
ciaires. 

74.  ~  Légalement,  pour  recevoir  notification 
du  dépôt  du  rapport,  les  parties  sont  tenues  d'élire 
domicile  à  Bruxelles.  Il  a  été  décidé  que  l'élec- 
tion de  domicile  dont  il  est  fait  mention  à  Tart.  4 
de  la  loi  du  2  mai  1837  peut  se  faire  soit  par  ex- 
ploit d'huissier,  soit  par  simple  requête,  au  choix 
des  intéressés.  —  Déc.  trav.  publ.,  4  oct.  1837, 
n®  2210,  C,  des  min.  suppl,^  p.  14,  n*  8. 

75.  —  Le  greflSer,  dit  l'art.  5  de  la  loi  du 
2  mai  1837,  délivrera  des  copies  certifiées  aux 
parties  intéressées  qui  en  feront  la  demande.  Ces 
copies  sont  délivrées  sous  la  signature  du  grefSer 
et  le  sceau  du  conseil  (Arr.  roj.,  30  déc.  1840, 
art.  20);  elles  se  font  en  entier  ou  par  extraits 
{Idem.,  art.  24);  elles  sont  payées  à  raison  de 
soixante-quinze  centimes  le  rôle,  chaque  page  de- 
vant contenir  vingt-cinq  lignes  de  quatorze  à 
seize  syllabes,  compensation  faite  les  unes  avec  les 
autres.  —  Idem.,  art.  25.  —  L.,  7  messidor  an  II, 
art.  37;  —  L.,  13  brumaire  an  VII,  art.  12  et  20; 
—  Cous.  d'Etat,  18  août  1807  (i). 

76.  —  Il  a  été  décidé  que  par  parties  intéres- 


Gonsidérant  que  l'expérience  de  d  )uze  années  ne 
paraît  pas  avoir  démontré  la  nécessité  ou  l'utilité  d'an 
changement  dans  le  mode  de  procédure,  amélioré  par 
la  loi  du  2  mai  1837,  en  matière  de  concession  de 
mines;  que  tout  changement  en  législation  doit  être 
justifié  par  des  faits  servant  de  preuve  ou  de  démons, 
tration  ;  , 

Considérant  que  le  mode  de  procédure  oral,  tel  qu'il 
est  indiqué  dans  le  vœu  du  conseil  provincial  de 
Liège,  exigerait  ou  de  doubles  emplois,  ou  une  inter- 
version complète  des  fonctions  ou  des  rôles,  sans 
avantage  pour  les  parties  ; 

S'en  référant  aux  principes  généraux  en  matière 
d*administration  et  à  Tabsence  de  preuves  à  l'appui 
du  vœu  exprimé  ; 

Est  d*avis  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  faire  consacrer  par 
la  législature  le  principe  de  la  discussion  publique  et 
orale  en  matière  de  concession  de  mines,  tant  devant 
la  députation  provinciale  que  devant  le  Conseil.  — 
Cons,  min.,  9  nov.  1849. 

(1)  L.,  7  MBSsmoR  AN  VII,  ART.  37  :  Tout  citoyen 
pourra  demander  dans  tous  les  dépôts,  aux  jours  et 
aux  heures  qui  seront  fixés,  communication  des  pièces 
qu*ils  renferment.  Elle  leur  sera  donnée  sans  déplace- 
ment et  avec  les  précautions  convenables  de  surveil- 
lance. Les  expéditions  ou  extraits  qui  en  seront  de- 
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sées  dans  le  sens  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2  mai 
1837,  il  ne  faut  pas  entendre  tous  ceux  qui  ont  ou 
peuvent  avoir  un  intérêt  quelconque  à  la  de- 
mande, tels,  par  exemple,  que  les  propriétaires  de 
la  surface,  mais  seulement  ceux  qui  sont  inter- 
venus dans  l'instruction  par  un  acte  formel, 
c'est-à-dire  les  demandeurs  et  les  opposants.  — 
Déc.  tray.  publ..  4  oct.  1837,  2210,  C.  des 
min,y  suppL,  p.  15,  n*  23. 

77.  —  La  déclaration  d'utilité  publique  pour 
l'établissement  d'une  voie  de  communication  dans 
l'intérêt  d'une  exploitation  de  mines  doit  être 
précédée,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  2  mai 
1837,  d'une  enquête  feite  en  suivant  les  disposi- 
tions des  lois  sur  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique.  C'est  en  ce  sens  que  le  conseil 
a  décidé  que  les  demandes  ayant  pour  objet  de  faire 
déclarer  d'utilité  publique  les  voies  de  communica- 
tion à  établir  dans  l'intérêt  des  exploitations  ne 
pouvant  être  accueillies  que  sur  la  proposition  du 
conseil  des  mines,  pareille  proposition,  par  le 
caractère  que  lui  donne  la  loi  du  2  mai  1837,  par 
les  garanties  qu'elle  offre  aux  concessionnaires, 
comme  aux  propriétaires  du  sol,  ne  doit  être  for- 
mulée qu'après  vérification  non  seulement  du  bien 
fondé  de  la  demande,  mais  encore  de  l'exact  accom- 
plissement des  formalités  légales,lesquelJes,surtout 
en  matière  d'expropriation  forcée,  sont  de  stricte 
observation.  —  Cens,  min.,  26  avril  1873,  Jur. 
cens,  min.,  t.  IV,  p.  144. 

78.  —  Lorsque  le  conseil  des  mines  est  saisi  de 
l'examen  d'une  demande  en  déclaration  d'utilité 
publique,  formée  depuis  la  loi  du  27  mai  1870  et 
instruite  suivant  les  formalités  établies  par  l'arrêté 
royal  du  29  novembre  1836,  il  ne  peut  délibérer 
sur  cette  demande  qu'après  qu'elle  a  été  soumise 
au  mode  d'enquête  déterminé  par  la  loi  de  1870 
précitée.  —  Cens,  min.,  9  avril  1873,  id.,  t.  IV, 
p.  143. 

79.  —  En  l'absence  du  procès- verbal  de  l'en- 
quête tenue  dans  l'instruction  d'une  demande  en 
déclaration  d'utilité  publique,  le  conseil  des  mines 
se  trouve  dans  Fimpossibilité  de  statuer  régulière- 
ment.— Cens,  min.,25  janv.  1879  (inédit). 


mandés  seront  délivrés  à  raison  de  quinze  sous  du 
rôle. 

L.,  13  BRUMAIRE  AN  VII,  ART.  12  :  Sont  assujettis  au 
droit  de  timbre  établi  à  raison  de  la  dimension  tous 
les  papiers  à  employer  pour  les  actes  et  écritures  soit 
publics,  soit  privés,  savoir  : 

 Toutes  les  expéditions  et  extraits  des  actes, 

arrêtés  ou  délibérations  des  autorités  constituées  ad- 
ministratives, qui  sont  délivrés  aux  citoyens. 

Art,  20.  Les  papiers  employés  à  des  expéditions  ne 
pourront  contenir  compensation  faite  d*une  feuille  à 
l'autre,  savoir  : 


80.  —  La  proposition  de  la  déclaration  d'utilité 
publique  doit  émaner  du  conseil.  Il  doit,  dès  lors, 
être  mis  à  même  d'examiner  l'affaire  sous  toutes 
ses  phases.  Le  conseil  des  mines  ne  peut  statuer 
sur  une  requête  en  déclaration  d'utilité  publique 
avant  que  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
ait  été  entendue  sur  les  travaux  de  son  ressort. 
—  Cens,  min.,  1«  juin  1883  (inédit). 

81.  —  Nous  devons  faire  remarquer  que  les 
règles  rigoureuses  de  procédure  établies  par  les 
art.  4  et  5  de  la  loi  de  1837  ne  sont  suivies  qu'en 
cas  de  demande  en  concession,  maintenue,  ou 
extension  de  concession.  Dans  toutes  les  autres 
affaires  soumises  au  conseil  des  mines  il  est  fait 
en  séance  un  rapport  verbal,  sur  les  conclusions 
duquel  le  conseil  statue. 

§  5.  —  Des  délibérations  du  conseil  des  mines, 

82.  —  Les  délibérations  du  conseil  des  mines 
prennent  le  nom  û*av%s.  En  matière  de  déclara- 
tion d'utilité  publique,  toutefois,  elles  revêtent  la 
forme  d'une  proposition. 

83.  —  Ces  avis  visent  les  diverses  pièces  pro- 
duites et  sont  motivés  (L.,1837,  art.  3).  Ils  ne  peu- 
vent être  rendus  qu'au  nombre  fixe  de  cinq  mem- 
bres. Cette  règle  de  nor^bre  n'est  pas  suivie  dans 
les  cas  où  le  conseil  agit  comme  comité  consultatif 
pour  résoudre  les  questions  de  principes  qui 
peuvent  lui  être  posées  par  le  ministre.  En  ces  cas, 
il  arrive  fréquemment  que  tous  les  membres,  effec- 
tifs et  suppléants,  sont  appelés  à  prendre  part  aux 
délibérations.  Il  est  fait  mention,  à  la  suite  de 
chaque  avis,  du  nom  des  membres  qui  ont  con- 
couru à  la  délibération.  —  Arr.  roy.,  30  déc.  1840, 
art.  18. 

84.  —  Les  avis  sont  signés  par  le  président  et 
legreflaer(Arr.ro7.,30  déc.  1840,  art.  19).  Ils  sont 
transcrits,  par  ordre  de  date,  en  un  registre  spé- 
cial (Règ.,  22  janv.  1841,  art.  9).  Les  avis  offi- 
cieux, ne  devant  pas  être  communiqués  au  public, 
sont  transcrits  dans  un  registre  à  part.  Les  expé- 
ditions des  avis  sont  délivrées  sous  la  signature  du 
greffier  et  le  sceau  du  conseil.  —  Arr.  roy., 
30  déc.  1840,  art.  20. 


Plus  de  vingt-cinq  lignes  par  page  de  moyen  papier  ; 
Plus  de  trente  lignes  par  page  de  grand  papier, 
Et  plus  de  trente-cinq  lignes  par  page  de  grand  re- 
gistre. 

CoNS.  Etat,  18  août  1807  :  Toutes  les  premières  ex- 
péditions des  décisions  des  autorités  administratives, 
de  préfectures,  de  sous-préfectures  et  de  municipa- 
lités doivent  être  délivrées  gratuitement;  mais  les  se- 
condes ou  ultérieures  expéditions  de  ces  décisions,  et 
celles  des  titres,  pièces  et  renseignements  déposés 
aux  archives  doivent  être  délivrées  à  raison  de  quinze 
sous  le  rôle.  —  Pûwin.,  1807,  p.  149. 
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.  85. —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  «wpra,  n«  39, 
le  conseil  des  mines,  en  certaines  naatières,  rend 
plus  que  des  avis  :  la  délibération  qu'il  prend 
enchaîne  le  gouvernement,  qui  ne  peut,  par  exem- 
ple, accorder  aucune  concession  contre  l'avis  du 
conseil.  —  L.,  2  mai  1837,  art.  7;  —  Pand.  B., 
vo  Chose  jugée  en  matière  administrative,  n®  68. 

86.  —  L'art.  7  de  la  loi  de  1837  porte  que  les 
délibérations  du  conseil  sont  soumises  à  l'approba- 
tion du  Roi.  Cette  approbation  seule  leur  donne 
force  obligatoire;  elle  peut  leur  être  refusée. 
Mais  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  en  ma- 
tière de  concession  ou  de  voie  de  communica- 
tion, où  la  décision  du  conseil  lie  le  gouvernement, 
ce  refus  d'approbation  n'a  qu'une  force  suspen- 
sive. C'est,  en  réalité,  un  droit  de  veto,  suspendant 
l'effet  de  la  délibération  jusqu'à  ce  que  l'accord  se 
soit  établi  entre  le  conseil  et  le  pouvoir  central.  — 
V.  PAND.B.,v<»Cowce««onrfcmme5,  n<»»  291  et  s. 

87.  —  Le  Roi,  dit  M.  Giron  {Droit  adm., 
n«  1366),  n'est  f)as  tenu  de  se  ranger  à  l'avis  du 
conseil.  Il  a  le  droit  de  provoquer  une  instruction 
nouvelle  et  de  réclamer  une  nouvelle  délibération. 
La  décision  définitive,  en  ce  cas,  reste  en  suspens 
jusqu'à  ce  que  la  dissidence  ait  disparu.  —  V.,dans 
le  môme  sens,  Bury,  n»  187. 

88.  —  Delebecque  (n«  810),  au  contraire,  con- 
sidère l'erreur  que  pourrait  commettre  le  conseil 
des  mines  comme  irréparable.  N'eût-il  pas  été 
prudent,  ajoute-t-il,  de  prévoir  la  possibilité  d'une 
erreur  que  pouvait  reconnaître  le  gouvernement, 
et  ne  fallait-il  pas  autoriser  une  nouvelle  instruc- 
tion, après  cinq  ans,  par  exemple? 

89.  —  Selon  nous,  le  droit  de  provoquer  une 
nouvelle  délibération  du  conseil  des  mines  appar- 
tient au  Roi,  mais  n'appartient  qu'à  lui.  Il  doit 
être  exercé  par  un  arrêté  rojal. 

90.  —  Le  conseil,  quand  il  a  statué  définitive- 
ment sur  le  fond  de  l'affaire  qui  lui  est  soumise,  a 
épuisé  sa  compétence.  Il  ne  peut  plus  revenir  sur  sa 
décision.  «Attendu,  dit  le  conseil  en  son  avis  du 
10  décembre  1858,  que  le  conseil  des  mines,  lorsque 
ses  avis  sont  rendus  en  vertu  des  art.  7, 1 1  et  12  de 
la  le  i  du  2  mai  1 837,  exerce  une  véritablejuri diction, 
puisque,  en  certains  cas,  les  résolutions  qui  en 
émanent  sont  sans  appel  ni  recours,  et  que,  dans 
les  autres  cas,  si  l'autorité  supérieure  peut  s'abste- 
nir de  sanctionner  ces  résolutions,  il  ne  peut  du 
moins  intervenir  aucune  décision  contraire  à 
celles-ci  ;  —  qu'il  suit  de  là  que  ces  résolutions  parti- 


(1)  Voir  notamment  dans  Chicora,  Discussions, 
p.  238  et  364,  l'opinion  émise  par  M.  Dubus  À  la 
Chambre  des  représentants,  le  2  mai  1836,  et  par  M.  de 
Hau8sy,auSônar,  le  lOJuin  suivant.  —  Consultez,  tou- 
tefois, p.  100,  238,  357,  379.  332,  388  et  391,  Topinion 
exprimée  par  M.  Isidore  Fallon,  dans  les  séances  de  la 
Cliambre  des  représentants  du  26  avril  et  du  2  mai  1836, 


cipent  de  la  nature  des  jugements  (i)  et  doivent,  sous 
ce  rapport,  être  régies  par  les  principes  généraux 
admis  en  cette  matière  ;  — -  que  l'un  de  ces  principes 
les  plus  élémentaires  c'est  que  le  juge,  lorsqu'il  a 
prononcé,  ne  peut  ni  réformer  ni  modifier  son  juge- 
ment ;  —  Attendu  que,  si  la  loi  et  la  jurisprudence 
admettent  à  ce  principe  salutaire  quelques  excep- 
tions dont  le  conseil  a  déjà  fait  et  ferait  sans  doute 
encore,  le  cas  échéant,  l'application,  aucun  de  ces 
cas  exceptionnels  ne  se  présente  ici,  puisqu'il  ne 
résulte  des  pièces  nouvellement  produites  aucun 
fait,  aucun  mojen  qui  n'aient  été  mûrement  exa- 
minés par  le  conseil  ;  que,  par  conséquent,  les 
réclamations  préqualifiées  se  trouvent  formelle- 
ment repoussées  par  Texception  de  la  chose  jugée, 
dont  la  définition,  tracée  par  l'art.  1351  du  code 
civil,  est,  par  analogie,  applicable  dans  l'espèce  ;  — 
Attendu  que  l'instruction  et  Texamen  des  affaires 
déférées  au  conseil  sont  entourés  de  toutes  les 
garanties  propres 'à  en  assurer,  autant  que  possi- 
ble, l'appréciation  la  plus  complète  et  la  plus  équi- 
table; que  les  intéressés  peuvent  suivre  toutes  les 
phases  de  cette  instruction  et  produire,  à  chaque 
degré,  leurs  moyens  et  observations  ;  —  Attendu, 
enfin,  que  si  le  conseil  pouvait  être  appelé  à  déli- 
bérer de  nouveau  sur  des  faits  et  moyens  déjà 
appréciés  par  lui,  les  affaires  deviendraient  inter- 
minables, parce  qu'il  se  présenterait  presque  tou- 
jours des  motifs  plus  ou  moins  spécieux  pour  pro- 
voquer un  nouvel  examen.  »  —  Jur.  cons.  mm., 
t.  III,  p.  24. 

91.  — Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  avis  du 
conseil  des  mines  pris  à  la  fin  d'une  instruction 
complète  revêtent  un  caractère  définitif,  sur  lequel 
il  n'y  aurait  à  revenir  que  dans  des  cas  exception- 
nels; alors,  par  exemple,  que  la  partie  intéressée 
produirait  des  faits  et  des  mojeiis  entièrement 
nouveaux.  Dans  semblable  circonstance,  le  conseil 
aurait  à  examiner  si  ces  faits  et  moyens  nouveaux 
sont  de  nature  à  modifier  le  résultat  de  l'instruc- 
tion, dont  alors  il  aurait  à  prescrire  le  renouvelle- 
ment. —  Cens,  min.,  3  févr.  1882  (inédit). 

92.  —  Le  conseil  a  encore  fait  l'application  de 
ces  mêmes  principes  dans  une  affaire  récente  dans 
la  (uelle  il  se  trouvait  en  désaccord  avec  l'admi- 
nistration centrale,  et  au  sujet  de  laquelle  le  minis- 
tre lui  avait  demandé  une  nouvelle  délibération  (t). 

93.  —  Les  avis  du  conseil  des  mines  ont  été 
recueillis  et  publiés,  la  plupart  m  eœtenso,  par 
feu  le  président  Chicora,  sous  le  titre  de  Juris 


et  par  MM.  de  Theux,  Ernst  et  comte  d'Aerschot,  dans 
les  séances  du  Sénat  du  10  et  du  11  juin  de  la  même 
année.  —  Jur.  cons,  min.,  t.  III,  p.  25. 

(2)  Considérant  qu*il  appartient  nu  Roi  de  statuer 
définitivement  sur  l'avis  du  conseil  du  4  mars  dernier; 
qu*il  pourrait  le  faire  légalement  nonobstant  la  lettre 
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prudence  du  conseil  des  mines  (i).  Les  sommaires 
donnés  par  Chicora  ont  été  réunis  en  un  ordre 
méthodl|ue  par  M.  Du  Pont  et  publiés  ainsi  dans 
les  Annales  des  travaiiœ  publics  de  Belgique, 
t.  XXXII,  p.  239  («J. 


CONSEIL  DES  MINISTRES. 

Législation  en  vigueur. 
7  février  1831.  —  CoNsxrruxioN  bblge. 

TITRE  m.  —  Des  pouvoirs. 
CHAPITRE  11.  —  Du  roi  et  des  ministres. 
Sbction       —  Du  rot. 


Art.  79.  ...  A  dater  de  la  mort  du  roi  et  jusqu'à  la 
Drestation  du  serment  de  son  successeur  au  trône  ou 
au  régent,  les  pouvoirs  constitutionnels  du  roi  sont 
exerces,  au  nom  du  peuple  belge,  par  les  ministres 
réunis  en  conseil,  et  sous  leur  responsabilité. 


1.  —  On  donne  le  nom  de  conseil  des  ministres 
à  la  réunion  des  ministres  lorsqu'ils  s'assemblent 
pour  délibérer  sur  les  affaires  de  TEtat.  Le  conseil 
est  présidé  soit  par  le  roi,  soit  par  le  ministre 
ayant  contresigné  la  nomination  de  ses  collègues 
et  réputé,  pour  ce  motif,  chef  du  cabinet. 

2.  —  Sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  le 
conseil  des  ministres  était  composé  du  vice- prési- 
dent du  conseil  d'Etat,  de  tous  les  ministres,  du 
commissaire  général  de  la  guerre  et  du  secrétaire 
d'Etat;  il  s  assemblait  une  fois  par  semaine. 
L'objet  de  cette  institution  était  de  discuter  et 
d'examiner  préalablement  tous  les  projets  de  loi, 
arrêtés,  règlements,  ordonnances  et  instructions 
ministérielles  qui  se  rapportent  à  l'administration 
générale.  —  Arr.,  29  sept.  1823;  —  De  Br.  et 
TiEL.,  t.  V,  p.  358. 

3.  —  Le  conseil  des  ministres  n'a  plus  actuel- 
lement le  caractère  d'institution  permanente. 
C'est  une  simple  réunion,  n'ayant  pas  le  caractère 


de  la  société  (a),  le  pouvoir  du  gouvernement  de  fixer, 
d'accord  avec  le  conseil  des  mines,  les  limites  ou 
rétendue  d'une  concession,  étant  absolu  et  n*ayant 
d'autre  restriction  que  de  s'appliquer  à  des  terrains 
pour  lesquels  il  y  a  preuve  de  l'accomplissement  des 
formalités  voulues  par  la  loi  ; 

Considérant  que  la  dite  lettre  ne  peut  être  considé. 
rée  que  soit  comme  une  modification  à  la  demande  pri- 
mitive, soit  comme  une  demande  nouvelle  ; 

Considérant  que,  comme  modification  à  la  première 
demande,  elle  ne  repose  sur  aucun  fait  nouveau  ; 
qu'elle  ne  fait  que  reproduire  un  point  Jugé  par  le 
conseil  en  son  avis  du  4  mars  dernier,  qui  doit  être 
considéré  comme  définitif  ; 

(a)  Par  cette  lettre  la  société  réduisait  sa  demande  primitive 
çonformément  au  désir  de  radministration. 


I  d'un  corps  constitué,  mais  dans  laquelle  les  ques- 
tions relatives  aux  affaires  publiques  sont  exami- 
nées et  cliscutées.  Dans  les  circonstances  graves 
et  exceptionnelles,  le  roi  convoque  les  ministres 
d'Etat  avec  les  ministres  en  fonctions.  Ce  cas  ne 
s'est  produit  que  très  rarement,  notamment  en 
1870,  après  les  élections  du  mois  de  juin  et  au 
moment  de  la  guerre  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne. 

4.  —  Dans  un  cas,  cependant,  le  conseil  des 
ministres  exerce  collectivement  les  pouvoirs  con- 
stitutionnels, s  Ion  les  termes  de  l'art.  79  de  la 
Constitution  :  «  A  dater  de  la  mort  du  roi  et  jus- 
qu'à la  prestation  du  serment  de  son  successeur 
au  trône  ou  du  régent,  les  pouvoirs  constitution- 
nels du  roi  sont  exercés,  au  nom  du  peuple  belge, 
par  les  ministres  réunis  en  conseil,  et  sous  leur 
responsabilité.  «—V.  Pand.  B.,y^  Attaque  contre 
le  roi^  n<*  4 1 . 

5.  —  Théoriquement,  chaque  ministre  a  la  res- 
ponsabilité des  actes  qu'il  signe  ;  cette  responsa- 
bilité n'est  pas  collective.  En  fait,  il  en  est  autre- 
ment :  lorsqu'un  vote  d'une  des  Chambres  atteint 
l'un  des  ministres,  généralement  le  cabinet  entier 
se  retire,  parce  que  le  projet  non  admis  a  été 
soumis  au  conseil  des  ministres. 


CONSEIL  DES  PRUD  HOMMES. 

1.  —  Nous  croyons  faire  chose  utile  en  ren- 
voyant V»  Prud'hommes  l'examen  détaillé  de 
l'institution  des  conseils  de  prud'hommes,  leur 
composition,  leur  fonction nenïent,  leur  compétence. 
La  commission  du  travail,  instituée  en  1886  et  qui 
vient  d'achever  son  œuvre  sous  le  patronage  du 
gouvernement,  propose  des  modifications,  depuis 
longtemps  réclamées,  à  la  législation  sur  la  ma- 
tière. Nous  nous  bornerons  donc  à  dire  ce  que  sont 
les  conseils  de  prud'hommes  et  le  but  de  leur  insti- 
tution ;  à  désigner  les  villes  où  ils  fonctionnent  et 
à  indiquer  les  lois  et  arrêtés  qui  les  régissent.  Ces 


Considérant  que  le  conseil  ne  saurait  reconnaître  À 
une  simple  lettre  lecaractère  d'une  demande  nouvelle; 
que  cette  demande  doit  être  produite  et  instruite  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi.  —  Avis  du  14  nov.  1885 
(inédit). 

(1)  Jurisprudence  du  conseil  des  mines  de  Belgique^ 
depuis  son  institution  en  1837  jusqu'au  l«r  janvier  1880, 
recueillie  et  mise  en  ordre  par  L.-C.-A.  Chicora, 
5  vol.  grand  in-S^.—  Bruxelles,  Aug,  Decq^  1850, 1856, 
1863,  et  Bruylant'Christophe,  1874,  1880. 

(2)  M.  Du  Pont  a  divisé  son  travail  en  huit  chapitres, 
savoir  :  Principes  généraux,  concessions,  extensions 
de  concession,  maintenues  de  concession,  voies  de 
communication,  occupations  de  terrains,  police  des 
mines,  droits  des  propriétaires  de  la  surface. 
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indications  sont  nécessaires,  car  rien  ne  peut  en- 
core nous  feire  prévoir  quand  le  législateur  s'occu- 
pera d'une  législation  nouvelle  sur  la  matière. 

2.  —  Dans  le  langage  ordinaire  le  mot  «  prud'- 
homme »  {homo  prudens)  signifie  un  homme  pru- 
dent, sage,  expérimenté.  Autrefoison  donnait  cette 
qualification  aux  officiers  municipaux,  aux  juges 
et  aux  experts  commis  par  justice. 

3.  —  «  Une  institution,  dit  tt.  Thonissen 
{Commentaire  de  la  Constitution,  art.  105),  qui 
présente  beaucoup  d'analogie  avec  les  tribunaux 
de  commerce  est  celle  des  conseils  de  prud'hommes, 
institués  par  la  loi  du  18  mars  1806  pour  termi- 
ner, autant  que  possible,  par  conciliation,  les  diffé- 
rends qui  s'élèvent  soit  entre  les  chefs  d'industrie 
et  les  ouvriers,  soit  entre  les  ouvriers  eux-mêmes. 
Comme  le  texte  de  la  Constitution  maintient  seule- 
ment les  tribunaux  de  commerce,  on  s'était  un 
instant  demandé  si  elle  n'avait  pas  entendu  sup- 
primer les  conseils  de  prud'hommes  ?  La  difficulté 
a  été  tranchée  d'abord  par  la  loi  du  9  avril  1842^ 
puis  par  celle  du  7  février  1859.  Cette  dernière  a 
mis  l'institution  en  harmonie  avec  les  lois  contem- 
poraines et  les  principes  de  notre  droit  public.  » 

4.  —  Ajoutons  que  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire du  18  juin  1869  porte  qu'il  j  a  des  conseils 
de  prud'hommes,  dont  l'organisation  et  les  attribu- 
tions sont  réglées  par  des  lois  spéciales. 

5.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  (prudentes 
homines)  sont  aux  tribunaux  de  commerce  ce  que 
les  justices  de  paix  sont  aux  tribunaux  civils. 

6.  —  Une  juridiction  spéciale  composée  de 
prud'hommes  fut  établie,  sous  le  règne  de  Philippe- 
le-Bel,  dans  la  ville  de  Paris,  pour  statuer  sur  les 
difiérends  qui  pourraient  s'élever  entre  les  mar- 
chands et  les  fabricants  fréquentant  les  foires.  Au 
XV*  siècle,  un  édit  de  Louis  XI  permit,  dans  le 
même  but,  la  nomination  d'un  conseil  de  prud'- 
hommes par  les  bourgeois  de  Lyon. 

7.  —  La  loi  du  2  mai  1791  abolit  les  jurandes  et 
les  maîtrises.  La  liberté  illimitée  dont  jouirent  dès 
lors  les  ouvriers  et  les  patrons  dégénéra  en  abus, 
et  de  graves  désordres  dans  l'industrie  en  ftirent  la 
conséquence.  On  chercha  un  remède  au  mal,  et  dès 
l'an  XI,  dans  certaines  localités,furent  établies  des 
juridictions  spéciales  en  vue  de  concilier  les  diffé- 
rends qui  s'élevaient  souvent  dans  les  fabriques. 

8.  —  Une  loi  du  18  mars  1806  établit  un  conseil 
de  prud'hommes  à  Ljon,  mais  réserva  en  même 
temps  au  gouvernement  le  droit  d'établir  des  con- 
seils de  prud'hommes  dans  les  autres  villes  de 
fabriques  où  cela  paraîtrait  utile.  Cette  loi  réglait 
l'institution  et  la  nomination  des  prud'hommes  et 
déterminait  les  fonctions  qui  leur  étaient  dévolues. 
L'institution  des  prud'hommes  fut  développée  et 
agrandie  par  les  décrets  impériaux  des  11  juin 
1809  et  20  février,3  août  et  5  septembre  1810. 


9.  —  En  Belgique,  une  loi  du  9  avril  1842  auto- 
risa le  gouvernement  à  instituer  des  conseils  de 
prud'hommes,  en  se  conformant  aux  décrets  orga- 
niques des  1 1  juin  1809, 3  août  et  5  septembre  1810, 
dans  les  villes  ci-après  :  Anvérs,  Bruxelles,  Lou- 
vaip,  Courtrai,  Ostende,  Ypres,  Alost,  Lokeren^ 
Renaix,  Saint-Nicolas,  Mons,  Charleroi,  Tour- 
nai, Liège,  Verviers,  Arlon  et  Namur. 

10.  —  C'est  aiyourd'hui  la  loi  du  7  février  1859 
qui  organise  les  conseils  de  prud'hommes,  définit 
le  but  de  l'institution,  trace  les  règles  de  leur  éta- 
blissement, de  la  nomination  de  leurs  membres,  de 
leur  organisation  intérieure  ;  détermine  enfin  leur 
compétence  et  le  mode  de  procéder  devant  eux. 

11.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  insti- 
tués dans  le  but  de  vider,  par  voie  de  conciliation, 
ou,  à  défaut  de  conciliation,  par  voie  de  jugement, 
les  différends  qui  s'élèvent  soit  entre  les  chefe  d'in- 
dustrie et  les  ouvriers,  soit  entre  les  ouvriers  eux- 
mêmes,  dans  les  limites  et  selon  le  mode  tracés 
par  la  loi  du  7  février  1859,  organique  du  conseil 
des  prud'hommes.  Ils  exercent,  en  outre,  certai- 
nes attributions,  qui  leur  sont  spécialement  confé- 
rées par  la  loi.  —  L.,  7  févr.  1859,  art.  1*'. 

12.  — Notons  quen  instituant  les  conseils  de 
prud'hommes,  le  législateur,  selon  la  défilnition 
qu'il  formule  en  déterminant  le  but  de  leur  éta- 
blissement, n'a  pas  entendu  donner  une  juridiction 
au  commerce  et  à  l'industrie  en  général,  mais  seu- 
lement réglementer  le  travail  industriel  qui  se 
Mi  dans  les  fabriques,  ou  à  domicile  par  les 
ouvriers. 

13.  —  L'art.  94  de  la  loi  du  7  février  1859  a 
maintenu  et  ordonné  de  réorganiser,  selon  les  dis- 
positions de  cette  loi,  les  conseils  de  prud'hommes 
qui  existaient  alors  à  Bruges,  Gand,  Coartrai, 
Ypres,  Roulers,  Alost,  Lokeren,  Renaix,  Saint- 
Nicolas,  Termonde,  Anvers,  Dour  et  Pâturages. 

14.  —  Des  conseils  de  prud'hommes  sont  orga- 
nisés dans  les  localités  suivantes  :  Alost  (L., 
7 févr.  1859;  Arr.  roj.,  7  nov.  1859).  —  Anvers 
(L.,  7  févr.  1859;  Arr.  roj.,  8  sept  1859.  — 
Audenarde(lj.,  31  mai  1859;  Arr.  roj.,  24 août 
1872  et  13  juin  1882).  -  Bruges  (L.,  7  févr.  1859; 
Arr.  roy.,  7  nov.  1859, 13  juin  1882.  —  Bruxelles 
(L.,  30  mars  1861;  Arr.  roj.,  18  avril  1861).  — 
Charleroi  (L.,  9  juin  1884;  Arr.  roj.,  17  févr. 
1885  et  16  juin  1886).  —  Courtrai  (L.,  7  févr.  1859  ; 
Arr.  roj.,  7  nov.  1859).  —  i)our  (L.,  7  févr.  1859  ; 
Arr.  roj.,  7  nov.  1859).  —  Eecloo  (L.,  31  mai 
1859  ;  Arr.  roj.,  8  sept.  1859).  —  Oand  (L., 
7  févr.  1859;  Arr. roj., 8  sept.  1859).— G^rammon< 
(L.,  31  mai  1859;  Arr.  roj.,7noY.  1859).  —  La 
Louvière  (L.,  9  juin  1884  ;  Arr.  roj.,  17  févr.  1885). 
—  Liège  (L  ,  9 août  1887).— Xo^eren  (L.,7  févr. 
1859  ;  Arr.  roj.,  8  sept.  1859).  —  Molenheek-St- 
Jean  (L.,  30  juin  1865  ;  Arr.  roj.,  28  sept.  1865, 
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26  mars  1867  et  3  juin  1881).  —  Mouscron  (L., 
31  mai  1859;  Arr.  roy.,  7"nov.  1859).  —  Ostende 
(L.,  31  mai  1859;  Arr.roy.,  7  nov.  1859).— P^t/w- 
ra^e*(L.,7févr.  1859;  Arr.  roj.,  7  nov.  1859).  — 
Renaix  (L.,  7  févr.  1859et21  janv.  1862;  Arr. 
roy.,  30  sept.  1859).  —  Roulers{L.,  7  févr.  1859; 
Arr.  roj.,  7  nov.  1859).  —  Saint-Nicolas  (L., 
7  févr.  1859  ;  Arr.  roy.,  8  sept.  1859).  —  Ter- 
monde  (L.,7  févr.  1859;  Arr.  roy.,  10  nov.  1859). 

—  Thielt  (L.,  31  mai  1859;  Arr.  roy.,  7  nov.  1859). 

—  Tournai  {L.,  l««"juill.  1860et  14juin  1873;  Arr. 
roy.,  10  oct.  1863).  —  ^erviers  (L.,  31  mai  1859; 
Arr.  roy.,  10  nov.  1859).  —  Fpm  (L.,  7  févr. 
1859;  Arr.  roy.,  7  nov.  1859). 

15.  —  L'arï»ôté  royal  du  24  février  1859  a 
décrété  la  mise  en  vigueur  des  art.  le^  à  32  et  94 
de  la  loi  organifjue  du  7  février  1859  à  partir  du 

mars  1859.  Les  autres  articles  ont  été  rendus 
obligatoires,  à  partir  du  l*'  mai  1861,  par  arrêté 
royal  du  10  avril  1861. 

16.  2  mai  1861.  —  Arrêté  royal  portant  exé- 
cution des  art.  85,  al.  2,  et  87  de  la  loi  du  7  février 
1859,  organique  des  conseils  de  prud'hommes.  — 
Frais  de  justice. 

17.  —  3  mai  1861.  —  Arrêté  royal  portant  exé- 
cution de  Tart.  91  de  la  loi  du  7  février,  1859, 
organique  des  conseils  de  prud'hommes.  —  Emploi 
des  fonds  alloués  par  les  communes  intéressées 
aux  conseils  de  prud'hommes.  —  Ordre  de  compta- 
bilité à  suivre  par  ces  conseils. 

18.  —  25  octobre  1861.  —  Arrêté  royal  détermi- 
nant le  mode  de  recouvrement  des  amendes  édic- 
tées par  les  art.  42,  43,  57  et  58  de  la  loi  du  7  févr. 
1859,  ainsi  que  le  mode  d'exécution  des  arrêts. 

19.  —  24  décembre  1862.  —  Arrêté  royal  déter- 
minant le  rang  des  conseils  de  prud'hommes  dans 
les  cérémonies  et  présentations  officielles. 

20.  —  18  juin  1869.  —  La  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  du  18  juin  1869  décrète,  dans  son 
art.  136,  qu'il  y  a  des  conseils  de  prud'hommes 
dont  l'organisation  et  les  attributions  sont  réglées 
par  des  lois  spéciales. 

21.  —  6  mars  1876.  —  Loi  sur  la  compétence 
en  matière  contentieuse.  —  L'art.  15  de  la  loi  du 
6  mars  1876  dispose  que  la  compétence  du  conseil 
de  prud'hommes  est  réglée  par  des  lois  particu- 
lières. 

22.  —  3  août  1876.  —  Arrêté  royal  modifiant 
le  4™«  paragraphe  de  l'art.  8  de  l'arrêté  royal  du 
3  mai  1861,  portant  exécution  de  l'art.  91  de  la 
loi  du  7  février  1859,  organique  des  conseils  de 
prud'hommes. 

23.  —  Cet  arrêté  royal  porte  à  4  o/^  du  total  des 
recettes  Tindemnité  allouée  aux  receveurs  com- 
munaux chargés  de  tenir  la  comptabilité  spéciale 
des  conseils  de  prud'hommes. 

24.  —  6  ao&t  1881,  —  Lois  électorales  coordon- 


nées. —  Les  art.  3  à  32  inclus  de  la  loi  du  7  février 
1859  s'occupent  de  la  nomination  des  prud'hommes. 
Seulement,  aux  termes  de  l'art.  272,  A,  des  lois 
électorales  coordonnées  du  5  août  1881,  dans  les 
articles  13,  15, 16  et  22,  la  mention  de  la  dépiUa- 
tion  permanente  doit  être  remplacée  par  celle  du 
gouverneur. 

25.  —  10  juillet  1883.  —  Loi  concernant  les 
livrets  et  portant  abrogation  de  Part.  1781  du 
code  civil.  —  Les  art.  9  et  10  sont  relatifs  aux 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  et  à  l'obten- 
tion du  pro  Léo  dans  les  affaires  de  la  compétence 
des  conseils  de  prud'hommes. 

26.  —  10  décembre  1884.  —  Arrêté  royal  déter- 
minant les  formalités  à  remplir  pour  le  dépôt  des 
dessins  et  des  modèles  industriels,  et  prescrivant 
des  mesures  destinées  à  faciliter  la  communica- 
tion au  public  des  pièces  relatives  aux  dits  dessins 
et  modèles. 

27.  —  La  commission  du  travail  nommée  par 
le  gouvernement  en  1886,  dans  un  rapport  pré- 
senté par  M.  Sabatibr  sur  les  modifications  qui 
pourraient  être  apportées  à  l'organisation  actuelle 
des  conseils  de  prud'hommes,  émet  le  vœu  de  voir 
reviser  la  loi  du  7  février  1859,  en  vue  d'autoriser 
l'établissement  des  conseils  de  prud'hommes  par 
arrêté  royal,  et  non  plus  par  une  loi,  comme  l'exige 
aujourd'hui  l'art.  2  de  la  loi  du  7  février  1859. 

28.  — ^Elle  émet  le  vœu  :  !•  De  voir  instituer 
des  conseils  de  prud'Jiommes  pour  chaque  grande 
industrie,  grouper  les  industries  secondaires  et 
réduire  en  conséquence  le  chiffre  maximum  de 
seize  membres,  ou  bien  composer  les  conseils  de 
prud'hommes  d'un  nombre  suffisant  de  membres 
pour  subdiviser  ces  conseils  en  sections  représen- 
tant chacune  les  industries  assimilables.  L*art.  3 
de  la  loi  dû  7  février  1859,  aujourd'hui  en  vigueur, 
décrète  que  les  conseils  de  prud'hommes  sont  for- 
més, non  compris  le  président  et  le  vice-président, 
s'ils  sont  nommés  en  dehors  du  conseil,  de  six 
membres  au  moins  et  de  seize  au  plus,  choisis 
moitié  parmi  les  chefs  d'industrie  et  moitié  parmi 
les  ouvriers. 

29.  —  20  De  ne  plus  voir  admettre  dans  les 
conseils  de  prud'hommes  qu'un  délégué  patron 
par  firme  et  que  les  contre  maîtres  et  les  porions 
ne  soient  plus  considérés  comme  ouvriers.  Aux 
termes  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1859,  les  contre- 
maîtres sont  aujourd'hui  compris  parmi  les 
ouvriers. 

30.  —  3<»  De  voir  éventuellement  étendre  aux 
ouvriers, membres  d'une  société  de  secours  mutuels 
reconnue,  le  droit  d'être  électeur,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1859. 

31.  —  40  De  voir  rendre  obligatoire  l'inscrip- 
tion d'office  de  tous  les  électeurs,  patrons  et  ou- 
vriers se  trouvant  dans  les  conditions  prévues  par 
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les  art.  6  et  7  de  la  loi  de  1859.  Tout  individu 
indûment  inscrit,  omis  ou  rajé,  est  en  droit  d'exer- 
cer son  recours  conformément  aux  lois  électoi-ales 
coordonnées. 

32.  —  Elle  demande  que  les  électeurs  soient 
convoqués  à  domicile  et  par  écrit  quinze  jours  avant 
l'élection  ;  qu'il  soit  donné  une  grande  publicité 
aux  annonces  relatives  aux  élections  des  membres 
du  conseil;  qu'il  ne  soit  plus  laissé  aux  adminis- 
trations communales  la  faculté  de  recourir  à  un 
autre  moyen  que  l'affichage  des  convocations  pour 
les  élections,  comme  cela  a  lieu  aujourd'hui,  aux 
termes  de  l'art.  13  de  la  loi  de  1859. 

33.  —  De  l'avis  de  la  commission  du  travail,  en 
ce  qui  concerne  le  Borinage,  il  faudrait  compren- 
dre dans  un  même  ressort  les  communes  où  les 
conditions  d'exploitation  sont  les  mêmes. 

34.  —  La  commission  du  travail  conclut  à  ce 
que  le  conseil  de  prud'hommes  n*ait  plus  la  faculté 
de  passer  outre  au  jugement,  quelle  que  soit  la 
composition  du  conseil,  lorsque  l'affaire  a  été  remise 
à  une  seconde  audience,  le  conseil  n*ajant  pu  se 
composer  régulièrement  à  une  première  audience. 
Cette  faculté  lui  est  accordée  ai\jourd'hui  par 
l'art.  38  de  la  loi  de  1859. 

35.  —  Elle  émet  le  vœu  de  voir  étendre  la  com- 
pétence des  conseils  de  prud'hommes  aux  faits  qui 
concernent  les  pensions  et  secours  accordés  par  les 
caisses  de  prévoyance  et  de  secours. 

36.  —  Et  de  voir  simplifier  encore  les  forma- 
lités et  diminuer  les  irais  en  manière  telle  que  la 
procédure  soit  aussi  gratuite  que  possible,  aussi 
bien  pour  les  patrons  que  pour  les  ouvriei's. 

CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES  (Disposi- 
tions Hscales). 

Législation  en  vigueur. 

7  février  1859.  —Loi  organique  des  conseils  de 
.  prucT hommes. 

Art.  83.  Sont  exemptés  des  formalités  et  droits  de 
timbre  et  des  droits  d'enregistrement,  les  actes,  Juge- 


(1)  L'art.  83  de  la  loi  du  7  février  1859  exempte  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  les  actes  Juge- 
ments et  autres  pièces  relatifs  aux  poursuites  et 
actions  devant  les  conseils  de  prud'hommes  exclusive, 
ment,  Lexemption  embrasse  tous  les  actes  delapro. 
cédure,  jusques  et  y  compris  la  signification  de  la 
sentence  dôfînitive,  qui  clôture  la  pousuite  en  tant 
qu*eile  est  de  la  compétence  du  conseil  des  prud'hom- 
mes. Au  delà,  qu*il  s'agisse  d'actes  d  exécution  ou  de 
rappel  de  la  sentence,  la  règle  reprend  son  empire. 
Quant  aux  actes  d'exécution,  il  est,  en  efi'et,  à  remar 
quer  que  les  conseils  de  prud'hommes,  de  même  que 
les  tribunaux  de  commerce,  ne  connaissent  pas  de 
rexécutioQ  de  leurs  Jugements  (Art.  442  et  553  du  code 


ments  et  autres  pièces  relatifs  aux  poursuites  et 
actions  devant  les  conseils  de  prud'hommes  exclusive- 
ment, ainsi  que  les  registres  tenus  parles  prud^hom- 
mes  et  les  extraits  ou  certificats  des  dits  registres  qui 
peuvent  être  délivrés  par  eux  aux  intéressés.  Ces 
actes  et  pièces  quelconques  sont  pareillement  exemp- 
tés des  formalités  de  l'enregistrement,  excepté  les 
citations,  jugements  et  certificats,  lesquels  sont  enre- 
gistrés gratis. 

Art.  84.  Le  conseil  de  prud'hommes,  sur  l'exposé 
verbal  de  la  p  rtie  qui  désire  obtenir  le  pro  Dec,  et 
sur  la  présentation  d'un  certificat  d'indigence  en 
règle,  statue  à  l'égard  de  la  demande,  sans  autre  for- 
malité. 


1.  —  Les  pièces  relatives  aux  poursuites  et 
actions  devant  les  conseils  de  prud'hommes  sont 
exemptes  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre  ; 
elles  sont  également  dispensées  du  droit  et  de  la 
formalité  de  lenregistreiuent,  à  Texception  des 
citât  ions  y  jugements  et  certificats^  qui  doivent 
être  enregistrés  gratis.  —  L.,  7  févr.  1859, 
art.  83  ;  —  CocQ,  Guide  th.  et  prat.^  n«*  86  et  s.; 

—  RoDENBACH,  Dict,  rés,,  t.  I«',p.  279;  — Id.,  Did. 
port.,  p.  91  ;  —  i?ec.  gén.,  n»  3558. 

2.  —  Les  registres  tenus  par  les  prud*hommes 
et  les  répertoires  de  leurs  greffiers  sont  également 
exemptés  du  timbre.  —  Id.;  —  Déc.,  5oct.  1861, 
/.  enreg,,  n»8966;  Rec,  gén.,  5324  ;  Mon.  not., 
no  774;  —  RoDENBACH,  Dict.  rés.,  t.  I•^  p.  279. 

3.  —  Ces  exemptions  ne  concernent  que  les 
actes  Jugements  et  autres  pièces  relatifs  aux  pour- 
suites et  actions  devant  les  conseils  de  prud'hom- 
mes exclusivement;  dès  que  les  parties  se  pré- 
sentent en  appel,  l'art.  83  cesse  d'être  applicable. 

—  Cire,  fin.,  10  mai  1861.  n^  629. 

4.  —  L'exemption  embrasse  tous  les  actes  de  la 
procédure,  jusques  et  y  compris  la  signification  de 
la  sentence  définitive,  qui  clôture  la  poursuite  en 
tant  qu'elle  est  de  la  coippétence  du  conseil 
des  prud'hommes.  Au  delà,  qu'il  s'agisse  d'actes 
d'exécution  de  la  sentence,  le  droit  commun 
reprend  son  empire.  —  Déc,  août  1863,  J. 
enreg.y  9510;  Rec.  gén.,  n<>  5819;  Mon,  not., 
n°877  (I);—  Tialans,  n«2954. 

5.  —  Contrairement  à  cette  décision,  les  rédac- 


de  procédure  civile;  Dalloz,  v«  Jugement^  n®  547).  11 
appartient  aux  tribunaux  civils  seuls  de  connaître 
des  difficultés  auxquelles  Texécution  peut  donner 
lieu.  Il  ne  s*agit,  dès  lors,  plus  d'actes  retatifn  aux 
poursuites  devant  les  conseils  des  prud'hommes,  dont 
l'intervention  est  terminée  par  la  signification  delà 
sentence.  Cette  règle  trouve,  au  surplus,  sa  justifi* 
cation  dans  les  motifs  qui  ont  fait  refuser  Texemption 
aux  actes  de  la  procédure  d'appel.  C'est  dans  cet 
ordre  d'idées  que  Tarrété  royal  du  2  mai  1861,  en 
réglant  les  salaires  et  indemnités  alloués  aux  huis- 
siers  près  les  conseils  de  prud*hommes,  ne  s'est  pas 
occupé  des  actes  que  les  parties  pourraient  être  appe  • 
léesA  poser  après  la  signiûcati  on  du  jugement. 


Digitized  by 


ses  OON8B3ITj   DBS  PHTJD'HOMMBS  (I>isp.  fisc.)  See 


teurs  du  Becueil  général  enseignent  que  la  décla- 
ration d'appel  de  la  sentence  étant  faite  au  greffe 
du  conseil  de  prud'hommes,  l'art.  83  de  la  loi  du 
7  fév.  1859  lui  est  applicable.  —  Rec.gén.,  n»  5819. 

6.  —  Quant  aux  actes  d'exécution,  tels  que  le 
procès-verbal  de  saisie-exécution  et  les  actes  qui 
le  suivent,  les  oppositions  à  deniers  et  instances 
en  saisie-arrêt,  ils  restent  soumis  aux  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  comme  en  matière 
ordinaire.  Il  en  est  de  même  des  actes  relatif  à  la 
procédure  d'appel.  —  Ibid, 

7.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont,  par 
rapport  aux  tribunaux  de  commerce,  ce  que  sont 
les  justices  de  paix  relativement  aux  tribunaux  de 
première  instance  ;  il  faut  appliquer  à  cette  juri- 
diction toutes  les  dispositions  fiscales  qui  concer- 
nent les  justices  de  paix,  dans  ce  qu'elles  n'ont  pas 
d'inconciliable  avec  l'art.  83  de  la  loi  précitée.  — 
Cire.  fin.  citée  supra,  n°  3. 

8.  —  Ainsi  les  délais  fixés  par  l'art.  20  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII  doivent  être  observés  pour 
la  présentation  à  la  formalité  des  citations,  des 
jugements  enregistrables  sur  minute  et  des  certi- 
ficats délivrés  par  les  greffiers.  De  plus,  l'huissier 
et  le  greffier  des  conseils  de  prud'hommes  doivent 
se  conformer  aux  art.  49  et  s.  de  cette  loi,  relatifs 
à  la  tenue  des  répertoires.  —  Id.  ;  —  Rodbnbach, 
loc.  ciû,,  p.  279;  —  Vilain,  Ouide  des  conseils  des 
prud^ hommes,  p.  45. 

9.  —  Il  résulte  encore  de  cette  assimilation 
que  les  prestations  de  serment  des  greffiers  tom- 
bent sous  la  disposition  de  l'art.  68,  §  3,  n®  3,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII  (droit  fixe  de  7  fr.),  et 
que,  d'autre  part,  les  membres  des  conseils  de 
prud'hommes  étant  de  véritables  magistrats,  leurs 
prestations  de  serment  sont  exemples  des  forma- 
lités du  timbre  et  de  l'enregistrement.  —  Id,  ;  — 
RoDENBACH,  loc.  cU,,  p.  280.  —  V.  Cependant 
Pand.  B,,  V»  Acte  de  prestation  de  serment,  n^*  57 
et  58. 

10.  —  Nous  avons  rapporté  Communication 


Si  les  parties  au  profit  desquelles  Texécutioc  des 
sentences  doit  être  poursuivie  n'ont  pas  Jes  moyens 
de  faire  les  avances  nécessaires  pour  assurer  le  pHye- 
ment  des  frais,  elles  peuveat  user  de  la  faculté  accor- 
dée par  l'arrêté  du  21  mars  1815  et  demander  leur 
admission  au  bénéfice  du  pro  Deo.  —  Déc,  août 
1863. 

(1)  En  effet,  le  législateur,  en  décrétant  l'enregis- 
trement gratis,  n'a  voulu,  pensons-nous,  accorder  ce 
bénéfice  qu'aux  actes  et  jugements  qui  sont  l'œuvre 
des  conseils  des  prud'hommes,  et,  en  ce  qui  concerne 
les  jugements,  lorsqu'ils  forment  titre  entre  les  parties 
Tune  contre  l'autre,  et  que  ce  titre  résuite  soit  de 
conventions  verbales,  soit  de  conventions  écrites  enre- 
gistrées, soit  de  conventions  expressément  exemptées 
de  l'enregistrement  par  la  loi,  ou  dont  le  titre  repose 
dans  la  loi  elle-même.  Mais,  du  moment  où  l'acte  a  été 


de  pièces  {disp.  fisc),    69,  une  antre  conséquence 
de  l'assimilation  dont  nous  venons  de  parler. 

11.  —  De  ce  que  la  loi  de  1859  n*a  exempté  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  que  les  actes,  juge- 
ments et  autres  pièces  relatifs  aux  poursuites  et 
actions,  un  auteur  a  conclu  que,  si  une  sentence 
ou  un  jugement  du  conseil  de  prud'hommes  con- 
statait l'existence  d'un  écrit  non  enregistré,  il  y 
aurait  lieu  de  poursuivre  le  recouvrement  du  droit 
auquel  cet  acte  eût  été  assujetti  s'il  avait  été  sou- 
mis à  Tenregistrement  préalable,  par  la  raison  que 
le  droit  est  exigible  non  pas  sur  la  minute  du 
jugement  lui-même,  mais  bien  sur  l'acte  dont  il  y 
est  fait  usage.  —  Cocq,  n«  108  (i). 

12.  —  Cette  opinion  est  combattue  par  M.  Ver- 
GAERT.  L'exemption  des  droits  dont  jouissent 
les  jugements  et  certificats,  en  vertu  de  Tart.  83 
de  la  loi  du  7  février  1859,  s'étend,  dit-il  {Traité, 

202),  aux  titres  écrits,  comme  aux  conventions 
verbales,  d'autant  plus  qu'il  dit  formellement  que 
les  actes  et  pièces  quelconques  relatifs  aux  poursui- 
tes devant  les  conseils  de  prud'hommes  exclusive- 
ment sont  exemptés  des  formalités  du  timbre  et 
de  Tenregistrement;  d'ailleurs,  la  loi  de  frimaire, 
art.  69,  §  2,  n«  9,  veut  que,  dans  les  hypothèses, 
le  droit  de  titre  soit  perçu  sur  la  minute,  et  il  ne 
l'impose  que  dans  le  cas  où  le  droit  de  condamna- 
tion est  encouru. 

13.  —  Pien  que  la  dernière  partie  de  l'argumen-  • 
tation  de  M.  Vergaert,  même  appuyée  du  texte 
de  l'art.  48  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  soit 
contraire  aux  règles  admises,  comme  nous  le  déve- 
lopperons d'ailleurs  v»  Jugement,  nous  pensons 
aussi  que  la  production  de  pièces  quelconques 
devant  les  conseils  de  prud'hommes  et  leur  rela- 
tion dans  les  sentences  ne  peuvent  être  une  cause 
particulière  d'exigibilité  des  droits  dus  sur  des 
actes  qui  ne  sont  pas,  par  eux-mêmes,  soumis  à 
l'enregistrement  dans  un  délai  de  rigueur.  Les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  mitiger 
les  frais  de  cette  juridiction  spéciale,  et,  par  ce 


écrit  et  qu'il  en  est  fait  usage  sans  qu'il  soit  enregis- 
tré, il  paraît  évident  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de 
réclamer  le  droit  d'enregistrement  qull  comporte...* 
Nous  nous  fondons,  pour  le  décider  ainsi,  sur  ce  que 
les  conseils  de  prud'hommes,  pas  plus  que  les  autres 
tribunaux,  ne  peuvent  rendre  leur  semence  sur  un 
acte  écrit  avant  qu'il  n'ait  été  enregistré;  d'où  la 
conséquence  que  cet  acte»  ayant  pris  vie  en  dehors  de 
la  sentence  ou  du  jugement,  est,  jusqu'au  moment  où 
il  est  produit,  étranger  à  ceux-ci,  et  ne  peut,  pour  ce 
nioiif,  jouir  du  bénéfice  de  Texemption  ou  de  la  gra 
tuité  du  droit,  laquelle  ne  peut  s'étendre  qu'au  juge- 
ment lui-même,  puisqu'ainsi  que  nous  venons  de  le 
démontrer,  c'est  sur  l'acte  écrit  dont  il  a  été  fait 
usage,  que  le  droit  doit  être  perçu,  et  non  pas  sur  la 
sentence  ou  le  jugement  qui  en  constate  Cexistence, 
lequel  échappe  à  la  formalité  de  ce  chef,  s'il  ne  con- 
tient aucune  autre  disposition.  —  Goo<),  no«  109  et  110» 
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moyen,  à  en  fetciliter  l'accès,  s'imposent,  en  effet, 
avec  une  égale  autorité,  aux  causes  basées  sur  des 
conventions  verbales  et  à  celles  qui  s*appuient  sur 
des  titres  écrits. 

14.  —  Mais  ce  serait  outrepasser  la  portée  de 
la  loi  que  d'étendre  la  faveur  de  l'exemption  aux 
actes  qui  sont,  par  leur  nature,  enregistrables  dans 
un  délai  de  rigueur  et  dont  les  parties  seraient 
dans  le  cas  de  devoir  faire  usage  devant  le  conseil 
des  prud  hommes.  Comme  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer  à  propos  d'une  situation  analogue  v» 
Compte  (disp,  fisc),  n*»  82,  l'exemption  est  eoDclu- 
sivement  relative  aux  phases  de  la  procédure  spé- 
ciale; elle  n'est  définitive  pour  aucun  des  actes  pro- 
duits et  le  droit  commun  reprendrait  évidemment 
son  empire  s'il  était  tiré  ultérieurement  parti  de 
ces  actes  devant  une  autre  juridiction,  ou  dans  un 
acte  public.  —  V.  aussi  Pand.  B.,  v®  Concordat 
préventif  de  la  faillite,  n»  237. 

1 5.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  sont  pas 
seulement  institués  pour  trancher  à  l'amiable  les 
différends  qui  peuvent  surgir  entre  les  ouvrieriJ 
et  leurs  patrons;  ils  ont  aussi  dans  leurs  attribu- 
tions la  mission  d'appliquer  des  peines  disciplinai- 
res (L.,  7fév.  1859,  art.  42).  Lorsqu'ils  agissent  à 
ce  dernier  titre,  leur  juridiction  ne  cesse  pas 
d'être  purement  civile,  et  les  actes  qui  s'y  ratta- 
chent sont  réglés,  an  point  de  vue  fiscal,  par 
l'art.  83  de  la  même  loi,  et  nullement  par  les  dis- 
positions qui  régissent  les  matières  répressives. 
Cet  article  ne  fait,  en  effet,  aucune  distinction 
entre  les  diverses  actions  ou  poursuites  qui  sont  de 
la  compétence  de  ce  tribunal  spécial.  —  Cocq,  «rf., 
n«  105. 

16.  —  Aux  termes  d'un  arrêté  royal  du  25  octo- 
bre 1861,  l'administration  de  Tenregistrement  est 
chargée  du  recouvrement  des  amendes  et  des 
frais  de  justice  prononcés  par  les  conseils  de  prud'- 
hommes. Les  règles  à  suivre  pour  assurer  ce 
recouvrement  ont  fait  la  matière  d'une  circulaire 
du  ministre  des  finances,  en  date  du  5  avril  1862, 
n«  650,  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir.  — 
V.  Pand.  B.,  v**  Amende  pénale,  p.  809,  pour 
l'attribution  des  amendes. 


CONSEIL  DE  SURVEILLANCE. 

1 .  —  La  surveillance  des  sociétés  anonymes  est 
confiée  à  un  ou  plusieurs  commissaires  associés  ou 
non  (Lm  18  mai  1873,  art.  54),  et  la  surveillance 
des  sociétés  en  commandite  par  actions  est  confiée 
à  trois  commissaires  (li.,  art.  80).  Ces  commis- 
saires forment  un  collège,  qui  délibère  suivant  le 
mode  établi  par  les  statuts,  et,  à  défaut  de  disposi- 
tion à  cet  égard,  suivant  les  règles  ordinaires  des 
assemblées  délibérantes  {id,,  art.  56). 


2.  —  Le  collège  des  commissaires  dans  les 
sociétés  anonymes  et  dans  les  sociétés  en  comman- 
dite par  actions  est  appelé  ordinairement  conseil 
de  surveillance. 

3.  — -  Nous  traiterons  v*«  Sociétés  commerciales. 
Sociétés  anonymes  et  Société  en  commandite  par 
actions,  tout  ce  qui  est  relatif  aux  conseils  de  sur- 
veillance. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 

1.  —Le  Conseil  d'État,  dit  Tiblbmans  (Répert, 
de  Vadm,,  t.  V,  p.  355),  est  une  réunion 
d'hommes  d'£tat  et  de  jurisconsultes,  chargés 
d'aider  de  leurs  lumières  et  de  leurs  travaux  le 
chef  du  gouvernement  dans  l'exercice  de  ses 
pouvoirs  légitimes,  principalement  pour  la  prépa- 
ration des  lois  ou  règlements  d'administration 
générale  et  pour  les  décisions  de  justice  qui  ne 
sont  pas  du  ressort  des  tribunaux.  Il  ajoute  que 
notre  Constitution  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  y  ait 
en  Belgique  un  Conseil  d'Etat.  Seulement,  il  ne 
pourrait  y  remplir  que  les  fonctions  de  Conseil 
proprement  dit. 

2.  —  C  est  aussi  ce  que  feit  observer  en  ces 
termes  M.  Defooz  {Droit  admin,,  t.  I*',  p.  150 
et  loi)  :  «  Une  institution  du  genre  du  Conseil 
d'Etat  qui  existe  en  France  est  impossible  en 
Belgique.  Les  pouvoirs  de  la  souveraineté  se  trou- 
vent répartis  par  la  Constitution  entre  le  roi.  ses 
ministres,  les  Chambres,  les  cours  et  tribunaux,  et 
le  gouvernement  des  affaires  locales  est  dévolu 
aux  conseils  provinciaux  et  communaux.  Mais  le 
Conseil  d'Etat,  ramené  à  sa  destination  primitive, 
dépouillé^ de  ses  fonctions  de  législation  et  de 
justice,  n'ayant  d'autre  infiuence  que  celle  du 
talent  et  de  l'expérience,  agissant  comme  simple 
auxiliaire,  comme  simple  conseil  du  gouverne- 
ment, l'aiderait  puissamment  dans  Texercice  du 
pouvoir  réglementaire  qui  lui  appartient.  On 
pourrait,  d'ailleurs,  l'appeler  à  proposer  lès  pro- 
jets de  lois  et  à  les  soumettre  à  des  discussions 
préalables  qui,  tout  en  éclairant  le  gouvernement, 
faciliteraient  et  abrégeraient  les  travaux  des 
Chambres  législatives.  Et,  dans  les  affaires  qui 
concernent  plusieurs  ministères,  il  rechercherait 
les  moyens  de  concilier  les  intérêts  divergents  et 
remédierait  aux  inconvénients  qui  résultent  de  la 
décentralisation  des  affaires  entre  les  divers 
ministres.  Ainsi  reconstitué,  le  Conseil  d'Etat 
concourrait,  comme  on  Ta  dit,  à  faire  naître  et  à 
maintenir  lunité  d'esprit  et  de  système,  l'homogé- 
néité de  principes  et  d'action  dans  les  diverses 
branches  du  service  administratif.  » 

3.  —  Dans  l'étude  qui  forme  l'introduction  du 
tome  YI  des  Pandectes,  M.  Edmond  Picard  a 
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démontré  combien  serait  nécessaire  la  création 
d'une  institution  qui  aurait  pour  mission  d'éla- 
borer les  lois  et  de  vider  certains  litiges  adminis- 
tratifs. On  y  trouvera  l'analjse  des  travaux  qui 
ont  été  publiés  sur  cette  importante  question  et  le 
résumé  des  débats  qui  ont  eu  lieu,  à  deux  reprises, 
au  sein  de  la  Législature,  pour  nous  doter  d'un 
comité  de  législation.  —  V.  surtout  p.  lxvi  et 
Pand.  B.,  v»  Comité  de  législation,  ainsi  que  les 
explications  échangées  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants le  20  novembre  1 879, /.cfeproc.,  2*  série, 
t.  V,  p.  291. 

4.  _  Pour  ce  qui  concerne  le  rôle  du  Conseil 
d'Etat  français  dans  la  confection  du  code  civil  et 
de  certaines  lois  qui  nous  régissent  encore,  nous 
renvoyons  v»"  Abus  {Appel  comme  cf).  Archives, 
Avis  du  Conseil  cPEtat,  Chose  jugée  en  matière 
administrative.  Cimetière,  Code  civil,  et  à  ceux 
traitant  des  points  spéciaux  dont  il  a  eu  à  s'oc- 
cuper. 


CONSEIL  DE  TUTELLE. 

Législation  en  vigueur. 

CODÉ  CIVIL. 

LIVRE  P».  —  TITRE  VIII.  —  De  l'adoption  bt  db  la  tutbllb 

OFFICIBUSB. 

CHAPITRE  II.  -Delà  tutelle  officieuse. 

Art.  361.  Reprod.  Pand.  B.,  Conseil  de  famille, 
p.  594. 

TITRE  X.  —  Db  la  minoiuté,  db  la  tutbllb 

BT  DB  L'AMAMCIPATION. 

CHAPITRE  II.  -Delà  tutelle. 
Sbction  I*".  —  De  la  tuUlle  des  pére  et  mire. 

Art.  891.  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  &  la 
mère  survivante  et  tutrice  un  conseil  spécial,  sans 
Tavis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à 
la  tutelle. 

Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil 
sera  nommé,  la  tutrice  sera  nabile  à  faire  les  autres 
sans  son  assistance. 

Art.  392.  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être 
Êdte  que  de  Tune  des  manières  suivantes  : 

10  Par  acte  de  dernière  volonté  ; 

2o  Par  une  déclaration  faite  ou  devant  le  juge  de 
paix,  assisté  de  son  greffier,  ou  devant  notaires* 


15-26  pluviôse  an  XIII  (4-14  février  1806).  ■-  Loi  rela- 
tive à  la  tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices 
(Pasin.,  1808-06,  p.  129). 

Art.  l«f  à  4.  Reprod.  Pand.  B.,  v»»  Abandonné  (JBr»- 
fant),  p.  147,  et  Acte  d émancipation,  p.  2. 

Art.  5.  Si  les  enfants  admis  dans  Thospice  ont  des 
biens,  le  receveur  de  l'hospice  remplira,  à  cet  égard, 
les  mêmes  fonctions  que  pour  les  biens  des  hospices. 

Toutefois  les  biens  des  administrateurs-tuteurs  ne 
pourront,  à  raison  de  leurs  fonctions,  être  passibles 


d'aucune  hypothèque.  La  garantie  de  la:  tutelle  rési- 
dera dans  le  cautionnement  du  receveur  chargé  de  la 
manutention  des  deniers  et  de  la  gestion  des  biens. 

£n  cas  d'émancipation,  il  remplira  les  fonctions  de 
curateur. 

Art.  6.  Les  capitaux  qui  appartiendront  ou  écher- 
ront aux  enfants  admis  dans  les  hospices  seront  pla- 
cés dans  les  monts-de-piété  ;  dans  les  communes  où  il 
n'y  aura  pas  de  monts-de-piété,  ces  capitaux  seront 
placés  à  la  caisse  d  amortissement,  pourvu  que  chaque 
somme  ne  soit  pas  au-dessous  décent  cinquante  francs, 
auquel  cas  il  sera  disposé  selon  que  réglera  la  commis- 
sion administrative. 

Alt.  7.  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  apparte- 
nant aux  enfants  admis  dans  les  hospices  seront  per- 
çus, jusq^u'à  leur  sortie  des  dits  hospices,  à  titre 
d'indemnité  des  frais  de  leur  nourriture  et  entretien. 


19  janvier  1811.  —  Décret  impbriai.  concernant  les 
enfants  trouvés  ou  abandonnés  et  les  orphelins  pau- 
vres  (Pasin.,  1811,  p.  271). 

TITRE  VI.  —  Db  la  totbllb  bt  db  la  sbcondb  éducation  dbb 

BNFANT8  TROUVÉS  BT  DBS  BNFANTS  ABANDONNÉS. 

Art.  15.  Reprod.  v'>  Abandonné  {Enfant),  p,  149. 

Art.  16.  Les  dits  enfants,  élevés  à  la  charge  de 
l'Etat,  sont  entièrement  à  sa  disposition  ;  et  quand  le 
ministre  de  la  marine  en  dispose,  la  tutelle  aes  com- 
missions administratives  cesse. 

Art.  17.  Les  enfants  ayant  accomplis  l'âge  de  douze 
ans,  desquels  l'Etat  n'aura  pas  autrement  disposé, 
seront,  autant  que  faire  se  pourra,  mis  en  apprentis- 
sage; les  garçons  chez  des  laboureurs  ou  des  artisans  ; 
les  filles  chez  des  ménagères, des  couturières  ou  autres 
ouvrières,  ou  dans  des  fabriques  et  manufactures. 


TITRE  VII.  —  Db  la  rbconnaissancb  bt  de  la  réclamation 

DBS  BNFANTS  TROUVÉS  ET  DBS  BNFANTS  ABANDONNÉS. 

Art.  21.  Il  n'est  rien  changé  aux  règles  relatives  à 
la  reconnaissance  et  à  la  réclamation  des  enfants  trou- 
vés et  des  enfants  abandonnés  ;  mais,  avant  d'exercer 
aucun  droit,  les  parents  devront,  s'ils  en  ont  les 
moyens,  rembourser  toutes  les  dépenses  faites  par  Tad- 
rninistration  publique  ou  par  les  hospices  ;  et,  dans 
aucun  cas,  un  enfant  dont  l'Etat  aurait  disposé  ne 
pourra  être  soustrait  aux  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées. 


30  juillet  1834.  —  Loi  relative  aux  frais  dentretien 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés  (Pasin.,  1884, 
p.  160). 

Art.  4. 11  n'est  pas  dérogé  au  régime  légal  actuel 
sur  le  placement,  l'éducation  et  la  tutelle  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés. 


Table  sommaire. 


Abandonné  (enfant),75,76, 
77,78,82,83,90, 102,130. 
Acte  administratif,  94. 

—  annulable,  56. 

—  de  dernière  volonté,20, 
21. 

—  de  la  tutelle,  45,  47. 

—  de  mariage,  130. 

—  de  nomination,  69. 

—  fait  par  la  mère,  59. 


Actejuridîque,  91. 

—  notarié,  28. 

—  nul,  23, 55. 

—  solennel,  23. 

—  spécifié,  43. 

—  valable.  57. 

Action  judiciaire,  53,  81. 
Adage,  71. 

Administration  des  biens, 
43, 48,  134. 
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Ancien  droit,  2,  5,  57. 
Antinomie,  88. 
Apprenti,  85, 93,  98. 
Apprentissage,  138. 
Arrêté  roy .,  19  déc. 1826,86. 

—  30  ventôse  an  V,  76. 
Ascendants,  78, 82. 
Assistance,  5,  .34,  35,  36, 

37,  54,  55,  56,59,  61. 

—  du  subrogé-tuteur,  53. 
Autopsie,  132. 
Autorisation,  43. 

—  paternelle,  130. 
Avis,  33  et  8. 
Avocat,  2. 
Bâtard,  75. 
Biens.  98. 

—  propres,  113. 

Bois  (Uoupe  de).  Zôbis. 
Bourgmestre,  96. 
Bureau  de  bienfaisance, 

87.  88,  89. 
Cadavre,  132,  133. 
Capacité,  56Î5,  68. 
Cautionnement,  144. 
Cessation  de  la  tutelle,62, 

65. 

Choix,  14.  • 
Cimetière,  132,  133. 

—  communal,  132. 
Cire.  25  juin  1816, 102. 
C.  civ.,  2,  103. 
-;art.  361,140. 

—  n  391,  1,  6,  8,  9,32, 
33,35, 66. 

—  n  391,  al.  1«    4,  34, 
36. 

—  n  391,  al.  2,  34.  36. 

—  •  392,  19,  22,  24,  29, 
31. 

—  n  396.  64. 

—  n  401,  17. 

—  »  421,  59. 

—  •  426,  17. 

—  n  442,  16. 

—  •  450,  49,  105. 

—  •  450,  59. 

—  •  477,  111. 

—  •  480,  34. 

—  n  482,  34. 

—  n  485,  117. 

—  •  499,  9,  34. 

—  •  501,  57. 

—  n  513.  9,  34. 

—  n  514.  57. 

—  •  595,  46. 

—  •  908,  49. 

—  n  1992,  70, 72,  73. 

—  n  2003,  17. 
Colonies  agricoles,  86. 
Commissaire  d'arrondis- 
sement, 94. 

Commission  administra- 
tive, 1,78,95. 

—  d'hospice,  94. 
Compétence  administra- 
tive, 89. 

Compte,  137. 
Conflit,  37,  39,  40.  41. 
Consentement,  33,  48. 

—  au  mariage,  130. 
Conseil  de  famille,  15,  38, 

39,  52,  59,  92,  100,  103, 
104,  112,  130,  131,  134, 
135,  142. 

—  de  tutelle,  1,  3, 10, 16, 
137,  141. 

-^Judiciaire,  40, 43. 


Conseil  spécial,  1, 4, 11 . 
Conseiller,  35. 
Convoi,  I24bis. 
Correction  (Droit  de),  118 

et  s.,  123.  125.  126. 
Cotuteur,  47,  49. 
Coutumes,  8. 
Curateur,  40,  43, 116.  • 

—  d'un  mineur  émancipé, 
43. 

Décès,  67. 

Déclaration  devant  le  juge 
de  paix,  22  et  s. 

—  faite  par  le  notaire,  27 
et  s. 

Décision  min.  just.,6  avril 

1868,  88.  89,  96. 
Décret,  19  janvier  1811, 

77,  140. 

—  du  28  juin,  8  juillet 
1793,  75,83. 

Délégation.  90. 

Délégué,  90, 

Démission,  62. 

Destitution,  107. 

Discussion  au  conseil  d'E- 
tat, 26. 

Disposition  à  cause  de 
mort,  20, 

Distinction,  36. 

Dol,  70. 73. 

Domicile  de  la  femmesur- 
vivante,  24. 

—  de  secours,  140. 
Dommages -intérêts,  57, 

59. 

Droit  de  garde,  118, 126. 

—  de  tuteur,  95. 

—  commun,  38. 

—  âscal  145  et  s. 

—  romain,  57,  74. 
Ecoles  de  réforme,  125, 

127. 

Education,  113,  118  et  s., 
123,  125,"  126. 

—  morale,  110. 

—  physique,  110. 

—  professionnelle,  110. 
Emancipation.  76,  98,111 

et  s.,  117,  139. 
Enfant  abandonné.  —  V. 
Abandonné  {enfant), 

—  admis  dans  les  nos- 
pices,  3. 

—  de  la  patrie.  76. 

—  trouvés,  75,  102. 
Engagement  militaire, 

120. 

Enregistrement,  115. 
Entretien,  87. 
Etat,  140; 

Etablissement  commer- 
cial, 113. 

Evasion,  126,  128. 

Evénement  de  la  condi- 
tion, 62. 

Exclusion,  107. 

Faible  d'esprit,  43. 66. 

Faute  légère,  71,  72. 

—  lourde,  70,  73. 
Fonctionnaires  publics,29 
Formalités,  52^  58. 
Forme  instrumentaire,  5. 
Fournitures  à  domicile, 

75. 

Frais  102, 133. 

—  d'entretien  87. 
Funérailles,  132, 133. 


Oaranties  du  mineur,  52. 
Gouverneur,  94. 
Héritier,  59,  133. 
Homologation,  52. 
Hôpital  de  Lyon,  74. 
Hospice.  140. 
Hypothèque,  90. 

—  légale,  49,  58,  144. 
Incapables,  14. 
Incapacité,  66,  107. 

—  de  la  femme,  40. 

—  légale,  49. 
Indigents,  98,  102, 133. 
Indignité,  14. 
Inhumation,  132, 133, 
Instance  judiciaire,  80. 
Instructions  du  15  juillet 

1811,  102, 
Intérêts  des  enfants,  tbis, 

—  du  mineur,  .58. 
Intervention  d'une  auto- 
rité supérieure,  40,  42, 

Inventaire,  24,  59. 
Juges  de  paix,  13,  26,  59, 
114. 

—  compétents,  24. 
Lettres  patentes  de  1560, 

1642  et  1672,  74. 
Licitalion,  106. 
Loi  d'ordre  public.  122. 

—  de  1791, 3  avril  et  1 1  sep* 
tembre,  75. 

—  19-24  mars  1793,  75 

—  du  1*'  germinal  an  111, 
76. 

—  du  27  frimaire  an  V, 
76. 

—  du  25  ventôse  an  XI, 
27. 

—  des  15-25  pluviôse 
an  XIII,  art.  1«',  77. 

—  des  15-25  pluviôse 
an  XIII.  art.  2,  94. 

—  des  15-25  pluviôse 
an  XIII,  art.  3,  139. 

—  des  15-25  pluviôse 
an  XIII,  art.  4,  111, 
114. 

—  du  12  juin  1816,  106, 

—  du  3  juin  1870,  122. 

—  du  14  mars  1876,  140. 
Majorité,  76, 139. 
Mandat,  12,  17, 18,  49. 
Mandataire,  71,  72,  143. 
Mari,  56  w. 

Manage,  130, 139. 
Marine,  120. 
Mauvaise  foi,  56. 

—  opération,  73. 

Mère.  5to,  15, 34.  37,  38, 
40.41,48,  52,53,  55,  59, 
64.  79,  83,  98,  100,  126, 
140. 

—tutrice,  3, 58,59,  66,  68. 
Mineur,  53, 55,  68. 

—  émancipé,  40. 
Mission,  36,  64. 
Modification  à  la  tutelle 

légale,  59. 
Mort,  62. 

Moyen  de  protection,  59. 
Afunus  publicum^  17. 
Nomination,  11, 19,  20,21, 


22. 23.  26, 30,  56,57,  65, 
67. 

Nomination  du  conseil  de 

tutelle,  60  et  s. 
Notaire,  13,  27, 28,  29. 
Nourrice,  75, 138. 
Nullité  relative,  55  et  s. 
Opposition  au  mariai, 

131. 

-r-  d'intérêts,  53. 
Orateur  du  Tribunal,  111. 
Ordre  public.  122. 
Orphelins,  75, 79, 106,129. 
Ouverture  de  la  tutelle. 
24. 

Ouvrier,  85,  93,  98. 
Père,  4,  6,  8,  13,  14,  15, 

30,  63,  66,67,68,79,83, 

98,  100,  126,  140. 

—  naturel,  7. 
Pouvoir,  32, 54, 112. 

—  consultatif,  8. 

—  titulaire.  57, 135. 
Préjudice,  57,  73. 
Premier  nommé,  67. 
Prépondérance,  37. 
Procureurs,  2. 
Prodimie,  40,  43. 
Puissance  paternelle,  45, 

98,  104,  117W5,  118, 132. 
134. 

—  tutélaire,  104. 
Receveur,  116. 

—  de  l'hospice,  137. 
Réclamation  du  père,  126, 

129,  140. 
Recours,  40,  41. 
Refus,  62. 

—  d'assistance,  40. 
Résidence,  86. 

—  actuelle,  94. 
Responsabilité,  42,54,141, 

142. 

Révocation,  30,  31. 
Secours,  75. 
Sépulture,  133. 
Serviteur,  85,  93,  98. 
Sortie  des  hospices,  138. 
Subrogé -tuteur,  5!^  59, 

100,  103, 106.  134. 
Surveillance,  94. 
Témoins,  28. 
Testament,  48. 
Tiers,  57,  59,  95. 
Tribunat,  25. 
Tribunal  civil,  39. 
Tutelle,  7,  24,  47.  49,  52, 

67,  78. 93,  94,  95. 103. 

—  ad  hoc,  7. 

—  administrative,  84. 

—  de  la  mère,  61.  ~ 

—  légale,  57,  59,  97,  100. 

—  l^itime,  78.  82,  100. 

—  officieuse,  140. 
Tuteur,  16,  45,  49,  76,  90, 

91  95  90. 

—  odhK.io,  114,141,143. 

—  spécial,  137. 

—  testamentaire,  26. 
Usufruit  légal,  46. 
Validiiéde  la  nomination» 

31. 

Viduitô,  124W5. 
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Division. 

CHAPITRE       —  Définition  (n«»  l  à  3). 
CHAPITRE  II.  —  Conseil  db  tutelle  nommé 

A  LA  MÈRE  SURVIVANTE  ET   TUTRICE  (il**  4  à 

73). 

SECTION  —  Nomination  ET  révocation  du  con- 
seil DB  tutelle  (no«  4  à  81). 

§  l*"".  —  Qui  nomme  le  conseil  de  tutelle 
(no»  4  à  11). 

§  2.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  dési- 
gnées comme  conseil  de  tutelle  (n®*  12 
à  16). 

\  3.  —  La  personne  désignée  doit-elle  accep- 
ter sa  nomination  (n*«  17  et  18). 
4.  —  Comment  doit  se  faire  la  nomina- 
tion (no»  19  à  29). 

§  5.  — Révocation  du  conseil  de  tutelle  (no*  30 
et  31). 

SECTION  11.  —  Fonctions  du  conseil  de  tutelle 
(nos  32  à  64). 

SECTION  III.  —  Actes  faits  sans  l'assistance  du 
CONSEIL  de  tutelle  (do"  66  à  60). 

SECTION  IV.  —  Comment  cessent  les  fonctions 
du  conseil  db  tutelle  (nos  61  à  69). 

SECTION  V.  —'Responsabilité  du  conseil  de  tu- 
telle (nos  70  à  73). 

CHAPITRE  III.  —  Conseil  de  tutelle  des  en- 
fants admis  dans  les  hospices  (!!•*  74  à 
144). 

SECTION  —  Historique,  —  Législation  (no*  74 
à  77). 

SECTION  II.  —  Organisation  de  la  tutelle  ad- 
ministrative (n»»  78  à  144). 

§  1*'.  —  Quelles  personnes  sont  soumises  à 

cette  tutelle  (no«78  â  89). 
§  2.  —  Qui  exerce  la  tutelle  et  qui  fcyrme  le 

conseil  de  tutelle  (no»  90  à  96). 
§  3.  —  Caractères  et  attributions  de  cette 

tutelle  (n-^  97  à  138). 

A .  —  Principes  (no»  97  à  109). 

B,  —  Applications  (no»  110  à  188). 

I.  —  Autorité  quant  à  la  personne  (no«  110  à 
133). 

II.  —  Autorité  quant  aux  biens  (no«  134  à  138). 
j  4.  _  Comment  pr^ennent  fin  les  attributions 

du  conseil  de  tutelle  (n"*  139  et  140). 
§  5.  —  Responsabilité  du  conseil  de  tutelle 
(n- 141  à  144). 

CHAPITRE  IV.  —  Dispositions  fiscales  (no«  145 
à  149). 


CHAPITRE  I»'.  —  Définition. 

1.  —  Le  mot  conseil  de  tutelle  a  une  double 
acception.  Il  désigne  d'abord  le  conseil  spécial, 
qu'en  vertu  de  Tart.  391,  C.  civ.,  le  père  peut  nom- 
mer à  la  mène  survivante  et  tutrice  ;  il  désigne,  en 
second  lieu,  la  commission  administrative  des 
hospices,  qui,  en  vertu  de  Fart,  l*'  de  la  loi  des 
15  25  pluviôse  an  XIII  (4-14  février  1805),  exerce 
la  tutelle  sur  les  enfants  admis  dans  les  hospices. 

2.  —  Sous  Tancien  droit,  le  mota  conseil  de  tu- 
telle »  avait  encore  une  autreacception.  On  désignait 
ainsi  une  assemblée  composée  de  ipagistrats,  d'an- 
ciens avocats  et  de  procureurs  choisis  pour  veiller 
à  la  tutelle  des  mineurs  et  délibérer  sur  les 
affaires  qui  concernaient  leurs  biens.  Sous  l'empire 
du  code  civil,  le  conseil  de  tutelle  n'existe  plus 
avec  cette  signification. 

3.  —  Nous  traiterons  dans  le  chapitre  II  du 
conseil  de  tutelle  nommé  à  la  mère  survivante  et 
tutrice;  dans  le  chapitre  III  du  conseil  de  tutelle 
des  enfants  admis  dans  les  hospices. 

CHAPITRE  II.  —  Conseil  db  tutelle  nommé 
A  la  mère  survivante  et  tutrice. 

SRCnON  l".— Nomination  ET  révocation  du  conseil 
DE  tutelle. 

§  I*'.  —  Qui  nomme  le  conseil  de  tutelle. 

4.  ■—  En  vertu  de  l'art.  391,  al.  U\  C.  civ.,  le 
père  peut  nommer  à  la  mère  survivante  et  tutrice 
un  conseil  spécial,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra 
faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle.  Le  môme  arti- 
cle, dans  son  al.  2,  décide  que  si  le  père  spécifie 
les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera  nommé,  la 
tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres  sans  son 
assistance. 

5.  —  Par  ce  moyen,  le  législateur  a  concilié 
ce  qui  était  dû  à  la  mère  avec  ce  que  réclamait 
l'intérêt  des  enfants  :  le  mari  ne  peut  empêcher  la 
mère  d'être  tutrice  ;  mais,  s'il  a  de  justes  motifs  de 
craindre  qu'elle  n'ait  pas  la  capacité  requise  pour 
exercer  convenablement  cette  charge,  il  peut  la 
soumettre  à  la  nécessité  de  s'aider  des  secours  de 
la  personne  en  qui  il  a  mis  sa  confiance.  —  Laur., 
Lr,  civ.,  t.  IV,  no  377;  —  Arntz,  Dr.  civ.  fr,, 
3«édit.,  t.  I",  no  698. 

6.  —  Il  résulte  de  l'art.  391  que  c'est  le  père 
seul  qui  a  le  droit  de  nommer  un  conseil  de  tutelle 
à  la  mère. 

7.  —  Le  père  naturel, qui  a  reconnu  son  enfant, 
a-t-il  également  le  droit  de  nommer  un  conseil  de 
tutelle  à  la  mère?  Oui,  si  Ton  admet  qu'il  j  a  lieu 
à  véritable  tutelle  pour  les  enfants  naturels;  non, 
si  Ton  est  d'avis  qu'il  j  a  lieu,  pour  ces  enfants,  à 
de  simples  tutelles  ad  hoc—  V.  Pand.  B.,  v»*  Con- 
seil de  famille,  Enfant  nafurel  et  Tutelle. 
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8.  —  Le  père  peut-il,  à  son  gré,  nommer  une  ou 
plusieurs  personnes?  Pour  l'affirmative  on  dit  que 
le  conseil  de  tutelle  de  l'art.  391  doit  être  assimilé 
aux  conseils  de  tutelle  de  certaines  coutumes  et  que 
ceux-ci  se  composaient  de  plusieurs  membres 
(voj.  supra,  n»  2)  ;  en  outre,  le  conseil  de  tutelle 
n'a  qu'un  pouvoir  consultatif,  et,  dès  lors,  il  faut 
admettre  que  deux  ou  plusieurs  avis  valent  mieux 
qu'un. 

9.  —  Pour  soutenir  que  le  père  ne  peut  désigner 
qu'une  seule  personne,  on  s'appuie,  avec  plus  de 
raison,  sur  le  texte  de  l'art.  391,  où  les  mots  «  con- 
seil spécial  »  ne  peuvent  être  pris  que  dans  le 
sens  de  conseiller,  et  non  dans  celui  cTassemblée, 
de  comité  consultatif.  Tel  est  également  le  sens  du 
mot  «  conseil  »  dans  les  art.  499  et  513,  C.  civ. 
En  outre,  une  assemblée,  loin  d'être  favorable  au 
mineur,  donnerait  lieu  à  beaucoup  d'inconvénients 
lorsqu'il  s'agirait  d'assister  la  mère  tutrice. 

10.  —  Nous  croyons  que  le  père  peut  nommer 
le  conseil  de  tutelle  à  temps  ou  sous  condition. 
En  effet,  ce  conseil  ne  peut  être  assimilé  au  tuteur, 
qui,  lui,  ne  peut  être  nommé  ni  à  temps,  ni  sous 
condition;  c'est  un  simple  mandataire.  —  Laur., 
t.  IV,  no  378. 

11.  —  Strictement,  c  est  à  la  mère  que  doit  être 
nommé  le  conseil  spécial.  Néanmoins,  comme  c'est 
la  volonté  du  père  qui  doit  être  respectée,  la  nomi- 
nation ne  serait  pas  nulle  si  elle  avait  été  faite  à 
l'enfant  sans  qu'il  puisse  y  avoir  un  doute  quel- 
conque sur  la  volonté  du  père  de  donner  en  réa- 
lité un  conseil  à  la  mère.  —  Brux.,  21  mai  1806, 
Dall.,  Rép.,  v«  Minorité,  n^  89. 

§  2.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  désignées 
comme  conseil  de  tutelle. 

12.  —  En  principe,  le  choix  du  père  est  absolu- 
ment libre,  car  la  personne  qu'il  désigne  comme 
conseil  de  tutelle  n'est  investie  que  d'un  simple 
mandat,  dans  le  sens  large  du  mot.  11  faut  con- 
clure de  là  que  le  père  pourrait  nommer  comme 
conseil  de  tutelle  à  la  mère  toute  personne  qu'il 
pourrait  investir  d'un  mandat  quelconque.  — 
Laur.,  tôid. 

13.  —  Le  père  pourrait  notamment  faire  choix, 
pour  remplir  la  mission  de  conseil  de  tutelle,  d'un 
notaire,  d'un  juge  de  paix,  d'un  magistrat,  mais 
alors  ces  personnes  ne  pourraient  valablement 
faire  les  actes  de  leur  ministère  on  concourir  à 
des  décisions  qui  auraient  trait  à  cette  tutelle. 

14.  —  Des  auteurs  enseignent  cependant  que 
le  père  devra  limiter  son  choix  aux  personnes  ca- 
pables d'exercer  elles-mêmes  les  fonctions  de 
tuteur.  Le  père  ne  pourrait  donc  jamais  choisir 
ceux  que  la  loi  a  déclaré  incapables  ou  indignes 
de  remplir  les  fonctions  tutélaires. — V.  Pand.  B., 
vo  Tutelle. 


15.  —  Dans  cette  opinion,  si  le  père  avait  &it 
choix  d'une  personne  incapable  ou  indigne,  la 
mère  pourrait  se  pourvoir  soit  devant  le  conseil 
de  famille,  soit  devant  la  justice  pour  faire  révo- 
quer cette  nomination. 

16.  —  Cela  ne  nous  semble  pas  admissible,  car 
c'est  assimiler  le  conseil  de  tutelle  au  tuteur,  en 
étendant  les  dispositions  des  art.  442  et  s.,  C.  civ.; 
or,  te  conseil  de  tutelle  ne  peut  être  assimilé  au 
tuteur,  et  les  dispositions  visées  ne  peuvent,  du 
reste,  être  appliquées  par  analogie.  ■—  V.  infra, 
n««  32  et  s. 

§  3.  —  La  personne  désignée  doit-elle  accepter 
sa  nomination  f 

17.  —  Aucun  texte  n'impose  à  la  personne  dési- 
gnée par  le  père  pour  être  conseil  de  tutelle 
l'obligation  d'accepter  cette  mission.  Il  ne  saurait 
être  question  ici  d'appliquer  les  dispositions  du 
code  civil  qui  rendent  la  tutelle  et  la  subrogée 
tutelle  obligatoires  (Art.  401,  436  et  s.),  parce 
que  les  situations  de  tuteur  et  de  subrogé-tuteur 
ne  sauraient  être  assimilées  à  celles  du  conseil  de 
tutelle  ;  en  effet,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'j  a  qu'an 
simple  mandat  de  confiance  donné  par  le  père, 
que  la  personne  désignée  est  libre  d'accepter  ou 
de  refuser  et  auquel  elle  peut  même  renoncer  avant 
l'expiration  de  la  tutelle  elle-même,  tandis  que  la 
tutelle  constitue  un  mandat  légal,  un  mumus  pu- 
blicum^  que  nul  ne  peut  refuser  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi.  —  C.  civ.,  art.  2003  ;  —  Laur., 
ibid.,  n<>  378;  —  Arntz,  ibid.,  n*  699,  p.  420. 

'  18.  —  La  personne  désignée  pouvant  accepter 
ou  refuser  le  mandat,  elle  peut  également  j  re- 
noncer plus  tard,  même  après  l'avoir  accepté. 
C.  civ.,  art.  2003. 

§  4.  —  Comment  doit  se  faire  la  nominaiion, 

19.  —  Aux  termes  de  l'art.  392,  C.  civ.,  la  no- 
mination du  conseil  de  tutelle  ne  pourra  se  faire 
que  de  l'une  des  iQanières  suivantes  :  a)  par  acte 
de  dernière  volonté  ;  —  b)  par  une  déclaration 
faite  devant  le  jugé  de  paix  assisté  de  son  greffier; 
—  c)  par  déclaration  faite  devant  notaires. 

20.  —  ^)  Aota  de  dernière  volonté.  —  La  nomi- 
nation du  conseil  de  tutelle  peut  se  faire  par  acte 
de  dernière  volonté,  c'est-à-dire  par  testament  ; 
il  devait  en  être  ainsi  logiquement,  puisque  cette 
nomination .  constitue  une  disposition  à  cause  de 
mort  pour  le  temps  où  le  père  n'existera  plus. 

21.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  que  ce 
testament  ou  acte  de  dernière  volonté  contienne, 
outre  la  nomination  du  conseil  de  tutelle,  une 
disposition  quelconque  relative  aux  biens.  Il 
sufQt  que  cette  nomination  soit  contenue  dans  un 
acte  qui  soit  revêtu  de  la  forme  instrumentaire 
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d'un  testament  soit  olographe,  soit  public,  soit 
mystique.  —  Laur.,  ibid.^  n»  3T7. 

22.  —  B)  Déclaration  faite  devant  le  juge  de  paix. 

—  C'est  parce  que  la  loi  voit  avec  faveur  les 
nominations  de  conseils  de  tutelle  qu'elle  a  per- 
mis de  les  faire  par  une  simple  déclaration  devant 
le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier.  —  C.  civ., 
art.  392. 

23.  —  Si  l'acte  est  nul  en  la  forme,  là  nomina- 
tion du  conseil  de  tutelle  doit  tomber  aussi,  car, 
si  elle  doit  se  faire  par  acte  solennel,  elle  est,  par 
le  fait,  elle-même  un  acte  solennel.  —\jkVK,^ibid.y 
n*  377. 

24.  —  On  demande  quel  est  le  juge  de  paix 
compétent  pour  recevoir  cette  déclaration?  D'après 
un  premier  système,  c'est  celui  du  domicile  de  la 
femme  survivante,  domicilié  de  droit  chez  son 
mari.  Il  en  est  ainsi,  dit-on,  d'abord,  parce  que 
l'art.  392,  en  disant  que  la  déclaration  pourra  être 
faite  devant  fe  juge  de  paix,  et  non  pas  devant  un 
juge  de  paix,  semble  indiquer  un  juge  déterminé; 
ensuite,  parce  que  la  tutelle  devant  s'ouvrir  au 
lieu  de  ce  domicile,  il  convient  que  la  nomination 
du  conseil  de  tutelle  y  soit  faite  aussi,  de  manière 
que  cette  nomination  soit  immédiatement  connue, 
et  que  la  mère  puisse  immédiatement  aussi  se 
faire  assister  de  ce  conseil,  dans  les  actes  qui 
suivent  l'ouverture  de  la  tutelle,  tels  qu'inven- 
taire, etc. 

25.  —  On  peut  encore  invoquer  en  faveur  de 
cette  opinion,  que  le  Tribunat  avait  proposé  de 
remplacer  les  mots  «  devant  le  juge  de  paix  »  par 
ceux  ce  devant  un  juge  de  paix  »  et  que  cette  pro- 
position ne  fut  pas  adoptée. 

26.  —  D'après  un  autre  système,  la  nomination 
peut  se  faire  par  une  déclaration  faite  devant  un 
juge  de  paix  quelconque.  Cette  opinion  se  base  sur 
ce  que  les  mots  le  juge  de  paix  de  son  domi- 
cile, qui  se  trouvaient  dans  le  projet,  ont  été 
remplacés  par  les  mots  le  juge  de  paix,  et  que 
dans  les  discussions  au  conseil  d'Etat  il  fut  re- 
connu que  la  forme  requise  pour  la  nomination 
des  conseils  de  tutelle  devait  être  la  même  que 
celle  admise  pour  la  nomination  du  tuteqr  testa- 
mentaire, et  que  pour  cette  dernière  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  se  fasse  par  une  déclaration 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  déclarant. 

—  Laur.,  ibid. 

27.  —  C)  Déclaration  faite  devant  notaires.  — 
Cette  déclaration  devra  être  faite  par  acte  nota- 
rié, dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  (16  mars  1803).—  Laur.,  ibid.;  — 
Arntz,  ibid,f  n©  698. 

28.  —  C'est  donc  à  tort  qu'un  auteur  enseigne 
que  l'acte  notarié  doit  être  dressé  par  deux  notaires 
assistés  de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire  assisté 
de  quatre  témoins. 


29.  —  Il  résulte  de  l'art.  392  que  cette  attri- 
bution accordée  aux  notaires  est  une  de  celles 
que  ces  fonctionnaires  partagent  avec  d'autres 
fonctionnaires  publics.  Les  actes  (lui  rentrent  dans 
ces  attributions  peuvent  être  reçus  indistinctement 
par  ceux  des  fonctionnaires  compétents  que  les 
partiesont choisis.— Bastinb,  Cours  de  noL,  n"* 41. 

§  5.  —  Révocation  du  conseil  de  tutelle. 

30.  —  Le  père,  qui  a  le  droit  de  nommer  Je 
conseil  de  tute'le,  a  évidemment  celui  de  révoquer 
cette  nomination  jusqu'à  son  dernier  moment  ; 
cette  nomination  dépend  tout  entière  de  sa  seule 
volonté. 

31.  —  Pour  effectuer  cette  révocation  le  père 
devra-t-il  recourir  à  l'une  des  formes  énumérées 
par  l'art.  392,  C.  civ.,  et  nécessaires  pour  la  vali- 
dité de  la  nomination  elle-même,  ou  suffit-il  que  sa 
volonté  soit  exprimée  d'une  façon  quelconque, 
pourvu  que  cette  volonté  soit  certaine  ?  La  néces- 
sité de  faire  la  révocation  d'une  façon  déterminée, 
comme  la  nomination  elle-même,  nous  semble  im- 
posée par  la  logique,  quoi  qu'il,  soit  possible  d'ob- 
jecter que  la  loi  n'ayant  pas  prévu  la  difficulté  on 
reste  en  présence  des  principes  généraux  en  vertu 
desquels  il  suffit  que  la  volonté  soit  établie  sans 
qu'il  puisse  subsister  un  doute. 

SECTION  II.  —  Fonctions  du  conseil  db  tutelle. 

32.  —  Les  pouvoirs  du'  conseil  de  tutelle  con- 
sistent à  donner  son  avis  à  la  mère  tutrice  et  à 
l'assister,  soit  dans  tous  les  actes  relatifs  à  la  tu- 
telle, soit  seulement  dans  les  actes  que  le  père  a 
spécifiés  lors  de  la  nomination  du  conseil  de  tu- 
telle.—C.  civ.,  art.  391.— Mais  le  conseil  de  tutelle 
n'a  pas  qualité  pour  agir  par  lui-même,  ni  même 
pour  ppovo  juer  la  mère  à  agir.  —  Laur.,  ibid,, 
no  379. 

33.  —  On  s'est  demandé  également  si  l'avis  du 
conseil  de  tutelle  n'était  pas  uniquement  une  es- 
pèce de  consullation,  que  la  mère  serait  tenue,  il 
est  vrai,  de  prendre  pour  s'éclairer,  mais  qu'elle 
serait  libre  de  ne  pas  suivre;  et,  pour  le  prétendre, 
on  dit  que  c'est  Vavis  du  conseil,  c'est-à-dire  son 
opinion,  que  la  mère  doit  obtenir,  mais  que  le 
texte  de  l'art.  391  né  parle  pas  du  consentement 
du  conseil  de  tutelle. 

34.  —  Nous  croyons  cependant  que  la  mère 
n'est  pas  capable  d'agir  valablement  à  rencontre 
de  l'avis  du  conseil.  En  effet,  l'art.  391,  al.  l*',  ne 
dit  pas  que  la  mère  ne  pourra  faire  les  actes  de  la* 
tutelle  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil;  il 
dit  :  sans  Vavis  du  conseil,  ce  qui  implique  un  ac- 
cord entre  le  conseil  et  la  mère.  L'ai.  2  de  l'art. 
391,  en  disant  que,  si  le  père  spécifie  les  actes  pour 
lesquels  le  conseil  sera  nommé,  la  tutrice  sera  ha- 
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bile  à  faire  les  autres  sans  son  assistance,  impli- 
que, lui  aussi,  qu'elle  ne  sera  pas  habile  à  faire  sans 
son  assistance  les  actes  qui  ont  été  spécifiés  ;  or, 
le  mot  assistance  n'est  nullement  équivoque;  il 
exprime  la  condition  d'un  appui,  d'une  adhésion  ; 
c'est  en  ce  sens  qu'il  est  compris  dan§  les  art.  480, 
482,  499  et  513,  C.  civ.;  il  doit  être  entendu  ici 
dans  le  même  sens.  —  Lauk.,  ibid.,  n»  380  ;  — 
Arntz,  ibid,,  n^  699. 

35.  —  D'antre  part,  on  enseigne  que,  dans  le 
cas  de  l'art.  391,  l'individu  nommé  par  le  père  est 
plutôt  le  conseiller  de  la  femme  que  son  conseil 
dans  le  sens  propre  de  ce  mot;  que  Ton  doit  atta- 
cher moins  d'importance  à  l'absence  de  son  avis 
qu'au  défaut  d'assistance  d'un  conseil  proprement 
dit,  à  moins  cependant  que  le  mari  n'ait  expressé- 
ment obligé  sa  femme  à  recourir  pour  tels  ou  tels 
actes  à  l'assistance  du  conseil  qu'il  lui  a  nommé. 

36.  —  Cela  revient  à  faire  une  distinction  entre 
le  cas  où  le  conseil  a  été  nommé  purement  et  sim- 
plement à  la  mère  pour  tous  les  actes  relatifs  à  la 
tutelle  (hypothèse  de  l'art.  391,  al.  l**")  et  le  cas  où 
il  ne  lui  a  été  donné  que  pour  certains  actes  spé- 
cifiés (hypothèse  de  l'art.  391,  al.  2),  et  cette  dis- 
tinction ne  nous  semble  pas  fondée,  car  elle  repose 
sur  ce  raisonnement,  évidemment  erroné,  qui  con- 
siste à  dire  que,  si  l'ai.  2  déclare  que,  dans  l'hypo- 
thèse qu'il  prévoit,  la  mère  ne  sera  pas  habile  à 
faire,  sans  l'assistance  du  conseil,  les  actes  spéci- 
fiés, a  contrario,  elle  sera  habile  à  agir  sans  cette 
assistance  dans  le  cas  où  le  père  l'aurait  nommé 
généralement  pour  tous  les  actes  de  la  tutelle, 
c'est-à-dire  dans  le  cas  prévu  par  Tal.  l*'.  Ajoutons 
que  la  mission  du  conseil  de  tutelle  ainsi  entendue 
devient  dérisoire,  car  la  consultation  qu'on  im- 
pose à  la  mère  ne  sera  plus  qu'une  affaire  de 
forme. 

33bi8,  Décidé  que  la  vente  d'une  coupe  de 
bois  est  un  des  actes  que  la  tutrice,  pourvue  d'un 
conseil  spécial  par  le  testament  de  son  mari,  ne 
peut  effectuer  seule,  sans  l'assistance  de  ce  conseil. 
—  /.  enreg.,  1885,  p.  360, 

37.  —  En  admettant  que  la  mère  ne  peut  agir 
à  rencontre  de  l'avis  et  sans  l'assistance  du  conseil 
de  tutelle,  qu'arrivera-t  il  si  la  mère  et  le  conseil 
sont  d'un  avis  différent  et  que  chacun  de  son  côté 
ne  veut  modifier  son  opinion?  Il  y  aura  conflit 
entre  deux  personnes.  Si  l'on  admet  qu'aucune  des 
deux  n'a  prépondérance  sur  l'autre,  c'est  une  auto- 
rité supérieure  qui  devra  décider  entre  elles. 

38.  —  D'après  les  uns,  cette  autorité  supérieure 
sera  le  conseil  de  famille,  sauf  à  la  mère  à  se 
pourvoir  contre  sa  décision  suivant  le  droit 
commun. 

39.  —  D'après  d'autres,  et  tel  est  également 
notre  avis,  le  conflit  devrait  être  porté  directe- 
ment devant  le  tribunal  civil  compétent,  parce 


que  les  attributions  du  conseil  de  famille  sont  li- 
mités aux  cas  déterminés  par  la  loi  et  qu'il  ne  sau- 
rait être  jugé  d'un  conflit  entre  la  mère  et  le 
conseil  de  tutelle.  —  Laur.,  ibid  ,,  380.  — 
V.  Pand.  B.  .  v«  Conseil  de  famille, 

40.  —  Laurent  (ibid.,  380)  émet  un 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  la  mère  a  un  re- 
cours en  cas  de  conflit  avec  le  conseil.  La  volonté 
du  père,  a  dit  cette  auteur,  est  que  la  mère  ne 
puisse  agir  sans  le  conseil;  n'est-ce  pas  contrevenir 
à  cette  volonté  que  de  décider  que  la  mère  pourra 
agir  malgré  ce  conseil,  si  la  famille  ou  le  tribunal 
l'autorise?  L'intervention  du  conseil  est  une 
mission  toute  de  conflance,  d'amitié;  conçoit-on 
que  la  famille  ou  le  juge  contrôle  une  mission 
aussi  intime?  D'ailleurs  la  nomination  du  conseil 
implique  l'incapacité  de  la  femme;  elle  est  placée 
sur  la  môme  ligne  que  le  mineur  émancipé  et  le 
prodigue,et  il  est  douteux  que  ceux-ci  puissent  ré- 
clamer contre  le  refus  d'assistance  de  leur  cura- 
teur ou  de  leur  conseil.  —  V.  Pand.  B.,  v^'  Con- 
seil judiciaire  et  Curatelle. 

41.  —  D'après  Arntz  (t.  n«  699),  la  mère 
ne  serait  pas  responsable  de  l'omission  des  actes 
que  son  conseil  ne  l'a  pas  autorisée  à  faire. 
Cela  implitiue  que  la  mère  n'aurait  pas  de  recours 
en  cas  de  conflit. 

42.  —  Ce  système  aboutit  à  l'abstention  de  la 
mère  en  cas  de  conflit.  On  peut  objecter  que  cet 
acte  peut  être  avantageux  au  mineur,  et  il  se  peut 
même  qu'il  soit  indispensable;  en  outre,  c'est  la 
mère  qui  est  tutrice  et  qui  administre;  comme 
tutrice  elle  est  responsable  envers  le  mineur, 
lors  même  que  c'est  de  l'avis  du  conseil  qu'elle 
agit  ;  elle  a  donc  intérêt  à  mettre  sa  responsabi- 
lité à  couvert  en  ne  se  soumettant  à  cet  avis, 
lorîîqu'elle-môme  est  d'un  avis  opposé,  qu'après 
l'intervention  d'une  autorité  supérieure  dont  elle 
ne  peut  méconnaître  les  décisions  et  qui,  par 
conséquent,  met  sa  responsabilité  entièrement  à 
couvert. 

43.  —  Le  conseil  de  tutelle  devant  prêter  son 
assistance  dans  tous  les  actes  de  la  tutelle  rela- 
tifs à  l'administration  des  biens  des  mineurs,  ou 
tout  au  moins  dans  les  actes  spécifiés  par  le  père, 
il  s'ensuit  que  ce  conseil  doit  concourir  à  ces 
actes  comme  doit  le  faire  le  curateur  d'un  mineur 
émancipé  ou  le  conseil  judiciaire  du  faible  d'es- 
prit ou  du  prodigue  De  là  la  conséquence  que 
la  simple  autorisation  ne  suffit  pas.  Si  l'on  se  con- 
tentait de  celle-ci,  comme  le  font  certains  auteurs, 
il  serait  juridique  d'admettre  que  cette  autorisa- 
tion peut  être  tacite.  —  V.  Pand.  B.,  v»»  Conseil 
jîidiciaire  et  Curatelle, 

44.  —  Il  sera  utile  de  faire  mention  de  ce  con- 
cours, en  termes  exprès,  s'il  y  a  un  instrument 
dressé. 
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45.  —  Ce  n'est  que  pour  les  actes  relatif^  à  la 
tutelle  que  le  conseil  peut  être  nommé,  et  non 
pour  ceux  rentrant  dans  Texercice  de  la  puis- 
sance paternelle,  à  laquelle  le  père  ne  peut  por- 
ter aucune  restriction  ni  entrave,  car  elle  est 
d'ordre  public  —  Arntz,  ibid.^  n*  698.  —V.  Pand. 
B.,  V®  Puùsance  paternelle. 

46.  —  De  môme,  le  conseil  ne  pourrait  être 
donné  à  la  mère  pour  intervenir  dans  l'exercice 
de  l'usufruit  légal  de  celle-ci,  par  exemple,  pour 
louer,  pour  administrer  les  biens  dont  elle  a  la 
jouissance,  car  l'usufruit  est  un  droit  appartenant 
en  propre  à  la  mère.  —  C  civ..  art.  595. 

47.  —  D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  même 
les  actes  de  la  tutelle,  le  père  n'a  pas  le  droit 
d'adjoindre  à  la  mère  une  sorte  de  cotuteur,  qui 
concourait  avec  elle  à  la  gestion  tntélaire.  C'est 
la  mère  qui  est  et  doit  demeurer  seule  tutrice.  — 
Laur.,  ibid.,  n«  379. 

48.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  père  ne  peut 
conférer  au  conseil  spécial  l'administration  des 
biens  des  enfants  mineurs;  que,  quand  même  la 
mère  aurait  consenti  à  laisser  au  conseil  le  droit 
d'administrer,  droit  que  lui  conférait  le  testa- 
ment du  mari,  elle  n'en  a  pas  moins  cessé  de  con- 
server elle  seule  le  droit  de  gérer,  et  que,  par 
conséquent,  pareil  consentement  ne  peut  être 
interprété  que  comme  un  mandat  donné  par  elle 
à  ce  conseil  et  révocable  à  sa  volonté.  — -  Brux., 
21  mai  1806,  cité  supra,  n®  IL 

49.  —  Le  conseil  de  tutelle  n'ayant  absolument 
pas  le  caractère  de  tuteur  ou  de  cotuteur,  il  s'en- 
suit qu'il  n'est  pas  soumis  à  bjpothèque  légale,  ni 
frappé  des  incapacités  légales  auxquelles  sont  sou- 
mis les  tuteurs.  — C.  civ,,  art.  450 et  908;  —Laur., 
tbid,,  n*  378,  m  fine,--  V.  Pand.  B.,  v>«  Conseil 
de  famille.  Tutelle  et  Tuteur. 

50.  —  Le  conseil  peut-il  assister  la  mère  dans 
les  actes  qui  intéressent  à  la  fois  le  mineur  et  lui- 
même?  La  question  dépend  de  la  portée  que  l'on 
attache  à  l'adage  :  Nemo  potest  esse  auctor  in  rem 
suam.  Nous  avons  vu  la  controverse  qui  existe  à 
ce  sujet  y^*Ada(/e,  n®»  83  et  s.,  et  Autorisatim  de 
femme  mariée,  n^  231  et  s. 

51.  —  Si  on  applique  l'adage,  comment  la  tu- 
trice fera-t-elle?  Comment  suppléera- t-elle  au 
défaut  d'assistance?  La  loi  est  complètement 
muette  sur  ce  point.  Les  uns  admettent  que  le 
conseil  pourra  agir  avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille;  les  autres  préconisent  l'intervention 
des  tribunaux.  Tous  ces  systèmes  font  la  loi,  et 
leur  divergence  est  une  raison  de  plus  pour  l'appli- 
cation du  brocard. 

52.  —  Il  est  évident  que,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  tutelle,  la  nomination  d'un  conseil  ne 
dispense  pas  la  mère  d'observer  toutes  les  condi- 
tions et  les  formalités  que  la  loi  impose  au  tuteur, 
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telles  que  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  l'ho- 
mologation du  tribunal,  l'intervention  du  subrogé- 
tuteur,  etc.  En  effet,  le  conseil  de  tutelle  est  donné 
pour  augmenter  les  garanties  du  mineur,  non  pour 
les  amoindrir  et  les  diminuer.  —  Laur.,  ibid. 

53.  —  C'est  ainsi  que  le  conseil  n'a  aucune 
qualité  pour  défendre  une  action  intentée  par  la 
mère  contre  les  mineurs,  même  avec  l'assistance 
du  subrogé -tuteur  ;  ce  n'est  pas  le  conseil,  mais  le 
subrogé-tuteur  qui  doit  intervenir  quand  il  y  a 
opposition  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  le  pupille. 

54.  —  L'assistance  du  conseil  de  tutelle  n'a  pas 
pour  effet  non  plus  de  dégager  la  responsabilité  de 
la  mère  tutrice;  en  effet,  c'est  elle  qui  agit  de 
sa  propre  initiative,  et,  par  conséquent,  elle  agit 
à  ses  risques  et  périls.  Le  pouvoir  du  conseil  de 
tutelle  est  négatif. 

SECTION  III.  —  AcTKS  FAITS  SANS  l'assistance  du 

CONSEIL  DE  TUTELLE . 

55.  — D'après  nous,la  mère  ne  peut  agir  valable- 
ment sans  l'assistance  du  conseil  de  tutelle  (voy.  su- 
pra, n°»  32  et  s.) .  Les  actes  faits  sans  cette  assistance 
seront  donc  nuls,  et  la  nullité  n'étant  que  relative, 
elle  ne  pourra  être  invoquée  que  par  le  mineur 
dans  l'intérêt  duquel  le  conseil  a  été  nommé. 

56.  — Il  en  résulte  que  ces  actes  seront  évidem- 
ment annulables  si  les  tiers  ont  connu  la  nomi- 
nation du  conseil,  comme  ce  serait  le  cas  si  celui- 
ci,  ayant  connaissance  d'un  acte  préparé  par  la 
mère,  avertit  le  tiers  et  le  met  en  demeure  de 
requérir  son  assistance.  Il  y  a,  dans  ce  cas,  mau- 
vaise foi  de  la  part  de  ce  tiers. 

57.  —  On  fait  des  objections  quand  le  tiers  a 
ignoré  la  nomination  du  conseil.  L'acte,  dit-on, 
est  valable  à  l'ésrard  de  ce  tiers  ;  la  mère  est  seu- 
lement passible  de  dommages -intérêts  envers  le 
mineur  pour  le  préjudice  que  cet  acte  peut  lui 
avoir  causé.  Les  partisans  de  ce  système  s'appuient 
sur  le  droit  romain  et  sur  l'ancien  droit,  où  l'obli- 
gation du  tuteur  de  prendre  l'avis  du  conseil  de 
tutelle  était  concentrée  entre  le  tuteur  et  les  mi- 
neurs eux-mêmes,  et  où,  par  conséquent,  son  seu^ 
effet  était  de  rendre  le  tuteur  responsable  person- 
nellement envers  le  mineur;  cette  règle  de  l'an- 
cien droit,  dit-on,  doit  être  suivie  sous  l'empire  du 
code  civil  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'après 
tout  la  mère  est  tutrice  légale;  que,malgré  la  no- 
mination du  conseil  de  tutelle,  son  pouvoir  tuté- 
laire  reste  entier;  que  la  nomination  d'un  conseil 
est  une  exception  que  les  tiers  ne  sont  pas  tenus  de 
deviner.  Si  le  code  avait  voulu  que  cette  nomi- 
nation leur  fût  opposable,  il  aurait  avisé  au 
moyen  de  la  rendre  publique  et  de  les  avertir.  — 
C.  civ.,  art.  501  et  514. 

58.  —  Cette  manière  de  voir,  ajoute- t-on,  ne 
saurait  nuire  aux  intérêts. du  mineur,  puisque, 
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d^une  part,  la  mère  tutrice  ne  peut  disposer  des 
biens  de  ses  enfants  qu*avec  des  formalités  qui 
garantissent  leurs  droits,  et  que,  d'autre  part,  ces 
enfants  ont  hypothèque  légale  pour  les  faits  de 
tutelle. 

59.  —  Toutefois,  cette  opinion  n'est  pas  admise 
par  la  plupart  des  auteurs,  qui  prétendent  qu'en 
règle  générale  les  actes  faits  par  la  mère  sans 
l'assistance  du  conseil  sont  annulables  à  l'égard 
des  tiers  qui  n'ont  pas  connu  la  nomination  de  ce 
conseil,  etque  ce  n'est  qu'exceptionnellement  qu'ils 
pourraient  être  maintenus  dans  le  cas  où  ces  tiers 
prouveraient  qu'ils  n'ont  pas  pu  connaître  cette 
nomination.  Cette  opinion  s'appuie  :  1**  sur  ce  que 
la  mère  n'est  pas  habile  à  agir  sans  l'assistance 
du  conseil  (voj.  supra,  n*>*32ets.),  ce  qui  ne  serait 
plus  vrai,  si  les  actes  passés  ainsi  étaient  valables  à 
l'égard  des  tiers;  2»  sur  ce  que,  dans  l'opinion 
adverse,  la  nomination  d'un  conseil  de  tutelle  ne  se- 
rait plus  qu'un  moyen  de  protection  pour  le  mineur 
sans  aucune  efficacité,  puisqu'elle  n'empêcherait 
pas  la  mère  de  l'engager  irrévocablement  envers 
des  tiers;  3**  sur  ce  que  le  recours  en  dommages- 
intérêts  contre  la  mère  peut  être  sans  valeur  si 
celle-ci  est  insolvable,  tandis  qu'il  tourne  contre 
le  mineur  lui-même,  héritier  présomptif  de  sa 
mère,  dans  le  cas  où  celle-ci  est  solvable;  4^  sur 
ce  que  la  loi,  en  môme  temps  qu'elle  appelle  la 
mère  survivante  à  la  tutelle,  déclare  que  le  père 
peut  lui  nommer  un  conseil  et  que,  par  conséquent, 
elle  ne  proclame  pas  toujours  la  mère  purement  et 
simplement  tutrice  ;  que  si  le  père  a  usé  de  ce  droit, 
c'est  une  modification  qu'il  porte  à  la  tutelle  lé- 
gale, et  cette  modification  fait  partie  intégrante 
de  celle-ci;  c'est  donc  aux  tiers  à  s'assurer  si 
cette  modification  existe,  et  pour  cela  ils  peuvent 
se  reporter  à  l'inventaire  auquel  le  conseil  a  dû 
assister  (C.  civ.,  art.  451),  et  s*en(iuérir  auprès 
du  juge  de  paix,  auprès  des  membres  du  conseil 
de  éimille,  surtout  auprès  du  subrogé-tuteur  avant 
la  nomination  duquel  la  mère  tutrice  ne  peut 
entrer  en  fonctions.  —  C.  civ.,  art.  421  ;  —  Laur., 
ibid.,  n«  382;  —  Arntz,  ibid.,  n»  699. 

60.  —  Faisons  remarquer  à  ce  propos,  qu'il 
est  pratique  de  faire  mention  de  la  nomination 
du  conseil  de  tutelle  désigné  par  le  père  dans 
l'acte  de  nomination  du  subrogé-tuteur. 

SECTION  IV.  —  Comment  cessent  les  fonctions 
vv  conseil  de  tutelle. 

61.  —  Les  fonctions  du  conseil  de  tutelle  ces- 
sent nécessairement  avec  la  tutelle  de  la  mère,  à 
laquelle  seule  il  avait  été  donné  et  à  qui  seule  il 
pourrait  être  donné.  Si  donc  la  mère  est  remplacée 
par  un  autre  tuteur,  celui-ci  n'est  soumis  à  aucune 
assistance  du  conseil  de  tutelle. 

62.  —  Les  fonctions  du  conseil  de  tutelle  peu- 


vent d'ailleurs  prendre  fin  avant  la  cessation  de 
la  tutelle  de  la  mère  :  a)  par  la  mort  de  la  per- 
sonne nommée  ;  b)  par  son  refus  ou  sa  démission; 
c)  par  l'avènement  de  la  condition  sous  laquelle 
la  nomination  aurait  été  faite  ;  d)  par  l'expiratioa 
du  laps  de  temps  pnr  lequel  la  nomination  a  été 
faite.  —  Arntz,  ibid,  n*  699.  —  V.  supra,  n<>*  10, 
17  et  18. 

63.  —  Les  fonctions  du  conseil  de  tutelle  pren- 
draient encore  fin  ou  môme  ne  prendraient  pas 
cours  si  le  père  appelait  à  cette  fonction  une  per- 
sonne incapable  ou  indigne  d'être  appelée  à  la 
tutelle.  Cela  suppose  que  les  causes  d'incapacité 
et  d'exclusion  prononcées  par  la  loi  e  \  ce  qui  con- 
cerne la  tutelle  et  la  subrogée- tutelle  doivent  être 
étendues  au  conseil  de  tutelle.  —  V.  supra^ 
n*»»  12  et  s. 

64.  —  Dans  le  cas  où  la  mère  se  remarie  et  est 
maintenue  dans  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille, 
la  mission  du  conseil  de  tutelle  pren  i-elle  égale- 
ment fin  ?  On  le  prétend.  Mais,  dans  le  silence  du 
code,  rien  ne  nous  semble  autoriser  à  décider  que 
le  conseil  donné  par  le  père  ne  doive  pas  être  con- 
sulté par  la  femme  et  par  son  nouveau  mari.  — 
C.  civ.,  art.  396. 

65.  —  Lorsque  les  fonctions  du  conseil  de 
tutelle  prennent  fin  par  une  autre  cause  que  la 
cessation  de  la  tutelle  de  la  mère  j  a-t-il  lien  de  le 
remplacer  par  un  nouveau  conseil  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  parce  que  la  nomination  de  ce  conseil 
est  toute  personnelle  au  père,  comme  la  confiance 
dentelle  est  le  résultat.  En  outre,  c'est  au  père 
seul  que  la  loi  permet  de  désigner  un  conseil  à  la 
mère,  et  le  père  n'étant  plus  là  nul  autre  n'aurait 
qualité  pour  faire  une  nouvelle  nominat  on.  — 
Laur.  ,  ibid.,n^  378 Arntz, ibid.,  n? 699,  m  fine. 

66.  —  Pour,  soutenir  le  contra  re  on  dit  que 
quand  le  père  a  usé  de  la  faculté  que  lui  accorde 
l'art.  391,  C.  civ.,  il  a,  par  là  môme,  constaté  Tin- 
capacité  et  la  faiblesse  de  la  mère  tutrice  ;  qu'il 
faut  par  conséquent,  si  le  conseil  nommé  vient  à 
manquer,  pouvoir  le  remplacer  par  un  nouveau 
conseil. 

67.  —  Il  est  bien  entendu  que  si  le  père  a  feut 
une  nomination,et  que  la  personne  par  lui  nommée 
refuse,  de  son  vivant,  les  fonctions  de  conseil  de 
tutelle,  le  père  peut  faire  ui<e  nouvelle  nomination 
et  que  même  il  pourrait  substituer  dans  la  nomi- 
nation une  autre  personne  pour  le  cas  où, 
après  décès,  le  premier  nommé  refuserait  les  fonc- 
tions de  conseil  de  tutelle  ou  y  renoncerait  pendant 
le  cours  de  la  tutelle  maternelle. 

68.  —  Le  conseil  de  tutelle  nommé  par  le  père 
à  la  mère  tutrice  encore  mineure  cesse-t-il  ses 
fonctions  à  l'époque  où  celle  ci  devient  majeure  î 
Nous  ne  le  croyons  pas,  car  il  faut  présumer  que 
ce  n'est  pas  uniquement  à  cause  de  la  minorité  de 
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la  mère  que  le  père  lai  a  donné  un  conseil,  mais 
parce  qu*il  n'avait  pas  une  confiance  assez  grande 
dans  sa  capacité  et  ses  lumières. 

69.  —  Tout  dépend  toutefois  de  la  volonté  du 
père.  Il  va  de  soi  que,  si  l'intention  contraire  résul- 
tait de  l'acte  de  nomination  du  conseil  de  tutelle, 
cette  intention  ferait  loi. 

SECTION  y.  —  Responsabiutb  du  conseil  de 

TUTELLE. 

70.  —  Tout  le  monde  admet  que  le  conseil  de 
tutelle  est  tenu  de  son  dol  et  de  sa  faute  lourde,  qui 
est  assimilée  au  dol.  —  C.  civ.,  art.  1992. 

71.  —  Mais  est-il  aussi  tenu,  comme  le  manda- 
taire, de  la  faute  légère  in  abstracio  ?  Pour  pré- 
tendre que  non,  on  dit:  à)  que  le  conseil  de  tutelle 
n'agit  pas  au  nom  du  pupille  dans  l'intérêt  duquel 
il  a  été  nommé;  h)  qu'il  faut  appliquer  l'adage  : 
Consilii  non  fraudulentis  nulla  est  ohligatio. 

72.  —  Pour  soutenir,  au  contraire,  que  le  con- 
seil de  tutelle  répond  même  de  la  faute  légère 
inabstracto,  on  répond  plus  juridiquement  qu'il 
est  mandataire,  tout  au  moins  dans  le  sens  large 
de  ce  mot,  et  que,  comme  tel,  il  est  tenu  dans  les 
limites  de  l'art.  1992,  C.  civ.  —  Laur.,  ibid., 
n«  383;  —  Arntz,  n®  699.  —  Comp.  Pand.  B., 

Bon  père  de  famille,  n®»  68  et  s. 

73.  —  D'après  un  troisième  système,  il  faut 
distinguer  si  le  préjudice  causé  au  mineur  résulta 
d'une  mauvaise  opération  faite  par  la  mère. 
Comme  celle-ci  jouit  d'une  pleine  liberté  dans 
l'administration  tutélaire,  le  conseil  de  tutelle  ne 
saurait  être  rendu  responsable  que  de  son  dol  et  de 
sa  faute  lourde;  si,  au  contraire,  le  préjudice  est 
la  conséquence  d'une  opération  qui  aurait  dû  être 
faite,  et  qui  a  été  empôcbée  par  l'opposition  du 
conseil  de  tutelle,  alors  ce  dernier  sera  tenu  dans 
les  limites  de  l'art.  1992,  C.  civ. 

CHAPITRE  III.  —  Conseil  de  tutelle  des 

ENFANTS  ADMIS  DANS  LES  HOSPICES. 

SECTION  I".  —  LÉGISLATION.  —  Historique. 

74.  —  Le  droit  romain  déférait  la  tutelle  des 
enfants  élevés  par  la  cbarité  publique  aux  direc- 
teurs des  hospices  (Code,  Liv.  tit.  III,  L.  32). 
Le  même  pnncipe  était  dominant  dans  l'ancienne 
jurisprudence  française.  C'est  ainsi,  notamment, 
que  les  lettres  patentes  de  1560,  1642  et  1672 
attribuaient  à  l'hôpital  de  Ljon  la  tutelle  des 
enfants  qui  j  étaient  admis. 

75.  —  Les  lois  de  1791  (3  avril  et  11  septembre) 
imposèrent  à  l'administration  générale  le  soin  de 
veiller  à  l'existence  et  de  pourvoir  aux  besoins  des 
bâtards  et  des  orphelins;  les  directoires  de  dé- 
partement et  de  district  en  furent  chargés.  Les 
19-24  mars  1793  la  convention  régla  les  droits 


des  individus  à  obtenir  des  secours  publics  et  spé- 
cifia que  les  enfants  abandonnés  (ce  qui,  selon 
De  Brouckerb  et  Tiblemans,  t.  P',  p.  6,  com- 
prenait, d'après  la  généralité  des  principes, 
les  enfants  trouvés  et  les  orphelins)  auraient 
droit  à  être  élevés  dans  ■  les  hospices.  Le  décret 
des  28  juin-8  juillet  1793,  relatif  à  l'organisation 
des  secours  à  accorder  annuellement  aux  enfants, 
aux  vieillards  et  aux  indigents  {Pasin.,  1793- 
94,  p.  265),  traite,  au  titre  P',  §  des  «  se- 
cours aux  enfants  appartenant  à  des  familles 
indigentes  «.Il  y  détermine  les  enfants  qui  doi- 
vent rester  à  charge  des  parents  et  ceux  dont 
doit  se  charger  la  nation  (Art.  à  12),  puis  dis- 
pose que  a  ces  secours  seront  fournis  à  domicile  » 
(Art.  13),  ou  bien  que  ceux  qui  les  obtiennent  se- 
ront reçus  dans  les  hospices  s'ils  n'ont  pas  de  do- 
micile et  si  leurs  parents,  leurs  amis  ou  des 
étrangers  ne  veulent  pas  les  recueillir  en  profi- 
tant des  secours  qui  seront  accordés  (Art.  14). 
Le  §  1 1  du  titre  P'  traita  des  secours  à  accorder 
aux  enfants  abandonnés.  L'art,  l"  porte  :  «  La 
nation  se  charge  de  l'éducation  physique  et  mo- 
rale des  enfants  connus  sous  le  nom  à*enfants 
abandonnés,  »  L'art.  2  cgoute  :  «  Ces  enfants  se- 
ront désormais  désignés  sous  la  dénomination 
d'orphelins;  toutes  autres  qualifications  sont  abso- 
lument prohibées.  *•  Les  articles  suivants  orga- 
nisent Tadmission  des  filles  enceintes  dans  les 
hospices  pour  y  faire  leurs  couches  (Art.  3),  le, 
droit  aux  secours  de  la  nation  de  toute  fille  qui 
déclare  vouloir  allaiter  elle-même  l'enfant  dont 
elle  sera  enceinte  (Art.  44).  L'art.  6  ajoute  :  -  S'il 
y  aurait,  dans  quelques-unes  des  époques  où  ces 
enfants  seront  à  la  charge  de  la  nation,  des  dan- 
gers soit  pour  leurs  mœurs,  soit  pour  leur  santé, 
à  les  laisser  auprès  de  leur  mère,  l'agence,  après 
en  avoir  référé  aux  corps  administratifs  supé- 
rieurs et  d'après  leur  arrêté,  les  retirera  et  les 
placera  suivant  leur  âge  soit  dans-  Thospice,  soit 
chez  une  autre  nourrice.  »  Les  articles  subsé- 
quents (7  à  26)  organisent  la  mise  en  nourrice  et 
le  retour  à  l'hospice,  le  cas  échéant. 

76.  —  La  loi  du  1«'  germinal  an  III  dispose, 
art.  9  :  <c  Les  municipalités  Bt  leurs  commissaires 
veilleront  particulièrement  à  l'éducation  physique 
et  morale  des  enfants  connus  sous  le  nom  d'enfants 
abandonnés,  et  qui  seront  désignés  désormais  sous 
le  nom  d'orphelins  enfants  de  la  patrie.  »  La  lot 
du  27  frimaire  an  V,  relative  aux  enfants  aban- 
donnés, ordonne  que  «  les  nnfants  abandonnés 
nouvellement  nés  seront  reçus  gratuitement  dans 
tous  les  hospices  civils  delà  République  »  (Art.  1«), 
et  que  «  les  enfents  abandonnés  seront, jusqu'à 
majorité  ou  émancipation,  sous  la  tutelle  du  prési- 
dent de  l'administration  municipale  dans  l'arron- 
dissement de  laquelle  sera  l'hospice  où  il  auront 
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été  portés.  Les  membres  de  Tadministration  seront 
les  conseils  de  la  tutelle  »  L'arrêté  du  30  ventôse 
an  V  détermine,  en  exécution  de  la  loi  du  27  fri- 
maire an  V,  la  manière  dont  seront  élevés  et 
instruits  les  enfants  abandonnés  et  désignés  par 
cette  loi.  Il  résulte  spécialement  de  cet  arrêté  que 
les  commissions  administratives  sont  spécialement 
chargées  de  surveiller  Téducation  morale  de  ces 
enfants,  conjointement  avec  l'administration  muni- 
cipale du  canton  où  ces  établissements  étaient 
situés  et  dont  le  président  était  leur  tuteur.  — 
Comp.  exposé  des  motifs  de  la  loi  des  15-25  pluviôse 
an  XIII,  par  Regnaud  de  St-Jean  d'Angely, 
et  dise,  du  tribun  Duvidal,  Locré,  LégisL  civ,^ 
t.  III,  p.  434  et  436. 

'77.  —  Le  code  civil  ne  s'occupa  pas  spéciale- 
ment de  la  tutelle  des  enfants  abandonnés.  Cette 
lacune  fut  comblée  par  la  loi  des  15  25  pluviôse 
an  XIII  (4-14  févr.  1805),  qui  organisa  à  nouveau  la 
tutelle  de  sen&nts  admis  dans  les  hospices,  en  spé- 
cifiant à  qui  appartient  la  tutelle,  quelles  sont  les 
fonctions  de  cette  tutelle  tant  en  ce  qui  concerne 
la  personne  de  ces  enfants  qu'en  ce  qui  concerne 
leurs  biens  ;  enfin  de  quelle  façon  la  durée  de  cette 
tutelle  expire.  Les  art.  15  et  16  du  décret  du 
19  janvier  1811  ont  complété  la  loi  de  pluviôse. 

SECTION  II.  —  Organisation  de  la  tutelle 

ADMINISTRATIVE. 

§      —  QxAeUes  personnes  sont  soumises  à  cette 
tutelle. 

78.  —  Nous  avons  enseigné  v«  Abandonné 
(Enfant)^  n*>»  1 19  et  122,  que  les  enfants  admis  dans 
les  hospices,  à  quelque  titrç  et  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  sont  soumis,  quant  à  leur 
tutelle,  à  cette  loi  de  pluviôse,  et  que  ces  enfants 
seuls  y  sont  soumis.  En  conséquence,  tous  les  en- 
fants admis  dans  les  hospices  sont  sous  la  tutel  e 
de  leur  commission  administrative,  sans  qu'il  v  ait 
lieu  de  faire  exception  pour  ceux  qui  sont  admis 
dans  l'hospice  sans  avoir  été,  à  strictement  parler, 
abandonnés  ou  trouvés,  ou,  en  d'autres  termes, 
pour  les  orphelins  qui  ont  encore  soit  leur  père  ou 
leur  mère,  soit  des  ascendants  juridiquement  ca- 
pables d'exercer  leur  tutelle  légitime.  —  Bruno, 


(1)  Attendu  qu'en  exécution  d'un  jugement  rendu 
le  26  février  1851  par  le  tribunal  de  commerce.  d'An- 
vei's»  Schrievers  poursuit  contre  Bust,  tant  en  nom 
personnel  que  comme  tuteur  de  ses  cinq  enfants 
mineurs,  l'expropriation  d'une  maison  appartenant 
par  indivis  à  Bust  et  à  ses  susdits  cinq  enfants; 

Attendu  qu'à  l'audience  du  août,  fixée  pour 
radjudication  préparatoire,  Bust  a  fait  opposition  aux 
poursuites  de  Schrievers,  pour  le  motif  que  deux  de 
ses  enfants  reçus  depuis  le  2  décembre  1850  dans  les 
hospices  de  la  ville  d'Anvers  n'ont  d'autre  tuteur  que 
M.  De  Borrekens,  membre  de  l'administration  des 


Code  admin.  de  Belgique,  i.  l^,  m  2329;  — 
Louvain,  18  nov.  1867,  Cl.  et  B.,  t.  XVII,  p.  1 U5 
et  observations  ;  —  Francart,  dissert.  B.  J., 
1865,  p.  641  et  s.  (solut.  implicite);  —  Laur., 
consult.  adressée  à  la  commission  des  hospices  de 
Louvain,  infra,  n«  97;  —  C.  Verstrabte,  Des 
établissements  charitables  considérée  au  point 
de  vue  de  ramélioration  et  de  Véducation  de  la 
classe  ouvrière,  p.  32  et  s. 

79.  —  L'opinion  qui  comprend  dans  la  tutelle 
administrative  tous  les  mineurs  admis  dans  les 
hospices  se  fonde  sur  le.<5  termes  formels  et  géné- 
raux de  l'art.  1«'  de  la  loi  de  pluviôse:  «  lesenfants 
admis  dans  les  hospices  à  quelque  titre  que  ce  soit 
sont  placés...  «  et  sur  les  travaux  préparatoires 
de  cette  loi.  L'exposé  des  motifs  de  Regnaud  de 
St-Jean  d'Angely  porte,  entr'autres  :  «  Ils  (les 
administrateurs  des  départements)  veilleront  sur 
l'admission  des  enfants  dans  les  hospices,  devenue 
trop  facile  pendant  quelque  temps.  S'il  est  de  leur 
devoir  de  ne  pas  repousser  le  véritable  enfant  du 
malheur,  le  véritable  orphelin,  il  ne  faut  pas  non 
plus  accueillir  trop  légèrement  cet  autre  enfant 
que  la  paresse,  l'immoralité  de  son  père  repousse 
de  sa  famille,  où  il  pourrait  le  nourrir  s'il  voulait 
travailler.  Il  ne  faut  pas  recevoir  l'enfant  de  cette 
femme  qu'embarrasse  la  présence  de  sa  jeune  fille, 
et  (jui  l'envoie  dans  l'asile  de  l'indigence  pour 
faire  plus  librement  de  sa  maison  la  retraite  du 
vice.  «  C'est  dire  très  clairement  que,  parmi  les 
enfants  admis  dans  les  hospices,  il  peut  j  en  avoir 
qui  ont  encore  leur  père  ou  leur  mère  connu.  — 
Locré,  LégisL  civ,,  édif .  belge,  t.  III,  p.  436. 

80.  —  Si  donc  un  enfant  admis  dans  un  hospice 
se  trouve  engagé  dans  une  instance  judiciaire,  il 
est  inutile  d'appeler  en  ause  ses  père  et  mère.  — 
Cl.  et  B.,  observât ,  t.  XVII,  p.  1 1 17. 

81.  —  De  même  une  action  civile  est  valable- 
ment intentée  par  le  tuteur  dans  l'intérêt  de  cet 
enfant,  bien  que  son  père  soit  encore  vivant.  —  Id. 

82.  —  Un  jugement  d'Anvers  a  décidé,  contrai- 
rement à  cette  opinion,  que  les  enfants  non  aban- 
donnés qui  sont  admis  dans  un  hospice  restent  sous 
la  tutelle  légitime  de  leurs  ascendants.  —  Civ. 
Anvers,  14  août  1851,  B.  J.,  p.  1491  et  observa- 
tions (i). 


hospices,  et  chargé,  par  délibération  du  19  Janvier 
18 19,  de  la  tutelle  de  tous  les  enfants  qui  y  sont  admis, 
d'où  Bust  conclut  qu'il  est  sans  qualité  pour  ester  en 
justice  pour  les  mineurs  en  question  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  du  décret 
impérial  du  17  janvier  1811,  qui  régit  aujourd'hui  la 
matière,  les  enfants  dont  l'éducation  est  confiée  à  la 
charité  publique  sont  classés  en  :  P  enfants  trouvés  ; 
£0  enfants  abandonnés;  3o  orphelins  pauvres;  et  que 
l'art.  15  du  même  décret  place  sous  la  tutelle  des 
commissions  adminisiratives  des  hospices  Iqs  enfants 
trouvés  et  les  enfants  abandonnés,  sans  rien  statuer 
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83.  —  Contrairement  à  ce  qu'affirment  le 
jugement  et  les  observations  qui  le  suivent,  nous 
pensons  qu'à  l'époque  de  la  loi  do  pluviôse  an  XIII 
les  enfeinte  non  abandonnés,  c'est-à-dire  ceux  qui 
avaient  encore  leur  père  ou  mère  connu,  pouvaient 
parfaitement  être  admis  dans  les  hospices,  comme 
le  prouve  spécialement  Tart.  13,  titre  P',du  décret 
des  28  juin-8  juillet  1793  (v.  supra,  n®  75.)  D'autre 

relativement  à  la  tutelle  des  orphelins,  d'où  il  faut 
conclure  que  la  tutelle  des  hospices  ne  s'étend  qu'aux 
enfants  dont  la  famille  est  inconnue;  d'ailleurs  le 
décret  du  19  janvier  1811  n'a  pas  modifié  les  principes 
généraux  du  code  civil  sur  la  tutelle  des  ascendants; 
il  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  prérogatives  de  la 
puissance  paternelle,  et  n'a  pas,  en  conséquence,  enlevé 
au  père  la  tutelle  légale  de  ses  enfants;  que  si  la  loi 
des  15-25  pluviôse  an  XIII  porte:  «  Les  enfants  admis 
»  dans  les  hospices,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
»  dénomination  que  ce  soit,  seront  sous  la  tutelle  des 
»  commissions  .administratives  de  ces  maisons,  »  il 
est  à  remarquer  que  cette  disposition  a  eu  pour  effet 
de  rendre  aux  commissions  administratives  des  hos- 
pices la  tutelle  précédemment  confiée  aux  municipali  - 
tés  et  aux  sous-préfets,  sans  rien  changer  aux  condi- 
tions de  l'admission  des  enfants  dans  les  hospices,  sans 
décider,  en  un  mot,  que,  contrairement  aux  règle- 
ments en  vigueur,  et  notamment  au  décret  des28  juin- 
8 Juillet  1793,  les  enfants  non  abandonnés  de  leurs 
parents  y  seraient  dorénavant  reçus  ; 

Par  ces  motifs,...  —  Civ.  Anvers,  14  août  1851. 

Observations.  —  Le  code  civil  contient  le  droit 
commun  en  matière  de  tutelle.  Ce  droit  doit  être  suivi 
potir  tous  les  cas  non  exceptés  formellement  par  une 
loi. 

Le  décret  des  28  juin-  8  juillet  1793  règle  les  secours 
à  donner  aux  enfants  indigents.  Il  les  distingue  en 
deux  catégories:  les  enfants  abandonnés  et  ceux  non 
abandonnés. 

Les  art.  13  et  14,  titrel»',  du  même  décret,  portent 
que  les  enfants  abandonnés  seraient  élevés  dans  les 
hospices;  les  autres,  secourus  à  domicile. 

Ceux  de  la  première  catégorie  furent  primitivement 
désigné'i  sous  la  dénomination  d*orphelins,  en  vertu 
de  l'art.  2,  §2,  du  dit  décret,  interdisant  toute  qualifi- 
cation à  leur  égard. 

Les  enfants  trouvés  ont  été  compris  dans  cette 
même  classe  par  l'art,  l**  de  la  loi  du  27  frimaire  an  V. 

L'art.  4  de  cette  loi  et  l'art.  18  de  l'arrêté  du  Direc- 
toire exécutif,  en  date  du  30  ventôse  an  V,  soumirent 
exclusivement  les  enfants  abandonnés  à  la  tutelle  du 
président  de  l'administration  municipale  d'où  ressor- 
tissait  l'hospice  qui  les  avait  recueillis.  Par  ces  mêmes 
dispositions,  les  commissions  administratives  ont  été 
spécialement  chargées  de  surveiller  l'éducation 
morale  de  ces  enfants,  conjointement  avec  les  membres 
de  Tadministration  municipale  du  canton  où  ces  éta- 
blissements sont  situés. 

Aux  termes  de  Part.  2  de  ce  dernier  arrêté,  il  fut  en- 
Joint  aux  commissions  des  hospices  de  soigner  que  les 
enfants  abandonnés  fussent  placés  en  nourrice  ou  bien 
en  pension. 

Survint  la  loi  des  15-25  pluviôse  an  XIII,  dont  l'art.l^ 
porte  :  «  Les  enfants  admis  dans  les  hospices,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  seront 
sous  la  tutelle  des  commissions  administratives  de 
ces  maisons,  lesquelles  désigneront  un  de  leurs  mem- 
bres pour  exercer,  le  cas  advenant,  les  fonctions  de 


part,  ne  peut-on  pas  très  raisonnablement  admet- 
tre que  l'art.  15  du  décret  du  19  janvier  1811,  en 
parlant  des  enfants  abandonnés,  prend  ces  expres- 
sions dans  un  sens  large,  de  façon  à  j  faire  rentrer 
les  orphelins  de  père  ou  mère,  dont  le  parent  survi- 
vant n'a  pas  les  ressources  d'élever  et  d'entretenir 
son  enfant,  de  telle  façon  qu'en  réalité  on  ne  peut 
pas  eflScacement  recourir  à  eux  (comme  le  dit  Tar- 

tuteur,  et  les  autres  formeront  le  conseil  do  tutelle. 

A  cette  époque  la  loi  ne  disposait  point  que  les 
enfants  non  abandonnés  fussent  admis  dans  les  hos- 
pices; elle  voulait,  au  contraire,  qu'ils  fussent,  en  cas 
d  indigence,  laissés  entre  les  mains  de  leurs  parents, 
moyennant  un  secours  annuel  à  domicile.  (V.  art.  13  et 
14,  titre  !«%  des  décret  des  28  juin-8  juillet  1793).  Ainsi 
donc  il  faut  admettre  que  l'nrt.  lo'de  la  loi  des  15-25 
pluviôse  an  XIII  concerne  exclusivement  la  tutelle  des 
enfants  abandonnés,  en  confiant  cette  charge  (exercée 
auparavant  par  les  présidents  des  municipalités)  aux 
commissions  administratives  des  hospices,  autorisées 
à  désigner,  au  besoin,  un  de  leurs  membres  pour 
exercer  les  fonctions  de  tuteur. 

C'est  là  l'état  de  choses  qu'est  venu  modifier  le 
décret  du  19  janvier  1811,  rôsfissant  actuellement  la 
matière  en  question.  L'art.  1?»"  de  ce  décret  distingue 
trois  catégories  d'enfants  indisrents  dont  l'éducation 
est  confiée  k  la  charité  publique  :  l*»  les  enfants  trou- 
vés; les  enfants  abandonnés;  3o  les  orphelins  pau- 
vres. Ces  derniers  sont,  dit  l'art.  6  du  môme  décret, 
ceux  qui,  n'ayant  ni  père  ni  mère,  n'ont  aucun  moyen 
d'existence.  La  définition  légale  de  cet  article  res- 
treint le  sens  usuel  du  mot  orphelin,  dénommant,  sui- 
vant l'Académie,  l'enfant  en  bas  âge,  qui  a  perdu  son 
père  et  sa  mère,  ou  l'un  des  deux. 

Le  décret  de  1811,  art.  15,  place  exclusivement  sons 
la  tutelle  des  commissions  administratives  les  enfants 
trouvés  et  les  enfants  abandonnés;  il  ne  dit  absolu- 
ment rien  en  ce  qui  concerne  la  tutelle  des  orphelins 
ou  enfants  non  abandonnés  dont  l'un  ou  l'autre  ascen- 
dant survivant  ne  serait  point  incapable  de  remplir 
les  fonctions  de  tuteur,  quoiqu'il  fût  indigent.  C'est 
évidemment  parce  que  le  législateur  n'a  voulu  porter 
aucune  atteinte  au  droit  commun  réglant  la  tutelle 
légitime  des  ascendants.  S'il  en  est  ainsi  pour  la  tutelle 
légitime  d'un  aïeul,  h  plus  forte  raison  doit-il  en  être 
de  même  pour  la  tutelle  naturelle  et  légdedu  père 
ou  de  la  mère  dont  l'enf  ^nt  aurait  été  admis  dans  un 
hospice  nonobstant  la  disp  ^sition  limitativede  l'art.  6 
du  décret  invoqué  de  1811.  Cette  tutelle  est  non  seu- 
lement une  charge,  mais  un  droit  inhérent  à  la  puis- 
sance paternelle.  Y  déroger  ce  serait  méconnaître  les 
lois  de  la  nature.  L*art.  15  précité  ne  peut  donc,  dans 
l'espèce,  s'appliquer  par  analogie;  à  ce  point  de  vue 
il  doit  être  interprété  dans  un  sens  restreint,  d'après 
la  maxime  :  Inclusio  unius  est  eœclusio  altsrius^  et  ce 
d'autant  plus  que  l'application  de  cette  maxime  au  cas 
en  question,  par  retour  au  droit  commun,  limite  une 
disposition  exceptionnelle. 

Magnin,  en  son  Traité  des  minorités,  sect.  14, 
no  520,  tome  I<>^  p.  28,  examinant  la  même  question, 
la  décide  contrairement  au  Jugement  que  nous  rap- 
portons. Cet  auteur,  s'attachant  exclusivement  au 
texte  de  la  loi,  enseigne  que  la  tutelle  de  tout  enfant 
non  abandonné  et  admis  dans  un  hospice  appartient 
de  droit  non  à  Tun  ou  à  l'autre  de  ses  ascendants 
survivants,  mais  à  la  commission  administrative  de 
l'établissement  où  l'enfant  est  reçu. 
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ticle  l*'),quoiqu'il8  soient  connus  et  qu'on  sache  où 
ils  sont  ?  Du  reste,  à  supposer  que  les  en&nts  de 
cette  catégorie  ne  soient  pas  compris  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  15,  ce  silence  n'a  pas  modifié  la  por- 
tée, plus  générale,  de  l'art,  l^'  de  la  loi  de  pluviôse. 

84.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus  entre 
les  enfants  élevés  dans  les  établissements  mêmes 
des  hospices,  et  ceux  placés  par  les  hospices  chez 
les  particuliers,  éntre  les  enfants  qui  ont  des  biens 
et  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Tous  sont  soumis  à  la  tu- 
telle administrative.  —  L.,  15-25  pluviôse  an  XIII, 
art.  et  2;  —  Décr.,  19  janv.  1811,  art.  15;  — 
Déc.  min.  de  la  justice  (Bara),  6  avril  1868,  re- 
produite infra,  n«  96. 

85.  —  Pour  englober  les  enfants  trouvés,  placés 
par  les  hospices  chez  les  particuliers,  dans  la  tu- 
telle de  la  commission,  il  n'est  pas  nécessaire,  pen- 
sons-nous, de  prétendre,  comme  le  fait  la  décision 
ministérielle,  que  Fart.  15  de  la  loi  du  19  janvier 
1811  a  dérogé  sur  ce  point  à  la  loi  de  pluviôse. 
Nous  n'apercevons  pas  cette  dérogation.  L'art.  2 
de  la  loi  de  pluviôse,  en  disposant  explicitement 
que  la  tutelle  de  la  commission  subsiste  lorsque  le 
mineur  est  placé  par  les  hospices  comme  ouvrier, 
apprenti,  serviteur,  suppose  nécessairement  que 
les  enfants  admis  dans  les  hospices  dont  parle  l'ar- 
ticle 1^'  sont  tous  les  enfants  recueillis  par  l'admi- 
nistration des  hospices  et  de  l'entretien  desquels 
les  hospices  se  sont  chargés,  môme  lorsque  ceux-ci 
ont  trouvé  opportun  de  les  confier  à  des  particu- 
liers. Cette  disposition  cadre  donc  parfaitement 
avec  la  disposition  générale  de  l'art.  15  du  décret 
de  1811.  Celle-ci  déroge  d'autant  moins  à  celle-là 
qu'elle  renvoie  aux  règlements  existants. 

88.  —  Le  pouvoir  tutélaire  de  la  commission 
des  hospices  n*est  donc  pas  subordonné  à  la  rési- 
dence de  Tenfant  dans  l'hospice  même,  mais  seu- 
lement à  son  admission.  C'est  ainsi  qu'un  arrêté 
royal  du  19  décembre  1826  (Pasin.,  p.  472) 
décidait  que  les  enfants  admis  daus  les  hospices  et 
placés  par  les  commissions  dans  les  colonies  agri- 
coles de  bienfaisance  continuaient  cependant  à  de- 
meurer sous  la  tutelle  de  l'administration  de  réta- 
blissement qui  les  a  mis  en  pension.  —  Soudain 
DB  NiBDBRWBRTH,  Gode  admtn.  des  établissem,  de 
bienfaisance,  2*  édit.,  p.  441,  —  V.  Pand.  B., 
v<»  Colonie  agricole. 

87.  —  Dès  que  Tenfant  est  recueilli  et  entre- 
tenu par  les  hospices,  il  importe  peu,  au  point  de 
vue  de  la  tutelle,  à  qui  doivent  finalement  incom- 
ber les  frais  de  cet  entretien.  Ainsi,  à  supposer 
que  les  frais  d'entretien  d'un  enfant  élevé  dans  un 
hospice  puissent  être  à  la  charge  du  bureau  de 
bienfaisance  (v.  Pand.  B.,  v®  Bureau  de  bienfai- 
sance, n^*  622  et  s.),  l'enfent  n'en  sera  pas  moins 
sous  la  tutelle  de  la  commission,  puisque  c'est  un 
enfant  admis  dans  les  hospices. 
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88.  —  Mals,8i  Pen&nt  n'est  pas  recueilli  par  les 
hospices,  il  échappe  à  la  tutelle  des  commissions 
quand  môme  il  est  entretenu  par  le  bureau  de 
bienÊBtisance.  La  décision  du  6  avril  1868  (tn^m, 
n**  96)  est  rédigée  de  façon  à  laisser  croire  le  con- 
traire. L'admettre  est  une  erreur  condamnée  par 
Tart.  l*'  de  la  loi  de  pluviôse  et  aussi  par  le  texte 
de  la  loi  de  1811,  qui  octroie  la  tutelle  conformé- 
ment aux  règlements  existants.  Sur  ce  point,  pas 
plus  que  sur  celui  indiqué  ««pra,  85,  il  n'existe 
donc  d'antinomie  entre  les  deux  dispositions. 

89.  —  La  question  de  savoir  qui  a  la  tutelle  des 
enfants  entretenus  par  les  hospices  et  les  bureaux 
de  bienfaisance  offrant  un  intérêt  purement  civil 
n'est  pas  de  la  compétence  du  pouvoir  administra- 
tif. Les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  juger 
les  contestations  auxquelles  l'exercice  de  la  tutelle 
par  les  commissions  des  hospices  pourrait  donner 
lieu.  —  Déc.  du  min.  de  la  justice  (Bara)  du 
6  avril  1868,  reproduite  in/ra,  n»  96. 

§  2.  —  Qui  exerce  la  tutelle  et  qui  forme  le  conseil 
de  tutelle. 

90.  —  La  commission  des  hospices  exerce-t-elle 
la  tutelle  par  elle-même  ou  bien  par  un  délégué! 
L'art.  de  la  loi  des  15-25  pluviôse  an  XIII  dit 
que  «  les  enfants  sont  sous  la  tutelle  des  com- 
missions administratives  lesquelles  désigneront 

un  de  leurs  membres  pour  exercer,  le  cas  advenant, 
les  fonctions  de  tuteur,  et  les  autres  formeront  le 
conseil  de  tutelle  »».  Le  tribun  Dudival  (Locré, 
ibid,^  t.  III,  p.  438),  parlant  incidemment  de  cette 
disposition,  —  à  propos  de  l'art.  5,  qui  dispense  les 
biens  des  membres  des  commissions  administratives 
de  toute  hypothèque,  —  dit,  dans  le  même  sens  : 
«  Il  n'eut  pas  été  juste  non  plus  que  la  garantie  fût 
tombée  sur  celui  des  administrateurs  désigné  pour 
être  tuteur,  le  cas  y  advenant,  c'est-à-dire  pour 
représenter  la  commission  dans  une  occasion  par- 
ticulière où  elle  est  inutile  qu'elle  figure  collecti- 
vement, parce  que  ce  tuleur  ad  hoc  ne  manie 
aucun  denier  et  qu'il  cesse  de  l'être  aussitôt  que 
la  fonction  particulière  pour  laquelle  il  avait  été 
nommé  est  remplie.  »  D'autre  part,  l'exposé  des 
motife  de  Regnaud  db  Saint-Jean  d'Anoblt 
(LocRÉ,  ibid.,  p.  435)  porte  :  «  Un  des  membres 
de  chaque  commission  administrative  des  hospices 
sera  désormais  désigné  pour  tuteur  des  enfants 
abandonnés  ;  il  en  exercera  tous  les  droits  ;  il  en 
remplira  tous  les  devoirs.  Les  autres  membres  de 
la  commission  formeront  le  conseil  de  tutelle.  » 
Enfin,  Fart.  15  du  décret  du  19  janvier  1811  porte 
que    les  enfants  trouvés  et  les  enfants  abandon- 
nés sont  sous  la  tutelle  des  commissions  adminis- 
tratives des  hospices,  conformément  aux  règle- 
ments existants.  Un  membre  de  cette  commission 
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est  spécialement  chargé  de  cette  tntelle.  ^  La  com- 
binaison de  ces  diverses  dispositions  implique  que 
la  tutelle  appartient,  en  général  et  d'une  manière 
abstraite,  à  la  commission.  Mais  celle-ci  doit  don- 
ner à  l'un  de  ses  membres  délégation  pour  Texer- 
cice  des  attributions  de  la  tutelle.  —  De  Gronckbl, 
Hospices  civils  et  bureaux  de  bienfaisance,  p.  761. 

91.  —  En  pratique,  les  commissions  des  hos- 
pices appliquent  ce  principe  de  la  manière  sui- 
vante :  elles  délèguent  un  ou  plusieurs  de  leurs 
membres  comme  tuteurs  de  tous  les  enfants 
mineurs,  ou  d'une  partie  d'entre  eux.  Ces  délégués 
sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  tout  ce  qui 
intéresse  leurs  pupilles.  De  plus,  lorsqu'il  j  a  lieu 
de  faire  un  acte  juridique  ({uelconque  au  nom  d'un 
des  pupilles,  le  délégué  reçoit  une  nouvelle  délé- 
gation, qui  spécifie  et  le  nom  du  mineur  et  l'acte  à 
faire.  Si  cet  acte  est  de  telle  nature  qu'il  nécessite- 
rait rintervention  du  conseil  de  famille  si  le 
mineur  n'était  pas  admis  dans  les  hospices,  la  com- 
mission intervient  comme  conseil  de  tutelle.  — 
L.,  15-25  pluviôse  an  XIII,  art.  4,  al.  2. 

92.  —  Le  conseil  de  tutelle,  agissant  comme 
conseil  de  famille,  est  composé  des  quatre  membres 
de  la  commission  administrative  des  hospices  qui 
n'exercent  pas  personnellement  les  pouvoirs  de 
tuteur.  —  Db  Gronckel,  ibid.,  p.  761. 

93.  —  En  principe,  comme  nous  l'avons  déjà 
indiqué  supra,  n"*  78  et  84,  la  tutelle  adminis- 
trative appartient  à  la  commission  des  hospices 
qui  recueille  et  qui  place  l'enfant.  Cependant, 
lorsque  le  placement  de  l'enfant  comme  ouvrier, 
serviteur  ou  apprenti,  se  fait  dans  un  lieu  éloigné 
de  l'hospice  d'où  l'enfant  sort,  la  commission  de  cet 
hospice  peut,  par  un  simple  acte  administratif,  visé 
du  gouverneur  ou  du  commissaire  d'arrondisse- 
ment, déférer  la  tutelle  à  la  commission  adminis- 
trative de  l'hospice  du  lieu  le  plus  voisin  de  la 
résidence  actuelle  de  l'enfant,  afin  que  la  surveil- 


(1)  L'application  des  règles  relatives  à  ladélationde 
la  tutelle  a  donné  lieu  à  différentes  difficultés,  dont 
quelques-unes  font  Tobjet  d'une  décision  du  ministre 
de  la  justice  (M.  Bara)  du  6  avril  1868,  dont  Toici  les 
passages  les  plus  saillants  : 

Aux  termes  de  l'art.  15  du  décret  du  19  janvier 
1811,  spécial  sur  la  matière  et  ayant  dérogé  sur  ce 
point  aux  dispositions  antérieures,  ces  enfants  trou- 
vés sont  sous  la  tutelle  des  commissions  administra- 
tives des  hospices,  sans  distinguer  si  ces  enfants  sont 
admis  dans  les  hospices  ou  placés  chez  des  particu- 
liers. Un  membre  de  cette  commission  est  spéciale- 
ment chargé  de  cette  tutelle. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  si  le  bourgmestre  est  mem- 
bre de  la  commission  des  hospices  et  s'il  peut  être 
chargé  en  cette  qualité  de  la  tutelle  dont  s'agit. 

Je  partage  votre  avis  négatif  sur  cette  question. 
La  loi  communale  a  limité  l'intervention  de  l'autorité 
communale  dans  les  actes  administratifs  charitables. 

Aux  termes  de  l'art.  91,  le  collège  des  bourgmet- 


lance  soit  à  la  fois  plus  exacte  et  plus  fiicile.  — 
L.,  15-25  pluviôse  an  XIII,  art.  2. 

94.  —  La  commission  usera  de  cette  formalité 
ôu  se  décidera  à  continuer  la  tutelle  en  se  guidant 
d'après  l'intérêt  de  l'enfant. 

95.  —  Il  résulte  de  l'art.  2  de  la  loi  de  pluviôse 
que  la  personne  chez  la^iuelle  l'enfant  a  été  placé,  à 
laquelle  il  a  été  confié  en  quelque  sorte,  n'est 
cependant  pas  substituée  dans  la  tutelle  à  la  com- 
mission administrative  des  hospices,  et  que,  dès 
lors,  celte  personne  n'exerce  sur  l'enfant  aucune 
des  prérogatives  ou  des  droits  de  tuteur.  Ni  cette 
personne,  ni  un  tiers  quelconque,  ne  pourrait 
môme  être  investi  des  fonctions  de  tuteur  en  pré- 
sence dii  texte  de  l'art.  2  de  la  loi  de  pluviôse 
an  XIII,  qui  en  exclut  tous  les  particuliers.  — 
Cl.  etBoNJ.,  Observations,  t.  XVII,  p.  1118. 

96.  —  II  résulte  de  la  décision  du  ministre  de 
la  justice  (Bara)  en  date  du  6  avril  1868  (i)  que 
le  bourgmestre,  qui  peut  assister  aux  séances  de 
la  commission  des  hospices,  ne  pourrait  être  dé- 
signé pour  remplir  les  fonctions  de  tuteur. 

§  3.  —  Caractères  et  attributions  de  cette 
tutelle. 

A.  —  Principes. 

97.  —  La  tutelle  des  commissions  des  hospices 
est  une  tutelle  légale.  Mais  cette  tutelle  est-elio 
analogue  à  celle  que  le  code  civil  a  organisée;  en 
d'autres  termes,  la  tutelle  ordinaire,  qu'on  peut 
appeler  civile^  a-t  elle  le  môme  caractère  que  la 
tutelle  de  la  commission,  qui  est,  en  réalité,  une 
tutelle  administrative  f  Laurent,  dans  une  con- 
sultation adressée  à  la  commission  des  hospices 
de  Louvain,  en  septembre  1882,  examine  cette 
question  fondamentale  en  se  plaçant  spécialement 
dans  l'hypothèse  la  moins  favorable  à  sa  doctrine  : 
celle  où  le  mineur  a  encore  son  père  ou  sa  mère. 


tre  etéchevins  est  chargé  de  la  surveillance  des  hos- 
pices et  des  bureaux  de  bienfaisance,  et  le  bourgmes- 
tre peut  assister  aux  séances  des  administrations; 
dans  ce  cas,  dit  la  loi,  il  préaide  l'assemblée  et  y  a 
voix  délibérative. 

La  loi  a  ainsi  déterminé,  d'une  manière  précise, 
les  attributions  de  l'autorité  communale  vis-à-vis  des 
établissements  publics  de  charité,  et  le  bourgmestre 
ne  pourrait,  sans  contrevenir  à  la  loi,  sortir  du  cercle 
d'action  qu'elle  lui  a  tracé;  c'est  ce  qu'il  ferait  en  se 
charge  mt,  après  avoir  pris  part  aux  délibérations, 
de  les  exécuter  lui-même,  comme  membre  de  l'admi* 
nistration. 

Mais  le  pétitionnaire  se  fonde  sur  les  dispositions 
de  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII,  d'après  lesquelles  la 
tutelle  des  enfants  placés  chez  des  particuliers,  et 
même  de  ceux  entretenus  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance d<evrait,  selon  lui.  être  établie  conforfuément 
aux  dispositions  du  code  civil  relatives  à  la  tutelle,  et 
celle-ci  attribuée  À  un  tuteur  nommé  par  le  conseil  de 
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Il  résout  la  difficulté  en  ce  sens  que  l'autorité  du 
conseil  de  tutelle  remplace  et  exclut  absolument 
l'autorité  du  père  ou  de  la  mère  survivante.  Nous 
ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  les 


famille  dans  la  forme  prescrite  par  la  section  IV,  cha- 
pitre II,  de  ce  code,  dans  le  cas  où  Toofant  a  des  biens 
qui  lui  appartiennent.  11  demande,  en  conséquence, 
que  le  département  de  la  justice  intervienne  pour 
ordonner  que  la  tutelle  de  Tenfant  trouvé  dont  il 
8*agit  soit  confiée  à  un  tuteur  nommé  par  un  conseil 
de  famille. 

Ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer  plus  haut,  il  a  été 
dérogé  sur  ce  point  à  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII 
par  i'art.  15  du  décret  du  19  janvier  1811. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  question,  offrant  un  intérêt 
purement  civil,  ne  pourrait  pas  recevoir  sa  solution 
de  La  part  du  gouvernement  par  la  vole  administra- 
tive, les  tribunaux  étant  seuls  compétents  pour  juger 
les  contestations  auxquelles  l'exercice  de  la  tutelle 
par  les  commissions  d*ho.<pices  pourrait  donner  lieu. 

(1)  L*auteur,  avant  d*aborder  les  questions  spéciales 
que  la  commission  des  hospices  lui  avait  posées,  re- 
cherche quel  est  le  principe  qui  régit  la  tutelle  légale 
des  hospices.  Voici  comment  il  s  exprime  : 

c<  La  solution  de  toutes  ces  questions  dépend  du 
principe  qui  régit  la  tutelle  légale  des  hospices. 

Quel  est  ce  principe  ? 

Le  mot  de  tutelle  peut  induire  en  erreur. 

Au  premier  abord  on  est  tenté  de  croire  que  la 
tutelle  des  hospices  est  une  tutelle  analogue  a  celle 
que  le  code  civil  organise. 

Il  n'en  est  rien.  Pour  s  en  convaincre  on  n*a  qu'à 
comparer  la  tutelle  ordinaire,  que  j'appelle  civile,  avec 
la  tutelle  administrative. 

La  tutelle  civile  est  une  institution  de  famille, 
destinée  à  protéger  les  enfants  auxquels  la  mort  a 
enlevé  Tappui  que  la  nature  leur  avait  donné.  Régu- 
lièrement il  n'y  a  point  de  tutelle  tant  que  l'enfant  a 
son  père  ou  sa  mère . 

Si  le  code  organise  une  tutelle  quand  l'enfant  perd 
un  de  ses  père  et  mère  c'est  pour  garantir  ses  inté- 
rêts pécuniaires,  l'autorité  paternelle  re&tant  au  sur- 
vivant. 

Les  orphelins  de  père  ou  de  mère  placés  dans  les 
orphelinats  n'ont  pas  d'intérêts  pécuniaires;  néan- 
moins la  loi  leur  donne  pour  tuteur  un  administrateur 
des  hospices. 

Quel  est  le  but  de  cette  tutelle  administrative? 
C'est  de  remplacer  l'autorité  paternelle. 

Pourquoi  le  père  ou  la  mère  survivants  n'exercent- 
ils  pas  la  puissance  que  la  loi  leur  donne  ? 

Ils  l'abdiquent,  ils  y  renoncent,  autant  qu'il  leur 
est  permis  d'y  renoncer.  Ce  sont  eux  qui  deman- 
dent que  leur  enfant  soit  reçu  dans  un  hospice. 
Qu'est  devenue  cette  affection  sans  bornes  que  le 
sang  inspire  au  père  pour  son  enfant? 

Le  père  ne  songe  qu'à  se  débarrasser  d'une  charge 
qui  lui  pèse. 

Je  reviendrai  sur  ces  considérations  morales,  qui 
Jouent  un  grand  rôle  dans  la  question  que  j'examine. 

La  loi  civile  tient  aussi  compte  de  l'affection  du 
sang  dans  la  tutelle  qu'elle  organise;  elle  la  défère 
au  plus  proche  parent  :  son  grand  souci  est  de 
trouver  un  membre  de  la  famille  digne  de  remplacer 
le  père. 

Èst-ce  aussi  là  le  but  de  la  loi  qui  institue  une 


parties  saillantes  de  cette  savante  étude  (i). 

98.  —  Les  considérations  générales  que  nous 
venons  de  reproduire  sont  confirmées  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  25  pluviôse,  qui  règle  le  droit 


tutelle  administrative  pour  les  orphelins  ?  Le  tuteur 
est  un  étranger  il  ne  connaît  pas  les  enfants  qu'il  est 
appelé  à  protéger. 

La  loi  civile  place  à  côté  du  tuteur  im  conseil  de 
famille,  toujours  pour  entourer  le  mineur  de  l'affiac- 
tueuse  sollicitude  que  l'on  trouve  chez  des  parents. 

La  loi  du  15  pluviôse  an  XIII  remplace  le  conseil 
de  famille  par  un  conseil  de  tutelle,  également  corn, 
posé  d'étrangers. 

Ainsi  l'organisation  est  toute  différente.  L'auto- 
rité aussi  diffère. 

Sous  le  nom  de  tutelle  la  loi  de  l'an  XIII  confère  à 
l'administration  des  hospices  une  autorité  qui  doit 
remplacer  celle  des  père  et  mère,  c'est-à-dire  le  pou- 
voir de  direction  et  d'éducation.  Les  intérêts  pécu- 
niaires sont  hors  de  cause.  C'est  uniquement  pour 
élever  le  mineur  que  la  loi  lui  donne  un  tuteur  ;  elle 
charge  de  cette  autorité  une  administration  publique. 
C'est  la  société  elle-même  qui  intervient  pour  avoir 
soin  de  l'enfant  que  .«a  famille  abandonne. 

Il  suit  de  là  que  la  tutelle  administrative  n*est 
autre  chose  que  la  puissance  paternelle,  exercée  au 
nom  de  la  société  par  un  de  ses  organes. 

Dans  cet  ordre  d'idées  il  ne  peut  plus  être 
question  d'un  conflit  entre  la  tutelle  des  hospices  et 
la  puissance  paternelle.  Il  n'y  a  pas  de  tutelle  propre- 
ment dite;  ce  que  l'on  appelle  la  tutelle  des  hospices 
est  la  puissance  sociale  qui  intervient  pour  protéger 
des  orphelins  que  leur  famille  abandonne. 

Quel  est  l'objet  de  cette  intervention  ou  de  cette 
protection?  C'est  précisément  l'objet  de  la  puissance 
paternelle  dans  notre  droit  moderne  :  l'éducation  de 
l'enfant.  L'Etat  remplit  directement  ce  devoir  quand 
il  s'agit  d'orphelins  admis  dans  les  h  )spices,  il  le 
remplit  indirectement  quand  les  orphelins  ont  encore 
une  Emilie,  en  organisant  la  puissance  paternelle  et 
la  tutelle. 

De  quel  droit  le  père,  la  mère  ou  la  famille  vien- 
draient-ils opposer  leur  droit  à  celui  de  la  société  ? 

Je  dis  mal,  en  parlant  des  droits  des  parents.  La 
puissance  paternelle  n'est  plus  un  droit,  c'est  un  de- 
voir, une  mission. 

Ce  devoir,  quand  il  s'agit  d'orphelins  des  hospices, 
l'Etat  le  remplit  parce  que  les  parents  et  la  famille 
ont  refusé  de  le  remplir. 

L'Etat  a  pris  leur  place.  A  lui  seul  appartient 
l'autorité  paternelle,  si  l'on  veut  conserver  ce  nom 
au  devoir  que  TEtat  remplit  en  protégeant  ceux  qui 
ne  peuvent  se  protéger  et  qui  ne  trouvent  plus  de  pro- 
tecteurs dans  leur  famille. 

Tel  est  le  principe  lég^l  qui  sert  à  déterminer 
Tétendue  des  pouvoirs  que  peut  exercer  la  commission 
des  hospices  comme  tutrice  légale  des  orphelins 
qu'elle  reçoit  dans  ses  établissements.  Je  vais  com- 
pléter cette  démonstration  en  examinant  la  question 
au  point  de  vue  moral  :  c'est  plus  important. 

Pourquoi  l'Etat  remplace-t-il  la  famille  quand  il 
s'agit  des  en&nts  admis  dans  les  orphelinats? 

Je  réponds  parce  que  ces  malheureux  n'ont  plus  de 
famille,  bien  qu'il  leur  reste  des  parents  d'après  le 
sang;  ou  parce  que  cette  famille  est  incapable  oa 
indigne. 

S'il  y  a  des  orphelins,  ce  n'est  pas  parce  que  les 
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ses 


d'émancipation,  et  par  les  art.  2  de  cette  loi  et  17 
du  décret  du  19  janvier  1811,  qui  donnent  la 

en&nts  sont  sans  parents.  Un  gr  ind  nombre  d*orphe- 
lins  ont  encore  leur  père  ou  leur  mère  ;  les  autres  ont 
des  parents  collatéraux. 

Pourquoi  Ja  famille  demande- t-elle  avec  instance 
que  ces  pauvres  petits  soient  admis  dans  les  hospices  ? 
Parce  qu*elle  n'a  pas  conscience  des  devoirs  que  les 
liens  du  sang  imposent. 

A  défaut  de  père  et  mère  il  devrait  y  avoir  un 
tuteur. 

En  fait,  il  n'y  a  ni  tutelle,  ni  puissance  paternelle.» 

L'auteur  trace  ensuite  le. tableau  de  l'abandon  phy- 
sique et  moral  où  se  trouvent  beaucoup  d'enfants  des 
classes  ouvrières,  puis  il  continue  en  ces  termes  : 

•  L*état  moral  des  familles  me  conduit  à  la  même 
conclusion  que  1  état  légal. 

Les  enfants  ont  droit  à  la  protection  comme  êtres 
faibles  qui  ne  peuvent  pas  se  protéger  eux-mêmes. 
Cette  protection  se  résume  dans  l'éducation,  en  pre- 
nant ce  mot  dans  sa  plus  large  acception. 

La  nature  et  la  loi  imposent  cette  protection  et  le 
devoir  d'éducation  aux  père  et  mère.  La  puissance  pa- 
ternelle n'est  pas  autre  chose. 

Si  les  parents  ne  remplissent  pas  leur  devoir, 
l'Etat  doit  intervenir,  car  l'Etat  doit  protection  à  ceux 
qui,  à  raison  de  la  faiblesse  de  leur  âge,  sont  dans  Tim- 
possibilité  de  se  protéger  eux-mêmes. 

A  ce  titre  l'Etat  exerce  la  puissance  paternelle,telle 
que  le  code  civil  la  comprend,  c* est-à-dire  le  devoir 
d'éducation.  C'est  le  droit  de  l'enfant,  son  droit  strict, 
et  la  société  doit  liii  assurer  ce  droit;  si  elle  trouve  des 
parents  incapables  ou  indignes,  elle  doit  prendre  leur 
place. 

Il  y  a  une  loi  qui  formule  nettement  cette  obligation 
de  l'Etat. 

Le  décret  des  28  juin-8  juillet  1793  porte  : 

La  nation  se  charge  de  V éducation  physique  et  mo- 
rale des  enfants  abandonnés.  Désormais  ils  seront 
désignés  sous  le  seul  nom  d'orphelins.  Aucune  autre 
qualification  ne  sera  permise. 

C  est  aussi  dans  cet  esprit  qu'il  faut  interpréter  la 
loi  du  15  pluviôse  an  Xlll. 

La  nation  ou  l'Etat,  quand  il  s'agit  des  orphelinsi 
Sont  représentés  par  la  commission  des  hospices. 

C'est  dire  que  cette  commission  exerce  la  plénitude 
de  la  puissance  paternelle  :  le  droit  ou  l'obligation 
d'éducation. 

Que  l'on  n'objecte  pas  les  termes  de  la  loi  de 
l'an  XIII.  Il  est  vrai  qu'elle  confie  la  tutelle  orphe- 
lins aux  hospices,  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  tutelle 
civile,  je  crois  Tavoir  démontré  dans  la  première  par- 
tie de  cette  consultation. 

La  loi  du  15  pluviôse  an  XIII  n'est  pas  une  dépen- 
dance du  code  civil,  ce  n'est  pas  une  loi  civile,c'est  une 
loi  politique;  elle  ne  fait  qu'organiser  le  décret  du 
28  juin  1793.  La  tutelle  de  la  loi  de  pluviôse  est  L'édu- 
cation physique  et  morale  que  le  décret  de  1798  met  à 
la  charge  de  la  naiion. 

Si,  par  tutelle,  le  législateur  avait  entendu  la  tutelle 
civile,  il  aurait  dû  l'organiser  conformément  au  code 
civil,  comme  une  institution  de  famille.  Mais  le  légis- 
lateur a  senti  l'impossibilité  d'appliquer  une  loi 
d'ordre  civil,  à  une  situation  toute  différente.  Que 
ferait  l'orphelin  d'un  tuteur  alors  qu'il  a  encore  son 
père  ou  sa  mère!  Mais  c'est  précisément  parce  que 
les  père  et  mère  ne  veulent  pas  ou  ne  peuvent  pas 
exercer  la  puissance  paternelle  sur  les  orphelins  que 


faculté  aux  commissions  des  hospices  de  placer 
leurs  pupilles  comme  ouvrier,  serviteur  ou  ap- 

la  loi  a  dû  la  confier  à  la  commission  des  hospices. 

De  fait,  le  droit  civil  est  inapplicable. 

Le  père  abandonne  son  enfant  :  dès  lors  l'exercice 
de  la  puissance  paternelle  devient  impossible. 

Dira-t-on  que  c'est  pour  cette  raison  que  la  loi  de 
l'an  XIII  organise  une  tutelle? 

Je  réponds  qu'au  point  de  vue  du  droit  civil  la  tu- 
telle est  aussi  impossible  que  la  puissance  paternelle. 
Tant  que  l'enfant  a  un  père  ou  une  mère,  il  n'a  pas 
besoin  de  tuteur,  à  moins  qu'il  n'ait  des  intérêts  pécu- 
niaires à  sauvegarder* 

Voilà  ce  que  dit  le  code  civil  si  on  veut  l'appliquer» 
il  n'y  aura  pas  de  tutelle.  Donc  la  tutelle  de  la  loi  de 
l'an  XIII  n'est  point  la  tutelle  civile  et  l'étendue  des 
pouvoirs.  Si  l'on  veut  comprendre  l'objet  de  la  tutelle 
du  tuteur,  il  faut  laisser  de  côté  l'ordre  ci  vil.  La  tutelle 
est  une  institution  politique  :  c'est  l'Etat  qui  intervient 
pour  assurer  aux  orphelins  l'éducation  physique  et 
morale  que  la  loi  de  1793  leur  a  promise  en  la  mettant 
à  la  charge  dé  la  nation.  A  une  tutelle  politique  ou 
«ociale  on  ne  doit  pas,  on  ne  peut  pas  même  appliquer 
la  législation  civile.» 

Ët  plus  loin,  dans  la  conclusion  finale  (ie  son  long 
travail,  il  précise  encore  mieux  le  principe  en  disant: 

«  On  a  tort  de  décider  ces  difficultés  par  le  droit 
civil;  elles  dépendentdu  droit  public.  Les  hospices  ne 
sont  pas  une  institution  de  droit  civil,  ils  ont  été  orga- 
nisés pour  remplir  le  devoir  que  la  nation  a  proclamé 
dans  le  beau  décret  de  1793:  obligation  pour  l'Ëtat  de 
donner  l'éducation  physique  et  morale  aux  enfants 
abandonnés  ou  délaissés. 

Les  termes  mêmes  de  cette  loi  prouvent  que  nous  ne 
sommes  pas  sur  le  terrain  du  droit  civil. 

Dans  le  système  du  code  civil,  il  n'y  a  pas  d'en- 
fants abandonnés  ou  délaissés;  ils  ont  des  protecteurs 
naturels  dans  leurs  père  et  mere,  et  la  loi  civile  con- 
firme le  vœu  de  la  nature  en  leur  imposant  l'obliga- 
tion de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants. 

Quand  les  enfants  perdent  les  protecteurs  que  les 
liens  du  sang  leur  donnent,  la  loi  les  remplace  par  des 
tuteurs  pris  dans  la  famille. 

Comment  se  fait-il  que,  malgré  la  puissance  pa- 
ternelle et  la  tutelle,  il  y  ait  des  enfants  abandonnés 
ou  délaissés?  C'est  que  les  parents  et  la  famille  ne 
remplissent  pas  leur  devoir. 

Le  droit  civil  étant  impuissant  à  assurer  une  protec- 
tion efficace  aux  enfants  abandonnés  ou  délaissés, 
l'Etat  intervient,  et,  dès  que  l'Etat  agit,  nous  sommes 
dans  le  domaine  du  droit  public. 

Quelle  est  l'étendue  du  pouvoir  de  protection  que 
l'Etat  exerce?  Si  l'Etat  agissait  directement  on  ne  se 
serait  jamais  avisé  de  limiter  son  droit  par  celui  des 
père  et  mère. 

Il  y  a  de  cela  une  raison  péremptoire  :  c'est  que  le 
droit  public  intervient,  parce  que  le  droit  civil  est 
impuissant;  il  faut  donc  laisser  là  le  droit  civil  avec 
sa  puissance  paternelle  et  sa  tutelle.  Le  droit  civil 
étant  hors  de  cause,  le  droit  public  seul  domine.  Tont 
conflit  devient  impossible. 

Ce  principe  n'aurait  jamais  été  contesté  s'il  n'y 
avait  pas  d'autre  loi  sur  la  matière  que  le  décret  de 
1793.  Mais  le  législateur  n'a  pas  pu  se  borner  à  pro- 
clamer le  devoir  de  la  nation  envers  les  enfants  aban- 
donnés et  délaissés.  La  nation  n'agit  jamais  directe- 
ment;  elle  a  ses  organes  politiques  et  administratif. 
La  loi  du  15  pluviôse  an  XIII  a  créé  des  corps  admi- 
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prentiJ  Spécialement,  comme  le  remarquent 
Laurent  (tôic?.)(i)  et  M.  Francart  (dissert.  B.  J., 
1865,  p.  643),  Tart.  4,  en  conférant  à  la  com- 
mission le  môme  droit  d'émancipation  qu'aux  père 
et  mère,  implique  qu  elle  possède  les  autres  attri- 
butions de  la  puissance  paternelle,  et  qu'en  con- 
séquence le  survivant  des  père  et  mère  ne  doit 
être  ni  consulté  ni  écouté  avant  que  la  commission 
puisse  exercer  les  pouvoirs  inhérents  à  cette  puis- 
sance. <c  Si  la  tutelle  de  la  commission,  dit 
M.  Francart,  ne  comprenait  pas  précisément  tous 
les  droits  du  père  sur  la  personne,  sur  Tétat 
civil,  la  loi  de  pluviôse  eût  presqu*été  sans  objet; 
en  effet,  qu'y  aurait-il  de  pratique  à  instituer  une 
tutelle  de  gestion  de  biens  pour  des  enfants  indi- 
gents f  Si  donc  elle  a  été  instituée,  c  est  pour  pro- 
curer à  l'enfant  des  hospices  la  môme  protection 
que  l'enfant  de  famille  trouve  dans  le  droit  com- 
mun; c'est  pour  le  placer  sous  une  puissance 
paternelle  spéciale  quant  à  la  matière,  quant  à 
ses  motifs,  mais  pourvue  des  mômes  droits  que  la 
puissance  paternelle  ou  de  famille  ordinaire,  puis- 
qu'elle a  la  môme  mission.  » 


nistratifs  qui  ont  pour  mission  spéciale  d'élever  les 
orphelins.  La  loi  donne  le  nom  de  tutelle  au  pouvoir 
de  protection  qu'elle  confère  aux  commissions  des  hos» 
pices. 

Le  législateur  a-t-il  voulu  créer  une  tutelle  civile, 
et  a-t-il  entendu  subordonner  cette  tutelle  à  la  puis- 
sance paternelle? 

Ici  est  l'erreur,  que  je  signale  dans  tout  le  cours 
de  cette  consultation,  créée  à  raison  de  Finsuffisance 
de  la  tutelle  civile  et  de  la  puissance  paternelle. 

Il  s*agit  d'une  tutelle  administrative,  c'est-à-dire 
politique. 

On  doit  donc  laisser  de  côté  le  code  civil  quand 
on  interprète  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII. 

C'est  la  nation  ou  l'Etat  qui  exerce  son  pouvoir 
de  protection  à  l'égard  des  enfants  abandonnés  ou 
délaissés.  Or,  il  n'y  a  ni  rapp  )rt,  ni  conflit  entre  la 
protection  de  l'Etat  et  celle  de  la  famille.  L'Etat  n'est 
pas  en  face  d'an  concurrent  ou  d'un  rival;  il  est  en 
présence  du  néant,  il  occupe  une  place  vide,  elle  est 
vide  parce  que  la  famille  n'a  pas  rempli  ses  devoirs. 
L'Etat  exerce  son  pouvoir  de  protection  comme  il 
l'entend,  sans  qu'il  ait  à  sinquiéter  des  droits  des  père 
et  mère;  ceux-ci  ayant  abandonné  l'enfant,  il  ne  peut 
plus  être  question  de  leur  puissance. 

Ce  principe  décide  td\ites  les  difficultés;  pour  mieux 
dire,  il  n'y  en  a  plus,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  conflit 
possible  entre  deux  pouvoirs. 

Il  n'existe  qu'une  seule  autorité  :  celle  de  l'Etat, 
pouvoir  de  protection  dont  il  use  en  maître,  comme  il 
l'entend.  » 

(1)  Même  en  s'en  tenant  à  la  lettre  de  la  loi  du 
15  pluviôse  an  XIII,  elle  prouve  que  le  survivant  des 
père  et  mère  n'a  plus  la  puissance  paternelle  sur  son 
enfant  admis  dans  l'orphelinat.  Il  s'agit  d'émanciper 
l'orphelin  :  qui  i'émancipera?  le  père  survivant?  ou  la 
commission  des  hospices!  D'après  le  droit  civil,  il 
faudrait  répondre  :  le  père;  en  efiet,  d'après  l'art.  477 
du  code  de  Napoléooi  le  mineur  peut  être  émancipé 
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99.  —  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de 
pluviôse  appuient  également  la  thèse  de  Lau- 
rent. «  S.  M.,  dit  l'exposé  de  Regnaud  db  St- 
Jean  d'Angelt,  a  donc  dû  s'occuper  d'assurer  le 
sort  (des  enfants  abandonnés),  de  créer  pour  eux 

  une  paternité  sociale  qui  exerçât  tous  les 

droits^  toute  la  puissance  de  la  paternité  natu- 
relle, et  qui  en  suppléât  les  soins,  la  vigilance  et 

la  protection.  »  Et  plus  loin  :  «         enfin,  si  ce 

ne  sont  pas  ordinairement  les  biens  qu'il  faut 
conserver,  défendre  ou  recouvrer,  c'est  la  per- 
sonne même  de  Venfant  quHl  faut  gouverner^ 
c*est  son  bien-être  qu'il  faut  préparer,  »  Le  dis- 
cours du  tribun  Duvidal  est  conçu  dans  le  môme 
esprit.  Parlant  des  lettre3  patentes  qui,  sous 
l'ancien  régime,  attribuaient  aux  hôpitaux  la 
tutelle  des  enfants  qui  y  sont  admis,  il  dit  :  «  Les 
lois  investissent  les  administrateurs  de  tous  les 
droits  de  la  puissance  paternelle  à  Végard  des  or- 

phelins  confiés  à  leurs  soins        »  Plus  loin,  il 

ajoute:  a  ils  (les  administrateurs  des  hospices) 

sont  véritablement  les  pères  des  orphelins,  et  leurs 
soins  charitables  suppléent  bien  aux  titres  que 


par  son  père,  on,  à  défaut  de  père,  par  sa  mère,  lors- 
qu'il a  atteint  l'âge  de  quinze  ans  révolus  ;si  le  mineur 
est  resté  sans  père  ni  mère,  c'est-a-dire  s'il  est  sons 
tutelle,  le  tuteur  ne  peut  pas  l'émanciper;  l'émanci- 
pation résulte,  dans  ce  cas,  de  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  (Art.  478).  D'après  les  dispositions 
combinées  des  art.  477  et  478,  il  faudrait  dire  que 
l'orphelin  placé  dans  un  hospice  peut  être  émancipé 
par  son  père  ou  par  sa  mère,  mais  qu'il  ne  pourrait 
1  être  par  son  tuteur  administratif.  La  loi  du  15  plu- 
viôse dit  le  contraire.  Aux  termes  de  l'art.  4,  la  com- 
mission des  hospices  jouit,  relativement  à  l'émancipa- 
tion des  tuteurs  qui  sont  sous  sa  tutelle,  des  droits 
attribués  aux  père  et  mère  par  le  code  civil.  Si  la 
commission  peut  émanciper  quoiqu'il  y  ait  un  père 
ou  une  mère,  il  s'ensuit  que  c'est  elle  qui  a  la  puis- 
sance paternelle,  c:^ron  ne  comprendrait  pas  qu*eUe 
pût  émanciper  l'orphelin  d'une  puissance  qu'elle  n'a 
point. 

Cette  disposition  est  très  importante  ;  elle  prouve 
que  c'est  la  commission  des  hospices  qui  a  la  puis- 
sance paternelle  en  ce  qui  concerne  l'émancipation. 
Logiquement  elle  doit  l'avoir  sous  tous  les  autres 
rapports. 

En  effet,  le  motif  pour  lequel  la  loi  donne  à  la  com- 
mission le  pouvoir  d'émanciper  existe  aussi  pour 
tous  les  autres  actes  de  la  puissance  paternelle. 

Pourquoi  est-ce  la  commission  des  hospices  qui 
émancipe,  plutôt  que  le  père  ou  la  mère  ?  Parce  que 
de  fait  les  parents  ont  abdiqué  la  puissance  pater- 
nelle entre  les  mains  de  la  commission  :  le  père  ne 
connaît  plus  son  enfant,  il  ne  le  voit  plus,  comment 
saurait-il  s'il  est  capable  d'être  émancipé?  La  com- 
mission, au  contraire,  dirige  l'éducation  de  l'orphelin; 
elle  le  surveille  directement  ou  indirectement  :  elle 
seule  a  donc  capacité  de  décider  si  l'orphelin  mérite 
d'être  émancipé.  Et  la  commission  le  fait,  aux  termes 
de  la  loi  de  pluviôse,  sans  consulter  le  père  ni  la  mère 
et,  â  plus  forte  raison,  sans  consulter  les  anciens  tu- 
teurs, s'il  y  en  avait. 
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donne  la  nature.  »  —  Locré,  Législ,  civ.,  édit. 
belge,  t.  III,  p.  434  et  s.;  —  Vbrstraetb,  Des 
établissemenis  charitables^  etc.,  p.  34  et  s. 

100.  —  Il  résulte  de  cette  interprétation  que 
la  tutelle  des  commissions  est  exclusive  de  toute 
autre  tutelle  légale  ou  dative,  de  toute  subrogée 
tutelle  et  de  toute  interyention  du  conseil  de  fa- 
mille. Contrairement  à  ce  que  nous  avons  indi- 
qué V*  Autorisation  paternelle,  23,  la  commis- 
sion réunit,  absorbe  et  suspend  tous  les  pouvoirs  de 
la  puissance  paternelle,  de  la  tutelle  et  du  conseil 
de  famille.  —  V.  infra,  n~  110  et  s.  —  Comp. 
Pand.  B.,  v*  Autorisation  de  conseil  de  famille, 
no-  hbis  et  s.,  29,4l6w,  62,68, 122, 130, 139et  191.— 
Gomme  le  dit  la  dissertation  de  l'avocat  Francart 
(B.  J.,  1865,  p.  641)  «  Tart.  de  la  loi  spéciale 
(15  pluviôse  an  XIII)  écarte  toutes  les  tutelles 
légitimes  et  datives,  et  tout  conseil  de  famille,  tels 
qulls  sont  organisés  par  le  code  ».  «  Lia  commis- 
sion des  hospices,  disent  Olobs  et  BoNj.(t.  XVII, 
p.  1117),  est  complètement  substituée  aux  père 
et  mère  de  l'enfant.  » 

101.  —  Laurbnt  {ibid,)  prévoit  l'objection  que 
Ton  pourrait  tirer  de  l'art.  21  de  la  loi  du  19  jan- 


(1)  Je  crois  que  le  décret  de  1811  doit  être  écarté 
du  débat 

Il  s'applique  spécialement  aux  enfants  trouvés  ;  or, 
la  situation  de  ces  enfants  n*est  pas  celle  des  orphelins 
admis  dans  les  hospices. 

Les  enfants  trouvés  sont  nés  de  père  et  mère  incon- 
nus :  ils  n*ont  pas  de  famille. 

On  conçoit  que  le  législateur  permette  aux  père  et 
mère  de  les  réclamer  en  les  reconnaissant. 

Il  n'y  a  pas  de  plus  mauvaise  condition  pour  le  déve- 
loppement morai  de  Penfant  que  d*étre  sans  famille, 
et,  par  conséquent,  sans  lien  d^affection  ;  l'enfant  aban- 
donné dès  sa  naissance  par  ceux  qui  lui  ont  donné  le 
jour  est  fatalement  en  guerre  contre  ses  parents  et 
contre  la  société.  Le  législateur  engage  en  quelque 
sorte  les  parents  à  reconnaître  leur  enfant  et  à  le  ré- 
clamer. L*enfant  acquerra  par  là  une  &mille.  Est-ce 
a  dire  que  les  hospices  soient  forcés  de  faire  droit  à  la 
réclamation  du  père,  et  que  leur  autorité  cède  devant 
la  puissance  paternelle  ?  Ce  serait  très  mal  interpréter 
le  décret. 

Les  enfants  trouvés  sont  régulièrement  des  en&nts 
naturels  ;  or,  le  code  civil  (art.  889)  permet  à  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt  de  contester  la  reconnaissance  :  les 
intéressés  sont  T enfant  trouvé  et  la  commission  des 
hospices  tutrice  de  Tenfant. 

La  loi  D*a  certes  pas  entendu  qu*un  premier  venu 
s'empare  d'un  enfant  recueilli  dans  un  hospice.  En 
supposant  même  que  le  réclamant  soit  le  père,  il  faut 
encore  voir  tfil  est  digne  d'exercer  l'autorité  pater- 
nelle. 

La  loi  exclut  de  la  tutelle  et  destitue  les  gens  d'une 
inconduite  notoire  (art.  444)  et  elle  obligerait  la  com- 
mission des  hospices  de  remettre  un  de  ses  pupilles 
à  un  homme  infâme  I  Non,  le  prétendu  père  peut  ré- 
clamer Tenfant,  mais  la  commission  peut  contester  sa 
paternité  ;  elle  peut  aussi  lui  opposer  son  indignité. 
Le  tribunal  décidera. 


vier  1811,  et  y  répond  dans  les  termes  que  nous 
reproduisons  (i). 

102.  —  Le  raisonnement  de  l'auteur  ne  nous 
parait  pas  acceptable.  Certes,  Part.  21  ne  prouve 
pas  que  l'autorité  de  la  commission  est  limitée  par 
Tautorité  des  parents  pendant  le  temps  que  ceux-ci 
laissent  les  enfants  à  la  disposition  de  celle-là  ; 
mais  il  semble  dire  très  nettement  que  les  parents 
ont  le  droit  de  réclamer  leur  enfant  moyennant  le 
remboursement  préalable  des  frais  s'ils  en  ont  les 
moyens, et  même  gratuitement  s'ils  sontindigents. 
Prétendre,  comme  Laurent,  que  l'art.  21  ne  vise 
que  les  enfants  trouvés,  c'est  une  seconde  fois 
méconnaître  le  texte,  qui  parle  aussi  des  enfents 
abandonnés,  expressions  qui,  aux  termes  de 
l'art.  5,  comprennent  les  enfants  de  parents  con- 
nus,mais  contre  lesquels  il  n'y  a  pas  de  recours.— 
V.  supra,  n°  83;  —  Francart,  Dissert.  ibid.  — 
Ces  objections  sont  renforcées  par  une  instruction 
du  15  juillet  1811  et  par  une  circulaire  du  25  juin 
1816  (î).— Soudain  db  Niedbrwerth,  Code  admî- 
nist,  des  établissements  de  bienfaisance,  2«  édit., 
1837,  p.  181  et  s.  —  Y.  infra,  n««  126  et  s. 

103.  —  La  théorie  de  Laurent,  môme  limitée 


Tel  est  certainement  Tesprit  de  la  loi. 

Je  dis  que  la  condition  des  orphelins  des  hospices 
n*est  pas  celle  des  enfants  trouvés. 

11  n'y  a  guère  d'enfants  trouvés  dans  les  orphelinats 
là  où  les  tours  sont  abolis  ;  les  orphelins  ont  un  père 
et  une  mère  connus,  donc  une  famille.  Partant  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  que  le  législateur  favorise  la  récla- 
mation des  parents;  il  n*y  a  pas  lieu  de  les  reconnaître, 
puisque  le  plus  souvent  ils  sont  légitimes. 

Les  parents  les  ont  confiés  aux  hospices.  Qu'ils  les 
laissent  à  l'orphelinat  où  les  enfants  trouvent  un  pro- 
tecteur qu'ils  n'ont  pas  trouvé  dans  leur  père. 

(2)  Remise  des  enfants  auœ  parents  qui  les  récla» 
ment,  —  L'art.  21  veut  que  les  parents,  avant  d'exer- 
cer aucun  droit  pour  la  reconnaissance  et  la  réclama- 
tion de  leurs  enfants,  remboursent  toutes  les  dépenses 
faites  pour  l'éducation  de  ces  mêmes  enfants.  L'appli- 
cation exacte  de  cette  disposition  préviendra  les  cal- 
culs de  l'égoïsme  et  de  Fimmoralité,  qui  ont  porté  des 
parents  à  se  débarrasser  du  soin  d'élever  leurs  enfants, 
bien  sûrs  de  les  ramener  près  d'eux  lorsqu'ils  seraient 
tout  formés. 

Circulaire  du  26  juin  1816,  aux  dépuiations  des  états, 
qui  rappelle  V observance  des  conditions  de  la  resti' 
tution  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  à  leurs 
parents. 

Selon  Tart.  21,  titre  VII,  du  décret  du  19  janvier 
1811,  les  enfants  trouvés  et  abandonnés  ne  peuvent 
être  restitués  à  leurs  parents,  sans  le  remboursement 
des  (Vais  de  leur  entretien,  qu'autant  que  les  parents 
soient  indigents  ;  et  d'aprîàs  un  arrêté  du  ministre  de 
l'intérieur  de  France  en  date  du  28  juillet  1812,  les 
demandes  en  restitution  qui  pourraient  être  faites  par 
des  parents  indigents  devraient  m'être  soumises  pour 
y  statuer,  sur  le  rapport  des  commissions  administra* 
tives  des  hospices,  et  l'avis  des  gouverneurs. 
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par  l'art.  21  tel  que  nous  le  comprenons,  démontre 
qu'il  est  inexact  d'affirmer,  comme  le  fait  Arntz 
(Dr.  cw.,  t.  n*»  150ôw),  que  les  règles  sur  la 
tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices  doivent 
être  complétées  par  celles  du  code  civil  sur  la 
tutelle  des  mineurs,  et  qu'en  consé  iuence  il  y  a 
lieu  de  nommer  à  ces  enfants  un  subrogé-tuteur 
et  de  provoquer  son  intervention  et  celle  du  con- 
seil de  famille  dans  tous  les  cas  où  lertv  interven- 
tion serait  nécessaire,  si  l'enfant  n'était  pas  admis 
dans  les  hospices.  La  loi  de  pluviôse  an  XTII,  pos- 
térieure au  code  civil,  ne  prévoit  pas  de  subrogée 
tutelle,  et  l'art,  l*'  implique  formellement  que  le 
conseil  de  tutelle  tient  lieu  de  conseil  de  famille. 
—  Comp.  Pand.  B.,  V®  Autorisation  du  conseil  de 
famille,  n»*  56w  et  s.,  15,  29,  A\bis,  62,  68,  122, 
130,  139  et  191. 

.  104.  —  Mais  le  principe  de  Arntz  est  vrai 
en  ce  sens-ci  :  c'est  qu'à  défaut  de  dispositions 
spéciales  dans  la  loi  de  pluviôse  (v.  les  art.  4  et  7), 
il  faudra  recourir  au  code  civil  pour  déterminer 
quels  pouvoirs  et  quelles  obligations  la  puissance 
paternelle  et  tutélaire  donne  à  la  commission  et 
dans  quels  cas  il  doit  intervenir  commp  conseil  de 
famille.  Si  l'Etat  a  pris  la  place  du  père, du  tuteur 
et  de  la  famille,  de  façon  à  supprimer  Tautorité 
de  ceux-ci,  la  puissance  dont  la  loi  Ta  investie, 
dans  rintérôt  de  l'enfant,  n'est  pas  d'une  nature  et 
d'une  portée  difiërentes.  Le  titulaire  du  pouvoir  a 
changé,  mais  ses  limites  sont  restées  les  mêmes. 
C'est  ce  qu'indique  la  dissertations  de  M.  Fran- 
CART  dans  le  passage  que  nous  avons  reproduit 
supra,  n*>  98. 

105.  —  C'est  en  ce  sens  seulement  qu'il  faut 
entendre  M.  Db  Gronckbl  (irf.,  p.  761)  quand  il 
enseigne  que  les  art.  450  et  s,,  C.  civ.,  qui  rè- 
glent les  droits  et  tracent  les  limites  des  pouvoirs 
du  tuteur,  sont  applicables  à  la  tutelle  de  îa  com- 
mission. 

106.  —  Décidé,  en  conséquence,  que  la  présence 
du  subrofîé-tuteur  d'un  orphelin  admis  dans  les 
hospices  est  inutile  pour  procéder,  conformément 
à  la  loi  du  12  juin  1816,  à  la  licitation  des  biens 
qui  lui  appartiennent  indivisément.  —  Louvain, 


Il  convient  que  la  première  de  ces  dispositions  con- 
tinue à  être  observée,  et  je  prends  la  liberté  d'appeler 
particulièrement  votre  attention  sur  cet  objet,  afin  que 
Ton  tienne  la  main  à  son  exécution  dans  votre  pro- 
vince ;  mais,  en  même  temps,  je  crois  devoir  vous 
laisser  le  soin  de  statuer  vous-même  sur  le  rapport 
des  commissions  administratives,  A  Fégard  des  restitu- 
tions gratuites  pour  cause  d'indigence,  parce  que 
cette  disposition  me  semble  moins  faire  partie  de  mes 
attributions  que  des  vôtres  ;  je  ne  doute  nullement 
que  vous  ne  sentiez  combien  il  importe  de  mettre,  à 
cet  égard,  la  plus  grande  circonspection  dans  vos 
décisions,  et  de  ne  jamais  autoriser  des  restitutions 


18  nov.1867,  Cl.  et  B.,  t.  XVII,  p.  1114,  et  obser- 
va  tiens. 

107.  —  La  théorie  de  Laurent  nous  paraît 
inconciliable  aussi  avec  la  doctrine  que  s'appro- 
prient Cloes  et  BoNj.  (t.  XVII,  p.  1 1 18),  d'après 
laquelle  «  les  causes  d'incapacité,  d'exclusion  et 
de  destitution  admises  pour  la  tutelle  {G.  civ., 
art.  442  et  s.)  sont  applicables  aux  administra- 
tions des  hospices.  »  Les  causes  d*incapacité  ne 
s'étendent  pas,  môme  lorsqu'il  y  a  analogie,  et 
nous  venons  de  voir  supra,  n^97  et  s.,  qu'il  n'j 
en  a  pas. 

108.  —  Il  faut  conclure  de  là  que,  dès  que  la 
commission  des  hospices  est  légalement  constituée 
d'après  les  règles  du  droit  administratif,  la  tutelle 
lui  appartient  valablement. 

109.  —  Quelle  ([ue  soit  l'autorité  de  la  commis- 
sion administrative,  elle  est  limitée  par  1'^  16, 
qui  porte  que  «  les  enfants  trouvés  et  les  enfants 
abandonnés,  élevés  à  charge  de  l'Etat,  sont  entiè- 
rement à  sa  disposition.  » 

B.  —  Applications. 
1.  —  Autorité  quant  à  la  personne, 

110.  —  Les  commissions  administratives  sont 
chargées  de  veiller  à  tout  ce  qui  concerne  la  per- 
sonne des  enfants,  leur  éducation  physique,  morale 
et  professionnelle.  Nous  avons  vu  des  applications 
de  ce  principe  v®  AutoHsation  du  conseil  de  fa- 
mille. n«-  Sôwets.,  15,  29,  416t>,  62,  68,  122. 
130, 139  et  191,  et  nous  allons  en  indiquer  quel  ques 
antres. 

111.  —  Droit  d'ém&noipation.  —  Le  conseil  de  tu- 
telle a  le  droit  d'émanciper  l'enfantadmis  dans  l'hos- 
pice, et,  sous  ce  rapport,  l'art.  4  de  la  loi  de  plu- 
viôse an  XIII  dispose  «  que  les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  jouissent  des  droits  attri- 
bués aux  père  et  mère  par  le  code  civil.  »  Il  faut 
conclure  de  là  que  cet  enfant  peut  être  émancipé 
dès  l'âge  quinze  de  ans  (C.  civ.,  art.  4T7),  et  c'est 
d'ailleurs  ce  qui  a  été  déclaré  par  l'orateur  du  Tri- 
bunat  dans  l'exposé  des  moitfs  de  la  loi  de  pluviôse 
an  XIII.  —  LocRÉ,  ibid,,  p.  437. 


gratuites  qu'autant  que  Tindigence  des  parents  aura 
été  constatée  par  une  déclaration  formelle  de  Tautorité 
municipale. 

Comme  il  pourrait  se  faire  que  des  parents  aisés 
fissent  réclamer  leurs  enfants  par  des  individus  indi- 
gents qui  leur  prêteraient  leur  nom,  pour  leur  épar- 
gner les  frais  du  remboursement  à  faire,  vous  Jugerez 
sans  doute  avec  mot  qu*il  est  indispensable  de  veiller 
à  ce  que  les  commissions  administratives  vérifient  avec 
soin,  à  Taide  des  circonstances  qui  ont  accompagné 
l'abandon,  Tétat  des  personnes  qui  réclameront  les 
enfants  comme  leur  appartenant.  —  Code  admin,  des 
établiss.  de  bienf,,  p.  191  et  197. 
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112.  —  Le  pouvoir  du  conseil  de  tutelle,  en  ce 
qui  concerne  Témancipation,  est  donc  plus  étendu 
que  celui  du  conseil  de  famille  d'un  enfant  ordi- 
naire. —  De  Qronckel,  id,^  p.  762. 

113.  —  Ce  pouvoir  d'émanciper,  le  conseil  de 
tutelle  ne  l'exercera  que  dans  le  cas  où  l'enfunt  a 
des  biens  propres,  car  à  quoi  bon  émanciper  un 
mineur  qui  n'a  rien  ?  Toutefois,  l'émancipation 
pourrait  encore  être  utile  si  les  aptitudes  et  Tédu- 
cation  du  mineur  rendaient  possible  un  établisse- 
ment commercial. —  LocRÉ,  ifctrf., Exposé  des  mo- 
tifs, p.  435. 

114.  —  L'émancipation  se  fera  sur  l'avis  des 
membres  de  la  commission  administrative,  par 
celui  d'entre  eux  qui  sera  désigné  comme  tuteur 
ad  hoc,  et  qui  seul  sera  tenu  de  comparaître  à  cet 
effet  devant  le  juge  de  paix.  —  L.,  15-25  pluv. 
an  XIII,  art.  4.  —V.  Pand.  B.,  v»"  Acte  cTémanci' 
pation,  n<»  61,  et  Emancipation, 

115.  —  L'acte  d'émancipation  sera  délivré 
sans  autres  frais  que  ceux  d'enregistrement  et 
papier  timbré.  —  L.,  15-25  pluv.  an  XIII,  art.  4. 

116.  —  Après  rémancipation,  le  receveur  de 
l'hospice  remplit  les  fonctions  de  curateur  à  l'en- 
fant émancipé,  —  Id,,  art.  5. 

117.  —  Le  conseil  de  tutelle  ayant  le  droit 
d'émanciper,  il  a  également  celui  de  retirer  l'é- 
mancipation dans  le  cas  prévu  à  Tart.  485,  C.  civ. 
L'un  droit  est  la  conséquence  de  l'autre.  Dans  ce 
cas  le  mineur  retomberait  dans  la  tutelle  de  la 
commission.  —  Comp.  Pand.  B.,  v<>  Acte  d'éman- 
cipation, n®»  70  et  s. 

117^^^.  —  Droit  de  oonsentir  à  la  tutelle  offioiease. 
—  Aux  termes  de  l'art.  361,  C.  civ.,  les  adminis- 
trateurs des  hospices  (érigé  en  conseil  de  tutelle 
par  la  loi  des  15-25  pluviôse  an  XIII)  doivent  con- 
sentir à  la  mise  sous  tutelle  officieuse  des  enfants 
de  parents  inconnus  qu'ils  ont  recueillis.  Si  les 
parents  de  ces  enfants  sont  connus,  le  môme  con- 
sentement sera  nécessaire  en  vertu  de  la  loi  de 
pluviôse,  qui  a  dérogé  à  l'article  361 .  En  effet,  nous 
avons  démontré  supra,  n«»  77  et  s.,  que  la  tutelle 
administrative  de  la  commission  des  hospices 
s'étend  à  cette  catégorie  d'enfants,  et  supra,  n««  97 
et  s.,  que  cette  tutelle  comprend  tous  les  attributs 
de  la  puissance  paternelle  ou  tutélaire. 

118.  —  Droits  d'édacation,  de  ^rde  et  de  oomo- 
tion.  —  Ces  diverses  prérogatives  sont  les  corol- 
laires légaux  de  la  puissance  paternelle  et  tuté- 
laire que  nous  avons  reconnue  supra,  n"»  97  et  s.,  à 
la  commission  des  hospices.  —  L.,  15-25  pluv. 
an  XIII,  art.  2;  —  L.,  19  janv.  1811,  art.  17;  - 
C.  civ..  art.  108,  372,  374  à  379,  382  et  468. 

119.  —  Quant  au  droit  d'éducation,  il  est  direc- 
tement confirmé  par  les  art.  2  de  la  loi  des 
15-25  pluviôse  an  XIII  et  17  du  décret  du 
19  janvier  1811,  et  aussi  par  les  travaux  pré- 


paratoires. L'exposé  de  Regnaud  de  Saint- Jean 
d'Angelt  dit  entr'autres  que  «  c'est  la  personne 
même  de  l'enfant  qu'il  faut  gouverner,  c'est  son 
bien-être  qu'il  faut  préparer.  »»  Le  droit  d'éduca- 
tion doit  appartenir  à  la  commission,  à  l'exclusion 
du  père,  de  la  mère  ou  de  la  famille,  car  sinon 
le  conflit  entre  les  deux  autorités  pourrait  naître, 
et  ce  conflit  serait  exclusif  de  toute  éducation  sé- 
rieuse. D'autre  part,  il  faut  considérer  qu'à  sup- 
poser que  le  père  ou  la  mère  survivante  s'oppose  à 
une  mesure  d'éducation,  la  commission  se  trouve 
en  face  d'up  parent  qui,  loin  de  remplir  les  devoirs 
que  sa  qualité  impose,  abandonne  ou  délaisse  son 
enfant,  en  se  déchargeant  sur  les  hospices  du  soin 
de  le  nourrir,  de  l'entretenir  et  de  l'élever.  — 
Laur.,  consult.  citée  supra, 

120.  —  Le  droit  d'éducation  comprend  notam- 
ment le  droit  exclusif  d'autoriser  le  mineur  à  con- 
tracter un  engagement  militaire  (v.  Pand.  B., 
v^*  Autorisation  du  conseil  de  famille^  n<»  191,  et 
Autoy  isation  patemeUe,  n"23),  ou  à  s'enrôler  dans 
la  marine.  —  Id,  —  L'exposé  de  Regnaud- Saint- 
Jean  d'Angely  prévoit  spécialement  le  droit  d'au- 
toriser le  mineur  à  faire  un  contrat  de  remplace- 
ment, comme  une  des  prérogatives  de  la  commis- 
sion. —  LoCRÉ,  ibid,,  p.  435. 

121.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  la  commission 
des  hospices  a  le  devoir  de  faire  inscrire,  à  l'effet 
de  concourir  au  tirage  pour  la  levée  du  contingent 
militaire  annuel,  les  enfants  qui  sont  sous  sa 
tutelle.  —  De  Gronckel,  ibid,,  n»  5. 

122.  —  lien  est  môme  ainsi,  pensons-nous,  lors- 
que l'enfeint  a  encore  son  père  ou  sa  mère  et  que 
celui-ci  est  connu.  Etre  inscrit  est  une  obligation 
légale  pour  l'enfant.  C'est  donc  à  celui  qui  est 
chargé  de  représenter  l'enfant  de  l'élever,  à  feiire 
en  sorte  qu'il  obéisse  à  cette  loi  d'ordre  public.  Il 
est  vrai  que  la  loi  sur  la  milice  du  3  juin  1870 
(Art.  12)  ne  charge  le  tuteur  de  requérir  l'inscrip- 
tion qu'à  défaut  de  père  ou  de  mère.  Mais,  comme 
nous  l'avons  établi  supra,  n<*'  97  et  s. ,  l'autorité 
du  père  ou  delà  mère  a  passé,  en  réalité, à  la  com- 
mission. 

123.  —  Par  là  même  que  la  commission  a  le 
droit  d'éducation,  elle  doit  avoir  le  droit  de  correc- 
tion. Celui-ci  est  la  sanction  de  celui-là,  et  le  sup- 
pose nécessairement.  La  commission  seule  est  com- 
pétente, car  elle  seule  est  en  rapport  avec  l'enfant, 
puisqu'elle  est  chargée  de  son  éducation  physique 
et  morale  ;  seule  elle  peut  apprécier  si  l'inconduite 
de  l'enfant  exige  le  châtiment  de  la  prison,  de  même 
que  seule  elle  apprécie  si  sa  bonne  conduite  mérite 
l'émancipation.  Le  père  ou  la  mère,  séparé  de  son 
enfant,  ne  sait  pas  s'il  donne  de  graves  sujets  de 
mécontentement.  De  même,  le  tuteur  et  la  famille 
de  l'orphelin  sont  étrangers  à  l'éducation  du  mi- 
neur ;  ils  ne  savent  pas  s'il  mérite  d'être  puni. 
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—  Laur.,  consultation  citée  supra,  n?  97.—  Comp. 
Pand.  B.,  v<»  AiUorisation  du  conseil  de  famille, 
no  122. 

1 24.  — M.Verstraete  (Des  établissements  cha- 
ritables, etc.,  p.  49)  indique,  dans  le  sens  de 
cette  opinion,  deux  ordonnances  rendues  par 
M.  Lelièvre,  président  du  tribunal  de  Gand,  qui 
prescrivent  la  détention  d'un  enfant  sur  la  réquisi- 
tion de  la  commission  des  hospices.  —  Ordonn., 
7  août  1860  et  6  oct.  1865. 

124^*«.  —  Mais  quelle  sera  l'étendue  de  ce  droit 
de  correction  ?  La  difficulté  provient  de  ce  que  les 
articles  376  à  382  et  468,  C.  civ.,  qui  renvoie  aux 
premiers,  étendent  ou  restreignent  le  droit  de 
correction  selon  les  divers  cas,  selon  qu'il  est 
exercé  par  le  père  ou  la  mère,  veuf  ou  remarié, 
selon  que  l'enfant  a  des  biens  ou  n'en  a  pas,  selon 
qu'il  a  plus  ou  moins  de  seize  ans.  Nous  pensons 
que  la  commission  exercera  le  droit  avec  la  môme 
étendue  que  le  père  pendant  le  mariage,  confor- 
mément aux  articles  37&  à  379  et  382.  Le  droit 
de  détention  aura  donc  plus  ou  moins  de  portée 
selon  l'âge  de  l'enfant  et  sa  position  de  fortune;  ce 
sont  les  seules  circonstances  auxquelles  il  faudra 
avoir  égard.  Les  autres  cas,  c'est-à-dire  le  prédé- 
cès du  père  ou  de  la  mère  et  leur  convoi  (C.  civ., 
art.  380  et  381)  seront  nécessairement  sans  appli- 
cation au  conseil  de  tutelle,  qui  est  un  corps  moral 
et  administratif 

125.  —  Les  droits  d'éducation  et  de  correction 
impliquent  que  la  commission  des  hospices  peut 
obtenir  la  détention  de  ses  pupilles  dans  les  écoles 
de  réforme  et  agricoles.  —  De  Qronckbl,  Hosp, 
civ,,  V®  Ecoles  agricoles,  n®  7.  —  «  Il  paraît 
dur,  à  première  vue,  dit  Laurent  (Consultation 
citée  supra,  97),  que  des  étrangers,  une  com- 
mission administrative,  disposent  de  la  liberté  de 
l'orphelin  alors  que  le  père  s'j  oppose.  L'objection 
repose  toujours  sur  la  môme  illusion  :  on  s'imagine 
qu'il  7  a  un  père  véritable  qui  se  trouve  en  conflit 
avec  les  hospices  :  le  cri  du  sang  s'élève  en  faveur 
du  père.  Rien  de  plus  naturel  si  ce  prétendu  père 
était  un  père  véritable  ;  ..  .mais  c'est  «n  père  qui  a 
abandonné  ou  délaissé  son  enfant,...  qui  est  le  pre- 
mier coupable  du  châtimenl  qu'on  doit  infliger.  » 

126.  —  La  consultation  de  Laurent  examine 
spécialement  les  deux  questions  suivantes,  qui  se 
lient  intimement  :  un  enfant  s'évade  de  l'orphelinat 
du  consentement  de  ses  père  ou  mère;  la  com- 
mission des  hospices  a-t-elle  le  droit  de  réintégrer 
l'orphelin  contre  le  gré  de  ses  parents?  Le  survi- 
vant des  père  et  mère  réclame  son  orphelin  avant 
qu'il  ait  atteint  Tâge  prescrit  par  le  règlement;  la 
commission  est  elle  tenue  de  faire  droit  à  cette 
réclamation?  L'auteur  répond  affirmativement  à 
la  première  question  et  négativement  à  la  seconde. 
Voici  la  substance  de  son  raisonnement  :  L'auto 


rité  paternelle  appartient  à  la  commission  des  hos- 
pices (v.  supra,  n««  97  et  s).  Cette  autorité  consiste 
dans  le  droit  degarde  et  de  correction  indispensable 
à  l'accomplissement  du  devoir  d'éducation  que  le 
père  ou  la  mère  ne  veulent  on  ne  peuvent  remplir 
et  que  la  société  doit  donc  remplir  à  leur  place. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  on  ne  comprend  pas  que 
l'enfant  quitte  l'orphelinat  avant  l'âge  fixé  par 
les  règlements.  Ces  règlements  ont  pour  objet  spé- 
cial d'assurer  aux  orphelins  l'éducation  physique 
et  morale,  notamment  de  flxer  l'âge  où  cesse  Tin- 
struction  proprement  dite  et  où  commence  l'édu- 
cation professionnelle.  Ces  règlements  lient  les 
enfants  admis  dans  les  hospices  et  les  parents  qui 
les  7  placent.  Ils  ne  peuvent,  ni  directement  ni 
indirectement,  soustraire  leurs  enfants  à  nne  disei* 
pline  sans  laquelle  l'éducation  de  leurs  enfants, 
qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  donner,  serait 
impossible.  L'autorité  du  père  cède  devant  celle 
de  la  loi,  et  le  droit  de  l'enfant  à  l'éducation  impli- 
que l'obligation  de  se  soumettre  aux  règlements 
qui  organisent  l'éducation.  «  La  puissance  pater- 
nelle, que  les  parents  in voquent,  n'est  pas  un  droit, 
c'est  un  devoir.  Or,  ce  devoir,  les  parents  ne 
l'ont  pas  rempli,  et  ils  sont  incapables  ou  indignes 
de  le  remplir.  C'est  parce  qu'ils  ne  remplissent 
pas  le  devoir  d'éducation  que  la  nation  s'en  chai^, 
et  ces  mômes  parents  voudraient  aussi  empêcher 
l'Etat  de  remplir  ses  obligations.  Une  pareille 
prétention  est  une  absurdité  sans  nom!  » 

127.  —  M.  Verstraete  (iû?.,  p.  34  et  s.),  qui 
avait  défendu  cette  opinion  avant  Laurent,  fkit 
remarquer,  à  l'appui,  que  le  règlement  des  écoles 

^de  réforme  de  l'Etat  est  conçu  dans  ce  sens.  Il 
porte  que  les  jeunes  indigents,  entrés  volontaire- 
ment dans  les  écoles,  sont  gardés  au  moins  pen- 
dant six  mois  s'il  y  entrent  pour  la  première  fois, 
et  au  moins  pendant  un  an  s'ils  y  sont  entrés  plus 
d'une  fois.  A  l'expiration  de  ce  terme,  l'administra- 
tion communale  de  leur  domicile  de  secours,  leur 
famille,  ainsi  que  toute  personne  solvable,  peuvent 
réclamer  leur  sortie.  «  Si  le  père,  dit  l'auteur,  con- 
naissait toujours  les  droits  attachés  à  la  puissance 
paternelle,  le  fait  qu'un  enfant  mineur  serait  entré 
volontairement  dans  une  école  de  réforme  ne 
pourrait  pas  enchaîner  cette  puissance,  et  le  père 
aurait  le  droit  de  disposer  de  son  flls  quand  il  lui 
plairait.  » 

128.  —  Mais,  d'après  ce  que  nous  avons  déjà 
remarqué  supra,  n»"  101  et  s.,  cette  doctrine  ne 
tient  pas  suffisamment  compte  des  termes,  très 
formels,  de  l'art.  21  du  décret  de  1811.  S'inspirant 
de  cette  disposition,  il  faut  conclure  que,  siTenfant 
s'évade  avec  le  consentement  de  ses  père  ou  mère, 
l'administration  des  hospices  a  le  droit  de  réclamer 
l'enfant  évadé  là  où  il  se  trouve  et  de  le  réintégrer 
.à  l'hospice,  à  moins  que  les  parents  ne  se  chargent 
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de  son  entretien  pour  l'avenir,  et  ne  remboursent 
les  irais  de  son  entretien  passé,  s'ils  en  ont  les 
moyens. 

129.  —  Quoiqu'il  en  soit  du  reste,  à  supposer 
que  les  hospices  aient  le  droit  de  ne  pas  écouter  la 
réclamation  du  père  ou  de  la  mère,  nous  ne  pensons 
pas  qu'ils  en  aient  l'obligation.  Rien  ne  les  em- 
pêche de  rendre  l'enfant  à  sa  famille  s'ils  jugent 
que  l'intérêt  de  celui-ci  est  sauvegardé.  —  V, 
infra,  n»  140. 

130.  —  Oongentement  et  opposition  aa  mariage.  — 
Nous  avons  déjà  indiqué  v^*  Abandonné  (Enfant), 
n»  121,  Acte  de  mai^ge^  n»  133,  Autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  n"  ï>bis  et  s.,  et  ^lu- 
torisation  pate^melle,  n«  5ôw,  et  il  résulte  de  ce 
que  nous  avons  dit  supra^  n^*  97  et  suiv.,  que  la 
commission  des  hospices  aie  droit  exclusif  de  con- 
sentir au  mariage  des  enfants  dont  elle  se  charge, 
spécialement  quand  le  mineur  orphelin  a  conservé 
ses  père  ou  mère,  des  aïeuls  ou  aïeules.  —  Fran- 
CART,  dissertation  B.  J.,  1865,  p.  641  et  s.  —  Ce 
droit  de  consentir  au  mariage  est  prévu  formelle 
ment  dans  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  des  15- 
25  pluviôse  an  XIII  (Locrb,  ibid,  p.  534),  où  il  est 
dit:  a  II  faut...  que  l'autorisation  d'un  tuteur 
puisse  accélérer,  légitimer  son  mariage.  » 

131.  — •  Quant  à  l'opposition  au  mariage, 
voj.  Pand.  B.,  V»  Autorisation  du  conseil  de 
famille,  no  15. 

132.  — Inhamailon. — Aatopsie.  «  La  consultation 
de  Laurent  indiquée  supra,  n®  97,  examine  la 
question  de  savoir  «  à  qui  il  appartient  de  régler 
l'enterrement  des  enfants  morts  dans  un  orpheli- 
nat et  de  disposer,  s'il  y  a  lieu,  de  leurs  cadavres  ?  » 
D'après  l'auteur,  cette  question,  comme  les  autres 
qu'il  a  examinées,*appartient  au  droit  public,  bien 
plus  qu'au  droit  civil.  L'enterrement  est  prescrit 
dans  un  intérêt  général,  ce  qui  exclut  déjà  le  droit 
privé.  La  décision  du  point  de  savoir  si  l'enterre- 
ment se  fera  avec  ou  sans  les  solennités  de  TÉglise 
ne  dépend  pas  de  la  puissance  paternelle,  car 
celle-ci  finit  par  ia  mort  de  l'enfant  et  n'implique 
aucun  droit  de  propriété  sur  la  personne  de  l'en- 
fant. Du  reste,  les  cadavres  sont  hors  du  com- 
merce; ils  ne  peuvent  former  l'objet  d'une  pro- 
priété privée.  L'enterrement  et  les  questions  qui 
s'j  rattachent  sont  d'intérêt  social.  C'est  donc  la 
société,  représentée  par  la  commission  des  hos- 
pices, qui  y  procédera.  «  Elle  décidera,  confor- 
mément à  notre  droit,  tel  qu'il  est  interprété  par 
la  cour  de  cassation,  que  l'enterrement  étant  un 
acte  civil,  les  enfants  morts  dans  ses  établisse- 
ments seront  enterrés  dans  le  cimetière  commu- 
nal. »  Cela  ne  touche  en  rien  à  la  liberté  religieuse 
de  l'enfant.  S'il  est  arrivé  à  l'âge  de  raison,  il 
pourra  même  dire  comment  il  entend  être  enterré, 
car  chacun  est  maître  de  sa  personne  et  peut  dis- 


poser de  ses  funérailles.  »  Le  père,  la  mère,  la 
famille  n'ont  rien  à  voir  dans  ces  questions.  D'après 
les  mêmes  principes,  il  &ut  admettre  que  la  com- 
mission, organe  de  la  société  (qui  seule  a  un  droit 
sur  lescadavres,dans  un  intérêt  général), peut  dispo- 
ser des  cadavres  pour  les  besoins  de  l'enseignement. 

133.  —  Cette  doctrine  nous  semble  siyette  à 
critique  d'un  bout  à  l'autre.  Certes,  l'inhumation 
des  cadavres  est  d'intérêt  social  au  point  de  vue 
de  la  moralité  et  de  la  salubrité  (v.  Pand.  B., 
vo  Cimetière,  no»  2  et  s.),  mais  cet  intérêt  est 
étranger  aux  points  de  savoir  si  l'enterrement 
sera  religieux  ou  civil,  s'il  se  fera  dans  le  cime- 
tière de  telle  ou  telle  commune,  si  le  cadavre  sera 
ou  non  disséqué.  En  tous  cas,  ce  n'est  pas  la  copi- 
mission  des  hospices,  mais  bien  le  pouvoir  com- 
munal qui  est  chargé  de  sauvegarder  cet  intérêt. 
D'autre  part,  si,  comme  nous  l'admettons,  la  puis- 
sance paternelle  ne  donne  aux  parents  aucun 
droit  de  propriété  ni  sur  la  personne,  ni  sur  le 
cadavre  de  leurs  enfants,  elle  ne  donne  pas  non 
plus  ce  droit  à  ia  commission  des  hospices,  qui  est 
substituée  aux  parents  dans  l'exercice  de  l'auto- 
rité paternelle.  A  quel  titre  la  commission  dispo- 
serait-elle du  cadavre?  Laurent  reconnaît  lui- 
même,  conformément  à  une  jurisprudence  con- 
stante, que  la  volonté  de  l'enfant,  capable  d'en 
exprimer  une,  doit  être  respectée  s'il  a  réglé  le 
caractère  de  ses  funérailles.  Il  doit  en  être  de 
même,  à  plus  forte  raison,  quand  il  a  réglé  le  sort 
de  son  cadavre,  car  son  corps  est  à  lui  ;  il  peut 
donc  également  désigner  une  personne  pour  or- 
donner ses  funérailles  et  disposer  de  son  cadavre, 
le  tout  dans  les  limites  des  lois  et  règlements.  A 
défaut  de  pareilles  dispositions,  valablement 
prises,  il  est  de  jurisprudence  que  le  choix  du  lieu 
d'inhumation,  la  détermination  du  caractère  civil 
ou  religieux  des  funérailles  et  la  destination 
du  cadavre  appartiennent  à  l'héritier  qui,  au 
point  de  vue  de  la  loi»  continue  la  personne  du 
de  cujm  {v.  Pand.  B.,  vo  Cadavre,  no«  2  et  s.).  Au 
cune  loi,  ni  aucun  règlement  n'a  dérogé  à  ces 
principes  en  faveur  de  la  commission  des  hospices. 
La  loi  sur  le  domicile  de  secours,  du  14  mars 
1876  (Art.  s'est  bornée  à  comprendre  les  frais 
relatifs  à  la  sépulture  des  indigents  décédés  dans 
les  kospices  et  hôpitaux  dans  les  frais  énéraux 
de  ces  établissements  (v.  Pand.  B.,  vo  Bureau  de 
bienfaisance,  no  640).  Ce  n'est  donc  qu'à  défaut  de 
disposition  prise  par  l'enfant  et  d'intervention  de 
ses  héritiers  que  la  commis^sion  sera  chargée,  par 
la  force  des  choses,  de  disposer  du  cadavre,  de 
décider  si  les  funérailles  seront  ou  non  religieuses. 
Elle  fera  alors  ce  que  fait  nécessairement  celui 
chez  qui  meurt  Une  personne  dont  les  héritiers  ne 
se  présentent  pas  pour  régler  les  funérailles  et  qui 
ne  les  a  pas  réglées  elle-même. 
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II.  —  Autorité  quant  aux  biens,  | 

134.  —  Par  là  môme  que  la  commission  des  , 
hospices  a  la  puissance  paternelle  tutélaire  et  de  ! 
famille  elle  a  la  gestion  et  l'administration  des  \ 
biens  du  mineur,  au  même  titre  et  dans  les  mômes  | 
limites  que  le  tuteur  ordinaire,  sauf  toutefois  les  | 
dérogations  qui  résultent  des  art.  5,  6  et  7  de  la  | 
loi  des  15-25  pluviôse  an  XIII  et  de  l'absence  de 
subrogé-tuteur.  —  V.  Pand.  B.,  Abandonné  . 
(Enfant),  n®  120,  et  Autorisation  du  conseil  de  | 
famille,      29,  41^5, 62,  68,  130  et  139.  | 

136.  —  Si  don*,  la  commission  a  délégué  ses  { 
pouvoirs  tutélaires  à  l'un  des  membres  du  conseil  | 
de  tutelle,  celui-ci  ne  pourra  jamais  faire  seul  les  | 
actes  pour  lesquels  la  loi  requiert  l'intervention 
ou  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  remplacé 
dans  l'espèce  par  le  conseil  de  tutelle. 

136.  —  En  conséquence,  si  des  immeubles 
appartiennent  indivisément  à  des  mineurs  admis 
dans  les  hospices,  et  s'il  s'agit  de  les  vendre,  1^ 
tuteur  délégué  doit  demander  Taulorisation  de 
vendre  au  conseil  de  tutelle.  Le  tuteur  qu'avait  le 
mineur  avant  son  admission  à  l'hospice  ne  peut 
demander  cette  autorisation,  peu  importe  que  l'ad- 
mission de  cet  enlant,  régulière  en  la  forme,  soit 
ou  non  légalement  justifi  'e. 

137.  —  L'ai.  1*'  de  l'art.  5  entraîne  cette  con- 
séquence non  prévue  par  la  loi  de  pluviôse  an  XIII, 
mais  qui  découle  de  l'application  des  principes 
généraux  :  c'est  que  ce  ne  sont  ni  les  membres  du 
conseil  de  tutelle  ni  le  tuteur  spécial,  qu'ils  auraient 
désigné  pour  gérer  les  biens  du  pupille,  qui  doi- 
vent rendre  compte  à  celui-ci  à  la  fin  de  la  tutelle  ; 
ce  compte  devra  ôtre  rendu  par  le  receveur  de 
l'hospice.  —  LocRB,  ibid,^  p.  435. 

138.  —  La  sortie  des  hospices,  dont  parle 
l'art.  7,  ne  doit  pas  s'entendre  de  sa  mise  en  nour- 
rice ou  en  apprentissage,  mais  uniquement  de  la 
cessation  de  la  tutelle  ad  ninistrative.  Dans  ces 
divers  cas,  Tenfant  est  absent,  mais  n'est  pas  sorti 
en  droit.  Il  l'est  d'autant  moins  qu'aux  termes  de 
l'article  du  décret  du  19  janvier  1811,  Thospice 
paye  au  cultivateur  ou  à  l'artisan  une  pension 
qui  va  s'amoindrissant  avec  l'âge. 

§  4.  —  Comment  prennent  fin  les  attributions 
du  conseil  de  tutelle. 

139.  —  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  des 
15-25  pluviôse  an  XIII,  la  tutelle  de  la  commission 
administrative  des  hospices  prend  fin  :  —  a)  par 
la  majorité  de  l'enfont  ;  —  b)  par  son  émancipation 
expresse  ;  —  c)  par  son  mariage. 

140.  —  La  tutelle  cesse  encore  :  —  a)  lorsque 
l'enfant  meurt  ;  —  b)  lorsqu'il  est  réclamé  par  son 
père  ou  sa  mère  légitimes,  soit  par  son  père  ou  sa 
mère  naturels  qui  Ta  reconnu,  et  qu'il  sort  de 


rhospice  voy.  supra,  n»»  126  et  s;  —  c)  lorsque 
sans  ôtre  réclamé  par  ses  parents,  il  leur  est  rendu 
parce  que  ceux-ci  ne  sont  plus  nécessiteux.  C'est, 
en  effet,  non  seulement  le  droit,  mais  encore  l'obli- 
gation de  l'administration  des  hospices  de  ne 
pas  dilapider  son  patrimoine  à  entretenir  des  en- 
fants dont  les  parents  sont  capables  de  le  faireC 
comp.  L.,  14  mars  1876,  Sur  le  domicile  de 
secours,  art.  16,  et  dise,  du  min.  de  la  jnst.  (Ds 
Lantsheerb),  Pasin.,  1876,  p.  71  et  72;  —  d)  lors- 
qu'il est  attaché  àquelqu'un  par  les  liens  de  la  tutelle 
officieuse,  puisque  les  administrateurs  des  hospices 
doivent  consentir  à  la  tutelle  officieuse,  en  vertu  de 
l'art.  361,  C.  civ.,  et  que  cette  tutelle  impose 
l'obligation  au  nouveau  tuteur  de  nourrir  le  pu- 
pille, de  l'élever  et  de  le  mettre  en  état  de  gagner 
sa  vie  (Art.  364)  ;  —  e)  lorsque,  d'après  l'art.  16 
du  décret  du  19  janvier  1811,  l'Etat  dispose  des 
enfants. 

§  5.  —  Besponsabilité  du  conseil  de  tutelle. 

141.  —  Aucune  disposition  légale  ne  détermi- 
nant la  responsabilité  des  membres  du  conseil  de 
tutelle,  on  reste  sous  l'empire  du  droit  commun. 
Mais  il  faut  établir  une  distinction  entre  le  c  is  où 
les  membres  du  conseil  de  tutelle  agissent  comme 
conseil  de  famille  et  celui  où  l'un  d'eux  agit  comme 
tuteur  ad  hoc,  —  V.  mpra,  n°»  90  et  s. 

142.  — Lorsque  le  conseil  de  tutelle  agit  comme 
conseil  de  famille,  ses  membres  encourront  la  môme 
responsabilité  que  ceux  de  ce  dernier  conseil.  — 
V.  Pand.  B.,  v»  Conseil  de  famiile,  n«  425  et  s. 

143.  —  Le  membre  <iui  remplit  les  fonctions 
de  tuteur  ad  hoc  sera  responsable  comme  tout 
tuteur  de  cette  catégorie,  c'est  à-dire  comme  tout 
mandataire. 

144.  —  Par  exception  aux  règles  ordinaires  de 
la  tutelle,  les  biens  des  administrateurs-tuteurs  ne 
sont  passibles  d'aucune  hypothèque  légale,  puisque 
c'est  le  receveur  des  hospices  qui  manie,  le  cas 
échéant,  les  fonds  du  mineur.  La  garantie  de  la 
tutelle  réside  dans  le  cautionnement  du  receveur. 
—  L.,  15-25  pluviôse  an  XIII,  art.  5. 

CHAPITRE  IV.  —  Dispositions  fiscales. 

145.  —  Aux  termes  de  l'art.  392,  C.  civ.,  lecon- 
seil  spécial  peut  ôtre  nommé  par  acte  de  dernière 
volonté  (en  forme  testamentaire),  ou  par  une  décla- 
ration faite  devant  le  juge  de  paix,  assisté  de  son 
greffier,  ou  devant  notaire  (dans  la  forme  ordinaire 
des  actes  notariés).  Lorsque  la  nomination  a  lieu 
par  un  testament,  elle  n'est  passible  d'aucun  droit 
particulier,  parce  qu'elle  fait  partie  intégrante  de 
l'acte  testamentaire.  Si  l'acte  de  dernière  volonté 
ne  contient  aucune  autre  disposition,  il  n'encourt 
que  le  droit  fixe  de  2  fr,  40  c  —  Cire,  fin.,  9  avril 
1856,  n«  536,  §  12,  /.  enreg.,  n«  7346  ;  Rec.  gén.. 
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n«  2751;  Mon.  not.,  n«  476  ;  —  Déc,  22  janv. 
lSô5,J.enreff.,  n»  6889;  Rec.  gén.,  2399; 
Mon,  not.,  415. 

146.  — Si  la  nomination  a  liea  devant  lejugede 
paix»  l'acte  qui  en  est  dressé  ne  peut  être  assimilé 
aux  procès- verbaux  portant  nomination  de  tuteurs 
et  curateurs  (L.,  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  2, 
n»  4).  Il  n'encourt  que  le  droit  fixe  de  2  fv.  40  c. 
soit  comme  déclaration  pure  et  simple  (Id.,  art.  68, 
§  23),  soit  comme  acte  innomé  (Id.,  art  68, 
§  1«%  n«»  46  et  51).  Le  même  droit  est  dû  également 
lorsque  la  nomination  est  faite  par  acte  notarié.  — 
V.  Maton,  Dici.  prat.  not.,  v^  Conseil  de  tutelle, 
n*  8. 

147.  —  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  exigé  qu'un 
seul  droit  fixe,  quels  que  soient  le  nombre  des  en- 
flants mineurs  appelés  à  profiter  de  la  mesure  et  la 
diversité  de  leurs  intérêts.  L'unité  de  la  décla- 
ration n'est  pas  rompue,  en  efiet,  par  la  complexité 
des  effets  médiats  qu'elle  peut  produire. 

148.  —  Quant  aux  actes  de  l'administrateur- 
tuteur,  ils  sont  soumis  aux  règles  ordinaires  et 
donnent  lieu,  par  conséquent,  aux  droits  appli- 
cables aux  actes  du  tuteur  ordinaire.  —  V.  Pand. 
B.,  V»  Tutelle. 

149.  —  La  tutelle  des  en&nts  admis  dans  les 
hospices  étant  déférée  de  droit  aux  commissions 
administratives,  la  désignation  de  celui  des  mem- 
bres qui  doit  exercer  les  fonctions  de  tuteur  est  un 
acte  d'ordre  intérieur  de  l'établissement,  qui  n'est 
assujetti  ni  au  timbre,  ni  à  l'enregistrement.  — 
L.,  13  brum.  an  VII,  art.  16. 


CONSEIL  HÉRALDIQUE. 

Législation  en  vigneor. 

26  septembre  1843.  —  Arrêté  royal  qui  institue  une 
commission  consultative  pour  la  vérification  des 
titres  et  Vexamen  des  detnandes  en  reconnaissance 
de  noblesse. 

Art.  1^.  Il  est  institué  une  commission  consulta- 
tive pour  la  vérification  des  titres  et  l'examen  des 
demandes «n  reconnaissance  de  noblesse.... 


6  février  1844.  —  Arrêté  royal  ^ui  institue  un  con- 
seil et  en  détermine  les  attributions  (Pasin.,  p.  57). 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté,  en  date  du  26  sep- 
tembre 1848,  instituant  une  commission  consultative 
pour  la  vérification  des  titres  et  l'examen  des  demandes 
en  reconnaissance  de  noblesse; 

Vu  l'art.  76  de  la  Constitution  ; 

Sur  le  rapport  ôt  la  proposition  de  notre  ministre 
des  affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

TITRE       —  Institution  dd  consbil  héraldiqub. 
Art.  V'.  La  commission  consultative  instituée  par 

24. 


notre  arrêté  du  26  septembre  1843,  pour  la  vérification 
des  titres  et  l'examen  des  demandes  en  reconnaissance 
de  noblesse,  prend  la  dénomination  de  conseil  héral» 
digue. 

Art.  2.  Le  conseil  héraldique  est  composé  de  sept 
membres  ayant  voix  déliberative,  et  d'un  jçreffler 
ayant  voix  consultative,  nommés  et  révocables  par 
nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Art.  3.  Le  conseil  choisit  dans  son  sein  un  prési- 
dent, qui  exerce  ses  fonctions  pendant  le  terme  d'une 
année. 

Le  président  sortant  est  toujours  rééligible. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  remplacé 
par  le  conseiller  le  plus  ancien  dans  Vordre  de  la 
nomination. 

titre  II.  —  Attributions  dd  consbil  HâRALDiQDB. 

Art.  4.  Le  conseil  est  consulté  chaque  fois  que  le 
ministre  aura  à  nous  présenter  un  rapport  sur  une 
demande  de  reconnaissance  ou  de  confirmation  de 
noblesse  ou  de  titre. 

11  est  appelé  à  constater  1  état  nobiliaire  de  toute 

Personne  qui  demande  soit  une  élévation  en  grade, 
extension  de  ses  titres  à  d'autres  membres  de  sa 
famille,  un  changement  dans  ses  armoiries,  soit  enfin 
la  reconnaissance  ou  la  confirmation  de  lettres  pa- 
tentes accordées  par  un  souverain  étranger. 

Art.  5.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  adresse 
au  conseil  héraldique  une  expédition  des  arrêtés  par 
lesquels  le  roi  accorde,  de  son  propre  mouvement, 
des  titres  de  noblesse,  afin  que  la  commission  puisse 
soumettre  ses  observations  sur  le  projet  des  lettres 
patentes,  les  armoiries  et  les  autres  détails  d'exé- 
cution. 

Art.  6.  Le  conseil  tiendra  la  liste  matricule  des 
nobles  et  les  registres  des  lettres  patentes.  Les  inscrip- 
tions et  copies  seront  signées  par  le  président  et 
contresignées  par  le  greflSer. 

Art.  7.  Le  conseil  peut  délivrer  des  attestations  de 
filiation  et  de  quartier,  et  certifier  la  possession  et 
l'usage  des  armoiries. 

Les  attestations  et  certificats  ci-dessus  mentionnés 
sont  soignés  par  tous  les  conseillers  qui  ont  assisté  à  la 
délibération  et  par  le  greflBer. 

Les  personnes  intéressées  correspondent  à  cet  effet 
avec  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  8.  Le  conseil  peut  être  entendu  sur  l'adoption 
de  toute  mesure  propre  à  assurer  le  mode  d'exécu- 
tion de  tous  les  actes  résultant  de  l'art.  76  de  la 
Constitution. 

TITRE  III.  -  MODR  DB  PROCÉDfiR, 

Art.  9.  Le  président  a  la  direction  des  délibérations. 

Le  conseil  ne  peut  prendre  de  résolution  que 
si  cinq  membres  au  moins  sont  présents  à  la  délibé- 
ration. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Art.  10.  Le  greffier,  qui  assiste  à  toutes  les  délibéra- 
tions, est  chargé  de  la  rédaction  et  de  la  garde  des 
procès-verbaux,  qu'il  contresigne  avec  le  président. 

Art.  11.  Si  l'affaire  soumise  au  conseil  intéresse 
un  parent  ou  allié  d'un  conseiller,  jusqu'au  quatrième 
d^ré  inclusivement,  celui-ci  doit  s  abstenir. 

Les  autres  cas  d'abstention  ou  de  récusation  sont, 
s'il  y  a  lieu,  soumis  au  conseil  qui  en  décide. 

Art.  12.  Le  conseil  garde  en  double,  aux  frais  des 
intéressés,  des  généalogies,  blasons,  et  de  toutes  pièces 
produites  à  l'appui  des  décisions  favorables  qui  auront 
été  prises.  Ces  doubles,  dont  la  conformité  est  certifiée 
par  le  président  et  le  greffier,  sont  confiés  à  la  garde 
de  ce  dernier,  qui  en  mentionne  le  dépôt  sur  un  re- 
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gistre  spécial.  Ce  fonctioDDaire  peut  en  délivrer  des 
copies  ou  expéditions  certifiées  conformes,  aux  frais 
des  réclamants. 

Art.  13.  Aucun  document  appartenant  aux  archives 
du  conseil  ne  peut  être  communiqué  à  des  tiers 
que  sur  Tautorisation  écrite  du  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Art.  14.  Le  conseil  héraldique  proposera  à  notre 
ministre  des  affaires  étrangères  un  règlement  d'ordre 
intérieur  pour  l'expédition  des  affaires. 


1.  —  Le  conseil  héraldique  est  un  corps  con- 
sultatif créé  par  le  Roi  en  vertu  de  l'art.  75  de  la 
Constitution,  en  vue  de  donner  son  avis  sur  toutes 
les  questions  qui  touchent  aux  concessions  et  aux 
reconnaissances  de  noblesse  et  d'armoiries.  — 
V.  Pand.  B.,v'»  Chambre  {ancien  droit  helgique\ 
n«  15;  et  Classe^  n<>5. 

2.  —  L'institution  de  ce  conseil  est  réglée  par 
les  art.  l*'  à  3  de  l'arrêté  royal  du  6  février  1844. 

3.  —  Les  art.  4  à  8  fixent  les  attributions  du 
conseil  et  les  art.  9  à  14  son  mode  de  procéder. 
—  V.  Pand.  B.,  v^  Anoblissement^  n*  7;  Armoi- 
ries, n*»»  12. 17  et  26;  Armoriai  et  Noblesse. 

4.  —  Le  conseil  n'exerce  aucune  juridiction 
contentieuse.  —  GniON,  Dr.  admhu,  2«édit„ 
n»  1161. 


COKSEJL  JUDICIAIRE. 

Législation  en  vignenr. 

CODB  CIVIL. 
LIVRE  PREBiUBR.  ~  Db8  PBRSOtfNBS. 

(8  avril  1803.)  —  TITRE  XI.—  Db  la  majorité,  ob  L'nmMiDionoii 

BT  DU  COMSBIL  JUDICIAIRB. 

CHAPITRE  II.  ^DeVihterdiction, 
•  T  

Art.  499.  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le 
tribunal  pourra  néanmoins,  si  les  circonstances  l'exi> 
gent.  ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra  désormais 
plaiaer,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital 
mobilier,  ni  en  donner  décharge,  aliéner  ni  grever  ses 
biens  d'hypothèques,  sans  Tassistance  d'un  conseil,  qui 
sera  nommé  par  le  même  jugement. 

Art.  501.  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdic- 
tion, ou  nomination  d'un  conseil,  sera,  à  la  diligence 
des  demandeurs,  levé,  signifié  à  partie,  et  inscrit,  dans 
les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui  doivent  être  affichés 
dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  des  no- 
taires de  l'arrondissement. 

Art.  502.  L'interdiction,  ou  la  nomination  d'un  con- 
seil, aura  son  effet  du  jour  du  jugement,  fous  actes 
passés  postérieurement  par  l'interdit,  ou  sans  l'assis- 
tance du  conseil)  seront  nuls  de  droit. 


CHAPITRE  m.  —  I>u  conteil  fttdiciairt. 

Art.  513.  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plai- 
der, de  transiger,  d'emprunter  de  recevoir  un  capital 
mobilier  èt  d'en  donner  décharge  ;  d'aliéner  ni  de  gre- 
ver leurs  biens  d'hypothé(jue8  sans  l'assistance  aun 
conseil,  qui  leur  est  nomme  par  le  tribunal. 


Art.  514.  La  défense  de  procéder  sans  l'assistanoe 

d'un  conseil  peut  être  jprovoquée  par  ceux  oui  ont  droit 
de  demander  l'interdiction;  leur  demande  doit  être 
instruite  et  jugée  de  la  même  manière. 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les 
mêmes  formalités. 

Art.  515.  Aucun  iugement  en  matière  d'interdiction, 
ou  de  nomination  de  conseil,  ne  pourra  être  rendu, 
soit  en  première  instance,  soit  en  cause  d'appel,  que 
sur  les  conclusions  du  ministère  public. 


GonS  DB  PBOGÉDUBB  CIVILB. 
DEUXIÈME  PARTIE.  —  Prooéouium  ditbbsbs. 
LIVRE  PREMIER.  ~  Db  LA  JtsnoB  db  paix. 

vt  mai  1806.)  —  TITRE  XI.  —  Db  L'nrrBRDicnoM. 


Art.  897.  Le  jugement  qui  prononcera  défenses  de 
plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mo- 
bilier,en  donner  décharge,  aliéner  ou  hypothéquer  sans 
assistance  de  conseil,  sera  affiché  dans  la  forme  pres- 
crite par  Tart.  601  du  code  dvil. 


25  vanttsa  an  XI  (16  mars  1806).  —  Loi  conteviant 

organisation  du  notariat. 

TITRE  l**.  —  DBS  NOTAIRBS  BT  DBB  AOTBS  NOTARdS. 

Sbctiom  II.  ~  De»  actes,  de  leur  forme,  det  minute»,  gromm, 
expéditions  et  répertoires. 


Art.  18.  Le  notaire  tiendra  exposé,  dans  son  étude, 
un  tableau  sur  lequel  il  inscrira  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  des  personnes  qui,  dans  l'étendue 
du  ressort  où  il  peut  exercer,  sont  interdites  et  assis- 
tées d'un  conseil  judiciaire,  ainsi  oue  la  mention  des 
jugements  y  relatifs;  le  tout  imméaiatement  après  la 
notification  qui  en  aura  été  fiûte^  et  à  peine  des  dom*> 
mages-intérêts  des  parties. 


16  février  1807.  —  Décret  contenant  tarif  des  frais  et 
dépens  pour  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris. 

CHAPITRE  II.  -  Matières  ordinaires. 

§  VIII.  —  Des  vacations. 

'  Art. 92! w  . !  * 

Pour  assiter  à  la  délibération  du  conseil  de  famille 
qui  suit  la  demande  en  interdiction  et  avant  1  interro- 
gatoire. 

Les  vacations  devant  le  notaire  n*entreront  point  en 
frais  de  partage;  elles  ne  pourront  être  répétées  que 
contre  la  partie  qui  aura  requis  l'assistance  de  l'avoué. 

A  Paris  ft.    6  OO 
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§  2.  —  Actes  antérieurs  (n»«  563  à  587). 

CfiAPITRE  III.  —  De  la  mainlevée  de  la  mise 

sous  conseil      588  à  601). 
CHAPITRE  IV.  —  Régime  du  conseil  judiciaire 

AU  POINT  DE  vue  DU  DROIT  INTERNATIONAL 

(n*>«  602  à  633). 

CHAPITRE  V.  —  Questions  diverses  (n<»«  634 
à  647). 


CHAPITRE  I*'.  —  Règles  de  la  mise  sous 

CONSEIL  judiciaire. 

SECTION  I'«.  —  Historique.  —  Notions  générales. 

1.  —  Lorsque  rhomme,  à  raison  de  la  faiblesse 
de  son  intelligence,est  incapable  de  jugement,  par- 
tant, de  donner  un  consentement,  la  loi  lui  enlève. 
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par  rinterdiction,  une  capacité  de  droit  qui  n'existe 
pas  en  fait. 

2.  —  Lorsque  le  faible  d'esprit  est  capable  de 
manifester  une  volonté,  mais  ne  peut  raisonner 
ayec  assez  de  sûreté  pour  se  guider  seul  dans  le 
courant  des  affaires  sociales,  ce  manque  de  discer- 
nement vulgaire  peut  donner  lieu  à  la  dation 
d*un  conseil  judiciaire,  à  une  restriction  delà  capa- 
cité de  droit. 

3.  ~  Lorsque  la  faiblesse  d'esprit  conduit  à  de 
folles  dissipations,  elle  se  confond  avec  la  seconde 
cause  de  dation  de  conseil  judiciaire  :  la  prodiga- 
lité. 

4.  —  Celle-ci  peut  aussi  avoir  sa  cause  non  dans 
une  altération  de  Tintelligence,  mais  dans  une  per- 
version delà  volonté,  dominée  par  la  passion. 

6.  —  Cette  différence  psychologique  est  restée 
indifférente  aux  jeux  de  la  loi,  mais  les  tribunaux 
peuvent  en  tenir  compte  dans  l'exercice  de  leur 
pouvoir  discrétionnaire. 

6.  —  Le  code  civil  a  innové  en  réglant  lui-môme 
les  causes,  les  effets  et  les  conséquences  de  la  mise 
sous  conseil  judiciaire.  Dans  le  droit  antérieur,  la 
loi  ne  reconnaissait  que  l'interdiction,  mais  le  juge 
pouvait  défendre  à  une  personne  de  faire,  sans 
l'assistance  d'un  conseil,  certains  actes,  que  le  tri- 
bunal était  libre  de  déterminer  à  son  gré. 

7.  —  Sous  ce  régime,  la  prodigalité  était  une 
cause  d'interdiction.  Elle  n'est  plus  aigourd'hui 
qu'une  cause  de  mise  sous  conseiljudiciaire.  Encore 
n'a-t-elle  pas  été  admise  sans  résistance.  On  avait 
soutenu  au  conseil  d'Etat  que  le  caractère  absolu 
du  droit  de  propriété  s'oppose  à  toute  limitation  de 
la  capacité  du  prodigue.  —  Lauh.,  Avant-projet, 
t.  II,  p.  550  et  s. 

8.  —  Les  lois  qui  règlent  la  nomination  d'un 
conseiljudiciaire  altérant  la  capacité  des  personnes 
sont  d'ordre  public.  —  Laur.,  PHnctpes  de  droit 
civil,  t.  V,  no  336. 

9.  —  Il  résulte  du  principe  cette  première  con. 
séquence  que  le  juge  ne  peut  prononcer  la  mise 
sous  conseil  judiciaire  que  dans  les  deux  cas  prévus 
par  la  loi  :  faiblesse  d'esprit  ou  prodigalité.  — 
Laur.,  ibid. 

10.  —  Il  ne  pourrait  donc  motiver  une  mise 
sous  conseil  uniquement  sur  ce  que  celui  qui  n'est 
ni  prodigue  ni  faible  d*esprit  subit  l'ascendant 
d'un  tiers  au  point  de  compromettre  ses  intérêts. 
—  Laur.,  ibid. 

11.  —  Un  second  corollaire  du  principe  est  que 
les  parties  intéressées  ne  peuvent  faire  de  conven- 
tions extrajudiciaires  ou  judiciaires  quant  à  la  mise 
sous  conseil.  Il  ne  peut,  notamment,  être  question 
d'aveu,  d'acquiescement,  de  désistement,  de  renon- 
ciation» etc.;  la  volonté  des  individus  ne  peut  mo- 
difier l'état  des  personnes.  —  Laur.,  ibid,;  — 
Pand.  B.,  v*»  Acquiescement,  n«»  84  et  185. 


12.  —  Une  troisième  conséquence  du  caractère 
d'ordre  public  des  lois  relatives  à  la  mise  sous  con- 
seil c'est  qu*il  légitime  l'intervention  de  la  société 
par  son  organe  :  le  ministère  public. 

13.  —  Les  demandes  en  dation  de  conseil  judi- 
ciaire sont  donc  communicables  non  seulement  en 
vertu  de  l'art.  83, 0.  proc.  civ.,  mais  par  applica- 
tion de  textes  précis  et  formels.—  C.civ.,art.  515  ; 
C.  proc.  civ.,  art.  891  et  892. 

14.  —  Mais  lorsque  la  mise  sous  conseil  a  été 
prononcée,  le  ministère  public  doit-il  être  entendu 
dans  les  affaires  intéressant  une  partie  sous  con- 
seil judiciaire  ?  —  V.,sur  cette  question,  Pand.B.. 
v^  Communication  au  ministère  public,  n^*  179 
et 206.  —  Il  ne  s'agit  plus  alors  d'état  de  personnes 
à  régler,  mais  de  simples  intérêts  privés.  La  ques- 
tion se  réduit  donc  à  rechercher  si  un  texte  pres- 
crit la  communication  pour  ce  cas.  La  négative  a 
été  adoptée  ioc,  cit. 

16.  —  Il  résulte  encore  du  caractère  d  ordre 
public  des  lois  sur  le  conseil  judiciaire  que  la  nul- 
lité des  actes  illégalement  faits  est  absolue,  oppo- 
sable même  aux  tiers.  —  Brux.,  l^'^mars  1880,cité 
et  analysé  tn/ra,  n*  5T0. 

16.  —  ...  Et  que  les  jugements  qui  prononcent 
une  mise  sous  conseil  ont  une  autorité  absolue  ;  ils 
produisent  leurs  effets  erga  omnes,  —  V.  inf)ra, 
n»"  316  et  s. 

17.  —  Arntz  (Cours  de  droit  civil,  t.  I«', 
n<»  811)  définit  le  conseil  judiciaire  :  «  le  curateur 
sans  l'assistance  duquel  celui  à  qui  il  est  donné  est 
incapable  de  taire  certains  actes  juridiques  que  la 
loi  détermine.  »  Cette  définition  nous  paraît  don- 
ner prise  à  la  critique  en  ce  qu'elle  donne  au  con- 
seil la  qualification  de  curateur.  Ce  n'est  pas  une 
simple  querelle  de  mots.  Dans  bien  des  cas,  cette 
qualification  emporterait  la  solution  de  plusieurs 
questions,  entre  autres,  pour  n'en  citer  qu'une, 
celle  qui  vient  d'être  posée  supra,  n»  14,  car  l'ar- 
ticle 83  du  b.  de  proc.  civ.  déclare  obligatoire- 
ment communicables  toutes  les  causes  dans  les- 
quelles l'une  des  parties  est  défendue  par  un  cura- 
teur. 

18.  —  Nous  avons  vu  supra,  7,  que,  dans 
Tancien  droit,  la  prodigalité  était  une  cause  d'inter- 
diction. De  là  est  née  la  question  de  savoir  quel 
devait  être  le  sort  des  interdictions  prononcées, 
pour  cette  cause,  avant  la  promulgation  du  code? 

19.  —  Un  point  certain,  c'est  que  cette  promul- 
gation n'a  pas  eu  pour  effet  de  rendre  aux  prodi- 
gues leur  capacité  entière,  puisque  celle-ci  est 
limitée  sous  le  code.  —  Brux.,  31  mars  1808,  cité 
Rép,  dujoum,  pal,,  t.  IV,  p.  223,  n»  8. 

20.  —  La  loi  en  vigueur  lors  du  contrat  réglant 
la  capacité  des  contractants,  les  actes  posés  sous 
le  code  par  l'interdit  pour  prodigalité  doivent, 
pour  la  capacité,  être  appréciés  d'après  les  dispo- 
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Bitions  actuelles.  Le  code,  de  plein  droit,  a  trans- 
formé rinterdiction  en  assistance  de  conseil. 

21.  —  Dans  un  autre  système,  on  rejette  cette 
transformation  de  plein  droit  et  Ton  soutient  qu'il 
faut  demander  la  mainlevée  de  l'interdiction,  et 
alors  le  juge  saisi  de  cette  demande  n'y  fera  droit 
qu'en  y  substituant,  s'il  y  a  lieu,  le  régime  de  la 
mise  sous  conseil.  Cette  opinion  se  fonde  sur  ce 
qu'on  ne  peut  attribuer  au  législateur  la  pensée 
incohérente  de  substituer  à  un  administrateur 
nonmié  par  le  conseil  de  famille  un  conseil  désigné 
par  le  juge  ;  sur  ce  qu'il  est  de  principe  qu'un 
jugement  ne  peut  être  détruit  que  par  un  juge- 
ment contraire. 

22.  —  Jugé  que  la  promulgation  du  code  civil 
pendant  l'instance  d'appel  d'un  jugement  pronon- 
çant rinterdiction  pour  prodigalité  a  permis  à  la 
cour  d'appel  sans  donner  à  la  loi  un  effet  rétroac- 
tif, de  nommer  un  conseil  au  prodigue,  tout  en 
infirmant  sur  le  chef  de  l'interdiction.  —  Brux., 
7  fructidor  an  XI,  cité  Rép.  dujourn.  pal.,  t.  IV, 
p.  224.  n  11. 

23.  —  Dans  son  Projet  de  revision  du  code  civil^ 
Laurent  (Art.  503  et  s.)  a  supprimé  le  régime 
du  conseil  judiciaire  proprement  dit  et  lui  a  sub- 
stitué celui  de  l'interdiction  partielle  ou  curatelle. 

24.  —  Comme  ce  régime  diffère  radicalement  de 
celui  du  code,  nous  nous  contenterons  d'indiquer 
ici  à  grands  traits  l'économie  générale  du  système 
de  Laurent,  au  lieu  de  mettre  en  regard  des 
dispositions  du  code  les  articles  du  projet. 

26.  —  Laurent  a  conservé  le  principe  de  la 
limitation  de  la  capacité.  Comme  sous  le  code, 
peuvent  demander  la  mise  sous  curatelle  ceux  qal 
ont  qualité  pour  provoquer  l'interdiction.  Les 
personnes  sous  curatelle,  à  moins  de  dérogation 
du  jugement,  peuvent  faire  les  actes  de  simple 
administration,  sauf  cependant  la  perception  de 
leurs  revenus,  pour  laquelle  l'assistance  du  cura- 
teur est  exigée.  Pour  les  actes  qui  dépassent  le 
pouvoir  d'administration,  le  projet  exclut  l'inter- 
vention, des  conseils  de  famille  et  des  tribunaux 
pour  certains  actes,  mais  l'exige  pour  d'autres. 
Les  causes  d'incapacité,  d'exclusion  et  de  destitu 
tion  de  la  tutelle  sont  rendues  applicables  à  l'inter- 
diction partielle.  La  mainlevée  de  la  curatelle  est 
prononcée  judiciairement.  Les  curatelles,  les 
mainslevées,  les  décharges  ou  destitutions  de 
curateurs  ont  une  publicité  particulière  dans  un 
registre  spécial  tenu,  dans  chaquQ  commune,,  par 
l'officier  de  l'état  civil,  sous  sa  responsabilité  et 
celle  des  particuliers  qui  ont  négligé  de  faire  faire 
l'inscription. 

26.  — La  loi  du  18  avril  1851  (Art.  603),  en 
matière  de  sursis  de  payement,  a  créé  une  espèce 
de  conseil  judiciaire  commercial  spécial.  Il  en  sera 
traité  v®  Sursis,  C'est  une  incapacité  d'une  nature 


toute  particulière,  organisée  exclusivement  dans 
l'intérêt  des  tiers  créanciers,  et  non  pour  protéger 
le  commerçant  auquel  est  accordé  le  sursis  de 
payement. 

SECTION  II.  —  Des  causes  de  base  sods  conseil 

JUDICUIRE. 

§  1«'.  —  Considérations  générales. 

27.  —  La  loi  reconnaît  deux  causes  de  dation 
d'un  conseil  judiciaire  :  la  prodigalité  et  la  fai- 
blesse d'esprit. 

28.  —  La  prodigalité  justifie- t-elle  une  altéra- 
tion de  la  capacité  civile  ?  On  l'a,  à  tort,  contesté 
au  conseil  d'Etat  (Séance  du  13  brum.  an  XI, 
LooRÉ,  t.  III,  p.  459).  Le  prodigue  n'est  pas  seul 
à  subir  les  conséquences  de  sa  mauvaise  gestion. 
L'intérêt  social  est  engagé  par  l'obligation  alimen- 
taire de  la  famille  et  les  devoirs  d^humanité  de 
l'assistance  publique.— Laur.,  Avant-projet,  t.  II, 
p.  551  ; — lD.,PWnc.,  t.V,  n«  340.  —  Si  le  prodigue 
ne  lésait  ni  les  intérêts  ni  les  droits  d'autrui,  la 
loi  ne  pourrait  pas  lui  enlever  une  partie  de  sa 
capacité,  pas  plus  que  dans  le  cas  de  dépenses 
faites  sans  motifs  sérieux,  mais  non  ruineuses; 
le  respect  de  la  liberté  individuelle  et  des  droits 
qu'elle  implique  s'y  opposerait.  —  Laur.,  Dr. 
civ.  intem.n  t.  VI,  n«  70. 

29.  —  Mais  jusqu'où  peut  aller  la  restriction 
que  la  loi  doit  apporter  au  droit  du  propriétaire? 
L'ancien  droit  avait  opté  pour  l'incapacité  absolue, 
le  code  se  contente  de  la  limiter.  Ce  système  est 
rationnel,  car  le  prodigue  jouit  de  sa  raison,  il  est 
donc  capable;  s'il  abuse  de  sa  capacité,  il  peut  suf- 
fire de  la  réduire  pour  éviter  la  lésion  des  droits 
des  tiers  et  de  la  société.  —  Laur.,  Avant-projet, 
n«  1  ;  —  Id.,  Princ.^  ibid, 

30.  —  En  ce  qui  concerne  la  faiblesse  d'esprit, 
laisser  la  capacité  entière  n'était  pas  possible. 
Placé  entre  la  capacité  limitée  et  Tincapacilé  abso- 
lue, le  code  a  choisi  la  première  solution,  avec 
raison,  car  on  ne  peut  mettre  sur  la  même  ligne 
celui  qui  est  dans  un  état  permanent  d'imbécillité 
et  celui  qui  n'est  que  faible  d'espritr  Les  droits 
doivent  se  modeler  sur  la  capacité.  On  objecte  que 
la  demi-capacité  a  Pinçon vénient,  ne  pouvant  être 
expressément  précisée  dans  la  loi,  d'entraver  les 
relations  privées.  Cela  est  vrai;  mais  l'assimilation 
étant  rationnellement  impossible,  il  s'agit,  pour  le 
législateur,  de  rechercher  seulement  des  moyens 
pratiques  d'augmenter  la  sécurité  des  tiers  qui 
veulent  traiter  ;  en  un  mot,  de  diminuer  les  incon- 
vénients. —  Laur.,  Avant-projet,  td.,  n<»  2, 
p.  351  et  352;  —  Id.,  Dr,  civ,  ihtern,,  t.  Vl,  n»  69. 

31.  —  La  loi  a  mis  sur  la  même  ligne  les  deux 
causes  qu'elle  a  admises  (C.  civ.,  art.  499  et  513). 
L'uniformité  n'est  qu'une  fausse  égalité,  et  l'assi- 
milation est  irrationnelle.  Ainsi,  par  exemple,  le 
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prodigue  est,  d'une  manière  absolue,  déclaré  inca- 
pable de  plaider;  cependant,  lorsqu'il  le  fera,  ce 
8era,  le  plus  souvent,  pour  défendre  ses  intérêts 
pécuniaires,  au  lieu  de  céder  à  la  tendance  de 
dépenser  follement.  L'abstention  peut  être  une 
cause  de  ruine.  Quand  les  causes  diffèrent,  les  effets 
ne  devraient  pas  être  identiques  ;  la  loi  aurait  dû 
laisser  au  juge  une  certaine  latitude  pour  propor- 
tionner le  degré  d'incapacité  au  degré  de  Tintelli- 
geiice.  —  Laur.,  Pnnc.,  t.  V,  n^  337. 

32.  —  Le  code  civil  ne  parle  pas  des  sourds- 
muets  et  des  aveugles  de  naissance.  Dans  son 
Avant-projet  (Art.  503),  Laurent  a  comblé  ce 
qu'il  considère  comme  une  lacune.  Dans  son  systè- 
me, le  juge  les  interdira  ou  les  mettra  sous  cura- 
telle, suivant  qu'il  lès  croira  imbéciles  ou  faibles 
d'esprit.  Il  ne  touchera  pas  à  leur  capacité  lors- 
qu'il leur  trouvera  Tinstriiction  nécessaire  pour 
les  relations  de  la  vie  civile.  —  Laur.,  Avant' 
projet,  id.,  p.  352,  n^  4.  —  V.  aussi  Id.,  Dr,  civ. 
intem.,  t.  VI,  n«  69. 

33.  —  Les  considérations  qui  précèdent  se 
rapportent  plutôt  au  droit  théorique.  Toutefois, 
il  était  impossible  de  les  passer  sous  silence. 
Elles  font  connaître  la  pensée  exacte  du  législa- 
teur, et,  dans  Texercice  de  leur  pouvoir  discrétion- 
naire, les  tribunaux  s'en  inspirent  souvent. 

34.  —  On  peut  consulter,  sur  la  matière,  une 
remarquable  étude  de  droit  philosophique  sur  la 
capacité  civile  dans  ses  rapports  avec  la  folie, 
insérée  dans  la  Revite  des  revues  de  Droit,  t.  XIV, 
p.  108  et  s.  Nous  regrettons  que  l'étendue  des 
développements  donnés  par  l'auteur  à  la  théorie 
du  conseil  judiciaire  ne  permette  pas  la  reproduc- 
tion de  cette  partie  du  travail. 

35.  —  Les  deux  causes  de  mise  sous  conseil 
sont  distinctes  ;  mais,  en  fait,  elles  arrivent  à  se 
rencontrer  souvent  dans  la  même  poursuite.  Des 
faits  de  prodigalité  peuvent  résulter  de  la  faiblesse 
d'esprit  et  servir  à  la  prouver. 

36.  —  En  résumé,  le  juge  est  lié  en  ce  sens 
qu'il  ne  peut  prononcer  la  mise  sous  conseil  pour 
d'autres  causes  que  la  prodigalité  ou  la  faiblesse 
d'esprit,  ni  différencier  l'incapacité  qui  doit  en 
résulter;  mais  la  loi  laisse  à  sa  prudence  l'appré- 
ciation des  circonstances  et  des  faits  qui  peuvent 
donner  lieu  à  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire. 
C'est  de  doctrine  et  de  jurisprudence. 

§  2.  —  Z)e  la  faiblesse  cTesprit, 

37.  —  Lorsque  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire est  motivée  par  la  faiblesse  d'esprit,  elle  ^ 
peut  avoir  lieu  d'office  ou  sur  la  demande  des  in- 
téressés. 

38.  —  D'office,  dans  le  cas  de  l'art.  499,  C.civ., 
en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui  a 
provoqué  l'interdiction  demande  la  mise  sous  con- 


seil soit  par  l'assignation,  soit  par  conclusions 
postérieures.  La  poursuite  en  interdiction  com- 
prend implicitement  la  demande  en  nomination 
d'un  conseil  judiciaire,  de  sorte  que  le  juge  ne 
statue  pas  u^ra  petita.  —  Laur.,  Prmc,  t.  V, 
no  338. 

39.  —  Il  résulte  de  là  que,  lorsque  la  demande 
en  interdiction  n'aboutit  qu'à  la  mise  sous  conseil 
judiciaire,  le  demandeur  ne  doit  pas  être  condamné 
aux  dépens.  En  droit,  il  ne  succombe  pas,  puisque 
la  demande  implicite  est  accueillie  ;  en  équité, 
celui  qui  provoque  l'interdiction  d'un  parent  rem- 
plit un  devoir  moral;  le  condamneraux  frais  serait 
dire  qu'il  a  une  faute  à  se  reprocher.  —  Laur., 
Ibid. 

40.  —  On  s'est  demandé  si  le  juge,  qui  peut 
placer  sous  conseil  judiciaire  dans  une  poursuite 
en  interdiction  (0.  civ.,  art.  499),  a  la  môme  faculté 
dans  une  instance  en  mainlevée  de  l'interdiction  ? 
L'affirmative  a  été  jugée  par  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles,  le  13  novembre  1813  {Pas,,  1814, 
p.  154).  A  la  vérité,  la  mise  sous  conseil  avait  fait 
l'objet  d'une  conclusion  formelle  subsidiaire;  mais 
'  le  tribunal  décide  que  les  juges  pourraient,  môme 

d'office,  ordonner  cette  mesure.  En  appel,  la  déci- 
sion n'a  été  réformée  que  parce  que,  en  fait,  la 
cour  n'a  pas  cru  que  les  circonstances  justifiassent 
cette  mesure.  Elle  semble  donc,  comme  le  fait 
remarquer  l'arrêtiste,  avoir  adopté  la  solution  en 
droit  du  premier  juge. 

41.  —  Pourrait-on,  pour  cause  de  faiblesse 
d'esprit,  demander  la  mise  sous  conseil  par  action 
directe  et  principale  ?  L'affirmative  est  presque 
unanimement  admise;  on  doit  pouvoir  faire  expres- 
sément ce  que  l'art.  499  du  C.  civ.  permet  de  faire 
tacitement,  implicitement. —  Laur.,  Pn'nc.,  t.  V, 
n«339;  —  Arntz,  t.  I«',  n*'812. 

42.  ^ —  Laurent  {loc.  cit.)  Mi  remarquer,  à 
ce  propos,  que  la  loi  ne  définit  pas  la  faiblesse 
d'esprit.  Celle-ci  est  un  afiaiblissement  de  l'intel- 
ligence, qui  n'altère  pas  les  facultés  intellectuelles 
jusqu'à  la  folie  ou  Timbécillité,  faiblesse  native  ou 
accidentelle.  Sont  faibles  d'esprit,  dit  Arntz 
(loc.  cit.),  «  les  personnes  qui  ne  sont  pas  complè- 
tement privées  de  l'usage  de  leurs  facultés  men- 
tales, au  point  de  devoir  être  interdites,  mais  chez 
lesquelles  ces  facultés  se  trouvent  à  un  degré  in- 
férieur ou  affaiblies.  » 

43.  —  Les  cas  les  pks  fréquents  dans  lesquels 
le  juge  peut  faire  usage  du  droit  conféré  par 
l'art.  499  sont  :  celui  de  l'inintelligence  imparfaite 
congénitale. 

44.  — ...  La  surdi-mutité,  lorsque  l'intelligence 
n'a  pas  été  suffisamment  développée.  Laurent 
(Princ.,  t.  V,  p.  487,  note  2)  indique,  comme 
l'ayant  ainsi  décidé,  un  arrêt  de  Liège  du  24  fé- 
vrier 1831,  dont  la  véritable  date  est  le  24  février 


Digitized  by 


OONÔHIIj  JUDIOIAIRBl 


Q98 


1851.  Il  décide  quli  n'y  a  point  lieu  à  interdiction, 
mais  seulement  à  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire, lorsqu'il  s'agit  d'un  sourd-muet  sain  d'es- 
prit et  capable  de  gouverner  sa  personne.  — 
Liège,  24  févr.  1851,  Pas.,  p.  186;  B.  J..  1853, 
p.  58. 

46.  —  ...  L'aflaiblissement  intellectuel  causé 
par  une  maladie,  une  infirmité,  l'âge  avancé.  — 
Civ.  Liège,  14  août  1851,  B.  J.,  p.  1654;  —  Civ. 
Brux.,  4  août  1877,  B.  J.,  p.  1342. 

46.  —  Des  passions,  des  manies  peuvent 
aussi  causer  des  dérangements  d'esprit.  Laurent 
(Zoc.  CîV.,  p.  408,  n«  339)  cite  la  dation  d'un  conseil 
judiciaire  à  un  homme  qui,  pris  de  haine  pour  sa 
famille,  manifestait  l'intention  de  la  réduire  à  la 
misère,  accordait,  dans  ce  but,  des  remises  sans 
motifs  à  ses  fermiers,  menaçait  d'aliéner  ses 
biens  et  de  dévaster  les  propriétés  de  sa  femme. 
'47.  —  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour 
de  Bruxelles,  dans  des  circonstances  de  fait  pré- 
sentant avec  le  cas  précité  la  plus  grande  analo- 
gie. —  Brux.,  7  août  1871,  B.  J.,p.  1305;  Pas,, 
1874.  p.  92;  /.  enreg,.  n^  12281  (i).  —  Il  s'agissait 
d'un  père  irascible,  dominé  par  l'idée  fixe  de  rui- 
ner ses  enfants,  qu'il  avait  pris  en  haine. 

48.  —  Une  demande  en  interdiction  avait  été 
formée,  pour  cause  d'imbécillité  et  de  démence. 
Cette  cause  d'interdiction  ne  fut  pas  établie,  mais 
il  résulta  de  l'interrogatoire,  pour  le  tribunal,  que 
la  défenderesse  administrait  sa  fortune  sans  dis- 
cernement. Le  juge  refusa  de  faire  droit  aux  con- 
clusions subsidiaires  de  mise  sous  conseil,  parce 
que  l'intervention  d'un  conseil  judiciaire,  ne  s'é- 
tendant  pas  aux  actes  d'administration,  ne  remé- 
dierait pas  à  la  mauvaise  gestion.  Il  était  avéré  au 
procès  que  la  défenderesse  avait  fait  des  libéra- 
lités ;  le  tribunal  écarta  cette  considération,  parce 
que  la  donatrice  avait  eu  soin  de  se  réserver  l'usu- 
fruit des  biens  donnés,  de  sorte  qu'il  ne  constait 
pas  de  ces  actes  qu'elle  eût  une  tendance  à  aliéner, 
d'une  manière  préjudiciable  pour  elle,  le  capital 
de  son  patrimoine.  —  Civ.  Brux.,  20  mars  1847, 
B,  J.,  1855,  p.  1482. 

49.  —  La  faiblesse  d'esprit  doit  être  actuelle. 

(1)  £n  ce  qui  touche  la  conclusion  subsidiaire,  ten- 
dant À  ce  que  l'intimé  soit  placé  sous  conseil  judiciaire  : 

Attendu  que  les  médecins,  qui' à  différentes  époques 
ont  été  appelés  à  s'expliquer  sur  l'état  mental  de  l'in- 
timé, s'accordent  à  déclarer  que  D...  père  a  un  tem- 
pérament pléthorique  et  irritable,  l'humeur  extrême* 
ment  mobile,  et  qu'il  est  sujet  à  des  moments  de  colère 
souvent  terribles; 

Attendu  que,  de  l'aveu  de  tous  les  témoins  de  l'en- 
quête, l'animosité  que  l'intimé  nourrissaitde  tout  temps 
conire  ses  enfants  s'est  encore  accrue  depuis  la  con- 
vention  du  6  décembre  1863,  d'après  laquelle  l'intimé 
a  cédé  à  son  fils  l'exploitation  de  la  ferme  de  Brusse- 
ghem  ;  à  partir  de  ce  moment  sa  haine  contre  ses 
enfants  devient  implacable,  et  il  ne  cesse  plus  de  faire 


Jugé  que,  lorsqu'un  individu  a  été  interdît  pour 
cause  de  démence,  le  juge  qui  prononce  la  main- 
levée de  cette  interdiction,  parce  qu'il  constate 
que  l'altération  des  fecultés  mentales  est  complè- 
tement disparue  depuis  assez  longtemps,  ne  peut 
ordonner  la  mise  sous  conseil,  en  se  fondant  uni- 
quement sur  la  possibilité  d'une  rechute.  —  Brux., 
20  juin.  1814,  Pa5.,p.  154;  —  Liège,  18  mai  1840, 
Pas,,  p.  140. 

60.  —  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  inter- 
diction a  donc  le  choix  entre  la  mesure  extrême 
de  l'interdiction  et  la  mise  sous  conseil.  On  ne 
pourrait  formuler  de  règles  pour  l'exercice  du 
pouvoir  discrétionnaire  que  lui  attribue  la  loi. 
Il  s'inspirera  de  l'intérêt  du  défendeur,  puisque 
l'une  et  l'autre  de  ces  mesures,  dans  la  pensée  de 
la  loi,  sont  des  actes  de  protection.  L'intérêt  des 
parents  ne  vient  qu'en  ordre  secondaire. 

51.  —  Une  considération  à  ne  pas  perdre  de 
vue,  c'est  que  la  nomination  d'un  conseil  ne  donne 
pas  de  droits  ni  de  devoirs  en  ce  qui  concerne 
la  personne  même  du  défendeur. 

52.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  ne  suffit  pas  lorsqu'il  est 
nécessaire  ou  utile  de  donner  des  soins  non  seule- 
ment  à  l'administration  des  biens,  mais  encore  à  la 
personne  dont  l'interdiction  est  demandée.  — 
Brux.,  14  juin  1848,  B,  J.,  p.  864. 

§  3.  —  De  la  'prodigalité, 

53.  —  Pas  plus  que  la  faiblesse  d'esprit,  la  pro- 
digalité n'est  définie  par  un  texte.  La  difficulté 
d'une  définition  a  même  servi  d'argument  cootre 
l'incapacité  que  l'on  voulait  attacher  à  la  prodiga- 
lité. La  prodigalité  est  la  folle  dissipation  du  pa- 
trimoine, peut-on  dire.  Mais,  fait  remarquer  Lau- 
rent (Prfnc,  t.  V,  n»  341),  il  faut  tenir  compte 
de  la  révolution  profonde  qui  s'est  opérée  dans  nos 
mœurs;  quelques  écarts  de  la  liberté  doivent  être 
soufferts  plutôt  que  de  tuer  la  liberté,  prinçipe  de 
vie  moderne. 

54.  —  Les  prodigues,  dit  Arntz  (id,,  n«812), 
sônt  ceux  qui  dissipent  leur  patrimoine  par  des 

des  imprécations  contre  eux;  il  est  dominé  par  une 
idée  fixe:  celle  d'amener  la  ruine  de  ses  enfants,  dût 
sa  propre  ruine  s'en  suivre;  c'est  ainsi  qu'au  mois  de 
mars  1865  il  annonce  hautement  le  projet  de  mettre 
le  feu  À  sa  propre  ferme  ; 

Attendu  que  l'intimé  a  aliéné  aujourd'hui  toute  aa 
fortune  immobilière,  et  que,  dans  la  disposition  d'es- 
prit où  il  se  trouve  et  sous  Tempire  de  la  haine  quHl 
a  vouée  à  ses  enfants,  il  est  à  craindre  qu'il  ne  fasse 
un  emploi  inconsidéré  de  ces  capitaux  pouvant 
entraîner  sa  propre  ruine;  que,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  il  y  a  donc  lieu  de  faire  usage  de  la  faculté 
que  la  disposition  de  l'art.  499  du  code  civil  réserve  à 
la  cour  ; 

1     Par  ces  motifs,.,.  —  Brux.,  7  août  1871. 
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dépenses  exagérées.  Nous  préférons  la  première 
définition. 

55.  —  L'ancienne  jurisprudence,  d'accord  avec 
le  droit,  donnait  le  nom  de  prodigue  «  au  dissipa- 
teur sans  &ein  qui  gaspillait  son  patrimoine  sans 
résultat  utile  pour  lui  ni  pour  la  société,  r  Cette 
définition,  dit  Tarrôt  de  la  cour  d'appel  de  Bru- 
xelles du  29  mai  1866  (Pas,,  p.  225),  sans  limiter 
aiyourd'hui  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge, 
peut  encore  lui  servir  de  guide  dans  l'appréciation 
des  faits. 

.56.  —  Des  juristes  ont  attiré  l'attention  des  tri- 
bunaux, pour  l'exercice  de  leur  pouvoir  discrétion- 
naire d'apprécier  l'opportunité  de  la  mise  sous 
conseil  pour  prodigalité,  sur  la  différence  à  faire 
entre  le  père  de  famille  et  le  célibataire  dissipa- 
teur. Ce  dernier  est,  à  un  plus  haut  degré,  maître 
de  sa  fortune,  car  il  ne  doit  rien  à  ses  collatéraux; 
points  d'aliments  pendant  sa  vie,  point  de  succes- 
sion après  sa  mort. 

57.  —  Un  conseil  judiciaire  peut-il  être  donné 
non  seulement  quand  il  y  a  prodigalité  actuelle, 
mais  encore  quand  il  j  a  des  causes  qui  peuvent  y 
conduire?  Ce  serait  confondre  la  prodigalité  avec 
la  faiblesse  d'esprit.  On  ne  peut  pas  attendre,  pour 
limiter  la  capacité  du  prodigue,  qu'il  ait  dissipé 
sa  fortune  ;  mais  il  faut  des  faits  actuels  de  folles 
dépenses,  c'est-à-dire  injustifiables  par  leur  objet. 
La  loi  n'autorise  pas  la  nomination  d'un  conseil 
pour  mauvaise  gestion,  ni  pour  dépenses  exces- 
sives. — Laur.,  Princ.,  t.  V,  n<»341, 

58.  —  Jugé  qu'une  tendance  à  la  dissipation  ne 
suffit  pas  pour  faire  ordonner  la  mise  sous  conseil 
judiciaire;  le  juge  doit  s'appuyer  sur  des  faits 
précis,  actuels,  non  équivoques,  et  constituant  des 
désordres  dans  l'administration  de  la  fortune.  — 
Civ.  Brux.,  22  nov.  1884,  J.  T.,  p.  1422;  Rev, 
pral.  not.,  p.  727  ;  /.  de  proc,  1885,  p.  31. 

59.  —  On  lit  dans  un  arrêt  que  la  mémoire 
d'une  femme  que  l'on  voulait  mettre  sous  conseil, 
est  affaiblie,  qu*elle  n'a  pas  de  notions  bien  posi- 
tives sur  la  situation  et  l'importance  de  sa  fortune, 
ce  qui  atteste  un  affaiblissement  intellectuel  et 
une  imprévoyance  qui  la  conduiraient  bientôt,  à 
son  insu  et  malgré  elle,  à  la  dissipation  de  tout 
son  avoir.  —  Brux.,  2  mars  1857  (confirmant 
civ.  Brux.,  17  mai  1856),  Pa*.,  p.  237;  B.  J., 
p.  500  ;  /.  enreg.,  n»  7645.  —  Mais  il  résultait  des 
•fjBdts,  qui  sont  rapportés  infra,  n«  78,  en  note 
que  la  défenderesse  avait  posé  des  actes  de  dissi- 
pation. Ce  n'était  donc  pas  un  procès  de  tendance. 

60.  —  La  mise  sous  conseil  peut  être  prononcée, 
môme  lorsqu'il  s'agit  de  sauvegarder  les  biens  fu- 
turs du  prodigue  ;  il  suffit  que  les  faits  de  prodiga- 
lité soient  actuels.  On  comprend,  en  effet,  que  le 
prodigue  pourrait  se  ruiner  par  des  emprunts  et 
par  des  dettes  grevant  les  biens  futurs  aussi,  bien 


que  par  des  aliénations  du  patrimoine  existant. 

61.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  demande  de 
mise  sous  conseil  judiciaire  est  recevable  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  pour  but  de  conserver  un  avoir 
actuel  du  prodigue,  mais  bien  de  l'empêcher  de 
dilapider  des  successions  attendues  avant  de  les 
avoir  recueillies.  —  Brux.,  12  janv.  1880,  B.  J., 
p.  87;i>a«.,p.  274. 

62.  —  Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
que  la  loi,  ne  définissant  pas  la  prodigalité,  aban- 
donne au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  le  soin 
de  la  caractériser  et  de  décider  si  les  faits  consta- 
tés sont  de  nature  à  donner  lieu  à  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire.  Il  serait  oiseux  de  donner 
la  date  des  décisions  judiciaires  qui  ont  rappelé, 
d'une  manière  générale,  ce  principe  incontesté. 

63.  —  Le  juge  exerce  ce  pouvoir  sans  partage. 
Il  n'est  pas  lié,  notamment,  par  l'appréciation  du 
conseil  de  famille,  même  unanime.  — Civ.  Brux., 
17  mai  1856,  Brux.,  2  mars  1857,  Pas,,  p.  237; 
B.  J.,  p.  500;  /.  enreg.,  no  7645;  — Brux.,  4  mars 
1867,  Pas,, p.  269;  B.  J.,  1868,  p.  428. 

64.  —  Sans  vouloir  faire  connaître  les  points  de 
fait  de  toutes  les  espèces,  dont  la  lecture  serait 
aussi  fastidieuse  que  peu  utile,  nous  prendrons 
pour  règle  de  signaler  soit  dans  le  texte,  soit 
dans  les  notes,  les  espèces  présentant  un  intérêt 
juridique  sur  des  principes  de  solution,  ou  des 
doutes  sérieux  sur  l'opportunité  de  la  mise  sous 
conseil. 

65.  —  Une  veuve  en  troisième  noces,  circon- 
venue par  un  sieur  F...,  dont  elle  avait  résolu  de 
faire  son  quatrième  mari,  lui  donne,  par  contrat  de 
mariage,  tous  ses  biens  meubles  autres  que  les 
créances  hypothécaires  et  les  rentes,  puis,  l'usu- 
fruit de  deux  maisons,  une  rente  viagère  incessible 
et  insaisissable  de  15,000  francs.  Lés  parties  ayant, 
par  acte  authentique,  ensuite  déclaré  renoncer  à 
s'unir  par  les  liens  du  mariage  et  tenir  pour  non 
avenu  le  contrat  de  mariage  en  question,  la  veuve 
fait,  quelques  jours  après,  donation  entre-vifs  à 
F...,  en  rentes  et  en  immeubles,  d'une  somme  de 
plus  de  163,000  francs.  Ensuite,  dans  un  nouveau 
contrat  de  mariage,  elle  lui  fait  donation  de  l'usu- 
fruit du  quart  de  tous  les  immeubles  qu'elle  lais- 
sera à  son  décès,  stipule  une  communauté  spéciale 
de  presque  tous  les  biens  meubles,  avec  attribution 
au  survivant.  Ces  différents  actes,  dit  la  cour, 
surtout  la  donation  entre- vife  en  faveur  d'un  étran- 
ger, attestent  chez  son  auteur  non  seulement  une 
tendance  à  dépouiller  sa  famille,  notamment  son 
fils,  au  profit  de  F...,  mais  encore  une  prodigalité 
qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'effet  d'un  senti- 
ment qui  domine  sa  raison  et  par  une  impré- 
voyance qui  pourrait  la  conduire,  à  son  insu  et 
malgré  elle,  à  la  dissipation  de  toute  sa  fortune.— 
Brux..  14  févr.  1855,  citétn/ra,  n»  110. 
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66.  —  La  mise  soas  conseil  judiciaire  d'ane 
femme  peut  être  prononcée  pour  faits  de  prodiga- 
lité, bien  qu'ils  ne  soient  pas  notoires,  et  sans 
qu'il  faille  prouver  que  sa  ruine  est  presque  com- 
plète, s'il  est  établi  qu'elle  est  incapable  de  résis- 
ter à  ses  goûts  dispendieux  et  à  sa  passion  insen- 
sée pour  un  dissipateur  dont  elle  subit  Tascendant, 
et  que  les  faits  donnent  la  conviction  que,  si  la 
justice  n'y  mettait  bon  ordre,  la  fortune,  déjà  for- 
tement entamée,  disparaîtrait  bientôt  tout  entière. 
C*estle  principe  des  actes  du  prodigue,  plutôt  que 
ses  actes  mômes,  qu'il  faut  envisager  pour  décider 
s'il  y  a  lieu  de  lui  nommer  un  conseil  judiciaire. 
La  gravité  des  &its  dépend  non  seulement  de  l'im- 
portance de  l'atteinte  au  patrimoine,  mais  surtout 
de  la  persistance  et  de  l'intensité  d'une  faiblesse 
ou  d'un  vice  capable  d'amener  la  déperdition  du 
reste  de  la  fortune.  —  Brux.,  9  juin  1873,  Pas., 
p.  359;B.  J.,p.  856(1). 

67.  —  Il  y  a  lieu  de  placer  sous  conseil  judi- 
ciaire celui  qui  a  dépensé  une  forte  partie  de  son 
patrimoine,  dont  le  revenu  suflteait  pour  tenir  le 
rang  dû  au  nom  et  à  la  position  sociale,  lorsque  le 
prodigue  ne  peut  établir  soit  des  pertes  résultant 
de  spéculations  malheureuses  bien  qu'intelligentes, 
soit  des  remplois  quelconques.  —  Brux.,  29  mai 
1866,  Pas,,  p.  225  (t);  —  Liège,  6  mai  1868,  Pas., 
p.  264;B.  J.,p.  1197. 

68.  —  Ne  sont  pas  par  eux-mêmes  des  actes 
démonstratifs  ou  constitutifs  de  prodigalité,  de 
nature  à  nécessiter  la  mise  sous  conseil  pour  pro- 
digalité, les  actes  qui  peuvent  s'expliquer  et  se 
justifier  par  des  considérations  ou  des  mobiles  rai- 
sonnables, ainsi,  par  exemple  : 

69.  —  ...  Des  emprunts  dans  le  cours  d'une 
administration,  alors  surtout  qu*aucune  pause 
répréhensible  n'est  assignée  à  ces  emprunts.  — 
Brux.,  4  mars  1867,  Pas.,  p.  269  ;  B.  J.,  1868, 
p.  428. 

70.  —  ...  Le  cautionnement  ou  la  garantie  au 
profit  de  parents  ou  d'alliés.  —  Même  arrêt. 

71.  —  ...  Les  obligations  contractées  par  la 
femme  pour  permettre  à  son  mari  des  opérations 


(1)  Une  femme  s*était  laissée  séduire  par  un  aven- 
turier taré,  qui  avait  pris  sur  elle  un  empire  absolu  et 
vivait  à  ses  dépens.  Son  revenu,  à  la  mort  de  sa  mère, 
était  de  sept  à  huit  mille  francs.  Elle  toucha  chez 
son  notaire  une  somme  de  15,000  francs,  vendit  des 
titres  pour  80,'000  francs,  en  moins  de  huit  mo  s,  sans 
pouvoir  justifier  de  remploi,  si  ce  n*est  à  concurrence 
des  frais  funéraires  de  sa  mère.  Elle  avait  donné 
Tordre  de  vendre  une  ferme  qui  constituait  la  plus 
grande  partie  de  son  patrimoine.  Cet  acte,  qui  pouvait 
n*être  qu'un  acte  de  mauvaise  administration,  pre- 
nait, dit  le  tribunal,  un  tout  autre  caractère  depuis 
la  liaison  en  question  ;  aussi  la  vente,  dont  le  prix 
serait  dissipé  par  son  amant,  constitue-t  il  un  acte 
d'insigne  folie. 


auxquelles  ne  suffisent  pas  sa  fortune  et  son  crédit, 
ou  même  pour  l'aider  à  payer  ses  dettes. 

72.  —  Mais,  dans  le  cas  où  le  prodigue  vent  se 
prévaloir  de  l'existence  d'un  mobile  raisonnable 
qui  justifie  ses  actes  ruineux,  c'est  à  lui  à  en 
démontrer  la  réalité. 

73.  —  Jugé  que,  pour  être  réputé  prodigue,  iJ 
n'est  pas  nécessaire  que  Ton  se  livre  publiquement 
à  des  dépenses  hors  de  toute  proportion  avec  ses 
ressources  et  déterminées  par  des  mobiles  dérai- 
sonnables ;  il  suffit  que  la  fortune  disparaisse  sans 
moti&  avoués  ;  il  j  a,  alors,  dissipation  ii\jastifia- 
ble,  autorisant  la  mise  sous  conseil  judiciaire.  — 
Civ.  Anvers,  16  janv.  1885,  Pas.,  p.  122  (s). 

74.  —  Le  prodigue  est  celui  dont  les  habitudes 
de  dissipation  et  de  profusion  sont  telles,  qu'il  cour- 
rait à  sa  ruine  totale  si  la  loi  ne  venait  à  son 
secours.  Il  ne  suffit  donc  pas  pour  taxer  une  per- 
sonne de  prodigalité  de  prouver  qu'elle  a  fiût  des 
dépenses  blâmables  au  point  de  vue  de  la  morale, 
si  ces  dépenses  sont  modérées,  mises  en  regard  de 
rimportî^nce  de  sa  fortune  et  de  son  revenu.  — 
Tournai,  29  mars  1859,  B.  J.,  p.  976.  —  Le  recueil 
ne  rapporte  pas  les  Mts. 

75.  —  Les  actes  de  mauvaise  gestion,  en  thèse 
générale,  ne  prouvent  pas  la  prodigalité  et  ne  peu- 
vent donc  motiver  la  dation  d'un  conseil  judiciaire. 
Tel  serait  le  cas  du  choix  d'un  mandataire  dilapi- 
dateur. 

76.  —  Les  actes  posés  sans  droit  ou  sans  capa* 
cité  peuvent  motiver  une  mise  sous  conseil.  Nous 
verrons  l'application  faite  au  mineur  infra,  n*  103. 

77.  —  En  tous  cas,  ils  peuvent  être  invoqués 
pour  établir  l'impéritie,  l'imprévoyance,  l'absence 
d'ordre  et  d'entente  des  affîaires,  l'altération  de 
l'intelligence,  etc.  A  ce  point  de  vue,  en  effet,  ils 
présentent  à  examiner  une  question  de  fait,  et  non 
une  question  de  droit. 

78.  —  Aussi  a-t-il  été  bien  jugé  que  les  faits  de 
prodigalité  et  de  mauvaise  gestion,  posés  par  une 
femme  du  vivant  de  son  mari,  peuvent  être  invo- 
qués pour  étajer  la  demande  tendant  à  ce  qu'elle 
soit  mise  sous  conseil  judiciaire,  lorsqu'elle  a  géré 


(2)  Un  individu  avait  un  revenu  constaté  d'environ 
30,000  francs  ;  en  moins  de  cinq  ans,  il  avait  aliéné 
les  immeubles  pour  près  de  500,000  francs,  c'est-à-dire 
environ  le  tiers  de  la  succession  maternelle. 

(3)  Le  défendeur  reconnaissait  avoir  aliéné  ou  grevé 
tous  ses  immeubles,  mais  n'indiquait  aucun  remploi» 
ni  aucun  payement  sans  caractère  de  dissipation.  En 
outre,  on  offrait  de  prouver,  et  le  tribunal  a  accueilli 
cette  offre,  que  le  défendeur,  qui  avait  hérité,  en  fonds 
publics,  d'une  valeur  de  300,000  francs,  n'avait  pu  res- 
tituer un  capital  de  68,000  flrancs  et  avait  tenté  d*em» 
prunter  à  diverses  personnes. 
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exclusivement  les  affaires  de  rassociation  conja- 
gale  et  que,  au  surplus,  elle  avait  pris  un  empire 
absolu  sur  la  volonté  et  l'esprit  de  son  mari. 
—  Civ.  Bruz,,  17  mai  1856  et  Brux.,  2  mars 
1857,  Pas.,  p.  237;  B.  J.,  p.  500;  J.  enreg,, 
no  7645  (1). 

79.  —  La  circonstance  que  la  fortune  du  pro- 
digue ne  consiste  qu'en  rentes  viagères  ne  serait 
pas  une  raison  décisive  de  ne  pas  le  placer  sous 
conseil  judiciaire. 

6ECTI0N  III.  —  Db  la  nobonation  d'un  conseil 

JUDICUIBB. 

§  1*'.  —  Qui  peut  demander  la  mise 
sous  conseil  judiciaire. 

80.  —  L'art.  514,  C.  civ.,  porte  :  «  La  défense 
de  procéder  sans  l'assistance  d'un  conseil  peut  être 
provoquée  par  ceux  qui  ont  le  droit  de  demander 
l'interdiction.  » 

81.  —  Par  la  place  qu'il  occupe,  cet  article  ne 
vise  que  le  prodigue,  mais  il  s'applique  également 
à  la  faiblesse  d'esprit.  Gela  n'est,  d'ailleurs,  pas 
contestable  pour  la  nomination  d'office,  puisque, 
dans  ce  cas,  elle  est  prononcée  entre  parties  plai- 
dant sur  demande  en  interdiction.  —  Laur., 
Frinc,  t.  V,  n«  342. 

82.  —  Le  principe  a  été  appliqué  par  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  en  matière  d*association  con- 
jugale. 

83.  —  Le  mari  peut  demander  la  mise  sous 
conseil  de  sa  femme  séparée  de  biens,  puisque 
cette  séparation  rend  à  la  femme  l'administration 
et  la  jouissance  de  sa  fortune.  —  Laur.,  ibid. 

84.  ^  Le  mari  conserve  ce  droit  môme  en  cas 
de  séparation  de  corps  ;  celle-ci  laisse  subsister  le 
mariage  et  peut  venir  à  cesser;  le  mari  a  donc  un 
intérêt  moral  et  même  pécuniaire  à  ce  que  la 
femme  ne  dissipe  pas  son  patrimoine.  — Laur., 
ibid. 

85.  —  Par  application  du  même  principe,  on 
reconnaît  au  tuteur  le  droit  de  demander  la  nomi- 
nation d'un  conseil  au  nomdeses  pupilles.—  Laur., 
irf.,  n«  343  ;  —  Brux.,  15  mai  1807.  rapporté 
Dalloz,  v<>  Interdiction^  note  1  du  n"  263.  —  Le 
tuteur,  représentant  légal  de  ses  pupilles,  peut 
provoquer  de  leur  chef  une  mesure  qu'ils  pour- 
raient prendre  s'ils  étaient  majeurs. 

86.  —  Son  action  ne  serait  pas  subordonnée  à 
tme  autorisation  du  conseil  de  famille. 


(1)  U  était  établi  que,  dans  les  dernières  années  de 
sa  vie,  le  mari,  âgé  de  plus  de  soixante-quinze  ans, 
avait  laissé  prendre  par  sa  femme  un  empire  absolu  sur 
son  esprit;  il  lui  avait  donné  une  procuration  géné- 
rale pour  administrer  et  gérer  ;  elle  signait  les  quit- 
tances  de  revenus,  et  disposait  des  rentrées.  La  commu- 
nauté avait  dépensé  le  produit  d'emprunts  s*élevant  à 


87.  —  Une  femme  mariée  ne  peut  poursuivre  la 
mise  sous  conseil  de  son  mari  qu'avec  l'autorisa- 
tion de  celui-ci  ou  celle  du  tribunal.  —  Louvain, 
29  mai  1885,  Pas.,  1886.  p.  43. 

88.  —  Comme  nous  le  verrons  Interdiction, 
il  est  aigourd'hui  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
que  les  alliés  ne  peuvent  provoquer  l'interdiction. 
Jugé  qu'ils  sont  sans  qualité  pour  demander  la 
mise  sous  conseil,  n'ayant  pas,  d'ailleurs,  d'intérêt 
direct  et  personnel  à  la  conservation  de  la  fortune 
du  prodigue;  que,  cette  matière  étant  d'ordre 
public,  il  appartient  au  tribunal  de  s'assurer,  tout 
d'abord,  qull  est  valablement  saisi,  avant  toute 
mesure  d'instruction,  et  d'écarter  d'emblée  l'action. 
—  Civ.  Ypres,  19  févr.  1886,  Pas.,  p.  233;  Cl.  et 
B..p.  381. 

89.  —  Le  ministère  public  peut-il  provoquer  la 
nomination  du  conseil  judiciaire? 

90.  —  Oui;  cependant,  cela  est  controversé.  Il 
a  incontestablement  le  droit  de  poursuivre  Tinter- 
diction,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  491,  C.  civ., 
pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démence;  cette 
action  (Art.  499)  contient  implicitement  demande 
en  nomination  de  conseil;  dès  lors,  on  ne  peut 
contester  le  droit  d'agir  aussi  par  action  princi- 
pale. Quant  à  la  prodigalité,  l'action  est  donnée  à 
ceux  qui  ont  le  droit  de  demander  l'interdiction  ; 
or,  parmi  eux,  figure  le  ministère  public— C.  civ., 
art.  491  et  514  ;  —  Laur.,  id.,  n^  343;  —  Arntz, 
trf.,  1. 1®',  n«  813.— Mais  il  j  a  d'autres  arguments 
que  ceux  de  pur  texte.  L'esprit  de  la  loi  est  d'ac- 
cord avec  la  lettre.  Le  Tribunat  avait  voulu 
exclure  le  ministère  public  du  nombre  des  per- 
sonnes auxquelles  l'art.  514  reconnaît  le  droit 
d'agir,  ce  qui  prouve  qu'il  était  compris  dans  le 
projet.  La  proposition  n'a  pas  été  adoptée.  — 
LocRB,  t.  VII,  p.  347,  observ.  n«  12;  —  Laur., 
et  Arntz,  ibid.  —  Quant  à  l'objection  tirée 
de  l'art.  491,  C.  civ.,  elle  n'est  pas  décisive;  tout 
ce  qui  résulte  des  restrictions  de  l'art.  491,  c'est, 
que  le  ministère  public  n'aura  le  droit  de  demander 
la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  pour  cause 
de  démence  ou  d'imbécillité,  que  dans  les  cas  où  il 
pourra  agir  en  interdiction,  c'est-à-dire  lorsque  le 
prodigue  n'a  pas  de  parents.  —  Laur.,  ibid. 

91.  —  L'opinion  contraire  se  fonde  sur  ce  que 
la  loi,  en  ne  permettant  au  ministère  public  de 
poursuivre  l'interdiction  qu'en  cas  de  fureur  ou  de 
démence,  à  défaut  de  parents,  a  limité  son  droit 
aux  exigences  de  l'intérêt  public  ;  or,  les  causes  de 

85,000  francs,  dont  il  n'avait  pas  été  fait  d'application 
utile,  en  sus  des  revenus  montant  à  environ  20,000 
francs,  et  elle  éprouvait  encore  des  besoins  d'argent. 
Après  le  décès  de  son  mari,  la  femme  avait  dissipé  le 
prix  de  deux  immeubles  aliénés  sans  nécessité  et  cher* 
ché  à  réaliser  une  grande  partie  de  sa  £)rtune  immobi* 
lière. 
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nomination  d*un  conseil  jadîciaire  sont  d'intérêt 
privé  et  ne  se  rattachent  que  bien  indirectement 
et  sous  un  point  de  vue  général  à  l'intérêt  public. 

92.  —  Il  est  même  des  auteurs  qui  ont  été  pluç 
loin.  Ils  croient  que  le  tribunal,  sur  l'action  en 
interdiction  du  ministère  public,  à  raison  de  la 
démence,  ne  peut  pas  nommer  un  conseil  judi- 
ciaire, parce  que,  dans  le  cas  de  l'art.  499,  C.  civ., 
c'est  bien  moins  d'office  que  pour  répondre  aux 
conclusions  subsidiaires,  implicitement  contenues 
dans  la  demande,  qu'il  statue  sur  la  mise  sous 
conseil.  Or,  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  statuer 
sur  des  conclusions  subsidiaires  que  le  ministère 
public  n'aurait  pas  le  droit  de  prendre  par  action 
principale. 

93.  —  Le  ministère  public  pourrait-il  faire 
donner  un  conseil  judiciaire  à  un  étranger  résidant 
en  Belgique  et  qui  n'y  a  aucun  parent  connu  ?  La 
solution  a  été  rattachée  à  la  question  de  savoir  si 
les  tribunaux  d'un  pays  peuvent  modifier  la  capa- 
cité d'un  étranger,  en  lui  nommant  un  conseil  judi- 
ciaire? Laurent  (id.,  343)  répond  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  statut  personnel,  de  savoir  quel  est 
l'état,  quelle  est  la  capacité  de  l'étranger.  Ces 
points  ne  sont  pas  en  discussion.  Il  s'agit  de  savoir 
si,  dans  son  intérêt,  il  j  a  lieu  de  limiter  une  capa- 
cité incontestée;  les  étrangers  ont  droit  à  la  pro- 
tection de  la  justice  belge. 

94.  —  Cest  encore  parce  que  la  loi  qui  désigne 
limitativement  les  personnes  investies  du  droit  de 
demander  la  mise  sous  conseil  est  d'ordre  public 

'  qu'il  faut  refuser  aux  prodigues  et  aux  faibles 
d'esprit  le  droit  de  demander  qu'il  leur  soit  nommé 
un  conseil.  Le  projet,  conforme  à  l'ancien  droit, 
consacrait  le  système  contraire;  mais  ses  dispo- 
sitions à  cet  égard,  contenues  dans  un  chapitre 
intitulé  Du  conseil  volontaire,  n'ont  pas  été 
adoptées.  —  Laur.,  id,,  344;  — Arntz,  to?., 
n^*  787  et  813.  —  On  doit  d'autant  plus  le  décider 
ainsi  que  les  prodigues  pourront  trouver  dans  un 
pareil  droit  le  moyen  d'échapper,  par  des  combi- 
naisons blâmables,  à  leurs  engagements  antérieurs 
à  la  nomination  du  conseil  et  sans  date  certaine 
qui  en  assurât  l'exécution. 

96.  —  Mais  il  va  de  soi  que,  si  une  pareille 
demande  était  formulée  en  défense  à  une  action  en 
interdiction,  les  juges  pourraient,  non  pas  l'accueil- 
lir, ce  ne  serait  pas  le  terme  propre,  mais  la  pren- 
dre en  considération  pour  user  du  pouvoir  discré- 
tionnaire que  leur  donne  l'art.  499. 

96.  —  L'assimilation,  quant  au  droit  d'inten- 
tement  de  l'action,  entre  l'interdiction  et  la  mise 
sous  conseil,  conduirait  à  se  demander  quelles  sont 
les  personnes  qui,  pouvant  agir  en  interdiction, 
peuvent  également  actionner  en  nomination  de 
conseil,  notamment  quant  au  droit  des  parents? 
Mais  ce  serait  empiéter  sur  le  domaine  propre 


d'une  autre  matière  juridique.  —  V.,  à  cet  égard, 
Pand.  B.,  V*»  Interdiction. 

97.  —  De  ce  que  la  mise  sous  conseil  est  d'ordre 
public,  il  suit  que,  lorsqu'elle  est  demandée  par 
une  personne  qui  n'en  a  pas  le  droit,  le  juge  doit, 
d'office,  soulever  la  fin  de  non-recevoir.  Il  n'en 
est  pas  autrement  qu'en  matière  d'interdiction. 

98.  —  Si  Taction  avait  été  introduite  par  un 
demandeur  sans  qualité,  elle  ne  pourrait  pas  être 
régularisée  ultérieurement  par  l'intervention,  en 
cours  d'instance,  d'une  personne  capable. — Laur., 
w?.,  no  253;  —  Brux.,  23févr.  1857,  Pas.,  p.  182 
(rendu  en  matière  d'interdiction). 

99.  —  Il  résulte  encore  du  caractère  d'ordre 
public  de  la  demande  que  l'exception  du  dé&ut  de 
qualité  ne  pourrait  être  couverte  parce  que  la 
partie  aurait  laissé  procéder  aux  actes  d'instruc- 
tion préliminaire.  C'est  de  droit  coomiun  dans  les 
exceptions  d'ordre  public.  Un  arrêt  de  la  cour  de 
Liège,  du  6  juillet  1843  (Pas.,  1844,  p.  60),  l'a  ainsi 
décidé  pour  le  cas  d'interdiction. 

99bi8.  L'action  en  dation  de  conseil  n'est  pas 
transmissible.  —  V.  infra,  n*  268. 

§  2.  —  Contre  qui  la  demande  doit  être  formée. 

100.  —  Il  faut  examiner  cette  matière  en  ce 
qui  concerne  le  mineur  et  la  femme  mariée. 

101.  —  Quant  au  mineur,  il  faut  tout  d  abord 
distinguer  entre  les  deux  causes  de  mise  sous 
conseil. 

102.  —  S*il  s'agit  de  faiblesse  d'esprit,  le 
mineur,  pouvant  être  interdit,  peut  être  mis  sons 
conseil  (C.  civ.,  art.  499).  Mais,  s'il  n'est  pas  éman- 
cipé, son  incapacité  le  protège  même  plus  effica- 
cement, car  elle  est  plus  grande  que  celle  de 
l'individu  sous  conseil;  l'intérêt  d'une  nomination 
de  conseil  serait  donc  nul,  sauf  si  elle  se  produi- 
sait à  une  époque  rapprochée  de  celle  de  la  majo- 
rité, afin  d'éviter  la  ruine  par  des  actes  de  majo- 
rité antérieurs  à  l'obtention  du  jugement.  — 
Laur.,  t.  V,  no345. 

1Q3. —  S'il  s*agit  de  prodigalité,  il  est  bien 
vrai  que  le  mineur  ne  disposant  pas  de  ses  revenus 
ne  peut  faire  légalement  des  dépenses  excessives 
constituant  des  actes  actuels  de  prodigalité,  mais 
il  peut  souscrire  à  des  conditions  onéreuses,  sauf 
confirmation  à  sa  majorité.  De  là,  un  danger 
éventuel,  contre  lequel  on  le  garantit  en  le  dé- 
clarant d'avance  incapable  pour  le  moment  où  il 
deviendra  majeur.  Le  mineur  qui  &it  des  folies 
est,  en  réalité,  un  prodigue  qui  n'a  pas  le  droit  de 
rêtre  ;  c'est  une  question  de  fait,  plutôt  qu'une 
question  de  droit.  —  Jbid. 

104.  —  L*action  en  nomination  d'un  conseil 
au  mineur  devra  être  dirigée  à  la  fois  contre  le 
mineur  et  contre  son  tuteur,  celui-ci  devant  être 
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à  même  de  défendre  la  capacité  de  son  pupille.  — 
Laur.,  id.,  t.  V,  no»  260  et  345. 

106.  —  Si  la  demande  est  formée  par  le  tuteur, 
il  devra  être  nommé  au  mineur  un  tuteur  ad  hôc, 
contre  lequel  l'action  sera  formée  en  même  temps 
que  contre  le  mineur. 

106.  —  Puisque  la  femme  mariée  peut  ôtre 
interdite,  elle  peut  être  placée  sous  conseil  (C.  civ., 
art.  499  et  506).  C'est  l'opinion  la  plus  accré- 
ditée. 

107.  —  On  objecte  que  l'assistance  du  conseil 
est  inutile,  vu  la  nécessité  de  Tautorisation  mari- 
tale, et  dangereuse,  parce  qu'elle  peut  susciter  des 
conflits  entre  les  deux  époux. 

107^*8.  —  On  répond  que  l'autorisation  mari- 
tale n'est  pas  exigée  dans  tous  les  cas,  par 
exemple,  en  cas  de  séparation  de  biens  et,  sous  le 
régime  dotal,  pour  les  biens  paraphernaux  ;  qu^au 
surplus,  alors  même  que  la  femme  serait  autorisée, 
sous  le  régime  de  la  communauté,  elle  pourrait 
encore  compromettre  ses  intérêts,  soit  en  aliénant 
ses  propres,  soit  en  s*obligeant  avec  son  mari  sous 
l'influence  et  dans  l'intérêt  de  celui-ci.  —  Lal'r., 
id.,  no  346;  —  Arntz,  id.,  812;  —  Civ.  Brux., 
13  mars  1852,  B.  J.,  p.  892. 

107'®"".  —  L'action  ne  peut  être  formée  ni  con- 
tinuée contre  les  héritiers  ou  ayants  cause.  — 
V.  infra,  n^  267. 

§  3.  —  Qui  peut  être  nommé  conseil  judiciaire 
et  par  quL 

108.  —  Le  conseil  est  toujours  nommé  par  le 
tribunal.  Le  conseil  de  famille  n'a  aucune  compé- 
tence pour  le  nommer,  même  lorsqu'il  s'agit  d'un 
conseil  ad  hoc.  Il  y  aurait  nullité,  parce  que  la 
matière  est  d'ordre  public. — Laur.,  t.  V,  n®  348;  — 
Arntz,  ic?.,  n®  814. 

109.  —  Le  conseil  est  donc  toujours  judiciaire 
et  jamais  légale  même  lorsque  c'est  une  femme 
mariée  qui  est  placée  sous  conseil.  —  Laur., 
id.,  n®349;  —  Arntz,  ibid,  —  Si,  en  matière 
d'interdiction,  le  mari  est  de  plein  droit  tuteur  de 
sa  femme  interdite,  on  n'en  peut  rien  conclure 
pour  la  mise  sous  conseil,  car  ici  le  mari  pourrait 
être  complice  des  prodigalités.  Au  surplus,  l'ar- 
ticle 514,  C.  civ.,  est  formel  sur  l'attribution  du 
droit  de  nomination.  Enfln,  en  matière  d'inter- 
diction, les  pouvoirs  étendus  conférés  par  la  loi 
au  tuteur  sont  incompatibles  avec  la  puissance 
maritale,  tandis  qu'il  n*en  est  pas  de  même  en 
matière  judiciaire. 

110.  —  Jugé  que  la  femme  mariée  peut  être 
pourvued'un  conseil  judiciaire  autre  que  son  mari. 
—  Civ.  Brux.,  13  mars  1852,  B.  J.,  p.  892;  — 
Brux..  14  févr.  1855.  B.  J.,  1857,  p.  J139;  Pas., 
1856,  p.  217;  J.  enreg.y  n<»  7286.  —  Cette  dernière 
espèce,  comme  le  ïsAi  remarquer  Laurent  (loc. 


cit,y  n®  349),  montre  quel  eut  été  le  danger 
d'un  conseil  légal.  Une  femme  avait  fait  par  dona- 
tion entre-vifs,  puis,  par  contrat  de  mariage,  les 
plus  folles  libéralités  au  profit  d'un  homme  qui 
devint  son  mari.  Le  fils  ayant  poursuivi  Tinter- 
diction,  le  tribunal  prononça  la  mise  sous  conseil. 
S'il  y  avait  eu  conseil  légal,  celui-ci  aurait  été 
précisément  le  fauteur  et  le  bénéficiaire  des  folies 
qui  avaient  motivé  la  demande.  —  Arntz,  id.^ 
no  812. 

111.  —  Mais  il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que, 
sauf  pour  des  motifs  graves,  en  fait,  le  mari  devra 
être  nommé  conseil  de  sa  femme,  par  respect  pour 
la  dignité  du  mariage  et  pour  éviter  des  conflits 
entre  le  mari  et  le  conseil. 

112.  —  Le  tribunal  ne  pourrait  laisser  ou  délé- 
guer le  choix  du  conseil  judiciaire  au  conseil  de 
famille.  Si  celui-ci  avait  fait  des  présentations, 
elles  ne  lieraient  pas  le  tribunal.  Ces  solutions 
semblent  d'évidence  et,  cependant,  ces  principes 
n'ont  pas  laissé  d'être  parfois  méconnus. 

113.  —  Le  tribunal  est  libre  de  choisir  le 
conseil  comme  il  l'entend,  en  tenant  compte  de 
son  aptitude  et  de  la  nature  des  aflaires  du  pro< 
digue  et  du  faible  d'esprit. 

114.  —  Il  peut  le  prendre  parmi  les  étrangers, 
comme  parmi  les  parents.  —  Brux.,  23  avril  1829, 
Pas.,  p.  164. 

115.  —  Nous  avons  vu  v»  Avocat  près  les 
cours  d^appel,  n^  404,  que  les  avocats  peuvent 
êire  conseils  judiciaires.  Il  n'y  a  pas  d'incom- 
patibilité professionnelle.  —  Duchaîne  et  Picard, 
De  la  profession  d'avocat,  p.  432  et  433. 

116.  —  On  discute  la  question  de  savoir  si  la 
femme  peut  être  désignée  comme  conseil  judiciaire 
de  son  mari?  Cette  position  est  incompatible  avec 
la  puissance  maritale  que  conserve  le  mari.  Con- 
çoit-on le  mari  autor  sant  sa  femme  à  l'assister? 
ou  la  femme  affranchie  de  la  puissance  maritale 
comme  conseil,  mars  non  comme  femme  mariée? 
S'il  en  est  autrement  en  matière  d'interdiction,  où 
la  femme  peut  être  nommée  tutrice  de  son  mari 
interdit,  c'est  que  celui  ci  perd,  par  l'interdiction, 
l'exercice  de  la  puissance  maritale.  —  Laurent, 
id.,  no  349. 

SECTION  IV.  —  Fonctions  du  oonseu.  judicuirè. 

117.  —  Aucune  loi  ne  défend  aux  tribunaux 
de  nommer  plusieurs  conseils  à  une  seule  per- 
sonne. 

118.  — Mais  pourraient- ils  diviser  entre  eux  les 
attributions  que  la  loi  confère  au  conseil  judiciaire, 
investir  l'un  du  droit  d'autoriser  à  plaider,  l'autre 
du  pouvoir  d'autoriser  à  transiger,  etc.?On  enseigne 
la  négative,  fondée  sur  ce  que  les  attributions  du 
conseil  sont  d'ordre  public  et  qu'aucun  texte  ne 
permet  de  les  tronquer  ou  de  les  diviser.  On  ne 
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8'arrôte  donc  pas  à  Tobjection  tirée  de  la  rédao* 
tion  des  art.  499  et  513,  laquelle  n^est  pas  incom- 
patible avec  la  répartition  entre  les  conseils  des 
pouvoirs  et  des  devoirs  d'ass^tance. 

119.  —  On  a  contesté  aux  tribunaux  le  droit  de 
donner  plusieurs  conseils  au  môme  individu,  â- 
moins  que  dans  un  ordre  de  suppléance;  ce  serait^ 
a  t-on  dit,  aggraver  arbitrairement  l'incapacité 
légale.  —  Maton,  Dict,  de  prat.  noL,  t  II, 
p.  362,  n»  4. 

120.  —  En  cas  de  pluralité  de  conseils  sans 
ordre  de  suppléance,  l'assistance  de  tous  est  indis- 
pensable. C'est  la  conséiuence  des  principes  et 
cela  peut  mener  à  des  situations  embarrassantes 
ou  présenter  des  inconvénients  pratiques  qui 
doivent  engager  les  tribunaux  à  ne  pas  tiser  de 
la  faculté  que  nous  leur  reconnaissons. 

121.  —  Mais  aucune  disposition  légale  ne  per- 
met de  nommer  un  subrogé-conseil^  à  l'instar  de 
ce  qui  se  passe  dans  les  tutelles  ;  cet  office  n'est 
pas  reconnu  par  la  loi.  —  Brux.,  22  févr.  1827, 
/>a5.,*p.  77. 

122.  —  Le  conseil  nommé  par  le  tribunal 
peut-il  refuser  la  mission. qui  lui  est  confiée? 

123.  -7-  Oui,  suivant  les  uns  ;  c'était  admis  dans 
l'ancien  droit,  et  aucune  disposition  du  code  ne  dé- 
clare obligatoire  la  charge  du  conseil.  —  Arntz, 
id.,  no  814.  —  Non,  suivant  d'autres,  sinon  la 
mesure  de  protection  et  d'ordre  public  ne  pourrait 
plus  garantir  l'incapable.  Non  seulement  la  loi 
serait  paralysée  par  des  refus,  mais  encore  par 
des  renonciations  au  mandat.  Il  y  aurait  une  pé- 
riode de  transition  pendant  laquelle  ou  le  prodigue 
serait  libre  de  se  ruiner  ou  se  trouverait  dans 
l'impossibilité  de  faire  les  actes  qu'il  ne  peut 
passer  qu'avec  l'assistance  d'un  conseil.  — ^  Laur., 
id.,  t.  V,  no  350;  — Turnhout,28  déc.  1871,  Pas., 
1872,  p.  44;  B.  J.,  1872,  p.  168. 

124.  —  C'est  au  tribunal  qui  a  nommé  le  con- 
seil qu'appartient  le  droit  d'apprécier  les  motifs 
invoqués  pour  faire  rapporter  la  désignation  ou  les 
raisons  pour  lesquelles  le  conseil  se  démet  de  ses 
fonctions.  —  Môme  jugement. 

125.  —  Si  le  conseil  a  été  nommé  par  un  arrôt 
infirmatif,  c'est  à  la  cour»  et  non  au  tribunal  à  sta- 
tuer sur  la  démission  ou  sur  les  excuses. 

126.  —  On  a  voulu  appliquer  au  régime  du 
conseil  les  excuses  légales  du  régime  de  la  tutelle, 
mais  aucune  loi  ne  justifie  ce  système  et  ne  limite 
le  pouvoir  d'application  du  juge  sur  ce  point. 

127.  —  On  ne  peut  davantage,  à  défaut  de 
texte,  appliquer  au  conseil  la  disposition  de 
l'art.  508,  C.  civ.,  qui  permet,  après  dix  ans 
d'exercice^  au  tuteur  de  l'interdit,  de  se  démettre 
de  ses  fonctions.  Les  tribunaux  sont  toujours  libres 
de  se  refuser  à  agréer  la  démission  offerte. 

128.  —  En  tous  cas,  le  conseil  judiciaire  dé- 


missionnaire demeure  responsable  envers  la  per- 
sonne assistée  et  envers  les  tiers,  jusqu'à  Tacoep- 
tation  de  sa  démission  et  jusqu'à  son  remplace- 
ment. 

129.  —  On  conteste  au  conseil  judiciaire  démis- 
sionnaire qualité  pour  provoquer  lui-môme  la 
nomination  de  son  successeur.  Il  est  vrai  qu'il  ne 
peut  exercer  les  actions  du  prodigue  ou  du  Mble 
d'esprit,  ni  celles  des  personnes  qui  ont  le  droit  de 
demander  la  dation  d'un  conseil  ;  mais  il  semble 
qu'on  pourrait  soulever  des  doutes.  N'est-ce  pas 
outrer  le  rigorisme  que  de  refuser  au  conseil  le 
droit  de  faire  statuer  sur  une  conséquence  forcée 
de  sa  démission  et  de  se  &ire  sublever  de  sa  res- 
ponsabilité, laquelle  subsiste  jusqu'à  ce  que  le 
conseil  démissionnaire  soit  remplacé?  Il  a  un  in- 
térêt personnel  et  son  action  ne  pourrait  nuire  à 
personne;  loin  delà. 

130.  — La  mission  du  conseil  est  d'assister  la 
personne  à  qui  il  a  été  nommé,  dans  les  actes  spé- 
cifiés par  les  art.  499  et  513,  C.  civ. 

131.  —  A  la  différence  du  tuteur,  il  ne  repré- 
sente donc  pas  l'incapable;  en  principe,  il  n'agit 
pas.  Il  ne  pourrait  le  feiire  que  s'il  était  manda- 
taire ou.  negro^/orwm  gestor.  Celui  qui  est  placé 
sous  conseil  continue  à  gouverner  sa  personne  et 
à  régir  ses  biens,  sauf,  pour  certains  actes  déter- 
minés, à  se  faire  assister  de  son  conseil.  —  Laur., 
iû?.,no  251. 

132.  —  Qu'entend-on  par  assistance?  Peut- 
elle  consister  dans  un  simple  avis,  une  autorisa- 
tion, un  consentement,  ou  implique-t-elle.  la  pré- 
sence et  le  concours  de  l'acte  juridique  fiût  par 
l'incapable?  —  Cens.  Pand.  B.,  v«  Assistance^ 
no»  2, 5  et  6. 

133.  —  Quant  aux  actes  judiciaires,  pas  de  dif- 
ficulté. Dans  les  instances,  à  peine  de  nullité,  le 
conseil  et  l'incapable  doivent  procéder  conjointe- 
ment, tant  en  défendant  qu'en  demandant.  Le 
dernier  n'est  pas  représenté  par  le  conseil,  et  l'in- 
capable ne  peut  agir  seul.  —  Laur.,  trf.,  n®  351; 
—  Arntz,  id.,  n»  817. 

134.  —  Mais  pour  les  actes  extrsgudiciaires,  il 
y  a  dissentiment. 

135.  —  En  pratique,  on  se  contente  d'un  avis^ 
d'une  autorisation  par  acte  séparé,  qui  atteignent, 
dit-on,  le  but  de  la  loi.  Il  suffit,  dit  Arntz  (t.  1% 
n^  817),  que  le  conseil  donne  son^  consentement 
aux  actes  à  faire.  —  Brux.,  27  janv.  1841,  Pas.^ 
p.  376  (arrôt  rendu  dans  une  autorisation  d'en- 
dosser, donnée  par  acte  séparé). 

136.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  vente  publi- 
que, faite  à  la  requête  d'une  personne  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire,  est  valable  si  ce  conseil 
n'est  pas  intervenu  dans  la  vente  môme,  mais  seu- 
lement dans  la  procuration,  portant  pouvoir  de 
vendre,  donnée  à  une  personne  déterminée  ;  que 
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rinteryention  du  conseil  jadioiaire  dans  la  procu- 
ration portant  pouvoir  de  vendre  rend  inutile  son 
intervention  dans  la  procuration  donnée  à  ûn  de 
transcrire  par  le  propriétaire  placé  sous  conseil; 
cette  dernière  procuration  doit  ôtre  considérée, 
dans  le  chef  de  celui  qui  la  donne,  comme  une  ra- 
tification de  la  première,  qui  couvre  les  vices  dont 
elle  aurait  pu  être  entachée.  —  Brux.,  22  févr. 
1827,  Pas.,  p.  77. 

137.  —  Les  auteurs  qui  admettent  l'autorisa- 
tion par  acte  séparé  se  montrent  plus  ou  moins 
exigeants  pour  les  conditions  que  cet  acte  doit 
remplir.  Il  en  est  qui  ne  Tadmettent  qu'à  la  dou- 
ble condition  que  Pacte  détermine  avec  précision 
le  caractère  de  l'opération  à  faire  et  que  l'acte 
principal  soit  annexélà  l'acte  particulier. 

138.  —  Le  système  général  est  vigoureuse- 
ment combattu  par  Laurent  (t.  V,  n<*  351).  La 
loi,  dit-il,  ne  crée  pas  deux  assistances:  Tune  judi- 
ciaire, l'autre  extrsgudiciaire;  une  seule  expres- 
sion ne  peut  avoir  deux  sens  aussi  différents. 
L'avis  ne  remplace  jamais  l'assistance  person- 
nelle, parce  que,  dans  un  acte  comme  dans  un  procès, 
il  se  présente  souvent  des  incidents  qui  pourraient 
modifier  l'avis  que  le  conseil  a  donné,  en  quelque 
sorte,  d'une  manière  abstraite.  Vainement  cer- 
taine doctrine  exige-t-elle,  pour  augmenter  les 
garanties,  que  les  clauses  de  l'acte  soient  indiquées 
dans  l'autorisation  par  le  conseil;  si  celui-ci  avait 
été  présent  à  l'acte,  il  aurait  pu  les  modifier  dans 
l'intérêt  du  pupille.  Il  j  a  même  des  actes  pour 
lesquels  l'avis  serait  une  garantie  dérisoire,  par 
exemple,  le  remboursement  de  capitaux  avec  rem- 
ploi. Il  £goute  {ibtd,^  in  fine)  que  le  sens  du  mot 
assister  répugne  à  cette  interprétation.  Assiste- 
i'On  pour  un  acte  fiitur? 

139.  —  L'assistance  doit  toujours  être  spé- 
ciale, c'est-à-dire  que  le  conseil  doit  donner  son 
autorisation  pour  chaque  acte,  qu'il  ne  peut  auto- 
riser le  prodigue  à  passer  une  série  de  conven- 
tions. Ce  serait  lui  reconnaître  le  droit  de  conférer 
au  prodigue  la  capacité  de  contracter  seul,  en 
vertu  d'une  autorisation  générale,  préalable  et  in- 
déterminée, des  engagements  indéfinis.  —  Laur., 
id.,  no  351. 

140.  —  Faisant  application  du  principe  de  la 
spécialité  de  l'assistance,  on  en  a  conclu  que  le 
prodigue,  bien  qu'ayant  théoriquement  le  droit  de 
faire  le  commerce,  ne  pourra  en  user  parce  que, 
d'une  part,  son  conseil  ne  peut  lui  donner  d'auto- 
risation générale  et  que,  d'autre  part,  il  y  a  impos- 
sibilité matérielle  à  ce  qu'il  intervienne  journel- 
lement et  à  chaque  instant  du  jour  dans  les  actes 
de  commerce.  —  Laur.,  id.,  n^  351;  —  Anno- 
tations B.  J.,  1863,  p.  447.  —  On  ajoute,  comme 
dernier  argument,  que,  lorsque  la  loi  a  voulu  ac- 
corder le  droit  de  faire  le  commerce  aux  personnes 


d'une  capacité  limitée,  elle  s'en  est  expliquée,  no- 
tamment pour  la  femme  mariée  et  pour  le  mi- 
neur émancipé.  — -  V.  Pand.  B.,  v®  Commission, 
no  65. 

141.  —  Jugé  que  le  prodigue,  assisté  de  son 
conseil,  peut  faire  des  actes  de  commerce  déter- 
minés, mais  qu'il  ne  peut  être  autorisé  d'une  ma- 
nière générale;  qu'à  supposer  que  l'autorisation 
puisse  remplacer  l'assistance,  elle  doit  être  spé- 
ciale, comme  elle.  —  Gomm.  Brux.,  7  avril  et 
23  mai  1859,  Jur.  Anv.,  II,  p,  98;  Pas.,  1860,  II, 
p.  351;  —  Id.,  12  mai  1862,  B.  J.,  1863,  p.  446; 
Jur,  Anv.,  II,  p.  50. 

142.  —  ...  Qu'aucune  loi  n'interdit  au  pro- 
digue de  faire  des  actes  de  commerce  ;  son  conseil 
judiciaire  a  pu  l'autoriser  à  exercer  la  profession 
commerciale  d'agent  en  douane,  qualité  en  la- 
quelle le  prodigue  a  été  déclaré  en  faillite.  — 
Brux.,  7  août  1884,  B.  J.,  1885,  p.  1379.  —  Les 
faits  ne  sont  pas  suffisamment  indiqués  par  le  Re- 
cueil, mais  il  semble  résulter  de  l'arrêt,  autant 
que  son.  laconisme  permet  d'en  juger,  qu'il  a 
admis  que  l'autorisation  de  faire  le  commerce  peut 
ôtre  générale. 

143.  —  Mais,  en  admettant  ^ue  l'autorisation 
puisse  remplacer  l'assistance,  peut-on  se  contenter 
d'une  autorisation  tacite? 

144.  —  Jugé  que,  à  supposer  que  l'autorisa- 
tion puisse  remplacer  l'assistance,  elle  doit  être 
expresse.  —  Oomm.  Brux.,  12  mai  1862,  B.  J., 
1863,  p.  446;  Jur.  Anv.,  Il,  p.  50. 

145.  —  Elle  ne  pourrait  donc  résulter  de  la 
connaissance  que  le  conseil  aurait  eu  des  actes 
du  prodigue,  ni  même  d'une  tolérance  plus  ou 
moins  coupable  de  sa  part.  —  Même  jugement. 

146.  Jugé  que,  lorsque  le  conseil  judiciaire 
intervient  personnellement  comme  partie  contrac- 
tante dans  un  acte  où  le  prodigue  s'engage  envers 
lui,  comme,  par  exemple,  dans  un  acte  de  prêt 
qu'il  lui  fait,  il  ne  peut  être  considéré  comme  don- 
nant au  prodigue  l'assistance  exigée  par  la  loi.  — 
Civ.  Brux.,  6 août  1884,  J.  T.,  1885, p.  673;  B.  J., 
1885,  p.  587;  Jur.  not.,  p.  176. 

147.  —  L'assistance  d'un  conseil  ad  hoc  est 
nécessaire  quand  il  y  a  opposition  d'intérêts  entre 
le  conseil  et  l'assisté.  —  Laur,  id.,  t.  V,  n^  352. 

148.  —  Il  y  a  opposition  d'intérêts  lorsque  le 
conseil  stipule  à  l'égard  du  prodigue  et  que  celui-ci 
s'oblige  envers  son  conseil.  C'est  ce  qui  arrive 
notamment  lorsque  le  conseil  consent  un  prêt, 
dans  un  acte,  en  faveur  de  la  personne  sous  con- 
seil. —  Civ.  Brux.,  6  août  1884,  cité  supra,  n*  146. 

149.  —  ...  Ou  lorsque  le  conseil  achète  les 
immeubles  du  prodigue  ou  du  faible  d'esprit  dont 
il  est  conseil  judiciaire.  —  Civ.  Brux.,  18  avril 
1885,  J.  T.,  p.  670;  B.  J.,  p.  1526;  Pcw.,  p.  255; 
Jur.  not.^  p.  172;  Mon.  not.,  p.  129  et  362;  Rec. 
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ffén.,  p.  210  et  512;  Rev.  prat.  not.,  p.  307;  J. 
enreç.,  p.  268;  —  Brux.,  3  avril  1886,  Pas., 
p.  189;  Jur.  not,  p.  136;  J.  T.,  p.  756. 

160.  —  Il  y  a  lieu  à  nomination  d'an  conseil 
ad  ?ioc,  pour  la  reddition  de  compte,  au  mineur 
sons  conseil  devenu  majeur,  par  le  tuteur  nommé 
aussi  conseil  judiciaire  de  son  pupille.  —  Laur., 
irf.,  t.  V.  n*352. 

161.  —  ...  Ou  pour  la  reddition  de  compte  de 
la  gestion  qu*aurait  faite  le  conseil  en  ({ualité  de 
mandataire  du  prodigue,  ou  comme  son  negotio- 
rum  gestor. 

162.  —  Tel  serait  encore  le  cas  d'une  opposi- 
tion au  mariage  du  faible  d^esprit  sous  conseil, 
formée  par  une  personne  à  la  fois  parente  et  con- 
seil judiciaire  du  futur. 

153.  —  ...  Ou  d'un  fils  réclamant  une  pension 
alimentaire  à  son  père,  son  conseil  judiciaire.  — 
Civ.  Brux.,  23  mars  1881,  Pas.,  p.  256;  B.  J., 
p.  806. 

164.  —  Mais,  pour  que  la  nomination  d'un  con- 
seil ad  hoc  devienne  nécessaire,  il  faut  qu'il  y  ait 
opposition  entre  les  intérêts  du  conseil  et  ceux  de 
la  personne  à  assister .  On  s'est' refusé  à  voir  cette 
opposition  dans  le  cas  d'une  vente  consentie  avec 
assistance,  alors  que  la  rente  viagère  fixée  comme 
prix  de  la  vente  était  réversible  sur  la  tête  du 
conseil  judiciaire,  unique  héritier  présomptif  du 
prodigue  vendeur. 

166.  —  Jugé  que,  si  l'opposition  au  mariage 
émane  du  conseil  judiciaire  lui-même,  la  personne 
pourvue  d'un  conseil  doit,  avant  d'intenter  contre 
lui  sa  demande  en  mainlevée,  se  pourvoir  préala- 
blement par  voie  principale  d'un  conseil  judiciaire 
ad  hoc.  Elle  ne  peut  demander,  dans  le  cours  de 
l'instance,  que  son  conseil  soit  tenu  de  l'assister, 
ou  que  le  tribunal  lui  en  nomme  un  autre  à  cette 
fin.  —  Oharleroi,  8  mars  1878,  Pas.,  p.  275. 

166.  —  Il  y  a  encore  lieu  de  nommer  un  con- 
seil ad  Jioc  lorsque  le  conseil  en  exercice  refuse 
son  assistance.  Cette  hypothèse  sera  examinée 
infra,  n"  186  et  s. 

167.  —  Le  conseil  ne  peut,  en  vertu  de  son 
titre,  agir  seul,  au  nom  du  prodigue.  Le  texte  de 
la  loi  indique  que  toute  initiative  est  refusée  au 
conseil,  puisqu'il  porte  que  le  prodigue  ne  peut 
faire  certains  actes  sans  assistance;  si  donc,  il  ne 
veut  pas  agir,  il  ne  peut  être  question  de  l'assister. 
On  objecte  vainement  que  l'inaction  peut  com- 
promettre les  intérêts  du  prodigue,  car  la  loi  a 
laissé  à  celui-ci  la  gestion  de  son  patrimoine  ; 
l'institution  du  conseil  judiciaire  n'a  pas  pour 
objet  de  préserver  le  prodigue  de  tout  préjudice  ; 
c'est  le  régime  de  l'interdiction  que  le  législateur 
aurait  adopté  si  telle  avait  été  sa  pensée.  — 
Laur.,  id.y  n»  353. 

168.  —  Le  conseil  ne  pourrait  pas  même  faire 


seul  les  actes  conservatoires  au  nom  du  prodigue. 
Celui-ci  reste  capable  et  doit  supporter  les  consé- 
quences de  sa  capacité.  —  Lk\5K.,id.,  n*353. 

169.  —  Le  conseil  ne  pourrait,  pour  le  cas  où 
il  plairait  au  prodigue  d'exercer  certains  droits, 
faire  procéder  à  l'in  ventairedes  biens  du  prodigue 

160.  —  La  règle  serait  applicable  notamment 
à  l'inventaire  d'une  su  ccession  échue  au  prodigue. 
Celle-ci  une  fois  valablement  acceptée,  c'est  au 
prodigue  seul  à  agir  pour  la  conservation  de  ses 
droits.  —  Laur.,  id.,  n«  353. 

161.  —  Elle  s'appliquerait  également  à  l'inter- 
ruption de  la  prescription. 

162.  — Une  conséquence  du  principe  que  le 
conseil  n'a  pas  d'initiative  est  qu'il  ne  peut  repré- 
senter le  prodigue  en  justice,  pas  même  pour 
demander  la  nullité  des  actes  faits  sans  son  assis- 
tance. —  Laur.,  ibid. 

163.  —  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  sous  ce 
rapport,  entre  Tes  actes  postérieurs  et  les  actes 
antérieurs  à  la  mise  sous  conseil. 

164.  —  Cette  distinction  a  cependant  été  pro- 
posée. On  peut  refuser  le  droit  d'initiative  au  con- 
seil, dit-on,  lorsque  le  prodigue  n'en  peut  souffrir 
préjudice.  Tel  est  le  ças  où  il  s'agit  d'actes  posté- 
rieurs à  la  mise  sous  conseil,  puisqu'ils  sont  nuls 
de  droit.  Ainsi  encore,  lorsqu'il  s'agira  d'inter- 
rompre par  l'action  une  prescription,  puisque 
celle-ci  ne  peut  courir  contre  celui  qui  ne  peut 
agir. Mais  il  en  est  autrement  des  actes  antérieurs 
à  la  mise  sous  conseil.  Si  le  prodigue  ne  veut  pas 
atta  ]uer  ces  actes,  valables  en  eux-mêmes  jus- 
qu'à l'annulation,  et  si  le  conseil  ne  peut,  au  refus 
du  prodigue,  en  demander  l'annulation,  la  loi  sera 
éludée  et  sa  sollicitude  sera  déjouée.  Cette  opi- 
nion, bien  que  mitigée,  se  heurte  aux  raisons 
exposées  à  l'appui  du  système  qui  refuse  au  con- 
seil le  droit  d'action.  Elle  doit  donc  être  repoussée, 
même  avec  la  restriction  qu'on  y  apporte,  car  l'on 
concède  que  le  conseil  ne  peut  agir  en  l'absence 
etàl'insudu  prodigue  et  qu'il  doit  le  mettre  en 
cause. 

166. —Jugé  que  le  conseil  judiciaire  ne  peut 
exercer  seul  les  actions  judiciaires  du  prodigue; 
elles  doivent  être  exercées  personnellement  par 
celui-ci,  avec  l'assistance  de  son  conseil.  —Brux., 
13  avril  1808,  cité  Rép.  du  joum.  pal.,  t.  IV, 
p.  226,  V*  Conseil  judiciaire,  n«  112;  —  J.  P. 
Eecloo,  18  nov.  1874,Pa.î.,  1875,  p.  62. 

166.  —  .,.  Que  le  conseil  jucficiaire  n'a  pas  le 
pouvoir  d'exécuter  l'obligation  contractée  par  le 
prodigue  avant  sa  mise  sous  conseil  et  de  ratifier 
ainsi  un  contrat  frappé  de  nullité;  il  n'a  pas  le 
droit  d'agir  seul  et  d'obliger  par  son  fait  le  pro- 
digue; sa  mission  se  borne  à  le  conseiller  et  à  l'as- 
sister dans  les  actes  de  la  vie  civile.  —  Gand, 
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5  juill.  1852,  Pas.,  p.  316;  B.  J.,  1853,  p.  535  (i).  — 
L'arrêt  énonce  le  principe  dans  ces  termes  tex- 
tuels, sans  le  discuter  au  point  de  vue  juridique. 

167.  —  Il  y  a  aussi  controverse  lorsqu'il  s'agit 
de  déterminer  les  droits  du  conseil  qui  figure  dans 
une  instance  avec  le  prodigue,  qu'il  assiste. 

168.  —  Dans  un  système  qui  semble  prévaloir 
en  jurisprudence,  on  dit  que  le  conseil,  assigné 
avec  le  prodigne,  devient  partie;  il  peut,  dès  lors, 
en  exercer  les  droits,  lesquels  ne  dépendent  plus 
de  l'initiative  du  prodigue,  tant  pour  les  moyens 
de  défense  que  pour  les  recours.  —  Y.J.de  proc, 
1"  série,  t.  XV,  p.  312,  pour  le  droit  d'appel.  — 
Si  le  système  contraire  était  admis,  dit-on,  les 
dispositions  protectrices  de  la  loi  disparaîtraient, 
car  il  dépendrait  du  prodigue  de  donner  force  et 
effet  à  toutes  les  obligations  qu'il  aurait  contrac- 
tées sans  assistance.  Il  lui  suffirait  de  ne  pas  oppo- 
ser la  nullité  ou  de  ne  pas  exercer  de  recours 
contre  les  décisions  de  justice  qui,  à  tort,  auraient 
rejeté  le  moyen;  puis,  le  conseil  se  trouverait 
impuissant  à  déjouer  les  collusions  entre  le  pro- 
digue et  ses  adversaires. 

169.  —  J"gé,  en  ce  sens,  que  le  conseil  judi- 
ciaire a  qualité  pour  contester;  de  son  chef,  la 
demande  intentée  par  un  créancier  du  prodigue, 
alors  que  celui-ci  ne  méconnaît  pas  la  dette.  — 
Comm.  Brux.,  20  mai  1879,  Pas,,  p.  281  ;  —  Civ. 
Brux.,  12  mai  1880,  B.  J.,  p.  1166. 

170.  —  ...Que  le  conseil  petit  produire  tous  les 
arguments  utiles  à  la  défense  et  que  le  prodigue 
refuserait  ou  négligerait  de  faire  valoir;  qu'il 
peut  être  amené  ainsi  à  faire  valoir  de  son  chef 
des  conclusions  contraires  à  celles  du  prodigue. 
—  Civ.  Brux.,  13  déc.  1882,  Pas.,  1883,  p.  131. 

171.  —  ...  Que  le  conseil  judiciaire  d'un  pro- 
digue, assigné  avec  ce  dernier  pour  l'autoriser  à 
l'assister  à  plaider,  ne  doit  pas  ôtre  mis  hors  cause 
pour  le  motif  que  le  prodigue  lui-môme  fait  défaut 
dans  rinstance.  —  J.  P.  Liège,  9  août  1875,  Cl. 
et  B.,  p.  506.  —  Il  doit  être  mis  à  môme,  dit  le 
jugement  approuvé  par  Tarrêtiste,  de  pouvoir  con- 
tester, si  bon  lui  semble,  les  actes  passés  sans  son 
autorisation  et  apporter  son  concours  dans  la  dé- 
fense des  droits  du  prodigue  qui,  le  plus  souvent, 
met  l'incurie  et  une  grande  négligence  dans  la 
défense  de  ses  intérêts. 

172.  —  Dans  le  système  contraire  on  maintient 
le  principe  de  l'absence  d'initiative  du  conseil. 
Celui-ci,  dit-on,  n'est  pas  pins  partie  dans  un  pro- 
cès que  dans  un  acte  :  il  assiste  le  prodigue,  et  ce 


{1)  Des  billets  à  ordre  avaient  été  souscrits,  pour  une 
somme  de  plus  de  41,000  fr.,  en  règlement  d'une  vente 
de  vins  en  fûts  entreposés.  L*avocat,  nommé  conseil 
judiciaire,  avait  fait  retirer  de  l'entrepôt  et  vendre  une 
partie  de  ces  vins.  On  soutenait  qu'il  y  avait  là  une 


n'est  qu'à  ce  titre  qu'il  est  en  cause.  Aussi  ne 
peut-on  soutenir  qu'il  soit  condamné  ou  qu'il 
obtienne  gain  de  cause.  C'est  aussi  pourquoi  il 
n'est  pas  passible  de  la  condamnation  aux  dépens. 

—  Civ.  Anvers,  29  mai  1886,  Cl.  et  B.,  1887, 
p.  219.  —  Assister  quelqu'un  qui  ne  veut  pas 
l'être,  c'est  un  système  nouveau,  plus  efficace 
que  celui  du  code,  mais  qui,  par  cela  même, 
ne  peut  être  consacré  que  par  le  législateur.  — 
Laur.,  id.,  n®  353;  —  Waelbroeck,  Expro- 
priation forcée,  t.  III,  p.  261,  4?.  —  On  ajoute 
qu'il  y  a  contradiction  à  refuser  au  conseil  l'initia- 
tive de  l'action  et  à  lui  permettre  de  l'exercer,  une 
fois  intentée,  alors  que  le  prodigue  préfère  s'en 
tenir  à  la  chose  jugée.  Si  le  prodigue  peut  compro- 
mettre ses  droits  en  n'usant  pas  des  voies  de  recours, 
c'est  une  suite  de  la  condition  que  la  loi  hii  a  faite; 
n'en  est-il  pas  de  môme  lorsqu'il  omet  de  former 
une  action  en  justice  ? 

173.  —  On  a  même  soutenu  que  le  conseil  judi- 
ciaire appelé  dans  une  instance  pour  y  assister  une 
partie  ne  peut  constituer  un  avoué  distinct  de  celui 
qui  a  été  constitué  pour  cette  partie.  -—  V.Pand.B., 
V»  Avoué,  n«  260  ;  —  /.  cfe  proc.,  l""*  série,  n»  245  ; 

—  Brux.,  23  juill.  1863,  B.  J.,p.  1041;  Pas., 1864, 
p.  161. 

174.  —  Il  en  résulte  que  lorsque,  sur  l'appel, 
l'avoué  s'est  constitué  pour  le  prodigue  seulement, 
il  régularise  la  procédure  en  déclarant  simple- 
ment, par  ses  conclusions  d'audience,  représenter 
les  deux  intimés. 

175.  —  Dans  cette  opinion,  l'on  déclare  rece- 
vable  l'opposition  faite  par  le  prodigue  à  un  juge- 
ment rendu  par  défaut  contre  lui,  mais  contradic- 
toirement  avec  son  conseil  judiciaire,  celui-ci  ne  le 
représentant  pas. 

176.  —  Un  système  intermédiaire  rejette  l'ini- 
tiative pour  l'appel  et  le  pourvoi,mais  l'admet  pour 
l'opposition,  parce  que  cet  acte  fait  partie  de  la 
défense  et  se  lie  essentiellement  à  l'instance  enga- 
gée. Nous  ne  pensons  pas  que  cette  distinction  soit 
admissible;  il  faut  opter  entre  les  deux  opinions 
radicales. 

177.  —  Nous  avons  examiné  v«  Acte  notarié, 
58  et  s.>  la  question  de  savoir  si  le  conseil 

judiciaire  est  partie  aux  actes  notariés  dans 
lesquels  il  comparaît  en  sa  qualité  de  conseil,  en 
ce  sens  ciue  le  notaire  ne  pourra  recevoir  un  acte 
dans  lequel  intervient,  comme  conseil,  un  de  ses 
parents  au  degré  prohibé. 

178.  —  L'incapacité  est  enseignée  par  M.  Bas- 


ratification  par  exécution,  le  fait  du  conseil  devant 
être  réputé  le  fait  de  la  personne  sous  conseil.  L*ari-ét 
décide  le  point  de  droit;  il  constate,  en  outre,  en  fait, 
que  l'avocat  déniait  avoir  posé  le  fait  en  qualité  de 
conseil  judiciaire* 
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TiNB  (Coun  de  notaricU,  n*»  83)  parce  que,  parson 
consentement,  le  conseil  comparant  pose  un  fait 
dont  dépend  la  validité  du  contrat.  L'opinion  con- 
traire est  admise  par  M.  Rutgebrts,  {Comm.  de 
la  loi  du  26  ventôse  an  XI,  no  281). 

179.  —  La  discussion  se  trouve  placée  dans 
une  matière  spéciale,  mais  elle  touche  cependant  à 
la  question  générale  par  les  principes  de  la  solution. 

180.  —  Dans  Tordre  d'idées  de  la  législation 
notariale,  il  a  été  jugé  que  le  notaire,  conseil  judi- 
ciaire d'un  prodigue,  peut  passer  l'acte  par  lequel 
celui-ci  fait  em[tloi  des  capitaux  mobiiiers«parce  que 
n'est  partie  à  un  acte  que  celui  qui,  figurant  on  son 
nom,  s'oblige  personnellement  ou  stipule  pour 
autrui.  —  Civ.  Brux.,  16  févr.  1875,  Pas.,  p.  133; 
J.  enreg.,  n»  12646;  reprod.  Pand.  B.,  Acte 
notarié,  n»  107.  —  Cest  avec  raison  que  (toc,  cit.) 
cette  décision  a  été  critiquée.  Si  le  notaire  agit  à 
la  fois  comme  notaire  et  comme  conseil,  il  authen- 
tiquera donc,  comme  officier  public,  l'autorisation 
qu'il  donne  comme  conseil  !  S'il  n'intervient  pas 
en  cette  dernière  qualité,  il  manque  et  à  ses  de- 
voirs de  conseil  en  s'abstenant,  et  à  ses  devoirs 
professionnels  en  n'avertissant  pas  le  client  qu'il 
ne  peut  faire  seul  les  remplois  de  capitaux,  et  en 
dressant  un  acte  annulable  par  son  propre  fait. 

181.  —  Nous  avons  vu  v»  Acte  d'appel, 
n»  204,  que  les  actes  d'appel  doivent  être 
signifiés  non  seulement  à  celui  qui  est  sous  con- 
seil, mais  au  conseil  lui-même,  comme  consé- 
quence de  l'assistance,  mais  que  cela  ne  veut  pas 
dire  que  le  conseil  soit  partie  intéressée  et  agis- 
sante. —  V.  Pand.  B.,  v*  Appel  civil,  n«  183;  — - 
Cens.  /.  des  huiss.,  1884,  p.  121. 

182.  —  Quid  ai  le  conseil  judiciaire  refuse  d'as- 
sister le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit?  Le  tribunal, 
auquel  il  faut  bien  recourir  pour  vider  le  conflit, 
peut-il  suppléer  et  accorder  l'autorisation  ? 

183.  —  Il  est  des  auteurs  qui  accordent  au 
juge  le  droit  d'autorisation  ;  c'est  une  erreur  fon- 
dée sur  une  fausse  notion  du  rôle  du- conseil;  Tas- 
sistance  implique  concours  à  l'acte,  ce  qui  n'est 
pas  possible  à  un  tribunal.  Il  est  vrai  qu'il  en  est 
autrement  en  ce  qui  concerne  la  femme  mariée, 
mais  les  incapacités  différent,  donc  aussi  les  prin- 
cipes qui  doivent  les  régir.  C'est  surtout  dans  une 
matière  d'ordre  public  que  l'on  doit  s'en  tenir 
strictement  à  la  loi,  sans  se  laisser  égarer  par  des 
similitudes  apparentes.  —  Laur.,  td.,  n*»  354;  — 
Arntz,  id,  n<»  821. 

184.  —  On  peut  invoquer  à  l'appui  :  Charleroi, 
8  mars  1878,  Pas.,  p.  275;  —  Louvain,  9  janv. 
1879, -Pa^.,  p.  165,  et  les  décisions  antérieurement 
citées  pour  les  cas  de  nomination  de  conseil  ad 
hoc;  elles  admettent  implicitement  le  principe 
que  l'autorisation  de  justice  ne  remplacerait  pas 
l'assistance. 


185.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  cependant,  qu'il  n'y 
ait  aucun  recours  pour  le  cas,  non  prévu  par  la 
loi,  du  refus  du  conseil.  La  protection  ne  peut  se 
retourner  contre  celui  auquel  la  loi  l'accorde. 

186.  —  On  indique  deux  expédients  :  on  peut 
demander  au  tribunal  soit  la  nomination  d'un 
conseil  ad  hoc,  soit  le  remplacement  du  conseil 
nommé,  pour  le  cas  où  la  résistance  serait  jugée 
illégitime. 

187.  —  Le  fondement  juridique  de  cette  théo- 
rie est  que  le  droit  de  nomination  emporte  le  droit 
de  révocation  et,  par  la  môme  raison,  celui  de 
nommer  un  conseil  pour  un  objet  particulier.  Les 
tribunaux  ayant  été  investis  du  droit  d'assurer, 
par  la  désignation  d'un  conseil,  la  protection  des 
intérêts  du  prodigue  ou  du  faible  d'esprit,  il 
semble  contradictoire  avec  cette  mission  de  ne 
pouvoir  revenir  sur  le  choix  du  conseil,  lorsqu'il 
est  démoniré  qu'il  a  été  surpris  par  des  renseigne- 
ments faux  ou  insuflisants  sur  la  convenance  de  ce 
choix,  comme  aussi  de  rendre  le  conseil  judiciaire 
omnipotent  lorsque  son  refus  est  dénué  de  motifs 
légitimes.  Pour  ce  dernier  cas,  celui  de  la  nomi- 
nation d'un  conseil  ad  hoc,  le  seul  qu'il  admette, 
Arntz  (trf.,  n«  821)  cite  une  analogie  pouvant 
servir  de  guide.  L'art.  3  de  la  loi  du  15  août  1854 
reconnaît  au  tribunal,  lorsque  lé  mari  de  la  femme 
mineure  refusë  de  procéder  avec  elle  sur  Texpro- 
priation  forcée,  le  droit  de  nommer  un  curateur 
chargé  d'assister  la  femme  contre  laquelle  la  pour- 
suite est  exercée.  Ce  système  est  le  seul  qui  donne 
à  la  loi  des  efifets  sérieux,  car  l'action  en  respon- 
sabilité contre  le  conseil  peut  devenir  inefficace 
si  le  préjudice  excède  ses  ressources;  elle  abou- 
tira, dans  tous  les  cas,  difficilement  puisqu'elle 
suppose  que  le  dommage  provient  d'une  faute,  et 
non  d'une  simple  erreur. 

188.  -*  Dans  la  doctrine  on  a  élevé  des  doutes 
sur  la  légalité  de  cette  pratique,  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  révocation  du  conseil. 

189.  —  La  preuve,  dit-on,  que  le  droit  de  nomi- 
nation n'emporte  pas  celui  de  révocation  en 
matière  d'état  se  rencontre  dans  la  tutelle  :  le 
conseil  de  famille  qui  a  nommé  le  tuteur  ne  peut 
le  révoquer  parce  qu'il  aurait  nui  à  son  pupille  par 
son  inaction  ;  il  faut  que  la  cause  de  destitution 
soit  prévue  par  la  loi.  Or,  dans  notre  matière,  la 
loi  est  muette  ;  s'il  y  a  lacune,  ce  n'est  pas  à  l'in- 
terprète à  la  combler.  On  ajoute  que  la  révocation 
a  toujours  un  caractère  de  pénalité  et  peut  porter 
atteinte  à  l'honneur  d'un  conseil  qui,  même  en  se 
trompant,  a  de  bonne  foi  refusé  l'assistance.  — 
Laur.,  id.,  no  354;  —  Arntz,  w?.,  821. 

190.  —  Laurent  indique  cependant  un  cas 
pour  lequel,  ses  scrupules  s'évanouiraient.  Cest 
celui  d'un  conseil  refusant  systématiquement  son 
assistance  pour  toute  espèce  d'actes.  Il  croit  que 
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le  tribunal  pourrait  voir  dans  ce  refus  une  démis- 
sion indirecte  et  motiver  ainsi  le  remplacement 
qu'il  ferait.  Cela  nous  paraît  bien  subtil.  En  réa- 
lité, c'est  une  révocation  infligée  parce  que  le  con- 
seil, qui  n'a  pu  refuser  les  fonctions,  à  défaut 
d'excuse,  et  qui  ne  présente  pas  sa  démission, 
remplit  mal  la  mission  qui  lui  a  été  confiée.  La 
difficulté  juridique  reste,  pour  nous,  exactement 
la  même  que  dans  les  autres  cas  de  révocation. 

191.  —-On  comprendrait,  à  la  rigueur,  l'adop- 
tion du  biais  proposé  si  le  conseil  refusait  systé- 
matiquement de  se  prononcer  sur  l'autorisation 
ou  le  refus.  Il  y  aurait  alors  refus  d'exercice  de  la 
fonction,  et  l'on  pourrait  soutenir  que  l'intention  du 
conseil  désigné  est  de  se  faire  remplacer,  et  que  le 
tribunal  peut  s'appuyer  sur  cette  démission  indi- 
recte. En  dehors  de  ce  cas,  il  nous  paraît  que  la 
controverse  doit  être  abordée  de  front. 

192.  —  Nous  disons  supra,  n*»  186,  qu'on 
avait  imaginé  deux  expédients  pour  sortir  de  la 
situation  créée  par  le  refus  d'assistance  du  conseil. 
Ces!  à  dessein  que  nous  n*avons  pas  dit  qu'il  en 
existait  un  troisième  :  faire  ordonner  l'interven- 
tion forcée  du  conseil.  Celui-ci  pourrait,  en  effet, 
fiftire  défaut  sur  l'assignation  en  intervention,  et  le 
juge  qui  l'aurait  ordonné  se  trouverait  dans  l'im- 
puissance légale  de  pouvoir  l'y  contraindre  par 
quelque  mesure  que  ce  soit,  ou  de  prononcer  contre 
lui  une  condamnation  quelconque,  comme  le  dit 
l'arrêt  de  Bruxelles  du  19  juill.  1862,  cité  infra, 
n<>  196.  —  Au  surplus,  si  le  conseil  assigné  en 
intervention  comparaissait,  il  pourrait  refuser 
son  assistance  et  la  difficulté  que  nous  examinons 
resterait  debout.  Le  troisième  moyen  proposé 
rentre  donc  dans  les  deux  autres.  Après  son 
emploi,  le  juge  peut  se  trouver  arrêté  par  la 
même  difficulté  juridique. 

193..  *  La  nécessité  d'exposer  la  théorie  géné- 
rale nous  a  entraîné  loin.  Il  nous  faut  revenir  sur 
nos  pas  en  présentant  l'état  de  jurisprudence. 

194.  —  Un  arrêt,  rendu  en  matière  de  désiste- 
ment d'un  prodigue,  désistement  combattu  par  son 


(1)  Par  jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles  en 
date  du  20  mai  1854,  passé  en  force  de  chose  jugée,  le 
sieur  Ch.  Kindt  a  été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
sans  Tassistanoe  duquel  il  lui  a  été  interdit  de  plaider  > 
transiger,  etc.  ;  dans  le  courant  de  Tannée  1862,  le 
sieur  Ch.  Kindt  voulut  contracter  mariage.  Sa  raère 
fit  opposition  à  son  mariage.  Le  sieur  Ch.  Kindt 
assigna  sa  mère  devant  le  tribunal  de  première  In- 
stance de  Bruxelles,  en  mainlevée  de  cette  opposition, 
et  comparut  seul  en  justice,  sans  être  assisté  de  son 
conseil. 

L'instance  s'engage  sans  que  sa  mère,  le  minis- 
tère public  ou  le  tribunal  aient  soulevé  l'exception 
de  nullité  d'ordre  public  attachée  à  cette  procédure. 

Un  jugement  interlocutoire  ordonnant  une  preuve 
relative  â  une  question  de  domicile  fut  rendu. 


conseil  judiciaire,  porte  que,  par  analogie  de  la 
transaction,  un  prodigue  ne  peut  se  désister  sans 
l'assistance  de  son  conseil  ou  sans  l'autorisation 
du  juge  et  que,  pour  pouvoir  plaider  contre  son 
conseil,  le  prodigue  aurait  dû  faire  nommer  judi- 
ciairement un  conseil  ad  hoc. 

195.  —  Il  est  difficile  de  démêler  avec  sûreté 
la  pensée  de  la  cour,  tant  la  rédaction  est  laco- 
nique et  obscure.  A-t-elle  voulu  dire  que  Tauto- 
risation  de  justice  peut  remplacer  l'assistance? 
La  rédaction  de  certaines  notices  montre  que 
l'arrêt  a  été  interprété  en  ce  sens  par  des  juristes. 
N'a  t  elle  pas  voulu,  en  parlant  d'autorisation  du 
désistement,  se  reporter  au  droit  des  tribunaux  de 
décréter  le  désistement?  —  Brux.,  27  nov.  1823, 
Pas.,  p.  541. 

196.  — Lacourde  Bruxelles  a  eu  à  se  prononcer 
catégoriquement  sur  la  question  de  principe,  à 
propos  d'une  demande  en  mainlevée  d'opposition 
à  son  mariage  introduite  par  un  prodigue  sous 
conseil.  Elle  a  jugé  qu'aucune  disposition  de  loi 
ne  confère  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'autoriser  le 
prodigue  sous  conseil  à  ester  en  justice,  ou  de 
suppléer  à  l'assistance  du  conseil  en  nommant  un 
conseil  ad  hoc  pour  ce  cas;  qu'ils  ne  peuvent 
davantage  ordonner  l'intervention  forcée  du  con- 
seil; qu'au  surplus,  la  nomination  d'un  nouveau 
conseil  ou  d'un  conseil  ad  hoc  ne  fournirait  pas  de 
solution  pratique,  puisque  les  nouveaux  conseils 
pourraient  aussi  reinser  leur  assistance  et  que 
l'on  tournerait  dans  un  cercle  vicieux  ;  qu'il  doit 
cependant  y  avoir  un  moyen  légal  d'exercer  les 
droits  que  la  loi  laisse  aux  prodigues  sous  conseil, 
sauf  à  les  concilier  avec  les  exigences  et  les  prohi- 
bitions de  la  loi.  Que,  dans  une  demande  en  main- 
levée d'opposition  au  mariage  du  prodigue,  ce 
moyen  légal  est  de  suspendre,  pour  ce  cas  spécial, 
la  défense  de  plaider  sans  assistance  du  conseil, 
dans  les  formes  déterminées  par  l'art.  514  du 
C.  civ.  pour  la  mainlevée  définitive  de  la  mise 
sous  conseil.  —  Brux.,  19  juill.  1862,  Pas.,  p.  319; 
J,  enreg.,  n»  9146;  B.  J.,  1863,  p.  1043  (i). 


Le  sieurCh.  Kindt,  sans  être  assisté  de  son  conseil, 
interjeta  appel  de  ce  jugement. 

La  question  de  nullité  fut  soulevée  d  office  par  le 
ministère  public  en  appel.  Mais  le  sieur  Ch.  Kindt 
ayant  demandé  à  la  cour  de  vouloir  lui  permettre 
de  se  faire  assister  de  son  conseil,  la  cour  rendit,  le 
17  mai  1862,  un  arrêt  d'instruction  et  ordonna  au  sieur 
Kindt  de  se  procurer,  pour  être  recevable  à  plaider 
Tassistance  de  son  conseil  dans  le  mois  de  la  pronon- 
ciation de  Tarrêt. 

Le  conseil  judiciaire  persista  dans  son  refus  d*a8< 
sister  le  sieur  Ch.  Kindt. 

Celui-ci  le  fit  assigner  alors  en  intervention  devant 
la  cour. 

Le  conseil  ne  se  rendit  pas  plus  à  cette  assignation 
qu'à  l'invitation  amiable  qui  lui  avait  été  faite. 
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197.  —  Les  annotateurs  de  la  Pasicrisie  belge 
trouvent  que  cette  solution,  importante  et  entière- 
ment neuve,  est  la  plus  pratique  et  la  plus  légale 
(loc.  cit,y  p.  319,  note  1"^,  in  /îne).Nous  ne  pouvons 
nous  rallier  à  cette  appréciation.  Aucune  disposi- 
tion légale  ne  permet  aux  tribunaux  de  lever  la 
prohibition  de  l'art  513;  c'est,  en  réalité,  admet- 
tre que  Tassistance  peut  être  remplacée  par  Tau- 
torisation  de  justice  ;  il  n'y  a  qu'une  différence  de 
mots  :  c  est  la  suspension  de  la  loi  et  de  l'incapa- 
cité. Il  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  Tintéressé 
s'est  refusé  à  recourir  à  cette  procédure,  comme 
nous  allons  le  voir. 

198.  —  Dans  la  même  affaire,  la  cour  de  Bru- 


C'est  dans  cette  circonstance  que  la  cause  se  pré- 
senta de  nouveau  devant  la  cour. 

Le  sieur  Ch.  Kindt  requit  défaut  contre  son  conseil, 
et  pour  le  profit,  à  ce  qu'il  plùi  à  la  cour  ordonner 
qu'il  sera  rôassignô  pour  être  fai;  droit  par  un  seul  et 
même  arrêt  entre  toutes  les  parties,  et  pour  le  cas  où 
la  cour  n'adjugerait  pas  cette  conclusion,  il  conclut 
à  ce  que  la  cour  lui  donne  un  conseil  ad  hoc,  à  moins 
qu'elle  ne  décide  qu'il  y  a  lieu  de  passer  outre,  sans 
Tassistance  d'un  conseil;  le  sieur  Kindt  ayant  le  droit 
de  se  marier  et  par  suite  celui  de  plaider  sur  l'oppo- 
sition roise  à  son  mariage. 

Arrêt.  —  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  de 
l'appelant  contre  M.  le  notaire  Barbanson,  son  conseil 
judiciaire  : 

Attendu  que,  par  son  arrêt  d'instruction  du  17  mai 
dernier,  la  cour  en  ordonnant  à  l'appelant  de  se  pro- 
curer, pour  être  recevable  en  son  action,  Tassistance 
de  son  conseil,  n'a  fait  que  sanctionner  la  demande 
exprimée  par  l'appelant,  et  ce  dans  le  but  de  voir 
le  dit  conseil  intervenir  volontairement  au  procès, 
afin  d*épargner  aux  parties  les  frais  d'une  procédure 
que  son  absence  des  débats  rend  irréguliôre  et  nulle; 

Attendu  qu*il  n'a  pas  été  satisfait  à  Tarrêt  prémen- 
tionné, et  que,  malgré  une  assignation  régulière  en 
intervention,  le  conseil  Judiciaire  de  l'appelant  fait 
défaut  de  comparoir  ; 

Attendu  que  l'appelant  requiert  défaut  contre  lui; 

Quant  au  profit  du  défaut  : 

Attendu  que  le  jugement  qui  a  nommé  à  l'appelant 
un  conseil  judiciaire,  f^ans  l'assistance  duquel  il  lui  a 
été  interdit  de  plaider,  a  créé  dans  son  chef  une  inca- 
pacité absolue  d'ester  en  justice  soit  comme  deman- 
deur, soit  comme  défendeur; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  n'a  conféré  à 
la  cour  le  pouvoir  d'autoriser  le  prodigue  pourvu  d'un 
conseil  à  ester  en  justice,  malgré  le  Jugement  qui 
le  lui  interdit;  qu'il  n'entre  pas  non  plus  dans  ses 
attributions  de  suppléer  à  l'assistance  du  conseil  par 
celle  d'un  conseil  ad  hoc,  dont  la  nomination  en 
général  n'a  lieu  que  dans  les  cas  où  le  mineur  et  l'in- 
terdit ont  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  son  tuteur 
ou  de  son  conseil;  qu'elle  ne  peut  pas  davantage 
ordonner  Tintervention  du  conseil  par  le  motif  que 
celui-ci  pourrait  se  borner,  comme  il  l'a  fait  sur  l'as- 
signation de  l'appelant,  à  ne  pas  obéir  à  l'arrêt  de  la 
cour,  qui  se  trouverait  dans  l'impuissance  légale  de 
pouvoir  l'y  contraindre  par  quelque  mesure  que  ce 
soit  ou  de  prononcer  contre  lui  une  condamnation 
quelconque; 

Attendu,  cependant,  que  le  migeur  pourvu  d'un 


xelles  a  décidé  que,  en  cas  de  refus  d'assistance 
du  conseil,  les  tribunaux  peuvent,  soit  révoquer 
le  conseil,  soit  commettre  un  conseil  ad  Aoc,  selon 
les  circons lances,  le  conseil  ne  pouvant  rester 
l'arbitre  absolu  des  droits  du  prodigue;  elle  a 
maintenu  la  désignation  du  conseil  ad  hoc  donné 
par  le  tribunal,  sur  la  demande  du  prodigue,  lequel 
n'avait  pas  jugé  à  propos  de  suivre  la  voie  indi- 
quée par  l'arrêt  précédent  et  de  se  faire  relever  de 
Tincapacité  de  plaider  pour  sa  demande.  —  Brui., 
23  juin.  1863, B.  J.,  p.  1041  ;Pas..  1864,  p.  161  (i). 
-  Conf.  Liège,  12  juill.  1882,  B.  J.,  p.  1035; 
Pas,,  p.  346. 
199.  —  Le  conseil  judiciaire  n'est  pas  contra- 


conseil  judiciaire,  ne  perdant  ni  la  faculté  ni  le  droit 
de  contracter  mariage,  doit  Jouir  nécessairement  du 
droit  corrélatif  de  pouvoir  déférer  à  la  connaissance 
et  à  l'appréciation  des  tribunaux  les  motifs  de  l'oppo- 
sition mise  à  son  mariage; 

Attenilu  que  ce  droit  ne  peut  rester  paralysé  et 
stérile,  pour  le  prodigue,  par  le  refus  du  conseil  judi- 
ciaire de  l'assister  ;  que  la  nomination  d'un  nouveau 
conseil  ou  d'un  conseil  ad  hoc  ne  donnerait  pas  la 
solution  de  la  difficulté,  puisque  ces  nouveaux  conseils 
pourraient  refuser  d'assister  l'appelant^  comme  le 
conseil  actuel;  qu'il  faut  donc  recourir  à  un  moyen 
légal  qui  soit  de  nature  à  concilier  les  exigences  et  les 
prohibitions  de  laloi  avec  l'exercice  des  droits  qu'elle 
proclame;  que  ce  moyen  légal,  c'est  la  n^ainlevée, 
pour  le  cas  spécial  dont  il  s'agit,  de  la  défense  de 
plaider  sans  l'assistance  de  son  conseil,  et  pour 
obtenir  cette  mesure,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  à 
l'art.  514  du  code  civil  ; 

En  ce  qui  touche  la  partie  principale: 

Attendu  que  l'appelant,  sans  être  assisté  de  son  con- 
seil et  sans  avoir  fait  lever,  pour  être  recevable  à 
poursuivre  ses  droits,  l'interdiction  de  plaider  dont  il 
est  frappé  par  le  jugement  du  20  mai  1854,  passé  en 
force  de  chose  Jugée,  a  inteaté  à  sa  mère  une  action 
en  mainlevée  de  l'opposition  qu'elle  a  faite  au 
mariage  qu'il  se  propose  de  contracter  avec  la  demoi- 
selle Julie  Hannot;  qu'il  suit  de  là  que  la  procédure 
a  été  instituée  et  poursuivie  par  une  personne  inca- 
pable d'ester  seule  en  Justice;  qu'il  y  a  lieu,  par 
conséquent,  comme  Vsl  déjà  indiqué  l'arrêt  d'instruc- 
tion prémentionné,  de  déclarer  l'appelant  non  rece- 
vable en  son  action  ; 

Quant  aux  dépens  : 

Attendu  que  les  deux  parties  ont  concouru  à  la 
violation  de  la  loi  et  ont  ainsi  occasionné  par  leur 
faute  les  frais  frustratoires  de  la  procédure  ; 

Vu  d'ailleurs  leur  qualité  de  parents  ; 

Pdrces  motifs,...  —  Brux.,  19  juill.  1862. 

(1)  Sur  le  premier  moyen,  tant  principal  que  sub- 
sidiaire, en  ce  qui  concerne  la  nomination  de 
maître  Heyvaert  comme  conseil  judiciaire  ad  hoc  et  sa 
présence  au  procès  pour  assister  q,  q.  le  sieur  Charles 
Kindt: 

Attendu  qu'aucune  loi  n*a  prévu  le  cas  de  refus  da 
conseil  judiciaire  donné  à  un  prodigue  de  l'assister  dans 
la  poursuite  de  ses  droits  devant  les  tribunaux  ; 

Qu'on  ne  peut  admettre  cependant  que  le  conseil 
judiciaire  soit  Tarbitre  absolu  des  droits  du  prodigue, 
et  qu'il  puisse,  par  un  refus  arbitraire  d'assistance, 
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(licteur  nécessaire  dans  la  demande  formée  pour 
suppléer  à  son  refus  d'assistance  d'un  conseil  ad 
hoci  aucune  loi  n'exige  môme  qu'il  ait  été  assigné 
en  justice  pour  y  déduire  les  motifig  de  son  refus 
d'assistance»  avant  que  le  tribunal  puisse  nommer 
un  conseil  ad  hoc,  si  le  refus  d'assistance  est  bien 
constaté.  —  Civ.  Brux.,  2  mai  1863  et  Brux., 
23  juill.  1863,  reprod.  en  note  du  numéro  précédent . 

200.  —  En  cas  de  nomination  d'un  conseil  ad 
hoc  pour  plaider,  à  raison  du  refus  d'assistance 
du  conseil  en  titre,  l'assistance  réellement  prêtée 


empêcher  indirectement  un  mariage  auquel  il  n'a 
aucune  qualité  pour  former  opposition  directe; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  tribunaux  demeurent  juges 
des  motifs  du  refus  du  conseil  Judiciaire  d'accorder 
son  assistance  au  prodigue  et  qu'ils  peuvent,  selon  les 
circonstances,  soit  révoquer  le  mandat  qu'ils  lui  ont 
conféré,  soit  commettre  un  conseil  ad  hoc  pour  rem- 
placer, dans  le  cas  spéciafdont  il  s'agit,  le  conseil  qui 
lui  fait  défaut; 

Qu'il  y  avait  lieu,  dans  l'espèce,  d'avoir  recours  à 
cette  dernière  mesure,  que  le  législateur  a  proclamée 
lui-même  pour  le  cas  presque  analogue  prévu  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  15  avril  1854, remplaçant  l'art.  2208 
du  code  civil,  aux  termes  duquel  il  doit  être  nommé 
un  curateur^  pour  assister  la  femme  mineure  contre 
laquelle  une  poursuite  en  expropriation  forcée  est 
exercée,  dans  le  cas  où  son  mari  majeur  refuse  de  pro* 
céder  avec  elle  ; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  premier  Juge,  en 
présence  du  refus  d'assistance  dûment  constatée  de 
maître  Barbanson,  conseil  judiciaire  du  sieur  Charles 
Kindt,  a  nommé  à  ce  dernier  un  conseil  ad  hoc,  chargé 
de  l'assister,  dans  l'espèce,  au  lieu  et  place  du  dit 
maître  Barbanson  ; 

Attendu  que  la  décision  du  tribunal  de  première 
instance  qui  commet  le  sieur  Théodore  Heyvaert 
comme  conseil  ad  Aoc,  chargé  d'assister  le  sieur  Charles 
Kindt  dans  l'action  en  mainlevée  de  l'opposition  dont 
il  s'agit,  est  revêtue  de  toutes  les  formes  qui  lui  impri- 
ment le  caractère  d'un  véritable  Jugement;  que,  de  plus, 
ce  Jugement  a  été  rendu  avec  toutes  les  formalités 
légales  nécessaires  en  pareil  cas;  qu'un  débat  contra- 
dictoire avec  maître  Barbanson,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  pas  plus  qu*une  signification  à  la  partie 
appelante  ou  à  maître  Barbanson  de  la  nomination  de 
maître  Heyvaert  comme  conseil  ad  hoc  n'étaient  néces- 
saires pour  légitimer  la  nomination  du  dit  conseil  et 
conférer  à  celui-ci  le  droit  d'assister  le  sieur  Charles 
Kindt  dans  l'instance  dont  il  s'agit  ;  que  la  nomination 
du  conseil  ad  hoc  est  ainsi  irréprochable  à  tous 
égards  ; 

Attendu  que  le  conseil  ad  hoc  qui  a  été  légalement 
commis  par  Justice  pour  assister  le  sieur  Charles  Kindt 
dans  le  procès  en  mainlevée  de  l'opposition  au  mariage 
dont  il  s'agit,  lui  a  donné  précisément  par  suite  du 
refus  bien  constaté  du  notaire  Barbanson,  son  conseil 
judiciaire,  de  l'assister  dans  l'instance  actuelle;  que 
ce  serait  donc  méconnaître  à  la  fois  la  portée  et  l'auto- 
rité du  jugement  qui  a  nommé  le  conseil  ad  hoc  si 
l'on  exigeait  encore  que  le  sieur  Charles  Kindt  soit 
assisté  de  maître  Barbanson  pour  être  capable  d'ester 
en  Justice; 

Attendu  que  maître  Heyvaert,-  conseil  ad  hoc^  a 
assisté  le  sieur  Charles  Kindt  en  première  instance,  et 


rend  superflue  celle  du  second.  Il  en  résulte  que  la 
nomination  du  conseil  ad  hoc  ne  doit  pas  être 
signifiée  au  conseil  judiciaire  et  que  l'on  ne  peut 
exiger  que  l'assistance  du  conseil  ordinaire  se 
joigne  à  celle  du  conseirarf  Aoc.  —  Brux.,  23  juill. 
1863,  reproduit  supra,  n*  198  en  note. 

201.  —  La  mission  du  conseil  ad  hoc  est  pré- 
cisée et  circonscrite,  dans  la  mesure  de  la  néces- 
sité, par  le  tribunal  qui  le  nomme.  Ainsi,  lorsque  le 
conseil  judiciaire  du  prodigue  refuse  de  l'assister 
dans  une  action  en  justice  qui  comprend  deux 


qu'il  l'assiste  encore  en  appel  depuis  le  moment  où  la 
contestation  judiciaire  et  contradictoire  s'est  réellement 
produite  à  l'audience  du  19  juin  dernier,  par  les  con- 
clusions qui  ont  été  prises  par  maître  Féron  pour  le 
sieur  Charles  Kindt,  en  réponse  aux  conclusions  de 
la  partie  appelante;  que  ces  conclusions,  en  effet, 
constatent  que  le  dit  sieur  Charles  Kindt  est  assisté 
de  son  conseil  ad  hoc  maître  Heyvaert;  ce  qui  suffit 
pour  la  régularité  de  la  procédure  et  les  exigences  de 
la  loi,  qui  n'a  d'autre  but,  en  requérant  l'assistance  du 
conseil,  que  de  voirie  dit  conseil  marcher  à  côté  de  lui 
dans  l'instance  pour  le  protéger  et  le  prémunir  contre 
les  dangers  de  son  imprévoyance  ou  de  sa  faiblesse  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  maître  Heyvaert  a  fait 
signifier  le  20  Juin  dernier,  pour  autant  que  de  besoin, 
une  requête  en  intervention;  que  cette  intervention 
n'étsint  pas  de  nature  à  compliquer  ou  à  retarder  le 
débat  au  principal,  est  à  tous  égards  recevable,  bien 
qu'elle  se  soit  produite  après  que  les  parties  au  prin- 
cipal avaient  échangé  leurs  conclusions  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  sieur  Charles 
Kindt  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  et  aux  exi- 
gences du  jugement  qui  lui  interdit  de  plaider  sans 
être  assisté  de  son  conseil  Judiciaire,  et  qu'ainsi  sa 
capacité  d'ester  en  justice  ne  saurait  être  mise  en 
doute  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  précèdent  démon- 
trent suffisamment  le  non-fondement  de  toutes  les 
conclusions  principales  et  subsidiaires  prises  par  l'ap- 
pelante sur  le  premier  moyen; 

Sur  le  second  moyen,  déduit;  de  ce  que  le  jugement 
du  25  avril  1863  a  été  exécuté  sans  avoir  été  signifié  à 
avoué  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  147  du  code  de  proc. 
civile,  s'il  y  a  avoué  en  cause,  le  jugement  ne  peut 
être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué,  à  peine 
de  nullité; 

Attendu  que  si,  dans  l'intérêt  des  parties  litigantea 
et  de  la  bonne  et  prompte  administration  de  la  justice, 
l'usage  et  la  pratique  ont  fait  admettre,  par  extension 
des  art.  70  et  83  du  taiif  du  16  février  1807,  que,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  jugement  purement  préparatoire  ou 
de  toute  autre  décision  de  simple  instruction,  la  pro- 
nonciation faite  en  présence  des  avoués  des  parties 

ftouvait  tenir  lieu  de  la  signification  ordonnée  par 
e  dit  art.  147,  cette  dérogation  à  une  règle  de  procé- 
dure prescrite  à  peine  de  nullité  ne  peut  jamais  s'ap- 
pliquer à  des  Jugements  qui  statuent  sur  des  moyens 
qui  impliquent  une  décision  définitive,  sur  des  excep- 
tions qui  forment  obstacle  à  ce  que  le  juge  prononce 
Sur  le  fond  du  procès  ; 

Attenclu  que  le  jugement  du  25  avril  1868,  qui  a 
statué  sur  l'exception  de  non-recevabilité  de  l'action, 
déduite  de  ce  que  la  qualité  de  conseil  judiciaire  ad 
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chefs,  les  juges,  s'ils  ne  considèrent  sa  résistance 
comme  illégitime  qu'à  Tégard  d'an  de  ces  chefs, 
peuvent,  en  nommant  un  conseil  ad  hoc,  limiter  à 
Texamen  de  ce  chef  la  mission  qu'ils  donnent  à  ce 
conseil. 

202.  —  Comment  sera  constaté  le  refus  d'assis- 
tance? Cest  une  question  de  pur  fait  et  d'appré- 
ciation ;  la  loi  est  muette  à  cet  égard. 

203.  —  Ce  refus  peut  résulter  de  déclarations 
catégoriques,  notamment  de  conclusions.  Il  peut 
être  implicite  et  résulter,  par  exemple,  de  la  non- 
comparution  du  conseil  assigné. 

204.  La  déclaration  du  conseil  de  s'en  rap- 
porter à  justice  sur  la  recevabilité  ou  le  fondement 
de  la  demande  n'est  pas  un  refus  d'assistance.  — 
Civ.  Gand,  16  févr.  1864,  B.  J.,  p.  205. 

205.  —  La  légitimité  du  refus  d'assistance  est, 
comme  nous  l'avons  dit,  appréciée  par  les  tribu- 
naux. —  Cens.  civ.  Anvers,  20  janv.  1887,  Pas., 
p.  270;  J.  T.,  p.  483.— Mais  quid  si  le  conseil  n'in- 
tervient qu'en  instance  d'appel  ?  La  cour  pourra-t- 
elle  apprécier  les  motifs  du  refus,  ou  devra-t-elle, 
en  vertu  du  principe  des  deux  juridictions,  laisser 
cet  examen  aux  premiers  juges  ?  Il  a  été  soutenu 
qu'il  y  avait  là  demande  nouvelle  ;  que  la  cour 
devait  déclarer  la  personne  sous  conseil  non  rece- 
vable  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  obtenu  l'assistance 
légale,  et  la  renvoyer  à  se  pourvoir  comme  il  appar- 
tiendrait. 

206.  —  Les  fonctions  du  conseil  judiciaire 
sont  gratuites  ;  mais  a  le  droit  de  réclamer  des 
honoraires  l'avocat  qui,  en  dehors  de  ses  fonctions 
du  conseil  judiciaire  et  en  vertu  d'un  mandat 
tacite,  a  donné  aux  intérêts  pécuniaires  du  cou- 
joint  de  l'individu  sous  conseil  des  soins  ordinai- 
rement confiés  à  des  avocats.  —  Civ.  Brux., 
19  déc.  1876,  B.  J.,  1877,  p.  496;  Cl.  et  B.,  1877, 
p.  488;  Pas.,  1877,  p.  108;  /.  enreg.,  1877, 
p.  375. 

207.  —  Le  conseil  judiciaire  n'administrant 
pas  n'est  pas  comptable  comme  conseil,  puis- 


hoc  de  Charles  Kindt,  que  s'attribue  maître  Heyvaert, 
n*est  pas  établie,  est  un  jugement  définitif  sur  une 
exception  péremptoire  du  fond,  quelque  mal  fondée 
que  puisse  être  d'ailleurs  rexception  soulevée;  qu'avant 
donc  de  pouvoir  être  exécuté  ce  Jugement  devait  être 
signifié  à  avoué,  conformément  à  la  loi; 

Attendu  qu'il  ne  conste  point  que  cette  formalité 
essentielle  ait  été  accomplie  jusqu'ores  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'autorisait 
le  premier  juge,  en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir,  de 
remplacer  la  signification  que  la  loi  exige  par  la 
déclaration  que  la  prononciation  faite  en  présence  des 
avoués  des  parties,  et  encore  moins  en  présence  des 
parties  seulement,  comme  le  porte  le  jugement  du 
25  avril  prémentionné,  valait  signification,  et  par 
suite  d'ordonner  qu'il  serait  plaidé  séance  tenante  au 


que  cette  fonction  ne  loi  confie  aucune  gestioe. 

208.  —  De  ce  que  le  conseil  n'administre  pas 
et  ne  doit  pas  compte  peut-on  soutenir  qu'il  n'est 
pas  responsable? 

209.  —  On  Ta  feiit,  en  disant  quil  est  de  prin- 
cipe que  celui  qm  donne  un  conseil  non  frauduleux 
n'encourt  aucune  responsabilité. 

210.  —  C'est  oublier  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
simple  conseil,  qu'on  n'est  tenu  ni  à  donner,  ni 
à  suivre.  Le  reftis  d'assistance  et  l'autorisation 
peuvent  être  également  préjudiciables.  Le  conseil 
est  un  mandataire  légal,  il  répond  de  l'inaccom- 
plissement  de  son  mandat.  La  loi  ne  régie  pas  spé- 
cialement les  limites  de  cette  responsabilité.  Le 
mandataire  qui  néglige  son  devoir  répond  de  sa 
&ute  et  de  sa  négligence.  Ce  sont  donc  les  princi- 
pes du  mandat  qu'il  faudra  appliquer,  et  non  ceux 
de  la  tutelle  de  l'interdit  ou  du  quasi-délit  des  arti- 
cles 1382  et  s.  du  C.  civ.  Cest  une  question  de 
droit  quant  au  principe  de  la  responsabilité.  — 
Laor.,  ic?.,  no"  294  et  353. 

211.  —  La  personne  sous  conseil  n'a  pas  d'hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  de  son  conseil;  c'est 
incontestable,  puisqu'il  ne  s'agît  pas  de  tutelle.  — 
Laur.,  t.  XXX,  n«  270. 

212.  —  L'acceptation  des  fonctions  du  conseil 
judiciaire  n'emporte  pas  incapacité  d'acquérir  les 
biens  de  la  personne  sous  conseil,  car  les  conseils 
ne  sont  pas  des  tuteurs.  Ce  n'est  donc  pas  l'arti- 
cle 1596,  mais  l'art.  594  qui  est  applicable.  Le 
conseil  n'administre  pas  ;  il  ne  tombe  pas  sous  le 
texte  de  l'exception  et  ne  rentre  pas  dans  son 
esprit.  —  Laur.,  t.  XXIV,  n»  46;  —  Civ. 
Brux.,  18  avril  1885,  J.  T.,  p.  670;  B.  J..  p.  1526; 
Pas,,  p.  255;  /ur.  not.^  p.  172;  Mon.  not.^  p.  129 
et  362;  Rec.  gén.,  p.  210  et  512;  Ret).  prat.  not,, 
p.  307  ;  /.  enreg.,  p.  268. 

213.  — Pour  les  mêmes  motifs  on  n'appliquera 
pas  au  conseil  les  incapacités  de  recevoir  des 
libéralités  de  la  personne  qu'il  assiste.  —  G.  civ., 
art.  907. 


fond  ;  que  le  seul  pouvoir  du  premier  juge  consistait  à 
déclarer,  comme  il  l'a  fait,  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution,  et  de  plaider  au 
fond  immédiatement  après  la  signification  du  jugement 
à  avoué  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  &it  du  juge  est 
le  £BLitde  la  partie;  que  le  Jugement  du  25  avril  18SS 
n'ayant  pu  être  i^alement  exécuté  à  défaut  d'avoir 
été  signifié  préalablement  à  avoué,  il  s'ensuit,  par  voie 
de  conséquence,  que  la  partie  du  jugement  relative  à 
la  signification  et  à  son  exécution  immédiate,  ainsi 
que  toute  la  procédure  postérieure  au  dit  jugement,  y 
compris  le  Jugement  rendu  le  2  mai  suivant,  sont  enta- 
chés de  nullité; 

Par  ces  motifii,...  —  Bruw,,  2S  juill.  1S68. 
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214.  —  A  plus  forte  raison  ne  pourrait-on 
annuler  Tadjudi  ation  d'un  immeuble  d'un  prodi- 
gue au  profit  d'une  personne  nommée  subrogé-con" 
seil,  cet  office  n'étant  pas  reconnu  par  la  loi  et  ne 
pouvant,  dès  lors,  engendrer  l'incapacité  d'acqué- 
rir. —  Brux.,  22  févr.  1827,  Pas.,  p.  T7. 

215.  — Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  spé- 
cialement du  conseil  provisoire  nommé  en  vertu 
de  l'art.  497,  G.  civ.  Ses  pouvoirs  sont  les  mômes 
que  ceux  du  conseil  définitif,  à  part  leur  caractère 
provisoire.  On  ne  peut  donc  ici  rencontrer  les 
difficultés  qui  sont  soulevées  à  propos  des  pouvoirs 
de  l'administration  provisoire  donnés  à  l'interdit, 
difficultés  provenant  de  ce  que  cet  administrateur 
a  la  gestion  des  biens. 

216.  —  Quid  si  le  prodigue  est  déclaré  en 
faillite?  L'assistance  du  conseil  judiciaire  sera-t- 
elle  nécessaire,  comme  auparavant,  dans  les 
instances  suivies  par  le  curateur  de  la  faillite? 

217.  —  Jugé  qu'un  prodigue  sous  conseil  peut 
exercer  le  commerce  et  être  déclaré  en  fistillite  ; 
que  le  curateur  devra  réclamer  l'assistance  du 
conseil  pour  les  actes  énumérés  dans  Fart.  513  du 
C.  civ.,  mais  pourra,  néanmoins,  exercer  ses 
fonctions  telles  qu'elles  sont  réglées  par  le  code 
de  commerce.  —  Civ.  Brux.,  27  févr.  1884,  J.  T., 
p.  567  ;  —  Id.,  7août  1884,  J.  T.,  p.  1154  ;  J.  des 
hiitss,,  p.  165;  B.  J.,  1885, p.  1379. 

218.  —  ...  Que,  lorsque  la  prodigue  a  cédé  à. 
un  tiers  partie  des  loyers  de  ses  immeubles,  le 
curateur  de  sa  &illite  est  recevable  à  poursuivre, 
sans  l'intervention  du  Conseil  judiciaire,  la  nullité 
de  cette  convention.  —  Civ.  Brux.,  31  déc.  1884, 
B.  J.,  1885,  p.  1391  ;  Pas.,  1885,  p.  93  (i). 


(1)  Attendu  que  par  acte  sous  seing  privé  du  9  mai 
1888,  enregistré,  Raoul  Verhoeven  «  pour  se  libérer 
envers  Jean  Collignon,  défendeur  en  cause,  de  la 
somme  de  8,450  fr.  qu'il  lui  devait  pour  argent  prêté 
et  meubles  fournis,  a  délégué,  cédé  et  transporte  à  ce 
dernier  pareille  somme  de  8,460  francs,  à  prendre  par 
priorité  et  préférence  à  tous  autres  créanciers  dans  le 
loyer  de  trois  maisons  »,  appartenant  au  dit  Verhoeven, 
«  pour  Collignon  recevoir  le  loyer  des  dites  maisons 
Jusqu'à  concurrence  de  la  prédite  somme  de  3,450  fr., 
à  Tefi^ôt  de  quoi  Verhoeven  a  subrogé  Collignon  jusqu'à 
due  concurrence  dans  tous  ses  droits,  actions  et  privi. 
lèges  n; 

Attendu  que,  par  cette  convention,  Verhoeven  a 
aliéné  une  partie  de  ses  revenus  et  qu'il  posé  cet  acte 
sans  l'assistance  de  son  conseil  judicaire; 

Attendu  que  pareille  convention  est  nulle,  aux 
termes  de  Part.  518  du  code  civil,  lequel  défend  au 
prodigue  d'aliéner  sans  l'assistance  de  son  conseil  ; 

Attendu  qu'en  portant  cette  défense,  la  loi  ne  dis- 
tingue p^s  entre  l'aliénation  des  meubles  et  celle  des 
immeubles  ; 

Que  s'il  fallait  admettre  avec  certaine  doctrine  que 
c'est  l'aliénation  des  immeubles  qui  est  seule  prohibiée, 
encore  faudrait-il  décider  que  la  convention  litigieuse 
est  nulle,  parce  qu*eQ  aliénant  pour  l'avenir  ses  reve- 


219.  —  Cette  doctrine  se  fonde  sur  le  motif 
qui  a  engagé  la  législateur  à  exiger  l'assistance  du 
conseil  lorsque  le  prodigue  veut  donner  validité  à 
certains  actes  que  la  loi  lui  interdit  de  poser  seul  ; 
cetle  nécessité  ne  se  conçoit  pas  quand  les  actes 
ne  sont  plus  posés  par  le  prodigue,  mais  par  le 
curateur  à  la  faillite,  à  qui  la  loi  donne  pouvoir  de 
représenter  le  failli  précisément  pour  suppléer 
l'in'^apacité  dont  celui-ci  est  frappé  pour  l'admi- 
nistration de  ses  biens  ;  que  le  curateur  est  donc 
recevable  à  poursuivre,  sans  le  concours  du  con- 
seil judiciaire,  la  nullité  des  conventions,  comme 
représentant  le  failli,  auquel  cette  action  apparte- 
nait incontestablement. 

220.  —  Il  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer 
que  si  le  failli  agissait  concurremment  avec  le 
curateur,  il  devrait  être  assisté  de  son  conseil.  Si 
la  loi  Ini  donne  le  droit  d'agir,  elle  ne  le  relève 
pas  de  l'incapacité  dont  il  est  frappé.  Le  curateur, 
dans  ce  cas,  ne  le  représente  plus  d'une  manière 
absolue,  puisque  le  failli  intervient  personnelle- 
ment pour  sauvegarder  ses  intérêts. 

221.  —  Nous  avons  vu,  comment  les  fonctions 
du  conseil  judiciaire  peuvent  cesser  par  la  démis- 
sion ou  la  révocation.  Elles  cessent  aussi,  natu- 
rellement, par  la  mort  du  conseil.  Sa  mission, 
éminemment  personnelle  et  de  confiance,  ne  passe 
pas  à  ses  successeurs. 

222.  —  Le  remplacement  du  conseil  décédé 
peut  être  provoqué  par  ceux  qui  auraient  qualité 
pour  demander  la  nomination  d'un  conseil.  — 
V.  tn/ra,  n»  230. 

223.  —  Il  pourrait  être,  en  outre,  demandé 
par  le  prodigne  lui-même,  car  l'incapacité  existe. 


nus  le  prodigue  dépouille  ses  immeubles  de  leurs 
fruits,  les  déprécie,  porte  ainsi  atteinte  au  capital,  et 
fait  indirectement  ce  qui  lui  est  interdit  de  faire  direc- 
tement; 

Attendu  que  le  curateur  de  la  faillite  Verhoeven  est 
recevable  à  poursuivre  la  nullité  de  la  convention  ; 

Qu'en  effet,  dans  cette  instance,  il  représente  le 
failli; 

Qu'en  vertu  des  devoirs  de  ses  fonctions,  il  administre 
les  biens  du  failli  et  exerce,  en  son  lieu  et  place,toutes 
actions  contre  ses  débiteurs;  que  Taction  en  nullité  de 
la  convention  litigieuse  appartenait  incontestablement 
au  failli  Verhoeven  ;  que,  par  conséquent,  le  curateur 
à  sa  faillite  a  le  droit  de  l'exercer  ; 

Attendu  qu'il  peut  l'exercer  seul  et  sans  le  concours 
du  conseil  judiciaire; 

Qu'en  effet,  si  Tassistance  de  ce  conseil  est  nécessaire 
au  prodigue  pour  donner  validité  à  certains  actes  que 
la  loi  lui  interdit  de  poser  seul,  cette  nécessité  ne  se 
conçoit  pas  quand  les  actes  ne  sont  plus  posés  par  le 
prodigue,  mais  par  le  curateur  à  la  faillite,  à  qui  la 
loi  donne  pouvoir  de  représenter  le  failli,  précisément 
pour  suppléer  l'incapacité  dont  celui-ci  est  frappé  pour 
l'administration  de  ses  biens  ; 

Par  ces  motifs,...  —  Civ.  Brux.,  81  déc,  1884, 
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et  Ton  ne  peut  objecter,  comme  pour  la  demande 
de  mise  sous  conseil,  que  le  demandeur  altérerait 
son  état  et  sa  capacité.  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  en 
principe,  par  le  tribunal  civil  d'Anvers,  le  20 j  an v. 
1887  {Pas.,  p.  270;  J.  T.,  p.  483). 

224.  —  Les  fonctions  du  conseil  cessent  encore 
par  la  mainlevée  judiciaire  delà  mise  sous  con- 
seil. Cette  mainlevée  fait  l'objet  d'un  chapitre  spé- 
cial. —  Infra,  n»»  588  et  s. 

225.  —  C'est  également  dans  ce  chapitre  que 
nous  rencontrerons  les  autres  hypothèses  dans 
lesquelles  on  s'est  demandé  si  la  mise  sous  conseil 
vient  à  cesser  de  plein  droit? 

SECTION  V.  —  Procédure. 

226.  —  La  demande  en  nomination  d*un  con- 
seil, dit  l'art.  514,  C.  civ.,  est  instruite  et  jugée 
dans  les  mêmes  formes  que  la  demande  en  inter- 
diction. 

227.  —  Nous  renvoyons  v®  Interdiction^  les 
développements  approfondis.  11  est  néanmoins 
indispensable  d'énoncer  sommairement  ici  les 
règles  générales  sans  entrer  dans  les  applications 
détaillées,  et  d'indiquer  les  décisions  rendues  en 
matière  de  conseil  judiciaire. 

228.  —  Le  tribunal  compétent  est  le  tribunal 
de  première  instance.  Sa  compétence  est  détermi- 
née suivant  les  règles  du  droit  commun.  —  Laur., 
t.  XXIV,  n-  261  et  s.;  —  C.  civ.,  art.  492. 

229.  —  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  cet 
ordre  d'idées. —  V.,  sur  la  compétence,  Pand.  B., 
V**  Compétence  civile  territoriale. 

230.  —  Quand  il  s'agit  de  remplacer  un  conseil 
judiciaire  décédé,  on  a  soutenu  que  le  droit  de  no- 
mination appartient  non  au  tiibunal  du  domicile 
actuel  du  prodigue,  mais  à  celui  qui  a  prononcé  la 
mise  sous  conseil,  le  remplacement  n'étant  qu'un 
acte  d'exécution  du  jugement  qui  a  reconnu  la 
nécessité  de  la  mise  sous  conseil. 

231.  —  Jugé  que  les  tribunaux  belges  sont 
compétents  pour  connaître  d'une  demande  en  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire  dirigée  contre  un 
étranger  qui  est  domicilié  de  fait  en  Belgique, 
puisque  l'ai  t.  128  de  la  Constitution  porte  que  tout 
étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  de  la  Bel- 
gique jouit,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi, 
de  la  protection  accordée  aux  personnes  et  aux 


(1)  Le  20  février  1886,  M«  B...,  au  nom  de  la  mère  de 
M.  R.  de  F...,  renouvela  la  demande  de  mise  sous  con. 
seil  Judiciaire. 

Celle-ci  articula  : 

lo  Que  son  fils  avait,  en  1881,  touché  une  somme  de 
60,000  ftancs  provenant  de  sa  part  dans  des  immeubles 
indivis  situés  en  France; 

20  Qu'il  avait  emprunté,  en  1882,  un  capital  de 
60,000  francs; 

30  Qu'au  mois  de  novembre  de  la  même  année,  il 


biens.  —  Brux.,  24  févr.  1873,  Pas.,  p.  355.  — 
Comp.  Brux.,  30  juin  1873,  Pas.,  p.  342  (statuant 
dans  le  môme  sens  en  matière  d'interdiction). 

232.  —  La  demande  à  fin  de  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  est  formée  contre  celui  dont  on 
veut  limiter  la  capacité. 

233.  —  Si  elle  est  dirigée  contre  un  incapable, 
il  faut  suivre  les  règles  du  droit  commun  :  ainsi, 
par  exemple,  quant  aux  personnes  à  mettre  en 
cause,  quant  aux  autorisations,  etc.  —  V.  supra, 
n«'  104  et  s. 

234.  —  Elle  est,  par  sa  nature,  considérée 
comme  urgente  et  requérant  célérité.  Il  en  résulte 
qu'elle  peut  être  portée  devant  la  chambre  des 
vacations. 

235.  —  Les  fiaits  sont  articulés  dans  une  requête 
adressée  au  président  du  tribunal  (C.  civ.,  art.  493; 
C.  de  proc.  civ. ,  art.  890).  Cette  disposition  a  pour 
but  d'empêcher  les  demandes  téméraires  ou  vexa* 
toires. 

236.  —  Le  demandeur,  d'après  Tart.  493,  doit 
indiquer  les  témoins  et  j  oindre  les  pièces  justifica- 
tives; mais  la  nullité  n'est  pas  la  sanction  obliga- 
toire. —  LA.UR.,  t,  V,  n*  263.  —  Au  surplus,  il 
se  comprend  qu'en  cas  de  prodigalité  le  deman- 
deur ne  possède  pas  les  titres  établissant  les  folles 
dépenses  du  prodigue.  —  Ibid.,  n®  347. 

237.  —  Les  tribunaux  sont  juges-  de  la  suffi- 
sance de  l'articulation  de  faits.  La  requête  ne  pour- 
rait se  borner  à  des  généralités  sur  les  habitudes 
de  prodigalité,  par  exemple,  et  sur  le  danger  d'une 
ruine  redoutée. 

238.  —  Une  requête  avait  spécifié,  en  leur  assi- 
gnant une  date  et  en.  en  fixant  le  chiffre,  des  re- 
couvrements de  créance,  des  emprunts,  des  alié- 
nations. Le  ministère  public  concluait  au  rejet  de 
la  demande,  trouvant  ces  articulations  vagues, 
indéterminées  et  confuses,  et,  en  outre,  insuffi- 
santes, parce  qu'on  articulait  bien  des  faits  de 
perception,  mais  non  des  faits  de  dépense.  Le  tii- 
bunal  se  refusa  à  suivre  l'avis  du  ministère  public 
et  déclara  Tarticulation  suffisamment  précise,  per- 
tinente et  concluante.  —  Ypres,  24  févr.  1886, 
Pas.,  p.  235.  — -  On  trouvera,  dans  la  note,  ci- 
dessous  les  détails  précis  de  cette  affaire,  intéres- 
sants à  consulter  (i). 

239.  —  L'instance  existe  dès  le  dépôt  de  la 


avait  encore  touché  une  somme  de  20,000  francs,  repré- 
sentant sa  part  dans  le  château  de  B...; 

40  Qu'au  mois  de  mai  1885,  il  avait  aliéné  une  pro- 
priété pour  une  somme  de  59,000  francs  ; 

50  Qu'il  avait,  à  la  vérité,  fait  un  remploi  de  45,000 
francs,  mais  qu'il  ne  pouvait  justifier  le  besoin  ni  le 
remploi  utile  de  l'excédent,  c'est-à  dire  de  163,000  fr.; 

6<>  Que  ses  revenus  suffisaient  amplement  à  ses 
besoins. 

La  requête  se  terminait  ainsi  : 
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requête  ;  en  conséquence,  la  demandé  de  mise  sous 
conseil  peut,  dès  la  présentation  de  la  requête  et 
préalablement  môme  à  sa  signification,  être  jointe 
à  une  autre  demande,  pour  cause  de  connexité. 

240.  —  La  communication  au  ministère  public 
ordonnée  et  opérée,  le  rapport  fait,  les  conclusions 
du  parquet  entendues,  un  jugement  ordonne  que 
le  conseil  de  famille  donne  son  avis.  —  C.  proc. 
civ.,  art.  891  et  892;  —  C.  civ.,  art.  494;  — Laur., 
trf.,  n«»  265  et  s.  —  Les  détails  de  cette  partie  de  la 
procédure  ont  été  exposés  Pand.  B.,  v**  Conseil 
de  famille. 

241.  —  Cet  avis  n'est  obligatoire  que  si  le  tri- 
bunal ne  rejette  pas  d'emblée  la  demande.  —  Jd., 
no«  267  et  268. 

242.  —  Il  n'a,  pour  le  tribunal,  qu'une  valeur 
consultative.  —  V.  Pand.  B.,  v«  Conseil  de  fa- 
mille. 

243.  —  L'avis  du  conseil  de  famille  est  néan- 
moins un  préalable  indispensable  à  l'admission 
de  la  demande  ;  son  annulation  ferait  tomber  la 
procédure  qui  l'a  suivi  et  serait  un  obstacle  à  la 
mise  sous  conseil;  mais  il  n'est  pas  admissible  que 
la  procédure  antérieure  à  l'avis  doive  aussi  être 


«  Il  se  fait  donc  qa*il  se  rencontre  dans  la  personne 
de  M.  R.  de  F...  un  prodigue  en  tram  de  dilapider  sa 
fortune.  Il  est  de  notoriété  publique,  du  reste,  que  peu 
réfléchi  de  sa  nature  et  d'un  caractère  plus  que  faible, 
M.  de  F...  est  incapable  de  gérer  ses  biens,  même  sa 
personne,  et  il  est  quasi  prédestiné  à  devenir  le  jouet 
et  la  dupe  de  tous  ceux  qui  voudront  Teiploiter.  » 

M.  le  procureur  du  roi  émit  son  avis  de  la  manière 
suivante  : 

Attendu  que  la  loi  exige  que  toute  demande  de  mise 
BOUS  conseil  judiciaire  articule  les  actes  de  prodigalité 
qui  ont  éié  posés  par  la  personne  contre  laquelle  on 
sollicite  cette  mesure  de  rigueur,  et  qu'elle  les  spécifie 
de  façon  à  ne  laisser  le  moindre  doute  à  l'égard  de  leur 
pertinence; 

Attendu  que  la  demanderesse  se  borne  à  affirmer 
que  son  fils  R...  a  touché,  en  1881,  une  somme  de 
60,000  francs  pour  sa  part  dans  des  immeubles  situes 
en  France  ;  qu'au  mois  de  septembre  1882,  il  a  em- 
prunté un  capital  de  60,000  francs;  qu'au  mois  de  no- 
vembre suivant,  il  a  touché  29,000  francs,  et  qu'au 
mois  de  mai  1886,  il  a  vendu  une  ferme  pour  69,000 
firancs  ; 

Attendu  que  ces  dires  ne  constituent  que  des  alléga- 
tions vagues,  indéterminées  et  confuses  et,  partant, 
qu'elles  ne  sont  point  concluantes  ; 

Attendu  qu'il  est  absolument  impossible  d^admettre 
qu'on  puisse  demander  à  quelqu'un  qui  a  le  droit  de 
disposer  de  sa  propriété  de  la  manière  la  plus  absolue 
l'emploi  qu'il  a  fait  des  deniers  provenant  des  bien» 
qu'il  peut  avoir  vendus  ;  qu'admettre  semblable  pré- 
tention serait,  comme  le  disait  M.  Tronchet  au  conseil 
d'Etat,  autoriser  une  vexation  destructive  du  droit  de 
propriété  (voy.  Laurent,  t.  V,  p.  410,  n»  841); 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  demanderesse  reconnaît 
elle-même  que  son  fils  a  fait,  en  1882,  l'acquisition 
d'un  immeuble  sis  en  cette  ville,  pour  une  somme  de 
46,000  francs,  et  qu'il  peut  très  bien  se  faire  qu'il  a 


annulée,  comme  on  Ta  prétendu.  —  Laur.,  t.  V, 
n*»  347;  —  Pand.  B.,  v«  Conseil  de  famille. 

244.  —  Vient  ensuite  l'interrogatoire  du  dé- 
fendeur en  chambre  du  conseil,  en  présence  du 
ministère  public.  —  C.  civ.,  art.  496  et  500;  — 
C.  proc.  civ.,  art.  893. 

245.  —  La  loi  est  formelle  et  l'interrogatoire 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  ordonné  même  en  cas 
de  prodigalité,  bien  que,  à  la  différence  du  cas  où 
la  demande  repose  sur  la  faiblesse  d'esprit  du  dé- 
fendeur, cet  interrogatoire  perde  de  son  utilité; 
car,  s*il  est  vrai  que  le  prodigue  pourra  donner  des 
explications,  c'est  là  une  défense  au  fond.  L'assi- 
milation avec  l'interdiction  ne  se  justifie  donc 
guère  en  cas  de  prodigalité.  —  Laur.,  id,^  n*»  347. 

246.  —  Mais  jugé  que  l'interrogatoire  d'un 
prodigue  n*est  point  essentiel  pour  la  nomination 
4'un  conseil  judiciaire  si  l'observation  de  cette 
formalité  est  impossible  par  le  fait  du  prodigue 
sans  résidence  connue.  —  Anvers,  13  avril  1852, 
B.  J.,  p.  1446. ~  La  nullité  n^estpas  expressément 
comminée  par  la  loi  ;  on  ne  peut,  d'ailleurs,  don- 
ner aux  prodigues  la  faculté  de  se  soustraire  à  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire,  en  rendant  leur 


fait  d'autres  remplois  dont  l'existence  est  ignorée; 
qu'au  surplus,  il  n'a  point  à  faire  cette  preuve; 

Attendu,  en  tous  cas,  qu'il  ne  peut  suffire,  dans  une 
matière  qui  touche  à  l'ordre  public,  d'affirmer  que  de 
folles  dépenses  sont  à  redouter;  qu'il  faut  tout  au 
moins  qu'elles  aient  été  faites  et  surtout  qu'elles  aient 
été  faites  en  disproportion  de  la  fortune  de  celui  qui  se 
les  permet  ; 

Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  davantage  de  soutenir 
K  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  R.  de  F...  est  peu 
réfléchi  de  sa  nature  et  qu'il  est  d'un  caractère  très 
faible  »;  qu'aucun  acte  ne  vient  à  l'appui  de  cette  allé- 
gation, et  qu'il  en  résulte  que  la  demanderesse  est  ma- 
venue  à  vouloir  insinuer  que  son  fils  est  faible  d'esprit; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  les  art.  490  du  code  civil 
et  890  du  code  de  procédure  civile  ne  renferment  pas 
une  formule  dont  on  ne  peut  se  départir  ;  mais  qu'il 
n'en  est  pas  moins  certain  et  hors  de  tout  doute  que  la 
requête  ci-dessus  manque  absolument  des  conditions 
qui  doivent  la  constituer; 

Par  ces  motifs  et  vu  Tart.  871  du  code  de  procédure 
civile; 

Le  procureur  du  roi  soussigné  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  tribunal  écarter  la  demande  et  condamner 
l'exposante  aux  dépens. 

Le  tribunal  statua  comme  suit  : 

Jugement.  —  Vu  la  requête  qui  précède  ; 

Attendu  que  les  faits  allégués  par  la  requérante  sont 
précis,  pertinents  et  concluants,  et  sont  de  nature,  s'ils 
sont  établis,  à  justifier  sa  demande; 

Vu  l'avis  ci-dessus  écrit  de  M.  de  Borman,  procureur 
du  roi  et  sur  le  rapport  fait  par  M.  Dusiliion,  juge- 
commissaire; 

Le  tribunal,  avant  faire  droit,  ordonne  : 

10  Qu'à  la  diligence  de  l'exposante,  le  conseil  de 
famille,  convoqué  suivant  le  mode  déterminé  par  la 
loi,  s'assemblera,  etc.,  etc.  —  Ypres^  24  fevr.  1886. 
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interrogatoire  impossible.  —  V.  B.  J.,  loc.  cit., 
l'indication  de  l'ancien  droit  belge  sur  cette  ques- 
tion. Les  motifs  de  ce  jugement  nous  paraissent 
décisifs,  sauf  celui  qtii  est  tiré  de  ce  que  la  nullité 
n*est  pas  prononcée  formellement. 

247.  —  Jugé  que  Tinterrogatoire  du  défendeur 
à  une  demande  en  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire est  une  formalité,  substantielle  dont  rémis- 
sion emporte  nullité  du  jugement  qui  a  accueilli 
cette  demande,  mais  qu'il  en  est  autrement  s'il  est 
établi  que  c'est  par  sa  faute  que  l'interrogatoire 
n*a  pas  eu  lieu.  Que  le  simple  fait  de  sa  non-com- 
parution n'implique  pas  nécessairement  le  refus  ou 
l'impossibilité  de  comparaître.  —  Brux.,  8  mars 
1880,  Pas,,  p.  ISâ;  B.  J.,  p.  454  (i).  —  Cens. 
Brux.,  19  déc.  1849,  Pas.,  1851,  p.  19,  et  La.ur., 
1. 1^,  n*»  268,  sur  la  môme  question,  mais  en  ma- 
tière d'interdiction. 

248.  —  On  ne  pourrait  considérer  comme  un 
équivalent  de  l'interrogatoire,  suffisant  pour  en 
dispenser,  une  lettre  émanée  du  défendeur  et  con- 
tenant l'aveu  des  faits  articulés.  La  loi  est  for- 
melle; l'interrogatoire  peut  d'ailleurs  fournir  des 
éléments  de  décision  plus  déterminants  qu'une  sim- 
ple pièce,  d'autant  plus  que,  dans  bien  des  cas,  on 
manquera  de  renseignements  sur  la  manière  dont 
la  délivrance  de  cette  pièce  a  été  obtenue,  rensei- 
gnements qui  pourraient  modifier  la  portée  de 
récrit,  le  sens  en  fût-il  clair. 


(1)  Au  jour  fixé  pour  la  comparution,  le  défendeur 
ne  s*était  pas  présenté  pour  subir  Tinterrogatoire. 
Le  tribunal  avait  donné  acte  de  la  non-comparution 
et  avait  passé  outre.  La  cour  décide  qu*il  aurait  dû 
ordonner  de  nouveau  l'interrogatoire  ;  que  le  reftis  de 
subir  était  d'autant  moins  certain  que  Tabsence  con* 
statée  du  défendeur,  qui  avait  momentanément  quitté 
son  domicile  sans  faire  connaître  le  lieu  de  son  séjour, 
permettait  de  supposer  qu*il  avait  ignoré  la  comparu- 
tion ordonnée,  d'autant  plus  que,  dans  le  cours  des 
débats,  il  avait  demandé  formellement  que  le  tribunal 
fixât  de  nouveau  jour.  Cette  demande  ayant  été  re- 
nouvelée en  appel  la  cour  y  ât  droit. 

(2)  Attendu  que  la  partie  Slosse  a  formé  opposition 
au  jugement  rendu  par  ce  tribunal  le  18  mai  1872,  et 
par  lequel  Stéphanie  B...  a  été  pourvue  d'un  adrainis- 
trateur  provisoire,  conformément  à  l'art.  497  du  code 
civil  ; 

Attendu  que  la  partie  Descamps  soutient  que  la  dite 
opposition  n'est  pas  recevable; 

Attendu  que  l'opposition  est  une  voie  de  recours  qui 
ne  peut  être  admise  que  contre  les  jugements  rendus 
par  défaut;  qu'il  échet  donc  de  rechercher  si  le  juge- 
ment du  18  mai  1872  doit  être  considéré  comme  un 
Jugement  rendu  contre  une  partie  défaillante; 

Attendu  que  la  division  des  jugements  en  jugements 
contrarUctoires  et  en  jugements  par  défaut  ne  s'appli- 
que qu'aux  décisions  de  la  juridiction  contentieuse, 
c'est-à-dire  à  celles  rendues  dans  des  matières  où  la  loi 
fait  un  devoir  au  demandeur  d'appeler  le  défendeur  en 
justice  pour  lui  permettre  de  présenter  ses  moyens  de 
défense,  et  où  le  tribunal  ne  peut  prononcer  qu*aprè8 


249.  —  Il  résulte  de  Tassimilation  des  procédu- 
res que,  après  le  premier  interrogatoire,  le  triba* 
nal  peut  donner  au  défendeur  un  conseil  provisoire 
(C.  civ.,  art.  497  et  514;  —  Arntz,  te?.,  n»  814)  ; 
d*autres  disent  un  administrateur  provisoire,  mais 
la  première  qualification  est  plus  juste. 

250.  —  Le  jugement  doit  être  prononcé 
en  audience  publique.  — -  Oonf.  Laur.,  t.  V, 
u9  271  (en  matière  d'administratear  provisoire 
donné  à  Tinterdit).  —  Il  se  fonde  sur  Tart.  97  de  la 
Constitution,  sur  ce  que  ce  jugement  affecte  Tôtat 
de  la  personne  et  intéresse  les  tiers  ;  qu'il  ne  peut 
donc,  dès  lors,  être  considéré  comme  un  simple 
acte  de  juridiction  volontaire.  Ces  raisons  peuvent 
être  invoquées  par  analogie. 

251.  —  Jugé  que  n'est  pas  susceptible  d*oppo- 
sition  le  jugement  qui  nonome  un  administrateur 
provisoire  à  une  personne  dont  on  poursuit  la  mise 
sous  conseil  judiciaire.  —  Civ.  Brux.,  4  déc.  1872, 
Pas,,  p.  342. —  Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que 
ce  jugement  est  un  acte  de  juridiction  gracieuse 
et  qui  n'oblige  pas  à  recevoir  les  explications  du 
défendeur;  que  ce  n'est  donc  pas  un  jugement  par 
défaut  (s).  Ce  jugement  a  été  confirmé  par  adop- 
tion des  motife.  —  Brux.,  24  févr.  1873,  Pas.^ 
p.  356  ;  B.  J.,  p.  856. 

252.  —  Si  tous  ces  éléments  ne  suffisent  pas  au 
tribunal  pour  former  sa  conviction,  il  peut  ordon- 
ner une  enquête.  —  C.  proc.  civ.,  art.  893. 


un  débat  contradictoire  entre  parties  représentées  par 
un  avoué,  ou  après  avoir  constaté  que  le  défendeur, 
bien  qu'appelé  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  a 
jugé  bon  de  ne'  point  comparaître  ou  de  n'opposer 
aucune  défense  à  la  demande  formée  contre  lui  ; 

Attendu  que  cette  division  est  sans  application  aux 
décisions  de  la  juridiction  gracieuse,  c'est-à-dire  à 
celles  que  le  tribunal  peut  rendre  d*office  ou  sur  la 
requête  d'une  partie,  sans  que  la  partie  adverse  doive 
être  appelée  ou  entendue  ; 

Attendu  que  l'utilité  de  Topposition  se  conçoit  dans 
le  premier  cas.  puisque  ce  moyen  permet  à  la  partie 
qui  a  fait  défaut  de  présenter  les  observations  qu'elle 
aurait  pu  produire  lors  du  premier  appel  de  la  cause; 
qu'elle  ne  se  concevrait  point  dans  le  second,  puisque 
le  demandeur  est  seul  en  cause,  et  que  le  tribunal  ne 
doit  entendre  aucune  autre  partie  avant  de  rendre  sa 
décision  ; 

Attendu  que  le  jugement  qui  nomme  un  administra- 
teur provisoire  est  un  acte  de  la  Juridiction  gracieuse» 
et  que  pareille  nomination  peut  être  faite  sans  que  le 
tribunal  reçoive  les  explications  de  la  partie  dont  on 
poursuit  la  mise  sous  conseil  judiciaire;  qu'il  suit  de 
là  que  ce  jugement  n'est  pas  un  jugement  par  défaut 
dans  le  sens  que  donne  à  ces  mots  le  code  de  procédure 
civile;  d'où  la  conséquence  qu'il  ne  peut  pas  être  atta- 
qué par  la  voie  de  l'opposition  ; 

Attendu  que  Ton  objecterait  on  vain  que  la  nomina- 
tion d'un  administrateur  provisoire  ne  peut  être  faite 
qu'après  l'interrogatoire,  et  que  celui-ci  permet  au 
prodigue  de  s'expliquer  sur  la  mesure  que  l'on  provo- 
que contre  lui  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'interrogatoire  n'a  d'autre  but 


Digitized  by 


©e5 


OONSBlXi  JXJ3DIOIAIKB 


oee 


253.  —  Les  conclosions  subsidiaires  à  fins  d'en- 
quête doivent,  suivant  les  principes  généraux,  être 
sufiisamment  précises  pour  que  le  juge  puisse 
apprécier  la  portée  des  faits  et  que  la  partie  ad- 
verse puisse  les  rencontrer  et,  au  besoin,  préparer 
sa  défense.  Il  fiiut  donc  qu'elles  fassent  connaître 
des  faits  particuliers  caractéristiques  de  la  f3ai- 
blesse  d'esprit  alléguée. 

264.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  doit  être  dé- 
clarée non  recevable  Toffre  de  preuve  par  témoins 
que  l'intimé  est  complètement  hors  d'état  de  sub- 
venir par  lui-même,  à  raison  de  sa  faiblesse  d'es- 
prit, aux  nécessités  de  son  existence  et  de  pourvoir 
aux  actes  les  plus  simples  de  la  vie  civile  ;  on  n'j 
rencontre  que  î'énonciation  du  résultat  que  devrait 
amener  une  enquête  ordonnée  par  justice.  — 
Brux.,  15  févr.  1875,  B.  J.,  p.  1387;  Pas.,  1876, 
p.  86. 

266.  —  L'instruction  terminée,  on  rentre  dans 
le  droit  commun.  — G.  civ.,  art.  498  et  517;  — 
G.  proc.  civ.,  art.  893. 

256.  —  Le  jugement  est  rendu  en  audience  pu- 
blique.—Const,  art.97  ;  —  G.  civ.,  art.  498  et  515. 

267.  —  Sous  l'empire  du  décret  du  30  mars 
1808  (Art.  22),  avant  la  loi  d'organisation  judi- 
ciaire de  1869,  on  décidait  que  l'appel  du  juge 
ment  de  dation  de  conseil  judiciaire  devait  être 
jugé  en  audience  solennelle,  comme  intéressant 
l'état  civil  des  citoyens. 

258.  Sur  le  point  de  savoir  si  l'exécution 
provisoire  du  jugement  peut  être  ordonnée, 
voy.  Pand.  B.,  v«  Appel  civil,  n<»  814  et  815,  et 
Brux.,  5  mai  1851,  Pas.,  1852,  p.  54;  B.  J., 
1852.  p.  153;  —  Jbid.,  reprod.  n®  814  en  note. 

269.  —  L'art.  20  de  la  loi  du  25  mars  1841 
donne  au  juge  une  faculté  qui  n'est  restreinte,  en 
matière  de  conseil  judiciaire,  par  aucune  disposi- 
tion particulière. 

260.  —  Un  jugement  de  mise  sous  conseil 
n'avait  pas  été  déclaré  exécutoire  par  provision. 
En  appel,  l'exécution  provisoire  fut  refusée,  par 
application  du  principe  que,  en  matière  de  conseil 
judiciaire,  l'appel  n'est  pas  suspensif,  puisque 
Tart.  502,  G.  civ.,  dit  que  le  jugement  produit  ses 
effets  à  dater  de  sa  prononciation.— Brux.,  15déc. 
1869,  B.  J.,  1870,  p.  65. 

261.  —  Jugé  que  la  personne  dont  on  poursuit 
la  mise  sous  conseil  judicia  re  peut  interjeter  appel, 
seule  et  sans  assistance  de  ce  conseil,  d'un  juge- 
ment rendu  au  cours  du  procès,  quoique,  avant 
l'appel,  il  soit  intervenu  un  nouveau  jugement 


que  de  permettre  au  juge  de  connaître  la  situation 
d*e8prit  de  l'interrogé,  qui  n'est  point  admis  à  criti- 
quer la  procédure  suivie  à  son  égard,  et  qui  ne  pourra 
conclure  sur  ce  point  que  lora  de  la  citation  qui  lui 
sera  donnée  devant  le  tribunal  ; 
Attendu  qu'il  suit  de  là  qu*au  point  de  vue  de  la 


nommant  ce  conseil  et  déclaré  exécutoire  par  pro- 
vision. —  Brux.,  12  janv.  1880,  B.  J.,  p. 87;  Pas.^ 
p.  274. 

262.  —  Il  doit  être  permis,  dit  l'arrêt,  à  celui 
dont  la  capacité  civile  est  menacée,  de  défendre 
personnellement  ses  droits;  ce  droit  naturel  de 
défense  lui  est  reconnu  par  l'art.  595,  G.  civ.,  en 
matière  d'interdiction,  dans  une  hypothèse  moins 
favorable  ;  aussi  rart.894,  G.  de  proc.  ci  v.,n'exige- 
t-il  pas  l'assistance  du  conseil.  La  faculté  d'exé- 
cuter provisoirement,  nonobstant  appel,  n'a  pu 
modifier  les  droits  du  défendeur. 

263.  —  Sur  la  recevabilité  des  appels  en  ma- 
tière de  conseil  judiciaire,  voy.  Pand.  B.,  vMppe/ 
civil,  no*  675  et  s. 

264.  —  Si  sur  une  demande  en  interdiction 
intervient  un  jugement  qui  nomme  un  conseil  judi- 
ciaire, l'appel  de  ce  jugement  par  la  partie  deman- 
deresse doit-il,  pour  être  recevable,  être  notifié  au 
conseil  judiciaire,  et  l'assistance  de  celui-ci  est- 
elle  nécessaire  en  degré  d'appel?  Affirmative 
implicite.  —  Gand,  5  févr.  1875,  B.  J.,  1876, 
p.  913. —  Les  annotateurs  de  la  BelgiqtAe  judi- 
ciaire font  observer  qu'on  ne  conçoit  guère  com- 
ment celui  qui  conteste  le  bien  fondé  de  la  mise 
sous  conseil,  prononcée  par  le  jugement,  serait 
obligé  de  s'y  conformer  pour  en  appeler  et  que, 
d'ailleurs,  l'appel  est  suspensif  quant  à  la  nomi- 
nation du  conseil  judiciaire,  comme  pour  le  surplus 
du  jugement.  —  V.,  en  ce  sens,  supra,  n°  261, 
l'arrêt  cité  à  propos  de  l'exécution  provisoire 
ordonnée. 

265.  — SurPeffetsuspensif  de  l'appel, voy.  Pand. 
B.,  ibid.,  n°  724.  —  Adde  :  L'appel  d'un  jugement 
qui  prononce  la  mise  sous  conseil  n'est  pas  suspen- 
sif. Il  n'y  a  suspension  que  dans  le  cas  où  l'appel 
est  interjeté  avant  la  nomination  du  conseil.  — 
Brux.,  15  déc.  1869,  B.  J.,  1870,  p.  65. 

266.  —  Quand  le  demandeur  a  formé  par  sa 
requête  une  demande  en  interdiction,  et  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrite^  par  la 
loi  il  assigne  le  défendeur  en  nomination  d'un 
conseil  judiciaire,  sans  se  désister  régulièrement 
de  l'action  en  interdiction,  celle-ci  reste  pendante. 
—  Civ.  Brux.,  4  août  1877,  B.  J.,  p.  1342.  —  On 
peut,  d'ailleurs,  contester  que  le  demandeur  puisse 
se  désister. 

267.  —  La  procédure  de  mise  sous  conseil  judi- 
ciaire n'ayant  pour  objet  que  de  limiter  la  capa- 
cité future  du  défendeur,  il  s'ensuit  que,  si  celui-ci 
vient  à  décéder,  l'instance  ne  peut  être  poursuivie 


mesure  provisoire  dont  il  s'agit,  la  procédure  n'est 
pas  plus  contradictoire  dans  le  cas  où  le  prodigue  a 
été  interrogé  que  dans  le  cas  où  il  s'est  soustrait  À 
cette  formalité; 
Par  ces  motifs,...  —  Civ.  Brujo.^  4  déc.  1S72, 
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contre  ses  héritiers  ou  ajants  cause  ;  d'ailleurs, 
jusqu'au  dernier  moment  du  débat,  l'état  intellec- 
tuel ou  la  situation  du  défendeur  peut  venir  à 
changer,  sa  mort  laisse  tout  en  question. 

268.  —  L'action  en  dation  de  conseil  judiciaire 
n'est  pas  transmissible,  puisqu'elle  n'appartient 
qu'aux  personnes  désignées  dans  l'art.  490  C.  civ. 
Elle  ne  peut  donc  être  exercée  par  les  héritiers  ou 
successeurs  du  demandeur  qui  vient  à  mourir  pen- 
dant l'instance  que  de  leur  propre  chef,  s'ils  sont 
qualifiés  pour  cette  action. 

269.  —  Est-ce  à  dire  que  le  défendeur,  s'il  se 
trouve  sans  contradicteur,  ne  pourra,  par  exemple, 
faire  statuer  sur  l'appel  du  jugement  qui  Ta  placé 
sous  conseil  judiciaire,  sur  la  poursuite  du  deman- 
deur décédé  pendant  l'instance  d'appel  ?  On  ne  Ta 
pas  pensé.  Le  défendeur,  dit-on,  a  le  droit  de  faire 
statuer  sur  son  appel  régulièrement  formé,  et  il  y  a 
intérêt;  c'est  même  la  seule  voie  rationnelle,  car 
une  action  en  mainlevée  n'aurait  pas  les  mêmes 
résultats  et  supposerait  qu'à  l'origine  la  mise  sous 
conseil  a  été  prononcée  à  bon  droit.  Le  défaut  de 
contradiction  ne  saurait  faire  perdre  le  bénéfice 
de  l'appel  et  doit  être  assimilé  au  défaut  ordinaire. 

270.  —  Tout  jugement  ou  arrêt  portant  nomi- 
nation d'un  conseil  doit  être,  à  la  diligence  des 
demandeurs,  levé,  signifié  à  partie  et  inscrit,  dans 
les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui  doivent  être 
afiichés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les 
études  des  notaires  de  l'arrondissement.  —  C.  civ., 
art.  501  ;  —  C.  proc.  civ.,  art.  89T. 

271.  —  La  sanction  de  l'absence  de  publicité 
ne  peut  être  la  nullité  de  la  mise  sous  conseil  qui 
retomberait  sur  l'incapable,  son  recours  en  dom- 
mages-intérêts pouvant  être  inefficace.  La  mise 
sous  conseil,  introduite  pour  sauvegarder  ses  inté- 
rêts, les  compromettrait.  Mieux  aurait  valu,  en  ce 
cas,  le  laisser  sous  l'empire  du  droit  pommun,  du 

.  moins  quant  à  l'interdiction.  Il  résulte  des  paroles 
de  d'EMMERY,dans  l'exposé  des  motifs,  que  l'art.SOl 
a  prescrit  des  précautions  dans  l'intérêt  des  tiers, 
qui  auront  un  recours  contre  le  notaire  et  contre 
ceux  qui  n'ont  pas  donné  au  jugement  la  publicité 
dont  ils  sont  chargés.  On  ne  comprendrait  pas  que 
l'interdit  ou  l'individu  sous  conseil  restât  capable, 
c'est-à-dire  dépourvu  de  la  protection  légale,  parce 
que  ceux  qui  ont  provoqué  la  mesure  ont  négligé 
de  la  rendre  publique.  Si  le  code  avait  voulu  par- 
ler de  l'efficacité  de  la  mise  sous  conseil  à  l'égard 
des  tiers,  il  s'en  serait  expliqué,  au  lieu  de  garder 
le  silence.  —  Laur.,  t.  V,  n*»*  283  et  348  ;  — 
Arntz,  id.,  n*»791.  —  Ce  jugement  produira  donc 
son  efi'et,  même  avant  la  publicité,  à  l'égard  des 
tiers  qui  auront  contracté  avec  la  personne  dont 
la  capacité  a  été  diminuée  par  sa  mise  sous  conseil. 
—  V.  L.,  25  vent,  an  XI,  art.  18. 

272.  —  Cette  disposition,  qui  renouvelle  la  dis- 


position de  l'art.  501,  C.  civ.,  ne  parle  d'autre 
sanction  que  de  celle  des  dommages-intérêts  envers 
les  parties  lésées,  c'est-à-dire  des  tiers  qui  ont 
traité  avec  l'incapable  dans  l'ignorance  de  son 
incapacité.  Elle  confirme  donc  notre  opinion,  et 
son  autorité  est  d'autant  plus  grande  que  d'EM- 
MERY,  en  parlant  des  précautions  prises  dans  l'in- 
térêt des  tiers,  avait  renvoyé  aux  dispositions 
organiques  futures  du  notariat. 

273.  —  Cette  opinion  a  été  consacrée  par  la 
jurisprudence.  —  Charleroi,  28  févr.  1881,  Pas., 
p.  244.  —  Cens.  /.  enreg,,  1857,  p.  409;  Mon. 
not,  no  3120;  Rec.  gén.,  n«  539. 

274.  —  Le  système  contraire  avait  été  adopté 
par  l'arrêt  de  cassation  du  12  juillet  1819  (Pa«., 
p  425).  De  ce  que  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  501,  C.  civ.,  ont  été  déclarées  prises  dans 
l'intérêt  des  tiers,  l'arrêt  conclut  qu'il  faut  donc, 
pour  qu'on  puisse  leur  opposer  l'interdiction,  qu'on 
établisse  que  toutes  les  formalités  ont  été  accom- 
plies. 

275.  —  Le  jugement  de  nomination  de  conseil 
n'est  pas  signifié  aux  notaires  ;  l'avoué  en  transmet 
un  extrait  à  la  chambre  des  notaires,  sur  récépissé, 
et  c'est  celle-ci  qui  est  chargée  de  la  transmission. 
—  Tarif  civil  du  16  févr.  1807,  art.  92,  §§2'Jet34. 

276.  —  Le  jugement  par  défaut  qui  nomme  à 
un  prodigue  un  conseil  judiciaire  doit  être  consi- 
déré comme  exécuté,  dans  le  sens  de  l'ari.  156, 
C.  de  proc.  civ.  11  est,  dès  lors,  à  l'abri  de  la 
péremption,  dès  qu'il  a  reçu  la  publicité  predcrite 
par  l'art.  501,  C.  civ. 

277.  —  L'appréciation  de  la  nécessité  d'un  con- 
seil judiciaire  est  une  question  de  fait  ;  les  tribu- 
naux apprécient  donc  souverainement  la  suffisance 
des  causes  de  cette  nomination,  et,  sous  ce  rapport, 
ils  échappent  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

278.  —  Le  jugement  qui  nomme  un  conseil 
ad  hoc  en  remplacement  du  conseil  momentané- 
ment empôcbé  peut-il  être  rendu  par  la  chambre 
du  conseil,  sur  la  demande  du  conseil  judiciaire 
seul,  agissant  par  voie  desimpie  requête,  sans 
qu'il  soit  besoin  du  concours  ni  de  Tappel  en  cause 
du  prodigue  ? 

279.  —  On  a  soutenu  l'affirmative  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  cette  nomination  n'est  qu'une 
mesure  d'administration  judiciaire. 

280.  —  On  a  aussi  enseigné  que,  dans  cette 
môme  hypothèse,  il  n'est  pas  nécessaire  d'assigner 
le  prodigue  pour  le  mettre  à  même  de  présenter 
ses  observations  sur  le  choix  du  conseil  à  lui 
nommer. 

281.  —  Mais  le  principe  etses  applications  sont 
contestés  par  nombre  d'auteurs,  qui  enseignent  que 
l'on  ne  peut  s'écarter  de  la  procédure  tracée  pour 
la  nomination  des  conseils  judiciaires,  à  défaut  de 
texte  qui  le  permette.  Il  y  a,  ajoute- t-on,  quelque 
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danger  à  placer  le  tribunal  exclusivement  en  face 
d*une  requête  émanant  d'une  personne  qui  a  des 
intérêts  opposés  à  ceux  du  prodigue  ;  il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  à  donner  au  prodigue  le  droit  de 
présenter  des  observations  sur  le  choix,  mais  il  y 
en  aurait  à  le  lui  refuser,  car  on  peut  craindre  une 
collusion  entre  le  conseil  judiciaire  et  celui  qu'il 
proposerait  comme  conseil  ad  hoc, 

282.  —  Daprès  une  troisième  opinion,  la  voie 
de  requête  pourra  être  employée  si  le  conseil  et  le 
prodigue  sont  d'accord,  sinon  l'incident  devient 
contentieux  et  exige  l'emploi  d'une  assignation. 

283.  —  Nous  avons  vu  supra,  8  et  s.,  que 
la  demande  de  mise  sous  conseil  judiciaire  inté- 
resse l'ordre  public  ;  elle  est,  en  outre,  intentée 
principalement  dans  l'intérêt  du  défendeur;  qu'on 
a  conclu  de  là  que  le  demandeur  ne  peut  se  désis- 
ter de  son  action. 

284.  11  résulte  de  ce  principe  que,nonobstant 
le  désistement,  le  tribunal  saisi  ne  sera  pas  dis- 
pensé de  vérifier  la  situation  et  de  prononcer  la 
mise  sous  conseil,  s'il  la  croit  nécessaire. 

285.  — ...  Que  le  demandeur  pourra,  en  tout 
état  de  cause,  reprendre  sa  poursuite  et  conclure. 

286.  —  ...  Que  le  détendeur  ne  peut  se  désister 
de  l'appel  ;  il  ne  peut  acquiescer. 

CHAPITRE  II.  —  Eppbts  de  la  mise  sous 

CONSEIL  JUDICIAIRE. 

SECTION  P«.  —  Effbts  kn  ce  qui  concebnblks  époux. 

287.  —  La  mise  sous  conseil  judiciaire  de  la 
femme  laisse  subsister  le  mariage  et  les  effets  qui 
en  résultent.  Tel  est  le  principe. 

288.  —  L'application  en  est  facile  lorsque  c'est 
le  mari  qui  est  nommé  conseil  de  safemme. Celle-ci 
fait,  avec  Tasiistance  du  mari,  les  actes  qu'elle 
aurait  pu  faire  seule  ;  avec  l'assistance  et  l'autori- 
sation réunies,  les  autres  actes.  —  Laur.,  t.V, 
n«  356. 

289.  —  Si  un  tiers  est  nommé  conseil  de  la 
femme,  le  mari  conserve  la  puissance  maritale. 
La  femme  restera  soumise  à  l'autorisation  pour 
tous  les  actes  juridiques  qu'elle  passera,  et,  déplus, 
à  l'assistance  de  son  conseil  pour  les  actes  qu'elle 
ne  peut  faire  sans  être  assistée  par  lui.  En  cas  de 
conflit  entre  le  mari  et  ie  conseil,  la  femme 
devra  s'adresser  à  la  justice.  Lorsque  le  conflit 
prendra  sa  source  dans  le  refus  du  mari  d'auto- 
riser, pas  de  difficultés  sur  le  droit  des  tribunaux 
de  suppléer  son  autorisation  ;  mais  lorsque  le  con- 
flit est  dû  au  refus  d'assistance  du  conseil,  nous 


(1)  Il  s'agissait  d'une  acceptation  de  succession  et 
d'un  partage  amiable  avec  licitation.  Le  tribunal  s'est 
approprié  les  motifs  développés  par  le  ministère 
public. 


avons  vu  supra,  n~  182  et  s.,  que  l'autorisation 
ne  peut  être  donnée  par  justice  et  quelle  est  la 
procédure  à  suivre.  —  Laur.,  ibid, 

290.  —  Si  c'est  le  mari  qui  est  placé  sous  con- 
seil, il  conserve  néanmoins  la  puissance  maritale 
et  la  puissance  paternelle  ;  il  est  simplement  assu- 
jetti  à  l'assistance  pour  certains  actes.  —  Laur., 
tt</.,  n«>357. 

291.  —  Il  continuera  donc  à  administrer  la 
communauté  et  les  propres  de  sa  femme,  sauf  à 
celle-ci,  le  cas  échéant,  à  recourir  à  la  séparation 
de  biens.  —  Laur.,  ibid. 

292.  —  Toutefois,  la  mise  sous  conseil  n'est 
pas,  d'une  manière  absolue,  sans  influence  sur  la 
puissance  maritale. 

293.  —  Le  mari  pourra,  comme  auparavant, 
autoriser  sa  femme  pour  les  actes  qu'il  a  le  droit 
de  faire,  mais  non  pour  ceux  qu'il  ne  peut  fairé 
lui-môme  sans  assistance.  —  Laur.,  t.  III,  n9  132; 
t.  V,  n*  357;  —  Pand.  B.,  v<>  Autorisation  de 
femme  mariée,  n»»  225  et  s.;— Civ.  Anvers,  6  mars 
1858,  B.  J.,  p.  935(1). 

294.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mari  sous 
conseil  ne  peut  valablement  autoriser  sa  femme  à 
s'obliger,  môme  avec  lui.  —  Civ.  Liège,  30  janv. 
1861,  B.  J.,  p.  634;  Cl.  et  B.,  t.  IX,  p.  521  («); 
—  Civ.  Brux.,  27  mai  1861,  B.  J.,  p.  892,  repro- 
duit Pand.  B.,  v»  Autotnsation  de  femme  mariée, 
no  228.  note  1  (3). 

295.  —  A  la  vérité,  aucune  disposition  du  code 
n'étend  au  cas  de  mise  sous  conseil  l'incapacité 
admise  par  les  art.  221,  222  et  224,  C.  civ.,  pour 
les  cas  de  certaines  condamnations,  d'interdicUon, 
d'absence  ou  de  minorité  ;  mais  Tintention  du  lé- 
gislateur peut  être  d'autant  moins  douteuse  que, 
au  moment  où  fut  discuté  le  chapitre  Des  droits 
et  des  devoirs  des  époux,  on  était  encore  sous 
l'impression  d'une  législation  qui  ne  connaissait  à 
la  prodigalité  d'autre  remède  que  l'interdiction, 
et  que  la  mise  sous  conseil  de  l'art.  913  ne  figu- 
rait pas  dans  le  projet  primitif  du  code.  D'ailleurs, 
c'est  un  principe  de  raison,  rappelé  par  Portalis, 
que  celui  qui  a  lui-môme  besoin  d'autorisation  ne 
peut  autoriser  autrui.  Ënfln,  l'on  peut  dire  que 
l'art.  513  deviendrait  illusoire  si  l'obligation  de 
la  femme  était  valable,  puisque  les  créanciers 
pourraient  en  poursuivre  l'exécution  sur  les  biens 
de  la  communauté,  sur  ceux  de  la  femme  et  sur 
ceux  du  mari  sous  conseil.  On  en  conclut  qu'il  y  a 
lieu  d*en  revenir  au  principe  général  de  l'autori- 
sation de  justice,  suppléant  le  défaut  d'autorisa- 
tion maritale. 


(2)  Espèce  :  emprunt  déguisé  sous  forme  d*un  achat 
de  bijoux  réglé  par  souscription  d'une  obligation. 

(3)  Espèce  :  reconnaissance  d'une  soiiime  impor- 
tante envers  un  notaire. 
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296.  —  Mais  le  mari  sous  conseil  peut-il,  avec 
Tassistance  dé  ce  conseil,  autoriser  sa  femme? 
La  controverse  est  rapportée  Pànd.  B.,  Auto* 
risation  de  femme  mariée,  n~  229  et  s.—  V.,  pour 
l'affirmative,  Laurent,  t.  III,  n®  132;  pour  la 
négative  et  la  nécessité  de  l'autorisation  de  justice, 
Arntz,  id.,  n*  385;  —  Martou,  Expropriation 
forcée,  n®  204  ;  — Oiv.  Anvers,  6  mars  1858,  B.  J., 
p.  985,  reprod.  Pànd.  B.,  loc,  cit.,  n»  229,  note  2. 
—  Dans  cette  espèce,  le  tribunal  a  autorisé  la 
femme  pour  la  liquidation  de  successions  qui  lui 
étaient  propres. 

297.  —  Il  résulte  de  Inapplication  de  ces  prin- 
cipes que  le  mari  sous  conseil  ne  pourrait  auto- 
riser sa  femme  à  faire  le  commerce,  lors  même 
qu'il  serait  assisté  de  son  conseil.  Il  ne  peut  être 
autorisé  personnellement  par  son  conseil  à  faire 
le  commerce,  une  telle  autorisation  étant  géné- 
rale et  indéfinie;  or,  il  ne  peut  autoriser  sa  femme 
à  faire  que  ce  qu'il  peut  faire  lui-môme.  —  Laur., 
t.  V,  no  357. 

298.  —  Le  père,  administrateur  légal  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs,  bien  que  placé  sous  con- 
seil judiciaire,  peut  intenter  l'action  en  partage 
d'une  succession  échue  à  ses  enfants,  mais  il  ne 
peut  agir  en  justice  sans  l'autorisation  de  son 
conseil.  On  ne  peut  objecter  que  l'administration 
est  une  dépendance  de  l'autorité  paternelle,  la- 
quelle est  d'ordre  public,  une  et  incommunicable, 
car  l'assistance  n'est  qu'une  modalité  de  l'exer- 
cice de  la  puissance  paternelle,  elle  n'en  implique 
pas  le  partage  et,  moins  encore,  l'aliénation.  — 
Tongres,  13  avril  1880,  Cl.  etB.,  1881,  p.  1.  (1). 


(1)  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  demandeur,  en 
vertu  d'un  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  7  no- 
vembre 1865,  se  trouve  placé,  pour  cause  de  prodi- 
galité, BOUS  conseil  judiciaire; 

Attendu  que,  comme  tel,  il  lui  est  défendu,  aux 
ternies  de  Tart.  513,  C.  civ.,  de  plaider  sans  Passis- 
tance  de  son  conseil  ; 

Attendu  que  cette  di.<!posiliou  de  loi  est  absolue  et 
générale  dans  son  texte;  qu'elle  s'applique  aussi  bien 
au  cas  où  le  prodigue  agit  en  Justice  dans  Tintérêt  de 
ses  enfants  mineurs  que  lorsqu'il  le  fait  pour  lui- 
même  ; 

Que  l'on  ne  saurait  d'ailleurs  méconnaître  qu'en 
intentant  la  présente  action,  le  demandeur  ne 
plaide,  en  p  irtie  an  moins,  pour  lui-même,  puisque 
comme  père  il  a  encore  la  jouissance  légale  des  biens 
des  trois  plus  jeunes  de  ses  enfants  ; 

Qu'en  supposant  même  qu'il  n'ait  pas  un  intérêt 
personnel  dans  la  cause,  l'on  ne  saurait  admettre 
qu^étant  incapable  de  plaider  seul  pour  lui-même,  il 
le  pourrait  pour  ceux  dont  il  n'administre  les  biens 
qu'en  vertu  d'un  mandat  légal,  et  dont  le  législateur 
s'est  attache  à  entourer  les  intérêts  des  mesures  les 
plus  protectrices  ; 

Attendu  que  le  demandeur  objecte  en  vain  qu'il 
agit  à  la  cause  comme  administrateur  légal  des  biens 


SECTION  II.  —  Db  l'inoapacitA  des  personnu 

80D8  00N8BIL  JUOIGIAIRB. 

§  l**.  —  Principes  généraux. 

299.  —  Dans  ses  observations  sous  le  titre  De 
^interdiction,  le  Tribunat  dit  que  la  personne  sous 
conseil  judiciaire  doit  être  comparée  à  on  mineur 
émancipé.  L'analogie  consiste  en  ce  qu'ils  ont  le 
droit  d'administration,  et  non  le  droit  de  dispo- 
sition. Mais  le  principe  de  l'incapacité  diffère.  A 
part  les  actes  qui  requièrent  assistance,  les  pro- 
digues et  les  faibles  d'esprit  ont  conservé  leur 
capacité  et  ne  figurent  pas  parmi  les  incapables 
(C.  civ.,  art.  1124).  Les  mineurs  émancipés,  en 
dehors  des  actes  d'administration,  sont  des  inca- 
pables, etrassistance  du  caractère*  ne  suffit  pas  :  il 
faut  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  l'homo- 
logation du  tribunal.  En  revanche,  comme  leur 
incapacité  repose  sur  l'inexpérience  des  affaires, 
ils  ont  parfois  une  capacité  plus  étendue  que  celle 
des  personnes  sous  conseil,  dont  l'altération  des 
facultés  morales  ou  intellectuelles  réclame  un 
régime  différent. 

300.  —  De  là  le  principe  d'interprétation  qu'on 
ne  peut  combler  les  lacunes  du  chapitre  du  conseil 
judiciaire  par  les  dispositions  relatives  à  l'éman- 
cipation. —  Lauk  ,  t.  V,  n«  358. 

301.  —  En  matière  de  conseil  judiciaire,  la 
capacité  est  la  règle,  l'incapacité  l'exception.  — 
Ibid.\  —  Arntz,  1. 1*',  n«816. 

302.  —  Il  en  résulte  que  le  juge  ne  peut  pas 
étendre  à  d'autres  cas  l'énumération  restrictive 
donnée  par  les  art.  499  et  513  des  actes  défendus 


de  ses  enfànts  ;  que  cette  administration  est  une  dé- 
pendance de  l'autorité  paternelle,  laquelle  est  d'ordre 
public,  une  et  incommunicable  ; 

Attendu,  en  effet,  que  s'il  est  vrai,  comme  le  disait 
un  orateur  du  Tribunat,  Albuisson,  que  l'autorité 
des  père  et  mère  sur  leurs  enfants  n'a  d'autre  cause  ni 
d'autre  but  que  l'intérêt  de  ceux-ci  et  n'est  pas  à  pro- 
prement parler  un  droit,  mais  un  moyen  de  remplir 
dans  toute  son  étendue  et  sans  obstacle  un  devoir  in- 
dispensable et  sacré,  il  ne  peut  être  douteux  non  plus 
que  l'exercice  de  cette  autorité  doive,  en  certains  cas, 
pouvoir  être  limité  de  manière  à  ne  pas  tourner  en 
sens  contraire  de  l'objet  de  son  institution; 

Attendu  aussi  que  le  double  caractère  d'unité  et 
d'incommunicabilité  que  revêt  cette  autorité  ne  dis- 
paraît point  lorsque,  par  suite  d'une  situation  que  le 
père  s'est  lui-même  créée,  il  est  momentanément 
astreint,  pour  pouvoir  poser  certains  actes  de  son 
administration,  à  recourir  à  l'assistance  d'un  tiers, 
qui  lui  est  légalement  adjoint;  que  cette  simple  mo- 
dalité dans  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  n'en 
implique  nullement  le  partage,  et  moins  encore  l'alié- 
nation ; 

Attendu  que  de  ces  considérations  il  résulte  que  la 
seconde  fin  de  non-recevoir  doit  être  accueillie; 
Par  ces  motifs,...  —  Tongres,  13  avril  1880. 
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aux  prodiguas  et  aox  bibles  d'esprit.  Ces  articles 
sont  exceptionnels  en  ce  qu'ils  dérogent  à  la 
capacité  de  majeurs  et  modifient  Tétat  des  per- 
sonnes. —  Laur.,  id.,  no  358;  —  Arntz,  te?., 
n«816;  —  Brux.,  27  mai  1881,  Pas.y  p.  244. 

303.  —  Les  tribunaux  ne  pourraient,  par 
exemple,  conférer  au  conseil  des  pouvoirs  d'admi- 
nistration, lui  confier  la  détention  ou  la  garde 
des  titres. 

304.  —  Les  tribunaux  pourraient-ils  ne  dé- 
fendre qu'en  partie  les  actes  prévus  par  la  loi?  On 
enseigne  généralement  la  négative,  fondée  sur  ce 
que  les  modifications  à  l'état  des  personnes  ne 
pouvant  se  faire  qu'en  vertu  de  la  loi,  ne  sont 
permises  que  dans  les  limites  qu'elle  détermine. 
Les  art.  499  et  513  sont  impératifs,  autant  que 
restrictifs.  —  Arntz,  id.,  n®  816.  —  Laurent 
(id,,  n*  358),  avec  hésitation,  objecte  que  la  loi  ne 
dit  pas  que  doivent  être  interdits  tous  les  actes 
qu'elle  énumère.  Ce  n*est  pas  plus  dans  son  esprit 
que  dans  son  texte,  car  tout  ce  qùe  demande  la 
protection  que  l'on  a  voulu  assurer,  c'est  que 
TiDcapacité  légale  soit  proportionnée  à  l'incapa- 
cité naturelle.  Laurent,  en  émettant  cet  avis 
avec  une  timidité  qui  ne  lui  est  pas  habituelle, 
reconnaît  que  ce  système  aurait  pour  inconvénient 
de  gêner  les  transactions,  les  tiers  devant  alors 
toujours  se  faire  représenter  le  jugement  qui 
nomme  le  conseil  pour  apprécier  l'étendue  de 
l'incapacité,  tandis  que,  dans  l'autre  système,  il 
leur  suffît  de  consulter  la  loi  et  de  s'assurer  de  la 
mise  sous  conseil.  D'un  autre  côté,  il  fait  remar- 
quer que  la  solution  présentée  aurait  l'avantage 
de  corriger  un  des  vices  de  la  loi,  qui  met  le 
prodigue  et  le  faible  d'esprit  sur  la  même  ligne. 

306.  —  En  effet,  les  art.  499  et  513  sont  iden- 
tiques quant  à  l'étendue  de  l'incapacité  de  ces 
deux  catégories  de  personnes.  —  Arntz,  loc,  cit. 
— Nous  avons  vu  supra,  n»  31 ,  que,  théoriquement, 
cette  assimilation  peut  être  critiquée. 

306.  —  Laurent  (t.  XXVI,  n«  385j  ensei- 
gne que  la  mise  sous  conseil  d'un  associé  le 
laissant  capable  de  droit,  il  faut  eu  conclure  que, 
à  la  différence  de  l'interdiction,  elle  ne  mettra 
pas  fin  à  la  société.  Il  faudrait  une  disposition  for- 
melle, qui  n'existe  pas.  Il  restera  aux  associés  la 
ressource  de  demander  la  dissolution  de  la  société, 
en  prouvant  que  l'associé  sous  conseil  est  inhabile 
aux  affaires.  —  C.  civ.,  art.  1871. 

307.  —  L'opinion  contraire,  défendue  par 
M.  l'avocat  général  Staes  (B.  J.,  1880,  p.  428), 
s'appuie  sur  ce  que,  si  l'art.  1865,  C.  civ.,  ne  parle 
que  d'interdiction,  il  y  a  lieu  d'entendre  ce  mot 
dans  le  sens  large;  une  société  dont  un  membre 
serait  frappé  de  l'incapacité  de  faire  les  actes  les 
plus  indispensables  à  son  fonctionnement  sans  • 
l'assistance  d'un  tiers  ne  se  conçoit  guère.  Quant 


à  l'argument  tiré  de  l'art.  1871,  C.  civ.,  il  prouve 
trop,  car  si  on  peut  l'invoquer  en  qualifiant  d'in- 
firmité la  prodigalité  ou  la  faiblesse  d'esprit  ;  il 
faut  dire  qu'il  comprend,  à  plus  forte  raison,  la 
démence,  et  alors  il  y  a  antinomie  entre  les  art.  1865 
et  1871.  —  Conf  Quillery,  Des  sociétés  commer- 
ciales, t.  III,  n^  1094. 

308.  —  Laurent  (t.  XXVIII.  p.  91)  en- 
seigne que  le  mandat  ne  prend  pas  fin  par  la  mise 
sous  conseil  judiciaire  du  mandant.  Il  ne  s'arrête 
pas  à  l'objection  que  le  mandat  doit  finir  lorsque 
le  mandant,  par  suite  d'un  changement  d'état,' 
n'aurait  plus  le  droit  de  conférer  le  mandat  donné 
alors  qu'il  était  encore  capable.  Ce  motif,  dit-il, 
n'est  pas  déterminant,  puisque  l'on  ne  peut  con- 
tester que  le  bail,  même  lorsqu'il  dépasse  les 
bornes  de  l'administration,  ne  finit  pas  par  la 
mise  sous  conseil  du  bailleur.  Il  est  vrai  qu'il  en 
est  autrement  en  cas  d'interdiction,  mais  c'est 
parce  que  le  changement  d'état  altère  les  rapports 
qui  s'établissent,  par  suite  du  mandat,  entre  le 
mandant  et  le  mandataire.  C'était  au  législateur 
à  voir  si  le  changement  d'état  résultant  de  la 
mise  sous  conseil  est  assez  considérable  pour  faire 
cesser  le  mandat;  or,  il  a  gardé  le  silence. 

309.  —  La  prescription  court  contre  les  per- 
sonnes sous  conseil  ;  elles  ne  sont  pas'  comprises 
dans  le  texte  de  l'art.  2252,  C.  civ.,  et  ne  peuvent 
être  assimilées  aux  interdits.  Les  exceptions  sont 
de  droit  étroit,  et  non  susceptibles  d'extension  par 
analogie.  —  La.ur.,  t.  XXXII,  n°  53. 

.  310.  —  A  partir  de  quel  moment  l'incapacité 
existe-t-elle?  A  partir  du  jour  du  jugement,  ré- 
pond l'art.  502,  du  C.  civ. 

311.  —  Serait  donc  nul  l'acte  fait  le  jour  même 
du  jugement,  mais  après  la  prononciation.  — 
Laur.,  t.  V,  n«»  306  et  359.  —  V.  Pand.  B., 
v«  Commutation  de  délais  n°»  112  et  \\2his. 

312.  —  Il  résulte  encore  de  l'art.  502  que  l'effet 
est  produit  à  dater  du  jugement  en  cas  de  confir- 
mation sur  appel  ou  de  rejet  de  l'opposition  au 
jugement  par  défaut.  —  Laur.,  id.,  n®  359.  — 
C'est  l'intérêt  à  protéger  qui  domine  en  cette 
matière,  puis,  en  raison,  les  dernières  décisions 
judiciaires  ne  font  que  constater  que  la  cause  de 
l'incapacité  existait  déjà  au  moment  de  l'acte 
annulable. — Ibid,,  n<»306. — On  peut  ajouter  que  le 
jugement  ayant  reçu  la  publicité  spéciale  de 
l'art.  501,  bien  que  non  passé  en  force  de  chose 
jugée,  les  tiers  ont  été  avertis  qu'ils  ne  pouvaient 
traiter  qu'à  leurs  risques  et  périls  avec  celui  dont 
la  capacité  juridique  était  menacée. 

313.  —  En  réalité  donc,  dans  l'intervalle  entre 
le  jugement  et  la  décision  intervenue  sur  appel  ou 
opposition,  la  capacité  est  incertaine,  ainsi  que  la 
validité  des  actes  qui  se  font  dans  cette  période. 

314.  —  Serait  donc  contraire  à  la  loi  la  disposi- 
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t'ion  d*UD  jugement  sur  opposition  qui,  en  atten 
dant  la  décision  sur  le  fond,  rendrait  provisoire- 
ment à  Topposant  sa  pleine  capacité  juridique. 
Celle-ci  dépend  de  la  solution  définitive  qui  inter- 
viendra. 

315.  —  La  dation  d'un  conseil  judiciaire  n*a 
donc  pas  d'effet  rétroactif  et  n'opère  que  pour 
l'avenir.  —  Brux.,  29  janv.  1855,  Pas.,  p.  401  ; 
B.  J.,  1856,  p.  62;  J.  enreg,,  n»  7054.  —  Ces  prin- 
cipes trouveront  leurs  développements  infra, 
n««  521  et  s.,  lorsque  nous  traiterons  spécialement 
des  effets  des  actes  consentis  par  la  personne  sous 
conseil.  Nous  avons  cru  utile,  pour  faciliter  les 
recherches,  de  consacrer  une  section  particulière 
à  la  validité  des  actes  du  prodigne  et  du  faible 
d'esprit. 

316.  —  Le  jugement  qui  nomme  un  conseil, 
réglant  l'état  des  personnes,  produit  ses  effels 
ergà  omnes.  —  Laur,  t.  V,  n*  359.  —  Ce  qui 
est  jugé  à  l'égard  de  la  personne  que  le  jugement 
met  sous  conseil  est  jugé  à  Tégard  de  tous.  — 
Pand.  B.,  v^  C?iose  jugée  en  matière  civile, 
no  388.  —  Cette  décision,  en  effet,  à  la  différence 
des  jugements  ordinaires,  ne  déclare  pas  un  droit 
existant,  mais  elle  le  crée  ;  cet  état  n'existe  pas 
par  l'effet  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  mais 
comme  création  de  la  puissance  publique. 

317.  —  Il  en  résulte  que  les  tiers  ne  peuvent 
former  tierce  opposition  au  jugement,  ni  opposer 
l'exception  de  chose  jugée.  —  Laur.,  id.,  n*  359. 
—  V.  m/ra,  n*  322. 

318.  —...Qu'ils  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  la  loi, 
notamment  de  l'absence  d'audition  du  ministère 
public.  —  Laur.,  id.,  n*  306. 

319.  —  ...  Ni  de  l'absence  de  publication.  — 
Ibid. ,  283  et  359;  — Charleroi,  28  fév.  1 88 1 ,  Pas. , 
II,  p.  244. 

320.  —  Il  en  résulte  encore  qu'il  n'y  a  pas  à 
distinguer  dans  quel  arrondissement  l'acte  a  été 
passé,  le  jugement  affectant  l'état  des  personnes 
rentre  dans  le  statut  personnel  et  suit  le  prodigue 
et  le  faible  d'esprit  môme  à  l'étranger.  —  Laur., 
id.,  306  et  359.  —  Ces  principes  ont  été  appli- 
qués, en  matière  d'interdiction,  par  arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles,  du  l-'févr.  1832,  Pas.,  p.  32. 

321.  —  Nous  verrons  infra,  n*  631,  dans  la 
section  consacrée  au  droit  international,  qu'une 
certaine  doctrine  mitigé  le  principe  lorsqu'il 
s'agit  d  obligations  contractées  par  un  étranger  en 
Belgique  ou  par  un  Belge  à  l'étranger. 

322.  —  Nous  avons  dit  v<»  Chose  jugée  en 
matière  civile,  n»  389,  que»  si  les  jugements 
qui  prononcent  une  mise  sous  conseil  ont  auto- 
rité envers  tous,  il  en  est  autrement  de  ceux 
qui  rejettent  là  demande.  Ceux-ci  sont  soumis  aux 
principes  de  la  chose-jugée  ;  ils  ne  produisent  leui's 


effets  qu'entre  parties  ;  le  jugement  qui  aura  rejeté 
la  demande  ne  sera  opposable  qu'à  celui  qui  l'avait 
formé.  Il  n'y  a  pas  ici,  en  effet,  comme  dans  le 
cas  d'admission  de  pareille  demande,  création  d'un 
état  nouveau,  mais  maintien  de  l'état  actuel .  Mais 
si,  sur  l'action  d'un  autre  demandeur,  la  mise  sous 
conseil  vient  à  être  prononcée,  le  demandeur 
éconduit  dans  l'action  primitive  pourra  se  préva- 
loir de  la  dation  du  conseil  et  devra  en  subir  les 
conséquences.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  vient  à  faire 
avec  le  prodigue  seul  un  acte  que  celui-ci  ne  peut 
faire  sans  assistance,  et  que  le  prodigue  lui  oppose 
la  nullité,  il  ne  pourra  repousser  l'exception  en 
invoquant  la  chose  jugée.  La  mise  sous  conseil  a 
opéré  pour  lui,  comme  pour  tout  autre. 

323.  —  Le  prodigue  et  le  faible  d'esprit  peu- 
vent opposer  la  nullité  même  aux  tiers,  car  elle 
est  absolue  et  constitue  la  violation  d'une  loi 
d'ordre  public. 

324.  —  Jugé  que  la  nullité  étant  absolue  peut 
être  opposée  au  tiers  porteur  d'un  billet  à  ordre, 
aussi  bien  qu'au  premier  endosseur.— Ci v.  Brux., 
28  févr.  1883,  B.  J.,  p.  284;  Pas.,  1884,  p.  140. 

325.  —  La  loi  ne  rend  obligatoire  l'assistance 
du  conseil  que  pour  habiliter  celui  qui  en  est 
pourvu  à  faire  quelque  chose  d'actif. 

326.  —  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que 
l'exploit  do  saisie-exécution  ou  le  procès-verbal 
de  carence  qui  le  remplace  ne  doit  pas  être  signi- 
fié à  la  fois  au  conseil  judiciaire  et  au  prodigue, 
pour  empêcher  la  péremption  du  jugement  par 
défaut,  le  prodigue  contre  lequel  on  exécute  le 
jugement  ne  posant,  dans  ce  cas,  aucun  acte  juri- 
dique, ne  jouant  qu'un  rôle  purement  passif,  et 
n'ayant  pas  besoin,  dès  lors,  de  l'assistance  de  son 
conseil  judiciaire.  —  Civ.  Brux.,  21  juin  Î882, 
B.  J.,  p.- 1287;  Pas.,  p.  343. 

327.  —  C'est  ainsi  encore  qu'on  ne  pourrait 
soutenir  que  la  personne  sous  conseil,  à  défaut 
d'autorisation,  est  dans  l'impuissance  de  laisser 
un  droit  s'éteindre  par  prescription.  Celle-ci  s'opère 
par  simple  inaction,  et  le  conseil  n'a  pas  à  assister 
dans  rémission  d'interrompre  la  prescription. 

328-  —  Nous  bornerons  à  ce  qui  vient  d'être 
dit  les  notions  générales  sur  l'incapacité.  On  pour- 
rait, tout  en  restant  dans  les  principes  généraux, 
donner  encore  d'autres  aperçus.  On  les  trouvera 
inft-a,  n*«  454  et  s.,  472  et  s.,  lorsqu'il  sera  traité 
des  actes  que  peut  faire  sans  assistance  la  per- 
sonne sous  conseil.  Nous  avons  suivi  la  division 
adoptée,  entre  autres,  par  Laurent,  au  risque 
de  devoir  revenir  parfois  sur  les  mêmes  idées. 

§  2.  —  Des  actes  défendus  aux  personnes 
sous  conseil  judiciaire. 

329.  —  Les  personnes  sous  conseil  ne  peuvent, 
sans  l'assistance  du  conseil  judiciaire  (jui  leur  est 
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nommé,  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir 
un  capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge,  aliéner, 
ni  grever  leurs  biens  d'hypothéqués.  —  C.  civ., 
art.  499  et  513, 

330.  —  Nous  reprendrons  successivement  ces 
différentes  prohibitions  ;  dans  la  section  suivante, 
nous  rechercherons  quels  sont  les  act^s  qui  peu- 
vent être  faits  sans  assistance,  contrôlant  et  com- 
plétant par  là  Texamen  des  actes  défendus.. 

A.  —  Plaider. 

331.  —  De  ce  que  le  conseil  doit  assister  le 
prodigue  ou  le  faible  d'esprit  peut-on  conclure 
qu'il  est  partie  dans  les  instances  dans  lesquelles 
figure  ce  dernier?  Des  auteurs  et  des  tribunaux 
V6ni  pensé. 

332.  —  On  a  dit,  notamment,  que,  dans  les 
instances  qui  intéressent  le  prodigue,  les  signifi- 
cations doivent  être  faites  non  seulement  à  ce 
dernier,  mais  aussi  à  son  conseil,  pour  faire  courir 

-  les  délais  d'appel.  — /.  des  huiss,^  1884,  p.  121. 
—V.  Pand.  B.,  v'«  Acte  d'appel  et  Appel  civil, 

333.  —  Jugé,  comme  application,  que  doit  être 
déclarée  non  recevable  la  femme  qui  a  intenté 
une  action  en  divorce  contre  son  mari  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  et  qui  n'a  pas  mis  en  cause 
ce  conseil.  —  Civ.  Louvain,  9  janv.  1879,  Pas,, 
p.  165.  —  Le  tribunal  déclare  que  cette  omission 
ne  pourrait  se  couvrir  par  une  intervention; 
qu'elle  a  pour  effet  d'entacher  de  nullité  l'assigna- 
tion introductive.  —  Cens.  Brux.,  24  déc.  1851, 
B.  J.,  1853,  p.  768. 

334.  —  ...  Que  le  conseil  judiciaire  figure  au 
procès  comme  une  partie  ayant  une  individualité 
distincte;  que,  dès  lors,  si  le  prodigue  fait  défaut 
et  que  le  conseil  judiciaire  comparaisse,  il  y  a 
lieu  de  prononcer  un  jugement  de  défaut-jonction, 
par  application  de  l'art.  153,  C.  de  proc.  civ.  — 
Civ.  Brux.,  13  déc.  1882,  Pas,,  1883,  p.  131. 

335.  —  Laurent  (t.  V,  n»  360)  estime  que 
réputer  partie  le  conseil  judiciaire  est  dépasser  les 
exigences  do  la  lot;  qu'il  suffît  que  le  conseil  figure 
dans  les  actes  de  procédure,  mais  que  c'est  alors 
à  titre  de  conseil,  et  non  de  partie. 

336.  —  Dans  ce  système,  il  suffît  donc,  pour 
habiliter  le  plaideur  sous  conseil,  que  le  conseil 
judiciaire  intervienne  dans  le  cours  de  l'instance 
pour  approuver  ce  qu'a  fait  le  prodigue.  C'est 
décider  nécessairement  qu'il  n'est  pas  partie  au 
procès,  puisque,  alors,  il  aurait  dû  être  assigné. 
—  Laur.,  ibid,;  —  Waelbroeck,  Expropria» 
tion  forcée,  t.  III,  p.  261,  4»;  —  Pand.  B.,  v«  Ap- 


(1)  Action  en  revendication  d'immeubles  saisis, 
intenté^  et  suivie  par  un  individu  sous  conseil  et  sans 
assistance  du  conseil.  Le  défendeur  appelant ,  dans 
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pel  civil,  n"  184;  —  Brux.,  23  juill.  1863,  repro- 
duit supra,  n«  198,  en  note;  —  Qand,  7  juin  1877, 
Pas,,  p.  279, 

337.  — •  Jugé,  en  sens,  que,  lorsqu'une  assi- 
gnation en  validité  de  saisie-arrêt  a  été  donnée  au 
prodigue  seul,  s'il  est  assisté  de  son  conseil  lors  de 
la  pose  des  qualités,  il  y  a  lieu  de  rejeter  le  moyen 
de  nullité  qu'il  oppose  à  l'assignation  pour  n'avoir 
pas  aussi  été  donnée  à  son  conseil.  —  Brux., 
18  janv.  1827,  Pas,,  p.  26  (réformant  une  décision 
en  sens  contraire  du  tribunal  de  Bruxelles).  — 
Laur.,  t.  V,  n»  360. 

338.  —  Jugé,  dans  le  même  système,  qu'est 
nulle  la  procédure  suivie  par  le  prodigue  sans 
l'assistance  au  procès  de  son  conseil  judiciaire  ; 
mais  que  l'intervention,  môme  après  le  jugement 
et  sur  l'appel,  du  conseil  judiciaire,  qui,  en  con- 
cluant à  la  confirmation  du  jugement,  ratifie  par 
là  la  procédure  suivie  sans  son  assistance,  couvre 
la  nullité  relative  de  cette  procédure  et  du  juge- 
ment intervenu.  —  Brux.,  4  nov.  1880,  Pas., 

1881,  p.  5  (i). 

339.  —  ...Qu'est  recevable  l'action  qu'intente 
le  prodigue  placé  sous  conseil  judiciaire  sans  assis- 
tance de  ce  conseil,  aux  fins  de  nullité  d'emprison- 
nement, si,  en  môme  temps  qu'il  a  assigné  le 
créancier  qui  a  exercé  la  contrainte  par  corps,  le 
prodigue  a  aussi  assigné  son  conseil  judiciaire  aux 
fins  de  l'assister  et  si  celui-ci  comparait  et  conclut. 

—  Civ.  Gand,  16  févr.  1864,  B.  J.,  p.  205. 

340.  —  Il  résulte  de  cette  théorie  que  l'assi- 
gnation donnée  à  la  re  ]uéte  du  prodigue  seul  sera 
interruptive  de  la  prescription;  que.par  exemple, 
l'action  prescriptible  par  trois  mois  ne  sera  pas 
éteinte  si  le  conseil  n'intervient  dans  la  poursuite 
que  plus  de  trois  mois  après  le  point  de  départ  de 
la  prescription. 

341.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  à  cet  égard, 
si  l'action  est  portée  par,  le  prodigue  devant  une 
juridiction  répressive  ou  devant  une  juridiction 
civile.  — /.  deshuiss,,  1884,  p.  121. 

342.  —  Les  termes  de  la  loi  sont  absolus.  Le 
prodigue  et  le  faible  d'esprit  ne  peuvent  donc  ester 
en  justice  sans  assistance  de  leur  conseil  soit 
comme  demandeurs,  soit  comme  défendeurs,  et 
sans  que  l'on  puisse  distinguer  entre  les  actions 
mobilières  et  les  actions  immobilières.  — Laur., 
id.y  n**  361;  —  Pand.  B.,  v»  Action  mobilière, 
n*>  19;  —  Brux.,  26  mai  1841,  Pas,,  1842,  p.  248; 

—  Id.,  19  juill.  1862,  Pas.,  p.  319;  J.  enreg,, 
no  9146;  B.  J.,  1863,  p.  1043;  —  Liège,  12  juill. 

1882,  B.  J.,  p  1035;  Pas.,  p.  346. 

343.  —  Il  n'y  a  pas  davantage  à  distinguer 


son  acte  d*appel,  intime  lui-même  le  conseil  judiciaire, 
qui  conclut,  avec  le  prodigue  qu'il  assiste,  à  la  con- 
firmât on  du  jugement. 

sa 
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entre  les  procès  qui  concernent  la  personne  et 
ceux  qui  sont  relatifs  aux  biens. 

344.  —  C  est  ainsi,  par  exemple,  que  l'assis- 
tance est  nécessaire  dans  les  demandes  en  sépara- 
tion de  corps  ou  de  divorce.  —  Laur.,  t.  III, 
n<»  208;  t.  V,  n^  361;  —  Gand,  7  juin  1877,  Pas., 
p.  279;  —  Louvain,  9  janv.  1879,  Pa«.,  p.  165. 

345.  —  ...  Et  dans  les  oppositions  à  mariage. 
—  V.  supra,  n«*  152,  155  et  196. 

346.  —  ...  Et  dans  les  demandes  en  interdic- 
tion. —  Laur.,  t.  V,  n»  361.  —  Il  y  avait  ici 
une  raison  de  douter  qui  fait  hésiter  certains 
jurisconsultes.  Cette  action  a  pour  but  d'assurer 
au  défendeur  une  protection  plus  efficace  que 
celle  qui  résulte  de  la  nomination  d'un  conseil,  et 
cette  procédure  spéciale  présente  au  défendeur 
des  garanties  exceptionnelles.  —  Comp.,B.  J., 
1845,  p.  1586. 

347.  —  Relativement  à  ces  solutions,  il  est  à 
remarquer  d'ailleurs  qu'il  est  bien  peu  de  procès 
relatifs  à  la  personne  qui  n'entraînent  des  consé- 
quences sérieuses  quant  aux  biens.  Le  mariage, 
la  séparation  de  corps,  le  divorce  intéressent  indi- 
rectement ,  mais  nécessairement  la  fortune  des 
parties.  Il  en  est  de  môme  de  l'interdiction. 

348.  — Cette  rigueur  se  comprend  difScilement 
pour  le  prodigue,  comme  nous  l'avons  dit  supra, 
no  31. 

349.  Elle  a  cependant  passé  dans  la  juris- 
prudence, le  juge  étant  lié  par  les  termes  absolus 
de  la  loi. 

350.  —  L'assistance  du  conseil  est  exigée  pour 
des  instances  relatives  à  des  actes  que  le  prodigue 
peut  faire  seul  ou  qui  n'ont  aucUn  rapport  avec 
la  prodigalité. 

351.  —  C'est  ainsi  que,  bien  que  la  personne 
sous  conseil  puisse  se  mai'ier  sans  lassistance  de 
son  conseil,  elle  ne  peut,  sans  lui,  plaider  sur  la 
demande  en  mainlevée  d'une  opposition  à  son 
mariage.  —  Brux.,  17  mai  1862,  B.  J.,  1863, 
p.  1041;  —  Id.,  19  juin.  1862,  Pa«.,  p.  319; 
J.  enreg,,  n«  9146;  B.  J.,  1863,  p.  1043;  —  lo., 
23  juin.  1863,  reprod.  supra,  n"  198  en  note;  — 
Charleroi,  8  mars  1878,Pa5.,  p.  275; /.c/e/jroc, 
2«  série,  t.  III,  n«  331.  —Contra  :  Bruges,  10  nov. 
1845,  B.  J.,  1846,  p.  223.— Ce  jugement  argumen- 
tait, en  outre,  de  ce  que  l'action,  sans  rapports 
directs  avec  la  fortune  du  plaideur,  ne  rentrait  pas 
dans  l'ordre  d'idées  de  la  prodigalité.  —  V.  Pand, 
B.,  V®  Acte  de  mariage,  n<»«  86  et  s. 

352.  —  A  plus  forte  raison  la  rigueur  de  la  loi 
doit^elle  être  maintenue  lorsque  les  procès  concer- 

(1)  Il  nous  paraît  que  la  question  a  été  mal  posée. 
Le  conseil  n'avait  aucune  qualité  pour  dicter  l'action 
au  nom  du  prodigue,  ni  en  son  propre  nom  comme  ' 


nent  le  patrimoine  du  prodigue.  —  Laur,  W., 
no3ôL 

353.  »  Ainsi,  bien  que  le  prodigue  puisse  faire 
les  actes  conservatoires  de  son  droit,  il  devra  être 
assisté  de  son  conseil  quand  une  instance  s'enga- 
gera sur  l'exercice  de  ce  droit.  —  Ibid. 

354.  —  Il  pourra  donc  faire  opposition  à  un 
co  i  mandement,  mais  devra  être  assisté  pour  ester 
en  justice  sur  l'opposition.  —  IbicL 

355.  —  L'assistance  du  conseil  judiciaire  est 
nécessaire  pour  surenchérir,  car  la  réquisition  de 
surenchère  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  assi- 
gnation à  l'acquéreur  pour  voir  procéder  à  la 
réception  de  la  caution;  elle  constitue  une  assi- 
gnation en  justice  et  l'art.  513,  C.  civ.,  s'y  applique. 

—  Waelbroeck,  DeVexpropriation  forcée,  t.  IV, 
p.  168.  60. 

356.  — La  personne  sous  conseil  judiciaire  peut- 
elle,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  dicter  une 
action  en  partage  d'une  succession?  —  V.,  pour  la 
négative,  Mon,  not.,  1883,  p.  108;  Rec,  gén,, 
p.  168.  —  Pour  nous,  la  question  n'est  pas  dou- 
teuse, parce  que  la  défense  de  plaider  est  absolue. 
Pour  ceux  qui  n'admettent  pas  ce  principe  rigou- 
reux, la  difficulté  revient  à  savoir  si  le  prodigue 
ou  le  faible  d'esprit  peut,  sans  être  assisté  de  son 
conseil,  procéder  à  un  partage  non  judiciaire! 
Cette  question  sera  examinée  infra,  n»  486. 

357.  —  Y  a-t-il  exception  au  principe  si  le 
conseil,  sans  le  prodigue,  intente,  en  son  nom 
comme  conseil  et  au  nom  du  prodigue,  une  action 
qui  appartient  à  celui-ci?  I^e  prodigue  pourra-t-il, 
sans  autres  formalités,  intervenir  et  plaider  dans 
la  cause!  L'affirmative  a  été  décidée,  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'action  ayant  été  dictée  au  nom  du  pro- 
digue et  de  son  conseil,  le  prodigue  qui  avait  com- 
paru par  représentant,  son  conseil  comparant  en 
personne,  avait  conclu  et  plaidé  avec  l'assistance 
légale;  qu'aller  an  delà  et  prétendre  qu'il  ne 
pouvait  conclure  qu'au  gré  du  conseil  judiciaire, 
alors  (|ue  celui-ci  a  intenté  à  son  insu  une  action 
qu'il  désavoue,  ne  serait  plus  consacrer  un  droit 
d'assistance,  mais  rendre  au  conseil  le  dominus 
litis,  contrairement  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

—  J.  P.  Eecloo,  18  nov.  1874,  Pas.,  1875,  p.  02. 

358.  —  Il  s'agissait  d'une  demande  en  paye- 
ment de  loyers.  Le  prodigue  avait  donné  procu- 
ration à  un  avocat  qui,  à  l'audience,  s'était  borné 
à  désavouer,  au  nom  de  son  client,  l'huissier  et  le 
conseil  judiciaire,  Tinstances'étant  engagée  contre 
son  gré,  attendu  qu'il  savait  qu'aucun  loyer  n'était 
échu.  Le  jugement  entre  dans  l'examen  du  fond  et 
finit  par  déclarer  le  conseil  ni  recevable  ni  fondé  (i). 


conseil  ;  le  prodigue,  en  la  désavouant,  opposait  tout 
au  moins  virtuellement  cette  fia  de  non-reoevQir,  Dèi 
que  le  tribunal  admettait  que  le  prodigue  pouvait, 
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869.  —  La  défensd  de  plaider  implique  oelle 
d'acquiescer  ou  de  se  désister,  car  Tassistance 
nécessaire  pour  ester  en  justice  l'est  aussi  pour 
mettre  fin  au  procès.  —  Laur.,  t.  V,  n®362;  — 
Pand.  B.,    Acquiescement,  n«  190. 

360.  —  L'individu  pourvu  d*nn  conseil  judi- 
ciaire qui  a  formé  une  demande  en  justice  con* 
jointement  avec  ce  dernier  ne  peut  se  désister 
seul  de  l'instance.  Il  a  besoin,  à  cet  effet,  du  con- 
sentement de  son  conseil  judiciaire.  —  Brux., 
27  nov.  1823,  Pa$.,  p.  541.  —  Cet  arrêt  n'est  pas 
motivé,  mais  le  conseil  avait  fait  valoir,  indépen- 
damment du  moyen  sur  lequel  nous  nous  sommes 
appuyés  au  numéro  précédent,  que  la  personne 
sous  conseil,  ne  pouvant  transiger  sans  assistance, 
ne  pouvait,  à  plus  forte  raison,  consentir  seule 
Tabandon  simple  et  gratuit  d'une  instance. 

361.  —  Le  principe  doit  s'appliquer  aussi  aux 
voies  de  recours  :  opposition,  appel,  pourvoi,  et 
môme  lorsque  l'action  est  purement  mobilière.  — 
Laur.,  id,,  n*  362;  —  Waelbroeck,  Expro- 
priation forcée,  t.  III,  p.  248,  3«;  —  Pand.  B., 
V»  Appel  civil,  n»  88;  —  Gand,  7  juin  1877,  Pas,, 
p.  279. 

362.  —  Ces  actes  conservatoires  peuvent  être 
faits  sans  assistance;  mais  la  situation  change 
lorsque  l'instance  s'engage  sur  ces  recours.  Mais 
l'intervention  du  conseil  dans  le  cours  de  l'in- 
stance suffira  pour  la  valider.  —  Laur.,  ibid.;  — 
Wablbrobck,  id,,  p.  261,  4o. 

363.  Jugé,  en  oe  sens,  qu'est  valable  un  acte 
d'appel  interjeté  par  un  individu  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire,  et  sans  Tintervention  de  celui-ci, 
mais  qu'est  nul  un  jugement  lorsque,  pendant  le 
procès,  l'intéressé  n*a  pas  été  assisté  de  son  con- 
seil. —  Brux.,  24  déc.  1851,  Pas.,  1852,  p.  250; 
B.  J..  1853,  p.  768;  —  Gand,  7  juin  1877,  Pas., 
p.  279. 

364.  —  ...  Que  le  défendeur  à  une  demande  de 
mise  sous  conseil  judiciaire  peut,  sans  assistance, 
interjeter  appel  tant  des  jugements  rendus  en  cours 
d'instance  que  du  jugement  définitif  qui  a  nommé 
un  conseil  ju  iiciaire.  —  Brux..  Ujanv,  1880,  B.  J., 
p.  87;  Pas.,  p.  274. 

366.  —  Si  une  partie  plaidante  n'est  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire  qu'après  la  mise  en  état  de 
l'afiaire,  c'est-à-dire  après  la  pose  des  qualités, 
l'assistance  du  conseil  n'est  pas  requise  pour  la 
validité  du  jugement.  —  0.  proc.  civ.,  art.  342. 

366.  —  L'instance  suivie  contre  une  personne 
pla' ée  sous  conseil  judiciaire,  ainsi  que  le  juge- 
ment qui  l'a  terminée,  sont  nuls  si  la  conseil  judi- 
ciaire n*a  pas  figuré  comme  partie  dans  la  dite 

sans  autre  assistance,  ester  dans  la  cause,  il  n'y  avait 
pas  à  rechercher,  comme  il  a  été  fait,  si  le  conseil 
pouvait  conclure  autrement  que  le  prodigue,  8*il  avait 


instance  ou  n'y  est  pas  intervenu.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  déclarer,  par  un  jugement  ultérieur, 
le  jugement  primitif  commun  au  conseil  judi- 
ciaire. —  Comm.  Anvers,  4  juin  1881,  Jur.  Anv., 
T,  p.  288. 

367.  —  Nous  avons  vu  supra,  m  204,  que  le 
conseil  judiciaire  appelé  en  intervention  par  le 
prodigue  ou  le  faible  d'esprit  n'est  pas  censé 
refuser  son  assistance  lorsqu'il  se  réfère  à  justice 
sur  le  fond  du  procès. 

368.  —  L'art.  513,  0.  civ.,  ne  distingue  pas, 
quant  à  la  défense  de  plaider  sans  l'assistance  du 
conseil  judiciaire,  entre  les  différentes  juridic- 
tions. 

369.  —  Elle  s'étend  aux  juridictions  arbi- 
trales. 

370.  —  Dans  la  doctrine,  on  a  donné  à  l'in- 
terdiction de  plaider  le  sens  le  plus  étendu. 

371.  —  Le  prodigue  et  le  faible  d'esprit  ne 
peuvent  procéder  à  la  purge  sans  l'assistance  de 
leur  conseil  judiciaire,  bien  que  cette  procédure, 
spontanée  ou  provoquée,  ne  soit  pis  portée  en 
justice,  dit  Waelbroeck,  parce  que  plaider, 
dans  le  sens  de  l'art.  513,  C.  civ.,  c'est  intenter 
une  action  ou  y  défendre,  qu'elle  aboutisse  ou  non 
à  un  jugement.  —  Waelbroeck,  De  l'expropria- 
tion  forcée,  t.  IV,  p.  51,  n®  25. 

372.  —  Nous  ne  nous  sommes  occupés,jusqu'ici, 
que  des  procès  civils  ou  commerciaux. 

373.  —  Pour  l'action  civile  intentée  au  nom 
du  prodigue  ou  du  faible  d'esprit  devant  les  tribu- 
naux de  répression,  les  principes  sont  les  mômes. 
—  V.  infra,  n««  479  et  s. 

374.  —  Mais  quid  de  l'action  civile  poursuivie 
devant  les  juridictions  répressives  contre  le  pré- 
venu sous  conseil  ? 

375.  —  Cette  question,  pour  la  solution,  se 
confond  avec  celle  de  savoir  si  l'action  civile 
contre  le  mineur,  en  mâme  temps  que  l'action  pu- 
blique, peut  être  jugée  sans  que  le  tuteur  soit  mis 
en  cause.  La  controverse  est  rapportée  Pand.  B., 
v«>  Action  publique,      152  et  s. 

376.  "**  Jugé  que  la  reconnaissance  d'une  dette 
par  le  prodigue  constitue  une  aliénation;  que, 
partant,  l'intervention  du  conseil  judiciaire  est 
nécessaire  dans  l'instance  en  payement  de  cetto 
dette.     Comm.  Brux.,  4  avril  1885,  J.  T.,  p.  638. 

377.  ^  L'incapacité  d'ester  en  justice  sans 
assistance  s'étènd-elle  aux  matières  électorales? 

378.  —  L'affirmative  absolue  a  été  reconnue, 
Tart.  513,  C.  civ.,  n*admettant  pas  de  distinctions 
et,  au  surplus,  Texeroice  inconsidéré  du  droit  de 
recours  pouvant  compromettre  la  fortune  de  l'ap- 

reçu  yalablement  les  loyers  réclamés  par  l'action  du 
conseil.  L'action  devait  être  déclarée  purement  et 
simplement  non  recevable  à  défàut  de  qualité. 
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pelant.  —  Gand,  9  mai  1878,  B.  J.,  p.  675;  Rev, 
de  Vadm.,  t.  XXV,  p.  7 10  (i).  - 

379  ^  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été 
rejeté.—  Cass.,  12juin  1878,  B.  J.,  p.  1012;  Pas., 
p  319,  reproduit  inflra,  n«  471,  en  note.—  Mais  il 
est  à  remarquer,  comme  le  font  observer  les  anno- 
tateurs de  la  Belgique  judiciaire,  loc.  cit.,  que 
la  cour  suprême  ne  décide  pas  la  question  de  prin- 
cipe. Elle  ne  se  demande  pas  si  un  individu  sous 
conseil  peut,  sans  assistance,  ester  en  justice  sur 
son  recours;  elle  décide  qu'il  est  sans  qualité  pour 
exercer  l'action  populaire,  parce  qu'il  ne  jouit  pas 
de  la  plénitude  de  ses  droits  civils. 

380.  —  En  matière  de  milice,  pour  procéder, 
devant  la  cour,  sur  l'appel,  l'assistance  du  conseil 
judiciaire  est  également  nécessaire.  A  la  vérité, 
cette  procédui*e  concerne  la  personne,  mais 
Tart.  513,  C.  civ.,  ne  distingue  pas.  D'ailleurs, 
tout  appel  de  milice  engage  un  intérêt  pécaniaire, 
puisque,  en  vertu  de  Tart.  55  de  la  loi  sur  la 
milice,  la  cour,  si  elle  reconnaît  qu'un  appel  contre 
une  exemption  est  manifestement  mal  fondé  et 
inexcusable,  peut  condamner  l'appelant  à  des 
dommages-intérêts. 

381.  —  Il  n'en  serait  pas  de  même  pour  l'appel 
devant  le  conseil  de  revision,  cette  procédure 
étant  administrative.  L'art.  513,  lorsqu'il  parle  de 
la  défense  de  plaider,  suppose  un  litige  propre- 
ment dit. 


(1)  Attendu  qu'il  conste  au  procès  et  qu*il  n*68t  pas 
dénié  que  l'appelant  Qelders  a  été  placé  sous  conseil 
judiciaire  pour  cause  de  prodigalité,  parjugement 
du  tribunal  de  première  instance  siégeant  à  Toogres, 
le  7  noTembre  1865  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ce  Jugement  il  est  inter- 
dit à  l'appelant  de  plaider  sans  l'assistance  de  son 
conseil  ; 

Attendu  que  cette  défense,  puisée  dans  l'art.  513  du 
code  civil,  est  absolue  et  qu'elle  est  d*ordre  public,  en 
tant  qu'elle  intéresse  l'état  de  la  personne  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  l'appel  n'est  pas  recevable,  faute 
par  l'appelant  de  justifier  de  l'assistance  de  son  con- 
seil, tout  au  moins  de  son  intervention  et  approba- 
tion au  coiirs  de  l'instance  ; 

Attendu  que  vainement  il  soutient  que  son  incapa- 
cité se  limite  aux  procès  civils,  pouvant  engager  uu 
compromettre  sa  fortune; 

Qu'en  effet,  ce  soutènement  est  en  opposition  for- 
melle avec  la  disposition  absolue  de  Tart.  513,  la- 
quelle s'applique  aussi  bien  aux  contestations  inté- 
ressant la  personne  qu'à  celles  intéressant  la  fortune 
de  rincapuble; 

Attendu  que  là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  il  n'ap- 
partient pas  au  Juge  d'établir  des  distinctions; 

Attendu,  au  surplus»  qu'à  défaut  d'assistance  de 
gon  conseil,  il  serait  aisé  au  prodigue  d'engager  et 
même  de  compromettre  sa  fortuue,  en  soulevant  témé- 
rairement d'innombrables  contestations  contre  l'ins- 
cription ou  l'omission  sur  les  listes  électorales,  d'un 
grand  nombre  de  ses  concitoyens; 

Par  ces  motifs,...  —  Qand^  9  mai  1878. 


382.  —  Noos  avons  dit  qne  l'assistance  est 
nécessaire  pour  procéder  sur  l'appel  devant  la 
cour;  il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  d'appeler 
exercé  par  un  milicien,  les  art.  48  et  49  de  la  loi 
donnant  le  droit  d'appel  au  milicien  incapable.  — 
Cens.  Gand.  20  juin  1882, /ur.  de  mil.,  p.  145; 
Rev.adm.,  1883,  p.  92;  —  Cass.,  19  jmU.  1886, 
Pas.,  p.  313.  —  Ces  arrêts  sont  rendus  au  point 
de  vue  de  la  capacité  du  mineur,  mais  les  raisons 
de  décider  sont  identiques. 

383.  —  Le  défaut  d'assistance  engendre  une  fin 
de  non -recevoir  que  peut  opposer  l'adversaire  du 
plaideur  sous  conseil  ;  on  ne  peut  l'obliger  à  suivre 
un  procès  dont  les  conséquences  resteraient  à  la 
merci  d'un  adversaire  libre  d'invoquer  une  uullité 
relative,  après  avoir  laissé  son  cours  à  la  procé- 
dure. 

384.  —  L'exception  qui  peut  être  opposée  au 
prodigue  est  une  exception  dilatoire,  et  rien  de 
plus. 

385.  —  Mais  le  juge  pourra-t-il,  d'office,  sou- 
lever cette  fin  de  non-recevoir  ?  Cette  irrégularité 
ne  constitue- t-elle,  en  tous  cas,  qu'une  fin  de  non- 
procéderP 

386.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du 
17  mai  1862  (B.  J.,  1863,  p.  1041)  (2),  se  fondant 
sur  ce  que  l'incapacité  du  prodigue  de  plaider  sans 
l'assistance  de  son  conseil  est  d'ordre  public,  a 
d'office  déclaré  le  prodigue  non  recevable  à  ester 


(2)  Sur  le  premier  moyen  tant  principal  que  subsi- 
diaire, en  ce  qui  concerae  la  nomination  de  M*  Hey- 
vaevt  comme  conseil  Judiciaire  cui  hoc  et  sa  présence 
au  procès  pour  assister  en  cette  qualité  le  sieur 
Ch.  T'Kint: 

Attendu  qu'aucune  loi  n'a  prévu  le  cas  du  refus 
du  conseil  judiciaire  donné  à  un  prodigue  de  l'assis- 
ter dans  la  poursuite  de  ses  droits  devant  les  tri- 
bunaux; 

Qu'on  ne  peut  admettre  cependant  que  le  conseil 
judiciaire  soit  Tarbitre  absolu  des  droits  du  prodigue 
et  qu'il  puisse,  par  un  refus  arbitraire  d'assistance, 
empêcher  indirectement  un  mariage  auquel  il  n'a 
aucune  qualité  pour  former  opposition  directe; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  tribunaux  demeurent  juges 
des  motifs  du  refus  du  conseil  judiciaire  d'accorder 
son  assistance  au  prodigue  et  qu'ils  peuvent*  selon 
les  circonstances,  soit  révoquer  le  mandat  qu'ils  lui 
ont  conféré,  soit  commettre  un  conseil  ad  hoc  pour 
remplacer,  d  ms  le  cas  spécial  dont  il  s'agit,  le  con- 
seil qui  lui  fait  défaut; 

Qu'il  y  avait  lieu,  dans  l'espèce,  d*avoir  recours  à 
cette  dernière  mesure,  que  le  législateur  a  proclamée 
lui-même  pour  le  cas  presque  analogue  prévu  par 
Part.  3  de  la  loi  du  15  août  1854,  remplaçant  l'art.  2208 
du  code  civil,  aux  termes  duquel  11  peut  être  nommé 
un  curateur  pour  assister  la  femiue  mineure  contre 
laquelle  une  poursuite  en  expropriation  forcée  est 
exercée,  dans  le  cas  où  son  mari  majeur  refuse  de 
procéder  avec  elle  ; 

Que  c^est  donc  à  bon  droit  que  le  premier  juge,  en 
présence  du  refus  d'assistance  ddment  constaté  de 
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en  justice  aussi  longtemps  qu'il  resterait  privé  de 
l'assistance  de  son  conseil  et  lui  a  ordonné  de  se 
la  procurer  dans  le  mois.  Il  est  à  remarquer  que, 
dans  cette  espèce,  il  s'agissait  d'une  opposition  à 
mariage  ;  or,  celle-ci  est  incontestablement  d'ordre 
public.  L'arrêt,  toutefois,  s'est  placé  au  point  de 
vue  de  l'art.  513,  C.  civ. 


M*  Barbanson,  conseil  judiciaire  du  sieur  Ch.  T'Kint, 
a  nommé  à  ce  dernier  un  conseil  ad  hoc,  chargé  de 
Tassister,  dans  Tespèce,  en  lieu  et  place  du  dit  M*  Bar- 
banson ; 

Attendu  que  la  décision  du  tribunal  de  première 
instance  qui  commet  le  sieur  Théodore  Heyvaert 
comme  conseil  a4  hoc  chargé  d*assister  le  sieur  Ch. 
T*Kint  dans  l'action  en  mainlevée  de  l'opposition 
dont  il  8*agit,  est  revêtue  de  toutes  les  formes  qui 
lui  impriment  ie  caractère  d*un  véritable  jugement, 
a  été  rendu  avec  toutes  les  formalités  légales  néces- 
saires en  pareil  cas;  qu'un  débat  contradictoire  avec 
M*  Barbanson,  dans  la  circonstance  delà  cause,  pas 
plus  qu'une  signification  à  la  partie  appelante  ou  à 
M*  Barbanson  de  la  nomination  de  M«  Heyvaert 
comme  conseil  ad  hoc^  n'étaient  nécessaires  p  )ur 
légitimer  la  nomination  du  dit  conseil  et  conférer  à 
celui-ci  le  droit  d'assister  le  sieur  Ch.  T'Kint  dans 
l'instance  dont  il  s'agit;  que  la  nomination  du  conseil 
ae^Aoc est  ainsi  irréprochable  à  tous  égards; 

Attendu  que  le  conseil  ad  hoc  a  été  légalement 
commis  par  justice  pour  assister  le  sieur  Ch.  T'Kint 
dans  le  pr(  côs  en  mainlevée  de  l'opposition  au 
mariage  dont  il  s'agit,  lui  a  été  donné  précisément 
par  suite  du  refus  bien  constaté  du  notaire  Barbanson, 
son  conseil  judiciaire,  do  l'assister  dans  l'instance 
actuelle  ;  que  ce  serait  donc  méconnaître  à  la  fois  la 
portée  et  l'autorité  du  jugement  qui  a  nommé  le 
conseil  ad  hoe^  si  Ton  exigeait  encore  que  le  sieur 
Ch.  T'Kint  soit  assisté  de  M«  Barbanson  pour  être 
capable  d'ester  en  justice; 

Attendu  que  M«  Heyveart,  conseil  ad  hoc^  a  assisté 
le  sieur  Ch.  T'Kint  en  première  instance  et  qu'il 
l'assiste  encore  en  appel  depuis  le  moment  où  la 
contestation  judiciaire  et  contradictoire  s'est  réelle- 
ment produite  à  l'audience  du  19  juin  dernier,  par 
les  conclusions  qui  ont  été  prises  par  M*  Féron  pour 
le  sieur  Ch.  TKint  en  réponse  aux  conclusions  de  la 
partie  appelante;  que  ces  conclusions,  en  effet,  con- 
statent que  le  dit  Ch.  T'Kint  est  assisté  de  son  con- 
seil ad  hoc  M*  Heyvaert;  ce  qui  suffit  pour  la  régu- 
larité de  la  procédure  et  les  exigences  de  la  loi,  qui 
n'a  d'autre  but,  en  exigeant  l'assistance  du  conseil, 
que  de  voir  le  dit  conseil  marcher  à  coté  de  lui  dans 
l'instance  pour  le  protéger  et  le  prémunir  contre 
les  dangers  de  son  imprévoyance  ou  de  sa  faiblesse  ; 

Attendu, au  surplus, que M«  Heyvaert  afait  signifier, 
le  20  juin  dernier,  pour  autant  que  de  besoin,  une 
requête  en  intervention;  que  cette  intervention 
n'étant  pas  de  nature  à  compliquer  ou  à  retarder  le 
débat  au  principal,  est  à  tous  égards  recevable,  bien 
qu'elle  se  soit  produite  après  que  les  parties  au  prin- 
cipal avaient  échangé  leurs  conclusions; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  sieur  Ch.  T'Kint 
satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  et  aux  exigences 
du  jugement,  qui  Idi  interdit  de  plaider  sans  être 
assisté  de  son  conseil  judiciaire,  et  qu'ainsi  sa  capa- 
cité d^ester  en  justice  ne  saurait  être  mise  en  doute; 

Attendu  que  les  considérations  qui  précèdent 


-B.  —  Transiger. 

387.  —  La  défense  de  transiger  est  absolue. 
—  C.  civ.,  art.  499  et  513;  —  Laur.,  t.  V,  n«  363. 

388.  —  Le  prodigue  peut  recevoir  ses  revenus 
et  en  disposer;  mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
transiger  sur  ses  revenus.—  Ibid,\  —  Arntz,  id,^ 
1. 1«,  no  816. 


démontrent  suffisamment  le  non-fondement  de  toutes 
les  conclusions  princi p  iles  et  subs'diaires  prises  par 
l'appelante  sur  le  premier  moyen; 

Surlesecond  moyen,  déduit  de  ce  que  le  jugement 
du  25  avril  1863  a  été  exécuté  sans  avoir  été  signifié 
à  avoué: 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  147  du  code  de 
procédure  civile,  s'il  y  a  avoué  en  cause,  le  jugement 
ne  peut  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à 
avoué,  à  peine  de  nullité; 

Attendu  que  si,  dans  l'intérêt  des  parties  litigantes 
et  de  la  bonne  et  prompte  administration  de  la  justice, 
Tusage  et  la  pratique  ont  fait  admettre,  par  extension 
des  art.  70  et  83  du  tarif  du  16  février  1807,  que,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  jugement  parement  préparatoire,  ou 
de  tout  autre  décision  de  simple  instruction,  la  pro- 
nonciation faite  en  présence  des  avoués  des  parties 
pouvait  tenir  lieu  de  la  signification  ordonnée  par 
le  dit  art.  147,  cette  dérogation  à  une  règle  de  procé- 
dure prescrite  à  peine  de  nullité  ne  peut  jamais  s'ap- 
pliquer à  des  jugements  qui  statuent  sur  des  moyens 
qui  impliquent  une  décision  définitive  sur  des  excep- 
tions qui  forment  obstacle  à  ce  que  le  juge  prononce 
sur  le  fond  du  procès; 

Attendu  que  le  jugement  du  25  avril  1863  qui  a 
statué  sur  l'exception  de  non-recevabilité  de  l'action 
déduite  de  ce  que  la  qualité  de  conseil  judiciaire  a(2 
hoc  de  Ch.  T  Kint,  que  s'attribue  M«  Heyvaert,  n'est 
pas  établie,  est  uu  jugement  définitif  sur  une  excep- 
tion péremptoire  du  fond,  quelque  mal  fondé  que 
puisse  être  d'ailleurs  l'exception  soulevée;  qu*avant 
donc  de  pouvoir  être  exécuté,  ce  jugement  devait  être 
signifié  à  avoué,  conformément  à  la  loi; 

Attendu  qu'il  ne  conste  p^^int  que  cette  formalité 
essentielle  ait  été  jusqu'ici  accomplie; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'autorisait 
le  premier  juge,  en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir, 
de  remplacer  la  signification  que  la  loi  exige  par  la 
déclaration  que  la  prononciation  faite  en  présence 
des  avoués  des  parties,  et  encore  moins  en  présence 
des  parties  seule  nent,  comme  le  porte  le  jugement 
du  25  avril  prémentionné,  valait  signification,  et,  par 
suite,  d'ordonner  qu'il  serait  plaidé  séance  tenante  au 
fond;  que  le  seul  pouvoir  du  pre  nier  juge  consistait 
A  déclarer,  comme  il  Ta  fait,  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution  et  de  faire  plaider 
au  fond  immédiatement  après  signification  du  juge- 
ment &  avoué  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  fait  du  juge 
est  le  fait  de  la  partie;  que  ie  jugement  du  25  avril 
1863  n'ayant  pu  être  légalement  exécuté,  à  défaut 
d'avoir  été  signifié  préalablement  à  avoué,  il  s'ensuit, 
par  voie  de  conséquence,  quelap  irtie  du  jugement 
relative  à  la  signification  et  à  son  exécution  immé- 
diate, ainsi  que  toute  procédure  postérieure  au  dit 
jugement,  y  compris  le  jugement  rendu  le  2  mai  sui* 
vant,  sont  entachés  de  nullité; 

Par  ces  motifs,...  —  Bntx  ,  17  mai  1862. 


Digitized  by 


9&7 


Q88 


389.  —  La  défense  de  transiger  emporte  celle 
de  compromettre,  car  les  personnes  sous  conseil 
n*ont  pas  la  libre  disposition  de  leurs  droits  (C.  de 
proc.  civ„  art.  1003).  Au  surplus,  le  compromis, 
dans  le  système  de  la  loi,  est  considéré  comme 
plus  dangereux  que  la  transaction,  ce  qui  décide 
la  question  (C.  civ.,  art.  1984).  —  Laur.,  irf., 
n»  363;  —  Pand.  B.,  v«  Compromis,  no  148. 

390.  —  Par  sa  généralité,  la  défense  de  transi- 
ger comprend  non  seulement  les  transactions  pro- 
prement dites,  judiciaires  ou  extrajudiciaires, 
mais  les  actes  autrement  qualifiés  qui  impliquent 
une  transaction. 

391.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  fait 
diverses  applications  de  cette  règle. 

392.  —  Jugé  que  Ton  ne  peut  déférer  le  serment 
décisoire  à  celui  qui  est  placé  sous  conseil  judi- 
ciaire. —  Civ.  Brux.,  9  juill.  1856,  Cl.  et  B., 
p.  354.  —  Le  jugement  se  fonde  sur  ce  qu'une 
telle  délation  de  serment  permettrait  au  prodigue 
de  poser,  seul,  un  acte  décisif  de  procédure  et  lui 
donnerait,  en  môme  temps,  le  moyen  de  valider 
des  actes  qu*il  n'avait  pas  le  droit  de  faire  sans 
assistance  de  son  conseil.  On  pourrait  fonder  la 
solution  sur  ce  que  tout  serment  décisoire  impli- 
que transaction  et  suppose  la  capacité  de  transiger. 
—  LAUR.,t  XX,  n-240. 

393.  —  ...  Que  le  serment  litisdécisoire  peut 
ôtre  déféré  à  celui  qui  est  placé  sous  conseil  judi- 
ciaire, mais  qu'il  ne  peut  le  prêter  qu'aveo  l'assis- 
tance  de  son  conseil,  puisqu'il  est  une  transaction, 
un  désistement,  une  renonciation  valant  aliéna- 
tion, suivant  les  circonstances.  —  Civ.  Brux., 
10  déc.  1884,  J.  T.,  1885,  p.  202. 

394.  —  La  personne  sous  conseil  ne  peut 
déférer  le  serment  décisoire,  puisqu'il  est  une 
ofire  de  transaction.  Il  n'y  a  donc  pas  à  distin- 
guer si  la  délation  porte  ou  non  sur  des  droits 
dont  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  a  la  dispo- 
sition. —  Laur.,  id.,  t.  XX,  n~  234  et  235. 

C.  —  Aliéner  ou  hypothéquer. 

395.  ^  Il  y  a,  dans  la  doctrine,  une  grande 
incertitude  sur  Tétendue  de  la  défense  d'aliéner 
faite  par  les  art.  499  et  513,  C.  civ. 

306.  —  D'abord,  s'étend-elle  aux  meubles?  On 
l'a  nié,  en  s'appuyant  sur  ce  qu'il  est  traditionnel, 
en  droit,  d'attacher  une  moindre  importance  aux 
meubles  qu'aux  immeubles,  ce  que  semble  confir- 
mer les  art.  499  et  513,  qui,  en  portant  la  défense 
d'aliéner  et  d'hypothéquer,  indiquent  qu'il  n'est 
question  que  de  l'aliénation  des  immeubles.  Mais 
alors  surgissent  les  sous-distinctions  entre  les 
meubles  incorporels,  qu'on  défend  généralement 
d'aliéner,  et  les  meubles  corporels,  que  l'on  permet 
d'aliéner,  lorsque  l'acte  d'aliénation  est,  au  fond, 
un  acte  d'administration,  comme,  par  exemple. 


lorsqu'ils  sont  de  peu  d'importance  ou  sujets  a 

dépérissement,  etc. 

397.  —  Laurent  (t.  V,  n«  364)  repousse 
toutes  ces  distinctions  conmie  arbitraires,  dange- 
reuses, contraires  au  texte  général  et,  en  outre,  à 
l'esprit  de  la  loi.  En  efiet,  le  fedble  d'esprit  aurait 
besoin  d'autant  d'intelligence  pour  vendre  ses 
meubles  que  pour  aliéner  ses  immeubles  ;  permet- 
tre au  prodigue  d'aliéner  sa  fortune  mobilière  est 
lui  laisser  la  faculté  de  se  miner.  —  Comp.  m/ra, 
no  418. 

398.  —  Jugé,  en  matière  de  meubles  incor- 
porels, que  l'assistance  du  conseil  judiciaire  est 
requise  pour  l'aliénation  des  meubles  comme  des 
immeubles  et,  notamment,  pour  valider  Fendos- 
sement  d'un  effet  souscrit  primitivement  au  profit 
du  prodigue.  —  Brux.,  3  avril  1841,  Pas.,  1842, 
p.  252.  —  V.  tnfra,  n*»  435. 

399.  —  ...  Qu'est  nulle  la  convention  par 
laquelle  un  prodigue  placé  sous  conseil  judiciaire 
donne  en  payement  à  son  créancier,  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil,  des  quittances  anticipatives 
d'arrérages  de  rentes  qui  lui  sont  dues  par  des 
tiers,  avec  subrogation  à  ses  droits  et  actions. 
Que  cette  convention  n'est,  au  fond,  qu'une  ces- 
sion de  créances;  que  l'aliénation  anticipative  des 
revenus  constitue  une  diminution  réelle  du  capi- 
tal, la  partie  devenue  improductive  étant  transfor- 
mée en  non-valeur,  qui  ne  peut  plus  être  utilisée 
par  le  prodigue  pour  sa  subsistance  qu'en  l'alié- 
nant ou  en  le  grevant  d'hypothèques.  —  Brux., 
njuilL  1871,B.J.,p.  1218;  Pas.,  1872,  p.  308; 
/.  enreg.,  n»  11839. 

400.  —  ...  Que  la  prohibition  portée  par 
l'art.  513,  0.  civ.,  d'aliéner  sans  l'assistance  du 
conseil  judiciaire,  s'applique  aux  meubles,  comme 
aux  immeubles  ;  que,  s'il  fallait  admettre  que  l'alié- 
nation des  immeubles  est  seule  prohibée,  serait 
encore  nulle  la  cession  ou  délégation  à  un  tiers  de 
partie  des  loyers  des  ûnmeubles,  consentie  par  le 
prodigue  sans  l'assistance  de  son  conseil,  parce 
que,  en  aliénant  pour  l'avenir  ses  revenus,  il  porte 
atteinte  au  capital  immobilier.  —  Civ.  Brux., 
31  déc.  1884,  B.  J.,  1885, p.  1391;  Pas.,  1885,  p.  93. 

401.  —  Mais,  en  sens  contraire,  jugé  qu'une 
personne  soos  conseil  judiciaire  peut,  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil,  consentir  une  cession  de 
loyers  à  échoir.  —  Civ.  Brux.,  7  févr.  1880,  B.  J., 
p.  387.  —  Cette  décision  nous  semble  douteuse, 
pour  les  motifis  dédi^ts  aux  numéros  précédents. 

402.  —  Quant  à  la  défense  d'aliéner  les  immeu- 
bles, elle  est  unanimement  admise. 

403.  —  Elle  s'oppose  aussi  bien  à  l'aliénation 
indirecte  qu'à  l'aliénation  directe;  eHe  emporte 
donc  interdiction  de  tout  acte,  toute  poursuite  dont 
le  résultat  serait  d'arriver  à  l'aliénation  immobi- 
lière, le  législateur  n'ayant  pas  distingué  entre  les 
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actes  qui  pouvaient  amener  ce  résultat.  —  Laur., 
id.,  n«364;  —  Brux.,  26  mai  1841,  Pas.,  1842, 
p.  248. 

404.  —  Voici  l'application,  faite  par  l'arrêt,  du 
principe  aux  faits  de  la  cause.  Un  individu  placé 
sous  conseil  judiciaire,  comme  prodigue,  avait  été 
poursuivi,  condamné  et  incarcéré,  comme  débiteur 
de  billets  à  ordre  portant  une  date  antérieure  à  la 
mise  sous  conseil.  Les  actes  et  les  procédures 
avaient  eu  lieu  sans  appel  en  cause  du  conseil  judi- 
ciaire et  sans  lui  avoir  été  signifiés.  Appel  par  le 
condamné  et  son  conseil.  On  oppose  la  tardiveté 
de  l'appel.  La  cour  rejette  le  moyen,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  jugement  de  condamnation,  qui 
pouvait  conduire  à  l'aliénation  des  biens  du  pro- 
digue, ne  pouvait  devenir  irrévocable  sans  avoir 
été  notifié  au  conseil,  sinon  le  prodigue  pourrait 
colluder  avec  de  prétendus  créanciers  et  arriver 
ainsi  indirectement  à  se  dépouiller  de  ses  immeu- 
bles sans  Tautorisation  et  l'assistance  de  son  con- 
seil. 

405.  —  La  défense  d'hypothéquer  aurait  pu  ne 
pas  prendre  place  dans  le  texte,  puisque  celui  qui 
ne  peut  pas  aliéner  ne  peut  pas  hypothéquer.  — 
0.  ci V.,  art.  2124. 

406.  —  Il  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer 
que  l'interdiction  d'hypothéquer  ne  concerne  pas 
les  hypothèques  légales. 

407.  —  L'assistance  du  conseil  judiciaire  est 
nécessaire  pour  acîquiescer  à  Tordre  amiable,  dit 
Waelbroeck  (De  l'expropriation  forcée,  t.  IV, 
p.  464,  5«).  Il  ne  distingue  donc  pas,  comme  il  le 
fait  pour  d'autres  incapables,  entre  le  cas  où  la  per- 
sonne sous  conseil  est  entièrement  couverte  et  le 
cas  contraire.  Le  principe  de  sa  solution  n'est 
cependant  pas  dans  ce  que  l'ordre  amiable  serait 
un  acte  judiciaire,  car  il  ne  lui  reconnaît  pas  ce 

'  caractôre.Laraison  de  décider  est  que  cet  acquies- 
cement entraîne  nécessairement  la  radiation  de 
l'inscription  hypothécaire  qui  garantit  la  créance. 

408.  —  Le  propriétaire  sous  conseil  peut  louer 
sa  chasse,  mais  il  ne  pourrait,  sans  l'assistance  de 
son  conseil,  aliéner  le  droit  de  chasse  soit  à  titre 
gratuit,  soit  à  titre  onéreux.  Il  en  est  de  môme  du 
droit  de  pêche.  —  Pand.  B.,  v»  Chasse,  n^  310. 

409.  —  C'est  encore  parce  que  les  personnes 
sous  conseil  ne  peuvent  aliéner  qu'elles  ne  peuvent 
établir  un  droit  réel  quelconque  :  servitude,  usu- 
fruit, emphytéose,  superficie.  —  Laurent,  t,  V. 
n«  364. 

410.  —  Il  faut  ajouter  Pantichrôse,  qui,  bien 
que  n'étant  pas  un  droit  réel,  est  une  aliénation  de 
fruits.  —  Laur.,  tWcï.  ;.—  Pand.  B.,  v®  Antt' 
chrèse,  n«  28. 

411.  —  La  renonciation  à  la  prescription  exige 
aussi  l'assistance  du  conseil. 

413.  —  Cest  encore  comme  corollaire  du  prin- 


cipe que  Ton  décide  que,  sans  assistance  de  leur 
conseil,  les  prodigues  ou  les  faibles  d'esprit  ne  peu- 
vent faire  d'aveu  portant  sur  des  actes  qu'ils  ne 
peuvent  faire  seuls;  permettre  d'avouer  serait  per- 
mettre de  disposer  indirectement.  —  Pand.  B., 
vo  Aveu,  n»7;  —  Laur.,  t.  XX,  d«  170;  — 
Btot,  Traité  du  droit  commercial,  t.  II,  p.  154. 

413.  —  On  ne  peut  ordonner  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  d'une  personne  sous  conseil 
judiciaire.  —  Civ.  Brux.,  9  juill.  1856.  Cl.  et  B., 
p.  354,  et  annotations.  —  L'interrogatoire  peut  pro- 
duire "les  mômes  effets  que  le  serment  litisdécî- 
soire,  dit  le  jugement.  Ce  motif  laisse  à  désirer 
sous  le  rapport  de  l'exactitude  de  la  formule.  Si 
l'interrogatoire  ne  peut  être  déféré,  c'est  parce 
qu'il  aurait  pour  but  d'obtenir  des  contrats  judi^ 
claires,  notamment  des  aveux,  par  lesquels  le 
plaideur  sous  conseil  disposerait  seul  des  droits  en 
litige. 

414.  —  Jugé  que  l'individu  placé  sous  conseil 
judiciaire  est  incapable  de  faire  des  aveux  ou  re- 
connaissances sans  l'assistance  de  son  conseil  judi- 
ciaire; que  son  défaut,  lors  d'un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  ordonné,  ne  doit  donc  pas  avoir 
pour  conséquence  de  faire  admettre  comme  avérés 
les  faits  posés.  —  Liège,  11  mars  1868,  J.  enreg,, 
no  10946;  Pas.,  1869,  p.  174;  B.  J.,  1869,  p.  61; 
—  Pand.  B.,  v*  Aveu,  n«  12. 

415.  —  L'application  du  principe  aux  conven- 
tions matrimoniales  fait  naître  des  difficultés. 

416.  — Le  prodigue  et  le  faible  d'esprit  peuvent 
se  marier  sans  être  assistés  de  leur  conseil  ;  mais 
en  est- il  de  même  pour  le  contrat  de  mariage? 

417.  —  L'affirmative  n'est  pas  contestable 
lorsque  le  contrat  ne  contient  pas  d'aliénation, 
par  exemple,  lorsqu'il  stipule  le  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens.  —  Laur.,  t.  V,  n«  365. 

418.  ~  Mais  il  en  est  autrement  si  le  contrat 
contient  une  aliénation,  même  simplement  mobi- 
lière. —  Laur.,  ih%d.\  —  Pand.  B.,  v®  Adage^ 
n*»  251  ;  —  Arntz,  id.,  1. 1«',  n*»  816. 

419.  —  Il  y  aura  donc  Heu  à  assistance  si  le 
contrat  stipule  une  clause  d'ameublissement.  — 
Laur.,  ibib.  ;  —  Arntz,  ibid. 

420.  —  Mais  quid  de  la  communauté  légale? 
Elle  implique  une  aliénation  de  la  fortune  mobi- 
lière au  profit  de  la  communauté.  Des  auteurs  en 
ont  conclu  que  le  prodigne  qui  se  marie  sans  con- 
trat ou  par  un  contrat  ne  désignant  pas  de  régime 
matrimonial  ne  sera  pas  marié  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale,  mais  bien,  suivant  les  uns. 
sous  celui  de  la  séparation  de  biens,  suivant  les 
autres,  sous  celui  de  la  communauté  d'acquêts.  Il 
n'y  a,  répond  Laurent,  aucun  texte  qui  éta- 
blisse la  fiction  de  ces  deux  régimes,  auxquels  les 
futurs  époux  n^ont  pas  songé.  On  ne  peut  sortir  de 
l'impasse  qu'en  admettant  que,  à  dé&ut  de  coa« 
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trat,  les  époux  seront  régis  par  la  communaaté 
légale.  —  Laur.,  t.  V,  365;  —  Arntz,  t.  I**, 
n«816. 

421.  —  Il  ne  peut  faire  difficulté  que  la  défense 
d'aliéner  comprend  celle  de  faire  des  donations.  — 
Laur.,  id.,  n®  366;  —  Arntz,  ibid, 

422.  —  Mais  on  se  demande  cependant  si  elle 
s'étend  aux  libéralités  que  le  prodigue  peut  faire  à 
son  conjoint?  , 

423.  —  Il  est  une  première  opinion  qui  permet 
au  prodigue  de  faire  à  son  conjoint  sans  assistance 
toute  espèce  de  libéralités,  même  des  donations  de 
biens  présents.  Elle  ne  peut  être  admise.  En  effet, 
la  loi  n'a  pas  feit  d'exception.  On  a  voulu  cepen- 
dant en  trouver  une  dans  les  dispositions  qui 
accordent  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  du 
prodigue  au  profit  de  sa  femme,  bien  que  Tart.  513 
lui  défende  d'hypothéquer.  C'est  un  étrange 
argument,  dit  Laurent.  De  ce  que  la  loi  donne 
une  garantie  à  la  femme,  il  faut  conclure  que  le 
mari  prodigue  sera  dépouillé  des  siennes  et  pourra 
se  ruiner  à  son  aise,  en  faisant  de  folies  libéralités 
à  son  conjoint.  —  Laur.,  id.,  n*  366  ;  —  Arntz, 
t.      n°  816. 

424.  —  Une  seconde  opinion  repousse  les  dona- 
tions de  biens  présents,  mais  non  celles  de  biens  à 
venir,  qui  ne  dépouillent  que  les  héritiers,  et  non 
le  donateur  ;  l'institution  contractuelle  n'est  pas 
une  véritable  aliénation,  dit-on,  puis,  la  liberté  de 
se  marier  emporte,  en  principe,  la  faculté  de  con- 
sentir tout  contrat  de  mariage,  d'autant  plus  qu'en 
cette  matière  doit  régner  la  liberté  la  plus  intière; 
faire  dépendre  les  donations  de  l'assistance  du 
conseil  serait,  en  réalité,  rendre  celui-ci  maître  du 

(l)  Attendu  que,  par  acte  passé  devant  le  notaire 
De  Hase,  de  Molenbeek-Saint-Jean,  le  2  mai  1884. 
le  défunt  Félir-Louis-Emile  Tichon  a  fait  donation 
entre-vifs  à  l'intimée,  son  épouse,  pour  le  cas  où 
elle  lui  survivrait,  de  la  pleine  propriété  de  tous  1er 
biens  meubles  et  immeubles  qu'il  délaisserait  au  jour 
de  son  décès  ; 

Attendu  que  les  appelants,  héritiers  de  Félix  Tichon 
leur  frère  défunt,  excipent  de  la  nullité  de  cette  dona- 
tion pour  défaut  d'assistance  du  conseille  donateur 
ayant  été  placé  sous  conseil  Judiciaire  ; 

Attendu  que  l'acte  du  2  mai  1884  n'est,  par  sa  nature 
et  son  objet,  qu'une  véritable  disposition  testamen- 
taire, revêtue  de  la  forme  extérieure  d'une  disposition 
entre-vifs  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  libéralité  que  cet  acte  ren- 
ferme est  subordonnée  à  la  condition  du  prédécès  du 
donateur;  qu'aux  termes  de  l'art.  1096  du  code  civil, 
elle  est  toujours  révocable  à  la  volonté  du  disposant  ; 
que  celui-ci  ne  se  dépouille  pas,  et  qu'il  n'y  a  aucun 
dessaisissement  ou  aucune  aliénation  des  biens  donnés 
par  le  prodigue  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  légale  n'ayant  défendu 
à  celui  qui  est  placé  sous  conseil  judiciaire  de  tester 
sans  l'assistance  de  son  conseil,  il  doit  lui  être  permis 
également  d'user  du  droit  que  la  loi  accorde  aux  époux 
durant  le  mariage  de  faire  à  leur  conjoint  des  libéra- 


sort  du  mariage.  Enfin,  on  reprend  l'argament 
tiré  de  l'hypothèque  légale. 

425.  —  Jugé  que,  est  valable,  quoique  ûûte 
sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire,  la  dona- 
tion entre-vi&  qu'un  mari  £Biit  à  sa  fenmie,  pour  le 
cas  de  survie,  de  la  pleine  propriété  des  biens  qu'il 
laissera  à  son  décès  ;  que  ce  n'est,  par  sa  nature  et 
son  objet,  qu'une  véritable  disposition  testamen- 
taire, prenant  la  forme  extérieure  d'une  disposi- 
tion entre- vi&;  elle  ne  dépouille  que  les  héritiers 
du  donateur,  et  est  révocable  ;  la  loi  ayant  laissé  à 
celui  qui  est  placé  sous  conseil  le  droit  de  tester 
sans  assistance,  il  doit  lui  être  permis  également 
d'user  du  droit  que  la  loi  accorde  aux  époux, 
durant  le  mariage,  de  faire  à  leur  conjoint  des 
libéralités  purement  à  cause  de  mort  sous  forme 
de  donations  entre- vifs.  —  Brux.,  3  avril  1886, 
J.  T.,  p.  756;  Pas,,  p.  189;  B.  J.,  p.  613;  Rec, 
gèn„  p.  211,  n*»  10645;  Jur,  not,,  p.  136  (i). 

426.  —  Laurent  {id.,  n*»  366)  s'élève  avec 
force  contre  cette  opinion,  qui  compte  de  nombreux 
partisans;  il  s'appuie  sur  les  motifs  suivants  : 
L'institution  contractuelle  enlève  au  prodigue  la 
plénitude  de  propriété  qu'il  avait  auparavant, 
puisqu'il  perd  le  droit  de  disposition  à  titre  gra- 
tuit et  épuise  tout  ou  partie  de  la  quotité  dispo- 
nible. C'est  donc  une  aliénation,  Cest  même  une 
aliénation  plus  particulièrement  à  craindre  de  la 
part  de  personnes  dont  les  facultés  ne  sont  pas  in- 
tactes, parce  qu'il  est  dans  la  nature  de  leur 
infirmité  de  faire  avec  une  facilité  funeste  des 
donations  qui  semblent  ne  pas  les  dépouiller 
actuellement,  mais  qui,  en  réalité,  leur  enlèvent 
irrévocablement  le  droit  de  disposer  à  titre  gra- 

lités  purement  à  cause  de  mort  sous  la  forme  de  dona- 
tions entre-vifis; 

Attendu  que  cela  est  si  vrai  que,  lorsque  le  législa- 
teur, dans  l'art.  518  du  code  civil,  a  prescrit  les 
mesures  nécessaires  pour  garantir  les  intérêts  du  pro- 
digue et  pour  soustraire  son  patrimoine  aux  abus  qui 
pourraient  naître  si  on  lui  avait  laissé  l'entier  et  libre 
exercice  de  ses  droits,  il  s'est  borné  à  déterminer  les 
actes  qu'il  était  nécessaire  de  lui  défendre  et  ne  s'est 
nullement  occupé  de  la  forme  dont  les  actes  faits  par 
le  prodigue  pouvaient  être  revêtus; 

Attendu  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer 
nulle  la  libéralité  dont  s'agit,  par  le  seul  motif  qu'elle 
n'aurait  pas  été  faite  sous  la  forme  testament  ai  re,alor8 
que,  pas  davantage  qu'un  testament,  elle  n'a  pu  en- 
traîner pour  le  prodigue  une  aliénation  réelle  de  biens, 
un  dessaisissement  ou  une  diminution  de  son  patri- 
moine; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  considérations  dévelop- 
pées dans  le  jugement  dont  appel,  que  la  cour  fait 
siennes,  établissent  à  suffisance  de  droit  que  les  appe- 
lants avaient  eu  connaissance  de  l'acte  dont  s'agit  au 
moment  où  ils  ont  posé  les  faits  desquels  le  premier 
juge  a  conclu  qu'ils  avaient  ratifié  la  donation  et 
renoncé  à  opposer  la  prétendue  nullité  qu'ils  invo- 
quent; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant  : 
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tuit  et  dépouillent  en  même  temps  leurs  parents. 
L'intérêt  de  ceux-ci  ne  peut  être  négligé,  car  c'est 
sur  lui  que  se  fonde  la  loi  pour  donner  aux  parents 
le  droit  de  demander  la  nomination  d^m  conseil. 
Quant  à  l'adage  :  Habilis  ad  nuptias,  habilis  ad 
nuptiala  paeta,  non  seulement  il  n'est  pas  inscrit 
dans  le  code,  mais  celui-ci  le  repousse  plutôt, 
témoin  le  mineur  qui,  bien  que  capable  de  se  ma- 
rier, doit  être  assisté  de  ses  ascendants  ou  de  sa 
famille  pour  son  contrat  dé  mariage.  D'ailleurs, 
ces  deux  capacités  sont  régies  par  des  principes 
différents  ;  le  mariage  est  d'ordre  public  ;  le  con- 
trat concerne  les  biens,  ce  qui  ramène  aux  art.  499 
et  513.  En  ce  qui  concerne  l'argument  t\ré  de 
l'hypothèque  légale,  comment  tirer  parti  de  ce 
que  la  loi  hypothèque  elle-même,  d'autorité,  les 
biens  du  prodigue,  pour  établir  qu'il  aurait  le  droit 
de  disposer  contractuel lement  de  ses  biens  à  titre 
gratuit?  Que  si  l'assistance  obligatoire  du  conseil 
entrave  les  donations  par  contrat  de  mariage,  on 
ne  peut  que  s'en  féliciter  ;  ce  n'est  pas  dans  le  con- 
trat où  les  prodigues  et  les  faibles  d'esprit  sont  le 
plus  exposés  à  se  ruiner  que  la  loi  ira  leur  retirer 
sa  protection,  en  se  contredisant  à  un  autre  point 
de  vue,  car  c'est  en  matière  de  mariage  qu'elle  se 
défie  surtout  de  l'abus  de  la  liberté,  puisqu'elle 
prolonge  la  minorité  et  facilite  les  entraves.  — 
Arntz,  td.,  n*  816. 

427.  —  Jugé  que,  dans  son  contrat  de  mariage, 
une  personne  sous  conseil  judiciaire  ne  peut  pren- 
dre des  engagements  qui  la  lient,  notamment,  par 
donation  irrévocable  au  profit  de  son  conjoint.  — 
Civ.  Mons,  30  juin  1885,  Rec.  gèn.,  p.  500;  Mon, 
not.f  p.  355;  /.  enreg.y  p.  334;  Rev,  prat,  noty 
p.  654. 

427bi8,_  La  nullité  est  consacrée,  par  un  juge 
ment  du  tribunal  civil  de  Bruxelles  du  18  avril 
1885,  cité  m/ra,  n«  554. 

428.  — Les  principes  s'appliquent  à  toute  espèce 
de  libéralité. 

429.  —  Ainsi,  par  exemple,  aux  donations  mu- 
tuelleg.  —  Laur.,  ibid. 

430.  —  ...  Aux  constitutions  de  dot.  Elles  sont 
des  libéralités,  puisqu'elles  ne  sont  pas  imposées 
par  la  loi.  Quant  à  la  défense  d'aliéner,  le  code  ne 


Attendu  qu'on  ne  saurait  contester  qu'il  y  ait  oppo- 
sition d'intérêts  entre  un  conseil  judiciaire  et  le  prodi- 

f ue  qu'il  est  chargé  d'assister  lorsqu'il  achète  lei 
iens  de  celui-ci; 

Attendu  que  cette  opposition  est  si  évidente  que  les 
art.  450  et  1596  du  code  civil  défendent  en  termes  for- 
mels, et  sous  peine  de  nullité,  aux  tuteurs  de  se  rendre 
adjudicataires  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle; 

Attendu  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  jugement 
dont  appel  a  reconnu  cette  opposition  d'intérêts  et 
annulé  la  vente  de  l'immeuble  dont  s^agit; 

Quant  aux  dommages-intérêts: 

Attendu  que  les  faits  acquis  au  procès,  et  même  ceux 


s'est  préoccupé  que  des  résultats,  et  non  des  mo- 
biles des  dispositions  excessives.  —  Laur.,  ibid.; 
—  Arntz,  ibid, 

431.  —  Les  testaments  ne  constituent  pas  des 
aliénations,  puisque  lé  testateur  dispose  pour  le 
temps  auquel  il  ne  sera  plus.  La  défense  d'aliéner, 
portée  par  les  art.  499  et  513,  ne  s'j  applique  donc 
pas.  —  Laur.,  ibid,;  —  Arntz,  ibid. 

432.  — Est-ce  à  dire  que  le  prodigue  et  le  faible 
d'esprit  sous  conseil  puissent  tester?  Le  prodigue 
peut  le  fedre,  car  il  est  sain  d'esprit.  Quant  au 
second,  les  juges  apprécieront  le  degré  d'affaiblis- 
sement des  facultés  d'après  les  principes  géné- 
raux ;  l'art.  499  est  étranger  à  la  question  ;  il  n'en- 
lève pas  la  liberté  de  tester.  —  Laur.,  ibid.;-^ 
Arntz,  ibid, 

433.  —  La  défense  d'aliéner  emporte- 1- elle, 
pour  le  prodigue,  ^impuissance  de  souscrire,  sans 
l'assistance  de  son  conseil,  des  billets  ou  lettres  de 
change?  —  V.  m/ra,  n^*  441  et  s. 

434.  —  La  défense  d'aliéner  est-elle  absolue? 

435.  —  L'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du 
3  avril  1841  {Pas.,  1842,  p.  252),  tout  en  consa- 
crant le  principe,  admet  que  le  débiteur  sous  con- 
seil peut  acquitter  seul,  par  voie  d'endossement, 
par  exemple,  une  dette  contractée  valablement 
avant  sa  mise  sous  conseil.  Il  peut,  dit  le  tribunal, 
négocier  les  effets  souscrits  en  sa  faveur,  et  ainsi 
se  libérer,  par  la  raison  qu'il  pouvait  être  con- 
traint à  payer  par  son  créancier  ;  payer  n'est  pas 
aliéner;  l'assistance  n'est  donc  pas  obligatoire. 

D.  —  Emprunter. 

436.  —  L'emprunt  est  l'acte  le  plus  dangereux 
pour  les  prodigues  et  les  faibles  d'esprit. 

437.  —  Le  plus  souvent,  en  présence  de  la 
défense  légale,  on  cherche  à  déguiser  l'emprunt 
sous  la  forme  d'un  autre  acte  ou  convention,  expé- 
dient que  répriment  les  tribunaux. 

438.  —  On  peut,  par  exemple,  voir  un  emprunt 
déguisé  dans  un  bail  portant  quittance  an ticipative 
des  fermages,  si  les  autres  circonstances  établissent 
la  fraude.  —  Laur.,  t.  V,  n®  367. 

439.  —  ...  Ou  dans  la  souscription  d'un  effet 
contre  remise  d'une  somme  destinée  à  acquitter  le 


allégués  par  l'appelant  Tichon,et  dont  il  offre  de  faire 
la  preuve  dans  ses  conclus'ons  prises  devant  la  cour, 
établissent  clairement  que  la  vente  annulée  a  été  très 
préjudiciable  au  prodigue  Félix  Tichon,  puisqu'elle  a 
eu  non  seulement  pour  effet  de  diminuer  ses  revenus 
dans  des  proportions  notables,mais  qu'elle  lui  a  permii 
de  dissiper  les  dernières  ressources  qui  lui  restaient; 

Attendu  que  les  considérations  qui  précèdent  sont 
suffisantes  pour  établir  que  les  faits  dont  l'appelant 
oïïce  de  faire  la  preuve  ne  sont  ni  pertinents  ni  rele- 
vants; 

Par  ces  motifs,...  —  Bruno.,  3  avril  1886. 
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loyer  du  souscripteur.  —  Comm.  Brux.,  23  juill. 
iS72,  Pas.,  p.  309. 

440.  — . ..  Dans  la  souscription  d'une  obligation 
pour  fourniture  de  bijoux  en  règlement  d  un  pré- 
tendu achat  fait  pjr  deux  époux.  —  Civ.  Liège, 
30  janv.  1861,  B.  J.,  p.  634;  Cl.  et  B.,  t.  IX, 
p.  521  (I). 

441.  —  On  a  soutenu  qu'en  principe  la  défense 
d'emprunter  emporte  celle  de  souscrire  des  enga- 
gements d'une  nature  essentiellement  commerciale, 
parce  qu'ils  supposent  presque  toujours  une  avance 
de  fonds,  sauf  aux  intéressés  à  prouver  que  l'obli- 
gation est  civile  et  a  pour  cause  des  fournitures 
faites  au  prodigue.  —  V.  Laur.,  ibid, 

442.  —  C'est  en  s'appuyant  sur  ce  motif  qu'on  a 
réputés  nuls  les  effets  de  commerce  souscrits  par 
un  prodigue  sans  l'assistance  de  son  conseil. 

448.  —  D'autres  ont  envisagé  cette  nullité 
comme  une  conséquence  du  principe  qui  défend 
d'^iéner.  —Comm.  Brux.,  7  avril  et  23  mai  1859, 
Jur.  Anv.,  II,  p.  98. 

444.  —  La  souscription  d'effets  de  commerce, 
de  lettres  de  change,  entre  autres,  ne  devrait  pas 
être  annulée  si  elle  était  faite  au  vendeur  pour  le 
payer  de  fournitures  effectuées  ;  payer  une  dette 
n'est  pas  emprunter.  —  Laur.,  t.  V,  n»  367;  — 
Civ.  Brux.,  28  mars  1879,  Pas.,  1880,  p.  124. 

445.  —  Mais  cette  exception  doit  être  restreinte 
dans  les  limites  qui  viennent  d'être  déterminées,  à 
peine  d'éluder  la  loi. 

446.  —  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  celui  qui, 
sans  exiger  l'assistance  du  conseil,  a  prêté  à  un 
prodigue  en  déguisant  cette  opération  sous  une 
souscription  d'effet  ne  serait  pas  recevable  à  offî*ir 
la  preuve  que  la  somme  remise  au  prodigue  devait 
lui  servir  à  payer  des  loyers.  —  Comm.  Brux., 
23  juill.  1872,  Pas.,  p.  309. 

447.  —  Si  les  conventions  réellement  interve- 
nues entre  parties  ne  constituent  pas  un  emprunt, 
l'obligation  qui  aurait  pour  cause  apparente  un 
prêt  ne  serait  pas  nécessairement  frappée  de  nullité 
pour  défaut  d'assistance  du  conseil,  pas  plus  que 
l'emprunt  déguisé  n'échapperait  à  la  nullité;  on  ne 
s'arrête  pas  à  l'apparence. 

448.  —  Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  d'une 
demande  en  remboursement  d'avances  contractées 


(1)  Le  comte  de  Mercy  Argenteau,  sons  conseil  pour 
prodigalité,  avait  souscrit  une  obligation  de  10,525  fr. 
à  un  horloger-bijoutier,  en  règlement  d'achats  faits 
solidairement  avec  sa  femme. 

Le  tribunal  constate  que,  par  son  chiffre  élevé, 
l'obligation  n'était  pas  en  rapport  avec  les  revenus  et 
les  besoins  légitimes  du  comte,  ni  avec  la  nature  des 
objets  qui  auraient  été  livrés;  qu'en  outre,  la  créance 
avait  été  stipulée  productive  d*intérêts  et  exigible 
seulement  à  la  première  succession  qui  viendrait  & 


sous  forme  de  prêt,  et  qui,  au  vu  et  au  sa  du  conseil 
judiciaire,  étaient  destinées  à  des  dépenses  de  ré- 
parations nécessaires  et  étaient  faites  par  celui  qui 
gérait  la  fortune  de  la  personne  sous  conseil  judi- 
ciaire. 

449.  —  Dans  cette  hypothèse,  il  ne  s'agit  pas 
d'une  créance  née  d'un  emprunt  réel,  mais  du 
remboursement  d'avances  par  un  mandataire.  — 
Brux.,  août  1857,  B.  J.,  1858,  p.  930;  Pas., 
1859,  p.  278  (t)  (confirmant  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Nivelles, du  7  mai  1857,  également  rapporté 
locct't.).  —Nous  croyons  cette  décision  parfaitement 
juridique.  Elle  n'est  pas,  comme  le  dit  le  jugement, 
mais  comme  ne  le  répète  pas  la  cour,  la  consécra- 
tion d'une  exception  au  principe  que  sont  nuls  les 
emprunts  faits  sans  l'assistance  du  conseil  judi* 
claire,  puisque  l'on  décide  qu'il  n'y  a  pas  prêt. 

E.  —  Recevoir  un  capital  mobilier  et  en  donner 
décharge. 

460.  —  Les  art.  499  et  513  défendent  aux  per- 
sonnes sous  conseil  de  recevoir  seules  un  capital 
mobilier  et  d'en  donner  décharge. 

451.  —  Le  but  de  l'intervention  du  conseil 
étant  d'empêcher  la  dissipation  des  capitaux,  il 
doit  aussi  en  surveiller  l'emploi  ;  c'est  une  consé- 
quence qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  consigner 
dans  la  loi.  On  ne  peut  donc  rien  inférer  de  son 
silence  à  cet  égard.  —  Laur.,  t.  V,  n®  368. 

452.  —  Jugé  que  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  ne  peut,  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
faire  le  remploi  des  capitaux  mobiliers  reçus  par 
lui.  —  Brux.,  9oct.  1823,  Pas.,  p.  505. 

453.  —  La  personne  sous  conseil  ne  pouvant 
recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en  donner  dé- 
charge ne  peut  donc,  sans  assistance  de  son  conseil 
judiciaire,  figurer  à  l'ordre.  Cela  résulte,  en  outre, 
d'autres  principes.  La  procédure  de  l'ordre  judi- 
ciaire participe  de  la  nature  des  instances  ;  il  faut 
donc,  pour  y  être  partie,  avoir  la  capacité  de 
plaider. 

§  3.  —  Actes  qui  peuvent  être  faits  sans 
assistance. 

A.  —  Actes  concernant  la  personne. 

454.  *—  La  mise  sous  conseil  n'altère  pas  la 


échoir  à  l'un  ou  l'autre  des  époux.  Il  en  infère  que 
ropération  avait  caché  un  emprunt. 

(2)  Une  femme  sous  conseil  s'était,  sans  assistance 
de  son  conseil,  reconnue  débitrice,  du  chef  de  prêt, 
d'une  somme  de  8,000  francs  environ,  envers  un  tiers 
qui  administrait  sa  fortune  depuis  de  longues  années; 
ses  fils  s'étaient  portés  cautions  pour  elle.  La  débitrice 
reconnaissait  que  la  cause  énoncée  était  fausse,  en  ce 
sens  que  le  prétendu  prêt  consistait  en  avances  faites 
pour  réparations  immobilières  par  son  receveur* 
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capacité  personnelle  et  le  droit  de  gouverner  sa 
personne.  —  Laur.,  t.  V,  n«  369. 

456.  —  Celui  qui  est  placé  sous  conseil,  n'ajant 
pas,  comme  Tinterdit,  de  domicile  légal,  peut 
donc  changer  de  domicile,  malgré  les  inconvé- 
nients qui  en  résultent  pour  l'assistance.  —  Ibid, 

466.  —  Il  peut  choisir  la  profession  qu'il  lui 
convient  de  prendre,  louer  ses  services  ou  son 
industrie.  —  Ihid. 

4thl.  —  Il  peut  se  marier.  Son  indépendance  à 
cet  égard  ne  peut  ôtre  amoindrie  par  les  restric- 
tions apportées  au  droit  de  stipuler  dans  son  con- 
trat de  mariage.  —  Laur.,  ibid.  ;  —  Arntz, 
id.,  n«  816;  —  Pand.  B.,  Acte  de  mariage^ 
n«  84, 

468.  —  C'est  ainsi  que  devrait  ôtre  rcjeiée  l'op- 
position tendant  à  faire  ajourner  la  célébration  du 
mariage  jusqu'à  ce  que  les  conventions  matrimo- 
niales fassent  arrêtées  avec  l'assistance  du  conseil. 
Les  deux  actes  sont  indépendants  en  droit. 
Laur.,  U)id. 

459.  —  Jugé  que  la  mise  sous  conseil  judiciaire 
n'enlevant  pas  au  prodigue  la  capacité  de  contrac- 
ter mariage  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  l'action 
à  ûn  de  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut, 
comme  l'action  en  interdiction,  légitimer  la 
demande  d'un  sursis  à  la  célébration  du  mariage. 
-  Civ.  Liège.  31  déc.  1859,  Cl.  et  B.,  t.  VIII, 
p.  960. 

460.  —  Nous  avons  vu  v"  Acte  respectueiix^ 
43,  que  l'assistance  du  conseil  n'est  pas  néces- 
saire à  l'enfant  pour  faire  dresser  et  notifier  les 
actes  respectueux  auxquels  il  recourt,  mais  qu'il 
doit  être  assisté  de  son  conseil  pour  défendre  à 
l'action  en  nullité  de  ces  actes. 

461.  —  Celui  qui  est  placé  sous  conseil  judi- 
ciaire peut-il  être  tuteur? 

462.  —  Aucune  disposition  ne  lui  enlève,  à  cet 
égard,  la  capacité,  qui  est  la  règle.  Il  n'j  a  pas  à 
argumenter  de  l'analogie  de  ce  régime  avec  l'in- 
terdiction, car  celui  qui  dissipe  son  propre  patri- 
moine peut  gérer  habilement  celui  d'autrui.  Il 
faudrait  donc,  avec  certains  auteurs,  foire  entre 
le  conseil  donné  pour  prodigalité  et  celui  donné 
pour  faiblesse  d'esprit  une  distinction  qui  n'est  pas 
dans  la  loi.  Mais  Laurent  (t.  IV,  n*  515)  croit 
qu'il  y  a  moyen  de  tourner  la  diflSculté  par  l'exclu- 
sion de  la  tutelle  (C.  civ.,  art«  523),  si  la  prodiga- 
lité ou  la  faiblesse  d'esprit  est  innée  et  constatée  par 
le  jugement  qui  place  sous  conseil.  Que  si  le  tuteur 
légal  ou  testamentaire,  quoique  prodigue  ou  faible 
d'esprit,  n'est  pas  sous  conseil,  on  l'écartera  de  la 


(1)  Sur  le  moyen  déduit  de  la  fausse  application  de 
Tart.  513  du  code  civil  et  de  la  Tiolation  des  art.  16, 
30»  31,  41,  §§  l*',  2, 3  ensemble  combinés  de  la  loi  du 
18  mai  1872,  en  ce  que  la  cour  de  Oand  a  déclaré 


tutelle  après  lui  avoir  fiiit  nommer  un  conseil. 

463.  —  Nous  avons  vu  v®  Acte  de  reconnais- 
sance d'enfant  naturel,  n*  72,  qu'en  principe, 
celui  qui  est  sous  conseil  peut  reconnaître  un 
enfant  naturel,  puisque  aucune  disposition  ne  lui 
enlève  ce  droit.  L'art.  499  du  C.  civ.  est  étranger 
aux  actes  moraux  et  ne  protège  que  les  intérêts  pé- 
cuniaires. La  question  est  plutôt  de  fait  que  de  droit. 
Le  tribunal  validera  ou  annulera  la  reconnaissance, 
suivant  que  celui  qui  l'a  faite  avait  ou  n'avait  pas 
l'intelligence  nécessaire  pour  manifester  une 
volonté  que  l'on  doive  respecter.  —  Laur.,  t.  IV, 
n<>  37. 

464.  —  En  tous  cas,  l'officier  de  l'état  civil  a 
un  rôle  passif  et  n'est  pas  juge  de  la  capacité  ;  il 
ne  pourrait  donc  se  refuser  à  recevoir  la  recon- 
naissance. —  Pand.  B.,  w?.,  n»  75;  —  Vbrvlobt, 
Code  de  l'offlcier  de  Vétat  civil  en  Belgique,  t. 

p,  258,  note  7. 

465.  —  La  personne  sous  conseil  conserve  la 
puissance  maritale  et  la  puissance  paternelle.  — 
Laur.,  ibid,—  V.  supra,  n«  290  et  s.,  les  applica- 
tions et  restrictions. 

466.  —  Nous  avons  eu  déjà  plus  d'une  fois  Toc- 
casion  de  faire  des  applications  du  principe  que 
la  mise  sous  conseil  n'altère  pas  la  capacité  per- 
sonnelle. On  peut  signaler  les  suivantes  : 

467.  —  La  personne  sous  conseil  judiciaire 
peut,  sans  l'assistance  de  son  conseil  : 

468.  —  Être  témoin  instrumentaire  dans  les 
actes  notariés.  —  Pand.  B.,  v<»  Acte  notarié-,  — 
Bastinb,  Cours  de  notariat,  n«  111. 

469.  —  Demander  et  obtenir  ou  brevet  d'inven- 
tion. —  Pand.  B.,  v«  Brevet  d'invention,  n»  20. 

470.  —  Mais  la  mise  sous  conseil  ne  laissant 
pas  à  celui  qui  en  est  frappé  la  plénitude  de  ses 
droits  civils,  il  en  résulte  qu'il  ne  pourra  poser  les 
actes  pour  lesquels  la  loi  exige  la  jouissance  de 
tous  les  droits  civils.  Les  applications  du  principe 
nous  con$iuiraient  trop  loin.  Nous  en  signalerons 
une  seule,  à  cause  de  son  intérêt  pratique.  Il  suffît 
d'avoir  signalé  que  la  capacité  politique  et  civique, 
bien  que  non  enlevée  par  la  mise  sous  conseil,  peut 
être  atteinte  indirectement. 

471.  —  Jugé  que  la  personne  placée  sous  con- 
seil judiciaire  ne  peut  exercer,  devant  les  juridic- 
tions électorales,  l'action  populaire  en  rectification 
des  listes  électorales,  parce  qu'il  n'a  pas  la  jouis- 
sance de  tous  les  droits  civils,  condition  exigée 
par  l'art.  31  du  code  électoral.  —  Cass.,  12  juin 
1878,  B.  J.,  p.  1012;  Pas.,  p.  319;  Son.,  t.  III, 
p.  220  (I). 


raction  du  demandeur  non  reeevable  à  raison  de  ce 
qu'il  était  placé  nous  conseil  judiciaire  : 

Attendu  que  Gelders  a  réclamé  à  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  du  Limb^urg  contre 
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B.  —  Actes  d'administration. 

472.  —  En  vertu  du  principe  que  l'assistance 
n'est  obligatoire  que  pour  les  actes  déterminés  par 
les  art.  499  et  513,  il  faut  poser  en  règle  que 
celui  qui  est,  sous  conseil  peut  faire  tout  acte 
d'administration  autre  que  le  recouvrement  des 
capitaux  et  leur  emploi.  —  Laur.,  t.  V,  n©  370  ; 
—  Arntz,  t.  n»  816.  —  Nous  jsignalerons  les 
principales  applications  du  principe. 

473.  —  I^es  personnes  sous  conseil  peuvent 
incontestablement  faire  les  actes  conservatoires, 
puisque  même  les  incapables  le  peuvent. —  Laur., 
ibid. 

474.  —  Nous  avons  vu  supra,  n®»  261  et  s.,  361 
et  s.,  382,  que  la  règle  a  été  appliquée  au  droit 
d'appel.  —  Laur.,  ibid, 

475.  —  Le  prodigue  peut,  sans  assistance,  par 
exemple,  percevoir  ses  revenus,  loyers,  fermages, 
arrérages  de  rentes  et  les  employer  à  sa  guise.  — 
J.  P.  Eecloo,  18  nov.  1874,  Pas,,  1875,  p.  62 
(loyers). 

476.  —  ...  Engager  des  domestiques. 

477.  —  ...  Faire  les  réparations  d'entretien  qui 
peuvent  se  prendre  sur  les  revenus  et  même  les 
grosses  réparations,  s'il  les  paie  sur  ses  revenus. 
Mais  il  ne  pourrait  faire  seul  les  grosses  répara- 
tions, dont  le  prix  ne  pourrait  être  acquitté  sans 
engager  les  capitaux,  puisqu*il  ne  peut  disposer  de 
ceux-ci. 

478.  —  Le  droit  de  porter  plainte  d'une  in- 
fraction appartient  à  la  personne  sous  conseil. 
Cela  ne  peut  être  mis  en  doute;  la  simple  plainte 
n'est  qu'une  dénonciation,  indépendante  de  toute 
cafiacité  civile.  Au  surplus,  c'est  un  acte  conser- 
vatoire et  de  pure  administration.  —  Oomp. 
Pand.  B.,  Action  publique,  n«  269,  et  Chasse, 
no  2051. 

479.  —  Mais  la  plainte  avec  constitution  de 
partie  civile  exige,  quant  à  la  constitution,  la 
capacité  d'ester  en  justice.  L'assistance  du  conseil 
serait  donc  requise.  —  Cens.  Pand.  B.,  v®  Action 
civile,  n®  86. 

480.  —  Il  y  a  toitefois  une  observation  à 
consigner  à  ce  propos.  Comme  la  nullité  n'est  que 
relative,  on  en  a  déduit  que  l'exception  tirée  de 
l'incapacité  ne  pourrait  être  soulevée  d'office  ni 
par  le  ministère  public,  ni  par  le  tribunal.  — 


l'inscription  de  Pierre  Schoolmeesters  sur  la  liste  des 
électeurs  généraux  de  Maeseyck  ; 

Attendu  que  l'art.  31  du  code  électoral  subordonne, 
pour  tout  individu,  la  faculté  de  former  une  telle 
réclamation  à  la  jouissance  des  droits  civils  et  poli- 
tiques; 

Attendu  que  le  demandeur  a  été  placé  sous  conseil 
udiciaire  par  Jugement  du  tribunal  de  Tongres,  en 


Cons.cass.,  oct.  1880,  B.  J.,  p.  1566,  (rendu  en 
matière  de  constitution  de  partie  civile  par  un 
minèur). 

481.  —  Celui  qui  est  placé  sous  conseil  judi- 
ciaire peut  recevoir  un  compte;  c'est,  en  gé- 
néral, un  acte  d'administration.  —  Laur.,  t.  V, 
no  370. 

482.  —  Il  en  est  autrement  du  compte  de 
tutelle,  lors'iue  le  tuteur  est  en  même  temps  le 
conseil  judiciaire  du  mineur  devenu  majeur,  parce 
que  ce  compte  implique  la  délivrance  des  capi- 
taux. On  a  vu  supra,  n»  150,  qu'il  y  a  lieu,  dans 
ce  cas,  à  la  nomination  d'un  conseil  ad  hoc.  — 
Laur.,  ibid. 

483.  —  Jugé  que  le  fait  de  proroger  le  terme 
d'exigibilité  d'une  créance  pour  quelques  mois, 
avec  majoration  de  l'intérêt,  peut  constituer,  de  la 
part  du  prodigue,  un  acte  de  bonne  administration, 
qu'il  peut  faire  sans  assistance.  —  Brux.,  27  mai 
1881,  Pas,,  p.  244. 

484.  —  Peut-il  consentir  des  baux?  Oui,  car 
ils  sont  dea  actes  d'administration,  sauf  lorsqu'ils 
dépassent  le  terme  de  neuf  ans.  Pour  l'excédent, 
ces  derniers  baux  sont  des  actes  de  disposition. 
Ils  ne  seront  pas  nuls,  mais  le  bailleur  pourra  en 
demander  la  réduction  dans  les  limites  légales.  — 
Laur.,  id.,  n*  370.  —V.  Pand.  B.,  y  Bail  en 
général,  166,  167  et  les  renvois  qui  j  sont 
faits,  et  v«  Chasse,  n»  310. 

485.  —  Quid  du  droit  d'accepter  une  succes- 
sion P  Nous  avons  vu  v<»  A  cceptation  de  succession^ 
no»  103  et  s.,  que,  dans  la  controverse,  il  a  été  pris 
parti  pour  l'opinion  que  le  texte  ne  prononçant 
pas  rincapacité,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la 
circonstance  que  l'acceptation  d'une  hérédité  peut 
être  plus  dangereuse  qu'un  emprunt.  —  Laur., 
t.  V,  no  370;  t.  IX,  no  287. 

486.  La  môme  solution  doit  être  admise  en 
matière  de  partage  ;  le  partage  n'est  pas  spécifié 
dans  les  art.  499  et  513  du  C.  civ.  et  n'est  plus 
aujourd'hui  un  acte  d'aliénation.  -Des  auteurs  ad- 
mettent toutefois  la  restriction  que,  s'il  y  a  dans 
la  succession  des  capitaux  mobiliers,  le  coparta- 
géant  sous  conseil  devra  être  assisté,  puisqu'il  ne 
peut  recevoir  seul.  On  répond  que  cela  devrait 
être,  mais  que  le  texte  fait  défaut,  puisque,  après 
avoir  dit  que  le  prodigue  ne  peut  recevoir  un 
capital  mobilier,  il  ajoute  :  ni  en  donner  décharge. 


date  du  9  novembre  1865;  qu'il  n'a  donc  pas  la  jouis- 
sance de  tous  les  droits  civils  et,  qu'À  défaut  de  réunir 
toutes  les  conditions  exigées  par  Tart.  31  précité, 
Gelders  ne  peut  être  reçu  à  exercer  Tactfon  populaire 
en  rectification  des  listes  électorales  ; 

Attendu  que,  d'après  ces  considérations,  l'arrêt 
dénoncé  n'a  contrevenu  à  aucun  des  textes  invoqués  ; 

Par  ces  motifs,...  —  C<W5.,  12  juin  1878. 


Digitized  by 


lOOl 


CONBBIIj  jxjpioiathb 


lOOS 


ce  qui  suppose  qu'il  est  en  présence  d'un  débiteur 
qui  paie.  —  Laur.,  t.  V,  370. 

487.  —  Nous  avons  vu  v®  Acceptation  de 
donation,  102  que  la  capacité  étant  la  règle, 
celui  qui  est  placé  sous  conseil  pourra  accepter 
seul  les  donations  qui  lui  sont  faites,  mais  que, 
si  les  charges  qui  j  sont  attachées  consistent  dans 
une  aliénation,  l'assistance  du  conseil  devient  né- 
cessaire. 

488.  —  L'individu  sous  conseil  ne  peut  (voj. 
supra^  n^  451),  sans  Ta-sistance  de  son  conseil, 
faire  le  remploi  des  capitaux  recouvrés,  mais  il 
peut  faire  seul  les  placements  de  ses  excédents  de 
revenus,  puisfiu'il  pourrait  les  dépenser  à  son  gré. 

C.  —  Engagements. 

489.  —  Les  incapables  s'obligent  par  leurs 
délits  ou  quasi-délits.  Cet  ordre  d'idées  sera  ren- 
contré infra,  n»»  525  et  s. 

490.  —  Quelle  est  la  capacité  des  personnes 
sous  conseil  judiciaire  quant  aux  obligations  con- 
tractuelles ? 

491.  —  Laurent  (t.  V,  n*  371),  en  désac-' 
cord  avec  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  formule 
ainsi  le  principe.  N'étant  pas  déclarées  incapables 
(C.  civ.,  art.  1124)  elles  peuvent  donc  contracter 
(Id.,  art.  1 123),  mais  dans  les  limites  de  la  capacité 
restreinte,  fixées  par  les  art.  499  et  513.  Lors- 
qu'elles n'en  sortent  pas,  leur  capacité  n'est  sou- 
mise à  aucune  restriction. 

492.  —  Et  d'abord,  les  tribunaux  peuvent-ils 
annuler  ou  réduire  les  engagements  excessife, 
exagérés,  pris  par  les  personnes  sous  conseil. 

493.  —  L'affirmative  a  été  admise  ;  mais  il 
est  difficile  de  trouver  soit  dans  la  jurisprudence, 
soit  dans  la  doctrine,  Ténonciation  d'un  principe 
juridique  sur  lequel  pouvait  s'appuyer  cette  solu- 
tion. Aussi,  tandis  que  les  uns  se  contentent  de  la 
constatation  de  la  disproportion  avec  la  fortune 
du  contractant,  d'autres  veulent  que  les  conven- 
tions dépassent  les  limites  de  ses  besoins  ;  d'autres 
exigent  que  l'obligation  puisse  être  acquittée  sur 
les  revenus  et  ne  doivent  pas  entamer  le  capital 
ou  les  immeubles  ;  d'autres,  enfin,  disent  que  les 
tribunaux  apprécieront  la  bonne  foi  des  fournis- 
seurs, la  nature  de  la  dépense  et  la  position  du 
débiteur. 

494.  —  Ce  dernier  système  est  l'application 
arbitraire,  au  régime  du  conseil  judiciaire,  de 
l'art.  484,  C.  civ.,  par  l'assimilation  avec  le  régime 
de  la  minorité.  Or,  on  ne  peut  assimiler  le  capable 
à  Tincapable,  sans  texte  qui  y  autorise  et  sans 
invoquer  un  principe  décisif.  La  môme  objection 
peut  être  faite  aux  antres  solutions,  qui,  toutes. 


(1)  11  s'agissait  du  règlement  de  fournitures  s'éle- 
vant  ensemble  à  231  fr.  50  cent. 


I  violent  les  art.  1124  et  1134;  C.  civ.  ;  l'individu 
sous  conseil,  n'étant  pas  rangé  au  nombre  des 
incapables,  a  pu  se  faire  sa  loi  contractuelle,  que  le 
juge  a  le  devoir  de  respecter.  La  règle  énoncée 
par  coux  qui  proportionnent  la  validité  à  l'étendue 
des  besoins  est  encore  une  assimilation  inaccep- 
table du  prod  igue  et  du  f  aible  d'esprit  au  mineur, 
puisque,  da  ns  cette  interprétation  de  la  loi,  la  per- 
sonne sous  conseil  n'est  plus  tenue,  en  définitive, 
que  en  tant  qu'elle  a  profité  des  conventions.  Est 
encore  imaginai  re,  le  principe  que  le  prodigue 
peut  faire  seul  les  obligations  qui  s'acquittent  sur 
les  revenus  ;  en  effet,  les  réparations  nécessaires 
ou  utiles,  p  rises  sur  le  capital,  çessent-elles  donc 
d'être  des  actes  d'administration  ?  Enfin,  prendre 
en  considération  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  per- 
sonnes qui  contractent  avec  le  prodigue  c'est  en 
revenir  à  l'art.  484  et  régir  le  capable  par  des 
règles  formulées  exclus  ivement  pour  l'incapable. 

496.  —  Telles  sont  les  critiques  qu'en  droit 
Laurent  (t.  V,  n®  371)  dirige  contre  les  diflérents 
systèmes  qui,  selon  lui,  ne  font  que  créer  la  loi,  au 
lieu  de  Tint  erpréter,  et  quicberchent  à  remédier 
à  son  imprévoyance. 

496.  —  Arntz  (t.  n»  818)  ne  s'est  pas 
rallié  à  la  théorie  de  Laurent.  Les  actes  £edts 
par  l'individu  sous  conseil  judiciaire  dans  les 
limites  de  sa  capacité  sont  valables  en  principe, 
dit-il  ;  mais,  s'ils  sont  excessifs,  il  faut  en  admettre 
la  réductibilité,  par  analogie  èt  sous  les  conditions 
de  l'art.  484,  C.  civ. 

497.  —  Il  nous  a  paru  utile  de  ne  pas  scinder, 
par  des  cit  aUons  d'à  rrêts,  l'exposé  et  la  discussion 
des  diverses  opinions.  Il  reste  à  faire  connaître 
les  décisions  judiciaires. 

498.  —  Jugé  que,  pour  tous  les  actes  qui  ne 
sont  pas  interdits  par  la  loi,  le  prodigue  sous  con- 
seil judiciaire  conserve  son  entière  capacité  ;  que 
ses  engagements  ne  sont  donc  pas  réductibles  pour 
cause  d'exagération  de  dépenses.  —  Civ.  Brux., 
28  mars  1879,  Pas.,  1880,  p.  124  (i). 

499.  — ...  Qu'une  créance  ne  peut  être  réduite 
par  les  tribunaux  à  raison  de  la  seule  qualité 
de  prodigue  du  débiteur  ;  que  l'achat  d'objets 
mobiliers  fait  par  u  n  prodigue,  pour  ses  besoins 
ordinaires,  ne  peut  être  considéré  comme  un  des 
actes  que  la  loi  lui  interdit  de  poser  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil  judiciaire,  quand  môme  la 
quantité  en  serait  excessive  on  le  prix  exagéré, 
puisque  cet  acte  ne  rentre  pas  dans  ceux  que 
l'art.  513,  C.  civ.,  interdit  au  prodigue  de  poser 
sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire.  —  Civ. 
Liège,  21  janv.  1880,  Pas.,  p.  282;  Cl.  et  B., 
1881,  p.  323  (s). 


(2)  11  s'agissait  d'une  commande  de  meubles,  rideaux 
et  accessoires,  pour  un  prix  facturé  à  660fr.60  cent.  Le 
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500.  —  Jugé  que  l'individu  placé  sous  conseil 
judiciaire  peut  acheter  sans  l'assistance  de  son 
conseil.  —  Brux.,  10  févr.  1845,  B.  J.,  p.  1040  (i). 

501.  ...  Que  le  prodigue  peut  faire  seul  des 
achats  et  des  ventes  d'objets  mobiliers,  lorsqu'ils 
ne  peuvent  mettre  sa  fortune  en  péril  et  qu'ils  ne 
cachent  aucun  moyen  de  pourvoir  à  de  folles 
dépenses.  Peu  importe  que  ces  transactions  revé« 
tent  le  caractère  commercial.  — -  Oomm.  Gand, 
19  juill.  1856,  B.  J.,  1859,  p.  944  (t)  ;  — Civ.  Brux,, 
3nov.  1860,  B.  J.,  1861,  p.  319;  Cl.  et  B.,  t.  IX, 
p.  962. 

502.  —  Les  arrêts  cités  jusqu'ici  consacrent 
l'opinion  de  Laurbnt  ou  s'en  rapprckîhent  plus 
ou  moins.  Mais  on  va  voir  la  jurisprudence  s'en 
écarter,  en  donnant  à  la  règle  les  formules  les 
plus  variées  et  souvent  rendues  moins  précises 
encore  par  leur  complexité. 

503.  —  Jugé  que,  si  la  personne  placée  sous 
conseil  judiciaire  peut  faire  seule  des  achats  de 
meubles,  les  obligations  excessives  contractées  de 
ce  chef  peuvent  être  réduites  par  le  juge.  Il  en  est 
surtout  ainsi  lorsque  le  prodigue  est  tombé 
maintes  fois  dans  la  même  exagération  et  lorsque 
le  fournisseur  connaissait  la  situation  de  son 
débiteur.  —  Civ.  Liège,  8  juin  1880,  Pas.,  1881, 
p.  254;  Cl.  et  B.,  1882,  p.  938  (3).—  La  loi,  dit  le 
jugement,  en  permettant  à  la  personne  sous  con« 
seil  de  faire  seule  des  actes  d'administration,  n'a 
voulu  les  autoriser  que  pour  autant  qu'ils  fussent 
en  rapport  avec  les  besoins  réels  et  les  revenus  du 
prodigue,  sinon  elle  aurait  manqué  son  but,  qui 
est  précisément  d'empêcher  le  prodigue  d'absorber 
ses  revenus  pour  des  causes  frivoles  et  de  rester 


tribunal  constate  que  ce  prix  n'est  pas  critiqué,  ce 
qui  fait  croire  qu'il  n'était  pas  exagéré.  La  commande 
dépassait-elle  les  besoins  et  les  ressources  de  l'ache- 
teur f  Le  tribunal  ne  le  dit  pas  d'une  &çoq  bien  for- 
melle, mais  il  constate  que  le  vendeur  a  pu,  de  bonne 
fol  et  sans  imprudence,  croire  qu'il  n'en  était  rien.  Il 
était  acquis  que  le  prodigue  avait  donnéà  des  tiers  les 
objets  fournis  ;  mais  le  jugement  répond  que  le  ven- 
deur n'a  pu  être  responsable.  VoilÀ  pour  le  fait  et 
l'intention.  En  droit,  le  tribunal  invoque  Tant.  618,  et 
la  capacité  du  prodigue  d'acheter,  même  au  delà  de 
ses  besoins  et  trop  cher. 

(1)  Il  8*agi8sait  d*un  achat  d'actions  minières  pour 
une  somme  de  30,000  francs, 

(2)  Attendu  que  l'énumération  des  actes  spécifiés  dans 
Tart.  513  du  code  civil  est  limitative,  les  dispositions 
restrictives  de  la  capacité  des  personnes  étant  de  strict 
droit  ; 

Qu'en  admettant  que  cette  énumération  renferme 
implicitement  les  spéculatînns  commerciales  en  gé- 
néra], dont  les  chances  aléatoires  peuvent  mettre  en 
péril  la  fortune  du  prodigue,  il  ne  saurait  toutefois 
en  être  de  même  des  simples  achats  et  ventes  d'objets 
mobiliers,  qui,  comme  ceux  de  Tespèce,  ne  présentent 


xoo^ 

sans  ressources  en  face  de  besoins  véritables. 
C'était  au  fournisseur  à  exiger  l'assistance  du 
conseil,  s'il  voulait  contracter  sûrement. 

504.  —  ...  Qu'en  principe  les  achats  de  meu- 
bles par  un  prodigue  ne  constituent  que  des  actes 
d'administration  ;  s'il  les  a  posés  sans  l'assistance 
de  son  conseil,  il  ne  pourra  donc  les  Êiire  réduire 
qu'en  prouvant  qu'ils  dépassent  ses  revenus. 
Civ.  Liège,  30  nov.  1881,  Cl.  et  B.,  1882,  p.  899 
—  Lee  prohibitions  de  la  loi,  dit  le  jugement, 
comprennent,  dans  leur  généralité,  tous  engage- 
ments contractés  par  le  prodigue  qui  ne  seraient 
pas  couverts  par  des  revenus  et  dont  l'exécution 
nécessiterait  l'aliénation  ou  l'expropriation  du 
capital  mobilier  ou  immobilier.  En  fait,  le  prodigue 
n'ajant  pas  établi  quelles  étaient  ses  ressources 
lors  des  achats»  oeux-ci  ont  été  validés.  Il  s'agis- 
sait de  livraisons  de  nraibles  pour  une  somme  de 
1,245  francs. 

505.  — ...  Que  la  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  séparation  de  biens  et  placée  sous  conseil 
judiciaire  a  capacité  pour  acheter  des  vêtements 
•et  des  meubles,  dans  la  mesure  de  ses  ressources 
et  de  ses  besoins.  Les  achats  qui  constitueraient 
en  réalité  des  emprunts  déguisés  ou  qui,  faits  sans 
nécessité  et  au  delà  des  ressources  de  la  personne 
placée  sous  conseil,  seraient  de  nature  à  la  ruiner, 
sont  seuls  interdits.  —  Civ.  Anvers,  Il  juin  1885, 
Cl,  et  B.,  p.  867;  Id.,  29  mai  1886, Cl.  etB.  1887, 
p.  219. 

506.  ^  ...  Que  le  prodigue  peut  s'obliger  sans 
Tassistance  de  son  conseil  judiciaire,  surtout  lors* 
que  l'obligation  est  relative  à  l'entretien  de  sa 
personne  ou  à  des  soins  du  corps,  pour  lesquels  il 


point  de  danger,  parce  que  le  prodigue  y  reçoit  l'équi. 
'  valent  de  ce  qu'il  donne  ou  t'engage  à  donner,  et 
qu'ils  ne  cachent  aucun  moyen  de  pourvoir  A  de  folles 
prodigalités  ; 

Qu'il  n'importe  que  ces  transactions  aient  revêtu  le 
caractère  commercial  ; 

Attendu  que  décider  le  contraire  serait  permettre 
au  prodigue  de  se  soustraire  sans  motifs  à  ses  enga- 
gements, c'est-à'dire  dépasser  le  dict  de  la  loi  et  aller 
directement  à  rencontre  du  principe  d'équité  qui 
défend  de  s'enrichir  au  préjudice  d'autrui  sans  une 
jusfe  cause  ; 

Et  attendu  que  la  régularité  et  l'honnêteté  des 
ventes,  obiet  de  la  demande,  n'ont  pas  même  été  mises 
en  doute,  et  qu'elles  sont  d'ailleurs  établies  à  toute 
évidence  par  les  pièces  du  procès; 

Qu'il  en  résuit')  que  Baes  Verfaille  a  passé  ralable- 
ment  le^  aotes  qui  ont  servi  de  base  au  jugement  dont 
opposition  ; 

Paroes  motif*,,..  —  Comm.Qand,  19  Juill,  1856. 

(8)  Commande  et  livr.-ïison  de  glaces,  galeries  et 
cadres  pour  une  somme  de  ],S48  francs  par  un  prodit 
gue  80US  conseil,  disposant  d'un  revenu  de  3,200  fraqcs, 
ayant  déjà  plaidé  contre  d'autres  fournisseurs. 
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n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur  d'exiger 
l'assistance  du  conseil  judiciaire, laquelle  serait, 
d*ailleurs,  souvent  impossible.  Les  engagements 
ne  peuvent  être  réduits  quand  ils  sont  propor* 
tionnés  aux  revenus  du  prodigue  et  conformes  aux 
habitudes  de  sa  classe  sociale.  —  Civ.  Brux., 
21  mars  1883,  J.  T.,  p.  228;  B.  J.,  p.  529;  Pas., 
1885,  p.  27. 

507.  ...  Que  le  prodigue  peut  s'engager  seul 
pour  dettes  d'aliments  et  de  logement.  —  Civ. 
Brux.,  11  juin  1859,  B.  J.,  p.  955.  —  Mais  le  tri- 
bunal £goute  que  les  tribunaux  ont  le  droit,  en  cas 
d'excès,  de  réduire  les  obligations  contractées  par 
le  prodigue  et,  spécialement,  de  limiter  les  dettes 
alimentaires  du  prodigue  à  ses  revenus,  lorsque 
ceuX'Ci  sont  suffisants  pour  pourvoir  à  tous  ses 
besoins.  Le  dispositif  porte,  à  cet  égard,  que  la 
condamnation  ne  pourra  s'exécuter  que  sur  les 
revenus  du  prodigue  défendeur. 

508.  —  Jugé  également  que  le  prçdigue  ne 
peut  s'engager,  pour  subvenir  à  sa  nourriture  et 
à  son  logement,  que  dans  la  proportion  de  ses 
ressources  et  dans  la  juste  limite  de  ses  besoins; 
que,  dans  ce  cas  seulement,  la  reconnaissance  de 
la  dette  pourrait,  comme  acte  d'administration, 
obliger  le  prodigue  dans  la  limite  du  profit  qu'il 
aurait  retiré  des  fournitures.  —  Civ.  Brux., 
12 mai  1880,  B.  J.,  p.  1166. 

509.  —  ...  Que  ne  sont  pas  nuls,  s*ils  sont  en 
rapport  avec  la  position  du  prodigue  placé  sous 
conseil  judiciaire,  les  achats  de  vêtements  à  son 
usage,  alors  même  qu'ils  ont  lieu  sans  Tassistance 
du  conseil.  Dans  tous  les  cas,  c'est  au  conseil  à 
prouver  qu'ils  constituent  des  actes  de  prodigalité 
et  sont  en  disproportion  avec  les  revenus  du  pro- 
digue. —  Civ.  Brux.,  3  nov.  1860,  B.  J.,  1861. 
p.  319;  Cl.  et  B.,  t.  IX,  p.  962;  —  Tr.  Liège, 
25  févr.  1874,  Cl.  et  B.,  1875,  p.  413. 

510.  —  Dans  les  cas  où  le  prodigue  peut,  sans 
assistance,  créer  une  dette,  il  peut,  de  même, 
souscrire  des  billets  pour  la  reconnaître.  Dans  la 
plupart  des  espèces  qui  viennent  d'être  citées  et 
analysées,  ce  cas  s'était  présenté.  La  difficulté  se 
concentrant  sur  le  point  de  savoir  si  la  personne 
sous  conseil  avait  pu  contracter,  les  juges  n'ont 
pas,  le  plus  souvent,  soulevé  la  question  posée. 
—  Conf.  Laur.,  t.  V.  n<»  367;  —  Civ.  Brux., 
3  nov.  1860,  B.  J.,  p.  319;  GL.etB.,  t.  IX.  p. 962. 

511.  —  Il  se  forme  parfois  des  obligations 
dont  il -est  difficile  de  préciser  le  caractère  juri- 
dique an  point  de  vue  de  la  nullité.  Un  débiteur 
est  contraint  par  corps  en  vertu  d'un  jugement 
commercial.  Il  vient  à  être  placé  sous  conseil  et, 
sans  l'assistance  de  ce  dernier,  il  convient  avec 
son  créancier  que  celui-ci  le  laissera  sortir  de  pri- 
son, sous  la  condition  de  payer  sa  dette  à  une  date 
fixée.  Par  suite  de  cette  convention,  la  consigna* 


tion  d'aliments  cesse  et  le  débiteur  est  élargi  ;  le 
nouvel  engagement  n'ayant  pas  été  exécuté,  le 
créancier  peut  faire  réincarcérer  son  débiteur;  ce 
dernier  plaide  la  nullité  de  la  convention  comme 
faite  sans  assistance  de  son  conseil.  La  nullité  est 
accueillie,  parce  que,  sans  assistance,  le  prodigue 
avait  donné  un  nouveau  titre,  pris  l'engagement 
de  payer  dans  un  délai  fixé,  et  engagé  sa  liberté. 
Le  créancier  soutenait  que  cet  acte  ne  rentrait 
pas  dans  la  classe  deoeux  que  défend  Tart.  513; 
qu'il  n'était  pas  un  emprunt,  puisque  la  dette  était 
certaine  et  au-dessus  de  toute  contestation  pos* 
Bible,  par  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

512.  —  Il  est  intéressant  de  faire  connaître  la 
conséquence  curieuse  qui  a  été  tirée  de  la  nullité. 
La  convention  tombant,  a-t-on  dit,  l'élargisse- 
ment n'a  plus  d'autre  cause  que  la  non- consigna- 
tion d'aliments;  or,  le  débiteur  élargi  pour  défaut 
de  consignation  d'aliments  ne  peut  plus  être  réin- 
carcéré pour  la  même  dette.  De  la  sorte,  le  débi- 
teur récalcitrant  a  échappé  à  la  contrainte  à 
laquelle  son  créancier  voulait  le  soumettre  de 
nouveau. 

513.  L'incapacité  du  prodigue  d'aliéner 
seul  ses  capitaux  soit  mobiliers,  soit  immobiliers, 
amène  ce  résultat  que  les  créanciers  qui  ont  pris 
jugement  contre  lui  ne  peuvent  l'exécuter  sur 
ces  capitaux,  de  telle  sorte  qu'en  iait  il  en  peut 
résulter  une  réduction  de  cri:  ances  à  charge  du 
prodigue,  lorsque  ses  dettes  dépassent  ses  res- 
sources disponibles  et  qu'il  faut  procéder  à  une 
distribution  par  contribution;  mais  cette  réduction 
est  le  résultat  du  concours  des  créances,  et  non 
pas  de  l'incapacité  du  prodigue  lorsqu'il  crée  les 
dettes  dans  les  limites  légales.  —  Civ.  Liège, 
21  janv.  1880,  Pas.,  p.  262;  Cl.  et  B.,  1881, 
p.  322. 

514.  —  Supposons  l'engagement  valable.  Il 
reste  à  en  déterminer  les  effets. 

515.  —  En  principe,  quiconque  est  obligé  per- 
sonnellement est  tenu  de  remplir  ses  engagements 

'  sur  tout  son  patrimoine.  On  ne  peut  se  refuser  à 
'  en  faire  l'application  au  prodigue  et  au  faible 

d'esprit  sous  conseil,  car,  en  contractant  valable- 
'  ment,  dans  les  limites  de  leur  capacité,  ils  n'éludent 

pas  la  prohibition  d'aliéner  ;  on  ne  peut  donc  argu- 
I  menter  de  ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  aliéner  indi- 
I  rectement.  Si  Ton  refuse  aux  créanciers  du  pro- 
■  digue  le  droit  de  saisir  en  cas  de  convention,  il 
!  faudra  le  faire  aussi  en  cas  de  délit  ou  de  quasi- 
'  délit,  de  sorte  que  le  dol  et  la  faute  ne  donnent 

plus  ouverture  à  l'exécution,  sur  le  patrimoine, 

des  condamnations  à  titre  de  réparations  civiles. 

—  Laur.,  t  V,  n«  372. 

516.  —  On  peut  citer,  dans  le  sens  de  Topinion 
de  Laurent,  civ.  Brux.,  21  mars  1883,  J.  T., 
p.  228;  B.  J.,  p.  529;  Pas,,  1885.  p. 27. 
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517.  —  Mais,  dans  une  autre  opinion,  on  re- 
fose  an  créancier  le  droit  d'exécation  sar  les  capi- 
taux mobiliers  on  sur  les  immeubles,  eu  le  restrei- 
gnant aux  revenus  ;  ces  derniers  étant  les  seuls 
dont  la  personne  sous  conseil  puisse  disposer,  le 
tiers  devant  s'imputer  les  suites  de  l'imprudence 
qu'il  a  commise  en  n'exigeant  pas  l'assistance  du 
conseil  —  Civ.  Liège,  21  janv.  1880,  cité  supra, 
no  513. 

518.  —  Nous  avons  cité  supra,  n®  507,  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Bi'uxelles  du  11  juin 

1859  qui  décide  que  la  condamnation  qu'il  pro- 
nonce ne  pourra  s'exécuter  que  sur  les  revenus  du 
prodigue.  Mais  cette  décision  est  fondée  sur  un 
principe  tout  différend  :  sur  le  droit  que  se  recon- 
naît le  tribunal  de  limiter  les  engagements  du 
prodigue. 

519.  —  Quant  aux  voies  d'exécution  sur  la 
personne,  la  mise  sous  conseil  ne  peut  j  apporter 
obstacle.  Elle  n'exempte  pas  notoirement  de  la 
conti*ainte  par  corps.— V.  Pand.  B.,  v»  Contrainte 
par  corps. 

520.  —  Jugé  que  la  contrainte  par  corps,  pro- 
noncée antérieurement  à  la  mise  sous  conseil, 
peut  être  exercée  malgré  la  survenance  du  juge- 
ment. —  Brux.,  13  avril  1808,  cité  Rép.  dujoum. 
Pal,  v*>  Conseil  judiciaire,  n®  93.  —  V.  supra^ 
n*  511,  (décision  implicite  dans  le  même  sens). 

SECTION  III.  —  De  l'efpbt  des  actes  passés  par 

LES  personnes  SOUS  CONSEIL  JUDICIAIRE. 

§  l*'.  —  Actes  postérieurs  au  jugement  de  mise 
sous  conseil. 

621.  —  L'acte  valable  ne  peut  être  attaqué 
que  suivant  le  droit  commun. 

522.  —  L'acte  défendu  fait  sans  assistance  du 
conseil  est  nul  de  droit. 

523.  —  La  loi  ne  s'en  explique  que  pour  les 
faibles  d'esprit  (0.  ciT.,  art.  502);  mais  on  ne  peut 
en  décider  autrement  pour  les  prodigues.  Il  n'j  a 
pas  deux  sortes  de  conseil  judiciaire;  le  but  est  le 
même. — Laur.,  t.  V,  d?  373;  —  C.  civ.,  art.  502. 

524.  —  Toutefois,  il  existe  une  exception,  et 
c'est  par  elle  que  nous  commencerons. 

525.  —  Les  prodigues  et  les  fieiibles  d'esprit 
s'obligent  par  leurs  délits  et  quasi-délits.  —  Arg. 
C.  civ.,  art.  1310  ;  —  Laur.,  t.  XX,  n*  445;  — 
Arntz,  t.  III,  n«  269. 

626.  — Jugé  que  le  prodigue  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  n'est  pas  recevable  à  demander  la 
nullité  des  engagements  qu'il  a  contractés  envers 
un  tiers  sans  l'assistance  de  son  conseil,  lors  jue 
ces  engagements  n'ont  été  conclus  que  par  suite 
d'un  dol  déterminant,  pratiqué  par  le  prodigue 
envers  le  tiers.— Brux.,  4 avril  1868,  Pa5.,p.  361; 
B.  J.,  p.  536. 


527.  —  Mais  on  ne  pourrait  considérer  comme 
un  quasi-délit,  en  l'absence  de  toute  manœuvre 
frauduleuse  suffisamment  caractérisée,  le  simple 
silence  gardé  par  le  contractant  sur  l'incapacité 
civile  dont  il  est  atteint. 

528.  —  Nous  laisserons  donc  de  côté,  dans  ce 
qui  va  suivre,  l'hypothèse  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit. 

529.  —  Les  actes  postérieurs  défendus  devront 
être  annulés  sur  la  seule  preuve  qu'ils  ont  été  faits 
postérieurement  au  jugement  qui  a  nommé  le  con- 
seil. —  Laur.,  ibid. 

530.  —  Le  demandeur  n'aura  donc  à  établir  ni 
lésion  à  son  préjudice,  ni  mauvaise  foi  de  la  part 
du  tiers.  —  Ibid.  ;  —  Comm.  Brux.,  7  avril  et 
23  mai  1859,  Jur.  Anv.,  II,  p.  98;  —  Id.,  12  mai 
1862,  B.  J.,  1863,  p.  446;  Jur.  Anv.,  1863,  p.  50. 

—  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  pour 
les  seuls  mineurs,  lorsqu'on  la  considère  dans 
ses  rapports  avec  la  capacité  (C.  civ.,  art.  1305). 
Quant  à  la  bonne  foi  des  tiers,  elle  ne  peut  valider 
des  actes  nuls  de  droit. 

531.  —  Des  ventes  conmiercîales  avaient  été 
faites  à  un  prodigue,  sans  l'assistance  ni  l'autori- 
sation spéciale  et  expresse  du  conseiL  Les  ven- 
deurs objectaient  que  l'acheteur  ne  pouvait  jouir 
en  même  temps  de  la  chose  et  du  prix.  Le  juge- 
ment (jui  annule  ces  ventes  répond  qu'il  n'est  pas 
établi  que  le  prodigue  n'à  pas  revendu  les  mar- 
chandises à  vil  prix  ou  n'eu  a  pas  dissipé  la  valeur 
en  prodigalités;  que  d'ailleurs  la  loi  n'entre  pas 
dans  ces  considérations  et  annule  les  engagements 
par  cela  seul  qu'ils  ont  été  pris  sans  l'assistance 
du  conseil;  qu'il  n'est  pas  établi  au  procès  que  le 
prodigue  était  encore  en  possession  des  marchan- 
dises. —  Comm.  Brux.,  12  mai  1862,  B.  J.,  1863, 
p.  446. 

532.  —  Le  principe  de  l'art.  502  est  absolu; 
il  s'appli(iue  à  tous  les  actes  juridiques,  aux  juge- 
ments comme  aux  actes  extrajudiciaires.  —  Laur,, 
t.  V,  n'»373;  —  Brux.,  24  déc.  1851,  B.  J.,  1853, 
p.  768. 

533.  —  L'action  par  laquelle  on  attaque  les 
actes  postérieurs  est  une  action  en  nullité,  régie 
par  les  principes  généraux.  —  Laur  ,  icL,  n<»  374. 

534.  —  D'abord,  la  nullité  est  relative,  c'est-à- 
dire  que  la  personne  s  dus  conseil  peut  seule  s'en 
prévaloir  ;  c'est  de  droit.cOmmnn  quand  la  nullité 
n'est  pas  d'ordre  public  et  n'est  édictée  que  dans 
l'intérêt  de  celui  qu'elle  veut  protéger.  —  Laur., 
Hfid.  ;  —  Pand.  B.,  v«  ^Ic^ion  en  nullité,  n»  36; 

—  Arntz,  id.,  n'»8l8;  —  Arg.  C.  civ.,  art.  1125. 
Le  caractère  relatif  de  la  nullité  est  admis  en 

doctrine  et  en  jurisprudence.  La  question  de  prin- 
cipe n'est  pas  même  portée  devant  les  tribunaux  ; 
lorsque  les  décisions  judiciaires  énoncent  la  règle, 
c'est  uniquement  pour  l'appliquer  au  cas  particu- 
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lier  qui  lenr  est  soumis  et  en  tirer  des  corollaires. 

535.  —  La  cour  de  Gand,  en  rappelant  le 
principe,  en  a  tiré  la  conséquence  que.  lorsque  le 
défendeur  sous  conseil  a  plaidé  sans  l'assistance 
de  celui-ci,  et  que  le  jugement  est  prononcé  en 
faveur  du  faible  d'esprit  et  ne  compromet  aucun 
de  ces  droits,  Tannulation  du  chef  de  cette  irrégu- 
larité est  impossible,  puisque  le  prodigue,  qui 
aurait  seul  qualité  pour  la  demander,  serait  non 
recevable  à  défont  d'intérêt.— Gand,  30  nov.  1871, 
Pas,,  1872,  p.  38;  B.  J.,  1872,  p.  388. 

536.  —  L'action  doit  être  intentée  dans  les  dix 
ans  à  partir  du  jugement  de  mainlevée  de  la  mise 
sous  conseil  ou  de  la  mort  de  l'individu  sous  con- 
seil. —  Arg.  C.  civ.,  art.  1304;  —  Laur.,  t.  IV, 
no  374;  t.  XIX,  n«  49;  —  Arntz,  erf.,  no818;  — 
Pand.  B.,  vo  Action  en  nullité,  n<»  143.  —  L'ar- 
ticle 1304  doit  recevoir  son  application  à  tous  les 
incapables.  S'il  est  vrai  que  les  personnes  sous 
conseil  ne  sont  pas  rangées  par  l'art.  Il  25  du  code 
parmi  les  incapables,  ils  n'en  sont  pas  moins 
frappées  d'un  incapacité  légale  pour  un  grand 
nombre  d'actes.  Ne  pouvant  aliéner,  elles  ne 
peuvent  renoncer  au  droit  d'agir  en  nullité  et  ne 
peuvent  confirmer.  D'un  autre  côté,  aucune  ratifi- 
cation ne  peut  s'induire  de  l'inaction  du  conseil, 
puisqu'il  n'a  pas  qualité  pour  agir  au  nom  du 
prodigue.  Aucune  ratification  ne  peut  donc  résul- 
ter du  silence  gardé  par  l'un  et  par  l'autre.  Or, 
la  prescription  décennale  est  une  confirmation,  qui 
ne  commence  à  courir  contre  ceux  qui  sont  légale- 
ment incapables  de  confirmation  que  du  jour  où 
cesse  cette  incapacité.  —  Laur.,  t.  XIX,  n®  49. 

537.  —  Il  y  a  toutefois  des  dissentiments  sur 
cette  question.  Il  est  des  juristes  qui  argumentent 
de  ce  que'  l'art.  1304  du  C.  civ.  ne  parle  pas  des 
personnes  sous  conseil,  et  que  celles-ci  ne  sont  pas 
qualifiées  d'incapables  par  l'art.  1124  du  même 
code;  de  ce  que,  à  la  différence  des- incapables 
désignés  dans  l'art.  1304,  les  individus  pourvus 
d'un  conseil  judiciaire,  quand  ils  sont  assistés,  ont 
la  même  capacité  que  les  majeurs;  enfin  de  ce 
que  la  prescription  ordinaire  n'est  pas  suspendue 
en  faveur  des  prodigues  (C.  civ.,  art.  2252). 

638.  —  Nous  devons  une  réponse  à  ce  dernier 
argument.  La  prescription  ordinaire  n'a  rien  de 
commun  avec  la  prescription  de  l'art.  1304.  Elle 
ne  repose  pas,  comme  celle-ci,  sur  la  supposition 
dune  ratification  tacite  résultant  de  l'inaction, 
supposition  impossible  pour  le  prodigue,  mais  sur 
l'intérêt  général,  qui  veut  que  les  procès  aient  un 
terme;  ces  considérations  fléchissent  pour  le 
mineur  et  l'interdit,  parce  que  la  loi  l'a  dit  formel- 
lement, mais  elles  conservent  leur  force  à  l'égard 
des  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire. 

539.  —  Quel  est  l'effet  de  l'annulation?  Les 
parties,  dans  la  rigueur  du  droit,  devraient  être 

24. 


replacées  dans  l'état  antérieur  à  la  convention  et 
se  restituer  réciproquement  tout  ce  qu'elles  ont 
reçu  en  exécution  du  contrat.  Mais  l'équité  ne 
peut  permettre  que  Ton  s'enrichisse  aux  dépens 
d'autrui.  Le  demandeur  doit  restituer  ce  dont  il  a 
profité,  par  analogie  de  ce  que  dispose  l'art.  1312, 
0.  civ.,  pour  les  incapables;  ceux  que  la  loi  a 
voulu  protéger  ne  peuvent  pas  être  lésés  par  les 
actes  qu'ils  font;  mais,  d'un  autre  côté,  ils  ne 
peuvent  s'enrichir  aux  dépens  de  l'autre  partie.  — 
Laur  ,  t.  V,  no374.— Cons.  Brux.,  août  1860, 
Pas.,  p.  351  ;  B.  J.,  1863,  p.  421  ;  Jur,  Anv,,  1863, 
II,  p.  48. 

540.  —  Le  résultat  pratique  de  cette  théorie 
est  que  le  prodigue  échappera  le  plus  souvent  à 
la  restitution,  parce  que  la  preuve,  par  le  tiers, 
d'un  emploi  utile,  lui  sera  presque  toujours  d'une 
extrême  difficulté,  quand  elle  ne  sera  pas  im- 
possible. 

541r  —  Jugé  que  l'emprunt  déguisé  conclu  sous 
forme  d'achat  par  le  prodigue,  sans  l'assistance 
de  son  conseil,  peut  être  annulé,  mais  que  le 
prodigue  est  tenu  pour  la  somme  qui  serait  justi- 
fiée avoir  tourné  à  son  profit.  —  Civ.  Liège, 
30janv.  1861, B.  J.,  p.  634;  Cl.  etB.,  t. IX,  p.  521. 
—  Il  ne  suffirait  pas,  dit  le  tribunal,  que  l'on  prou- 
vât que  tout  ou  partie  de  la  somme  a  été  réelle- 
ment mise  au  pouvoir  du  prodigue,  mais  il  faut 
justifier  que  la  valeur  mise  à  sa  disposition  a  été 
utilement  employée  par  lui  et  qu'elle  n'a  pas  été 
dissipée  d'une  manière  folle  et  déréglée. 

542.  —  ...  Que  le  prodigue  qui  fait  annuler  la 
vente  qu'il  a  consentie  sans  assistance  d'un  con- 
seil ad  hoct  à  son  conseil  judiciaire,  ne  doit 
restituer  le  prix  que  s'il  est  prouvé  par  l'acheteur 
qu'elle  a  tourné  à  son  profit.  —  Civ.  Brux.,  18  avril 
1885,  J.  T.,  p.  670;  Pas.,  p.  255;  B.  J.,  p.  1526; 
Jw\not,ip.  172;  Mon.  not.,  p.  129  et  362;  Rec. 
gén.,  p.  210  et  512;  Rev.  prat.  not..  p.  307;  J. 
enreff.,  p.  268. 

543.  —  Le  jugement  fait  observer  que,  dans 
l'espèce,  l'acheteur,  conseil  judiciaire,  peut  d'au- 
tant moins  se  plaindre  de  ne  pas  obtenir  la  resti- 
tution du  prix  qu'il  a  manfiué  à  ses  devoirs  les 
plus  élémentaires  en  remettant  au  prodigue,  sans 
contrôle,  un  capital  considérable,  prix  du  dernier 
lambeau  de  son  patrimoine.  On  peut  ajouter  que 
si  le  conseil  avait  veillé  au  remploi  il  aurait  eu 
en  mains  les  éléments  de  la  preuve,  qui  lui  incombe, 
que  le  prix  avait  profité  au  prodigue. 

544.  —  ...  Que  l'obligation  souscrite  par  une 
femme  dont  le  mari  est  placé  sous  conseil  judi- 
ciaire, et  avec  l'autorisation  de  celui-ci,  est  nulle 
à  l'égard  du  mari  s'il  n'a  pas  été  assisté  de  son 
conseil  judiciaire,  et  elle  diit  être  annulée  pour 
le  tout  s'il  n'est  pas  justifié  que  l'emprunt  par  lui 
contracté  et  déguisé  sous  la  forme  d'un  achat  lui  a 

33 


Digitized  by 


lOll 


101S3 


profité.  —  Civ.  Liège,  30  janv.  1861,  B.  J.,  p. 634; 
Cl.  et  B.,  t.  IX,  p.  521. 

545.  —  ...  Que  le  prodigue  qui,  sans  l'assistance 
de  son  conseil,  a  acheté  des  objets  mobiliers,  ne 
peut  être  condamné  à  solder  le  prix,  s'il  n'a  retiré 
aucun  profit  personnel  de  cette  opération  et  si  son 
vendeur  était  de  mauvaise  foi.  Civ.  Liège, 
20  févr.  1886,  Pas.,  p.  126. 

546.  —  On  invoque  parfois,  comme  ayant  jugé 
la  question  de  principe  en  sens  contraire,  Tarrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles  du  29  janv.  1855  {Pas., 
p.  401;  B.  J.,  1856,  p.  62;  J.  enreg.,  n<»7054). 
C'est  à  tort.  L'arrêt,  comme  le  jugement  qu'il  a 
confirmé,  admet  la  validité  de  rengagement  et 
décide  que,  par  conséquent,  l'une  des  parties  mise 
sous  conseil  quelques  jours  après  la  convention, 
comme  prodigue,  ne  peut  prétendre  n'être  tenue 
que  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'elle  en  a 
retiré.  Il  ne  s'agit  donc  pas  là  des  efiets  de  l'annu- 
lation des  actes  posés  par  le  prodigue,  puisque 
l'action  en  nullité  a  été  repoussée,  ni  de  l'applica- 
tion analogique  de  l'art.  1125,  C.  civ. —  Comp. 
Pand.  b.,  vo  Action  de  in  rem  verso^  n®  9.  —  Dès 
qu'on  restitue  à  l'arrêt  son  caractère  véritable,  on 
ne  peut  plus  dire  qu'il  manque  de  précision  (i). 
Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  la  circonstance  que 
l'arrêt  est  rendu  sur  un  acte  antérieur  à  la  mise 
sous  conseil,  parce  qu'elle  est  indifférente  au  point 
de  vue  auquel  nous  examinons  ici  cette  décision  et 
que,  au  surplus,  les  principes  doivent  s'appliquer 
aussi  bien  quand  l'annulation  porte  sur  un  acte 
antérieur  que  lorsqu'elle  frappe  un  acte  postérieur. 

547.  —  Un  prodigue  fait  annuler,  pour  défaut 
d'assistance  de  son  conseil,  la  cession  qu*il  avait 
consentie  à  son  créancier  de  quittances  anticipa- 
tives  de  rentes  dues  par  des  tiers.  Il  offrait  d'in- 
demniser le  cessionnaire  à  concurrence  de  ce  dont 
il  avait  profité.  Le  tribunal  avait  exempté  le  ces- 
sionnaire de  la  restitution  des  sommes  déjà  perçues 
en  exécution  de  la  convention,  en  disant  qu'im- 
putées sur  une  dette  naturelle,  elles  ne  pouvaient 
être  répétées.  La  cour  réforma  sur  ce  point,  parce 
que  la  nullité  de  la  convention  devait  entraîner  la 
restitution  des  quittances  ou  le  payement  de  celles 
qu'on  ne  pouvait  plus  restituer.     Brux.,  17  juill. 

1871,  B.  J.,p.  1218;/.  enreg.,n?  11839;  Pas., 

1872,  p.  308. 

548.  —  La  nullité  peut  se  couvrir  par  une  con- 
firmation du  prodigue  donnée  avec  l'assistance  du 
conseil.  —  Laur,  t.  V,  n®  374;  —  Brux.,9oct. 


(1)  Un  dissipateur  avait  acheté  des  voitures  qu*il 
avait  revendues  bientôt  après  Tachât.  Peu  de  jours 
après  cette  acquieilion,  il  avait  été  mis  sous  conseil 
comme  prodigue.  Le  prix  d'achat,  réglé  en  billets^ 
était  de  5,000Jfr.;  le  prix  de  revente  de  3,000.11  offrait, 
subsidiairement,  de  payer  cette  dernière  somme,  re- 
présentant l'utilité  qu'il  avait  retirée  de  la  vente.  Son 


1823,  Pas.,  p.  505.  —  Cet  arrêt  est  rendu  sur  une 
ratification  tacite  ou  de  fàit  de  la  validité  d'un 
remploi  de  capitaux  feits  par  le  prodigue  seul.  — 
V.  également  civ.  Brux.,  18  avril  1885,  J.  T., 
p.  670;  B.  J.,  p.  1526;  Pas.,  p.  255;  Jur.  not., 
p.  172;  Mon.  not.,  p.  129  et  362  ;  Rec.  gén.,  p.  210 
et  512;  Rev.  prat.  not.,  p.  307  ;  /.  enreg..  p.  268. 

549.  —  Mais  l'assistance  effective  pourrait-elle 
être  remplacée  par  la  simple  approbation  donnée 
a  l'acte  par  le  conseil  ?  Ceux  qui  font  de  l'assistance 
un  simple  avis  admettent  l'affirmative.  Laurent 
(t.  IV,  n»  374)  est  d'une  opinion  contraire;  dans 
son  système,  un  consentement  ne  peut  remplacer 
l'assistance. 

550.  —  Dans  les  deux  systèmes  il  est  admis 
que  le  conseil  ne  peut,  par  une  approbation  posté- 
rieure à  l'acte,  en  purger  la  nullité.  Il  fondrait 
qu'il  s'y  joignît  la  ratification  par  le  prodigue.  — 
Arntz,  1. 1^,  no  817. 

551.  — Si  la  mise  sous  conseil  vient  à  être 
levée,  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  pourra 
confirmer  l'acte  nul,  pour  avoir  été  posé  sans 
assistance,  puisqu'il  a  recouvré  sa  capacité  entière. 

552.  —  Cette  confirmation  sera  soumise  aux 
règles  de  droit  commun  sur  la  matière.  C'est  ainsi 
que  la  reconnaissance,  en  état  de  capacité  resti- 
tuée, de  la  légitimité  d'une  dette  contractée  sans 
assistance,  pendant  la  mise  sous  conseil,  n'empor- 
tera confirmation  que  si  elle  est  foite  avec  Flnten- 
tion  de  réparer  le  vice. 

553.  —  La  confirmation  pourra  aussi  émaner 
des  héritiers  ou  ayants  cause  du  prodigue  :  ils 
représentent  leur  auteur. 

554.  —  Jugé  que  la  donation  consentie  par  un 
mari  placé  sous  conseil  judiciaire,  en  iistveur  de  sa 
femme,  de  tous  les  biens  qu'il  délaissera,  ne  peut 
être  attaquée  par  ses  héritiers,  du  chef  de  non- 
assistance  par  le  conseil,  si  ces  héritiers,  par  des 
faits  impliquant  nécessairement  reconnaissance, 
dans  le  chef  de  la  donataire,  de  la  qualité  d'ayant 
cause  de  son  mari,  ont  ratifié  cette  donation.  — 
Civ.  Brux.,  18  avril  1885,  J.  T.,  p.  670;  B.  J., 
p.  1526;  Pas.,  p.  255;  Jur.  not.,  p.  172;  Mon. 
not.,  p.  129  et  362;  Rec.  gén.,  p.  210  et  512; 
Rev.  pr.  not.,  p.  307  ;  /.  enreg. ,  p.  268. 

555.  —  Nous  terminerons  en  faisant  connaître 
une  jurisprudence  d'après  laquelle  le  juge  peut 
môme  se  dispenser,  en  certains  cas,  de  rechercher 
le  bien  ou  mal  fondé  du  moyen  de  nullité  tiré  de 
l'absence  d'assistance  ou  d^autorisation  du  conseil. 


action  en  annulation  a  été  rejetée,  et  il  a  été  décidé 
que  la  vente  étant  valable,  Tacquéreur  ne  pouvait  se 
libérer  par  le  payement  partiel  du  prix  stipulé,  que 
Toffre  du  prix  de  revente  n'était  pas  satisfactoire  C'e&t 
clair  et  juridique,  mais  la  solution  donnée  à  la  validité 
de  la  vente  laissait  en  dehors  du  litige  le  principe 
consacré  par  l'art.  1125  du  C.  civ. 
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556.  —  Des  yendônrs  agissent  contre  nn  indi- 
vidu sous  conseil  en  payement  de  fournitures 
commerciales  et  de  traites  par  lui  souscrites  et 
causées  valeur  en  marchandises.  Le  défendeur 
oppose  qu'il  ne  peut  être  tenu,  parce  qu'il  n'a  pas 
été  assisté  par  son  conseil  pour  ces  conventions. 
Ce  mojen  avait  été  admis  par  le  tribunal,  qui 
avait  débouté  les  demandeurs  de  leur  action.  La 
cour,  en  appel,  décide  qu'il  est  sans  utilité  de 
trancher  cette  question  de  nullité.  A  supposer 
que  l'assistance  du  conseil  judiciaire  à  tous  et 
chacun  des  actes  du  prodigue  soit  une  condition 
essentielle  de  leur  validité  et  ne  puisse,  en  prin- 
cipe, ôtre  efficacement  remplacée  par  une  adhésion 
tacite,  cette  adhésion,  alors  qu'elle  résulte  de  ce 
que  le  prodigue  exerce  depuis  plusieurs  années  le 
commerce  au  vu  et  su  de  son  père,  son  conseil 
judiciaire,  est  toutefois  une  présomption  des  plus 
puissantes  pour  établir  que  les  opérations  com- 
merciales du  prodigue  ont  un  caractère  sérieux, 
qu'elles  sont  autorisées  par  le  conseil  judiciaire, 
et  qu'elles  tendent  à  accroître  les  moyens  d'exis- 
tence du  prodigue  ;  qu'il  en  est  surtout  ainsi  lors- 
que les  conventions  ont  eu  lieu  de  bonne  foi  et 
dans  l'ignorance  de  la  mise  sous  conseil  ;  que  le 
prix  a  été  jus  le  et  loyal  ;  que  les  marchandises 
sont  entrées  dans  le  commerce  du  prodigue  et  ont 
augmenté  son  actif  de  leur  valeur;  que,  dans  de 
telles  circonstances,  le  moyen  de  nullité,  bien  ou 
mal  fondé,  opposé  par  le  prodigue  à  des  actes  de 
cette  nature,  intervenus  loyalement  et  concernant 
son  commerce,  doit  être  déclaré  non  recevable. 
—  Brux.,  1«  août  1860,  cité  supra,  n?  539. 

557.  —  L'arrêt  raisonne  de  la  manière  sui- 
vante :  Si,  en  invoquant  le  défaut  d'assistance,  le 
prodigue  acheteur  pouvait  se  soustraire  à  accom- 


(1)  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  : 

10  Que  les  lettres  de  change  dont  payement  est 
demandé,  et  causées  valeur  en  marchandises,  ont  été 
acceptées  par  F...flls,  à  la  suite  d'une  opération  com- 
merciale intervenue  entre  lui  et  les  sieurs  Bazille, 
Gaignière  et  C«,  d'Epernay  ; 

20  Que  les  sieurs  Bazille,  Gaignière  et  C*  n*ont 
traité  avec  F...  fils  qu'après  avoir  pris  des  renseigne- 
ments, lesquels  ont  été  favorables  à  F...  fils; 

30  Que  la  plus  entière  bonne  foi  a  présidé  à  Popé- 
ration  commerciale  intervenue  entre  Bazille,  Gai- 
gnière et  Go  et  F...  fils;  qu'ils  ont  ignoré  que  ce  der- 
nier fût  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  et  ont  dû 
croire  qu'il  était  commerçant  et  avait  capacité  pour 
exercer  le  commerce; 

40  Que  le  prix  des  marchandises  vendues  était 
modéré  ; 

50  Que  ces  marchandises,  loyalement  vendues  au 
défendeur  F...,  sont  entrées  dans  le  patrimoine  de  ce 
de m  ier  v 

60  Que  toute  la  correspondance  échangée  entre 
F...  fils  et  Bazille,  Gaignière  et  C«  prouve  à  l'évi- 
dence que  ceux-ci  devaient  considérer  F,.,  fils  comme 


plir  ses  obligations  envers  les  vendeurs,  il  reste* 
rait  nanti  tout  à  la  fois  de  la  chose  et  du  prix,  ce 
qui  est  évidemment  inadmissible,  comme  contraire 
à  l'honnêteté  et  au  principe  d'éternelle  justice 
qu'on  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Dès 
lors,  il  doit,  dans  tous  les  cas,  payer  le  prix  de  ses 
achats,  qui  représente  la  valeur  des  marchandises 
qu'il  ne  pourrait  restituer  en  nature.  Il  devient, 
dès  lors,  inutile  de  rechercher  si  les  ventes  sont 
va'ables;  que  le  moyen  de  nullité  soit  bien  ou  mal 
fondé  en  droit,  il  est  sans  influence  sur  la  légiti- 
mité de  la  demande  et  doit  donc  ôtre  déclaré  non 
recevable. 

558.  —  Cette  théorie  a  été  admise  par  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Bruxelles,  par  jugement  du 
12 'mars  1866,  confirmé  par  adoption  de  motife  à 
cet  égard,  le  4  avril  1868  (Pas.,  II,  p.  361)  (i).  Cet 
arrêt  ajoute  un  argument  tiré  de  ce  que,  dans 
l'espèce,  les  conventions  que  le  prodigue  aurait 
voulu  faire  annuler  avaient  été  déterminées  par 
son  dol  ;  qu'il  ne  pouvait,  dès  lors,  se  faire  resti- 
tuer contre  des  obligations  résultant  de  son  délit 
ou  de  son  quasi-délit,  puisque  cette  règle  s'appli- 
que même  au  mineur  dont  l'incapacité  est  plus 
étendue. 

559.  — -  Ne  peut- il  pas  se  présenter  des  cas  où 
l'acte  posé  par  le  prodigue  sans  l'assistance  de  son 
conseil  légal  ne  soit  pas  frappé  d'une  nullité  abso- 
lue? L'espèce  qui  va  suivre  montre  les  surprises 
que  le  droit  pur  peut  rencontrer  dans  le  domaine 
des  faits,  et  comment  les  principes  qui  paraissent 
les  plus  inflexibles  peuvent  se  heurter  à  d'autres 
principes  et  à  des  considérations  d'équité. 

560.  —  Jugé  que,  si  un  tiers  traite  de  bonne 
foi  avec  un  prodigue  assisté  d'un  conseil  judiciaire 
déchargé  de  ses  fonctions,  le  tiers,  qui  n'a  pu  soup- 


un  homme  jouissant  de  la  plénitude  de  Texercice  de 
ses  droits  civils  ; 

70  Que  F...  fils  a  laissé  ignorer  à  Bazille,  Gaignière 
et  Co  qu'il  fût  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  ce 
qu'ils  n'auraient  du  reste  pas  constater  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  défendeur  F...  père, 
pour  soustraire  son  fils  à  l'accomplissement  des  obli- 
gations qu'il  a  contractées  envers  ses  vendeurs,  sou- 
tient que  ces  obligations  seraient  nulles,  à  défaut 
par  le  prodigue  d'avoir  été  assisté  par  son  conseil  ; 

Qu'en  effet,  si  le  système  de  F...  pouvait  être  admis, 
son  fils  serait  nanti  tout  à  la  fois  des  marchandises 
livrées  et  de  leur  prix,  ce  qui  est  contraire  à  l'honnê. 
teté  et  à  ce  principe  d'équité  naturelle  «  que  personne 
«  ne  peut  s^enrichir  aux  dépens  d'autrui  w  (Arrêt  de 
la  cour  de  Bruxelles,  du  1«  août  1860)  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  moyen  invoqué  parle 
défendeur  F...  père,  tiré  de  l'art.  513  du  code  civil, 
n'est  pas  recevable  ; 

Attendu  que  les  promesses  dont  s'agit  au  procès 
Sont  de  véritables  lettres  de  change,  et  rendent  par 
conséquent  F...  fils  contraignable  par  corps; 

Vu  l'art,  l^  de  la  loi  du  21  mars  1859  ; 

Par  ces  motifs,...  —  Ci».  BruJs.,  1%  roapil866, 
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çonner  cette  circonstance,  pourra  faire  déclarer  le 
mandat  de  justice  conféré  au  premier  conseil 
comme  réputé  existant  par  rapport  à  lui,  confor- 
mément au  principe  de  l'art.  2005,  0.  civ.  — 
Brux.,  27  mai  1881,  Pas.,  p.  244  (i).  —  La  cour 
8*est  appuyée  sur  les  principes  généraux  concer- 
nant la  révocation  du  mandat. 

561.  —  La  nullité  des  actes  faits  par  la  per- 
sonne sous  conseil  non  assistée  peut  influer  sur  la 
compétence.  Il  est  de  principe  que  les  actés  de 
commerce  posés  en  dehors  des  prescriptions  légales 
ne  sont  pas  valables,  comme  tels,  à  Tégard  des 
personnes  non  commerçantes  et  frappées  d'incapa- 
cité; ce  sont  des  actes  de  la  vie  civile.  C'est  ce 
principe  qu'applique  au  mineur  Tart.  6  du  code  de 
commerce  nouveau,dont  la.portée  aété  ainsi  déter- 
minée dans  les  discussions  parlementaires.  — 
Séance  de  la  Chambre  des  repr.  du  15  déc.  1869. 

562.  —  C'est  admis  en  jurisprudence.  Jugé  que 
les  actes  de  commerce  posés  par  un  prodigue  sans 
l'assistance  de  son  conseil,  en  violation  de  la  loi, 
ne  rentrent  pas  dans  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce;  que  ce  sont  des  actes  civils.  — 
Pand.  B.,  vo  Compétence  commerciale,  n»  68;  — 
Comm.  Brux.,  30  avril  1878,  Pas,,  p.  355;  — 
Id.,  4  avril  1885,  J.  T..  p.  638;  Pas.,  1886.  H, 
p.  88;  —  Id.,  4  juin  1886,  /.  des  off.  min,,  p.  270. 

§  2.  —  Actes  antérieurs  au  jugement, 

563.  —  Le  jugement  de  mise  sous  conseil 
n'opère  que  pour  Tavenir;  il  ne  rétroagitpas  sur 
le  passé.  Cela  résulte  de  l'art.  502,  C.  civ.,  qui  fait 
courir  les  effets  à  partir  du  jugement,  et  de 
l'art.  499,  d'après  lequel  la  personne  placée  sous 
conseil  ne  pourra  désormais  Daire  les  actes 
défendus. 

564.  —  L'art.  503,  C.  civ.,  qui  porte  que  les 
actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront  être 
annulés  si  la  cause  de  l'interdiction  existait 
notoirement  à  Tépoque  à  laquelle  ces  actes  ont  été 
faits,  est  inapplicable,  par  analogie,  au  régime  du 
conseil  judiciaire.  Le  rapprochement  des  art.  502 
et  503  le  prouve,  et  la  limitation  à  l'interdiction 
du  principe  de  l'art.  503  est  intentionnelle;  elle  a 
été  insérée  sur  la  demande  du  Tribunat,  pour  ne 
pas  laisser  de  doutes  sur  la  volonté  du  législateur. 


(1)  Le  11  mars  1880,  Crame,  conseil  judiciaire  en 
titre,  par  un  jugement  rendu  à  sa  requête,  s'était  fait 
remplacer  par  Rassart.  Ce  dernier  jugement  n'avait 
encore  été  ni  Kignifié,  ni  publié,  lorsque,  le  17  août 
1880,  le  prodigue,  assisté  de  Crame,  contracta  avec 
un  tiers.  L'arrêt  sur  la  question  spécitiée  dans  la 
notice  porte  :  «  Qu'il  est  inutile  de  rechercher  si 
Crame  avait,  au  mois  d'août,  connaissance  de  la  nomi- 
naiion  de  son  successeur  ou  s'il  a  cru  qu'il  devait 
provisoirement  rester  en  fonctions  jusqu'à  ce  que 
celui-ci  eût  fait  connaître,  par  un  acte  quelconque. 


Cette  différence  n'est  fecile  à  justifier  que  pour  la 
prodigalité,  qui  est  dépourvue  souvent  de  noto- 
riété. —  Laur.,  t.  y,  n<»  375;  —  Arntz,  t.  I*', 
n«  819. 

565.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  le  tribunaj 
civil  d'Anvers  le  29  avril  1880  (Pas,,  p.  320;  Cl. 
etB.,  1881,  p.  141)  dans  une  action  en  rembour- 
sement d'emprunts. 

566.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  bien  que  l'ar- 
rêt ne  cite  pas  l'art.  503  invoqué,  que,  si  une 
promesse  souscrite,  avant  sa  mise  sous  conseil, 
par  im  prodigue  en  même  temps  simple  d  esprit, 
doit  être  validée,  c'est  à  condition  que  la  cause  de 
la  nomination  du  conseil  n'ait  pas  été  connue 
notoirement  lors  de  la  souscription  du  billet.  — 
La  Haye,  28  mai  1819,  Pas,,  p.  392. 

567.  —  L'art.  503  ne  s'appliquerait  pas  même 
aux  actes  souscrits  pendant  l'instance  en  nomina- 
tion d'un  conseil  judiciaire,  lors  même  que  le  tiers 
aurait  connaissance  de  cette  circonstance.— Laur., 
ibid. 

568.  —  Mais  il  ne  suit  pas  de  là,  toutefois, 
qu'un  acte  échapperait  toijgours  à  la  nullité  par  son 
antériorité.  La  nullité  épourrait  être  prononcée, 
en  vertu  des  principes  généraux,  pour  fraude  à  la 
loi,  dit  Laurent  {ibid,)\  pour  dol,  dit  Arntz 
(n®  819),  si  le  tiers  avait  exploité  les  penchants  on 
la  feiiblesse  d'esprit  de  l'autre  partie  pour  éluder 
d'avance  l'incapacité  imminente. 

569.  —  Jugé  que  le  défendeur  à  une  demande 
de  conseil  judiciaire  conserve  la  capacité  de  con- 
tracter avant  le  jugement  qui  nomme  un  conseil, 
même  après  le  jugement  qui  nomme  un  adminis- 
trateur provisoire.  Il  a  donc  valablement  con- 
tracté une  société  en  nom  collectif  sans  Tassis- 
tance  de  cet  administrateur;  et,  si  la  société  en 
nom  collectif  est  déclarée  en  faillite,  il  ne  peut 
exciper  de  la  nullité  ni  de  la  société,  ni  du  juge- 
ment déclaratif  quant  à  lui.  —  Comm.  Anvers, 
8  nov.  1879,  /.  de  proc,  1880,  n«  514;  Jur. 
Anv.,  1880, 1,  p.  90.  —  Cette  affaire  a  été  por- 
tée en  appel  et  en  cassation.  Dans  les  numéros 
qui  suivent  immédiatement  nous  donnerons  les 
décisions  intervenues  et  ferons  connaître  les  points 
de  fait 

570.  —  Jugé,  sur  appel,  que  doivent  être  annu- 
lés les  engagements  d'un  prodigue  antérieurs  à  la 


son  acceptation  du  naandat  qui  lui  avait  été  conféré; 
que,  quel  que  soit  le  motif  qui  l'avait  déterminé  à 
concourir  à  la  convention  entre  parties  du  17  août.  Il 
est  certain  que  Tintlmé  n'a  pu  «oupçonner  que  Crame 
avait  été  déchargé  de  ses  fonctions;  quà  raison  de  U 
bonne  fol,  qui  est  indiscutable,  le  mandat  de  justice, 
conféré  au  conseil  judiciaire  nommé  en  1851,  était, 
par  rapport  à  lui,  toujours  censé  subsister,  confomaé- 
ment  au  principe  consacré,  dans  un  but  de  sécurité 
sociale,  par  l'an.  2005,  C.  civ.  • 
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mise  sous  conseil  judiciaire,  lorsque  ceux  qui  ont 
traité  avec  lui  connaissaient  l'instance  en  nomina- 
tion d*un  conseil  judiciaire  qui  était  engagée  et 
qu'ils  ont  voulu  lui  fournir  le  mojen  de  soustraire 
une  partie  de  son  patrimoine  aux  conséîiuences  du 
jugement  qui  allait  intervenir;  que  la  nullité  résul- 
tant de  cette  fraude  à  la  loi  doit  produire  ses  effets 
môme  à  l'égard  des  tiers  ;  que,  spécialement,  un 
acte  de  société  en  nom  collectif,  ftiit  dans  le  but 
d'éviter  les  effets  de  la  mise  sous  conseil,  est  nul, 
même  à  Tégard  des  tiers  créanciers  de  cette 
société  (i).  —  Brux.,  1»'  mars  1880,  Pas,,  p.  178; 
B.  J.,  p.  423;  Jur.  Anv,,  I,  p.  158;  /.  enreg,, 
no  14129. 

571.  —  Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  cour  de  cas- 
sation, qui  a  rejeté  le  pourvoi,  mais  qui  a  envisagé 
le  litige  à  un  autre  point  de  vue  juridique.  Elle 
constate  que  l'acte  de  société  a  été  valablement 
contracté,  puisque  le  jugement  de  mise  sous  conseil 
est  postérieur.  Mais  elle  ajoute  que  l'incapacité 
absolue  étant  ainsi  fixée  au  22  février,  les  opéra- 
tions commerciales  doivent  être  annulées  quant  au 
prodigue,  non  pas  comme  actes  antérieurs  fraudu- 
leux ou  par  conséquence  d'une  telle  fraude,  mais 
parce  que  ces  opérations  sont  postérieures  à  la  rriise 
sous  conseil,  l'acte  de  société  n'ajant  eu  d'effet,  à  rai- 


(1)  En  décembre  1877,  demandé  de  mise  sous  conseil  ; 
le  1"  janvier  1879,  interrogatoire  du  dé  éndeur,  suivi, 
le  22  février,  d'un  jugement  de  mise  sous  conseil.  Le 
12  de  ce  même  mois,  le  défendeur,  sans  Tintervention 
de  Tadininistrateur  provisoire  qui  lui  avait  été  donné, 
contracte  une  société  en  nom  collectif  pour  Texploi- 
tation  d*un  commerce  d'orfèvrerie.  Le  prodigue  fait 
opposition  au  jugement  qui  déclare  cette  société  en 
faillite.  Appel  du  débouté  d'opposition.  LMntimé  objec- 
tait qu'il  agissait  au  nom  de  créanciers,  tiers  étran- 
gers à  Pacte.  Le  jugement  répond  que  Tacte  attaqué 
est  frappé  d'une  nullité  absolue,  opposable  à  tous, 
parce  quMI  viole  la  loi  d'ordre  public  qui  règle  la  capa- 
cité des  personnes. 

(2)  Sur  les  deux  moyens  réunis,  le  piemier  :  viola- 
tion des  art.  488,  501,  502,  503,  1123.  1134  du  code 
civil,  en  tant  que  de  besoin,  des  art.  1116,  1117  du 
même  code;  fausse  application  et  violation  de  Part. 
513;  violation  de  l'art.  897  du  code  de  procédure 
civile  et  des  art.  6,  7,  10  et  17  de  la  loi  du  18  mai 
1873,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  nul  et  de  nul 
efTet,  à  l'éj^ard  des  tiers,  créanciers  de  la  faillite, 
l'acte  de  société  en  nom  collectif  du  12  février  1879, 
consenti  par  le  défendeur  Magdelaine  avant  le  juge- 
ment de  mise  sous  conseil  du  22  février  suivant,  et 
ainsi  alors  qu'il  était  seulement  pourvu  d*nn  admi- 
nistrateur provisoire;  le  second  :  violation  des  art.  6, 
7  et  17 de  ladite  loi  du  18  mai  1873  et  11 16 du  code 
civil,  en  ce  qu'il  est  de  principe  que  les  nullités  d'un 
acte  de  société  qui  procèdent  de  la  mauvaise  foi  ou 
du  dol  des  associés  les  uns  vis-à-vis  des  autres  ne 
peuvent  être  opposées  aux  tiers,  créanciers  de  la 
société  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  502  du  code 
civil,  la  nomination  d*un  conseil  judiciaire  a  son  effet 
du  Jour  du  jugement,  et  tous  actes  passés  postérieure- 


son  de  la  date  de  sa  publication,  qu'à  partir  du  27. 
— Cass.,  17  févr.  1881,  Pas.,  p.  119;  B.  J.,  p.529. 
Jur.  Anv.,  I,  p.  62  (2). 

572.  —  Décidé  que  le  juge  a  la  faculté  d'annu- 
ler les  actes  faits  par  le  prodigue  dans  un  temps 
voisin  du  jugement  de  mise  sous  conseil  judiciaire, 
lorsque  son  cocontractant  a  connu  la  procédure 
poursuivie  à  charge  du  prodigue  ;  qu'il  peut 
notaChiment  annuler  l'acte  de  prêt  passé  quelques 
jours  seulement  avant  le  prononcé  du  jugement 
plaçant  l'emprunteur  sous  conseil  judiciaire,  alors 
que  l'acte  porte  une  somme  de  beaucoup  supérieure 
à  celle  qui  a  été  réellement  prêtée.  —  Civ.  Liège, 
12  févr.  1879,  Cl.  et  B.,  1881,  p.  136  (3). 

573.  —  Jugé  que  le  jugement  qui  nomme  un 
administrateur  provisoire  n'enlève  pas  au  pro- 
digue sa  capacité  de  contracter.  Est  donc  valable, 
l'acte  de  constitution  de  gage  souscrit  par  un  indi- 
vidu pourvu  d'un  administrateur  provisoire,  pen- 
dant la  période  qui  s'est  écoulée  entre  le  jugement 
et  celui  lui  désignant  un  conseil  judiciaire;  que  ce 
n'est  qu'à  partir  du  jugement  nommant  un  conseil 
judiciaire  que  le  prodigue  devient  incapable  de 
poser  seul  certains  actes  prévus  par  la  loi  ;  que  les 
actes  antérieurs  ne  pourraient  être  annulés  que 
s'il  avaient  été  concertés  en  vue  d'éluder  la  loi  et 


ment  sans  l'assistance  du  conseil  sont  nuls  de  droit 
et,  par  conséquent,  alors  même  que  les  tiers  seraient 
de  bonne  foi  ; 

D'où  il  suit  que,  si  Magdelaine  était  capable  de 
contracter  au  moment  de  l'acte  de  société,  12  février 
1879,  sa  capacité  a  cessé  à  partir  du  jugement  du  22  du 
même  mois,  lequel  jugement  Ta  placé  sous  conseil  ; 
qu'à  cette  dernière  date,  l'incapacité  étant  devenue 
notoire,  les  tiers  ont  su  ou  dû  savoir  que  Magdelaine 
ne  pouvait  être  tenu,  comme  a^^socié  solidaire,  des 
engagements  de  la  société  qui  interviendraient  sans 
l'assistance  de  son  conseil  ; 

Considérant  que  le  Afonitewr  du  22  février  1879  con- 
state que  l'acte  de  société  y  a  été  publié  le  même  jour 
que  ce  jugement  a  été  prononcé;  qu'aux  termes  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  10  de  la  loi  du  18  mai 
1873,  cette  publication  n'a  d'effet  que  le  cinquième 
jour  après  la  date  de  Tinsertion  ;  que  les  opérations 
commerciales  qui  sont  intervenues  ont  donc  lieu 
après  la  mise  sous  conseil  et  sans  l'assistance  de  celui- 
ci; 

Que,  partant,  Magdelaine  ayant  été  privé  de  la 
protection  que  la  loi  lui  accorde.  les  obligations  que 
ces  opérations  ont  pu  produire  envers  les  créanciers 
de  la  faillite  sont,  quant  à  lui,  nulles  et  de  nul  effet  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les 
art.  502  du  code  civil,  6  et  10  de  la  loi  du  18  mai  1873 
justifient,  dans  l'espèce,  le  dispositif  de  l'arrêt 
dénoncé  et  que,  partant,  l'examen  des  autres  disposi- 
tions invoquées  par  la  partie  demanderesse  devient 
inutile; 

Par  ces  motifs,...  —  Cass.,  17  févr.  1881. 

(3)  Le  20  janvier  1870,reconnaissance  de  prêts  à  inté- 
rêts, faits  le  jour  môme  et  s'élevant  à  20,000  francs, 
avec  garantie  hypothécaire,  remboursable  dans  6  ans 
par  28,370  francs»  représentant  le  capital  et  les  inté* 
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de  prévenir  led  effets  de  la  demande  de  mise  soas 
conseil  judiciaire.— Comm.  Anvers,  30  avril  1881, 
Jur.  Anv.,  I,  p.  266. 

674.  —  En  cette  matière,  il  est  de  la  dernière 
importance  de  préciser  la  vraie  date  des  actes 
souscrits  par  le  prodigue.  Le  plus  souvent,  ils  sont 
sons  seing  privé  et  sans  date  certaine,  surtout  les 
eilets  de  commerce* 

676.  —  Les  faits  dominent  presque  toujours  le 
droit,  et  l'on  voit  la  jurisprudence  s'ingénier  à  trou* 
ver  des  motl&  juridiques  d'annulation. 

676.  —  Lorsque  les  engagements  souscrits  peur 
le  prodigue  sont  dépourvus  de  date  certaine,  il  est 
à  craindre  qu'ils  n'aient  été  antidatés  ;  la  fréquence 
et  la  facilité  de  cette  pratique  conduisent  à  ia  pro- 
babilité ;  de  celle-ci  à  la  présomption,  le  pas  est  vite 
franchi. 

677*— On  a  vu  ériger  en  principe  que  le  défaut 
de  date  certaine  de  ces  billets  non  enregistrés 
devait  en  entraîner  la  nullité,  à  peine  de  rendre 
illusoires  les  jugements  de  mise  sous  conseil,  puis- 
qu'il suffisait  d'antidater  pour  rendre  la  preuve  de 
la  sincérité  des  engagements  presque  impossible» 
Qu'au  surplus,  c'est  à  celui  qui  se  prévaut  des  bil- 
lets à  prouver  le  fondement  de  son  action,  ce  qui 
implique  la  preuve  de  la  sincérité  de  la  date.  — 
Comm.  Brux.,  20  mai  1879,  Pas.,  p.  281  ;  —  Id., 
4  avril  1885,  cité  au  numéro  suivant.— C'est  créer 
une  présomption  légale  où  il  n  j  en  a  pas  et 
méconnaître  les  principes  de  la  preuve.  —  Laur., 
tU,  no  376. 

678.  —  On  a  aussi  considéré  le  conseil  comme 
un  tiers  pouvant,  comme  tel,  repousser  les  actes 
sans  date  certaine.  Comm.  Brux.,  4  avril  1885, 
J.  T.,  p.  638  (billets  à  ordre);  Pas.,  1886,  II, 
p.  88.  —  Or,  le  conseil  ne  peut  être  tiers;  il  repré- 
sente le  prodigue  ;  s'il  l'assiste,  c'est  au  prodigue 
que  les  actes  sont  opposés*  —  Laur.,  ibid. 

679.  —  On  a  soutenu,  enfin,  qu'il  suffit  que  le 
prodigue  établisse  la  fausseté  de  ia  date  pour  que 
la  preuve  que  les  billets  ont  été  souscrits  avant  le 
jugement  incombe  au  créancier,  parce  que  la  faus- 


réts  composés  à  6  p.  c.  Quelques  jours  après,  la  mise 
sous  conseil  est  prononcée.  Les  prêts  se  décompo- 
saient en  deux  sommes  ;  l'une  avancée  directement  par 
le  préteur,  l'autre  payée  par  lui  à  un  autre  préteur. 
La  première  avait  été  exagérée  de  6,000  francs.  Les 
deux  prêteurs  éta*ent  en  cause  dans  la  demande  de 
remboursement.  Le  tribunal  admet  que  Tun  a  sciem- 
ment avancé  des  fonds  au  prodigue  pour  lui  donner 
les  moyens  de  rendre  inefficaces  les  précautions  que 
voulait  prendre  la  famille  poursauvegeurder  aon  patri- 
moine ;  qu'il  a  été  de  mauvaise  foi  et  cupide  en  fai- 
sant consentir  le  prodigue  à  un  acte  mensonger  et 
frauduleux;  qu'il  n'a  droit  ni  aux  intérêts  stipulés,  ni 
à  la  commission  convenue,  ni  aux  garanties  hypothé- 
caires, mais  simplement  au  remboursement  de  la 
fcomme  réellement  versée,  avec  intérêts  légaux  à  par- 


seté  de  la  date  équivaut  à  l'abience  de  date*  — 
Civ.  Brux.,  28  févr.  1883,  B.  J.,  p.  284;  Pas,, 
1884,  p.  140.  —  Cest  encore  créer  une  présomp- 
tion qui  n'est  pas  dans  la  loi.  De  ce  que  celai  qui  a 
été  astreint  à  une  preuve  a  fiedt  une  demi-preuve, 
on  ne  peut  conclure  que  les  rôles  sont  renversés. 
Ces  circonstances  du  &it  peuvent,  toutefois,  justi- 
fier une  autre  solution.  —  Laur.,  tbicL 
'  680.  —  Mais  des  décisions  ont  maintenu  les 
vrais  principes  de  droit  sur  la  force  probante  des 
actes.  On  peut  dire  que  cette  jurisprudence  tend  à 
prévaloir. 

681.  Juge  que  doit  ôtre  validée  la  promesse 
souscrite  par  un  prodigue  &ible  d'esprit,  avant  sa 
mise  sous  conseil,  promesse  n'ajant  acquis  date 
certaine,  par  l'enregistrement,  que  postérieure* 
ment  au  jugement  plaçant  le  souscripteur  bous 
conseil.  —  La  Haye,  28  mai  1819,  Pas.,  p.  302. 
—  Cet  arrêt  se  prononce,  en  même  tempe,  sur 
l'impossibilité  de  considérer  comme  un  tiers,  au 
point  de  vue  de  l'art.  1328  du  C.  civ.,  le  conseil  qui 
assistait  le  prodigue  opposant  la  nullité,  mais  sans 
discuter  cette  impossibilité.  Il  se  borne  à  dire,  à  ce 
propos,  que  l'art.  1328  est  applicable,  parce  que 
les  intérêts  d'aucun  tiers  ne  sont  en  litige  quant 
à  la  promesse. 

682.  —  Jugé  de  même,  par  la  cour  de  Liège, 
le  ITfévr.  1857  (B.  J.,  1858.  p.  233),  que  le  billet 
souscrit  par  un  individu  sous  conseil,  et  qui  n'a 
acquis  date  certaine  que  depuis  la  nomination  du 
conseil,  fait  foi  de  sa  date,  même  contre  celui-ci. 

683.  — ...  Que  c'est  au  signataire  ou  à  ses  héri- 
tiers à  prouver  l'antidate,  fondement  de  leur  excep- 
tion, d'après  les  principes  du  droit  commun  sur  la 
force  probante  des  actes  (C.  civ. ,  art.  1322),  sur  la 
procédure,  sur  la  fraude.  —  Laur.,  ibid,  ;  — 
Civ.  Liège,  17  févr.  1857,  B.  J.,  1858,  p.  233; 
Cl.  et  B.,  t.  VI,  p.  284  ;  Giv.  Brux.,  27  avril 
1864,  B.  J.,  1865,  p.  440  ;  —  Civ.  Anvers,  29 avril 
1880,  Pas.,  p.  320;  Cl.  et  B.,  1881,  p.  141  ;  — 
Brux.,  24  déc.  1885,  Pas.,  1886,  p.  88  (i). 

684.  —  La  fausseté  démontrée  de  la  date 


tir  de  la  demande.  Quant  au  second  préteur,  Tabsenoe 
de  fraude  a  été  admise. 

(1)  Attendu  que  les  quatre  billets  à  ordre  dont  l'ap- 
pelant réclame  le  payement  portent  la  date  du 
21  mars  1884; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'à  la  date  préindiquée, 
l'intimé  de  Borchgrave,  signataire  avéré  des  dits  bil- 
lets, n'était  pas  encore  souscon^ieil  judiciaire; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1322  du  code  civil, 
tout  acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  à  qui 
on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  fait  foi 
de  sa  date,  comme,  du  rebte,  de  son  contenu,  entre 
les  parties  qui  Font  souscrit,  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause; 

Qu'aucun  texte  de  loi  n'a  d<^ogé  à  oe  principe  gé- 
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exprimée  laisse  les  parties  entières  dans  le  droit 
d'établir,  par  d'autres  voies  que  Tacte.  la  date 
véritable  de  la  convention  et  son  antériorité  à  la 
mise  sous  conseil.  Gela  ne  peut  faire  doute.  — 
Oiv.  Brux.,  27  avril  1864,  B.  J.,  1865,  p.  440. 

585.  —  La  preuve  de  la  date  réelle,  avons- 
nous  dit  supra^  n«  583;  se  fera  suivant  les  règles 
du  droit  commun. 

586.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  acceptation 
en  blanc,  non  datée,  ne  peut  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  pour  établir  par  témoins 
qu'un  prêt  a  été  contracté  par  un  prodigue  avant 
sa  mise  sous  conseil  judiciaire.  —  Oiv.  Brux., 
9 juin.  1856,  Cl.  et  B.,  t.  V,  p.  354.  —  Elle  ne  rend 
pas  vraisemblable  l'antériorité  du  prêt,  puisqu'elle 
ne  porte  pas  de  date;  cela  est  indiscutable, 

587.  —  L'art.  504,  C.  civ.,  qui  permet  aux 
héritiers  d'attaquer  l'acte  souscrit  par  leur  auteur 
lorsqu'ils  ont  intenté  l'action  en  interdiction  avant 
le  décès  ou  que  la  démence  résulte  de  l'acte  ne 
peut  être  étendu,  par  analogie,  à  la  matière  du 
conseil  judiciaire. 

CHAPITRE  m.  —  De  la  mainlevée  de  la 

MISE  sous  CONSEIL. 

588.  —  La  mise  sous  conseil  ne  peut  être  levée 
qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour  la 
demande  (C.  civ.,  art  514). 

589.  —  Il  fisiut  donc  jugement  de  main- 
levée. 

590.  —  Cest  donc  à  tort  qu'il  a  été  prétendu 
que  la  nomination  tombait  de  plein  droit  par  le 
mariage  d'une  femme  sous  conseil  ;  la  loi  est  for. 
melle,  et  il  est  inexact  de  dire  que  la  puissance 
maritale  est  une  protection  suffisante  pour  la 
femme,  puisque  la  femme  peut  être  mise  sous  con- 
seil et  que  le  conseil  peut  être  un  autre  que  le 
mari.  —  Laur.,  t.  V,  n«377. 

591.  —  Pour  les  mômes  raisons,  doit  être 
maintenu  le  conseil  donné  à  la  femme  séparée 
de  corps,  si  la  séparation  vient  à  cesser  par  le 
rétablissement  de  la  vie  commune.— Laur.,  ibid. 

nôral  en  faveur  des  personnes  pourvues  d'an  conseil 
judiciaire; 

Attendu  que  le  conseil  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1328  du  code 
civil,  puisqu'il  n'a  point  d'intérêts  distincts  de  ceux 
du  prodigue  qu'il  a  pour  mission  d'assister  et  avec 
lequel  il  ne  forme  qu'une  seule  personnalité  juri- 
dique ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  les  intimés  sont  recevables 
à  prétendre  que  les  l)illets  qu'on  leur  oppose  ont  été 
frauduleusement  antidatés,  afin  d'éluder  l'incapacité 
édictée  par  Fart.  503  du  code  civil;  mais  que,  dans  ce 
cas,  ils  deviennent  demandeurs  sur  une  exception  de 
nullité  et  doivent,  par  conséquent,  établir  le  fonde- 
ment de  leur  demande; 

Attendu  qu'en  fait  la  preuve  de  l'antidate  n'a  pas 
été  fournie  ni  même  oflRsrte  devant  la  cour  ; 

Par  ces  motife,...  —  Brux,,  24  déc.  1885. 


592.  —  La  déclaration  de  la  faillite  du  pro- 
digue sous  conseil  ne  fait  pas  cesser  le  régime  du 
conseil  judiciaire.  On  a  vu  supra,  n««  216  et  s„ 
les  difficultés  soulevées  par  cette  situation. 

593.  —  l  a  mort  du  conseil  judiciaire  ne  fait 
pas  cesser  l'incapacité,  comme  on  l'a  cependant 
jugé  sous  lancien  droit.  Il  y  a  simplement  lieu  à 
remplacement.  —  Arntz,  t.  1*»%  n°  820.  —  Le 
jugement  de  mise  sous  conseil  comprend  virtuel- 
lement deux  chefs  séparés  :  Tun  relatif  à  Tincapa- 
cité  et  à  ses  causes,  l'autre  un  mandat  donné  au 
conseil.  La  cessation  du  mandat  ne  peut  influer 
sur  l'autre  cbef  ;  s'il  en  était  autrement,  il  y  aurait 
dans  l'incapacité  une  lacune  dont  le  prodigue 
s'empresserait  d'abuser.  —  V.  supra,  n~  222 
et  s. 

594.  —  Qui  peut  demander  la  mainlevée  I 
Dans  l'opinion  générale,  tous  ceux  qui  ont  qualité 
pour  provoquer  la  nomination  du  conseil.  — 
Laurent  (t.  V,  n««  330  et  387)  est  d'avis  que 
ni  les  parents,  ni  le  coiyoint,  ni  le  ministère  public 
n'ont  ce  droit,  parce  que  la  loi  ne  le  leur  attribue 
pas;  qu'on  ne  peut  voir  une  attribution  dans 
l'art.  514,  qui  dit  qu'on  observera,  pour  prononcer 
la  mainlevée,  les  mômes  formalités  que  pour  la  mise 
sous  conseil,  car  le  droit  d'agir  n'est  pas  une  for- 

.  malité.  Nous  préférons  l'opinion  généralement 
suivie  ;  l'objection  de  texte  faite  par  Laurent 
nous  paraît  trop  subtile. 

595.  —  Jugé  que  le  parent  qui  a  fait  partie  du 
conseil  de  famille  et  le  conseil  judiciaire  ont  le 
droit  d'inlervenir  en  appel  sur  la  demande  en 
mainlevée  poursuivie  par  la  personne  pourvue  de 
ce  conseil.  Ils  auraient,  à  défaut  d'avoir  été  parties 
en  cause,  la  tierce  opposition  contre  l'arrêt  accor- 
dant la  mainlevée.  Un  préjudice  purement  moral 
donne  ce  droit.  Cette  intervention  n'est  pas  assu- 
jettie à  la  mise  au  rôle  et  à  la  distribution  par  le 
premier  président  :  elle  est  formée  par  requête 
présentée  à  la  chambre  saisie  de  la  demande.  — 
Gand,  24dôc.  1883,  J.  T.,  p.  133;  B.  J.,  1884, 
p.  81;  Pa5.,p.  128  (i). 

(1)  Quant  à  la  non-recevabilité  de  la  demande  d'Ed- 
mond et  de  Modeste  De  Vos,  déduite  de  ce  que  cette 
cause  n'aurait  pas  été,  en  audience  publique,  distribuée 
par  le  premier  président  de  la  cour  à  la  seconde 
chambre  : 

Attendu  qu'Edmond  et  Modeste  De  Vos  se  sont  portés 
intervenants  dans  l'instance  pendante  devant  cette 
chambre  de  la  cour,  en  suite  de  Tappel  formé  par 
Charles-Louis  De  Vos,  du  jugement  du  26  août  dernier, 
qui,  sur  sa  requête,  après  interrogatoire  et  après  avis 
conforme  tant  du  conseil  de  femille  que  du  procureur 
du  roi,  a  rejeté  la  demande  dè  levée  de  la  défense  faîte 
au  dit  Charles-Louis  De  Vos,  le  29  janvier  1878,  de 
procéder,  ainsi  qull  est  dit  à  l'art.  618  du  code  civil, 
sans  Tassistance  d'un  conseil  judiciaire; 

Qu'à  cette  fin,  ils  ont  présenté  à  la  dite  chambre,  le 
14  décembre  courant,  une  requête  dans  les  formes 
prescrites  à  l'art.  889  du  code  de  procédure  civile', 
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596.  —  Aux  personnes  qui  peuvent  demander 
rinterdiction,  il  faut  ajouter  la  personne  mise  sous 
conseil.  Nulle  disposition  ne  lui  enlève  le  droit  de 
requérir  une  mainlevée  que  les  circonstances 
peuvent  justifier.  L'âge  â  pu  calmer  ses  passions, 
Texpérience  mûrir  son  jugement,  Tinfluence  mor- 
bide qui  avait  altéré  ses  facultés  peut  avoir  dis- 
paru. 

597.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  ? 

598.  —  Celui  du  domicile  de  la  personne  sous 
conseil,  répond  Laurent  (irf.,  n<>  379),  bien  qu'il 


Attendu  que  cette  requête,  à  la  différence  de  ce  qui 
a  lieu  pour  d'autres  causes,  n'avait  et  ne  pouvait  avoir 
pour  but  que  de  saisir  une  chambre  déterminée  de  la 
Cour,  celle  devant  laquelle  Tinstance  introduite  par 
rappel  de  Charles-Louis  De  Vos  était  pendante,  et 
n*était  pas,  à  la  rigueur,  susceptible  d'être  distribuée 
par  le  premier  président  (Ârt.  20  du  décret  du  80  mars^ 
1808); 

Que  cette  cause,  en  ce  qui  concerne  la  juridiction, 
devait  suivre  nécessairement  le  sort  de  la  demande 
originaire;  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recher- 
cher si,  en  la  distribuant  comme  il  Ta  fait  à  la  chambre 
dont  elle  ne  pouvait  être  distraite,  le  premier  président 
s'en  est  absolument  tenu  à. la  forme  d'îiprès  laquelle 
en  principe  général,  doivent  se  distribuer  les  causes, 
et  encore  moins,  si,  au  cas  d'inobservation  de  la  forme, 
celle-ci  est  de  nature  à  vic*îer  la  procédure  ;  qu'il  est 
évident  que  ce  premier  moyen  de  rappelant  n'est  pas 
séneux  ; 

Sur  le  moyen  de  non-recevabilité  de  la  requête 
d'Edmond  et  Modeste  De  Vos,  déduit  du  défaut  de 
qualité  dans  le  chef  de  ces  derniers  pour  intervenir  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  466  du  code  de  pro- 
cédure civile,  aucune  intervenlion  n'est  recevable  en 
degré  d'appel  que  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit 
de  former  tierce  opposition  ; 

Que,  d*autre  part,  l'art.  474  du  même  code  dispose 
qu'une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  juge- 
ment qui  préjudicie  à  ses  droits  et  lors  duquel  ni  elle 
ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés; 

Que,  par  suite,  il  s'agit  uniquement  de  rechercher  si 
les  deux  intervenants  se  trouvent  dans  les  conditions 
énoncées  dans  ce  dernier  article; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'individu  placé  sous 
conseil  judiciaire,  et  qui,  sauf  la  restriction  de  l'art. 
618  du  code  civil,  a  conservé  l'exercice  de  ses  droits^,  a 
qualité  pour  demander  la  mainlevée  du  jugement  qui 
a  consacré  cette  mesure  à  son  égard,  qu'il  peut  agir  à 
cette  fin  par  voie  de  simple  requête  au  tribunal  sans 
devoir,  lui-même,  se  donner  un  contradicteur,  il  est 
certain  aussi  qu'il  peut  en  avoir  un  et  que  la  loi  y  a 
pourvu  ; 

Attendu,  en  effet,  que  par  cela  même  que  l'art.  514 
du  code  civil,  combiné  avec  l'art.  490  du  même  code, 
a  déclaré  tout  parent  recevable  à  provoquer  à  l'égard 
de  son  parent  la  défense  de  procéder  aux  actes  énnmé- 
rés  en  l'art.  513  sans  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire, 
il  a  donné  à  tout  parent  le  droit  de  s'opposer  &  la  levée 
de  semblable  défense  et  de  contredire  à  la  demande 
formée  à  cette  fin  ; 

Attendu  que  le  tribun  Bertrand  de  Greuille,  chargé 
d'exposer  les  motifs  de  ces  dispositions  au  Corps  légis- 
latif, s'est  exprimé  en  ces  termes  ; 

«  Il  est  juste  de  donner  aux  membres  d'une  famille 
les  moyens  de  conserver  la  fortune  et  la  vie  à  celui  qui, 


n'existe  pas  de  défendeur,  puisque  le  prodigue 
ou  faible  d'esprit  doit  être  assisté  de  son  conseil. 
La  plupart  des  difficultés  qui  se  présentent  à  ce 
propos,  en  matière  d'interdiction,  disparaissent 
ici.  En  principe,  on  suivra  les  règles  du  droit  com- 
mun. —  Comp.  BoRMANS,  Compétence,  3*  édit., 
n«  899. 

599.  —  La  personne  placée  sous  conseil  judi- 
ciaire peut  agir,  aux  fins  de  mainlevée  du  juge- 
ment qui  a  ordonné  cette  mesure,  par  voie  de 
simple  requête  ;  mais,  si  elle  n'est  pas  tenue  de  se 


par  la  désorganisation  morale  et  physique,  est  menacé 
de  perdre  l'une  et  l'autre.  Ils  ont  un  intérêt  direct  et 
personnel  à  cette  conservation  et,  de  plus,  une  solida- 
rité d*honneur  et  d'affection  qui  doit  leur  mériter  toute 
confiance;  • 

Attendu  qu*il  ressort  de  ces  paroles  significatives 
que  le  législateur  a  créé,  aux  articles  précités  du  code 
civil,  un  véritable  droit  ayant  sa  raison  d'être  non 
seulement  dans  l'intérêt  principal  de  l'individu  inca« 
pable  d'administrer  seul  sa  fortune  et  voire  même  sa 
personne,  mais  aussi  dans  l'intérêt  personnel  et  direct 
qu'ont  les  membres  de  la  famille  à  ce  que  pleine  et 
entière  protection  soit  assurée  à  l'incapable  ; 

Attendu  que  l'un  des  requérants,  dans  Tespèce 
Modeste  De  Vos,  est  le  frère  germain  de  rappelant 
Charles-Louis  ;  qu'il  a  fait  partie  du  conseil  de  famille 
réuni,  le  17  mai  dernier,  pour  délibérer  sur  la  demande 
de  mainlevée,  et  qu'avec  tous  les  autres  membres  du 
conseil  il  a  émis  un  avis  défavorable  à  celle-ci  ; 

Que  l'autre  requérant.  Edmond  De  Vos,  est  le  fils 
unique  et  légitime  du  demandeur  en  mainlevée  et  son 
conseil  judiciaire;  qu'indépendamment  donc  de  sa  qua- 
lité de  parent,  il  représente  directement  les  intérêts 
que  protège  la  défense  prononcée  le  29  janvier  1873  et 
l'état  de  choses  que  la  demande  en  mainlevée  a  pour 
but  de  faire  cesser  ; 

Que,  par  suite,  il  est  impossible  de  méconnaître  que 
l'arrêt  qui  rapporterait  la  défense  susdite  pourrait  être 
présenté  par  l'un  comme  par  Pautre  des  intervenants 
comme  préjudiciant  à  ses  droits  ;  qu'un  préjudice  pure- 
ment moral  donne,  au  surplus,  le  droit  de  former 
tierce  opposition  ; 

Attendu  que  les  autres  conditions  de  l'art  474  du 
code  de  procédure  civile  sont  réunies; 

Attendu  que  l'on  ne  peut,  sans  ajouter  au  texte  de 
cet  article,  se  prévaloir  de  ce  que  l'appelant  Charles- 
Louis  De  Vos  n'était  pas  tenu  de  se  donner  l'un  ou 
Tautre  des  intervenants  pour  contradicteur,  pour 
en  conclure  que  ceux-ci  ne  peuvent  utilement  invoquer 
la  disposition  précitée  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  législateur  n'a  pas  subor- 
donné le  droit  pour  les  tiers  de  former  opposition  au 
jugement  préjudiciant  à  leurs  droits,  et  lors  duquel  ils 
n'ont  pas  été  appelés,  à  la  nécessité  d'avoir  dû  être 
appelés  à  ce  jugement; 

Attendu  qu'il  résulte  des  modificitions  apportées  au 
cours  de  l'élaboration  de  cette  disposition  au  projet 
primitif,  qui  comprenait  précisément  une  restriction 
de  cette  nature,  que  celle-ci  a  été  supprimée  intention- 
nellement; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  considé- 
rations que  la  requête  en  intervention  est  pleinement 
recevable  ; 

Par  ces  motifs,...  —  Gandy  24  déc.  1883. 
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donner  un  contradicteur,  il  est  certain  qu'il  peut 
y  en  avoir  un.  —  Gand,  24  déc.  1883,  reproduit 
supra,  n*  595  en  note.  —  V.  dissert.  J.  de 
proc,  1886,  p.  39,  et  cons.  /.  de  proc.,  série, 
t.  VIII,  no  1021. 

600.  —  Quant  à  la  procédure,  Tart.  514  est 
précis  :  on  suit  les  règles  de  la  demande  en  nomi- 
nation. 

601.  —  Nous  laisserons  aux  traités  des  conseils 
de  famille  les  questions  relatives  à  Tavis  que  le 
conseil  est  appelé  à  donner.  Nous  ne  croyons  pas 
sans  utilité,  cependant,  de  signaler  les  études  sui- 
vantes :  Dissert.  Jay,  /.  de  proc,  \^  série,  t.  V, 
p.  343,  et  Dbdbyn,  id.,  2-  série,  t.V,  p.  138. 

CHAPITRE  IV.—  Régime  du  conseil  judiciaire 
AU  point  de  vue  du  droit  international. 

602.  —  Une  première  question  à  résoudre  est 
celle  de  savoir  quelle  est  la  loi  d'après  laquelle 
sera  réglée  la  possibilité  juridique  de  la  mise  sous 
conseil  ? 

603.  —  Les  personnes,  quant  à  leur  état  et  à 
leur  capacité,  sont  régies  par  leur  loi  personnelle. 
'  604.  —  Sur  le  principe,  on  est  d'accord  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence.  Le  dissentiment  se  pro- 
duit lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  quelle  est  la  loi 
personnelle.  Suivant  les  uns,  c'est  le  domicile;  sui- 
vant d'autres,  c'est  la  nationalité  qui  déterminera 
cette  loi  ou,  pour  employer  un  autre  mot,  le  statut. 

605.  —  Ce  n'est  pas  la  seule  diflSculté.  Si,  con- 
formément à  l'art.  3,  C.  civ.,  on  admet  que  l'état 
et  la  capacité  du  Belge  sont  régis,  môme  à  l'étran- 
ger, par  la  loi  belge,  on  se  demande  s'il  en  est  en- 
core ainsi  lorsque  le  Belge  est  domicilié,  et  non 
simplement  de  résidence  à  l'étranger.  Puis,  enfin, 
on  discute  la  question  de  savoir  si  l'étranger,  en 
Belgique,  est  régi  par  sa  loi  personnelle,  l'art.  3 
du  C.  civ^  ne  prévoyant  pas  ce  cas. 

606.  —  Nous  laisserons  à  des  traités  plus  géné- 


(1)  Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  en  ordre  prin- 
cipal par  la  défenderesse  : 

Attendu  qu'un  des  jugements  précités  du  4  décem- 
bre dernier  a  constaté  qu'elle  se  trouvait  domiciliée  à 
Bruxelles  ; 

Attendu  qu*en  vertu  du  principe  de  la  souveraineté 
nationale,  la  loi  belge  étend  en  générai  son  empire 
sur  toutes  les  personnes^domiciliées,  ou  même  simple- 
ment résidant  sur  le  territoire  de  la  Belgique; 

Attendu  qu^à  la  vérité  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence inclinent  à  admettre,  comme  corrélatif  rationnel 
de  l'art.  3,  §  8,  du  code  civil,  que  les  étrangers  y  res- 
tent soumis  aux  lois  personnelles  de  leur  pays,  mais 
que  c'est  là  une  exception  et  que,  pour  échapper  aux 
seules  lois  que  nos  tribunaux,  en  thèse  générale,  con- 
naissent et  doivent  appliquer,  il  faut  évidemment  éta- 
blir sa  qualité  de  régnicole  de  tel  pays  étranger  dont 
la  législation  n'est  pas  conforme  à  la  nôtre  ; 

Attendu  que  Stéphanie  Batowska  n'indique  pas 


raux  ces  controverses  ardues.  Nous  nous  borne- 
rons à  faire  connaître  les  applications  spéciales 
que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  faites  des 
principes  à  la  matière  du  conseil  judiciaire. 

607.  —  Les  tribunaux  belges  pourraient-ils 
prononcer,  pour  cause  de  prodigalité,  l'interdiction 
d'un  étranger  qui,  d'après  sa  loi  personnelle,  peut 
être  interdit  de  ce  chef? 

608.  —  Oui,  car  c'est  l'application  de  la  loi 
étrangère;  les  dispositions  de  la  loi  belge  sont  ici 
indifférentes.  —  Làur.,  Dr,  civ.  intern,,  L  VI, 
n°  79.  —  Pour  le  dire  en  passant,  la  législation 
néerlandaise  place  le  prodigue  sous  interdiction. 

609.  —  Les  tribunaux  belges  pourraient- ils 
mettre  sous  conseil  judiciaire,  pour  cause  de  pro- 
digalité, un  étranger  dont  la  loi  personnelle  ne 
permettrait  pas  cette  mesure  ? 

610.  —  Non.  C'est  le  cas  do  l'Anglais,  par 
exemple  ;  d'après  la  législation  anglaise,  les  pro- 
digues conservent  le  plein  exercice  do  leurs  droits 
civils.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  s'agit  d'une  mesure 
d'ordre  public,  applicable  à  titre  de  loi  de  police  ; 
la  mise  sous  conseil  n'est  relative  qu'aux  biens.  — 
Laur.,  id,,  no  80. 

611.  —  Mais  jugé  que  l'étranger  domicilié  de 
fait  en  Belgique  peut  être  mis  sous  conseil,  comme 
prodigue,  s'il  n'établit  pas  sa  qualité  de  régnicole 
d'un  pays  dont  la  législation  exclut  cette  mesure. 
—  Brux.,  9  juin  1873,  Pas.,  p.  359;  B.  J.,  p.  856 
(confirmant,  par  adoption  de  motifs,  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Bruxelles,  rapporté  loc,  cit.  en 

j  tête  de  l'arrêt  et  portant  la  date  du  19  mars 
1873)  (I). 

612.  —  QuiddvL  Belge  prodigue  qui  se  trouve 
à  l'étranger?  S'il  est  placé  sous  conseil,  par  un 
jugement  belge,  son  incapacité  le  suit  partout. 
Dans  le  cas  contraire,  il  pourrait  être  mis  sous 
conseil,  par  application  des  lois  belges,  son  statut 
personnel,  si  la  législation  de  ce  pays  permet  aux 
tribunaux  cje  modifier  l'état  civil  d'un  étranger, 


même  de  quelle  nation  elle  ferait  partie,  oi  quel  est  le 
statut  qui  lui  serait  applicable  ; 

Attendu  que  les  documents  qu'elle  produit  à  l'appui 
de  sa  prétendue  extranéité  paraissent  plutôt  démon- 
trer le  contraire  ;  que  notamment  son  père,  né  à  Paris 
d'une  mère  belge,  marié  à  Bruxelles,  se  trouve  qualifié 
dans  l'extrait  authentique  de  son  acte  de  mariage 
avec  une  femme  belge,  dressé  le  3  août  1850  par  l'offi- 
cier d'état  civil  de  Taintegnies  (Hainaut),  de  capitaine 
de  cuirassiers  au  service  de  Belgique,  tandis  qu'aux 
termes  de  l'art.  6  de  la  Constitution,  les  Belges  seuls 
sont  en  général  admissibles  aux  emplois  militaires  ; 

Attendu  que  d'ailleurs  l'art.  128  de  la  Constitution 
étend  aux  étrangers  les  lois  protectrices  des  personnes 
et  des  biens,  et  que  les  dispositions  qui  défendent  le 
prodigue  de  son  patrimoine  contre  ses  passions  et  la 
feiblesse  de  sa  volonté  ont  incontestablement  ce  carac- 
tère... —  Civ.  Bruoo.,  19  mars  1878. 
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cô  qt)i  fait  question  en  France  notamment.  Mais, 
si  la  loi  du  pays  où  il  se  trouve  permet  l'interdic- 
tion pour  cause  de  prodigalité,  il  ne  pourra  ôtré 
interdit  de  ce  chef,  du  moins,  les  effets  ne  se  pro- 
duiraient pas  en  Belgique,  parce  que  cette  inter- 
diction serait  en  opposition  avec  le  statut  person- 
nel. —  V.  Laur.,  Dr.  civ,  intem.,  t.  VI,  n»  80, 
sur  la  première  hypothèse;  n<>79,  par  analogie, 
sur  la  seconde;  tbid.y  sur  la  troisième. 

613.  —  Nous  passons  maintenant  à  une  autre 
question  î  les  actes  de  mise  sous  conseil,  les  juge- 
ments, reçoivent-ils  exéctition  en  pays  étranger  ? 

614.  —  C'est  demander  si  les  conseils  peuvent 
agir  sur  un  territoire  étranger,  en  vertu  d'un  pou- 
voir qui  leur  est  accordé  par  un  acte  dont  la'force 
exécutoire  est  limitée  au  territoire  sur  lequel 
s'exerce  la  souveraineté  qui  les  a  investis  de  leur 
mission.  C'est,  en  outre,  poser  la  question  de  savoir 
si  l'art.  10  de  la  loi  du  25  mars  1876  soumet  aux 
tribunaux  belges  les  décisions  rendues  par  les 
juges  étrangers  sur  l'état  et  la  capacité  des  sujets 
de  leur  pays. 

615.  —  Nous  nous  trouvons  donc  encore  en 
présence  de  questions  dont  il  est  préférable  de  ren* 
voyer  la  discussion  approfondie  à  des  traités  plus 
généraux.  En  conformité  du  plan  que  nous  nous 
sommes  tracé,  nous  nous  restreindrons  à  notre  ma- 
tière spéciale. 

616.  —  Le  jugement  de  mise  sous  conseil,  dit 
Laurent,  ne  se  confond  pas  avec  le  statut  per- 
sonnel; ce  n'est  donc  pas  à  l'art. 3,  C.  civ.,  qu'il  faut 
se  reporter.  Si  les  jugements  n'ont  pas  d'exécution 
hors  du  territoire,  c'est  qu'ils  emportent  exécution 
forcée  sur  les  biens.  Or,  par  lui-môme  le  jugement 
qui  prononce  la  mise  sous  conseil  ne  donne  aucun 
droit  au  demandeur  ;  il  ne  tombe  donc  pas  sous 
l'application  des  lois  qui  exigentque  les  jugements 
étrangers  soient  rendus  exécutoires;  quant  au 
fait  de  l'incapacité,  d'intérêt  privé,  la  puissance 
souveraine  du  pays  où  le  jugement  est  invoqué 
n'a  aucun  intérêt  à  exiger  la  revision  de  sa  consta- 
tation. Quant  à  la  nomination  du  conseil,  elle  ne 
doit  pas  être  revisée,  ni  même  rendue  exécutoire, 
car  elle  n'est  qu'une  conséquence  de  l'incapacité, 
une  protection;  elle  ne  donne  au  conseil  aucun 
droit  sur  les  biens,  de  sorte  que  non  seulement  il 
n'y  a  pas  exécution  sur  ceux-ci,  mais  il  n'y  a  pas 
même  administration  conférée»  —  Laur»,  Dr. 
civ,  intem.y  id.,  n*  90;  —  De  Paepe,  Discours 
de  rentrée  du  15  oct.  1879,  B.  J.,  p.  1582.  — 
V.Pand.  B.,  vo  Âcte  passé  à  V étranger,  n»  108  ; 
—  Haus,  Droit  privé  des  êtrange^^s  en  Belgique^ 
n~  147  et  148. 

617.  — -  Il  n'y  aurait  pas  lieu  de  déroger  au 
principe,  comme  le  disent  certains  auteurs  parti- 
sans du  système  d'utililé,  lorsqu'un  Belge  aurait 
traité  de  bonne  foi  dans  l'ignorance  de  la  mise 


sous  conseil  et  des  feits  qui  l'ont  motivée.  Cest  à 
la  loi,  et  non  à  l'interprète,  à  tenir  compte  de  cette 
situation.  —  Laur.,  w?.,  n«9l. 

618.  —  Il  y  a,  toutefois,  une  reslriction  à  ap- 
porter au  principe.  Le  jugement  de  mise  sous  con- 
seil ne  pourrait  être  invo  lué  en  Belgique  s'il  était 
en  opposition  avec  l'intérêt  social.  —  Laur., 
irf.,  n«  93. 

619.  —  Il  font  y  ajouter  le  cas  de  fraude  à  la 
loi,  qui  est  généralement  admis.  Ces  deux  excep- 
tions se  rattachant  à  la  question  générale,  nous  ne 
les  développerons  pas.  —  Cens.,  sur  la  seconde, 
J.  T..  1884,  p.  1082. 

620.  —  On  remarquera  que  la  loi  du  25  mars 
1876  a  été  tenue  à  l'écart  dans  la  discussion.  Elle 
ne  s'occupe,  en  effet,  que  de  la  compétence  et  n'a 
pas  eu  pour  but  de  dire  quels  jugements  étrangers 
doivent  être  soumis  à  l'examen  du  juge  belge.  — 
LAUR.,trf.,n«  94. 

621.  Quelle  loi  régira  les  formes  de  la  mise 
sous  conseil? 

622.  —  Quant  aux  formes  extrinsèques,  on 
suit  la  règle  Locus  régit  actum.  —  Pakd.  B., 
v«  Acte  passé  en  pays  étranger,  76.  —  La  loi 
du  domicile  du  prodigue  régira  la  publicité  du 
jugement  de  nomination  de  conseil.  —  Haus,  irf., 
n«  145,  p.  338. 

623.  —  En  ce  qui  concerne  les  formes  dites 
habilitantes,  c'est-à-dire  relatives  à  l'état  et  à  la 
capacité,  elles  sont,  suivant  la  règle  générale, 
régies  par  la  loi  personnelle.  —  Comp.  l'art.  23 
de  V Avant-projet  du  code  civil  de  Laurent. 

624.  —  Il  faut  donc  admettre  que  l'étranger 
mis  sous  conseil  non  par  un  jugement,  mais  par 
un  acte  de  juridiction  gracieuse,  conformément  à 
la  loi  du  pays  où  cette  mise  sous  conseil  a  été 
déclarée,  doit  être  réputé  sous  conseil  judiciaire 
en  Belgique,  malgré  l'absence  du  jugement  — 
Haus,  Droit  privé  des  étrangers  en  Belgique, 
p.  126,3«.  —L'application  n'est  faite,  par  cet  auteur 
(p.  128),  qu'à  l'interdiction;  mais  les  raisons  de 
décider  sont  les  mêmes. 

625.  —  Le  mode  de  preuve  de  l'acte  ou  du 
jugement  dépendra  du  lieu  où  le  ciment  a  été 
rendu.  —  Haus,  W.,  n*»  138. 

626.  —  Enfin,  on  pose  la  question  de  savoir 
quelle  est  la  loi  qui  régira,  en  pays  étranger,  la 
validité  ou  la  nullité  des  actes  posés  par  la  pe^ 
sonne  sous  conseil  judiciaire?  C'est  encore  la  loi 
personnelle,  puisque  sa  capacité  le  suit  partout. 

627.  —  On  déciderait,  par  exemple,  que  le 
testament  fait  par  un  prodigue  belge  sous  ooa* 
«eil  produirait  ses  effets  en  Hollande,  même  quant 
aux  biens  situés  dans  ce  pays,  bien  que  le  pro- 
digue, en  Hollande,  soit  frappé  d'interdictioD, 
partant,  d'incapacité  détester*  —  Laur.,  Dr.  civ, 
intem.^  t  VI,  W. 
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628.  Poar  la  môme  raison^  le  testament 
fait  par  un  prodigue  hollandais  interdit  resterait 
sans  effets  sur  les  biens  situés  en  Belgique.  ^ 
Laur.,  ibid.  —  Conap.  Haus,  trf.,  p.  324,  n«  132. 

629.  —  Jugé  que  l'étranger  mis  sous  conseil 
judiciaire  dans  son  pajs  ne  peut  plaider  en  Bel- 
gique sans  l'assistance  de  son  conseil.  —  Civ. 
Brux.,  4  %r.  1861,  B.  J.,  p.  795;  Jur.  Anv., 
II,  p.  27;  Cl.  et  B.,  t.  X,  p.  157;  /.  de  proc,, 
1^  série,  t.  XIV,  n<»  1785. 

630.  —  On  verra,  dans  les  traités  plus  géné- 
raux des  Pandectes,  qu'il  existe  plusieurs  autres 
systèmes.  Les  uns  semblent  aller  jusqu'à  la  néga- 
tion du  statut  personnel!  les  autres  appliquent  la 
loi  belge  sur  la  capacité  lorsque  la  loi  étrangère 
porterait  préjudice  au  Belge;  d'autres,  enfin,  exi- 
gent en  outre,  pour  faire  fléchir  le  statut  per- 
sonnel de  rétranger  ou  celui  du  Belge  à  l'étranger, 
que  l^autre  partie  n'ait  pas  agi  avec  légèreté  et 
imprudence. 

631.  —  Nous  dirons  seulement  quelques  mots 
de  ce  dernier  système.  Il  se  rattache  au  principe 
que  l'on  est  réputé  connaître  la  capacité  de  celui 
avec  qui  on  contracte^  Il  applique  moins  rigoureu- 
sement la  règle  lorsque  la  convention  n'est  pas 
intervenue  entre  Belges.  Il  est  à  remarquer,  à  ce 
propos,  que  la  connaissance  du  statut  personnel  de 
la  partie  contractante  ne  révèle  pas  l'incapacité  de 
la  personne  sous  conseil  judiciaire,  puisque  cette 
incapacité  résulte  d'un  jugement,  c'est-à  dire  d'une 
décision  particulière. 

632.  —  Voici  une  application  faite  par  les  par* 
tisans  de  cette  opinion.  Un  Français,  assigné 
devant  an  tribunal  étranger,  défend  à  la  demande 
sans  exciper  de  l'incapacité  d*ester  en  justice  dont 
il  se  trouve  frappé  par  un  jugement  de  dation  de 
conseil  judiciaire  rendu  en  France.  A-t-il  le  droit 
de  fietire  annuler  la  décision  étrangèref  On  le  lui 
refuse  sHl  n'est  pas  établi  que  son  adversaire 
avait  connaissance  du  jugement  de  mise  sous 
conseil. 

633.  —  Haus  (id.,  n»  63,  p.  202)  résume  le 
système  auquel  il  s'est  arrêté  en  disant  que  l'état, 
la  condition,  la  Capacité  des  personnes  domiciliées 
à  l'étranger  dépendent  de  la  loi  de  leur  domicile  ; 
qu'il  en  est  de  même  des  meubles  ;  que  les  immeu- 
bles situés  en  Belgique  sont  régis  par  la  loi  belge, 
même  pour  la  capacité  de  les  acquérir  et  de  les 
transmettre. 

CHAPITRE  V.  —  Questions  onrERSES. 

634.  —  Notariat.  Jugé  qu'aucune  loi  n'inter- 
dit à  un  notaire,  conseil  judiciaire  d*une  personne, 
de  prêter  à  celle-ci  son  piinistère  professionnel 
pour  les  actes  qu'elle  peut  feire  seule.  —  Giv. 
Brux.,  7  févr.  1880,  B.  J.,  p.  387. 


636.  Le  notaire  qui  prôte  son  ministère 
pour  une  vente  consentie,  sans  assistance  d'un 
conseil  judiciaire  ad  hoc,  par  un  prodigue  à  son 
conseil  judiciaire,  n'est  pas  nécessairement  res- 
ponsable de  la  nullité  de  la  vente  ;  il  peut  en  être 
exonéré  s'il  n'a  commis  qu'une  simple  erreur  de 
droit  et  n^était  qu'imparfaitement  au  courant  des 
faits.  —  Civ.  Brux.,  18  avril  1885,  J.  T.,  p.  670  ; 

B.  J.,  p»  1526;  Pas,,  p.  255;  /wr.  nof.,  p.  172; 
Mon.  no^.,  p.  129  et  262;  Rec.  gén.,  p.  210  et  512; 
i?ôt),  prat,  net,  p*  307;  /.  enreg,,  p.  168. 

636.  Adte  de  oomMeroe.  —  Un  des  moyens  les 
plus  communément  employés  par  les  prodigues 
pour  se  procurer  les  moyens  de  subvenir  à  leurs 
professions  est  l'achat  de  marchandises  à  crédit  ; 
ils  les  revendent  immédiatement  au  comptant  et 
à  vil  prix,  le  plus  souvent  Nous  avons  r\xy^  Acte 
de  commerce^  n°  61),  que  ces  achats,  exempts 
de  l'esprit  de  lucre,  ne  constituent  pas  des  actes 
de  commerce.  —  Gand,  5  juill.  1851,  B.  J.,  1852, 
p.941. 

637.  —  Procédure.  —  Jugé  que  l'action  intentée 
à  l'individu  mis  sous  conseil  judiciaire  ne  doit  pas 
nécessairement  être  précédée  de  l'épreuve  de  la 
conciliation.  —  Oiv.  Liège,  17  févr.  1857,  B.  J., 
1858,  p.  233  î  Cl.  et  B.,  1857^58,  p.  284,  et  les 
observations  de  ce  dernier  recueil.  —  Contra: 
Neufchâteau,  22  avril  1858,  Cl.  et  B.,  p.  116. 

638.  —  Les  décisions  qui  admettent  la  dis- 
pense se  fondent  sur  ce  que  la  loi  n'exige  le  pré- 
liminaire qu'entre  parties  capables  de  transiger 
et  que,  pro  subjecta  materia,  les  personnes  sous 
conseil  doivent  être  assimilées  aux  interdits,  ce 
qui  fournit  une  seconde  cause  d'exemption.  — 

C.  proc.  civ.,  art.  48  et  49. 

639.  *-  Le  système  contraire  repousse  l'assi- 
milation entre  l'interdit  et  le  prodigue,  et  s'ap« 
puie  sur  ce  que,  avec  Fassistance  de  son  conseili 
le  prodigue  est  aussi  capable  de  transiger  qu'uû 
majeur;  enfin,  il  fait  remarquer  que  la  dispense 
de  conciliation,  étant  exceptionnelle»  doit  être 
interprétée  rigoureusement. 

640.  —  Jugé  que  le  jugement  qui  rejette  l'ex- 
ception tirée  de  ce  que  la  qualité  d'un  conseil 
judiciaire  n'est  pas  établie  est  un  jugement  défl^ 
nitif  sur  une  exception  péremptoire  du  fond;  qu'il 
doit  donc  être  signifié  à  avoué  avant  d'être  exé* 
cuté.  —Brux.,  23  juill.  1863,  reproduit  supra,  en 
note  du  no  198.  —  Cens.,  sur  les  jugements  appe- 
lables  en  matière  de  mise  sous  conseil,  Pand.  B.^ 
v»  Appel  civil,  n*  675  et  s. 

641.  —  ...  Que,  jusqu'à  l'obtention  du  juge* 
ment  qui  prononce  la  mise  sous  conseil,  le  pro- 
digue ou  le  faible  d'esprit  est  integri  statûs  et  nô 
peut  être  frappé  d'incapacité  ;  que  Ton  ne  peut  se 
prévaloir  de  ce  qu'une  demande  de  mise  sous  con- 
eeil  judiciaire  est  iûtentée  pour  faire  surseoir  k 
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une  action  en  divorce,  les  seales  snrséances  admi- 
ses en  cette  matière  étant  celles  que  prévoient 
les  art.  235  et  540,  G.  civ.  —  Louvain,  30  mars 
1871,  Pas.,  p.  453. 

642.  —  Le  principe  qu'on  ne  peut  faire  en  jus- 
tice usage  d'une  lettre  confidentielle  sans  le  dou- 
ble consentement  de  celui  qui  Ta  écrite  et  de 
celui  qui  Ta  reçue  doit  fiéchir  en  matière  de  da- 
tion de  conseil  judiciaire,  à  raison  de  la  nécessité 
de  protéger  Tintérôt  social  qui  est  engagé  dans 
semblable  instance;  il  en  est  plus  spécialement 
ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'une  lettre  écrite  par  la 
personne  dont  on  poursuit  la  mise  sous  conseil, 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  produire  la  lettre  dans 
le  but  de  lui  imposer  des  obligations  plus  oné- 
reuses, mais  d'y  trouver  la  preuve  de  la  néces- 
sité pour  elle  d'une  protection.  —  Brux.,  9  juin 
1873,  Pas,,  p.  359;  B.  J.,  p.  856. 

643.  —  Les  règles  sur  la  composition  du  con- 
seil de  famille  appartiennent  à  une  autre  matière. 
Nous  nous  contenterons  donc  de  rappeler  quel- 
ques décisions. 

644.  —  La  femme  de  celui  dont  on  demande  la 
mise  sous  conseil  judiciaire  ne  doit  pas  faire  partie 
du  conseil  de  famille  appelé  à  donner  son  avis  sur 
la  poursuite.  —  Brux.,  i2janv.  1880,  B.  J.,p.87; 
Pa#.,p.  274. 

645.  —  Le  prodigue  n'est  pas  fondé  à  invoquer 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  d'une  prétendue  irré- 
gularité dans  la  composition  du  conseil  de  famille 
résultant  de  la  convocation  d'étrangers,  quand  il 
existait  des  parents  sur  les  lieux,  alors  que  cette 
irrégularité  ne  peut  lui  causer  et  ne  lui  a  causé 
aucun  préjudice.  —  Civ.  Anvers,  19  mai  1876, 
B.  J.,  p.  1277;  Pas.,  1877,  p.  231. 

646.  —  La  loi  n'édicte  aucune  sanction  pour 
les  règles  de  la  composition  du  conseil  de  famille 
appelé  à  donner  son  avis  dans  une  demande  de 
dation  du  conseil  judiciaire.  — Civ.  Anvers,  19  mai 
1876,  cité  au  numéro  précédent.  —  Brux.,  12  janv. 
1880,  Pas.,  p.  274  ;  B.  J.,  p.  87;  —  Cass.,  13  janv. 
\m,Pas.,^,12. 

647.  —  Un  conseil  de  femille,  convoqué  pour 
donner  son  avis  sur  une  demande  de  mise  sous 
conseil  judiciaire  pour  prodigalité,  le  motive  à 
suffisance  par  cela  seul  que,  bien  qu'en  déclarant 
qu'il  ne  connaît  pas  les  faits  avancés  à  l'appui  de 
la  demande,  il  s'étaje  surTali*  nation  de  propriétés 
rurales  qu'il  qualifie  comme  un  acte  de  mauvaise 
administration  ;  c'est  d'ailleurs  au  tribunal  d'ap- 
précier le  mérite  de  semblable  avis  et  l'importance 
qu'il  comporte.  —  Civ.  Brux.,  17  mai  1856  et 
Brux.,  2  mars  1857,  B.  J.,  p.  500;  /.  enreg., 
n«7645;  Pas.,  p.  237. 

648.  —  Disposition  fiscale.  Dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  499,  C.  civ.,  le  jugement  qui, 
tout  à  la  fois,  rejette  la  demande  en  interdiction, 


et  nomme  un  conseil  judiciaire,  ne  donne  ouver- 
ture qu'à  un  seul  droit  de  7  francs  (outre  le  droit 
de  rôle),  parce  que  les  deux  dispositions  doivent 
nécessairement  être  comprises  dans  le  même  juge- 
ment et  que  l'une  est  la  conséquence  de  l'autre.  — 
Vergaert,  p.  345  ;  —  Cocq,  n»  285.  —  Conlra  : 
Déc..  10  juin  1842,  /.  enreg,,  2639. 


CONSEIL  PROVINCIAL. 

Législation  en  vigueur. 
7  février  1831.  —  Constitution  bblob. 

TITRE  ni.  —  Dbs  pouvoirs. 


Art.  31.  Les  intérêts  exclasivement  communaux  ou 
provinciaux  sont  r^lés  par  les  conseiFs  communaux 
on  provinciaux,  d'après  les  principes  établis  par  la 
Constitution. 


CHAPITRE  III.  —  Du  pouûoir  judiciaire. 


Art.  99  

Les  conseillers  des  cours  d'appel  et  les  présidents 
et  vice-présidents  des  tribunaux  ae  première  instance 
de  leur  ressort  sont  nommés  par  le  Koi,  sur  deux  listes 
doubles,  présentées  Tune  par  ces  cours,  l'autre  par  les 
conseils  provinciaux. 


CHAPITRE  IV.  —  Des  inttitutions  provindaUs 
ou  communalet. 

Art.  108.  Les  institutions  provinciales  et  commu- 
nales sont  réglées  par  les  lois. 

Ces  lois  consacrent  l'application  des  principes  sui- 
vants : 

lo  L'é'ection  directe,  sauf  les  exceptions  que  la  loi 
peut  établir  à  Tégard  des  chefs  des  administrations 
communales  et  des  commissaires  du  gouvernement 
près  des  conseils  provinciaux; 

20  L'attribution  aux  conseils  provinciaux  et  com- 
munaux de  tout  ce  qui  est  d'intérêt  provincial  et 
communal,  sans  préjudice  de  1  approbation  de  leurs 
actes,  dans  les  cas  et  suivant  le  mode  que  la  loi 
détermine; 

S*  La  publicité  des  séances  des  conseils  provin- 
ciaux et  communaux  dans  les  limites  établies  par 
la  loi; 

40  L«i  publicité  des  budgets  et  des  comptes; 

50  L'intervention  du  Roi  ou  du  pouvoir  législatif, 
pour  empêcher  que  les  conseils  provinciaux  ou  com- 
munaux ne  sortent  de  leurs  attributions  et  ne  blessent 
rinlérêt  général. 


TITRE  IV.  —  Dbs  KiWA^fCBs. 
Art.  110  

Aucune  charge,  aucune  imposition  provinciale  ne 
peut  être  établie  que  du  consentement  au  conseil  pro- 
vincial. 


30  ftvril  1836.  —  Loi  provinciale. 

TITRE  l**.  —  Dbs  ADTCRtrÉs  provixcialbs 

Art.  1".  Il  y  a  dans  chaque  province  un  conseil  pro- 
vincial et  un  commissaire  du  gouvernement. 
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Art.  2.  Le  conseil  provincial  est  élu  directement  par 
les  collèges  électoraux  ;  la  circonscription  des  cantons 
électoraux,  les  chefs-lieux  et  le  nombre  de  conseillers 
à  élire,  sont  déterminés  dans  le  tableau  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  3.  Le  conseil  élit  dans  son  sein  une  députation 
permanente. 


TITRE  VI.  —  Do  COKSBIL  PROVINCIAL. 

CHAPITRE  — •  DUpoiitiont  eonôernant  la  réunion  du 
conseil  et  le  mode  de  tes  délibérations. 

Art.  42.  Le  conseil  provincial  s  assemble  au  chef- 
lieu  de  la  province,  à  moins  que  pour  cause  d'événe- 
ment extraordinaire  il  ne  soit  convoqué  par  le  Roi 
dans  une  autre  ville  de  la  province. 

Art.  43.  Tçutes  les  sessions  du  conseil  sont  ouvertes 
et  closes  au  nom  du  Roi  par  le  gouverneur 

Art.  44.  Le  conseil  se  réunit  de  plein  droit  chaque 
année  le  premier  mardi  de  juillet,  à  dix  heures  du 
matin,  en  session  ordinaire.  11  se  constitue  sous  la 
présidence  du  doyen  d*âge,  assisté  des  deux  membres 
les  moins  âgés  comme  secrétaires. 

Indépendamment  de  cette  session,  le  Roi  peut  con- 
voquer le  conseil  en  session  extraordinaire.  • 

La  session  extraordinaire  est  annoncée  dans  un  • 
journal  de  la  province  ;  les  convocations  sont  faites  par 
le  gouverneur,  par  écrit  et  à  domicile. 

Art.  45.  La  'durée  de  la  session  ordinaire  est  de 
quinze  jours;  elle  ne  peut  être  diminuée  que  de  com- 
mun accord  entre  le  gouverneur  et  le  conseil. 

La  session  {  eut  être  augmentée  de  huit  jours  par  • 
décision  spéciale  du  conseil,  mais  elle  ne  peut  être 
continuée  au  delà  de  ce  terme  sans  le  consentement 
exprès  du  gouverneur.  Dans  ces  cas,  le  conseil  sera 
tenu  de  s'occuper  exclusivement  du  budget  de  la 
province  avant  tout  autre  objet,  si  ce  budget  n'a  déjà 
été  voté. 

Dans  aucun  os,  la  session  ordinaire  ne  pourra 
durer  au  delà  de  quatre  semaines. 

Art.  46.  Lorsque  le  Roi  convoquera  un  conseil  en 
session  extraordinaire,  ou  lorsque  le  gouverneur  ' 
autorisera  la  prorogation  de  la  session  ordinaire  du 
conseil,  l'acte  de  convocation  ou  de  prorogation  men- 
4ionnera  les  objets  et  l'ordre  des  délibérations.  La 
clôture  pourra  toujours  être  prononcée  par  le  gouver- 
neur. 

Art.  47.  L'assemblée  vérifie  les  pouvoirs  de  ses 
membres  et  juge  les  contestations  qui  s'élèvent  â  ce 
sujet.  Elle  ne  peut  délibérer  si  plus  de  la  moitié  du 
nombre  de  ses  membres  fixé  par  la  loi  n'est  présente. 

Art.  48.  (Remplacé  parla  loi  du  1«' juillet  1860.)  — 

Les  conseillers  provinciaux   ,  avant  d'entrer  en 

fonctions,  prêtent  le  serment  suivant  : 

t*  Je  jure  fidélité  au  Roi,  obéissance  à  la  Constitution 
et  aux  lois  du  peuple  beige.  » 

Ce  serment  sera  prêté,  en  séance  publique,  par  les 
conseillers  provinciaux  entre  les  mains  du  président 
du  conseil  provincial 

Les  iODctionnaires  dési^^nés  ci-dessus  qui ,  après 
avoir  reçu  deux  convocations  consécutives  à  l'effet  de 
prêter  serment,  s'abstiennent,  sans  motifs  légitimes, 
de  remplir  cette  formalité,  sont  considérés  comme  dé- 
missionnaires. 

Art.  49.  Le  conseil,  à  l'ouverture  de  chaque  session 
ordinaire,  nomme  un  président  et  un  vice-président, 
et  forme  son  bureau  pour  toutes  les  sessions  de 
Tannée. 

Art.  50.  Le  conseil  détermine,  par  son  règlement,  le 
mode  suivant  lequel  il  exerce  ses  attributions,  en  se 
conformant  à  la  présente  loi. 

Ce  règlement  sera  soumis  à  l'approbation  du  Roi. 

Art.  51.  Les  séances  du  conseil  sont  publiques; 
néanmoins  l'assemblée  se  forme  en  comité  secret,  sur 
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la  demande  du  président  ou  de  cinq  membres,  ou 
sur  la  demande  du  (2:ouverneur  ;  elle  décide  ensuite 
si  la  séance  peut  être  reprise  en  public  sur  le  même 
sujet. 

Art.  52.  Le  conseil  vote  à  haute  voix  ou  par  assis 
et  levé;  néanmoins,  il  vote  toujours  à  haute  voix  et 
p.ir  appel  nominal  sur  lensemble  de  chaque  résolu- 
tion; les  présentations  de  candidats,  les  nominitions, 
les  révocations  ou  destitutions  se  font  seules  au 
scrutin  secret. 

Art.  53.  Le  conseil  a  le  droit  de  diviser  et  d'amender 
chaque  proposition. 

Art.  54.  Toute  résolution  est  prise  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

En  cas  de  partage  des  voix,  la  proposition  est 
rejetée. 

Art.  55.  La  séance  est  ouverte  et  close  par  le  prési- 
dent; elle  commence  toujours  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière  séance,  qui  est  approuvé, 
s'il  y  a  lieu,  et  transcrit  conformément  à  l'art.  119  de 
la  présente  loi. 

Art.  56.  Il  est  permis  à  chaque  membre  de  faire 
insérer  au  procès-verbal  que  son  vote  est  contraire  à 
la  résolution  adoptée,  sans  pouvoir  exiger  qu'il  soit 
fait  mention  des  motifs  de  son  vote. 

Art.  57.  Excepté  dans  les  cas  d'urçence,  reconnus 
par  les  deux  tiers  des  membres  présents,  Tordre  du 
jour  est  indiqué  par  le  président,  au  plus  tard  la  veille 
de  la  discussion,  après  avoir  consulté  Tassemblée.  11 
est  ensuite  affiché  dans  la  salle. 

Toute  proposition  qui  n'est  pas  à  tordre  du  Jour 
devra  être  remise  par  écrit  au  président,  et  être  ap- 
puvée  par  deux  autres  membres. 

L'assemb  ée  indiquera  le  jour  où  elle  sera  déve- 
loppée. 

La  proposition  ne  pourra  ensuite  être  discutée  si 
elle  n'est  appuyée  par  cinq  membres  au  moins. 

Art.  58.  Le  président  a  seul  la  police  de  Tassemblée; 
il  peut,  après  en  avoir  donné  l'avertissement,  faire 
expulser  à  l'instant  de  Tauditoire  tout  individu  qui  y 
porte  le  trouble. 

Il  peut  même  ordonner  de  Tarrêter  à  Tinstant  et  de 
le  conduire  dans  la  maison  d'arrêt.  11  sera  fait  mention 
de  cet  ordre  dans  le  procès- verbal,  et,  sur  Texhioicion 
qui  en  sera  faite  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  la 
personne  arrêtée  y  fcera  reçue  et  retenue  pendant 
vingt-quatre  heures,  sans  préjudice  aux  poursuites 
à  exercer  devant  les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  59.  Les  membres  du  conseil  ne  pourront  prendre 
la  parole  sans  Tavpir  demandée  et  obtenue  du  pré- 
sident. 

Le  président  rappelle  à  la  question  Toratenrqui  s'en 
écarte. 

Toute  personnalité,  toute  injure,  tonte  imputation 
de  mauvaise  intention  est  réputée  violation  de  Tordre. 

Si  un  orateur  trouble  l'ordre,  il  y  est  rappelé  nomi- 
nativement par  le  président,  après  avoir  été  entendu 
dans  ses  explications;  il  n'en  est  fait  mention  au 
procès-verbal  qui  si  le  conseil  Tordonne  expressé- 
ment. 

Art.  60.  Les  élections  ou  présentations  de  candidats 
se  font  conformément  aux  dispositions  des  art.  22,  28, 
24,  27,  28, 30,  31  et  33  de  la  présente  loi  (1). 

Le  président  est  assiste  des  ouatre  conseillers  les 
moins  âgés  faisant  les  fonctions  ae  scrutateurs. 

Art.  61.  Les  conseillers  provinciaux  ne  reçoivent 
aucun  traitement  ;  ceux  qui  sont  domiciliés  à  un 
demi-myriamètre  au  moins  du  lieu  de  la  réunion  rece- 
vront une  indemnité  de  frais  de^route  et  de  séjour. 

Les  frais  de  route  seront  calculés  à  raison  d'un  franc 
et  demi  par  myriamétre,  sans  fi-action. 

L'indemnité  sera  de  cinq  francs  par  jour  de  séjour 


(!)  Ces  articles  ont  été  abrogés  par  Tart.  199  de  la  loi  du  18  mai 
1872.  Ils  sont  reproduits  infra,  n*  119,  en  note. 
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pour  toate  la  dorée  de  la  session  ;  à  cet  effet,  il  sera 
tena  nn  registre  de  présence. 

Art.  62.  Les  membres  da  conseil  votent  sans  en  ré« 
férer  à  ceax  qui  les  ont  nommés;  ils  représentent 
la  province,  et  non  uniquement  le  canton  qui  les  a 
nommes. 

Art  63.  Aucun  membre  du  conseil  ne  peut  prendre 
part  à  une  délibération  à  laquelle  lui  ou  un  de  ses 
parents  ou  alliés  jusqu'au  i*  degré  exclusivement  ont 
un  intérêt  personnel  direct. 

CHAPITRE  II.  —  Des  attrUmtions  du  conseil. 

Art.  64.  Le  conseil  présente  les  candidats  pour  la 
Domination  des  conseillers  des  cours  d'appel,  des 
présidents  et  vice-présidents  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  en  se  conformant  à  Tart.  99  de  la  Con- 
stitution et  à  la  loi  d'organisation  judiciaire. 

Art.  65.  Le  conseil  prononce  sur  toutes  les  affaires 
d'intérêt  provinc  al. 

Il  nomme  tous  les  employés  provinciaux,  à  l'ex- 
ception de  ceux  dont  il  attribue  la  nomination  à  la 
députation. 

Art.  66.  Chaque  année  le  conseil  arrête  les  comptes 
de  recettes  et  dépenses  de  Texercice  précédent  ;  il  vote 
le  budget  des  dépenses  pour  l'exercice  suivant  et  les 
moyens  d'y  faire  face. 

'Toutes  les  recettes  et  dépenses  de  la  province  doivent 
être  portées  au  budget  et  dans  les  comptes. 

Art.  67.  Aucun  transfert  de  dépense  ne  peut  avoir 
lieu  d'une  section  à  l'autre,  ni  d'un  article  à  l'autre  du 
budget,  sans  l'autorisation  du  conseil  et  l'approbation 
du  Koi. 


Art.  69.  Le  conseil  est  tenu  de  porter  annuellement 
an  budget  des  dépenses  toutes  celles  que  les  lois 
mettent  à  la  charge  de  la  province, et  spécialement  les 
suivantes  : 

lo  Les  menues  dépenses  des  cours  d'assises,  des 
tribunaux  de  instance,  de  commerce,  de  justice  de 
paix  et  de  simple  police  ; 

2o  Les  réparations  de  menu  entretien  des  locaux  des 
cours  d'assises,  des  tribunaux  de  l^*  instance  et  de 
commerce.  Le  loyer  des  mêmes  locaux,  l'achat  et  l'en- 
tretien de  leur  mobilier; 

30  Les  réparations  d'entretien,  conformément  aux 
art.  605  et  606  du  code  civil,  des  maisons  d'arrêt  et 
de  justice  civile  et  militaire  de  la  province,  autres 
que  les  grandes  prisons  de  l'Etat  et  les  maisons  de 
passage; 

L'achat  et  l'entretien  de  leur  mobilier,  les  frais  des 
commissions  administratives  des  prisons,  autres  que 
les  grandes  prisons  de  l'Etat  ; 

4<>  Les  salaires  des  messagers  de  canton,  là  où  leur 
établissement  est  jugé  nécessaire; 

Les  traitements  et  frais  de  route,  jusqu'à  due  con- 
currence, des  ingénieurs  et  autres  employés  des  ponts- 
ct-chaussées,  en  service  pour  la  province; 

6®  L'entretien  des  routes,  les  travaux  hydrauliques 
et  de  dessèchement  qui  sont  légalement  à  charge  de 
la  province  ; 

70  Le  remboursement  des  frais  de  routes  avancés  par 
les  communes  pour  les  voyageurs  indigents; 

80  Les  frais  nés  listes  du  jury  et  ceux  des  listes  élec- 
torales concernant  plusieurs  communes; 

9®  Les  df^penses  relatives  aux  églises  cathédrales, 
aux  palais  épiscopaux  et  aux  séminaires  diocésains, 
conformément  aux  décrets  des  18  germinal  an  XI  et 
80  décembre  1809  ; 

100  Le  loyer,  les  contributions,  l'entretien  des  édi- 
fices et  bâtiments  provinciaux,  ou  à  l'usage  de  la 
province  ; 

110  L'entretien  et  le  renouvellement  du  mobilier 
provincial  ; 

120  La  moitié  des  frais  des  tables  décennales  de  l'état 
civil; 

130  Les  dettes  de  la  province  liquidées  et  exigibles, 


et  celles  résultant  des  condamnations  judiciaires  à  sa 
charge; 

140  Les  pensions  aux  andens  employés  de  la  pro- 
vince, conformément  au  règlement  adopté  par  le 

conseil  ; 

15»  Le  traitement  des  aliénés  indigents  et  les  frais 
d'entretien  des  indigents  retenus  dans  les  dépôts  de 
mendicité,  lorsqu'il  sera  reconnu  par  le  conseil  que  les 
communes  n'ont  pas  le  moyen  d'y  pourvoir; 

160  Les  frais  d'impression  du  budget  et  des  comptes 
sommaires  des  recettes  et  dépenses  ue  la  province  : 

17o  Les  frais  relatif  aux  séances  du  conseil  et  l'in- 
demnité allouée  aux  conseillers; 

18<»  Les  secours  à  accorder  aux  communes  pour 
l'instruction  primaire  et  moyenne  et  pour  les  grosses 
réparations  des  édifices  communaux  ; 

190  Les  frais  d'entretien  des  enfants  trouvés,  dans  la 
proportion  déterminée  par  la  loi  ; 

20«  Les  fonds  destinés  à  faire  face  aux  dépenses  aeci  - 
dentelles  ou  imprévues  de  la  province; 

210  Les  frais  de  «asemement  de  la  gendarmerie. 


Art.  71.  Le  conseil  fixe  le  taux  des  traitements  et  des 
pensions  des  employés  salariés  par  la  province. 

Art  72.  Il  décide  de  la  création  et  de  l'amélioration 
des  établissements  publics  aux  firais  de  la  province  ; 

Art.  73.  n  autorise  les  emprunts,  les  ac<)uisitions, 
aliénations  et  échanges  de  biens  de  la  province,  et  les 
transactions  relatives  aux  mêmes  biens. 

Art.  74.  Il  autorise  les  actions  en  justice  relatives 
aux  biens  de  la  province,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  sans  préiudice  de  ce  qui  est  statué  à  l'art.  106 
de  la  présente  loi.  Les  actions  sont  exercées  confbr- 
mément  à  l'art.  124. 

Art.  75.  Le  conseil  statue  sur  la  construction  des 
routes,  canaux  et  autres  ouvrages  publics  à  exécuter 
en  tout  ou  en  partie  aux  frais  de  la  province. 

Art.  76.  Lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  des  ouvrages 
d'entretien  ou  de  réparation  concernant  plusieurs  pro- 
vinces, chaque  |)rovince  est  appelée  à  en  délibérer  ;  en 
cas  de  contestation  le  gouvernement  décide. 

Art.  77.  U  adopte  les  projets,  plans  et  devis  des 
travaux  pour  lesquels  il  vote  des  fonds,  à  moins  qu'il 
ne  les  renvoie  à  l'approbation  de  la  députation  per- 
manente. 

Art.  78.  Le  classement  des  routes  provinciales  et  de 
l'Etat  est  réglé  parla  loi,  sur  l'avis  préalable  des  con- 
seils provinciaux. 

Art.  79.  Le  conseil  prononce  sur  l'exécution  des 
travaux  qui  intéressent  à  la  fois  plusieurs  communes 
de  la  province  et  sur  la  part  de  la  dépense  afférente  à 
chacune,  en  prenant  leur  avis  préalable  et  sauf  leur 
recours  au  Roi  dans  le  délai  de  quarnnre  joura,  à  par- 
tir de  celui  où  la  résolution  leur  a  été  notifiée. 

Art.  80.  Le  conseil  détermine  la  part  des  communes 
dans  les  dépenses  occasionnées  par  la  garde  de  leura 
aliénés  indigents. 

Art.  81.  Il  répartit  entre  les  communes,  conformé- 
ment aux  lois,  le  contingent  des  contributions  directes 
assigné  à  la  province;  s'il  n'a  pu  procéder  à  cette 
répartition,  il  en  détermine  les  bases  pour  l'exercice 
suivant. 

Il  prononce  sur  les  réclamations  et  demandes  en 
réduction  qui  lui  ;Eiont  adressées  par  les  communes. 

Lorsque  le  conseil  n'est  pas  assemblé,  la  députation 
permanente  fait  la  répartition  d'après  les  bases  fixées 
par  le  conseil,  et  prononce  sur  les  réclamations,  sauf 
recoura  au  conseil. 

Art.  82.  Le  conseil  veille  à  ce  qu'il  ne  soit  mis  à  l'im- 
portation, à  l'exportation  et  au  transit  des  denrées  et 
marchandises  d'autres  restrictions  que  celles  établies 
en  vertu  des  lois. 
{     Art.  83.  Le  conseil  donne  son  avis  sur  les  change- 
ments proposés  pour  la  circonscription  de  la  province, 
'  des  arronnissements,  cantons  et  communes,  et  ponr  la 
I  désignation  des  chefs-lieux. 
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Art.  84.  Le  conseil  peut  charger  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres  de  la  mission  de  recueillir  sur  les  lieux  les 
renseignements  dont  il  a  besoin  dans  le  cercle  de  ses 
attributions. 

Il  peut  correspondre  avec  les  autorités  constituées 
et  les  fonctionnaires  publics  à  Teffet  d'obtenir  les 
mêmes  renseignements. 

Si,  malgré  deux  avertissements  consécutifs  constatés 
par  la  correspondance,  des  autorités  administratives 
subordonnées  sont  en  retard  de  donner  les  renseigne- 
ments demandés,  le  conseil  peut  déléguer  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres,  aux  frais  personnels  des 
dites  autorités,  à  Teffet  de  prendre  les  renseignements 
sur  les  lieux. 

Art.  85.  U  peut  faire  des  règlement  provinciaux 
d'administration  intérieure  et  des  ordonnances  de^ 
police. 

Ces  règlements  et  ordonnances  ne  peuvent  porter 
sur  des  objets  déjà  régis  par  des  lois  ou  par  des  règle- 
ments d'administration  générale. 

Ils  sont  abrogés  de  plein  droit  si,  dans  la  suite,  il 
est  statué  sur  les  mêmes  objets  par  des  lois  ou  règle- 
ments d'administration  générale. 

Le  conseil  peut  établir  pour  leur  exécution  des 
peines  qui  n'excèdent  pas  8  jours  d'emprisonnement 
et  200  fr.  d'amende. 

Ils  sont  publiés  dans  la  forme  déterminée  aux  art.  117 
et  118  de  la  présente  loi. 

CHAPITRE  rn.  —  De  V approbation  et  de  rintervention  du 
Roi  ou  du  pouvoir  légUlatif  reUUivement  aux  acte»  du 
conseil. 

Art.  86.  Les  délibérations  du  conseil  sur  le  budget 
des  dépenses  de  la  province,  les  moyens  d'y  faire  (&ce 
et  les  emprunts  sont  soumises  à  l'approbation  du  Roi 
avant  d'être  mises  à  exécution . 

Néanmoins,  le  conseil  pourra  régler  ou  charger  la 
députation  permanente  de  régler  les  conditions  de 
l'emprunt,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  appro- 
bation, à  moins  que  le  Roi  ne  se  la  soit  expressément 
réservée. 

Pourront,  de  même,  être  subordonnées  à  l'approba- 
tion du  Roi,  par  déclaration  du  gouverneur,  les  délibé- 
rations du  conseil  sur  les  objets  suivants  : 

A,  La  création  d'établissements  d'utiJité  publique 
aux  frais  de  la  province  ; 

B,  Les  acquisitions,  échanges,  aliénations  et  trans- 
actions dont  la  valeur  excède  10,000  francs; 

C,  La  construction  des  routes,  canaux  et  d'autres 
ouvrages  publics,  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  de  la 
province,  dont  la  dépense  totale  excède  50^000  francs  ; 

D,  Les  règlements  provinciaux  d'administration  in- 
térieure et  les  ordonnances  de  police. 

La  déclaration  de  réserve  d'approbation  royale  doit 
être  faite  dans  les  dix  jours  de  la  date  de  la  délibéra- 
tion et  notifiée,  au  plus  tard,  le  lendemain  au  conseil 
ou  à  la  députation. 

Art.  87.  Les  délibérations  dont  il  s*agit  à  l'article 
précédent  seront  approuvées,  s'il  y  a  lieu,  telles  qu'elles 
auront  été  votées  par  le  conseil  et  sans  modification, 
sans  préjudice  aux  dispositions  de  l'art.  107. 

Néanmoins  le  Roi  peut  refuser  son  approbation  à 
un  ou  plusieurs  articles  du  budget  et  l'approuver  pour 
le  surplus. 

De  même,  si  le  conseil  ne  porte  point  au  budget,  en 
tout  ou  en  partie,  les  allocations  nécessaires  pour  le 
payement  des  dépenses  obligatoires  que  les  lois 
mettent  à  la  charge  de  la  province,  le  gouvernement, 
la  députation  du  conseil  préalablement  entendue,  y 
portera  ces  alloc  t tiens  dans  la  proportion  des  besoins; 
si,  dans  ce  cas,  les  fonds  provinciaux  sont  insuffisants 
il  y  sera  pourvu  par  une  loi. 

Art.  88.  Les  délibérations  du  conseil  soumises  ou 
Fubordonnées  â  l'approbation  du  roi,  en  vertu  de 
l'art.  66,  seront  exécutoires  de  plein  droit  si,dans  le  délai 
de  quarante  jours  après  celui  de  leur  adoption  parle 
conseil  provincial,  u  n'est  intervenu  de  (feîision  con- 


traire, ou  au  moins  un  arrêté  motivé,  par  lequel  le 
gouvernement  fixera  le  nouveau  délai  qui  lui  est 
nécessaire  pour  se  prononcer. 

Art.  89.  Le  Roi  peut,  dans  le  délai  fixé  pa^r  l'ar- 
ticle 125,  annuler  les  actes  des  conseils  provinciaux 
qui  blessent  l'intérêt  généfal  ou  sortent  de  leurs  attri- 
butions. 

11  peut  proroger  indéfiniment  la  suspension  établie 

fiar  l'art.  125  ;  dans  ce  cas,  il  présente  un  projet  de 
ol  aux  Chambres  dans  le  cours  de  la  session,  ou, 
si  elles  ne  sont  pas  assemblées,  dans  leur  première 
session. 

Les  actes  des  conseils  provinciaux  qui  n'aûront 
point  été  annulés  par  le  Roi,  conformément  au  premier 
paragraphe  du  présent  article,  ne  pourront  être  annu- 
lés que  par  le  pouvoir  législatif. 

Les  arrêtés  royaux  portant  annulation  ou  suspen- 
sion, en  spécifieront  les  motifs.  Ils  seront  insérés  an 
Bulletin  officiel. 

Les  conseils  provinciaux  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  refuser  de  se  conformer  aux  arrêtés  portant 
annulation  ou  suspension  de  leurs  actes. 

Art.  90.  Toute  réunion  de  conseillers  provinciaux  se 
constituant  et  délibérant  comme  conseil  provincial, 
hors  le  lieu  ou  le  temps  déterminé  aux  art  42,  44,  45 
et  46,  est  illégale.  Toute  acte  délibéré  dans  une  réunion 
illégale  est  nul  de  plein  droit. 

Le  gouverneur  prend  les  mesures  nécessaires  pour 
que  rasseml)lée  se  sépare  immédiatement;  il  rédige 
procès- verbal  du  fait  et  le  transmet  au  procureur  gé- 
néral du  ressort. 

Les  conseillers  qui  auront  pris  part  à  la  délibération 
seront  punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement; 
par  le  même  arrêt  ils  pourront  être  déclarés  exclus  du 
conseil  et  inéligibles  aux  conseils  provinciaux  pendant 
un  terme  qui  ne  pourra  excéder  quatre  années,  à 
partir  de  la  condamnation. 

L'art.  468  du  code  pénal  est  applicable  aux  délits 
prévus  par  le  présent  article. 

Art.  91.  Aucun  conseil  provincial  ne  pourra  se 
mettre  en  correspondance  avec  le  conseil  d'une  autre 
province  sur  des  objets  qui  sortent  de  ses  attributions. 

Aucun  conseil  pr  ivincial  ne  pourra  faire  des  pro- 
clamations ou  anresses  aux  habitants  sans  l'assenti' 
ment  du  gouverneur. 


TITRE  II.  —  Db  la  députation  permanents  du  consbu.. 

CHAPITRE  II.  —  Dliposilions  générales  concernant 
la  députation. 


Ali.  m  

La  députation  soumet  à  l'approbation  du  conseil 
son  règlement  d'ordre  et  de  service  intérieur.  Ce 
règlement  sera  également  soumis  à  l'approbation  du 
Roi. 


Art.  107.  Lorsque  le  conseil  ne  sera  pas  assemblé, 
la  députation  pourra  prononcer  sur  les  affaires  qui 
sont  spécialement  réservées  au  conseil  dans  tous  les 
cas  où  elles  ne  sont  point  susceptibles  de  remise  et  à 
charge  de  lui  en  donner  connaissance  à  la  première 
réunion. 

Cette  faculté  ne  s'étend  pas  aux  budgets,  aux 
comptes,  ni  aux  nominations  et  aux  présentations  de 
candidats  déférées  au  conseil. 

Le  conseil  pourra  rapporter  ou  modifier  les  décisions 
de  la  députation  autorisées  par  le  présent  article,  sans 
préjudice  néanmoins  de  l'exécution  qui  leur  aurait  été 
donnée. 


Art.  114.  Lorsque  les  conseils  établiront  des  rece- 
veurs particuliers  pour  les  fonds  provinciaux,  ils 
détermineront  les  garanties  qui  seront  exigées.de  ces 
comptables. 
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Alt.  115.  Chaqœ  année,  à  roorertiire  de  U  sessioa 
ordinaire  da  conseil,  U  depntztion  lai  (ait  an  exposé 
de  La  sitoa'ion  de  la  province  »^us  le  rapport  de  »oo 
adminî^ratioa;  cet  exposé  est  inséré  aa  Mémyrial 
administratif. 

Elle  lai  soamet  le*  comptes  ^^es  recettes  et  dépenses 
de  l'exercice  pré?édent  ave 3  le  projet  de  baig^et  et 
des  dépenses  et  des  voies  et  oftoyens  pour  l'exercice 
suivant 

Elle  laî  sonmet  toates  les  antres  propositions  qu'elle 
croit  utiles. 


Alt.  117.  Les  règ^'ements  et  les  orioinances  da  con- 
seil oa  de  la  dépatation  sont  pa'oliés  en  lear  nom, 
signé?  par  leor  président  respecûf  et  contresigné  par 
le  CTeffier  provincial- 

Les  règlements  ou  orionnances  d*adm:nistration 
provincia.e  sont  publié^  par  la  voie  da  Mé^/'orial 
administratif  de  la  province  dans  la  forme  suivante  : 

Le  conseil  provincial  ^on  la  députation  du  conseil 
provincial)  de  la  province  de        (arrête  ou  ordonne). 

(Suivent  les  règlements  ou  ordonnances.) 

Art.  118.  Les  règlements  ou  ordonnances  signés  par 
le  président  et  contresignés  par  le  greffier  provincial, 
munis  de  l'approbation  du  Roi,  quand  il  y  a  lieu,  seront 
transmis  aux  autorités  que  la  chose  concerne. 

Ils  deviennent  obligatoires  le  huitième  jour  après 
celui  de  l'insertion  dans  le  Mémorial  administratif, 
sauf  le  cas  où  ce  délai  aurait  été  abrégé  par  le  règle- 
ment ou  l'ordonnance. 

Le  conseil  ou  la  députation  pourra,  outre  l'insertion 
dans  le  Mémorial  administratifs  prescrire  un  nK>de 
particulier  de  publication. 

TITHB  TTIL  —  De  ORfpym  psotcccui.. 

Art.  119.  Le  greffier  provincial  assiste  aux  séances 
du  conseii  ou  de  la  députation:  il  est  spécialement 
ch  rgé  de  la  rédaction  des  procès-verbaox  et  de  la 
transcription  de  toutes  les  délibérations;  il  tient  à  cet 
effet  des  registres  distincts  pour  le  conseil  et  la  dépa- 
tation, sans  blanc  ni  interligne;  ces  registres  sont 
cotés  et  paraphés  par  le  président  du  conseil. 

Les  règlements  d'ordre  et  de  service  intérieur  déter- 
minent  quelles  sont  les  délibérations  qui  doivent  être 
transcrites. 

Les  actes  a-nsi  transcrits,  de  même  que  les  minutes 
de  tontes  les  délibérations,  sont  signés  par  le  greffier, 
soit  avec  le  président  du  conseil  ou  de  la  députation, 
soit  avec  tous  les  membres  de  la  députition  qui  y 
ont  assisté,  conformément  à  ce  qui  est  statué  par  le 
rèelement. 

Art.  120  

Le  greffier  a  la  garde  des  archives  ;  il  est  tenu  de 
communiquer,  sans  déplacement  aux  membres  du 
conseil  et  de  la  députation,  toutes  les  pièces  qui  lui 
.-ont  demandées  et  d'en  délivrer,  au  besoin,  des  copies. 

li  transmet  à  chaque  con^seiller  provincial  un  exem- 
plaire de  tout  ce  qui  est  imprimé  au  nom  du  conseil  et 
de  la  députation. 

Il  est  tenu  de  donner  communication,  sans  déplace- 
ment, à  toute  personne  intéressée,  des  actes  du  con- 
seil ou  de  la  dépatation  et  des  pièces  déposées  aux 
archives- 


TTTRE  IX.  —  De  GocvBRiCEua. 

CHAPITRE  I".  —  />M  go'tremfnr  dans  tes  rapports  atee 
eorwU  ou  la  députation. 

Art.  122-  Le  gouverneur  veille  à  l'instruction  préa- 
lable des  affaires  qui  sont  soumises  au  conseil  ou  à  la 
députation. 

Art.  123.  Le  gouverneur  ou  celui  qui  le  remplace 
dans  ses  fonctions  a  le  droit  d'assister  aux  délibéra- 
tions du  conseil  ;  il  peut  se  faire  assister  de  commis- 
saires; il  est  entendu  quand  il  le  demande,  il  pent 


adresser  an  conseil,  qui  est  tenu  d'en  délibérer,  tel 

régu:sît'>ire  qu'il  trouve  convenable. 

Le  conseil  peut  requérir  sa  présence. 

Art.  124  Le  souvemeor  est  seul  chargé  de  l'exé- 
cution des  délibérations  prises  par  le  co-Aseil  ou  la 

députation. 

Les  actiotis  de  la  province,  en  demandant  ou  en 
défendant,  sont  exercées  au  n>m  de  la  députation, 
poursuite  et  diligence  da  gouveroear. 

Art.  125.  Lorsque  le  con^il  ou  la  dépatatico  a  pris 
une  résolution  qui  sort  de  ses  attribatîoos  on  blesse 
l'intérêt  général,  le  gouverneur  est  tenu  de  prev^re 
son  retours  auprès  du  gouvernement  dans  les  dix 
jou*^,  et  de  le  notifier  au  conseil  00  à  la  députation, 
au  plas  urd.  dans  le  jour  qui  suit  le  recours. 

Le  recoure  est  suspensif  de  l'exécucion  pendant 
trente  jours,  à  dater  de  la  notiâ?atir»n. 

Si,  dans  cedéUi,  le  gouvernement  n'.i  pas  proDOicé, 
la  résiliation  sera  exécutoire. 


S  asÂt  1381.  —  Loiâ  élcctor\lb3  coordonnées  par 
arrêté  rji/ilen  v^rtu  de  Idrt,  13  transitoire  de  la  loi 
du  30  juillet  1S31. 


V.  Pand.  B.,  v«  Conseiller  protincinl^ 
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Députés  permanents  (No- 
mination des),  109  à  118. 

 réélns  comme  con- 
seillers, 117. 
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Deux  tiers  des  membres 
présents,  53. 

—  tours  de  scrutin  avant 
le  ballottage,  122. 

Développement  des  pro- 
positions, 72,  73. 
Devis,  94. 
Discussion,  43, 71. 

—  des  actes  de  députa* 
tion,  118. 

—  des  articles,  74. 

—  générale,  74. 
Dissolution,  28. 
Distribution  des  affaires 

aux  sections,  78,  81. 
Division  en  sections,  79. 
Doyen  d'âge,  38, 45. 
Durée  de  la  session,  27, 

81. 

—  du  mandat,  24. 
Echanges,  88. 
Ecrits  anonymes,  60. 
Election,  3. 

—  directe,  2,  6. 
Employés  provinciaux, 

90, 91. 
Emprisonnement,  52. 
Eipprunts,  88. 
Enquête,  14, 15,  84. 
Epoque  de  la  session,  28. 
Etablissements  publics, 

95. 

Etats  généraux,  3. 
provinciaux,  1,  3,  4. 

Etrangers  au  conseil,  50. 

Evénement  imprévu,  26. 

Exécution  des  délibéra- 
tions, 11, 19, 21. 

Exportation,  103. 

Exposé  de  la  situation,  18. 

Fait  personnel,  64. 

Fonctions  (Entrée  en),  30. 

Gouvernement,  7,  26«  28, 
29,  92. 

Gouverneur,  8,  9,  11,21, 
22,  25,  31,  47,  50,  51, 
64. 71. 

Greffier  provincial,  10,44, 

49,50.  56,  58,59. 
Heure  des  séances,  54. 
Huissiers,  50. 
Importation,  103. 
Imposition  à  charge  de  la 

province,  2. 
Indemnité,  55,  84. 
Instruction  des  affaires, 

11. 

Interdiction  de  parler,  62. 
Intérêt  communal,  101, 
102. 

—  général,  2,  21,  22,  100. 

—  provincial,  1,  2,  85,  86 
à  98. 

Journal  de  la  province, 
34. 

Journaux, 56. 
Lecture  des  pièces,  44. 

—  des  propositions,  72. 
Lét^islation   abrogée  et 

applicable,  42, 119. 
Lieu  de  réunion.  25. 26. 
Liste  de  présence,  55. 
Loi  du  30  avril  1836,  4,  5, 

42 

Maintien  de  Tordre,  43. 
Majorité,  70. 
Mission,  13. 
Marchandises,  103. 


24. 


Modification  aux  limites 

territoriales,  107. 
Nombre  de  conseillers,  6. 

—  de  présentation  de  can*" 
didats,  120. 

Nomination,  68,  90  à  94, 

109  à  118. 
Notification,  21,  23. 
Observation  du  règlement, 

48. 

Orateur,  44,  62. 
Ordonnance  de  police,  94, 
95. 

Ordre  des  délibérations, 
32  à  34. 

—  de  présentation  de  can- 
didats, 120. 

—  du  jour,  53,  72. 
Organisation,  1  à  24. 
Ouverture  de  la  séance, 

36, 58. 

Parole  (Prendre  la),  11, 
43,  44,  62,  64,  66. 

Partage  des  voix,  70. 

Participation  aux  discus- 
sions, 30,  41. 

Pénalités,  8. 

Pension    des  employés 

provinciaux,  92. 
Pétitions,  60. 
Pièces  lues  &  latribune,59. 
Plans,  94. 

Plus  jeunes  conseillers, 
40,45. 

Police  de  l'assemblée,  52. 
Pouvoir  législatif,  21. 
Présence  (Requéri  r  la) ,  11. 
Présentationae  candidats, 

17,  68, 119  à  125. 
Président,  10,  40,  48, 51  à 

53,55,  57,  62,  65,66,68, 

70, 72, 78,  82. 
Priorité  dans  les  débats, 

66. 

Prise  en  considération, 
73. 

Procès-verbal,  33,  44,  51, 

56,63. 
Proclamation,  9. 

—  du  résultat  des  déci- 
sions du  conseil,  70. 

Proiets,  94. 

Prolong»  tion  de  la  ses- 
sion. 31. 
Proposition,  18,  71  à  77. 

—  retirée,  77. 
Prorogation,  21. 
Public,  52. 
Publication.  31. 
Publicité  des  séances,  2, 

51. 

Questeurs,  40, 46. 
Question,  64. 

—  préalable,  66. 
Quorum,  70. 
Rappel  à  Tordre,  63. 

—  au  règlement,  62,  64. 
Rapport,  60. 
Rapporteur,  82. 
Receveur  particulier,  87. 
Réclamation    contre  le 

procàs-verbal,  57. 
Recours,  11,22,101. 
Rédaction  par  écrit,  75. 
Registre,  58,  59. 
Règlement,  96,  98, 103. 

—  d'ordre  intérieur,  16, 
37,  43,  48,  62. 


Renouvellement,  24. 

Renseignements,  13,  14. 

Renvoi  en  section,  73. 

Répartition  du  contin- 
gent des  contributions, 
104. 

Répertoire,  60. 
Requêtes,  44,  60. 
Réquisitoire,  11. 
Résidence,  49. 
Résolution,  44. 

—  exécutoire,  21. 
Résultat  des  votes,  48. 
Réunion,  8,  30. 
Révocation,  91. 

Roi,  21,22,  36,  37,  101. 
Routes.  94. 
Salle  des  séances,  50. 
Salubrité,  97. 
Scrutateur,  40. 
Séance,  11, 48  à  78. 
Secrétaire,  38,  40, 44,  45, 
56, 57,  60,  68.  82. 

—  suppléant,  40,  45. 
Sectioa,  60,  71, 78  à  83. 

—  centrale,  78. 
Sérios,  24. 
Serment,  14,  39,  40. 
Session  extraordinaire, 

28,  29,  32  à  36. 


Session  ordinaire,  25  à  33, 

36.49. 
Signature,  72. 
Signe  d'approbation,  52. 
Sous-amendement,  66. 
Suspension  de  la  séance, 

65. 

—  de  l'exécution  d'une 
décision,  21. 

Tirage  au  sort  des  séries, 
24. 

Traitement  des  employés 
provinciaux.  92. 

Transcription  du  procès- 
verbal.  58, 59. 

Transit,  103. 

Travaux  intéressant  plu- 
sieurs communes.  101. 

Tribunaux  (Président  et 
vice-président  des),  119. 

Tribune  publique,  52. 

Urgence,  53. 

Vérification  des  pouvoirs, 

12, 15, 38  à  40. 
Vice-président,  40,  45,  82. 
Vote,  44,  68,  69. 

—  inséré  au  procôs-ver- 
b  il,  69. 

—  par  flssis  et  levé,  68. 

—  sur  l'ensemble,  76. 


Division. 

SECTION  I".  —  Organisation  (n»»  1  à  24). 
SECTION  II.  —  Sessions  (no«  25  à  86). 
SECTION  III.  —  Délibi^rations  (n»»  87  à  84). 

§  l»».—  Bureau  provisoire  (n®*  38  et  39). 

§  2.  —  Bureau  définitif  (m»  40  à  47). 

§  3.  —  Tenue  des  séances  (n»»  48  à  70). 

§  4.  —  Propositions  (n*»  71  à  77). 

§  5.  —  Sections  et  commissions  (no«  78  à  84). 
SECTION  IV.  —  Attributions  (n»»  86  à  126). 

§         Intérêt  provincial  (n»*  86  à  98). 

§  2.  —  Administration  générale  (n««  99  h  104) 

§  3.  -  Avis  (qo*  105  à  108). 

§  4.  —  Nomination  de  députés  permanents 
(no«  109  à  118). 

§  5.  —  Présentation  de  candidats  (n«"  119  à 
125). 

SECTION  I~.  —  Organisation. 

1.  —  Le  conseil  provincial  est  l'assemblée  qui, 
dans  chaque  province,  est  appelée  à  statuer  sur 
tout  ce  qui  est  d'intérêt  provincial.  Avant  1830, 
cette  assemblée  s'appelait  les  États  provinciaux. 

2.  —  La  Constitution,  par  son  art.  31,  décrète 
que  les  intérêts  exclusivement  provinciaux  sont 
réglés  d'après  les  principes  contenus  dans  ses 
art.  108  et  110,  parmi  lesquels  sont  mentionnés 
l'élection  directe;  —  l'attribution  aux  conseils  pro- 
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vinciaux  de  tout  ce  qui  est  d'intérêt  provincial, 
sous  réserve  de  l'approbation  royale  dans  certains 
cas  ;  —  la  publicité  des  séances  dans  les  limites 
établies  par  la  loi  ;  —  l'intervention  du  roi  et  du 
pouvoir  législatif  pour  empêcher  que  les  conseils 
provinciaux  ne  sortent  de  leurs  attributions  et  ne 
blessent  l'intérêt  général;  —  Tinterdiction  d'établir 
aucune  charge,  aucune  imposition  provinciale  sans 
le  consentement  du  conseil. 

3.  — L'organisation  des  Etats  provinciaux  sous  le 
régime  hollandais  différait  essentiellement  de  celle 
des  conseils  provinciaux.  Ils  étaient  divisés  en  trois 
ordres,  dont  chacun  était  soumis  à  des  règles  diffé- 
rentes ;  l'élection  n'était  directe  que  pour  L'ordre 
équestre,  tandis  qu'elle  était  à  deux  ou  à  trois 
degrés  pour  l'ordre  des  villes  et  celui  des  cam- 
pagnes. Comme  attributions,  il  en  était  une,appar- 
tenant  au  domaine  politique,  (^ui  s'écartait  com- 
plètement de  la  législation  actuelle  les  Etats 
provinciaux  formaient  le  corps  électoral  destiné  à 
nommer  les  membres  de  la  seconde  Chambre  des 
Etats  généraux.  —  V.  Pand.  B.,  v»«  Arrondisse- 
ment^  n<>'  33  et  s.  ;  Ayant  droit  de  voter  ;  Cam- 
pagnes (Ordre  des)  et  Etats  provinciaux. 

4.  —  Les  principes  établis  par  la  Constitution 
ne  permettaient  plus  de  laisser  subsister  les  Etats 
provinciaux.  L'art.  137  disait  cependant  que  les 
autorités  provinciales  conserveraient  leurs  attri- 
butions jusqu'à  ce  que  la  loi  y  ait  autrement 
pourvu,  et  l'art.  139  rangeait  l'organisation  pro- 
vinciale parmi  les  lois  à  élaborer  le  plus  tôt  possi- 
ble. Néanmoins,  cette  loi  ne  fut  promulguée  que 
le  30  avril  1836,  et,  jusqu'à  cette  époque,  ce  turent 
les  députations  permanentes,  reconstituées  par 
arrêtés  du  gouvernement  provisoire,  qui  eurent 
seules  les  attiùbutions  que  possèdent  aujourd'hui 
les  conseils  provinciaux. 

5.  —  Dès  le  28  juin  1831,  un  projet  de  loi  sur 
l'organisation  provinciale  a  été  présenté  au  Con- 
grès, mais  il  n'a  été  fait  aucun  rapport  sur  ce  pro- 
jet. Il  différait  de  la  loi  actuelle  en  plusieurs  points 
importants,  bien  qu'il  y  ait  similitude  pour  beau- 
coup d'autres  avec  le  texte  en  vigueur  (i).  Un  nou- 
veau projet  fut  présenté  à  la  Chambre  le  2  décembre 
1831  (Moniteur  du  4).  Après  la  dissolution  de 
1833,  troisième  projet  présenté  le  19  juillet  de  cette 
année.  Le  rappoi*t  en  fut  fait  par  de  Theux 
{Monit.  des  18,  21, 22,  24  et  25  avril,  8,  10, 12,  14 
et  16  mai  1834).  La  Chambre  discuta  cette  loi  en 
mai  et  juin  suivants,  le  Sénat,  les  20;  22  et 
24  avril  1836.  Telle  fut  l'origine  de  la  loi  provin- 
ciale. 

6.  ^  Les  principes  fondamentaux  de  cette  loi 
sont  contenus  dans  ses  premiers  articles.  Chaque 


(1)  V.  le  texte  de  ce  projet  :  Huyttens,  Discus. 
êions  du  Congrès  national,  t.  V,  p.  256. 


province  doit  avoir  son  administration  particulière; 
le  conseil  est  élu  directement  par  les  collèges  élec- 
toraux ;  la  circonscription  des  cantons,  les  chefs- 
lieux  de  ceux-ci,  le  nombre  des  conseillers  à  élire, 
sont  déterminés  par  la  loi;  le  conseil  élit  dans  son 
sein  une  députation  permanente.  Ce  sont,  par  con- 
sé«|uent,  ces  principes  sur  lesquels  se  fonde  l'orga- 
nisation des  conseils  provinciaux. 

7.  Les  conseils  provinciaux  ne  peuvent,  par 
leurs  résolutions,  entraver  l'exercice  d'une  préro- 
gative légale  du  gouvernement.  Un  arrêté  royal 
du  6  septembre  1880  a  annulé  pour  oe  motif  deux 
résolutions  du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
occidentale.  —  Hev.  de  Vadm.,  t.  XXVIII,  p.  111. 

8.  —  La  loi  interdit  d*une  manière  expresse  aux 
conseillers  provinciaux  de  se  réunir  et  de  délibé- 
rer hors  le  lieu  ou  le  temps  déterminés  par  la  loi. 
Cette  réunion  est  illégale;  les  actes  de  celle-ci  sont 
nuls;  le  gouverneur  prend  des  mesures  nécessaires 
pour  ((ue  l'assemblée  se  sépare  immédiatement,  et 
les  conseillers  sont  punis,  comme  nous  le  verrons 
vo  Conseiller  provincial,  n9  26. 

9.  —  Il  est  également  interdit  au  conseil  de  se 
mettre  en  correspondance  avec  le  conseil  d'une 
autre  province  sur  des  objets  qui  sortent  de  ses 
attributions.  Le  but  du  législateur  consiste  ici  à 
empêcher  les  conseils  de  pouvoir  se  coaliser*  Le 
droit  de  correspondre  entre  eux  existe  en  dehors 
du  cas  défendu  par  la  loi.  De  même  aucun  conseil 
ne  peut  &ire  des  proclamations  ou  adresses  aux 
habitants  sans  l'assentiment  du  gouveriteur.  — 
V.  Pand.  B.,  v®  Coalition  de  fonctionnaires,  n*  8. 

10.  —  Le  conseil  peut  correspondre  avec  les 
autorités  constituées  et  les  fonctionnaires  publics  à 
Telfet  d'obtenir  les  renseignements  dont  il  a  besoin 
dans  le  cercle  de  ses  attributions.  La  correspon- 
dance est  signée  par  le  président  et  le  greffier. 

11.  — Le  gouverneur  est  chargé  de  instruc- 
tion préalable  des  affaires  soumises  au  conseil; 
il  a  le  droit  d'assister  aux  séances,  de  même  que 
celui  qui  le  remplace  ;  il  peut  se  faire  assister  de 
commissaires  ;  il  est  entendu  quand  il  le  demande 
et  adresse  au  conseil,  qui  est  tenu  d'en  délibérer, 
tel  réquisitoire  qu'il  juge  convenable.  IjB  conseil 
peut,  de  son  côté,  requérir  sa  présence.  C'est  éga- 
lement le  gouverneur  qui  seul  est  chargé  de  l'exé- 
cution des  délibérations  prises  par  le  conseil.  Ce 
mot  seul  a  été  maintenu  dans  la  loi,  malgré  une 
proposition  contraire,  afin  d'établir  que  la  députa- 
tion permanente  n'a  pas  ici  à  intervenir. 

12.  Un  conseil  provincial  a-t-il  la  fkculté, 
d'après  le  texte  et  l'esprit  des  lois  en  vigueur,  en 
vertu  desquelles  il  vérifîe  les  pouvoirs  de  ses  mem- 
bres, de  ne  pas  admettre  dans  son  sein,  comme 
manquant  d'une  des  conditions  d'éligibilité,  un  élu 
qui  en  justifie  cependant  l'existence  dans  son  chef 
par  la  production  d'un  document  authentique  des- 
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tiné  àle  constater  ?  Voici  quel  était  le  cas.  Un  con- 
seiller avait  vu  son  élection  invalidée  parce  qu'il 
n'était  pas  domicilié  dans  la  province,  tandis  que 
son  inscription  électorale,  attaquée  pour  ce  motif 
devant  la  députation  qui  l'avait  rayé,  fut  ordonnée 
par  la  cour  d'appel  de  Liège,  dont  Tarrôt,  consta- 
tant l'existence  de  ce  domicile,  avait  acquis  force 
de  chose  jugée.  L'auteur  du  traité  cité  à  la  ân  de  ce 
numéro  développe  d'excellentes  raisons  pour 
démontrer  l'illégalité  de  la  décision  du  conseil  pro- 
vincial; seulement»  il  j  a  un  point  dont  ici  on  doit 
tenir  compte  :  la  loi  ne  donne  à  aucune  autorité  le 
droit  de  casser  les  décisions  de  ce  genre  du  conseil 
provincial,et  la  Constitution,  quant  aux  Chambres, 
les  déclare  omnipotentes  pour  la  vérification  des 
pouvoirs  de  leurs  membres.  V.  Pand  B., 
V®  Vérification  des  pouvoirs;  —  Remt,  De  la 
vérification  des  pouvoirs  des  membres  des  cons, 
prov.  et  des  Chambres  légis.,  B.  J.,  1878,  p.  897. 

13.  —  Le  conseil  peut  charger  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  de  la  mission  de  recueillir  sur  les 
lieux  les  renseignements  dont  il  a  besoin  dans  le 
cercle  de  ses  attributions.  Si,  malgré  deux  aver- 
tissements consécutifs  constatés  par  la  correspon- 
dance, des  autorités  administratives  subordon- 
nées sont  en  retard  de  donner  les  renseignements 
demandés,  le  conseil  peut  déléguer  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres,  aux  frais  des  dites  autorités,  à 
l'effet  de  prendre  les  renseignements  sur  les  lieux. 
—  V.  Pand.  B.,     Commissaire  spécial. 

14.  —  Le  conseil  provincial,  tout  aussi  bien  que 
la  députation  permanente,  ont  le  droit  d'enquête; 
Seulement,  ce  droit  n'est  pas  réglé  par  la  loi,  de 
fhçon  qu'ils  ne  peuvent  contraindre  les  témoins  à 
venir  témoigner,  ni  les  obliger  à  prêter  serment. 
Aussi  les  enquêtes  ordonnées  parle  conseil  ne  peu- 
vent-elles avoir  d'autre  but  ni  d'autre  résultat 
que  celui  de  recueillir  des  renseignements,  dont 
rien  ne  garantit  l'exactitude. 

16.  ~  Cette  lacune  de  la  législation  a  plusieurs 
fois  été  signalée  à  la  .Chambre  au  sujet  des  enquê- 
tes ordonnées  par  les  députations  permanentes 
pour  la  vérification  des  pouvoirs  des  conseillers 
communaux.  Le  8  janvier  1864,  lors  delà  discussion 
de  l'adresse,  db  Theux  demanda  que  le  gou- 
vernement prît  l'engagement  de  présenter  une  loi 
organique  relative  au  droit  d'enquête  des  conseils 
provinciaux  et  des  députations  en  matière  '  de 
vérification  des  pouvoirs.  Le  30  janvier  1873, 
M.  Jacqbs  adressa  la  même  demande  au  gouver- 
nement sans  plus  de  succès.  —  V.  Pand.  B., 
v<>  Députation  permanente, 

16.  —  C'est  le  conseil  qui  fait  son  règlement 
d'ordre  intérieur  et  y  apporte,  le  cas  échéant,  les 
modifications  nécessaires.  Il  vote  également  le 
règlement  de  la  députation  permanente,  le  tout 
sous  l'approbation  du  roi. 


17.  —  La  loi  donne  le  droit  à  la  députation  per- 
manente, quand  le  conseil  n'est  pas  assemblé,  de 
prononcer  sur  les  afi^ires  spécialement  réservées 
à  celui-ci,  lorsqu'elles  ne  sont  point  susceptibles 
de  remise,  à  l'exception  toutefois  des  comptes  et  des 
budgets,  ainsi  que  des  présentations  de  candidats 
dont  ce  dernier  est  chargé.  Mais  il  feut  qu'elle 
donne  connaissance  au  conseil,  dès  sa  première 
réunion,  des  décisions  prises,  et  celui-ci  peut  les 
rapporter  ou  les  modifier,  sans  préjudice  cependant 
à  l'exécution  qui  leur  aurait  été  donnée.  —  Ibid. 

18.  —  Chaque  année,  à  l'ouverture  de  la  session 
ordinaire  du  conseil,  la  députation  lui  fait  un 
exposé  de  la  situation  de  la  province  sous  le  rap- 
port de  son  administration  ;  cet  exposé  est  inséré 
au  Mémorial  administratif.  Elle  lui  soumet  les 
comptes  des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice  pré- 
cédent, avec  le  projet  de  budget  des  dépenses  et 
des  voies  et  moyens  pour  l'exercice  suivant,  ainsi 
que  toutes  les  autres  propositions  qu'elle  croit 
utiles. 

19.  —  Le  conseil  provincial  n'a  pas  à  s'occuper 
de  Tadministration  journalière  des  intérêts  de  la 
province,  que  l'art.  106  delà  loi  provinciale  confie 
à  la  députation  permanente,  tant  en  l'absence  que 
pendant  la  session  du  conseil,  ni  de  l'exécution  des 
lois  pour  lesquelles  l'intervention  de  la  députation 
estrequise  ou  qui  lui  sont  adressées  à  cet  effet  par 
le  gouvernement.  Quand  un  crédit  du  budget  pro- 
vincial a  été  spécialement  modifié  par  l'autorité 
supérieure,  il  n'appartient  pas  au  conseil  provin- 
cial, en  lieu  et  place  de  la  députation,  de  prendre 
des  mesures  d'exécution  à  l'égard  de  ce  crédit.  — 
Arr.  roy.,  10  août  1883,  Rev.  de  Vadm,,  t.  XXX. 
p.  530. 

20.  —  Nous  avons  indiqué  v«  Approbation 
administrative,  n<»»  17  à  85,  les  règles  qui  concer- 
nent l'approbation  des  actes  des  conseils  provin- 
ciaux. Ces  actes,  naturellement,  ne  sont  pas  sou- 
mis aux  règles  suivantes  relatives  à  l'annulation, 
puisque  l'absence  d'approbation  équivaut  à  l'an- 
nulation. 

21.  — Les  art.  89  et  125  de  la  loi  provinciale  ren- 
dent susceptibles  d'annulation  des  actes  du  conseil 
provincial  lorsqu'il  prend  une  résolution  qui  sort 
de  ses  attributions  ou  blesse  l'intérêt  général.  Dans 
ce  cas,  le  gouverneur  est  tenu  de  prendre  son 
recours  auprès  du  roi  dans  les  dix  jours  et  de  le 
notifier  au  conseil  au  plus  tard  dans  le  jour  qui 
suit  le  recours.  Ce  recours  est  suspensif  de  l'exé- 
cution de  la  décision  pendant  trente  jours  à  dater 
de  la  notification.  Le  roi  peut,  dans  ce  délai,  annu- 
ler la  délibération,  lorsqu'elle  blesse  l'intérêt 
général  ou  sort  des  attributions  du  conseil.  Si, 
dans  le  délai  de  trente  jours,  le  gouvernement  n'a 
pas  prononcé,  la  résolution  est  exécutoire.  Néan- 
moins, le  roi  peut  proroger  indéfiniment  la  suspen- 
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sion  prononcée  par  le  gouverneur  ;  dans  ce  cas,  il 
présente  un  projet  aux  Chambres  pour  trancher  la 
diflScultô.  Les  actes  des  conseils  provinciaux  qui 
n'ont  pas  été  annulés  par  le  roi  dans  le  délai  légal 
ne  peuvent  l'être  que  par  le  pouvoir  légis- 
latif. 

22.  —  Les  décisions  du  conseil  provincial  ou 
de  la  députation  permanente  qui  sortent  des  attri- 
butiouo  de  ces  corps,  ou  qui  blessent  l'intérêt  géné- 
ral, ne  peuvent  être  annulées  par  le  roi  que  sur  le 
recours  du  gouverneur,  pris  dans  les  dix  jours  de 
la  date  de  la  décision.  C'est  ce  qui  résulte  du  texte 
tormel  des  art.  89  et  125  de  la  loi  provinciale.  Si 
ce  texte  pouvait  laisser  quelque  doute,  il  serait 
dissipé  par  la  discussion  de  la  loi.  —  V.,  au  Moni- 
teur, les  séances  du  22  avril  et  du  24  mai  1834.  — 
Y.  aussi  les  paroles  du  comte  de  Thëux,  dans  la 
séance  du  9  février  1861.  —  Du  reste,  la  jurispru- 
dence administrative  n'a  jamais  admis  la  possi- 
bilité d'annuler  un  acte  de  la  députation  ou  du 
conseil  provincial  en  l'absence  du  recours  dont 
il  s'agit.  —  Dép.  min.,  20  avril  1872,  Bev.  de 
l'adm.,  t.  XIX,  p.  899. 

23.  —  Les  arrêtés  d'annulation  ne  doivent  pas 
être  motivés  en  termes  vagues  et  généraux,  tels  que  | 
ceux-ci  :  Attendu  que  le  conseil  est  soi  ti  de  ses  attri- 
butions ou  a  blessé  l'intérêt  général  ;  il  est  néces- 
saire d*indiquer  les  raisons  pour  lesquelles  il  en  est 
ainsi.  L'annulation  doit  être  complète  et  ne  peut 
être  partielle.  En  pareil  cas,  le  gouvernemeut  est  , 
appelé  à  remplir,  dans  Tordre  administratif,  une 
mission  analogue  à  celle  que  remplit  la  cour  de  ^ 
cassation  dans  Tordre  judiciaire  :  il  annule  les 
actes  contraires  aux  lois  et  à  Tintérêt  général,  ' 
mais  il  ne  statue  pas  lui-même  sur  le  fond  de  Taf- 
faire  dont  il  est  saisi  par  le  recours  du  gouver- 
neur. —  Bép.  min.,  2  déc.  1845.  —  Si  le  conseil 
n'est  plus  réuni  lors  de  la  notification,  c'est  a  la 
députation  qu'elle  doit  se  faire.  — •  Eev,  de  l*adm., 
t.  YI.  p.  241. 

24.  —  Les  conseillers  provinciaux  sont  élus 
pour  un  terme  de  quatre  ans.  Le  conseil  est  renou- 
velé par  moitié  tous  les  deux  ans.  Bans  ce  but,  les 
cantons  électoraux  sont  divisés  en  deux  séries,  et 
c'est  le  conseil  qui  procède  à  cette  division,  après 
laquelle,  au  moyen  d'un  tirage  au  sort,  il  désigne 
celle  qui  sort  la  première.  Cette  opération  a  été 
exécutée  d'abord  en  1836,  puis  après  la  dissolution 
de  1848,  et  en  dernier  lieu  après  celle  de  1872. 

SECTION  11.  -  Sessions. 

25.  —  Le  conseil  se  réunit  chaque  année  de 
plein  droit,  en  session  ordinaire,  le  premier  mardi 
de  juillet,  à  dix  heures  du  matin,  au  chef-lieu  de 
la  province.  Il  n'tst  donc  pas  besoin,  légalement, 
de  convoquer  les  conseillers  ;  néanmoins,  dans 
aucune  province,  pensons-nous,  on  ne  se  dispense 


d'accomplir  cette  formalité,  dont  l'utilité  est  évi- 
dente, et  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut  être  nuisible. 
Ces  convocations  sont  faites,  comme  pour  les  ses- 
sions extraordinaires,  par  lettre  du  gouverneur, 
adressée  au  domicile  de  chacun  des  conseillers, 
ainsi  que  le  prescrit  la  loi. 

26.  —  La  réunion  du  conseil  doit  avoir  lieu 
ordinairement  au  chef- lieu  de  la  province.  On 
avait  refusé  au  roi  ie  droit  d'en  disposer  autre- 
ment pour  des  causes  extraordinaires,  dans  la 
crainte  que  le  gouvernement  n'abusât  de  cette 
faculté.  Le  changement  du  siège  du  gouvernement 
provincial  entraîne  celui  de  la  réuuion  du  conseil, 
ce  qui  suflSt,  a-t-on  dit,  pour  parer  aux  évé- 
nements extraordinaires.  La  réunion  du  conseil 
est  donc  obligatoire  au  chef-lieu.  Mais  il  fallait 
prévoir  le  cas  où  un  événement  imprévu,  tel  qu'un 
siège,  rendrait  l'accès  du  chefiieu  fermé  aux 
membres  du  conseil.  La  faculté  d'en  transférer  le 
siège  pour  les  motifs  prévus  a,  en  consé  luence, 
été  laissée  au  roi.  —  Bivort,  Comm,  L,  provinc., 
p.  35. 

27.  —  Il  résulte  à  Tévidence  de  la  discussion 
de  Tart.  45  de  la  loi  provinciale  qu'en  fixant  à 
quinze  jours  la  durée  de  la  session  ordinaire  des 
conseils,  le  législateur  n'a  entendu  parler  que  du 
délai  de  deux  semaines.  —  Déc.  min.,  27  oct.  1836, 
Hev.  de  Vadm,,  t.  Y,  p.  914. 

28.  —  La  loi  donne  au  conseil  le  droit  et  lui 
fait  même  un  devoir  de  se  réunir  le  premier  mardi 
de  juillet  ;  il  ne  peut,  par  une  décision  quelconque, 
se  soustraire  à  cette  obligation.  Cependant  une  loi 
spéciale  a  quelquefois,  pour  une  annéj,  dérogé  à 
cette  règle,  ainsi  que  cela  eut  lieu  d'abord  en  1836, 
puis  lors  des  dissolutions  de  1848  et  de  1872,  et  en 
1839  pour  les  provinces  de  Limbourg  et  de  Luxem- 
bourg. Dans  aucun  cas  le  gouvernement  n'a  le 
pouvoir  de  supprimer  la  session  ordinaire  ou  de  la 
remplacer  par  une  session  extraordinaire. 

29.  —  Voici  ce  que  dit  Bivort  au  sujet  de 
ce  droit  :  «  La  Constitution  porte,  en  parlant  des 
Chambres  :  à  moins  qu'elles  n'aient  été  réunies 
antérieurement  par  le  roi.  •>  Cette  disposition,  qui 
ne  se  retrouve  pas  ici,  paraît  conforme  à  Tesprit 
général  de  la  législation,  et  être  applicable  aux 
sessions  provinciales,  comme  aux  sessions  des 
Chambres.  Si,  en  effet,  le  gouvernement,  par  des 
motifs  d'intérêt  général,  avait  dû  convoquer  les 
conseils  au  mois  de  juin  ;  que,  dans  cette  session, 
tous  les  objets  à  traiter  par  le  conseil  l'eussent  été, 
quel  pourrait  alors  être  le  but  de  la  réunion  de 
plein  droit?  L'art.  46  porte,  il  est  vrai,  que  l'acte 
de  convocation  mentionne  les  objets  sur  les  luels 
porteront  les  délibérations.  Mais  qui  empêche  que 
tous  les  objets  qui  rentrent  dans  les  attributions 
des  conseils  y  soient  mentionnés,  même  le  budget, 
car  le  gouvernement  peut  avoir  le  plus  grand 
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intérêt  à  voir  adopter  quelques  semaines  plus  lôt 
le  budget  d'une  province,  pour  connaître  quelle 
part  elle  s'impose  dans  des  travaux  d'utilité  géné- 
rale ?  Alors,  nous  le  répétons,  quel  serait  le  but 
d'une  nouvelle  réunion  de  plein  droit?  —  Bi- 
VORT,  Comm,  L.  prov,,  p.  36. 

30;  —  Nous  ne  pouvons  admettre  cette  inter- 
prétation. En  premier  lieu  une  convocation  de  ce 
genre  serait  manifestement  contraire  à  la  volonté 
du  législaleur,  ce  qui,  sous  ce  rapport,  la  rend 
irrégulière.  En  outre,  elle  serait  en  opposition 
avec  la  loi  elle-même,  puisqu'elle  impose  la  réunion 
du  conseil  chaque  année,  ce  qui  n'existerait  pas  si 
Ton  votait  deux  bu'lgets:  le  premier  en  juillet,  le 
second  au  mois  de  mai  ou  de  juin  suivant.  Dans  ce 
cas  le  conseil  resterait  plus  d*une  année  sans  être 
réuni.  Il  existe  une  autre  disposition  légale  qui 
suppose  également  à  cette  manière  d'agir.  Ainsi 
que  nous  le  verrons  \^  Conseiller  provincial, 
n»  16,  les  nouveaux  élus  n'entrent  en  fonctions  que 
le  1"  juillet,  tandis  que  les  représentants  et  séna- 
teurs siègent  dès  l'ouverture  d'une  session  suivant 
leur  nomination.  Par  conséquent,  si  le  conseil  était 
appelé  à  discuter  et  à  voter  le  budget  au  mois  de 
juin  suivant  le  renouvellement  de  mai,  il  en  résul- 
terait que  les  conseillers  nouvellement  élus  ne 
participeraient  ni  à  cette  discussion,  ni  à  ce  vote, 
ce  qui  est  contraire  au  principe  fondamental  sur 
lequel  repose  l'institution  môme  du  conseil  provin- 
cial. 

31  —  La  durée  légale  de  la  session  ordinaire 
est  de  quinze  jours,  c'est-à-dire  deux  semaines, 
comme  l'explique  la  décision  ministérielle  du 
27  octobre  1836.  Il  faut  que  le  gouverneur  et  le 
conseil  soient  d'accord  pour  restreindre  cette 
durée;  ainsi  ce  fonctionnaire  n'a  pas  le  droit  de 
clore  la  session  dans  ce  cas  si  le  conseil  s'y  oppose. 
Cette  assemblée  a  la  faculté,  sans  l'intervention  du 
gouverneur,  de  prolonger  cette  durée  de  huit 
jours,  mais  pas  plus.  Au  delà,  le  consentement 
exprès  du  gouverneur  est  exigé  et,  de  plus,  le  con- 
seil est  tenu  de  s'occuper  du  budget  de  la  province 
avant  tout  autre  objet,  lorsque  ce  budpfet  n'a  pas 
été  voté.  En  tous  cas,  la  loi, s'oppose  à  ce  que  la 
session  ordinaire  du  conseil  dure  plus  de  quatre 
semaines. 

32.  —  La  prorogation  dont  nous  venons  de  par- 
ler est  assimilée  à  une  session  extraordinaire  en 
ce  qui  concerne  la  règle  suivante.  Dans  les  deux 
cas,  l'ordre  des  délibérations  et  les  objets  sur 
lesquels  elles  porteront  sont  préalablement  déter- 
minés; c'est  là  une  condition  dont  le  gouverneur 
a  le  droit  et  le  devoir  d'exiger  l'exécution.  Aussi 
la  loi  lui  permet-elle  de  prononcer  la  clôture  de  la 
session  extraordinaire  ou  prorogée  lorsqu'il  le  juge 
utile  ou  nécessaire,  contrairement  à  ce  que  nous 
avons  dit  supra,      31,  en  parlant  de  la  ses- 


sion ordinaire  proprement  dite.  Il  est  clair  que 
l'usage  de  ce  droit  est  très  rare  et  que  toujours,  à 
moins  de  circonstances  exceptionnelles  ou  de 
prescriptions  légales  à  observer,  le  conseil  achève 
la  tâche  commencée. 

33.  —  Cette  prescription  de  l'art.  46  de  la  loi 
provinciale,  d'après  laquelle  l'acte  de  convocation 
mentionne  les  objets  et  Tordre  des  délibérations, 
empôche-t  elle,  dans  une  session  extraordinaire, 
de  lire  le  procès- verbal  de  la  dernière  séance  de 
la  session  ordinaire,  afin  d'éviter  qu'à  propos  de 
cette  lecture  la  discussion  ne  s'engage  sur  des 
objets  étrangers  à  l'ordre  du  jour?  Non;  la  lecture 
du  procès- verbal  est  de  droit,  aux  termes  de 
l'art.  55  de  la  loi  provinciale,  et  il  n'y  a  pas  lieu, 
dès  lors,  de  la  mentionner  dans  l'acte  de  convoca- 
tion. Il  faut  suivre,  à  cet  égard,  la  même  marche 
que  pour  la  vérification  des  pouvoir  de  conseil- 
lers provinciaux  élus  depuis  la  dernière  session. 

—  Dép.  min..  6  janv.  1877  ;  liev.  de  Vadm., 
t.  XXIV,  p.  309. 

34.  —  Il  appartient  au  roi  de  convoquer  le 
conseil  en  session  extraordinaire,  -  dont  il  fixe 
répoque.  Dans  ce  cas,  celle-ci  doit  être  annoncée 
par  un  journal  de  la  province  et  les  convocations 
sont  faites  par  le  gouverneur,  par  écrit  et  à  domi- 
cile. BivoRT  estime  que,  pour  cette  convoca- 
tion, il  faut  agir  comme  en  matière  électorale, 
c'est-à-dire  la  faire  remettre  contre  récépissé  par 
un  agent  de  police  locale;  mais  nous  pensons  qu'on 
obéit  aux  prescriptions  légales  en  suivant  les  règles 
indiquées  suj^ra,  n®  25.  Ainsi  que  nous  l'avons  va 
sup^a,  n«  ?2,  la  session  extraordinaire  doit  avoir 
un  but  spécial  et  déterminé  à  l'avance,  dont  le 
conseil  ne  peut  s'écarter. 

35.  —  Il  importe  de  restreindre  les  opérations 
des  conseils  provinciaux  dans  les  limites  des 
sessions  ordinaires;  des  motifs  d'urgence  et  d'im 
périeuse  nécessité  doivent  seuls  engager  le  gou 
vernement,  le  cas  échéant,  à  dévier  de  cette  règle 

—  Déc.  min.,  12  oct.  1848;  Rev,  de  Vadtn,,  t.  V 
p.  913. 

36.  —  Toutes  les  sessions  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires sont  ouvertes  et  closes  au  nom  du  roi 
par  le  gouverneur.  Néanmoins,  comme  nous 
l'avons  dit  supra^  n®  26,  ce  dernier  violerait  la 
loi  s'il  refusait  d'ouvrir  la  session  ordinaire  le 

mardi  de  juillet,  et,  malgré  cette  abstention,  les 
délibérations  du  conseil  seraient  valables  en  pré- 
sence des  termes  si  précis  de  l'art.  44,  que  l'inob- 
servation de  l'art.  43  ne  peut  rendre  inapplicables. 
Nous  avons  vu  supra,  n<*»  31  et  s.,  dans  quelles 
limites  s'exerce  le  droit  de  clore  les  sessions. 

SECTION  III.  —  DÉLIBÉRATIONS. 

37.  —  Les  délibérations  des  conseils  ont  lieu 
suivant  les  règles  indiquées  par  la  loi  ou  C9nfor*> 


Digitized  by 


Googl 


1061 


OONSDIXj  PROVTNOIAIi 


1069 


mément  aux  prescriptions  contenues  dans  le 
règlement  d'ordre  intérieur,  voté  par  chacun  des 
conseils  et  approuvé  par  le  roi. 

§      —  Bureau  provisoire. 

38.  —  Le  premier  mardi  de  juillet,  le  conseil 
se  réunit  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  assisté 
des  deux  membres,  les  moins  âgés  comme  secré-  ^ 
taires.  Il  s'occupe  en  premier  lieu  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  des  membres  récemment  élus, 
dont  nous  avons  parlé  «wpra,  no  12.— Nous  exami- 
nerons vo  Vérification  des  pouvoirs  l'étendue 
des  droits  des  conseils  provinciaux  en  cette 
matière  (i). 

39.  —  Pendant  que  siège  le  bureau  provisoire, 
le  conseil  ne  peut  légalement  délibérer  sur  les 
questions  qui  lui  sont  soumises.  D'abord,  il  n'est 
pas  constitué  ;  de  plus,  il  comprend  les  membres 
nouvellement  élus  qui  n'ont  pas  prêté  serment  et 


(1)  Voici  comment  on  procède,  dans  chacune  des 
provinces,  à  la  vérification  des  pouvoirs  des  conseil- 
lers provinciaux  : 

En  cas  de  renouvellement  du  conseil  par  moitié, 
la  vérification  des  pouvi  irs  a  lieu  de  la  manière  sui- 
vante : 

Dans  la  province  de  Namur,  quatre  coiumissions 
de  cinq  membren  sont  formées,  par  la  voie  du  sort, 
pour  vérifier  les  pouvoirs;  tous  les  membres  élus  pren. 
nent  part  à  cette  vérification,  à  Texception  de  ceux 
dont  l'admission  a  été  ajournée. 

Dans  la  province  d'Anvers,  cette  vérification  a  lieu 
comme  il  vient  d'être  dit,  mais  seulement  par  trois 
commissions  de  cinq  membre;^. 

Dans  la  province  de  Brabant,  les  pouvoirs  des  con- 
seillers récemment  élus  dans  cliaque  arrondissement 
sont  vérifiés  par  une  commission  de  cinq  membres, 
choisie  par  la  voie  du  sort  parmi  les  conseillers  des 
deux  autres  arrondissements;  tous  les  membres  élus 
prennent  part  à  cette  vérification,  à  l'exception  de 
ceux  dont  l'admission  a  été  ajournée. 

Dans  la  province  de  la  Flandre  occidentale,  quatre 
commissions  de  cinq  membres  sont  prises  par  lu  voie 
du  sort  parmi  la  moitié  existante  du  conseil,  pour 
vérifier  les  pouvoirs  des  nouveaux  élus.  Tous  les  mem- 
bres nouvellement  élus  peuvent  prendre  part  aux 
débats  et  au  vote,  à  Texceptionde  ceux  dontPadmis* 
Bien  a  été  ajournée. 

Dans  la  province  de  la  Flandre  orientale,  la  vérifi- 
cation est  confiée  à  des  commissions,  en  nombre  égal 
à  celui  des  arrondissements  judiciaires  où  des  élections 
ont  eu  lieu  ;  ces  commissions  sont  composées  de  cinq 
membres,  désignés  par  la  voie  du  sort  et  appartenant 
au  môme  arrondissement.  Chaque  commission  vérifie 
les  pouvoirs  des  conseillers  de  l'arrondissement  sui- 
vant, dans  l'ordre  déterminé  par  le  sort.  Tous  les 
membres  élus  prennent  part  à  la  délibération,  à  l'ex- 
ception de  ceux  dont  l'admission  a  été  ajournée. 

Dans  la  province  de  Hainaut,  les  conseillers  restant 
en  fonctions  se  divisent  par  la  voie  du  sort  en  trois 
commissions  de  dix  membres.  Tous  les  membres  élus 
prennent  part  à  la  discussion,  à  Texception  de  ceux 
dont  l'admission  a  été  ajournée. 

Dans  la  province  de  Liège,  il  est  formé  pa>  la  voie 
du  sort  deux  commissions  de  cinq  membres,  pris  parmi 


peuvent  néanmoins  prendre  part  à  la  vérification 
des  pouvoirs,  mais  non  à  des  délibérations,  avant 
d'avoir  rempli  cette  formalité. 

§  2.  —  Bureau  définitif. 

40.  —  Après  la  vérification  des  pouvoirs  et  la 
prestation  de  serment  des  élus,  le  conseil  procède, 
par  scrutins  successif,  à  la  formation  du  bureau 
définitif  pour  toutes  les  sessions  de  Tannée.  Ce 
bureau  n'est  pas  composé  de  la  môme  manière 
dans  les  diverses  provinces.  Partout  il  comprend 
un  président,  un  vice-président  et  deux  secré- 
taires. Il  y  a,  en  outre,  deux  secrétaires  suppléants 
dans  les  provinces  de  Flandre  occidentale,  Hai- 
naut, Luxembourg  et  Namur;  deux  questeurs 
dans  celles  de  Brabant  et  de  Hainaut.  Pour  pro* 
céder  à  ces  nominations,  le  bureau  provisoire  est 
assisté  des  deux  plus  jeunes  membres  de  l'assem- 
blée, en  qualité  de  scrutateurs. 


les  conseillers  en  fonctions.  Tous  les  membres  nou- 
vellement élus,  à  l'exception  de  ceux  dont  Fadmis- 
sion  a  été  ajournée,  peuvent  prendre  part  à  la  discus- 
sion et  à  la  vérification. 

Dans  la  province  de  Limbourg,  deux  commissions 
de  sept  membres  sont  formées  par  la  voie  du  sort. 
Les  membres  nouvellement  élus  n'en  font  point  partie; 
cependant  ils  peuvent  prendre  part  à  la  vérification, 
en  assemblée  générale,  à  l'exception  de  ceux  dont 
l'admission  a  été  ajournée. 

Dans  la  province  de  Luxembourg,  deux  commissions 
de  cinq  membres,  pris  parmi  les  conseillers  restants, 
sont  formées  au  scrutin  secret  pour  vérifier  les  pou- 
voirs. Tous  les  membres  élus  prennent  part  à  la  dis- 
cussion en  assemblée  générale,  à  l'exception  de  ceux 
dont  l'admission  a  été  ajournée. 

Pour  le  cas  d'élection  extraordinaire,  par  suite  de 
décès  ou  démissions,  la  vérification  est  faite  dans  les 
provinces  d'Anvers,  de  Brabant,  de  la  Flandre  occi- 
dentale, de  Liège  et  de  Namur,  par  une  commission 
de  cinq  membres  tirée  au  sort. 

Cette  commission  est  de  dix  membres  dans  la  pr^ 
vince  de  Hainaut. 

Elle  est  de  sept  dans  la  province  de  Limbourg. 

Dans  la  province  de  Luxembourg,  la  commission 
est  de  cinq  membres  formée  au  scrutin  secret. 

Dans  la  province  de  la  Flandre  orientale,  la  vérifi- 
cation se  fait  par  une  commission  composée  de  fa 
même  manière  que  pour  le  renouvellement  delà  moi- 
tié du  conseil. 

Les  procès- verbaux  d'élection  avec  les  pièces  justi- 
ficatives sont  répartis  par  le  bureau  entre  les  com- 
missions, et  chacune  d'elles  nomme  un  rapporteur 
chargé  de  présenter  au  conseil  le  travail  de  la  commis- 
sion. 

Dans  la  province  de  la  Flandre  orientale,  ces  procès- 
verbaux  et  pièces  sont  rémis  à  la  commission  compé- 
tente, conformément  à  ce  qui  est  dit  à  l'article  préicé- 
dent. 

Le  conseil  prononce  sur  la  validité  des  élections, 
et  le  président  proclame  conseillers  ceux  dont  les 
pouvoirs  ont  été  déclarés  valides.  Les  conseillers  prê- 
tent immédiatement  le  serment  prescrit  et  mentionné 
à  l'art.  106.  —  Bruno,  Code  adm.  deBélgique^  t.  I*, 
p.  Zi. 
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41.  —  Il  y  a  lieu,  pour  la  nomination  du  bu- 
reau, d'appliquer  un  principe  très  simple:  Nul  ne 
peut  légalement  exercer  les  fonctions  de  con- 
seiller provincial  sans  avoir  prêté  serment.  En  ce 
qui  concerne  la  vérification  des  pouvoirs,  il  est 
clair  que  les  élus  doivent  être  admis  à  y  prendre 
part,  autrement,  à  chaque  renouvellement  partiel, 
rassemblée  ne  serait  pas  en  nombre  ;  elle  ne  pourrait 
môme  plus  se  réunir  en  cas  de  dissolution.  Mais, 
en  tout  autre  cas,  la  règle  est  applicable.  Ainsi 
celui  dont  Tadmission  est  ajournée,  qui  n'a  donc 
pas  prêté  serment,  ne  peut  légalement  participer 
à  la  nomination  du  bureau,  à  une  discussion  ou 
à  un  vote  quelconques  relatifs  à  une  question  sou- 
mise aux  délibérations  du  conseil  après  sa  consti- 
tution. 

42.  —  Un  fait  assez  bizarre  se  produit  à  Tocca- 
sion  de  ces  scrutins;  ce  sont  les  règles  de  l'an- 
cienne législation  électorale,  contenues  dans  les 
art.  22  et  -s.  de  la  loi  provinciale,  qui  sont  ici 
applicables  en  cas  de  contestation;  et,  cependant, 
ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  l'art.  199  du 
code  électoral  du  18  mai  1872.  Il  en  est  de  même 
pour  les  présentations  de  candidats.  —  V.  infra, 
no  119. 

43.  —  Les  fonctions  du  président  consistent 
à  maintenir  l'ordre  dans  l'assemblée,  à  faire  ob- 
server le  règlement,  à  accorder  la  parole,  à  poser 
des  questions,  à  annoncer  le  résultat  des  votes  et 
à  prononcer  les  décisions  du  conseil.  Il  ne  peut 
prendre  la  parole  dans  un  débat  que  pour  présen- 
ter l'état  de  la  question  et  y  ramener;  s'il  veut 
discuter,  il  quitte  le  fauteuil  et  ne  peut  le  repren- 
dre qu'après  la  clôture  des  débats  sur  la  question. 

44.  —  Les  secrétaires  ont  pour  mission  de  sur- 
veiller la  rédaction  du  procès-verbal,  d'en  faire 
lecture  dans  certaines  provinces,  tandis  que  dans 
d'autres  cette  tâche  incombe  au  greffier  provin- 
cial, d'inscrire  pour  la  parole  les  conseillers  sui- 
vaut  l'ordre  de  leur  demande,  de  donner  lecture 
des  propositions,  amendements,  requêtes  ou  autres 
pièces  qui  doivent  être  communiquées  au  conseil, 
de  faire  l'appel  nominal,  ce  dont  est  également 
chargé  le  greffier  dans  le  Luxembourg,  de  tenir 
note  des  votes  et  des  résolutions  prises,  ainsi  que 
généralement  de  tout  ce  qui  est  du  ressort  du 
bureau.  Les  secrétaires  peuvent  parler  dans  les 
discussions,  seulement,  dans  quelques  provinces, 
ils  doivent  pour  cela  quitter  le  bureau  et  prendre 
place  parmi  les  conseillers,  tandis  que  dans  les 
autres,  ils  n'ont  pas  besoin  de  se  déplacer  pour 
prendre  la  parole. 

45.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
président,  le  vice-président  le  remplace  ;  et,  à  dé- 
faut de  l'un  et  de  l'autre,  le  plus  âgé  des  conseil, 
lers  présents  préside  l'assemblée.  Les  secrétaires 
absents  sont  remplacés  par  les  secrétaires  sup- 


pléants, lorsqu'il  en  existe,  et,  à  défaut  de  ceux- 
ci,  par  les  plus  jeunes  conseillers. 

46.  —  Les  questeurs  sont  chargés  de  la  sur- 
veillance :  1«  Des  travaux  concernant  l'ornemen- 
tation, l'ameublement  et  la  salubrité  des  locaux 
où  se  tiennent  les  séances  du  conseil.  Ils  se  con- 
certent, à  ce  sujet,  avec  les  membres  de  la  dépu- 
tation  permanente  ;  2®  De  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'impression  et  à  la  distribution  des  comptes  renduâ 
des  dites  séances.  —  Règlement  d'ordre  intérieur 
du  conseil  provincial  du  Brabant,  art.  9. 

47.  —  Après  Tinstallation  du  bureau  définitif, 
le  conseil  est  constitué  et  il  en  est  donné  immé- 
dialeraent  connaissance  officielle  au  gouverneur. 
Ce  n'est,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'à  partir  de 
ce  moment  que  le  conseil  peut  légalement  rece- 
voir communi(îation  des  affaires  qu'il  aura  à  exa- 
miner pendant  sa  session  ordinaire  et  s'occuper 
de  celles-ci. 

§  3.  —  Tentte  des  séances. 

48.  —  Ce  sont  ici  les  règlements  qm  établis- 
sent les  règles  à  suivre  et,  s'ils  sont  à  peu  près 
semblables  dans  les  diverses  provinces,  ils  dif- 
fèrent cependant  quant  à  certains  points.  Leur 
analogie  avec  les  règlements  des  Chambres 
existe  partout  où  il  n'a  pas  été  jugé  nécessaire 
d'apporter  des  modifications  aux  dispositions  que 
contiennent  ces  derniers. 

49.  —  A  Touverturë  de  chaque  session,  il  est 
tenu  note,  au  greffe,  de  la  résidence  que  les  mem- 
bres auront  prise  au  chef-lieu,  pendant  la  durée 
de  la  session  ;  le  greffier  doit,  au  plus  tard  la 
veille  au  soir  de  chaque  séance,  faire  remettre  à 
cette  résidence,  pour  chacun  des  conseillers,  une 
carte  indiquant  le  jour  et  l'heure  de  la  séance, 
ainsi  que  l'ordredu  jour.  Cette  prescription  n'existe 
pas  dans  quelques  provinces,  et  dans  d'autres  elle 
n'est  pas  observée. 

50.  —  Le  gouverneur  ou  celui  qui  le  remplace 
dans  ses  fonctions  assiste  aux  séances  du  conseil, 
ainsi  que  les  commissaires  qu'il  désigne,  le  cas 
échéant,  pour  prendre  part  à  une  discussion;  il 
en  est  de  même  du  greffier  provincial.  Des  places 
leur  sont  réservées  dans  la  salle.  Nul  étranger 
ne  peut  s'y  introduire  lorsque  siège  le  conseil. 
Les  huissiers  du  gouvernement  y  sont  de  service. 

51.  —  Les  séances  du  conseil  sont  publiques  ; 
néanmoins,  l'assemblée  se  forme  en  comité  secret 
sur  la  demande  du  président  ou  de  cinq  membres, 
ou  sur  la  demande  du  gouverneur  ou  de  celui  qui 
le  remplace.  Elle  décide  ensuite,  à  la  majorité 
absolue,  si  la  séance  doit  être  reprise  en  public  sur 
le  même  sujet.  Les  conseillers  qui  demandent  que 
le  conseil  se  forme  en  comité  secret  rédigent  leur 
demande  par  écr^t  et  la  signent.  Leurs  noms  sont 
inscrits  au  procès- verbal. 
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52.  —  Le  président  a  seul  la  police  de  rassem- 
blée. Tout  signe  d'approbation  ou  d'improbation 
est  interdit.  L'art.  58  de  la  loi  provinciale  est  affi- 
ché à  la  porte  de  la  salle.  Cet  article  donne  le 
droit  au  président  de  faire  expulser  de  l'auditoire 
tout  individu  qui  y  porte  le  trouble^  et  même  de  le 
faire  arrêter  et  emprisonner  pour  vingt-quatre 
heures.  Pendant  tout  le  cours  de  la  séance,  les  per- 
sonnes qui  j  assistent,  dans  la  tribune  réservée  au 
public,  se  tiennent  découvertes  et  en  silence,  en  ob- 
servant les  mesures  d'ordre  que  prescrit  le  président. 

63.  —  Le  président  fait  l'ouverture  et  annonce 
la  clôture  des  séances.  Il  indique,  à  la  fin  de  cha- 
cune d'elles,  après  avoir  consulté  l'assemblée  et  au 
plus  tard  la  veille  de  la  discussion,  le  jour  de  la 
séance  suivante  et  l'ordre  du  jour,  lequel  est  immé- 
diatement affiché  dans  la  salle.  Le  conseil  est  tenu 
d'observer  l'ordre  du  jour  fixé  à  la  séance  précé- 
dente; toutefois,  dans  le  cas  d'urgence  reconnu  par 
les  deux  tiers  des  membres  présents,  l'assemblée 
peut  délibérer  sur  des  objets  qui  n'j  ont  pas  été 
portés. 

54.  —  Il  existe  dans  chaque  règlement  une 
heure  déterminée  pour  le  commencement  des 
séances,  qui  est  observée  à  moins  de  décision  con- 
traire de  l'assemblée  :  c'est  dix  heures,  midi  ou  une 
heure.  Un  quart  d'heure  après,  il  est  procédé  à 
l'appel  nominal  des  conseillers  par  ordre  alphabé- 
tique; cet  appel  est  suivi  de  la  lecture  des  noms  des 
membres  absents  sans  congé;  la  liste  en  est  portée 
au  procès- verbal. 

55.  —  Les  conseillers,  avant  l'ouverture  de  la 
séance,  signent  une  liste  de  présence.  Ces  listes 
sont  paraphées  par  le  président;  elles  sont  conte- 
nues dans  un  registre  dont  les  pages  sont  cotées  et 
paraphées  par  lui.  Ceux  qui  n'ont  pas  signé  cette 
liste  n'ont  pas  droit  à  l'indemnité  établie  par  la 
loi.  —  V.  Pand.  B.,  V®  Conseiller  provincial^ 
n-  36  à  39. 

56.  — 'Chaque  séance  commence  par  la  lecture 
du  procès- verbal  de  la  séance  précédente  rédigé 
par  le  greffier,  sous  le  contrôle  des  secrétaires. 
Pour  pouvoir  être  lu,  il  faut,  dans  le  Luxembourg, 
qu'il  ait  été  approuvé  par  un  des  secrétaires,  et 
par  le  bureau  entier  dans  la  province  de  Liège. 
Dans  cette  province,  le  greffier  est  obligé  de  don- 
ner copie  gratuitement  des  procès-verbaux  des 
séances  publiques  du  con>eil,  à  l'un  des  rédacteurs 
des  journaux  de  la  ville,  à  tour  de  rôle,  pour  être 
publiés  par  la  presse.  —  V.  Pand.,  B.,  v»  Compte 
rendu,  n**  75. 

57.  —  S'il  s'élève  une  réclamation  contre  la 
rédaction  du  procès- ver  bal,  l'un  des  secrétaires  a 
la  parole  pour  donner  des  éjlaircissements  néces- 
saires. Si,  nonobstant  cette  explication,  la  récla- 
mation est  maintenue,  le  président  prend  l'avis  du 
conseil  et,  lorsqu'il  décide  que  la  rédaction  propo- 


sée doit  être  modifiée,  le  bureau  est  chai^  d'en 
présenter  une  nouvelle  séance  tenante  ou  le  lende- 
main au  plus  tard. 

58.  — -  Les  procès-verbaux,  tant  des  séances 
publiques  que  des  comités  secrets,  immédiatement 
après  que  la  rédaction  en  a  été  approuvée,  sont 
transcrits  sur  des  registres  à  ce  destinés  et  signés 
par  le  président  et  le  greffier.  Celui-ci  tient  à  cet 
effet  des  registres  distincts  pour  les  opérations  du 
conseil.  L'assemblée  peut  cependant  décider  qu'il 
ne  sera  tenu  aucun  procès- verbal  de  son  comité 
secret.  Le  greffier  assiste  aux  séances  du  conseil, 
même  lorsqu'il  y  k  comité  secret,  à  moins,  dans 
ce  dernier  cas,  de  décision  contraire  de  l'assem- 
blée. 

59.  —  L'art.  119  de  la  loi  provinciale  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  le  greffier  est  chargé  de 
tenir  deux  registres  distincts,  dont  l'un  est  destiné 
à  transcrire  les  procès- verbaux  des  séances  du  con- 
seil provincial,  et  l'autre  à  transcrire  les  procès- 
verbaux  des  séances  de  la  députation  permanente. 
Par  transcription  des  délibérations,  la  loi  n'a 
voulu  dire  autre  chose  que  la  transcription  des 
procès- verbaux.  Quant  aux  autres  actes  et  docu- 
ments dont  il  peut  être  donné  lecture  à  la  tribune, 
il  suffit  d'en  faire  une  analyse  sommaire  au  pro- 
cès-verbal, comme  cela  se  pratique  à  la  Chambre 
des  représentants  et  au  Sénat.  —  Rev,  de  Fudm.^ 
t.  V,  p.  918. 

60.  —  Après  l'approbation  du  procès- verbal, 
l'un  des  secrétaires  présente  une  analyse  des  péti- 
tions adressées  au  conseil  depuis  la  deraière 
séance.  Le  bureau  les  renvoie  à  l'examen  de  la 
section  que  leur  objet  concerne,  ou  à  une  commis- 
sion spéciale  pour  en  être  fait  rapport,  soit  à  l'une 
des  séances  suivantes,  soit  même  séance  tenante, 
si  l'importance  ou  l'urgence,  de  l'affaire  l'exige. 
Tout  conseiller  peut  prendre  communication  des 
pièces  à  la  section  où  elles  sont  déposées.  Il  est 
donné,  de  même,  connaissance  à  l'assemblée  des 
mes.sages,  lettres  et  autres  envois,  à  l'exception 
des  écrits  anonymes. 

61.  —  Il  est  ouvert,  au  greffe,  un  répertoire 
sur  lequel  sont  incrites  toutes  les  requôt'-s,  par 
ordre  de  date,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  présen- 
tation. Ce  répertoire  est  divisé  par  colonnes  ;  il 
comprend  la  date  de  la  présentation  de  la  requête, 
le  nom  du  pétitionnaire,  l'objet  sommaire  de  la 
demande,  le  nombre  de  pièces  à  l'appui,  l'indica- 
tion de  la  section  ou  de  la  commission  à  laquelle 
l'affaire  est  renvoyée,  la  substance,  la  date  et  le 
numéro  de  la  décision  et  la  mention  que  les  pièces 
ont  été  retirées,  avec  la  décharge. 

62.  —  Aucun  conseiller  ne  peut  parler  qu'après 
s'être  fiftit  inscrire  ou  avoir  demandé  la  parole  au 
président  et  l'avoir  obtenue.  La  parole  est  accor- 
dée suivant  l'ordre  des  demandes  ou  inscriptions; 
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il  n'est  dérogé  à  cet  ordre  que  pour  accorder  la 
parole  alternativement  pour,  sur  et  contre  les 
propositions  en  discussion.  L'orateur  ne  parle  (lue 
debout;  il  ne  peut  s'adresser  qu'au  président  ou  à 
l'assemblée.  Nul  n'est  interrompu  lors  :u'il  parle, 
si  ce  n'est  pour  un  rappel  au  règlement.  Le  prési- 
dent interrompt  l'orateur  qui  enfreint  ■  quoLiue 
disposition  du  règlement,  qui  blesse  les  conve- 
nances ou  s'écarte  de  la  question.  Si  un  orateur, 
après  avoir  reçu  deux  avertissements,  continue  à 
s'écarter  de  ses  devoirs  dans  la  même  discussion, 
le  président  doit  consulter  l'assemblée  pour  savoir 
si  la  parole  ne  sera  pas  interdite  à  l'orateur  sur  la 
même  question  pour  le  reste  de  la  séance. 

63.  —  Toute  personnalité,  toute  iryure,  toute 
imputation  de  mauvaise  foi,  est  réputée  violation 
de  l'ordre.  Si  un  orateur  trouble  l'ordre,  il  y  est 
rappelé  nominativement  par  le  président,  après 
avoir  été  entendu  dans  ses  explications.  Il  n'en  est 
fait  mention  au  procès- verbal  que  si  le  conseil 
l'ordonne  expressément. 

64.  —  Nul  ne  parle  plus  de  deux  fois  sur  la 
même  question,  à  moins  que  l'assemblée  n'en  dé- 
cide autrement.  Dans  le  Limbourg,  cette  faculté 
s'étend  à  trois  fois.  Le  gouverneur  ou  celui  qui  le 
remplace,  ainsi  que  les  commissaii'es  désignés  par 
lui  pour  assister  aux  séances,  doivent  toujours 
être  entendus  quand  ils  le  demandent.  Il  esc  tou- 
jours permis  de  demander  la  parole  sur  la  position 
de  la  question,  pour  rappeler  au  règlement  ou  pour 
répondre  à  un  fait  personnel. 

65.  —  Si  l'assemblée  devient  tumultueuse  le 
président  annonce  qu'il  va  suspendre  la  séance.  Si 
le  trouble  continue  il  suspend  la  séance  pendant 
une  heure  (une  demi- heure  à  Liège),  durant  la- 
quelle les  conseillers  se  réunissent  dans  leurs  sec- 
tions respectives.  L'heure  écoulée,  la  séance  est 
reprise  de  plein  droit. 

66.  —  Les  réclamations  d'ordre  du  jour,  de 
priorité  et  de  rappel  au  règlement  ont  la  préfé- 
rence sur  la  question  principale  et  en  suspendent 
toujours  la  discussion.  La  question  préalable,  la 
question  d'ajournement  et  les  amendements  sont 
mis  aux  voix  avant  la  question  principale,  les 
sous-amendements  avant  les  amendements.  Si 
cinq  membres  demandent  la  clôture  d'une  discus- 
sion, le  président  la  met  aux  voix  ;  il  est  permis 
de  prendre  la  parole  pour  ou  contre  une  demande 
de  clôture.  Il  n'est  pas  permis  de  prendre  la  parole 
entre  deux  épreuves. 

67.  —  Avant  de  fermer  la  discussion,  le  prési- 
dent consulte  le  conseil  pour  savoir  s'il  est  suffi- 
samment instruit;  dans  le  doute,  après  une  seconde 
épreuve,  la  discussion  continue. 

68.  —  Le  conseil  exprime  son  opinion  par  assis 
et  levée,  à  moins  que  cinq  membres  ne  demandent 
le  vote  par  appel  nominal  et  à  haute  voix.  Néan- 


moins il  vote  toujours  à  haute  voix  et  par  appel 
nominal  sur  l'ensemble  de  chaque  résolution.  Les 
présentations  de  candidats,  les  nominations,  les 
ré  vocations  ou  destitutions  se  font  au  scrutin  secret. 
Le  vote  par  assis  et  levée  n'est  complet  que  par 
l'épreuve  et  la  contre-épreuve;  le  bureau  décide 
du  résultat  de  l'épreuve  et  de  la  contre-épreuve 
qui  peuvent  se  répéter,  s'il  y  a  doute.  Après  la 
répétition,  si  elle  est  encore  douteuse,  il  est  pro- 
cédé à  l'appel  nominal.  Le  compte  des  votes  est 
arrêté  par  le  président  et  les  secrétaires.  — 
V.  Pand.  B.,  V»  Appel  nominal. 

69.  —  Tout  vote  doit  être  pur  et  simple  et  s'ex- 
prime par  oui  ou  par  non.  Tout  membre  qui,  se 
trouvant  dans  la  salle  lorsiiue  la  question  est  mise 
aux  voix,  s'abstient  de  voter,  est  invité  par  le  pré- 
sident, après  l'appel  nominal,  à  faire  connaître  les 
motifs  de  son  abstention.  Il  est  permis  à  chaque 
membre  de  faire  insérer  au  procès- verbal  que  son 
vote  est  contraire  à  la  résolution  adoptée,  sans 
pouvoir  exiger  qu'il  soit  fait  mention  des  motifs  de 
son  vote. 

70.  —  Le  conseil  ne  peut  délibérer  si  la  moitié 
du  nombre  de  ses  membres  fixé  par  la  loi  n'est 
présente.  Toute  résolution  est  prise  à  la  majorité 
des  suffrages  ;  en  cas  de  partage  des  voix  la  pro- 
position est  rejetée.  Le  résultat  des  délibérations 
du  conseil  est  proclamé  en  ces  termes  par  le  prési- 
dent :  Le  conseil  adopte  ou  le  conseil  n'adopte 
pas, 

§  4.  —  Propositions. 

71.  —  Les  propositions,  émanant  du  gouver- 
neur ou  de  la  députation,  sont  communiquées  au 
conseil,  après  la  constitution  de  celui-ci  ou  dans  le 
courant  de  la  session.  Elles  sont  renvoj^ées  à  l'une 
des  sections  ou  commissions  mentionnées  infra, 
n<*78,  avant  d'être  discutées  en  assemblée  géné- 
rale. Le  conseil  fixe  le  jour  de  la  discussion,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  la  section  ou  de  la  com- 
mission, qui  doit  être  fait  dans  le  plus  court  délai 
possible. 

72.  —  Chaque  membre  a  le  droit  de  faire  des 
propositions  et  de  proposer  des  amendements. 
Toute  proposition  faite  par  un  membre  et  étran- 
gère à  l'ordre  du  jour  doit  être  signée  par  son  au- 
teur et  appuyée  par  deux  autres  membres; elle 
doit  être  remise  au  président,  qui  la  communique 
à  l'assemblée;  celle-ci  désigne  le  jour  où  elle  sera 
développée.  Des  formalités  spéciales  et  différentes 
dans  chacunes  d'elles  sont  prescrites  dans  quel- 
ques provinces  pour  autoriser  la  lecture  des  propo- 
sitions. —  V.  Pand.  B.,  v**  Amendement,  n»»  19 
à  23. 

73.  —  Si,  après  le  développement  des  motifs, 
la  proposition  est  -appujée  par  cinq  membres  au 
moins,  elle  est  renvoyée,  sauf  le  cas  d'urgence, 
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sans  discussion  préalable,  dans  certaines  pro- 
vinces, après  discossion  et  vote  sur  la  prise  en 
considération;  dans  d'autres,  à  l'examen  de  la 
commission  compétente  qui  en  fait  rapport. 

74.  —  La  discussion  qui  suit  le  rapport  de  la 
commission  est  divisée  en  deux  débats  :  la  discus- 
sion générale  et  celle  des  articles.  La  première 
porte  sur  le  principe  et  sur  l'ensemble  de  la  pro- 
position ;  la  seconde  s'ouvre  successivement  sur 
chaque  article  suivant  son  ordre  et  sur  les  amen- 
dements qui  s'y  rapportent.  Toutefois,  dans  cer- 
taines provinces,  le  conseil  peut,  après  la  discus- 
sion générale,  décider  qu'il  sera  voté  immédiate- 
ment sur  l'ensemble  de  la  proposition. 

75.  —  Les  amendements  sont  rédigés  par  écrit, 
signés  par  leur  auteur  et  déposés  sur  le  bureau. 
Dans  les  provinces  où  la  discussion  par  article 
peut  ne  pas  avoir  lieu,  il  n'est  pas  permis,  dans  ce 
cas,  de  proposer  aucun  amendement,  disposition 
qui  nous  paraît  en  opposition  avec  le  texte  de 
rart.53  de  la  loi  provinciale.  Le  conseil  ne  délibère 
sur  un  amendement  que  si,  après  avoir  été  déve- 
loppé, il  est  appuyé  au  moins  par  cinq  membres 
(deux  dans  le  Luxembourg).  Si  l'assemblée  décide 
qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  l'amendement  à  la  com- 
mission compétente,  elle  peut  suspendre  la  délibé- 
ration. 

76.  —  Lorsque  des  amendements  ont  été  adop- 
tés ou  des  articles  d'une  proposition  rejetés,  le 
vote  sur  l'ensemble  a  lieu  dans  une  autre  séance 
que  celle  où  les  derniers  articles  ont  été  votés. 
Dans  cette  seconde  séance,  sont  soumis  à  une  dis- 
cussion et  à  un  vote  définitif,  les  amendements 
adoptés  et  les  articles  rejetés.  Il  en  est  de  même 
des  nouveaux  amendements  qui  seraient  motivés 
sur  celte  adoption  sur  ce  rejet.  Tous  amende- 
ments étrangers  à  ces  deux  points  sont  interdits. 

77.  —  Quoique  la  discussion  soit  ouverte  sur 
une  proposition,  celui  qui  l'a  &ite  peut  la  retirer; 
mais  si  un  autre  membre  la  reprend,  la  discussion 
continue.  Cette  ûtculté  ne  s'étend  pas,  dans  cer- 
taines provinces,  aux  propositions  soumises  au 
conseil  par  le  gouverneur  ou  la  députation,  tandis 
qu'elle  est  générale  dans  la  province  de  Li^e  et 
dans  le  Hainaut  ;  seulement,  pour  cette  dernière 
province,  il  faut  que  la  proposition  subisse  les  for- 
malités prescrites  comûie  si  elle  était  nouvelle- 
ment introduite  par  un  conseiller. 

§  5.  —  Sections  el  commissions. 

78.  —  Après  la  nomination  du  bureau  défini- 
tif, dès  que  le  conseil  est  constitué,  il  se  divise, 
chaque  année,  en  un  certain  nombre  de  sections  : 
quatre,  cinq  ou  six,  selon  les  provinces.  Elles  sont 
respectivement  chargées  de  l'examen  des  afiaires 


(1)  Les   conclusions  des  coaunissions,  sur  les 


concernant  la  même  matière  administrative.  Le 
règlement  de  chaque  province  répartit  entre  les 
diverses  sections  les  attributions  du  conseil,  de 
manière  que  chacune  ait  à  s'occuper  autant  que 
possible  de  toutes  les  questions  relatives  à  la  môme 
partie  de  l'administration.  Dans  le  Luxembourg, 
le  conseil- a  la  Acuité  de  renvoyer  chaque  afiaire 
à  toutes  les  sections,  dont  les  rapporteurs  forment 
une  section  centrale  sous  la  présidence  du  prési- 
dent du  conseil,  qui  ne  siège  dans  aucune  des  sec- 
tions. 

79.  —  Dans  la  plupart  des  provinces,  tous  les 
conseillers  font  partie  de  l'une  ou  l'autre  section, 
ce  qui  fait  qu'il  suffit  de  répartir  les  membres  cha- 
cun dans  l'une  des  sections,  tâche  qui  incombe 
généralement  au  bureau.  Toutefois,  dans  certaines 
provinces,  on  nomme  des  commissions  au  lien  de 
sections;  elles  sont  choisies  au  scrutin  et  composées 
de  manière  que  chaque  arrondissement  judiciaire 
y  soit  représenté, 

80.  —  Dans  la  province  de  Li^e,  les  membres 
de  la  députation  permanente  ne  doivent  pas  faire 
partie  des  sections  ou  commissions  ;  ils  peuvent 
néanmoins  assister  aux  délibérations  de  celles-ci 
ou  y  être  appelés.  Cest  là,  nous  paraît-il,  une  orga- 
nisation préférable  à  celle  qui  est  admise  dans  les 
autres  provinces,  attendu  que  les  députés  perma- 
nents sont  à  même  de  donner  les  explications  dési- 
rables concernant  les  afiaires  compliquées,  expli- 
cations dont  on  est  privé  dans  les  sections  où  ne 
siège  aucun  député. 

81.  —  Le  contentieux,  ainsi  que  les  objets  non 
indiqués  dans  les  attributions  des  sections,  sont 
renvoyés  à  celle  dont  la  mission  présente  le  plus 
d'analogie  avec  l'affaire  à  examiner.  Une  commis- 
sion spéciale  peut,  dans  certaines  provinces,  être 
formée  pour  s'occuper  d'une  affaire  déterminée. 
Elle  est  nommée  soit  au  scrutin  secret,  soit  par  le 
bureau. 

82.  —  Chaque  section  ou  commission  nomme  un 
président  et  un  vice-président  pour  tonte  la  durée 
de  la  session  et  désigne  un  rapporteur  pour  chaque 
affaire.  Dans  certaines  provinces,  il  y  a,  en  outre, 
un  secrétaire,  dans  d'autres  pas  de  vice-président. 
Il  semblerait  que  les  bureaux  des  sections  devraient 
être  nommés  pour  l'année  entière,  mais  il  n'en  est 
ainsi  que  dans  une  province. 

83.  —  Les  dispositions  des  règlements  relatives 
aux  rapports  des  sections  présentés  au  conseil  sont 
différentes  dans  les  diverses  provinces. Cette  partie 
des  règlements  est  généralement  incomplète,  et, 
pour  ce  motif,  nous  nous  bornons  à  reproduire  en 
note  ce  que  dit  Bruno  dans  son  Code  admi- 
nistratif (i  ). 

84.  —  Les  règlements  de  quelques  provinces 


affaires  qui  leur  ont  été  soumises  doivent  avoir  été 
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contiennent  des  dispositions  spéciales  relatives 
aux  délégations,  aux  députations  du  conseil  et  aux 
adresses.  Elles  ne  diffèrent  guère  de  ce  qui  se  passe 
dans  la  pratique  ordinaire.  Nous  y  voyons  que  les 
membres  du  conseil  chargés  de  la  mission  de  re- 
cueillir des  i;enseignements  sur  les  lieux  reçoivent 
une  indemnité  pour  frais  de  route  et  de  séjour,  au 
taux  établi  pour  les  membres  de  la  députation  per- 
manente, mais  sans  cumul  de  celle-ci  et  de  celle 
accordée  aux  conseillers  provinciaux. 

SECTION  IV.  —  Attributions. 

85.  —  Les  attributions  du  conseil  provincial  ne 
sont  pas  toutes  de  même  nature.  D'après  la  Consti- 
tution, comme  d'après  la  loi,  il  prononce  sur  toutes 
les  affaires  d'intérêt  provincial  ;  tel  est  le  but  de 
son  institution.  Mais,  en  outre,  la  loi  lui  a  donné 
le  pouvoir  de  statuer  sur  certaines  affaires  n'appar- 
tenant pas  à  cette  catégorie,  ou  mixtes  parce 
qu'elles  concernent  à  la  fois  la  province  et  la  géné- 
ralité du  pays.  Pour  que  le  conseil  puisse  ainsi 
sortir  du  domaine  qui  lui  est  exclusivement  ré- 
servé :  rintérât  provincial,  il  fistut  une  disposition 
légale  qui  lui  assigne  cette  mission.  Dans^  certains 
cas,  toiyours  en  vertu  de  la  loi,  le  conseil  est  appelé 
à  donner  son  avis,  à  devenir  ainsi  un  corps  consul- 
tatif au  sujet  de  questions  qu'il  ne  peut  décider 
lui-même.  Il  doit  aussi  élire  la  députation  perma- 
nente, dont  la  mission  s'étend  non  seulement  aux 
affaires  provinciales,  mais  aussi  à  l'administration 
générale  de  l'Etat.  Enûn  il  participe  à  la  formation 
des  corps  judiciaires  «n  présentant  des  candidats 
pour  les  places  vacantes  à  la  cour  d'appel,  ainsi 
que  pour  celles  de  président  et  de  vice-président 
des  tribunaux.  —  V.  Pand.  B.,  v*»  Actes  des  con- 
seils provinciaux  et  des  députations  permanentes^ 
Attnbutions  et  Cour  dappeL 

%      —  Intérêt  provincial, 

86.  —  Le  conseil  prononce,  dit  l'art.  65  de  la 
loi,  sur  toutes  les  affaires  d'intérêt  provincial.  Ce 
droit,  sous  ce  rapport,  est  donc  sans  limite  et, 
comme  le  dit  le  rapport  de  la  section  centrale, 
rénumération  faite  de  ses  attributions  par  les  arti- 
cles suivants  n'est  pas  limitative.  La  Chambre  a 


arrêtées  dans  une  réunion  à  laquelle  se  sont  trouvés 
au  moins  cinq  membresde  ces  commissions.  Il  est  fait 
mention  des  membres  présents,  tant  dans  le  procès- 
verbal  de  la  réunion  qu'en  téte  des  conclusions  (Pro- 
vince de  Liège). 

Les  rapports  faits  au  nom  des  commissions  peuvent 
avoir  lieu  oralement  ;  néanmoins  les  conclusions  doi- 
vent toujours  être  remises  écrites,  signées  du  prési- 
dent et  du  rapporteur  (Province  de  Liège). 

Les  rapports  de  la  commission,  ou  leur  analyse, 
sont  signés  par  le  président  ou  le  vice-préi^ident,  le 
rapporteur  et  le  secrétaire  (Province  de  la  Flandre 
occidentale). 


rejeté,  comme  inutile  et  superflue,  la  phrase  sui- 
vante, ajoutée  à  celle  qui  précède  par  la  section 
centrale  :  «  Il  a  le  droit  d'initiative  sur  ces  affaires 
et  Texerce  conformément  à  son  règlement.  »  Ce 
droit,  en  effet,  subsiste  en  présence  des  termes  de 
la  loi,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'indiquer  d'une 
manière  plus  précise.  ^  Moniteur,  18  avril  et 
11  mai  1834. 

87.  —  Nous  avons  vu  que,  d'après  l'arti- 
cle 1 10  de  la  Constitution,  aucune  charge  ou  impo- 
sition provinciale  ne  peut  être  établie  sans  le  con- 
sentement du  conseil.  C'est  pourquoi  chaque  année  il 
doit  arrêter  les  comptes  et  budgets  et  los  moyens  de 
faire  face  aux  dépenses.  Aucun  transfert  de  dé- 
penses ne  peut  avoir  lieu  dans  le  budget  sans  l'au- 
torisation du  conseil  et  Tapprobation  du  roi.  Le 
conseil  a  également  la  faculté  d'établir  des  rece- 
veurs particuliers  pour  les  fonds  provinciaux  et  de 
déterminer  les  garanties  qui  seront  exigées  de  ces 
comptables. —  V.  Pand.  B.,  y^'^  Budget  provin- 
cial, 22,  Comptes  provinciaux^  n«*  4  Qt  s.,  Cau- 
tionneme^it  des  fonctionnaires,  n<"  52,  96  et  155, 
et  Concession  de  péages ^  n®  103. 

89-  —  C'est  naturellement  le  conseil  qui  autorise 
les  emprunts,  les  acquisitions,  les  aliénations  et 
échanges  des  biens  de  la  province  et  les  transac- 
tions relatives  aux  mômes  biens.  Il  autorise  aussi 
les  actions  en  justice  relatives  à  ces  biens,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  sous  réserve  du  droit 
que  l'art.  106  de  la  loi  donne  à  la  députation  quand 
il  n'est  pas  réuni.— V.  Pand.  B.,  v'' Autorisation 
de  plaider,  n*>  7. 

89.  —  L'art.  67  de  la  loi  énumère  les  dépenses 
obligatoires  de  la  province  que  le  conseil  est  tenu 
de  porter  annuellement  au  budget  et  dont  nous 
nous  occuperons  v*»  Province.  Nous  avons  vu 
y  Approbation  administrative,  n®»  44,  60  et  s. , 
que  le  gouvernement  est  autorisé  à  porter  d'office 
au  budget,  conformément  à  l'art.  87,  les  allocations 
nécessaires  pour  pourvoir  aux  dépenses  obliga- 
toires. 

90.  —  Les  employés  provinciaux,  c'est-à-dire 
ceux  qui  sont  salariés  par  la  province,  sont  nom- 
més par  le  conseil  ;  mais  il  peut  déléguer  ce  droit 
à  la  députation  permanente  soit  d'une  manière 


Les  commissions  sont  tenues  de  faire  leur  rapport 
à  l'assemblée  sur  les  objets  renvoyés  à  leur  examen, 
au  moins  dans  les  cinq  Jours  de  ce  renvoi,  sauf  à  faire 
connaître  les  motifs  du  retard  à  l'assemblée,  qui  fixe  on 
nouveau  délai.  Le  délai  de  cinq  Jours  peut  être  diminué 
par  l'assemblée.  Aucun  rapport  ne  peut,  hors  le  cas 
d'urgence  déclarée  par  rassemblée,  être  fiit  dnns  la 
séance  môme  où  le  renvoi  a  eu  lieu  (Province  de  Liège). 

Lorsque  leconseil  ordonne  Timpr ession  des  rapports, 
ils  sont  distribués  au  moins  vingt-quatre  heures  avant 
la  discussion  en  assemblée  générale  (Province  de 
Luxembourg).— Bruno,  Cocfeodm.  de  Belgique^  t. 
p.  39. 


Digitized  by 


loes 


oonsbitj  provincial 


ioa4 


complète,  soit  sous  réserve  d'approbation  de  sa 
part.  —  V.  Pand.  B.,  y^*  Architecte  provincial, 
n"  1,  Commissaire-voyer,      3  et  4. 

91.  —  Un  conseil  provincial  avait  délégué  à 
sa  députation  permanente,  jusqu'à  la  session 
suivante,  le  droit  de  nommer,  de  suspendre  et  de 
destituer  les  employés  provinciaux.  Quelques- 
unes  des  conditions  que  ce  conseil  avait  attachées 
à  Texercice  du  droit  qu*il  déléguait  ainsi  à  sa  dé- 
putation permanente  parurent,  au  gouvernement, 
entachées  d'irrégularité  et  même  d'inconstitu- 
tionnalité.  Ainsi  le  conseil  avait  prescrit  que  les 
suspensions  et  les  destitutions  ne  pourraient  être 
prononcées  que  par  des  motifs  graves  et  à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  au  moins  des  membres  pré- 
sents; que  le  nombre  des  membres  présents  de- 
vait être  au  moins  de  cinq.  Mais  ces  dispositions 
dérogeaient  aux  §§  3  et  4  de  l'art.  104  de  la  loi 
provinciale,  qui  statuent  d'une  manière  générale 
et  absolue  que  la  députation  permanente  ne  peut 
délibérer«si  plus  de  la  moitié  de  ses  membres 
n'est  présente,  et  que  toute  résolution  doit  être 
prise  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents. 
Une  autre  disposition  prescrite  par  ce  môme  con- 
seil portait  que  les  actes  qui  touchent  à  la  liberté 
d'opinion  et  à  l'exercice  des  droits  constitutionnels 
ne  pourraient  jamais  être  pris  en  considération 
pour  motiver  une  suspension  ou  une  destitution. 
Il  a  paru  au  département  de  l'intérieur  que  la 
délégation  prévue  par  l'art.  65,  {  2,  de  la  loi  pro- 
vinciale, concernait  uniquement  la  nomination 
des  employés  provinciaux,  et  que,  si  elle  peut 
s'étendre  aux  suspensions  et  destitutions,  c'est 
que  ces  actes  sont  des  conséquences  du  droit  de 
nomination;  que  si,  d'une  part,  la  députation  per- 
manente est  obligée  d'accepter  les  délégations  qui 
sont  autorisées  par  la  loi,  il  faut,  d'autre  part, 
que  ces  délégations  soient  faites  dans  les  termes 
mêmes  de  la  loi,  et  qu'il  n'y  soit  inséré  aucune 
condition  tendant  à  entraver  l'exercice  du  droit 
délégué  ou  des  conséquences  de  ce  droit;  que, 
d'ailleurs,  d'après  un  article  du  règlement  d'or- 
dre de  la  députation  permanente  dont  il  s'agissait, 
les  présentations  de  candidats,  les  nominations, 
révocations  ou  destitutions  devaient  se  faire  au 
scrutin  secret,  et  que  le  scrutin  secret  est,  par  sa 
nature,  exclusif  de  réoonciation  des  motifs  qui 
peuvent  en  déterminer  le  résultat.  Enfin,  le  con- 
seil provincial  avait  posé  pour  condition  d'admis- 
sioD  à  un  emploi  provincial  qu'il  fallait  être 
Belge  de  naissance  ou  avoir  acquis  cette  qualité 
par'  la  naturalisation  ordinaire.  Il  exceptait  de 
cette  disposition  les  étrangers  qui  avaient  été 
nommés,  môme  provisoire  tuent,  à  des  emplois. 
Le  gouvernement  a  cru  qu'il  ne  pouvait  appar- 
tenir aux  conseils  provinciaux  d'étendre  ou  de 
restreindre  les  dispositions  de  la  Constitution,  en 


ce  qui  concerne  l'admission  des  étrangers  aux 
emplois  publics.  La  délibération  dont  il  s'agit  a 
donc  été  annulée.  —  Bivort,  Comm,  L.  prov., 
p.  50. 

92.  —  Le  conseil  fixe  d'une  manière  définitive 
le  taux  des  traitements  et  des  pensions  des  em- 
ployés salariés  par  la  province.  Si  le  gouverne- 
ment n'a  pas  le  droit  de  modifier  le  chifiTre  admis, 
il  peut,  par  voie  indirecte,  arriver  au  même  ré- 
sultat, en  rejetant  larticle  du  budget  soumis  à 
son  approbation.  —  Bivort,  id.,  p.  65. 

93.  —  Le  conseil  provincial  ne  peut  procéder 
à  des  nominations  ou  délégations  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  (L.  provinciale,  art.  65). 
La  désignation  de  l'avocat  chargé  de  défendre 
les  procès  à  soutenir  au  nom  de  la  province  est 
une  mesure  d'exécution  réservée  par  l'art.  124  de 
la  loi  provinciale  au  gouverneur  seul.  —  Arr. 
roy.,  18  août  1879,  Rev.  de  Vadm.,  t.  XXVI, 
p.  175  et  447. 

94.  —  Le  conseil  statue  sur  la  construction 
des  routes,  canaux  et  autres  ouvrages  publics  à 
exécuter  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  de  la  pro- 
vince. Du  moment  donc  qu'il  y  a  intervention 
financière  de  celle-ci,  le  conseil  est  appelé  à  déli- 
bérer. Il  adopte  aussi  les  projets,  plans  et  devis 
des  travaux  pour  lesquels  il  vote  des  fonds,  à 
moins  qu'il  ne  les  renvoie  à  l'approbation  de  la 
députation  permanente.  S'il  y  a  contestation  entre 
deux  provinces,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de 
réparation  et  d'entretien  les  concernant  l'une  et 
l'autre,  le  gouvernement  est  appelé  à  statuer  sur 
ce  différend. 

95.  —  En  ce  qui  concerne  la  création  et  l'amé- 
lioration des  établissements  publics  aux  frais  de  la 
province,  le  conseil  décide,  et,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  86,  cet  acte  est  soumis  à 
l'approbation  du  roi. 

96.  —  La  loi  donne  le  droit  au  consail  de  faire 
des  règlements  d'administration  intérieure  et  des 
ordonnances  de  police,  qui  ne  peuvent  porter  sur 
des  objets  déjà  régis  par  des  lois  ou  des  règlements 
d'administration  générale.  Ils  sont  abrogés  de 
plein  droit  si,  dans  la  suite,  il  est  statué  sur  les 
mêmes  objets  par  des  lois  ou  règlements  d'admi- 
nistration générale.  Des  peines  qui  n^excèdent  pas 
huit  jours  de  prison  et  100  francs  d'amende  peu- 
vent être  établies  pour  sanctionner  leur  exécution. 
Ils  sont  publiés  dans  la  forme  déterminée  aux 
art.  1 17  et  1 18  de  la  loi,  dont  le  texte  se  trouve  en 
tête  du  présent  traité.  —  V.  Pand.  B.,  v*»  Acci^ 
de  mines,  n*»  45,  47,  145  et  147;  Attroupement, 
n*»»  5  et  17  ;  Cabaret,  n»'  25  et  s.,  et  Cheval^  n®  9. 

97.  — En  ce  qui  touche  la  police  proprement  dite, 
c'est-à-dire  le  maintien  de  l'ordre,  de  la  tranquil- 
lité de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publique,  la 
compétence  des  conseils  provinciaux  est  illimitée. 
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Cela  résulte  de  ce  que  le  décret  du  22  décembre 
1789,  section  III,  art.  2,  publié  en  Belgique  le 
19  frimaire  an  IV,  charge  les  administrations  de 
département,  sous  l'autorité  de  Tinspection  du  roi, 
du  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la 
tranquillité  publique.  Il  est  toutefois  des  mesures 
de  police  qui  ne  peuvent  être  utilement  Tobjet 
d'une  loi  générale,  ni  même  d'un  règlement  d'ad- 
ministralion  générale  ou  provinciale, et  qui  ont  été 
spécialement  confiées  à  la  vigilance  des  municipa- 
lités. —  Giron,  Dî'OïY  adm,,  l''^  édit.,  t.  II,  p.  12. 

98.  —  La  limite  de  la  compétence  du  conseil  en 
matière  de  règlement  constitue  une  question  néces- 
sitant un  examen  approfondi,  parce  qu'il  y  a  lieu  de 
déterminer  ce  qui  est  d'intérêt  provinciaL  ce  qui 
a  un  caractère  d'intérêt  général.  Certains  de  ces 
règlements  ont  été  annulés  par  le  roi;  d'autres  ont 
été  soumis  aux  tribunaux.  Il  s'est  formé  ainsi  une 
jurisprudence  que  nous  examinerons  dans  ses 
détails  et  d'une  manière  générale  v<>  Règlement, 

§  2.  —  Administration  générale. 

99.  —  La  loi  a  étendu  la  compétence  des  con- 
seils provinciaux  à  certaines  matières  d'administra- 
tion générale,  qui  sortent  des  limites  de  ses  attri- 
butions propres  et  rentrent  dans  le  cercle  de  celles 
qui  appartiennent  à  d'autres  autorités.  Il  y  a  donc 
ici  une  sorte  de  délégation  dans  laquelle  le  conseil 
puise  son  droit. 

100.  — •  Ces  attributions,  les  conseils  provin- 
ciaux ne  les  exercent  qu'autant  qu'une  loi  formelle 
les  y  autorise  ;  et  alors  ce  n'est  plus  comme  dépo- 
sitaire du  pouvoir  provincial  qu'ils  agissent,  mais 
comme  auxiliaires  du  gouvernement,  comme  dépo- 
sitaires par  délégation  d'une  partie  du  pouvoir 
exécutif.  De  telle  sorte  qu'au  second  cas  ils  fonc- 
tionnent en  une  qualité  toute  différente  de  celle 
qu'ils  ont  dans  le  premier.  Dans  l'un  ils  ne  consul, 
tent  que  l'intérêt  de  la  province  et  agissent  avec 
la  plus  grande  latitude,  sous  le  contrôle  établi  par 
la  loi  ;  dans  l'autre  ils  ne  doivent  avoir  en  vue  que 
l'intérêt  général  et  ne  peuvent  en  disposer  que 
conformément  à  la  loi  qui  autorise  leur  interven- 
tion, qui  en  détermine  l'objet,  la  forme  et  les 
règles.  —  Db  Br.  et  Tiel.,  Rép.,  t.  V,  p.  362. 

101.  —  Quand  des  travaux  intéressent  à  la  fois 
plusieurs  communes  de  la  province,  le  conseil  pro- 
nonce sur  l'exécution  de  ceux-ci  et  sur  la  part  affé- 
rente à  chacuue,  en  prenant  leur  avis  préalable  et 
sauf  leur  recours  au  roi.  Il  s'agit  d  une  ques- 
tion d'intérêt  communal,  plutôt  que  provincial, 
et  c'est  le  conseil  qui  est  chargé  de  statuer,  parce 
que  la  loi  lui  donne  cette  attribution,  à  laquelle 
ne  s'appliquent  pas  les  termes  généraux  de 
l'art.  65. 

102.  —  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne 
la  part  des  communes  dans  les  dépenses  occasion- 


nées par  la  garde  de  leurs  aliénés  indigents. 
Lorsque  les  hospices  ou  établissements  de  bienfai- 
sance ne  peuvent  supporter  la  totalité  de  ces  frais, 
les  communes  doivent  intervenir,  et  c'est  au  con- 
seil à  déterminer  la  part  qui  leur  incombe.  — 
V.  Pand.  B.,     Aliéné,  n*>"  43  et  s. 

103.  —  Le  conseil  doit  veiller  à  ce  «lu'il  ne  soit 
mis  à  l'importation,  à  l'exportatiou  et  au  transit 
des  denrées  et  des  marchandises,  d'autres  restric- 
tions que  celles  qui  sont  établies  en  vertu  des  lois. 
Cela  signifie  qu'il  ne  doit  adopter  aucun  règlement 
provincial  (lui  ajoute  des  restrictions  aux  lois  sur 
ces  matières.  Le  conseil,  réuni  quinze  jours  par 
an,  ne  peut  être  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des 
lois;  c'est  pourquoi  l'on  ne  peut  donner  une  inter- 
prétation autj^e  à  cette  disposition.  —  /Bivort, 
id.,  p.  69. 

104.  —  Sous  l'ancienne  législation  le  conseil 
avait  à  répartir  entre  les  communes  le  contingent 
des  contributions  directes  assigné  à  la  province  et 
statuait  sur  les  réclamations  qui  lui  étaient  adres- 
sées par  les  communes.  Cette  attribution  avait  un 
caractère  particulier  en  ce  que  par  elle,  dans  cer- 
taines limites,  le  conseil  avait  à  juger  les  contes- 
tations fiscales.  Elle  est  devenue  sans  objet  depuis 
la  loi  du  7  juin  1867,  d'après  laquelle  la  contribu- 
tion foncière,  qui  était  un  impôt  de  répartiiion, 
est  devenue  un  impôt  de  quotité.  —  V.  Pand.  B., 
V*  ContHbution  foncière, 

§3.  —Avis, 

105.  —  Il  est  certaines  questions  qui,  soit  en 
vertu  de  la  Constitution,  soit  en  vertu  de  prin- 
cipes établis,  sont  de  la  compétence  du  pouvoir 
législatif.  Dans  ce  cas,  le  conseil  provincial  ne 
peut  pas  avoir  à  décider,  mais  lorsque  son  inter- 
vention est  jugée  nécessaire,  il  est  consulté,  émet 
un  avis,  et  cet  avis  est  imposé  comme  condition 
préalable  de  l'examen  du  projet  de  loi  par  les 
Chambres.  Il  s'agit  ici  des  art.  78  et  83  de  la  loi 
provinciale. 

106.  —  Le  classement  des  routes  provinciales 
et  de  celles  de  l'Etat  est  réglé  par  la  loi  sur  l'avis 
préalable  des  conseils  provinciaux.  Le  pouvoir 
législatif  est  donc  ici  seul  compétent;  mais  les  con- 
seils provinciaux  interviennent  néanmoins  pour 
éclairer  celui-ci  par  leur  avis,  mais  ce  dernier  ne 
lie  point  le  législateur  et  lui  laisse  naturellement 
toute  liberté  de  statuer  dans  un  autre  sens. 

107.  —  D'après  l'art.  3  de  la  Constitution  les 
limites  des  provinces,  des  cantons  et  des  com- 
munes ne  peuvent  être  modifiées  que  par  la  loi. 
L'art.  83  de  la  loi  provinciale  a  ajouté  ime  condi- 
tion nouvelle  à  cette  dernière  :  l'intervention  du 
conseil,  qui  doit  donner  son  avis  sur  tous  les  chan- 
gements proposés  pour  modifier  la  circonscription 
de  la  province,  des  arrondissements,  cantons  et 
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communes,  et  pour  la  désignation  des  chefs-lieux. 
Il  y  a  là  évidemment  un  intérêt  provincial  incon- 
testable, qui  se  combine  avec  Fintérôt  général. 
C'est  pour  ce  motif  que  l'avis  du  conseil  a  été  jugé 
nécessaire,  d'aulant  plus  qu'en  pareil  cas  il  est  des 
questions  locales  dont  il  faut',  tenir  compte,  et  que 
le  conseil,  mieux  que  les  Chambres  législatives, 
peut  faire  connaître  et  apprécier. 

108.  —  D'après  l'art.  3  de  la  Constitution,  les 
limites  des  provinces  et  des  communes  ne  peuvent 
être  changées  ou  rectifiées  qu*en  vertu  (Tune  loi. 
Mais  la  Constitution,  pas  plus  que  la  loi  provin- 
ciale, n'exige  l'intervention  du  pouvoir  législatif 
pour  la  désignation  des  chefs-lieux  de  la  province, 
des  communes,  des  arrondissements  et  des  cantons. 
Faut-il  en  conclure  que  ce  droit  peut  être  exercé 
par  le  gouvernement  ?  Nous  pensons  que  le  droit 
de  changer  la  circonscription  d'une  province,  des 
arrondissements,  des  cantons  ou  des  communes, 
comporte  celui  de  âxer  leurs  chefs-lieux.  Les  di- 
verses lois  de  1839,  qui  ont,  après  le  morcellement 
du  territoire  du  Limbourg  et  du  Luxembourg, 
déterminé  la  nouvelle  circonscription  de  ces  pro- 
vinces, nous  paraissent  avoir  consacré  ce  principe. 
Ces  lois,  en  effet,  tout  en  divisant  ces  provinces  en 
arrondissements  judiciaires  ou  administratif,  ont 
en  même  temps  désigné  les  chefs-lieux  de  ces  der- 
niers. Les  Chambres  pourraient  toutefois,  ce  nous 
semble,  dans  les  cas  de  nécessité,  se  borner  à 
adopter  la  circonscription  et  charger  le  gouverne- 
ment de  déterminer  les  chefe-lieux.  — -  Bivort, 
trf.,  p.  61. 

§  4.  —  Nomination  des  députés  permanents. 

109.  —  Le  conseil  élit  dans  son  sein  une  dépu- 
tation  permanente,  dit  l'art.  3  de  la  loi  provinciale, 
et  l'art.  96,  après  avoir  fixé  à  six  le  nombre  des 
membres  de  ce  collège,  ajoute  :  ce  Un  de  ses  mem- 
bres, au  moins,  sera  pris  dans  chaque  arrondisse- 
ment judiciaire,  parmi  les  conseillers  élus  ou  do- 
miciliés dans  le  ressort.  »  —  V.  Pand.  B., 
vo  Députation  permanente. 


(\)  Monsieur  1ô  gouverneur  de  la  province  d'Anvers^ 
Par  lettre  du  30  Juin  dernier,  vous  m'Informez 
que  la  démission  donnée  par  M.  Scheppers  de  ses  fonc- 
tions de  membre  de  la  députation  permanente  et  de 
conseiller  provincial,  a  soulevé  au  sein  de  ce  collège 
une  question  qui  pourrait  se  reproduire  dans  le  con- 
seil provincial  et  sur  laquelle,  pour  ce  motif,  vous  dési-  - 
rez  connaître  mon  opinion. 

Il  résulte  de  votre  lettre  que  M.  Scheppers  repré- 
sentait dans  la  députation  l'arrondissement  de  Malines  ; 
qu*il  fut  élu  par  le  conseil  provincial  en  1836 et  en  1838 
par  un  scrutin  individuel,  qui  avait  pour  but  d*assurer 
au  dit  arrondissement  un  représentant  spécial  ;  que, 
nonobstant  la  retraite  de  M.  Scheppers,  la  députation, 
telle  qu'elle  est  composée,  compte  encore  parmi  ses 
membres  un  conseiller  élu  et  domicilié  dans  le  canton 


110.  —  Cette  dernière  disposition  a  donné  lien 
à  des  difficultés  d'application  ajrant  pour  cause  la 
manière  de  procéder  à  la  nomination  des  députés  par 
les  conseils  provinciaux.  Dans  la  province  d'Anvers 
en  1841,  dans  le  Luxembourg  en  1884,  ces  mêmes 
difficultés  se  sont  produites  ;  nous  donnons  en  note 
la  dépêche  ministérielle  qui  s'applique  au  premier 
cas  et  examinons  le  second  tn/ra,  n<*  1 11  et  s.  (i). 

111.  —  Dans  le  Luxembourg,  depuis  la  consti- 
tution du  ponseil  en  183Ô,  la  nomination  des  dépa- 
tés  permanents  a  lieu  de  la  manière  suivante,  sans 
que  le  règlement  détermine  aucune  règle  à  cet 
égard.  On  procède  d'abord  par  un  scrutin  spécial  àla 
nomination  de  chacun  des  députés  appelés  à  repré* 
senter  un  arrondissement  judiciaire^  puis  ensuite 
on  nomme  les  autres  par  un  scrutin  global  ;  ces 
derniers  sont  réputés  représenter  la  province. 
Quand,  après  une  dissolution,  le  conseil  est  appelé 
à  diviser  en  deux  séries  les  cantons  électoraux  et 
la  députation,  il  attribue  à  l'une  ou  à  l'autre  la 
représentation  de  chacun  des  trois  arrondisse- 
ments judiciaires.  Ainsi  ces  mandats  ont  une  affec- 
tation spéciale  qu'ils  reçoivent  dès  leur  origine,  et 
la  question  qui  s'est  présentée  était  celle  ci  :  le 
mandat  consistant  à  représenter  un  arrondisse- 
ment judiciaire  peut-il  changer  de  nature  avant 
d'être  achevé^  contrairement  au  principe  qui  régit 
tout  mandat  électoral  F 

112.  —  Voici  les  circonstances  qui  ont  faXi 
naître  cette  question.  En  1872,  lors  de  la  division 
en  séries  de  la  députation,  ordonnée  par  l'art.  93 
de  la  loi  provinciale  et  l'art.  4  de  la  loi  du  28  mars^ 
1872,  le  conseil  avait  placé  dans  la  première  série 
le  siège  du  député  chargé  de  représenter  l'arron- 
dissement d'Arlon,  et,  à  la  suite  du  tirage  au  sort 
prescrit  par  la  loi,  cette  série  devait  être  renouve- 
lée en  1876,  en  1880,  en  1884,  etc.  En  1880,  le 
député  sortant  fut  réélu  par  un  scrutin  spécial  ; 
le  conseil  nommait  ainsi  pour  quatre  ans  le  mem* 
bre  de  ce  collège  chargé  de  représenter  cet  arron- 
dissement. Par  suite  de  décès,  il  fallut  pourvoir  à 
son  remplacement  en  1882,  et  le  conseil,  modifiant 


de  Puers,  qui  appartient  à  rarrondissement  de  Mati- 
nes. 

Dans  cet  état  de  choses,  vous  demandez,  M.  le  gou- 
verneur, s*il  est  nécessaire  que  le  sieur  Scheppers 
soit  remplacé,  comme  membre  de  la  députation,  par 
un  conseiller  élu  ou  domicilié  dans  Tarrondissement 
de  Matines,  que  représentait  le  démissionnaire. 

Je  pense  avec  vou!»,  M.  le  gouverneur,  que  cette 
question  doit  être  résolue  négativement.  Aux  termes- 
derart.96,  §  2,  de  la  loi  provinciale,  il  suffit  qu*un  des 
membresde  la  députation  soit  pris  dans. chaque  arron- 
dissement judiciaire  parmi  les  conseillers  élus  ou 
domiciliés  dans  le  ressort.  Or,  la  présence  du  conseil 
1er  du  canton  de  Puers  dans  le  sein  de  la  députation 
permanente  satisfait  pleinement  au  prescrit  de  celte 
disposition  en  ce  qui  concerne  l'arrondissement  de 
Malines.  — CtVc»tnr.,8Juai.  1841. 
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l'ordre  des  séries  qu'il  avait  établi  en  1872,  nomma 
pour  représenter  l'arrondissement  d'Arlon  un 
député  sortant  dont  le  mandat  comme  conseiller 
durait  quatre  années,  tandis  qu'il  désignait  pour 
continuer  le  mandat  du  défunt  un  conseiller  non 
élu  ni  domicilié  dans  ce  ressort,  qui  ne  pou- 
vaitdonc  légalement  représenter  cet  arrondisse- 
ment; ce  dernier  était  rééligible  comme  conseil- 
ler en  1884  et  devait,  cette  année,  par  con- 


(1)  BAPPORT  AU  ROI. 

Sire, 

L*art.  96  de  la  loi  provinciale  exige  que  la  dépu ta- 
lion permanente  du  conseil  provincial  comprenne  au 
moins  un  membre  choisi  parmi  les  conseillers  élus  ou 
domiciliés  dans  chaque  arrondissement  judiciaire. 

Cette  disposition  est  due  à  Tinitiative  de  MM.  Doi- 
gnonet  Dubus,  représentants  de  Tournai;  ils  se  plai- 
gnaient de  ce  que  Varondissement  judiciaire  de 
Tournai  fût  exclu  de  la  députation  penuanente  du 
Hainaut  par  une  coalition  des  conseillers  provinciaux 
des  arroadiasements  de  Charleroi  et  de  Mons  ;  leur 
proposition  avait  pour  but  de  mettre  un  terme  à  cette 
exclusion. 

M.  Rogier,  ministre  de  l'intérieur,  et  M.  Lebeau, 
ministre  de  la  justice,  s'élevèrent  contre  l'idée  de 
limiter  les  choix  du  conseil  provincial;  uprès  deux 
épreuves  douteuses  la  Chambre  procéda  à  l'appel 
nominal  et,  par  33  voix  contre  32,  adopta  la  proposi- 
tion des  députés  tournaisietis. 

Il  suffit  de  lire  au  Moniteur  le  compte  rendu  des 
séances  des  28  mai  et  18  juin  1834  pour  se  convaincre 
que  la  seule  restriction  apportée  au  libre  choix  du 
conseil  consiste  à  lui  défendre  d'écarter  complètement 
de  la  députation  un  arrondissement  judiciaire  quel- 
conque.Pourvu  que  cette  défense  ne  soit  pas  enfreinte, 
les  libres  choix  du  conseil  doivent  être  respectés. 

L'un  de  mes  prédécesseurs,  M.  J.-B.  Nothomb,  le 
constatait  dans  une  dépêche  adressée  le  8  juillet  1841 
a  M.  le  gouverneur  de  U  province  d'Anvers:  -  Aux 
termes  de  l'art:  96,  §  2,  de  la  loi  provinciale  il  suffit, 
écrivait-il f  qu'un  des  membres  de  la  députation  soit 
pris  dans  chaque  arrondissement  judiciaire  parmi  les 
conseillers  élus  ou  domiciliés  dans  le  ressort.  » 

Suivant  une  pratique  assez  générale,  le  conseil  pro- 
vincial d'Anvers  avait  désigné  un  membre  de  la  dépu- 
tation comme  représentant  plus  spécial  de  l'arrondis- 
sement de  Malines ;  un  second  membre  appartenait  de 
fiait  a  cet  arrondissement;  le  gouverneur  demandait 
au  ministre  s'il  était  nécessaire  que  le  député  spécial, 
dont  la  démission  était  donnée,  fiit  remplacé  par  un 
conseiller  de  Tarrondissement  de  Malines*,  c  est  à  cette 
question  que  M.  Nothomb  faisait  une  réponse  néga. 
tive. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  places  déterminées  dans  la  dé- 
putation qui,  depuis  1836  ou  au  moins  depuis  la  der- 
nière dissolution  des  conseils  provinciaux, seraient  en 
quelque  sorte  la  propriété  spéciale  d*un  arrondisse- 
ment judiciaire;  chaque  arrondissement  n'a  d'autre 
droit  que  celui  de  n'être  pas  exclu  de  la  députation. 

Dans  sa  session  de  1882,  le  conseil  provincial  du 
Luxembourg  a  dû  conférer  quatre  mandats  de  député 
permanent,  trois  mandats  pleins  de  4  ans  chacun,  un 
mandat  de  2  ans  en  remplacement  de  M.  de  Mathelin, 
décédé,  choisi  plus  spécialement  pour  représenter  Tar. 
rondissement  J  udiciaire  d' Arlon  ;  cet  arrondissement 


séquent,  être  soumis  à  réélection  comme  député. 

113.  —  En  1884,  la  proposition  fut  faite  au 
conseil  provincial  de  procéder  à  la  réélection  du 
député  chargé  de  représenter  l'arrondissement 
d'Arlon.  Après  discussion,  elle  fut  admise  par  ras- 
semblée, mais  cette  décision  fut  annulée  par  arrêté 
-royal  du  25  juillet  1884  (i).  —  BuU.  des  séances 
du  eons.  prov,  de  Luxembourg^  1884,  p.  85  et  s. 
—  V.  supra^  n?  1 10  et  s. 


comptait  jusque-là  deux  députés  permanents,  M.  de 
Mathelin  et  M.  Heynen-Qérard  ;  le  mandat  de  ce  der- 
nier expirait  en  1882. 

Le  conseil  provincial  du  Luxembourg  renouvela 
pour  quatre  ans  le  mandat  expiré  de  M.  Heynen 
et  mentionna  dans  sa  délibération  qu'il  le  considérait 
comme  le  représentant  plus  spécial  de  l'ari  ondisse- 
ment  d'Arlon;  il  donna  un  second  député  à  l'arron- 
dissement d'Arlon,  en  investissant  M.  Braffort  d'un 
des  mandats  de  quatre  ans  et,  pour  établir  une  coïn- 
cidence parfaite  entre  l'expiration  des  mandats  de 
député  et  de  ceux  de  conseiller,  il  investit  M.  Cawet, 
conseiller  appartenant  à  l'arrondissement  judiciaire 
de  Marche,  de  la  ân  du  mandat  de  M.  de  Mathelin. 

Le  conseil  provincial  d'Anvers  vient  d'agir,  en 
1884,  exactement  comme  celui  du  Luxembourg  l'avait 
fait  en  1882. 

En  agissant  comme  il  l'a  fait  alors,  le  conseil  pro- 
vincial du  Luxembourg  —  l'exposé  qui  précède  le  dé- 
montre —  a  usé  d'un  droit  évident;  eût-il  eu  tort 
autant  qu'il  a  eu  raison,  sa  décision  est  devenue  irre-  ' 
vocable,  faute  d'avoir  été  annulée  dans  les  délais  fixés 
par  les  art.  89  et  125  de  la  loi  provinciale. 

Le  conseil  actuel  de  la  province  de  Luxembourg  a 
déci  lé,  le  11  de  ce  mois,  par  21  voix  contre  19,  que  le 
mandat  de  quatre  ans  conféré  à  M.  Heynen,  en  1882, 
est  expiré  et  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  son  remplace- 
ment; en  cherchant  ainsi  à  annuler  une  décision 
devenue  définitive  et  d'une  légalité  incontestable,  le 
conseil  provincial  du  Luxembourg  est  sorti  de  ses  attri- 
butions et  a  violé  la  loi.  M.  le  Gouverneur  du  Luxem- 
bourg s'est  immédiatement  pourvu  contre  cette 
décision. 

Les  art.  89  et  125  de  1 1  loi  provinciale  offrent  au 
gouvernements  deux  moyens  d'annuler  les  actes  illé- 
gaux des  conseils  provinciaux  ;  il  peut  les  annuler 
par  arrêté  royal,  il  peut  aussi  proroger  indéfiniment 
la  suspension  et,  dans  ce  cas,  soumettre  l'annulation 
à  la  législature. 

Si  lu  question  pouvait  rester  douteuse,  aujourd'hui 
que  tous  les  éléments  d'appréciation  sont  réunis,  on 
concevrait  le  recours  à  la  législature;  en  prosence  des 
débats  de  la  loi  provinciale,  de  l'opinion  non  contre- 
dite de  M.  Nothomb,  de  l'absence  de  protestation  et 
de  recours  en  1882,  je  crois  devoir  soumettre  à  Votre 
Majesté  un  arrêté  royal  d'annulation. 

Le  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique, 
V.  Jacobs. 

Vu  la  résolution  du  11  juillet  1884,  par  laquelle 
le  conseil  provincial  du  Luxembourg,  appelé  à  com- 
pléter sa  députation  permanente,  déclare  achevé  le 
mandat  de  député  permanent  qu'il  a  conféré,  le  6  juil- 
let 1882,  à  M.  Heynen «Oérard,  pour  le  terme  de  qua- 
tre ans  ; 

Vu  le  recours  pris  au  cours  de  la  dite  séance  par  le 
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114.  —  Il  résulte  de  cette  discussion  et  des 
pièces  précitées  que  les  conseils  provinciaux  d'An- 
vers et  du  Luxembourg  procèdent  à  la  nomination 
des  membres  de  la  députation  permanente  d'une 
manière  irrégulièl*e,  pouvant  avoir  des  consé- 
quences illégales.  D'après  la  loi,  il  n'y  a  pas  de 
mandats  déter^minés  apparCenant  à  chaque  arron- 
dissement judiciaire,  mais  six  mandats  de  quatre 
ans  dont  le  conseil  dispose  librement,  sous  la  seule 
réserve  d'en  attribuer  au  moins  un  à  chaque 
arrondissement  judiciaire.  Or,  comment  agissent 
ces  conseils  provinciaux  ?  Par  un  scrutin  spécial, 
ils  nomment  un  député  ayant  mandat  de  repré- 
senter pendant  quatre  ans  un  arrondissement; 
lorsqu'il  s'agit  de  renouveler  ce  mandat,  celui-ci 
conserve  toujours  ce  caractère,  sans  avoir  égard 
si,  parmi  les  membres  restants,  d'autres  sont  élus 
ou  domiciliés  dans  le  dit  arrondissement.  Ainsi, 
par  son  vote,  le  conseil  établit  deux  catégories  de 
mandats.  Pour  les  uns,  tous  les  conseillers  sont 
éligibles  ;  pour  les  autres,  il  faut  que  le  conseiller 
à  nommer  soit  élu  ou  domicilié  dans  Tarrondisse- 
ment  qu'il  doit  représenter,  parce  que,  d'après  les 
termes  de  l'art  96,  cette  condition  est  requise 
dans  ce  cas. 

115.  —  Si,  par  suite  de  démission  ou  de  décès, 
le  titulaire  d'un  de  ces  derniers  mandats  doit  être 
remplacé,  qu'arrivera-t-il  ?  Trois  solutions  sont 
possibles,  et  ni  Tune  ni  l'autre  n'est  régulière  :  Ou 
bien  on  nomme  pour  représenter  un  arrondissement 
un  conseiller  qui  n'y  est  ni  élu,  ni  domicilié  ; 
ainsi  ce  député  reçoit  un  mandat  déterminé,  tandis 
qu'il  ne  possède  pas  la  condition  exigée  par  la  loi 
pour  représenter  cet  arrondissement.  —  Ou  bien 
on  n'admet  comme  éligible  qu'un  conseiller 
qui  possède  la  condition  susdite,  sans  avoir  égard 
si  l'un  des  députés  en  fonctions  se  trouve  dans  ce 
cas  ;  il  en  résulte  d'abord  qu'on  donne  au  mandat 
un  caractère  spécial  en  établissant  entre  eux  une 
distinction  que  la  loi  ne  fait  pas  ;  en  second  lieu, 
on  prive  un  certain  nombre  de  conseillers  du  droit 
de  remplacer  l'ancien  titulaire,  droit  que  la  loi 
leur  assure,  à  moins  qu'aucun  député  en  fonctions 
ne  soit  élu  ou  domicilié  dans  cet  arrondissement.— 
Ou  bien  enfin  on  change, avant  son  terme.la  nature 
du  mandat  parfaitement  déterminée,  ce  qui  est  en 
opposition  avec  le  principe  toujours  suivi  en  cette 
matière,  et  Ton  reconnaît  ainsi  au  conseil  le  droit 
de  réformer  ses  décisions  antérieures  ayant  acquis 
force  de  chose  jugée,  l'une  établissant  la  division 
des  séries,  l'autre  fixant  la  durée  et  la  nature  d'un 


gouverneur  de  la  province  contre  cette  résolution  ; 

Vu  les  art.  89  et  126  de  la  loi  du  80  avril  1836  ; 

Adoptant  les  motifs  du  rapport  de  notre  ministre  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*'.  La  résolution  susmentionnée  du  conseil 


mandat  devant  finir  à  une  date  précise,  ce  qui  est 
évidemment  illégal. 

116.  —  Le  mode  adopté  par  la  province  de 
Liège  pour  l'élection  des  membres  do  la  députation 
permanente,  tout  en  étant  conforme  à  la  loi,  évite 
les  difficultés  que  nous  venons  d'indiquer.  Il  y  a 
d'abord  autant  de  scrutins  que  de  députés  à  élire. 
Ensuite,  lorsqu'il  ne  reste  plus  à  pourvoir  qu'à 
deux  places  vacantes,  le  bureau  vérifie  si  chaque 
arrondissement  judiciaire  se  trouve  représenté 
dans  le  collège,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  06  de  la 
loi  provinciale.  S'il  ne  comprend  que  des  conseil- 
lers élus  ou  domiciliés  dans  un  seul  arrondisse- 
ment, le  président  informe  l'assemblée  que  les  deux 
choix  restantà  faire  doivent  porter  sur  des  membres 
élus  ou  domiciliés  dans  chacun  des  deux  autres 
arrondissements,  et  désigne,  avant  chacun  des 
scrutins,  celui  des  deux  arrondissements  qui  va  en 
êtreTobjet.  S*iln*y  a  de  députés  élus  que  parmi  les 
conseillers  de  deux  arrondissements,  il  informe 
l'assemblée  que  le  dernier  scrutin  doit  avoir  pour 
objet  l'élection  d'un  député  élu  ou  domicilié  dans 
l'arrondissement  non  représenté.  Si,  au  contraire, 
il  résulte  de  la  vérification  qu'il  a  été  satisfait  aux 
prescriptions  de  l'art.  96,  le  président  informe 
l'assemblée  que  les  choix  restent  libres.  Tel  est  le 
mode  de  nomination  qui  devrait  être  appliqué 
dans  toutes  les  provinces. 

117.  —  Dans  trois  provinces,  les  conseils 
avaient  pensé  qu'un  membre  de  la  députa- 
tion permanente,  qui  avait  subi  une  réélection 
comme  conseiller,  pouvait  continuer,  sans  une 
nouvelle  nomination,  à  remplir  les  fonctions  de 
membre  de  la  députation  permanente.  Le  départe- 
ment de  l'intérieur  jugea  cette  manière  de  voir 
contraire  aux  art.  3  et  102  combinés  de  la  loi  pro- 
vinciale. En  efiet«  tout  conseiller  sortant  et  réélu 
a  cessé  de  faire  partie  du  conseil  du  chef  de  son 
premier  mandat.  Cette  cessation  de  fonctions  est 
tellement  réelle  aux  yeux  de  la  loi  qu'elle  exige 
du  coneeiller  réélu  la  prestation  d'un  nouveau  ser- 
ment. Il  s'ensuit  que  la  perte  de  la  qualité  princi- 
pale de  conseiller  devait  nécessairement  emporter 
celle  de  la  qualité  accessoire  de  membre  de  la 
députation  permanente.  Le  gouvernement  aurait 
pu  requérir  l'application  de  l'art.  89  de  la  loi  du 
30  avril  1836.  Il  préféra  s'en  abstenir  et  fit  invi- 
ter les  conseils  provinciaux,  par  l'intermédiaire 
des  gouverneurs,  à  rectifier  leurs  résolutions.  Sa 
confiance  dans  les  lumières  et  le  caractère  de  ces 
assemblées  ne  fut  point  trompée.  Elles  procédèrent 


provincial  du  Luxembourg,  en  date  du  11  juillet  1884, 
est  annulée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  en  marge  de 
Tacte  annulé,  au  registre  des  procès- verbaux  des 
séances  du  conseil.  —  Arrêté  royal,  26  juill.  1884. 
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immédiatement  à  la  réélection,  comme  députés, 
des  membres  des  dépùtatioiis  permanentes  réélus 
comme  conseillers.  —  Résumé  des  rapports  sur  la 
situation  administrative  des  provinces  et  des  com- 
munes de  Belgique^  pour  1840,  présenté  au  roi 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  Brox.,  Vandooren, 
frères,  1841  ;  —  Bivort,  id.,  p,  3. 

118.  —  Le  conseil  provincial,  nommant  la  dé- 
putation  permanente,  a-t-il  le  droit  de  lui  demander 
compte  de  ses  actes  et  de  les  discuter?  En  ce  qui 
concerne  les  affaires  de  la  province,  cela  est  clair; 
mais  la  députation  est  chargée  d^une  mission  beau- 
coup plus  étendue,  et  doit-elle  accepter  la  disdus- 
sion  de  ses  actes  concernant  des  matières  qui  ne 
sont  pas  de  la  compétence  du  conseil?  Deux  opi- 
nions contradictoires  existent  quant  à  ce  point. 
Selon  les  uns,  le  mandataire  doit  compte  de  ses 
actes  à  son  mandant  ;  c'est  là  un  principe  de  droit 
commun  à  l'application  duquel  on  ne  peut  surtout 
pas  se  soustraire  lorsque  le  mandat  doit  être  renou- 
velé. D*après  les  autres,  il  n'est  pas  légalement 
permis  au  conseil  de  discuter  ni  d'apprécier  -des 
actes  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  cercle  de  ses 
attributions.  Le  principe  constitutionnel  de  la 
séparation  des  pouvoirs  s'oppose  à  ce  que  cette 
assemblée  puisse  intervenir  dans  des  questions  qui 
ne  sont  pas  de  sa  compétence.  Cette  dernière  opi- 
nion nous  paraît  plus  d'accord  avec  les  règles  que 
la  loi  provinciale  a  établies  dans  plusieurs  cas. 

§  5.  —  Présentation  de  candidats, 

119.  —  Selon  les  termes  de  l'art.  99  de  la  Oon- 
stitution,  (c  les  conseillers  des  cours  d'appel  et  les 
présidents  et  vice-présidents  des  tribunaux  de 

(1)  Loi  PROVINOIALB  DU  80  AVRIL  1886.  —  Art  22.  Il 

sera  fait  un  réappel  des  électeurs  qui  n'étaient  pas  pré- 
sents. 

Le  réappel  étant  terminé,  le  président  demandera  à 
rassemblée  s'il  y  a  des  électeurs  présents  qui  n*ont  pas 
Toté  ;  ceux  qui  se  présenteront  immédiatement  seront 
admis  à  voter. 

Ces  opérations  achevées,  le  scrutin  sera  déclaré 
fermé. 

Art.  28.  Le  nombres  de  bulletins  sera  vérifié  avant 
le  dépouillement.  S*il  est  plus  grand  ou  moindre  que 
c^Blui  des  volants,  il  en  sera  foit  mention  au  procès- 
verbal. 

Après  le  dépouillement  général,  si  la  différence  rend 
la  majorité  douteuse  au  premier  tour  de  scrutin,  le 
bureau  principal  fait  procéder  à  un  scrutin  de^ballot- 
tage. 

Si  ce  doute  existe  lors  d'un  scrutin  de  ballottage,  le 
conseil  provincial  décide. 

Art.  24.  Lors  du  dépouillement,  un  des  scrutateurs 
prendra  successivement  chaque  bulletin,  le  dépliera, 
le  remettra  au  président,  qui  en  fera  lecture  à  haute 
voix,  et  le  passera  à  un  autre  scrutateur. 

Le  résultat  de  chaque  scrutin  est  immédiatement 
rendu  public. 

Art.  27  Les  bulletin^  nuls  n'entrent  point  en  compte 
pour  déterminer  la  majorité  absolue  ou  relative. 

24. 


première  instance  de  leur  ressort  sont  nommés  par 
le  roi,  sur  deux  listes  doubles,  présentées  Tune  par 
ces  cours,  l'autre  par  les  conseils  provinciaux  » . 
Cette  présentation  de  candidats,  d'après  l'art.  64 
de  la  loi  provinciale,  se  fait  conformément  à 
l'art.  99  précité  de  la  Constitution  et  à  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire.  Les  règles  à  appliquer 
pour  procéder  à  l'élection  de  candidats  sont,  dit 
l'art.  60  de  la  môme  loi,  celles  contenues  dans  les 
art.  22,  23,  24,  27,  28,  30,  31  et  33  de  la  loi 
provinciale  (i),  qui  ont  été  abrogés  par  l'art.  199  du 
code  électoral  du  18  mai  1872.  —  V.  Pand.  B., 
v^  Cour  d'appel  et  Tribunattx. 

120  —  Le  nombre  et  l'ordre  des  présentations 
à  faire  par  chacun  des  conseils  provinciaux  sont 
déterminés  par  l'art.  70  de  la  loi  du  18  juin  1869, 
modifié  par  l'art.  3  de  la  loi  du  avril  1879  et 
l'art.  17de  la  loi  du  30  juillet  1881.  —V.  Pand.  B., 
V®  Cour  d'appel. 

121.  —  Les  conseils  provinciaux  ne  peuvent 
procéder  à  la  formation  de  la  liste  des  candidats 
pour  les  places  de  conseillers  des  cours  d'appel, 
des  présidents  et  vice-présidents  des  tribunaux  de 
première  instance,  qu'après  avoir  reçu  communi- 
cation de  la  liste  adoptée  par  la  cour  d'appel,  aux 
termes  de  la  loi  du  4  août  1833.  —  Déc.  min., 
3  oct.  1846,  Rev.  de  Vadm.,  1858,  p.  914. 

122.  —  Le  16  juillet  1858,  le  conseil  provincial 
de  Liège  avait  procédé  à  deux  tours  de  scrutin 
avant  le  ballottage,  pour  désigner  ses  candidats 
pour  une  place  tie  conseiller  à  la  cour  d'appel.  Une 
dépêche  ministérielle  du  14  septembre  1858  con- 
damne cette  manière  d'agir  (2). 

123.  —  Un  arrêté  royal  du  5  mai  1863  annule 


Art.  28.  Sont  valides*  les  bulletins  qui  contiennent 
plus  ou  moins  de  noms  qu*il  n'est  prescrit.  Les  der« 
niers  noms  formant  l'excédent  ne  comptent  pas. 

Art.  80.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il 
ne  réunit  plus  de  la  moitié  des  voix . 

Art.  31.  Si  tous  les  conseillers  à  élire  dans  le  canton 
n'ont  pas  été  nommés  au  premier  tour  de  scrutin,  le 
bureau  fait  une  liste  des  personnes  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  voix. 

Cette  liste  contient  deux  fois  autant  de  noms  qu'il  y 
a  encore  de  conseillers  à  élire. 

Les  suffrages  ne  peuvent  être  donnés  qu'à  cescan« 
didats. 

La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des  votes. 

S'il  y  a  parité  de  votes,  le  plus  âgé  est  préféré. 

Art.  33.  Après  le  dépouillement,  les  bulletins  qui 
n'auront  pas  donné  lieu  à  contestation  seront  brûlés 
en  présence  de  l'assemblée. 

(2)  Par  l'extrait  que  vous  m'avez  transmis  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  conseil  provincial  du  16  Juillet 
dernier,  dans  laquelle  a  été  faite  la  présentation  de 
deux  candidats  pour  la  place  de  conseiller  vacante  à 
la  cour  d'appel  de  Liège,  j'ai  remarqué  que  l'on  a  pro- 
cédé à  deux  scrutins  entre  tous  les  candidats  avant 
d'ouvrir  un  scrutin  de  ballottage  pour  la  nomination 
du  premier  candidat. 

36 


Digitized  by 


J.075 


OONSlGIILiILiKR 


107© 


une  partie  des  opérations  relatives  à  la  présenta- 
tion de  candidats  pour  la  place  de  président  da 
tribanal  de  Neafchâteau,  par  le  conseil  provincial 
du  Luxembourg,  le  9  avril  1863.  Il  y  avait  38  con- 
seillers présents;  14  bulletins  blancs  ont  été  dépo- 
sés pour  la  seconde  candidature,  la  msgorité  abso- 
lue était  donc  13.  Néanmoins  on  avait  procédé  à 
un  ballottage  tandis  qu'un  candidat  avait  obtenu 
14  voix.  A  ce  ballottage,  un  autre  candidat  avait 
réuni  la  pluralité  des  voix  et  avait  été  proclamé 
second  candidat.  Le  ballottage,  ainsi  que  la  pré- 
sentation qui  a  suivi  ce  scrutin,  furent  annulés  par 
l'arrêté  royal  précité,  parce  qu*ils  ont  eu  lieu  en 
violation  de  la  loi  et  sont  contraires  à  Tintérôt 
général 

124.  —  Le  22  décembre  1863,  le  conseil  pro- 
vincial du  Luxembourg  ayant  à  présenter  deux 
candidats  pour  une  place  de  conseiller  vacante  à 
la  cour  d'appel  de  Liège,  donna,  pour  la  seconde 
candidature,  sur  39  votants,  17  voix  à  l'un  des 
postulants,  10  voix  à  un  membre  de  la  députation 
permanente  en  fonctions,  qui  ne  sollicitait  point 
de  présentation,  7  voix  à  divers,  et  il  y  avait 
5  bulletins  blancs.  La  majorité  absolue  étant  18, 
on  ordonna  un  ballottage.  L'un  des  membres  du 
conseil  soutint  qu'il  ne  fallait  pas  de  second  scrutin, 
attendu  que  les  bulletins  portant  le  nom  du  député 
permanent  étaient  nuls  en  vertu  de  la  disposition 
légale  qui  interdit  aux  conseillers  provinciaux 
d'être  présentés  comme  candidats  pour  les  places 
de  Tordre  judiciaire.  —  L.  élect.  coord.,  n<*233, 

125.  —  Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  fondée, 
parce  qu'elle  est  en  opposition  avec  les  règles  de 
jurisprudence  constante  établies  en  matière  élec- 
torale. Il  est  reconnu  que,  dans  toute  élection,  les 
suffrages  ou  les  bulletins  portant  le  nom  d'un  non- 
éligible  ne  sont  pas  nuls  ;  le  bureau  est  incompé- 
tent pour  juger  l'inéligibilité,  et  l'autorité  chargée 


Déjà,  dans  d^autres  circoDstances,  cette  démarche  a 
étéreccDDiie  irrégulière. 

L'art.  60  de  la  loi  provinciale,  placé  sous  la  rubrique: 
Dispositions  concernant  la  réunion  du  conseil  et  le 
MODE  DE  SES  DÉLIBÉRATIONS,  renvoie  aux  art.  22,  23, 
24,  27, 28.  30,  31  et  33  de  la  même  loi,  et  Tart.  31  pres- 
crit d'ouvrir  le  scrutin  de  ballottage  lorsqu'aucun  des 
candidats  n*a  réuni  au  premier  tour  la  majorité  des 
suffrages. 

L'art.  64  de  la  loi  provinciale,  qui  parait  avoir 
donné  lieu  à  Terreur  commise  par  le  coDsei),concerne« 
comme  l'indique  la  rubrique  du  chapitre,  les  attribu" 
iions  du  conseil  provincial^  et  se  réfère  à  Tart.  99  de 
la  CoDstitutioD  et  à  la  loi  d'organisation  judiciaire  sur 
rétendue  du  droit  de  présentation,  et  non  sur  le  mode 
suivant  lequel  ce  droit  est  exercé.  Si  on  lui  donnait 
un  autre  sens,  il  serait  en  opposition  avec  l'art.  60. 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  loi  d'organisa- 
tion judiciaire  elle-même  ne  trace  pas  aux  conseils 
provinciaux  la  marche  qui  a  été  suivie  récemment  à 
Liège. 


de  la  vérification  dés  pcavoirs  annule  l'élection  de 
l'inéligible  s'il  est  élu,  mais  n'invalide  pas  on  bal- 
lottage auquel  il  a  participé  sans  succès.  ^ 
V.  Pand.  B.,  y'^BuUetin  dévote,  n«  145.  —  Dans 
l'espèce,  le  ballottage  devait  donc  être  ordonné, 
et  si  le  député  permanent  l'avait  emporté,  ce  qui 
n'a  pas  eu  lieu,  la  présentation  eût  été  illégale  et 
nulle  par  ce  îaÀt^  ce  qui  eût  obligé  le  conseil  à 
choisir  un  autre  candidat. 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  DUTGIÈNE. 

1.  —  Le  conseil  supérieur  d'hygiène  a  été  insti- 
tué par  arrêté  rojal  du  15  mai  1849.  Il  se  compose 
d'un  président,  d'un  vice  président,  d'un  membre- 
secrétaire  et  de  neuf  membres;  il  e$t  consulté  dans 
toutes  les  questions  importantes  qui  concernent 
l'art  de  guérir,  la  santé  et  la  salubrité  publiques. 

2.  —  Tout  ce  qui  concerne  l'organisation  et  les 
attributions  de  ce  conseil  sera  exposé  v^  Hygiène 
publique, 

CONSEILLER. 

1.  —  Dans  le  langage  vulgaire,  le  conseiller  est 
celui  qui  donne  des  conseils.  Plus  particulièrement 
le  conseiller  est  le  membre  de  certains  conseils 
organisés.  Plus  particulièrement  encore  le  con- 
seiller est  un  juge  établi  pour  rendre  la  justice 
dans  une  compagnie  réglée. 

2.  —  Conieiller  à  la  eoni  de  easutien.  —  Le  con- 
seiller  à  la  cour  de  cassation  est  le  juge  attaché  à 
la  cour  de  cassation.  Nous  nous  en  occupons  tout 
spécialement     Cour  de  cassation. 

3.  —  Pour  être  conseiller  de  fa  cour  de  cassa- 
tion il  faut  avoir  trente  ans  accomplis,  être  doc- 


En  effet,  tandis  que  l'art.  38  de  ia  loi  du  4  août  1882  ' 
prescrit  aux  corps  judiciaires  de  se  conformer  aux 
art.  7, 8, 10  et  14,  i*art.  39,  qui  concerne  les  conseils 
provinciaux,  les  oblige  à  se  conformer  seulement  aux 
art.  9, 11  et  12;  or,  c*est  l'art.  8  (lequel  ne  doit  pas 
être  suivi  par  les  conseils  provinciaux),  qui  ordonne 
d'ouvrir  successivement  deux  scrutins  entre  tous  lea 
candidats  avant  de  procéder  au  ballottage. 

C  est  donc  conformément  à  Tart.  60  de  la  loi  provin- 
ciale que  la  présentation  aurait  dù  être  faite,  d*aprèa 
le  mode  invariablement  suivi,  du  reste,  en  1836,  1837, 
1838  et  1852.  Toutefois,  comme  les  deux  candidats  qui, 
d*après  le  résultat  du  deuxième  scrutin,  auraient  dû 
être  immédiatement  soumis  au  ballottage,  y  ont  été 
soumis  d'après  le  résultat  du  deuxième  scrutin,  je  crois 
pouvoir m*abstenir  de  provoquer  l'annulation  delà 
délibération  du  conseil  provincial,  mais  je  désire,  M.le 
gouverneur,  qu'ÀTavenir,  lorsque  la  question  se  pré- 
sentera. Vous  requériez  le  conseil  de  se  conformer  d 
l'art.eode  laloi  du  30avrill836.  —  Dép,  just.^  14  sept. 
1858. 
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teur  en  droit,  avoir  suivi  le  barreau,  occupé  des 
fonctions  judiciaires  on  enseigné  le  droit  dans  une 
université  de  l'Etat  pendant  au  moins  dix  ans.  — 
L.,  18  juin  1869,  art.  123. 

4.  — •  Nous  traiterons  v»  Cour  de  cassation  du 
nombre  et  de  la  nomination  des  conseillers  de  la 
cour  de  cassation,  de  leur  réception,  du  serment 
qu'ils  prêtent  et  de  leur  traitement. 

5.  —  Gonteiller  à  la  oonr  d^tppel.  — »  Le  conseiller 
à  la  cour  d*appel  est  le  juge  attaché  à  une  cour 
d*appel.  Nous  nous  en  occupons,  dans  tous  les  dé- 
tails de  Tinstitution,  v^  Cour  â^appel. 

6.  —  Pour  être  conseiller  de  cour  d'appel  il  fiiut 
avoir  vingt-sept  ans  accomplis,  être  docteur  en 
droit,  avoir  suivi  le  barreau,  occupé  des  fonctions 
judiciaires  ou  enseigné  le  droit  dans  une  univer- 
sité de  l'Etat  pendant  au  moins  cinq  ans.  — 
L.,  18  juin  1869,  art.  69.  —  V.  Pand,  B.,  v«  Age, 
n<»  33. 

7.  —  Nous  traiterons  v*  Cour  cTappel  tout  ce 
qui  se  rapporte  aux  conseillers  de  cour  d'appel. 

8.  —  Gonseiller  de  fabrique.  —  On  appelle  con- 
seillers deikbrique  les  membres  des  conseils  de  fa- 
brique d'église  chargés  de  la  gestion  et  de  Tadmi- 
nistration  du  temporel  du  culte.  —  V.  Pand.  B., 
Fabrique  cTégU'se, 

9.  —  Gonseiller  provineial.  —  On  appelle  conseil- 
lers provinciaux  les  membres  du  conseil  provin- 
cial, c'est-à-dire  les  citoyens  qui  ont  été  choisis 
par  le  corps  électoral  compétent  pour  faire  partie 
de  cette  assemblée  et  ont  été  régulièrement  in- 
stallée en  cette  qualité.  —  V.  Pand.  B.,  v»  Con- 
seil  provinciaL 

10.  —  Gdiiseiller  eomnmnal.  —  On  appelle  con- 
seillers communaux  les  membres  du  conseil  com- 
munal, c'est-à-dire  les  citoyens  qui  ont  été  choisis 
par  le  corps  électoral  compétent  pour  faire  partie 
de  cette  assemblée  et  ont  été  régulièrement  in- 
stallés en  cette  qualité.  —  V.  Pand.  B.,  v«  Con- 
seiller communal. 

11.  —  Gonseiller  de  légation.  —  Dans  l'ensemble 
du  personnel  diplomatique  se  trouve  un  conseiller 
de  légation.  Nous  nous  sommes  occupés  de  ce  qui 
regarde  ce  fonctionnaire  des  corps  diplomatiques 
v»  Agent  diplomatique,  notamment^  n**'  35,  48, 
57,  64,  267  et  297. 

12.  —  Gonseiller  des  mines.  —  Le  conseiller  dés 
mines  est  le  membre  du  conseil  des  mines.  — 
V.  Pand.  B.,  v»  Conseil  des  mines. 

13.  GoBseiller  eommissaire.  —  On  appelle  con- 
seiller-commissaire un  conseiller  commis  par  la 
juridiction  ou  le  corps  auquel  il  appartient  pour 
procéder  à  une  instruction  spéciale,  à  des  devoirs 
judiciaires  ou  administratifs  préalables  à  la  déci- 
sion qui  doit  être  prise  sur  le  fond.  Tel  est  le  con- 
seiller de  la  cour  d'appel  chargé  de  procéder  à  une 


enquête,  à  un  interrogatoire  sur  fiiits  et  arti- 
cles, etc. 

14.  —  ConselUer-lnstraeienr.  —  On  appelle  con- 
seiller-instructeur le  conseiller  d'une  cour  qui, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  est  délégué  par 
la  cour  pour  procéder  à  une  information.  — 
V.Pand.  b.,  y^*C?iambre  des  mises  en  accusation, 
n««  106,  109  à  111,  et  Commission  rogatoire^ 

189  et  s.,  216  et  s. 

15.  —  Conseiller-rapporteur.  —  On  appelle  con- 
seiller-rapporteur le  conseiller  d'une  cour  qui, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  est  chargé  par 
le  président  de  faire  à  la  cour  rapport  des  faits 
d'une  cause  et  de  la  procédure  suivie,  ou  des  ré- 
sultats d'une  mission  spéciale  remplie,  avant  qu'il 
soit  passé  outre  aux  débats.  —  V.  Pand.  B., 
v>'  Appel  pénal,  n"  545  et  s..  Cassation  civile, 
n"  147  et  s.,  152, 155,  159, 161  et  343,  et  Cassation 
criminelle,  n«*  109  et  s.,  115,  119,  124  et  125. 

16.  — Gonseiller  délégué,  —  Le  conseiller  délégué 
est  le  membre  d'une  cour  qui  reçoit  une  mission 
spéciale  par  délégation  de  la  cour  à  laquelle  il 
appartient.  —  V.  ce  que  nous  avons  dit  supra, 
n»*  13  à  15,  du  conseiller-commissaire,  du  conseil- 
ler-instructeur et  du  conseiller  rapporteur. 

17.  — Ainsi,  c'est  un  conseiller  à  la  cour  d'appel, 
délégué  à  cet  effet  par  le  premier  président,  qui 
préside  la  cour  d'assises.  —  L.,  18  juin  1869, 
art.  92,  1*.  —  V.  Pand.  B.,  v»  Cour  d'assises. 

18.  —  La  cour  d'appel  peut  aussi  déléguer  un 
ou  plusieurs  conseillers  pour  compléter  le  nombre 
de  trois  juges  de  la  cour  d'assises.  —  Id.,  art.  92, 
al.  dernier. 

19.  —  Cest  un  conseiller  à  la  cour  d'appel  qui 
est  délégué  pour  présider  la  cour  militaire.  — 
V.  Pand.  B.,  v»  Cour  militaire. 

20.  —  Gonseiller  honoraire.—  Le  conseiller  hono- 
raire est  le  conseiller  hors  de  fonctions,  mais  qui 
en  conserve  le  titre  et  les  honneurs,  en  vertu  de 
l'autorisation  qui  lui  en  est  octroyée  par  l'acte 
officiel  qui  l'admet  à  l'éméritat  ou  qui  accepte  la 
démission  honorable  de  ses  fonctions.  —  L., 
21  juin.  1844,  art.  7. 

21.  —  Gonseiller  du  roi.—  On  appelait  conseiller 
du  roi  le  membre  du  conseil  du  roi  qui,  en  France, 
depuis  les  premiers  rois  jusqu'à  1791,  fut  une 
assemblée  choisie  par  le  roi  pour  connaître  de 
tout  ce  qui  intéressait  l'administration  générale 
du  royaume,  tant  pour  l'intérieur  que  pour  l'exté- 
rieur. 

22.  —  Gonseiller  dDtat.  —  Les  conseillers  d'Etat 
sont  les  membres  du  conseil  d'Etat,  institution  qui 
n'existe  plus  en  Belgique  et  dont  il  est  question 
Pand.  B.,     Conseil  d'Etat. 

23.  —  Gonseiller  auditeur.^  Dans  Torganisation 
judiciaire  de  1810,  il  y  avait,  près  les  cours  d'ap- 
pel, des  conseillers  adjoints  appelés  conseillers- 
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auditeurs,  pour  faire  une  sorte  de  noviciat  judi- 
ciaire. Ils  remplissaient  leurs  fonctions  dans  les 
cours  d'appel  et  dang  les  cours  de  justice  crimi- 
nelle. —  I)éc.,  18  mars  1808;  —  L.,  20  avril  1810, 
art.  12  et  s. 

24.  —  Pour  pouvoir  être  conseiller  auditeur,  il 
fallait  être  licencié  en  droit,  avoir  suivi  le  barreau 
pendant  deux  ans,  et  justifier  d'un  revenu  assuré 
de  3,000  francs  au  moins.  —  Ibid. 


CONSEILLER  COMMUNAL. 

Législation  en  vigueur. 
30  mars  1836.—  Loi  communalb. 

CHAPITRE  l".  —  De  la  eompoùUon  du  corpg  communal. 


Art.  2.  Les  conseillers  sont  élus  directement  par 
rassemblée  des  électeurs  de  la  commune. 


Art.  4.  Le  conseil  communal,  y  compris  le  bourg- 
mestre et  les  échevins,  est  c  mposé  de  sept  membres 
daDs  les  communes  au-dessous  de  mille  habitants  : 
De  9  dans  celles  de  1,000  à  8.000 
»  11  »  8.000  à  10,000 

»  18  n         10,000  à  16,000 

»  16  »         16,000  à  20,000 

»  17  •  20,000  à  25,000 

o  19  n         26,000  à  30.000 

•  21  »         30,000  à  36,000 

•  23  »  36,000  à  40,000 
»  26  »  40,000  à  60,000 
»  27  n  60,000  à  60,000 
-  29  -         60.000  à  70,000 

»  31  1»         70,000  et  au-dessus. 

Art.  6.  Dans  les  communes  composées  de  plusieurs 
sections  ou  hameaux  détachés,  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  peut  déterminer,  d'après  la 
population,  le  nombre  de  conseillers  à  élire  parmi  les 
<Uigibles  de  chaque  section  ou  hameau. 

Dans  ce  cas,  tous  les  électeurs  de  la  commune  con- 
courent ensemble  à  l'élection. 

11  y  a  néanmoins  un  scrutin  séparé  pour  chaque  sec- 
tion ou  hameau. 


CHAPITRE  II.  —  De*  électeurt  communaux  et  de*  lUte* 
électorale*. 

Di*po*ition*  commune*  aux  deux  chapitre*  précédent*. 

Art.  19.  La  première  classification  des  communes, 
conformément  aux  art.  8,  4  et  7  de  la  présente  loi,  sera 
faite  par  le  Roi,  d  après  les  états  de  population. 

Tous  les  douze  ans,  dans  la  session  qui  précédera  le 
renouvellemeni  des  conseils  communaux,  le  pouvoir 
législatif,  d  après  les  états  de  population,  déterminera 
les  changements  à  apporter  aux  classifications  précé- 
dentes. 


CHAPITRE  VI.—  De  la  durée  de*  fàneUon*  de*  membre*  du  corpt 
communal. 

Art.  54.  Le<«  conseillers  communaux  sont  élus  pour 
le  terme  de  six  ans  à  compter  du  1^  janvier  qui  suit 
leur  élection  :  ils  sont  toujours  rééiigibles. 

Les  conseils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
ans. 

La  première  sortie  sera  réglée  par  le  sort,  dans  la 
séance  prescrite  à  Tart.  72,  Tannée  qui  précédera  l'expi- 
ration du  premier  terme. 

Les  échevins  appartiendront,  par  moitié,  à  chaque 
série;  le  bourgmestre  à  la  dernière. 


CHAPITRE  Vn.-  De*  réunkm*  et  de*  déUbératkms  de*  conâeO* 
communaux. 

Art.  60.  Les  membres  élus  lors  du  renouvellement 
triennal  entrent  en  fonctions  le  l*'  janvier.  Ceux  qui 
auraient  été  élus  dans  une  élection  extraordinaire 
prennent  séance  aussitôt  que  leur  élection  aura  été 
reconnue  valide. 


Art.  68.  Il  est  interdit  à  tout  membre  du  conseil  : ... 

2^  De  prendre  part  directement  ou  indirectement  • 
dans  aucun  service,  perception  de  droits,  fourniture  ou 
adjudication  quelconque  pour  la  commune; 

D'intervenir  comme  avocat,  avoué,  notaire  ou 
h  imme  d'affaires,  dans  les  procès  dirigés  contre  la 
commune.  Il  ne  pourra,  en  fa  même  qualité,  plaider, 
aviser  ou  suivre  aucune  atiaire  litigieuse  quelconque 
dans  l'intérêt  de  la  commune,  si  ce  n  est  gratuitement. 

Art.  107  et  108.  —  Reprod.  Pasd.  B.,  v«  Bourg^ 
mestre,  p.  233. 

6  août  1881.  —  Lon  électorales  cooRnoNNÉBS. 

TITRE  TV.  —  Des  collèges  électoraux. 
CHAPITRE  V. —Formation  de*  collège*. 


102.  Dans  les  communes  composées  de  plusieurs 
sections  ou  hameaux  détachés,  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  peut  déterminer,  â*après 
la  population,  le  nombre  des  conseillers  à  élire  parmi 
les  éligibles  de  chaque  section  ou  hameau. 

Tous  les  électeurs  de  la  commune  concourent  en- 
semble à  l'élection. 

Le  bulletin  de  vote  classe  séparément  les  candidats 
présentés  pour  chaque  section  ou  hameau. 

TITRE  VII.  —  DB  ÉLIOIBLBS. 

CHAPITRE  I*'.  —  OondUion*  teéOçibaUé. 


SBCTioif  III.  —  Con*ea*  communaux, 

H®  227.  Pour  être  éligible,  il  faut  : 

lo  Etre  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  natu- 
ralisation; 

2»  Être  âgé  de  25  ans  accomplis  ; 

8»  Etre  domicilié  dans  la  commune. 

Dans  les  communes  ayant  moins  de  1,000  habitants, 
un  tiers  au  plus  des  membres  du  conseil  peut  être  pris 
parmi  lescit3yens  domiciliés  dans  une  autre  commune, 
pourvu  outils  satisfassent  aux  deux  premières  condi- 
tions d'éligibilité. 

Nul  ne  peut  être  membre  de  deux  conseils  commu- 
naux. 

Di*po*ition  commune  aux  troi*  *ect*on*. 

H»  228.  Ne  sont  pas  éligibles  : 
Ceux  qui  sont  privés  du  droit  d'éligibilité  par  con- 
damnation ; 

Ceux  qui  sont  exclus  de  Télectorat  par  Tart  16  (n«  lô). 


CHAPITRE  IL  —  Incompatibilité*, 
SEcnoif  m.  —  Con*eil*  communaux. 

H«  236.  Ne  peuvent  faire  partie  des  conseils  com- 
munaux : 

lo  Les  gouverneurs  des  provinces  : 

2^  Les  membres  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial; 

8<>  Les  greffiers  provinciaux  ; 

40  Les  commissaires  d'arrondissement  et  de  milice, 
et  les  employés  de  ces  commissariats  ; 

50  Les  militaires  et  employés  militaires  appartenant 
à  l'armée,  en  activité  de  service  ou  en  disponibilité; 

6^  Toute  personne  qui  reçoit  un  traitement  ou  on 
subside  de  la  commune  ; 
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7^  Les  commissaires  et  agents  de  police  et  de  la  force 
publique  ; 

8*  Les  employés  de  Tadministration  forestière.  Tou- 
tefois le  cumul  de  l'emploi  d'agent  forestier  avec  les 
fonctions  d'échevin  ou  de  conseiller  communal  pourra 
être  autorisé  par  le  Roi.  sur  l'avis  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial. 

Les  personnes  désignées  ci-dessus  ne  peuvent  non 
plus  être  bourgmestres. 

Art.  238.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  être 
oarents  ou  aliiés  jusqu'au  troisième  degré  inclusive- 
ment. S:  des  pîirents  ou  alliés  à  ce  degré  sont  élus  au 
même  tour  de  scrutin,  celui  qui  a  obtenu  le  plus  de 
voix  est  seul  admis.  En  casde  parité  de  suffrages  Je  plus 
âgé  est  préféré. 

11  en  sera  de  même  pour  ceux  dont  les  femmes  seraient 
parentes  entre  ellesjusqu*au  deuxième  degré  inclusive- 
ment. 

L*alliance survenue  ultérieurement  entre  les  membres 
du  conseil  n'emporte  pas  révocation  de  leur  mandat. 

L'alliance  est  censée  dissoute  par  le  décès  de  la 
femme  du  chef  de  laquelle  elle  provient. 

Dans  les  communes  au-dessous  de  1.200  habitants,  la 
prohibition  s'arrêtera  au  deuxième  degré. 

Art.  239.  Il  y  a,  dans  la  même  commune,  incompati- 
bilité entre  les  fonctions  de  receveur  et  de  secrétaire.  Il 
y  a  également  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
secrétaire  ou  de  receveur  et  celles  de  bourgmestre, 
d'échevin  ou  de  membre  du  conseil  communal.  Néan- 
moins, dans  les  communes  de  moins  de  1,000  habitants, 
le  Roi  pourra,  pour  des  motifs  graves,  autoriser  le 
cumul  des  dites  fonctions,  sauf  celles  de  bourgmestre, 
qui  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  cumulées  dans  la 
même  commune  avec  l'emploi  de  receveur. 

Art.  264.  Les  conseillers  communaux  sont  élus  pour 
le  terme  de  six  ans,  à  compter  du  janvier  qui  suit 
leur  élection.  Ils  sont  toujours  rééligibles. 

Les  conseils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
ans. 

Art.  266.  Ce  renouvellement  s'opère  par  séries  de 
conseillers  communaux. 

Art. 
1882. 


266.  Le  prochain  terme  expirera  le  janvier 


Art.  268.  La  démission  des  fonctions  deconseillerest 
donnée  par  écrit  au  conseil  communal. 

La  démission  des  fonctions  de  bourgmestre  et  d'éche- 
vin est  adressée  an  Roi  et  notifiée  au  conseil. 

Le  conseiller  qui  contesterait  le  fait  de  sa  démission 
peut  se  pourvoir  devant  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  qui  prononce,  au  plus  tard,  dans  le 
mois  qui  suit  le  recours. 

Le  bourgmestre  ou  l'échevin  qui  désirerait  donner  sa 
démission  comme  conseiller  ne  peut  l'adresser  au  con- 
seil qu'après  avoir  préalablement  obtenu  du  Roi  sa  dé- 
mission comme  bourgmestre  ou  échevin. 

Le  membre  du  corps  communal  qui  perd  Tune  ou 
Tautre  des  conditions  d'éligibilité  cesse  de  faire  partie 
du  conseil. 

Art.  269.  Les  membres  du  corps  communal  sortants 
lors  du  renouvellementtrienna^,  ou  les  démissionnaires, 
restent  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  les  pouvoirs  deleurs 
successeurs  aient  été  vérifiés. 

Art.  270.  Lorsqu'une  place  de  conseiller  vient  à  va- 
quer, il  y  est  pourvu  à  la  plus  prochaine  réunion  des 
électeurs. 

Le  bourgmestre,  l'échevin  ou  le  conseiller  nommé  ou 
élu  en  remplacement  achève  le  terme  de  celui  qu'il  rem- 
place. 

Art.  271.  Le  nombre  d'échevins  et  de  conseillers  est 
déterminé,  pour  chaque  commune,par  le  tableau  annexé 
à  1^  loi  en  vigueur  au  moment  où  les  élections  ont  lieu. 
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SECTION  V.  —  Interdiction  de  prendre  part  a  cer- 
tains ACTES  (no»  242  à  271). 
SECTION  VI.  —  Dures  des  fonctions  (n9*  272  à  296). 
SECTION  Vil.  —  Comment  le  mandat  prend  fin 
(no»  297  à  841). 


SECTION  Ir«.—  CARACTtU  DU  MANDAT  DE  OOMSBILUaL. 

1.  —  Le  conseiller  communal  étant  membre  d'une 
administration  publique  et  participant  à  la  gestion 
d'une  fraction  des  intérêts  de  la  commnnanté  so- 
ciale exerce  sans  contredit  une  fonction  publique. 

2.  —  Mais  la  question  de  savoir  s'il  peut  ôtr« 
considéré  comme  fonctionnaire  public,  au  sens  étroit 
du  mot,  a  donné  lieu  à  des  contestations. Nous  exa- 
minerons ce  point  plus  dja^XeaxQuiy^  Fonctionnaire 
public  et  Service  public.  Nous  croyons  cependant 
utile  de  rapporter  dès  maintenant  quelques  déci- 
sions intéressantes  sur  cet  objet. 

3.  —  Jugé  que  les  conseillers  communaux, 
investis  par  voie  d'élection  d'un  mandat  public  : 
celui  de  gérer  les  affaires  communales  conjointe- 
ment avec  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
notamment  en  exerçant  à  cette  fin  médiatement 
l'autorité  dans  les  Limites  définies  aux  art  75  et  s. 
de  la  loi  communale,  sont  des  fonctionnaires  pu- 
blics ou  tout  au  moins  des  personnes  chargées  d'un 
service  public.  —  Gand,  19  janv.  1881,  Pa*., 
p.  179;  B.  J.,  p.  638;  —  Cass.,  4  mars  1847,  Pas., 
p.  315  et  le  réquisitoire  qui  a  précédé  l'arrêt  — 
V.  aussi  Tournai,  19  févr.  1844.  B.  J.,  p.  472. 

4.  —  Jugé  également  que  le  conseiller  communal 
est  fonctionnaire  public  dans  le  sens  de  Fart.  175, 
C.  pén.  (de  1810),  puisqu'il  exerce  une  fonction  pu- 
blique et  qu'il  tient  en  dépôt  une  partie  du  pou- 
voir. L'importance  et  la  nature  des  fonctions  qu'il 
exerce  doivent  le  soumettre  aux  règles  sévères 
tracées  par  cette  loi  pour  tout  fonctionnaire  qui 
contrevient  à  ses  devoirs.—  Corr. Nivelles,  13  juilL 
1849,  B.  J.,  p.  1054. 

5.  — ...  Que  les  conseillers  communaux  doivent 
être  compris  dans  la  catégorie  des  personnes  qui 
ont  un  caractère  public  dont  parle  l'art. 276,  C.  pén. 
—  Corr.  Arlon,  18  juin  1886,  Cl.  et  B.,  1887, 
p.  963. 

6.  —  £n  conséquence,  commet  le  délit  d'outrage, 
et  non  la  contravention  d'injure,  celui  qui  injurie 
un  conseiller  communal  dans  l'exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Même  juge- 
ment. 

7.  —  ...  Qu'un  conseiller  communal  n'est  pas  un 
magistrat  de  l'ordre  administratif  et  qu'il  n'acquiert 
cette  qualité  qu'alors  qu'il  remplit,  en  vertu  de 
Fart.  107  de  la  loi  communale,  les  fonctions  d'un 
échevin  absent  ou  empêché.  —  Corr.  Audenarde, 
12  juill.  1856,  B.  J.,  1857,  p.  285. 

8.  —  Ainsi,  un  conseiller  communal,  délégué 
pour  la  surveillance  de  certains  travaux,8ans  aucune 
allégation  d'empêchement  ou  d'absence  de  Uun  on 
l'autre  échevin,  et  sans  qu'il  conste,  au  surplus, 
qu'il  soit  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau,  ne 
devient  pas  magistrat  et  ne  peut,  en  conséquence, 
faire  appliquer  l'art.  222,  C.  pén.  (de  1810),  aux 
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outrages  qu'il  reçoit  dans  l'exercice  de  sa  mission. 
—  Môme  jugement. 

gbii,  ««  Jugé  qu'un  conseiller  communal  n'est 
pas  un  fonctionnaire  public  dans  le  sens  du  décret 
du  20  juillet  1831  sur  la  presse.—  Char)eroi,  12  déc. 
1872,  Pas.,  1873,  p.  53. 

9.  —  Le  mandat  de  conseiller  est  essentiellement 
gratuit.  Toutefois,  nous  avons  vu  v«  Con«ei7  commu- 
na^n<^333  et  s.,  que  des  jetons  peuvent  être  alloués 
aux  membres  qui  assistent  aux  séances.  Ces  jetons 
de  présence  ne  sont  pas  considérés  comme  une 
rémunération  proprement  dite,  mais  comme  une 
sorte  de  compensation  du  déplacement. 

SECTION  IL  —  COMMBNT  N\ÎT  LB  MANDAT. 

10.  -~  Le  mandat  de  conseiller  communal  est  le 
produit  de  l'élection  directe  par  le  collège  des 
électeurs  communaux,  composé  conformément  à 
Tart.  47  de  la  loi  communale,  au  n*  227  des  lois 
électorales  coordonnées  et  à  la  loi  du  24  août  1883, 
qui  détermine  les  différentes  catégories  de  capaci- 
taires. 

11.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de 
l'élection  proprement  dite.  Nous  nous  bornerons 
à  examiner  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'élec- 
tion pour  autant  qu'elles  concernent  le  conseiller 
môme.  —  V.  aussi  Pand.  B.  ,  v^  Cens  électoral  et 
Collège  électoral. 

12.  —  L'art.  9  de  la  loi  communale  ûxe  le 
nombre  des  membres  des  conseils  communaux; 
celui-ci  sera  de  9  jusqu'à  31,  suivant  que  la  com- 
mune a  de  1,000  à  70,000  habitants. 

13.  —  Lorsque  le  bourgmestre  est  pris  en 
dehors  du  conseil,  celui-ci  n'en  reste  pas  moins 
composé  du  nombre  des  membres  déterminé  par  la 
loi.  —  L.,  30  juin  1842;  —  L.  élect.  coord.,  n*  271. 

14.  —  Le  nombre  des  échevins  et  conseillers 
est  âxé  pour  chaque  commune  par  le  tableau  annexé 
à  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  les  élections  ont 
lieu.  —Ibid. 

15.  —  La  dernière  classification  des  communes 
a  été  faite  par  la  loi  du  26  mai  1882.  Le  chiffre 
actuel  de  la  population  reste  fixé  jusqu'au  recense- 
ment de  1890  (L.,  25  mai  1880,  art.  1"),  et,  au  plus 
tard,  dans  les  deux  années  qui  suivent  ce  recense- 
ment (L.,  4  juin  1878,  art.  !•%  remplaçant  Fart.  19 
de  la  loi  comm.). 

§       —  Le  Véligibilité.  —  Conditions. 

16.  —  L'art.  277  des  lois  électorales  coordonnées 
(L.  comm.,  art.  47)  (i),  énumôre  les  conditions  exi- 
gées pour  l'éligibilité  au  conseil  communal. 

17.  '-Décidé,  sur  le  principe  môme  de  l'éligi- 


(1)  Loriqu'il  s'agit  d'une  décision,  nous  maintenons 
l'article  tel  qu'il  est  cité  dans  la  décision. 


bilité,quele  bureau  d'une  assemblée  électorale  corn* 
munale  ne  peut  se  dispenser  de  proclamer  le 
candidat  élu,  sous  le  prétexte  qu'il  n'est  pas  éligi- 
ble,  les  questions  de  capacité  étant  du  ressort 
exclusif  de  la  députation  permanente.—  Déc.  min., 
14  avril  1857,  Wyvekbns,  C.  élect. ^  p. 275. 

18.  —  L'art.  47  de  la  loi  communale  rangeait 
au  nombre  des  conditions  d'éligibilité  celle  «  de 
réunir  les  qualités  réquises  pour  être  électeur  dans 
la  commune  ».  Cette  disposition  a  été  modifiée  par 
la  loi  du  31  mars  1848,  qui  n'exigeait  plus  cette 
condition.  Le  n«  227  des  Lois  élect.  coord.  ne  la 
mentionne  pas  davantage.  Il  en  résulte  qu'on  peut 
être  éligible  sans  être  électeur,  notamment  sans 
payer  le  cens  ou  réaliser  les  conditions  pour  être 
électeur  ca'pacitaire.  —  Wyvekbns,  C.  élect. ^ 

19.  —  La  loi  (article  précité)  exige  quatre  con- 
ditions pour  être  éligible  au  conseil  communal. 

p.  276. 

20.  —  1®  La  qualité  de  Belge  par  la  naissance 
ou  la  naturalisation.  La  loi  n'exige  pas. la  grande 
naturalisation;  la  naturalisation  ordinaire  suffit. 

21 .  —  Le  principe  Puer  conceptus  projam  nato 
habetur,  si  de  ejus  commodo  agitur  doit  être  ap- 
pliqué quand  il  s'agit  d'intérêts  purement  politi- 
ques. Ainsi,  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  8  de 
la  loi  fondamentale,  qui  considère  comme  Belges 
toutes  personnes  nées  en  Belgique  de  parents  do- 
miciliés dans  le  pays,  l'individu  conçu  sous  l'em^» 
pire  de  cette  loi  et  né  postérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  Constitution  belge,  qui  abolit  cette 
disposition.  —  Rev.  deVadm.,  1873,  p.  494. 

22.  —  2^  Uâge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 
La  loi  ne  s'explique  pas  sur  le  point  de  savoir  si 
rélu  doit  avoir  vingt-cinq  ans  au  moment  même  de 
l'élection,  ou  s'il  suffit  qu'il  ait  atteint  cet  âge  au 
moment  où  il  entre  en  fonctions, 

23.  —  Suivant  M.  Giron  (Dr.  admin.,  t.  !•% 
134),  la  condition  d'âge  ne  doit  être  remplie 

que  lorsque  l'élu  prend  possession  de  ses  fonctions. 
Il  invoque  le  rapport  de  la  section  centrale  (Afom^., 
1834,  2*  sem..  p.  7,  col.  l'»),  qui  porte  :  a  que  le 
projet  de  loi  n'avait  rien  stipulé  quant  à  Tâge 
requis  pour  être  membre  de  la  régence,  et  que  la 
section  centrale  a  cru  devoir  j  suppléer  eu  propo- 
sant de  s'arrêter  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  »  Le  vœu 
de  la  loi,  ajoute  le  môme  auteur,  est  rempli  quand 
Vélu  a  vingt-cinq  ans  au  moment  de  prendre  pos* 
session  de  son  siège  de  conseiller. 

24.  —  La  jurisprudence  administrative  est  dans 
le  môme  sens.  Elle  considère  l'élection  comme  vala- 
ble lorsqu'il  est  certain  que  l'élu  aura  vingt-cinq 
ans  révolus  au  moment  de  son  entrée  en  fonctions. 
Ce  cas  peut  se  présenter  notamment  pour  les  can- 
didats qui,  élus  lors  des  élections  triennales  du 
mois  d'octobre, ne  doivent  entrer  en  fonctions  que 
le  1"  janvier  suivant.  —V.  arr.  déput.  perm^ 
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Brabant,  cité  par  Gîron,  ibid.~-  V.  en  ce  sens  Wy- 
VEKENS,  C.  élect  awn.,2«édit.,  p.  292.  —  V.  aussi 
Rev,  comm.^  1875,  p.  326. 

24bi8.  TiELBMANS  (Rép.,  v«  ElecHoYis  comm,^ 
n®  100,  et  V*»  Conseil  communal,  p.  57)  contient 
les  deux  opinions  sur  l'époque  où  Page  doit  être 
requis.  —  V.  Rev,  comm,,  1875,  p.  295,  et  Dele- 
BECQUB,  Comm,  des  lois  élect  or. ,     282  et  862. 

25.  — Wyvekbns  {Rev.  comm.,  id„  p.  325),  pour 
soutenir  l'opinion  contraire  à  celle  reproduite  supra, 
ri"  23  et  s.,  se  base  sur  Tart.  189  du  code  électoral 
et  soutient  que  la  condition  d*âge  doit  être  remplie 
le  jour  où  la  députation  permanente  exerce  le  pou- 
voir qui  lui  est  attribué  par  la  môme  disposition. 
Ce  collège  ne  statue  pas  seulement  sur  la  validité 
de  l'élection  au  point  de  vue  de  l'accomplissement 
des  formalités  requises  par  la  loi,  il  statue  aussi  sur 
les  pouvoirs  des  nouveaux  élus.  Ces  pouvoirs 
appartiennent  donc  aux  élus  dès  l'instant  ou  la 
députation  le  reconnaît.  Leur  exercice  seul  est 
différé  jusqu'au     janvier  suivant. 

26.  —-  Cette  argumentation  ne  nous  paraît  pas 
sérieuse.  L'élu  doit  avoir  Tâge  requis  au  moment 
de  l'élection  ou  au  moment  de  l'entrée  en  fonctions. 
La  députation  vériâe  les  pouvoirs  ;  elle  constate 
si  l'élu  possède  les  conditions  requises.  Sa  décision 
n'intervient  pas  à  une  époque  fixe  :  elle  n'est  pas 
définitive. Userait,  dans  le  système  de  Wyvekens, 
impossible  de  déterminer  exactement  l'époque  à 
laquelle  la  condition  d'âge  doit  être  remplie  :  cela 
dépendrait  entièrement  de  l'époque  où  la  décision 
interviendrait, époque  qui  n'est  pas  déterminée  par 
la  loi. 

27.  —  Il  pourrait  d'ailleurs  dépendre  de  la  dé- 
putation de  valider  ou  d'annuler  Télection  en  retar- 
dant ou  en  précipitant  sa  décision.  Pareil  pouvoir 
n'est  pas  admissible.  Il  est  donc  préférable  d'adop- 
ter le  système  exposé  supra,  n»  23. 

28.  —  Mais  quid  en  cas  d'élections  extraor- 
dinaires nécessitées  par  suite  de  décès  ou  de  démis- 
sion (L.  élect.  coord.,  269)?  L'élu  pouvant  être 
installé  immédiatement  après  la  validation  des 
pouvoirs,  il  y  a  donc  un  seul  et  même  moment  fixé 
pour  la  valida 'ion  et  pour  l'entrée  en  fonctions, 
et  c'est  à  ce  moment  que  l'élu  doit  accomplir  sa 
vingt  -  cinquième  année.  —  Rev.  comm.,  1875, 
p.  327. 

29.  —  3®  Le  domicile  dans  la  commune  où 
V élection  a  lieu  (L.  élect.,  tïP  227).  D'après  la  loi 
communale,il  fallait,  pour  êtreéligible,  avoir  eu  sou 
domicile  réel  dans  la  commune  au  moins  depuis  le 
1«' janvier  de  Tannée  dans  laquelle  se  faisait  l'élec- 
tion (Art.  7,  no»  2  et  47). 

30.  —  Les  lois  électorales  actuelles  ont  modifié 
cette  condition,  en  ce  sens  que  le  domicile  seul 
est  exigé  au  moment  de  l'élection.  —  V.  in/ra, 
f  37. 


31.  —  Le  domicile  s'établit  par  un  ensemble  de 
circonstances  essentiellement  variables,  par  exem- 
ple, le  payement  de  l'impôt  personnel,  de  la  patente, 
service  de  la  garde  civique,  établissement  de  com- 
merce, etc.  Le  citoyen  a  son  domicile  là  où  il  a  son 
principal  établissement,  ses  intérêts,  sa  famille.  — 
C.  civ.,  art.  102  et  s. 

32.  —  Le  changement  de  domicile  s'opère  par 
le  fait  de  l'habitation  réelle  dans  un  antre  lieu,  joint 
à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement. 
—  Id.,art.  103. 

33.  —  Si  donc  un  conseiller  habite  de  fait  dans 
une  autre  commune  que  cdle  dont  il  tient  son  man- 
dat, et  que  toutes  ses  relations  avec  cette  dernière 
commune  consistent  dans  le  payement  de  sa  quote- 
part  dans  le  rôle  d'abonnement,  et  que,  dans  la 
commune  où  il  habite  réellement,  il  possède  une 
exploitation  agricole,  il  semble  que  ce  conseiller,  à 
moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  le  cas  spécial  du 
no  227  des  Lois  élect.  coord.,  encourt  la  déchéance 
prévue  par  l'art.  194,  §  dernier,  du  môme  code,  et 
doit  cesser  de  faire  partie  du  conseil.— /?er.  comm,, 
1875,  p.  207. 

34.  —  Le  changement  d'habitation,  quand  il  a 
lieu  d'une  section  dans  une  autre  de  la  même  com- 
mune, ne  constitue  pas  la  perte  de  l'une  des  condi- 
tions d'éligibilité,  telles  qu'elles  sont  déterminées 
par  les  art.  7  et  47,  loi  comm.  —  Déc.  min.,  14  juill. 
1854,  Wyvekens,  p.  276. 

35.  —  A  quelle  date  le  domicile  doit-il  exister  ? 
Cette  question  est  résolue  par  le  rapport  de  la  sec- 
tion centrale  sur  le  projet  du  code  électoral.  D'après 
Tart.  7,  4<>,  de  la  loi  communale,  le  domicile  devait 
exister  dans  la  commune  où  se  fait  l'élection  au 
moins  depuis  le  l*' janvier  de  l'année  de  l'élection. 
D'après  le  projet  du  gouvernement,  il  fallait  avoir 
son  domicile  réel  dans  la  commune  avant  l'époque 
fixée  pour  la  revision  des  listes  électorales. 

36.  —  Le  but  du  gouvernement  était  d'adopter 
un  système  identique  pour  l'électorat  et  l'éligibilité  ; 
seulement,  le  résultat  était  difiérent  dans  les  deux 
cas.  En  effet,  celui  qui  est  porté  au  mois  d'août  sur 
les  listes  d'une  commune,  parce  qu'à  cette  date  il  y 
est  domicilié,  n'y  votei»a  qu'au  mois  de  mai  suivant 
et  pourra  jusque-là  voter  dans  une  commune  où  il 
n'est  pas  ôligible.  —  Projet  sect.  centr. 

37.  —  Le  principe,  c'est  que  l'électorat  et  l'éligi- 
bilité sont  attachés  au  domicile  réel.  La  loi  prend 
pour  l'électorat  le  domicile  au  moment  de  la  revi- 
sion. Si  elle  ne  permet  pas  de  tenir  compte  des 
changements  ultérieurs,  c'est  que  la  permanence 
des  listes  s'y  oppose  ;  aucune  raison  semblable 
n'existe  pour  l'éligibilité,  et  la  disposition  la  plus 
rationnelle  est  certainement  la  plus  simple  :  c'est 
d'exiger  le  domicile  au  moment  de  l'élection.  —  Id. 

3B.  —  Dans  les  communes  ayant  moins  de  1,000 
habitants,  un  tiers  au  plus  des  membres  du  conseil 
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peut  être  pris  parmi  les  citoyens  domiciliés  dans 
une  autre  commune,  pourvu  qu'ils  satisfassent  aux 
deux  prenuères  conditions  d'éligibilité.— L.  élect., 
art.  227. 

39.  —  Toutefois,  on  ne  peut  être  à  la  fois 
menabre  de  deux  conseils  communaux.  —  Id, 

40.  —  Le  bourgmestre  d'une  commune  ayant 
moins  de  1 ,000  habitants  ne  cesse  pas  nécessaire- 
ment de  faire  partie  du  conseil  par  le  seul  fait  du 
transfert  de  son  domicile  dans  une  autre  commune, 
alors  qu'il  continue  à  payer  dans  la  première  le  cens 
électoral.  —  Déc.  min.,  8  août  1848,  Wyvekbns. 
p.  277. 

41.  —  L'avant  dernier  alinéa  de  l'art.  47,  loi 
communale,  est  encore  applicable  à  une  commune 
classée  parmi  celles  ayant  moins  de  1,000  habi- 
tants, mais  dont  la  population  dépasse  aiyourd'hui 
ce  nombre.  —  Déc.  min.,  20  mars  1845,  Wyvb- 
KENS,  id. 

42.  —  L'exception  admise  par  l'ai.  3  de  l'art.  47 
de  la  loi  jcommunale  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  per- 
sonnes qui  sont  domiciliées  dans  une  autre  com-, 
mune  du  pays.  La  déchéance  peut  être  prononcée 
contre  le  conseiller  communal  qui  est  allé  s'établir 
à  l'étranger.  —  Déc.  min.,  3  août  1859,  Wyvb- 
KBNS,  id, 

43.  — Si  un  individu  faisant  déjà  partie  d'un 
conseil  communal  est  élu  conseiller  communal  dans 
une  autre  localité,  son  élection  devra  être  annulée, 
à  moins  qu'il  ne  déclare  opter  pour  le  dernier  man- 
dat qui  lui  a  été  conâé  et  qu'il  ne  donne  sa  démis- 
sion des  fonctions  qu'il  exerçait  avant  la  dernière 
élection.  —  Wyvekbns,  trf. 

44.  —  Si  le  même  individu  était  élu  en  même 
temps  dans  deux  communes,  il  suflSrait  que  l'élec- 
tion faite  dans  Tune  fiit  annulée  pour  que  l'incom- 
patibilité cessât  d'exister,  et  l'élection  faite  dans 
l'autre  serait  valide.  Mais  si  les  deux  élections 
étaient  maintenues,  l'élu  devrait  opter.  —  Wyve- 
kbns, id, 

46.  —  Dans  les  communes  composées  de  plu- 
sieurs sections  ou  hameaux  détachés,  la  députation 
permanente  peut  déterminer,  d'après  la  population, 
le  nombre  des  conseillers  à  élire  parmi  les  éligibles 
de  chaque  section  ou  hameau.  —  L.  élect.  coord., 
n*»  102. 

46.  —  Dans  ce  cas  tous  les  électeurs  de  la  com- 
mune concourent  ensemble  à  l'élection. 

47.  —  Les  éligibles  de  chaque  section  sont  les 
personnes  qui,  réunissant  les  conditions  ordinaires 
de  l'éligibilité,  ont  leur  résidence  dans  la  section  au 
jour  fixé  pour  l'élection.  —  GiRON,  ibid.^  p.  140. 

48.  —  Le  représentant  des  intérêts" sectionnaires 
d'un  hameau  peut,  si  la  commune  compte  moins  de 
1,000  habitants,  être  pris  parmi  les  éligibles  d'une 
autre  commune.  Cela  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  102  et  227  précités.  Mais  les  électeurs  iraient  à 


rencontre  du  but  de  la  loi  s'ils  choisissaient  ce 
représentant  parmi  les  habitants  d'une  autre  sec* 
tion  de  la  même  commune,  car  les  difTérentes  sec- 
tions sont  réputées,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  avoir 
des  intérêts  distincts  et  opposés.  —  Déc.  min., 
19  août  1872,  Wyvekbns,  Code  élect.  annoté, 
2»  édit.,  p.  181;  —  Rev.  de  Vadm..  1863,  p.  496. 

49.  —  Le  meilleur  moyen  d'assurer  l'exacte  et 
entière  application  du  102  des  lois  électorales 
coordonnées  est  de  constater,  par  un  plan  de  déli- 
mitation, les  divisions  de  communes  pour  l'attribu- 
tion de  places  de  conseillers  communaux  aux  éligi- 
bles de  sections  ou  hameaux.— Cire.,  25  mars  1885; 
Monit.,  26  mars  1886,  p.  1281. 

50.  —  Ce  plan  serait  arrêté  dans  un  bref  délai 
par  la  députation  permanente  pour  chacune  des 
communes  ainsi  divisées,  et  un  exemplaire  authen- 
tique en  serait  déposé  à  la  maison  communale  pour 
servir  de  base  aux  propositions  de  candidats.  Cette 
mesure  se  justifierait  d'autant  mieux  que  le  déve- 
loppement des  agglomérations  et  l'établissement 
de  nouvelles  voies  de  communication,  ainsi  que  le 
démantèlement  de  places  fortes,  ont  contribué  à 
modifier  et  à  compliquer  la  condition  de  la  topogra- 
phie antérieure.  —  Ibid. 

§  2.  —  Incompatibilités. 

51.  —  L'incompatibilité  se  différencie  complète- 
ment de  l'incapacité.  Celle-ci  constitue  une  cause 
absolue  d'exclusion,  tandis  que  la  première  laisse 
subsister  la  capacité  ;  seulement,  il  n'est  pas  loisible 
aux  intéressés  d'exercersimultanément  les  fonctions 
déclarées  incompatibles.  —  Bivort  et  Ruelens, 
Comment  L,  communale, 

52.  —  La  conséquence  qu'il  faut  tirer  de  cesprin- 
cipes  c'est  que  la  personne  qui  renonce  aux  emplois 
déclarés  incompatibles  redevient  éligible,  et  l'élec- 
tion de  celui  qui  se  trouverait  sous  le  coup  de 
l'un  ou  l'autre  des  cas  d'incompatibilité  doit  être 
maintenue  s'il  renonce  aux  fonctions  après  l'élec- 
tion. L'individu  frappé  d'incapacité  n'est  pas  rééligi- 
ble. 

53.  —  Les  incompatibilités  prévues  dans  l'art.  48 
L.  comm.  (Lois  élect.  coord.,  n»*  236  à 239)  repo- 
sent sur  le  principe  qu'on  ne  peut  être  à  la  fois 
fonctionnaire  inférieur  et  supérieur  dans  le  même 
ordre  d'attributions.  —  Ihid. 

54.  —  Celles  qui  sont  prévues  par  le  n*»  238 
ont  pour  but  d'empêcher  que  l'influence  d'une 
môme  famille  ne  s'exerce,  au  sein  d'un  conseil, 
d'une  manière  prépondérante,  et  ne  fasse  prévaloir 
les  intérêts  [de  cette  famille  sur  ceux  de  la  com- 
mune. —  Infra^  n»  95. 

55.  —  Les  incompatibilités  prévue^  par  la  loi 
n*ont  pas  toutes  le  même  résultat.  Ainsi,  les  incom- 
p  atibilités  prévues  par  les  n~  236  et  237,  lorsqu'el- 
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les  surviennent  an  cours  de  Pexercice  des  fonctions 
de  conseiller,  empêchent  la  continuation  de  ces  fonc- 
tions :  un  conseiller  communal  nommé  commissaire 
d'arrondissement  doit  renoncer  à  son  mandat  com- 
munal. Il  n'en  est  pas  de  môme  des  incompatibilités 
prévues  par  Part.  238  :  ralliante  survenue  n'em- 
porte pas  révocation  du  mandat.  Nous  en  donnons 
la  raison  infra,  n®  107. 

56.  —  ^ .  Des  inoompatibilités  prévaei  par  le  n**  236 
des  lois  éleet  ooord.  —  Cette  disposition  énumère  les 
personnes  qui  ne  peuvent  faire  partie  d^un  conseil 
communal.  Ces  personnes  sont  éligibles  ;  seulement, 
pour  exercer  les  fonctions  de  conseiller  communal, 
elles  doivent  renoncer  aux  fonctions  que  la  loi 
déclare  incompatibles  avec  celles-ci. 

57.  —  1®  Les  gouverneurs  de  province;  2"  Les 
membres  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  ;  3^  Les  greffiers  provinciaux  ;  4*»  Les 
commissaires  d'arrondissement  et  de  milice  et  les 
employés  des  commissariats. 

58.  —  5"*  Les  militaires  et  employés  militaires 
appartenant  à  l'armée,  en  activité  de  service  ou 
en  disponibilité.  L'incompatibilité  ne  s'applique 
pas  aux  militaires  retraités.  La  disposition  est  for- 
melle. 

5gbi8,  —  Un  militaire  envoyé  en  congé  illimité 
doit  être  compris  parmi  les  militaires  en  disponi- 
bilité jusqu'au  jour  de  son  licenciement  définitif.  Il 
ne  peut  donc  faire  partie  du  conseil  communal. 

68^^. —  L'art.  89  de  la  loi  sur  la  milice,  qui  pré- 
voit le  rappel  éventuel  des  miliciens  en  congé  illi- 
mité, démontre  que  ceux-ci  ne  cessent  pas  d'être  à 
la  disposition  du  gouvernement.  D'ailleurs,  les  obli- 
gations qui  peuvent  être  imposées  à  ces  miliciens 
ne  se  concilient  pas  avec  l'eitercice  du  mandat  de 
conseiller  communal.  C'est  ainsi,  notamment,  que 
les  revues  périodiques  auxquelles  ils  peuvent  être 
astreints  en  vertu  de  l'art.  89  les  empêcheraient, 
en  certaines  occasions,  d'exercer  leurs  fonctions  et 
entraveraient,  par  suite,  l'administration  des  com- 
munes auxquelles  ils  appartiennent.  —  Rev.  de 
Vadm.,  1887,  p.  503. 

59.  —  Qo  Toute  personne  qui  reçoit  un  traite- 
ment ou  un  subside  delà  commune.  Cette  exclusion 
est  motivée  sur  le  fait  de  la  dépendance  de  ces  per- 
sonnes vis-à  vis  de  l'administration  communale. 

60.  —  Les  ministres  des  cultes  salariés  ou  subsi- 
diés  par  la  commune  sont  donc  atteints  par  cette 
exclusion.  —  Giron,  Dr,  adm.,  t.      p.  141. 

61.  —  Aucune  disposition  n'interdit  à  un  conseil- 
ler communal  de  se  porter  candidat  à  une  fonction 
rétribuée  par  la  commune;  mais  dès  qu'il  est  nommé 
à  pareille  fonction  il  doit  donner  sa  démission.  — 
L.  élect.  coord.,  no210,  6v 

62.  —  Les  personnes  indiquées  au  Ô^*  du  l?  236 
sont  entr'autres  les  médecins  des  pauvres,  les 
professeurs,  les  instituteurs,  les  bibliothécaires 


qui  touchent  un  traitement  on  on  subside  sur  le 
budget  de  la  commune.  —  Wyvbkbns,  id,,  p.  27d. 

63.  —  On  ne  doit  pas  appliquer  la  même  régie 
aux  personnes  qui,  sans  recevoir  un  traitement  ou 
un  subside  sur  le  budget,  sont  rétribuées  par  des  éta- 
blissements communaux  tels  que  hospices,  collèges 
qui  ne  reçoivent  qu'une  subvention  de  la  com- 
mune. Les  exclusions  sont  de  droit  étroit  et  ne  se 
présument  pas.  —  Ibid. 

64.  —  Ainsi,  ne  sont  pas  frappés  d'exclusion  les 
employés  salariés  par  les  administrations  dépen- 
dantes de  la  commune. 

65.  —  L'exclusion  proposée  par  le  projet  de  la 
loi  communale  a  été  supprimée  sur  la  proposition 
de  la  section  centrale.  Les  employés  des  adminis- 
trations charitables,  des  monts-de-piété  peuvent 
donc  faire  partie  des  conseils  communaux. 

66.  —  Il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  conseiller  communal  et  celles  de  membre 
du  bureau  de  bien&dsance.  -~  Dép.  min.,  19  janv. 
1837,  Wyvbkbns,  Code  élect.,  p.  279. 

67.  —  Seulement  le  conseiller  est  obligé  de  s'ab- 
stenir de  prendre  part  à-certaines  délibérations, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  68,  L.  comm. 

68.  —  Il  n'y  pas  incompatibilité  entre  la  qualité 
de  secouru  du  bureau  de  bienfaisance  et  celle  de  con- 
seiller communal.  On  peut  douter  d'abord  que  lé 
secours  puisse  être  considéré  comme  un  subside 
dans  le  sens  de  le  n®  236  des  L.  élect.  coord. 
Ensuite,  pour  que  le  secours  puisse  créer  une  inca- 
pacité, il  faut  qu'il  soit  payé  directement  par  la 
commune.  En  efiet,  toute  incompatibilité  est  de 
strict  droit,  c'est-à-dire  que  la  disposition  qui  l'éta- 
blit doit  être  entendue  dans  un  sens  restreint  et 
rigoureux.  —Déc.  min.,  23  févr.  1849 et  8  oct  1873, 
Rev.  comm.,  1860,  p.  360. 

69.  —  Lors  des  discussions  à  la  Chambre  des 
représentants  de  certaines  dispositions  modificatives 
de  notre  régime  électoral,  des  orateurs  signalèrent 
la  nécessité  d'exclure  du  corps  électoral  capacitaire 
les  indigents  secourus  par  le  bureau  de  bienfaisance. 
Leur  incapacité  n'était  pas  représentée  seulement 
comme  une  question  de  bienséance  civique  ou  de 
dignité  individuelle,  mais  comme  une  sanction  de 
l'indépendance  morale  et  matérielle  qu'il  importe  de 
garantir  au  moins  par  présomption,  sinon  en  réalité, 
chez  l'électeur.  La  solution  en  fut  i^ournée.  — 
Rev.  comm,,  ibid, 

70.  —  Décidé  que  l'incompatibilité  n'existe  pas 
entre  le  mandat  de  conseiller  communal  et  les  fonc- 
tions de  médecin  des  pauvres  rétribué  par  le  bureau 
de  bienfaisance,  puisque  la  rétribution  n'est  pas 
payée  directement  par  la  commune.  ^  Dép.  min., 
8  oct.  1873;  •—  Wtvekbns,  ibid, 

71.  —  Un  médecin,  revêtu  d'une  nomination  de 
vaccinateur  des  pauvres  et  recevant  de  ce  chef 
annuellement  et  directement  sur  le  budget  com- 
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munal  ane  rémunération  fixe  sons  le  nom  d'indem- 
nité pour  chaque  vaccination  ne  peut  faire  partie 
da  conseil  communal.  —  Déc.  min.,  10  août  1880, 
Rev,  comm,,  1875,  p.  146. 

72.  —  On  s'est  demandé  s'il  j  avait  incompati- 
bilité entre  les  fonctions  de  conseiller  communal  et 
celles  de  médecin  chargé,  par  l'autorité  communale, 
de  faire  rapport  sur  les  décès,  qui  sont  payés  à 
raison  de  4  francs  la  visite? 

73.  —  La  Revue  communale  (1856,  p.  123)  se 
prononce  pour  la  négative.  L'art.  68,  n*>2,de  la  loi 
(L.  élect.  coord.,  n*  236,  6«)  ne  régit  pas  ce  cas. 
En  effet,  d'abord,  tout  médecin  requis  par  l'au- 
torité compétente  est  tenu  d'obtempérer  à  sa  réqui- 
sition. Ensuite,  l'autorité  ne  requiert  pas  le  con- 
seiller communal  à  raison  de  ses  fonctions  électives 
publiques  et  gratuites,  mais  le  médecin,  c'est-à-dire 
le  citoyen  qui  exerce  une  fonction  libérale,  sou- 
mise à  un  régime  législatif  et  réglementaire  auquel 
la  loi  communale  est  étrangère,  et  qui  n'est  nulle- 
ment obligé  d'exercer  sa  profession  gratuitement, 
môme  à  la  demande  de  l'autorité  publique. 

V. ,  en  ce  sens,  cass.,  30  déc.  1875,  Rev.  de  Vadmin., 
1851,  p.  69,  et  1852,  p.  7;  Pas.,  1876,  p.  54. 

74.  —  Dans  l'espèce  indiquée  dans  l'arrêt,  il 
s'agissait  de  savoir  si  un  notaire  qui  était  échevin 
de  la  commune  de  sa  résidence  avait  droit  aux  ho- 
noraires d'un  acte  qu'il  avait  passé  pour  l'adminis- 
tration communale?  La  cour  décida  que  dénier  le 
droit  aux  honoraires,  en  vertu  de  l'art.  68,  c'était 
confondre  deux  qualités  essentiellement  distinctes  : 
celle  de  notaire  et  celle  d'échevin. 

75.  —  Le  6»  du  n<»  236,  lois  élect.,  ne  s'ap- 
plique pas  non  plus  à  l'individu  dont  la  femme  est 
rétribuée  par  la  commune  en  qualité  de  sage- 
femme  ou  d'institutrice.  L'exclusion  est  basée  sur 
la  situation  personnelle  de  l'éligible,  et  non  sur 
celle  de  personnes  qui  lui  sont  liées  parla  parenté 
ou  l'alliance. 

76.  —  Il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  conseiller  communal  et  la  place  de  pro- 
fesseur dans  le  collège  appartenant  à  la  commune, 
alors  que  le  titulaire  renonce  au  traitement  attaché 
à  cette  placé:  Mais,  si  ce  professeur  est  en  même 
temps  principal  du  dit  établissement,  et  qu'il  en  a 
fait  l'entreprise,  il  tombe  sous  l'application  de  l'in- 
terdiction prononcée  par  l'art.  68,  al.  2,  L.  comm. 
—  Déc.  min.,  23  mars  1848,  Wyvekens,  id., 
p.  279. 

77.  —  Il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  conseiller  communal  et  celles  de  secré- 
taire-trésorier d'une  école  primaire  supérieure, 
attendu  que  le  traitement  est  prélevé  non  sur  la 
caisse  communale,  mais  sur  celle  de  l'école  pri- 
maire supérieure,  qui  n'est  pas  môme  un  établisse- 
ment de  la  commune,  mais  du  gouvernement.  La 
circonstance  que  l'école  reçoit  un  subside  est  indif- 


férente. —  Déc.  min.,  5janv.  1849,  Wyvekens, 
ibid, 

78.  —  La  même  décision  est  applicable  aux 
secrétaires-trésoriers  des  athénées  royaux  et  des 
écoles  moyennes  de  l'Etat,  qui  se  trouvent  dans  la 
même  position  vis-à-vis  de  la  commune.  —  Ibid. 

79.  —  La  disposition  réglementaire  portant  que 
les  frais  des  visites  sanitaires  seront  payés  par  les 
maisons  de  débauche  orée  une  véritable  taxe,  qui 
sert  à  entretenir  un  service  institué  dans  un  intérêt 
général;  le  médecin  de  ce  service  reçoit  la  rémuné- 
ration des  soins  qu'il  y  apporte  ;  or,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  cette  taxe,  constituant  un  revenu 
communal,  doit  figurer  au  budget  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  et  que  le  commissaire  ne  peut  la 
toucher  pour  la  remettre  au  médecin  qu'en  vertu 
d'une  délégation  du  receveur  communal.  Il  est  donc 
incontestable  que  l'art.  48,  n»  5,  s'applique  à  l'es- 
pèce.— Déc.  min.,  20  mars  1868,  Wyvekens, 

80.  —  Le  no  236,  6**,  ne  s'applique  pas  à  un 
employé  pensionné  sur  les  fonds  communaux.  La 
pension  accordée  par  la  commune  à  un  ancien  em- 
ployé soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  ne 
peut  être  confondue  avec  le  subside.  —  Instr.  min., 
18  juin  1834,  Wyvekens,  ibid.^  p.  280;  —  Disc,  de 
M.  Jullien  à  la  Ch.  des  reprôs.,  séance  du  10  juil- 
let 1836;  —  Giron,  p.  141. 

81.  —  Quand  le  bourgmestre  reçoit  un  traite- 
ment autre  que  celui  qui  lui  est  alloué  à  titre  de  ses 
fonctions  de  bourgmestre,  il  devient  inéligible. 
Mais  s'il  ne  reçoit  un  traitement  que  comme  bourg- 
mestre, il  n'est  pas  frappé  d'exclusion.  —  Giron, 
ibid. 

82.  —  Un  conseiller  communal,  receveur  du 
bureau  de  bienfaisance,  peut-il,  en  vertu  de 
l'art.  107,  remplir  les  fonctions  d'échevin  en  rem- 
placement du  titulaire  malade  ou  empêché? 

83.  —  La  Revue  de  V administration  (1886, 
p.  393)  se  prononce  pour  la  négative,  confor- 
mément à  une  pratique  constante.  La  loi,  dit-elle, 
établit  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  gou- 
verneur et  celles  de  membre  du  conseil  provincial, 
et  cependant  jamais  le  droit  du  gouverneur  de  dé- 
léguer un  membre  de  la  députation  permanente 
pour  remplir  par  intérim  les  fonctions  de  gouver- 
neur n'a  été  mis  en  doute.  Il  faut  admettre  de  même 
que  l'incompatibilité  établie  par  la  disposition  du 
n®  236,  6«,  L.  élect.  coord.,  ne  s'étend  pas  aux 
fonctions  intérimaires  exercées  en  vertu  d'une  dé- 
légation légale. 

84.  —  Le  conseiller  communal  qui  a  rempli,  par 
suite  du  décès  du  titulaire,  les  fonctions  de  secré- 
taire communal  à  titre  provisoire,  pendant  plus 
d'un  mois,  a-t-il  droit  au  traitement? 

85.  —  La  Revue  de  V administration  (1886, 
p.  228)  se  prononce,  en  principe,  pour  la  néga- 
tive. Le  n*  236,  6*»,  des  lois  élect  coord.,  Interdit 
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le  mandat  commanal  à  tonte  personne  qni  reçoit  on 
traitement  on  un  snbside  de  la  commnne.  Dès  lors, 
on  peut  se  demander  si  cette  disposition  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  le  traitement  da  secrétaire 
soit  attribué  au  conseiller  communal  cbargé  provi- 
soirement  d*en  remplir  les  fonctions  ? 

86.  —  Mais  elle  ajoute  qu'il  en  est  de  même  en 
ce  qui  concerne  les  membres  de  la  députation  per- 
manente chargés  de  remplir  provisoirement  les 
fonctions  de  gouverneur.  La  loi  établit,  en  effet, 
Tincompatibilité  des  fonctions  et  celles  de  membres 
du  conseil  provincial  fL.  élect.  coord.,  n*  233,  2®), 
et  cependant  jamais  le  droit  du  député  délégué 
pour  remplir  les  fonctions  du  gouverneur  au  trai- 
tement du  titulaire  n'a  été  contesté. 

87.  —  Nous  pensons,  quant  à  nous,  que,  quelle 
que  soit  la  pratique  en  ce  qui  concerne  les  membres 
de  la  députation  permanente,  l'argument  d'ana- 
logie qu'on  peut  en  tirer  n'est  pas  de  nature  à 
prévaloir  contre  le  texte  positif  et  impératif  du 
n*  236  précité,  et  que,  dès  lors,  un  conseiller 
communal  ne  peut  accepter,  môme  temporairement, 
les  fonctions  de  secrétaire,  qu'à  la  condition  que 
ces  fonctions  soient  absolument  gratuites. 

88.  —  Il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  conseiller  communal  et  celles  de  com- 
missaire maritime.  La  loi  ne  prévoit  pas  ce  cas. 
D'ailleurs,  le  commissaire  en  question  ne  rentre 
dans  aucune  des  catégories  prévues  :  celles  des 
per-onne^  qui  ont  autorité  et  surveillance  sur 
les  administrations  communales  et  celles  qui 
dépendent  des  autorités  locale >  ou  reçoivent  un 
traitement  de  la  commune.  —  Rev,  de  Cadm,, 
1855,  p.  30. 

89.  —  Les  agents  et  employés  des  administra- 
tions financières  ne  peuvent  être  bourgmestres 
ni  échevii  s,  ni  membres  de  la  députation  perma- 
nente, ni  gouverneurs  ;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce 
(|u'ils  remplissent  les  fonctions  de  conseiller  com- 
mnnaL  — L.  comm.,  art. 43;  —  L.  provinc.,art.  97 
et  140. 

90.  —  Ainsi,  par  exemple,  il  a  été  reconnu  qu'il 
n'existe  aucune  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  conseiller  et  la  position  d'administrateur  de  la 
société  civile  «  l'Union  mobilière  ».  —  Rapp.  de 
Orts,  Bull.  comm.  de  Brux.,  1864,  t.  II,  p.  23, 
73,  75  et  85. 

91.  —  7**  Les  commissaires  et  agents  de  police 
et  de  la  force  publique.  Les  huissiers  ne  sont  des 
agents  de  la  force  publique  que  lorsqu'ils  doivent 
employer  cette  force  sans  que  cette  facultr^  de  la 
faire  agir  par  voie  de  réquisition  puisse  les  faire 
considérer  comme  en  faisant  eux-mêmes  partie.  Ce 
pouvoir,  qu'à  titre  d'exécuteur  des  mandats  de 
justice  dont  ils  sont  porteurs  les  huissiers  parta- 
gent arec  d'autres  fonctionnaires,  n'tgonte  rien  à 


leur  simple  qualité  d'officiers  ministériels.  Le  code 
pénal,  tout  en  réprimant  de  peines  semblables  les 
attentats  dont  ils  seraient  l'objet,  aussi  bien  que  les 
agents  de  la  force  armée,  s'est  abstenu  de  confondre 
leur  qualité  avec  toute  autre,  de  sorte  que  cette 
distinction  sufSt  pour  démontrer  qu'on  ne  peut 
comprendre  les  huissiers  dans  le  7  de  l'art.  48  de 
la  loi  communale.  —  Instr.  min.  int,  3  sept.  1836, 
Wyvekbns,  iû?.,  p.  281. 

92.  —  Un  chef  de  station  chargé  des  fonctions 
d'inspecteur  de  la  police  du  chemin  de  fer  peut  en- 
trer en  possession  du  mandat  de  conseiller  commu- 
nal. En  effet,  l'incompatibilité  prévue  par  la  loi  ne 
s'applique  qu'aux  personnes  revêtues  du  pouvoir 
de  police  à  titre  spécial  et  qui  doivent  tout  leur 
temps  à  ces  fonctions,  le  législateur  ayant  craint, 
sans  doute,  qu'elle  ne  voulussent  user  de  leur  in- 
fluence pour  s'imposer  en  quelque  sorte  au  choix 
des  électeurs.  Or,  ce  motif  n'existe  pas  pour  les 
nombreux  agents  spéciaux  des  chemins  de  fer,  des 

.  postes,  des  mines,  des  contributions  et  des  douanes, 
des  ponts  et  chaussées,  etc.,  simplement  adjoints  à 
la  police  judiciaire  et  qui  ne  sont  autorisés  qu'à 
consîater  des  infractions  déterminées.  S'il  y  avait 
doute,  on  devrait  adopter  l'interprétation  qui  se 
concilie  le  mieux  avec  la  liberté  laissée  à  l'électeur 
de  choisir  tels  mandataires  qu'il  juge  dignes  de  le 
représenter,  à  l'exception  des  incompatibilités  ex- 
pressément stipulées  par  la  loi.  —  Déc.  min., 
24  nov.  1866,  Wyvekbns,  trf. 

93.  —  6.  Incompatibilité  piévae  par  le  a»  239 
des  Loit  éleetoralet  coordonnéet.  —  Il  y  a  incompati- 
bilité entre  les  fonctions  de  conseiller  et  celles  de 
receveur  et  de  secrétaire  communal.  Toutefois,  le 
Roi  peut,  pour  des  motifs  graves,  autoriser  le 
cumul  des  dites  fonctions  dans  les  communes  de 
moins  de  1,000  habitants.  —  L.  comm.,  art.  52;  — 
L.  élect.  coord.,  n<»239. 

94.  —  Décidé  que,  si  un  échevin  avait  obtenu  en 
cette  qualité  semblable  autorisation,  et  qu'après  le 
renouvellement  du  conseil  cet  ancien  échevin  ne 
fôt  plus  que  conseiller,  il  y  aurait  lieu,  à  raison  du 
changement  survenu  dans  sa  position,  à  le  faire 
pourvoir  d'une  nouvelle  autorisation  pour  qu'il  pût 
continuer  l'exercice  de  l'un  des  cumuls  prévas  par 
l'art.  52  de  la  loi  communale. —  Instr.  min.  int., 
24  nov.  1848,  Wyvekbns,  iàid.,  p.  293.  —  Pour 
le  surplus  voy.  Pand.  B.,  v*»  Collège  échevinaU 
Receveur  communal  et  Secrétaire, 

94bi8,  ^  go  Les  employés  de  l'administration 
forestière.  Toutefois  le  cumul  peut  être  auto- 
risé par  le  Loi,  sur  l'avis  de  la  députation 
permanente. 

g4ter. —  Cette  disposition  est  empruntée  au  code 
forestier  du  19  décembre  1854  (art.  14).  —  V.  Pand. 
B.,  v»  Garde  foreitier. 
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95.  —  C.  Incompatibilités  piévaes  pai  le  228  des 
Lois  électorales  cooidonnées.  —  Les  membres  du 
conseil  ne  peuvent  être  parents  ou  alliés  jus- 
qu'an  troisième  degré  inclusivement.  Il  en  est 
de  même  pour  ceux  dont  les  femmes  sont  pa- 
rentes entre  eJles  jusqu'au  deuxième  degré  inclu- 
sivement. 

96.  —  Dans  les  communes  au-dessous  de  1,200 
habitants  la  prohibition  s'arrête  au  deuxième  de- 
gré. 

97.  —  Quand  deux  conseillers  atieints  par  la 
prohibition  du  chef  d'incompatibilité,  à  raison  de 
la  parenté,  sont  élus  au  môme  tour  de  scrutin,  c'est 
celui  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix  qui  est  admis. 
En  cas  de  parité  de  voix,  le  plus  âgé  est  préféré. 
—  L.  élect.  coord.,  n©  238. 

98.  —  Il  résulte  de  Tarticle  en  question 
(L.  comm.,  art.  51  Lois  c  lect.  coord.  n^238}  que 
l'incompatibilité  du  chef  de  parenté  existe  :  dans 
les  communes  de  1,200  habitants  et  au  delà  entre  le 
pèi'e  et  le  fils,  l'aïeul  et  le  petit  fils,  le  bisaïeul  et 
l'arrière  petit-fils  et  les  alliés  au  même  degré  ;  en 
ligne  collatérale,  entre  les  frères  et  demi-frères, 
Toncle  et  les  neveux,  et  aussi  entre  les  alliés  au 
môme  degré  ;  dans  les  communes  de  moins  de  1 ,200 
habitants  entre  le  père  et  le  fils,  le  grand-père  et  le 
petii-fils  en  ligne  directe;  entre  frères  en  ligne 
collatérale  et  pour  les  deux  lignes  entre  les  alliés 
au  même  degré.  —  Wyvekens.  id,^  p.  286. 

99.  —  Les  cousins  germains  peuvent  donc  sié- 
ger en^emble  au  conseil  communal.  Il  en  est  de 
même  de  Toncle  et  du  neveu  dans  les  communes 
de  moins  de  1 ,200  âmes. 

100.  —11  résulte  de  la  même  disposition  qu'il 
n'y  a  pas  incompatibilit  pour  cause  de  parenté, 
dans  le  cas  où  un  conseiller  a  épousé  la  nièce  de  la 
femme  d'un  conseiller  nouvellement  élu.  En  eflet, 
il  n'y  a  entre  les  conseillers  aucun  lien  de  parenté 
ni  d'alliance,  et,  quant  à  leurs  femmes,  elles  ne  sont 
parentes  qu'au  troisième  degré.  —  Bev.  comm.^ 
1851,  p.  57. 

101.  —  Les  prohibitions  établies  par  les  art.  238 
ne  sont  pas,  en  tant  qu'elles  concernent  la  parenté 
proprement  dite,  applicables  aux  enfants  naturels, 
lesquels  n'ont  pas  de  famille. 

102.  —  Cependant  M.IGiron  {ibid.,  p.  143)  ensei- 
gneque  l'enfant  naturel  et  le  père  qui  l'areconnu  ne 
pourraient  faire  simultanément  partie  d*un  môme 
conseil  communal. 

103.  —  Telle  ne  paraît  pas  être  la  jurisprudence 
administrative.  Décidé,  en  efiet,  qu'il  résulte  de  la 
généralité  des  termes  du  n^  238  que  cette  dispo- 
sition est  applicable  à  la  parenté  adoptive,  aussi 
bien  qu'à  la  parenté  légitime  ou  naturelle.  La  loi 
n'établit  aucune  distinction.  Il  faut  donc  suivre  les 
règles  générales.  —  Déc.  min.  just.,  23  avril  1845^ 
Wyvekkns,  ibid. 


104.  —  Cette  décision  peut  se  justifier  en  ce  qui 
concerne  l'adoption  et  la  légitimation,  qui  créent 
une  véritable  parenté.  Quant  à  la  filiation  natu- 
relle, elle  ne  peut,  comme  le  dit  M.  Giron,  entraîner 
d'exclusion  qu'entre  l'enfant  et  le  père  qui  l'a  re- 
connu. 

105.  —  L'alinéa  2  du  n<»238  s'applique  à  la  mère 
et  la  fille, à  deux  sœurs.  —  Wyvekbns,  iW.,  p.  289. 

106.  —  L'alliance  survenue  n'oblige  aucun  des 
conseillers  à  donner  sa  démission  :  ils  continueront 
à  siéger  jusqu'à  l'expiration  de  leur  mandat.  Alors 
seulement  nait  l'incompatibilité,  qui  sort  ses  eô'ets 
aux  élections  subséquentes.— L.  élect. coord.,  n<>238; 
—  Wyvekens,  ibid, 

107.  —  Le  v(HU  du  législateur  c'est  qu'une  fa- 
mille puissante  dans  une  commune  ne  puisse  user 
de  son  influence  sur  les  électeurs  pour  les  &ire 
voter  en  feveur  de  plusieurs  de  ses  membres.  Il  est 
évident  qu'après  l'élection  cette  suspicion  n'existe 
plus.  L'alliance  survenue  ultérieurement  doit  donc 
rester  sans  efiet.—  Ibid, 

108.  —  Il  peut  arriver,  d'ailleurs,  que  l'al- 
liance même  antérieure  soit  inopérante.  —  V.  les 
cas  indiqués  m/r«,      121  et  s. 

109.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  conseiller  qui, 
depuis  son  élection,  a  épousé  la  nièce  d'un  échevin 
de  sa  commune  ne  tombe  pas  sous  l'application  de 
l'art. 51  ;  il  peut  donc,  comme  tout  autre  membre  du 
conseil  être  appelé  aux  fonctions  d'échevin.  —  Déc. 
min.int.,  Hfévr.  1855,  Wyvekens,  id„  p.  289. 

110.  —...  Que  le  conseiller  nouvellement  élu ,  q ui, 
avant  son  installation  au  conseil,  épouse  la  belle- 
sœur  d'un  conseiller  eu  fonctions,  peut  être  admis 
à  la  prestation  de  serment,  car  ce  mariage  ne  crée 
pas  l'incompatibilité  prévue  par  l'art.  51.  Pour  créer 
une  incompatibilité  l'alliance  doit  avoir  existé 
au  moment  de  Vélection;  survenant  après,  elle 
est  inopérante.  Le  mandat,  une  fois  conféré  par 
les  électeurs,  ne  peut  plus  être  révoqué  pour  ce 
motif.  —  Id.,  7  févr.  et  6  mars  1855,  Wyvekens, 
ibid, 

110^'".  —  L'alliance  est  censée  dissoute  par  le  dé- 
cès de  la  femme  qui  l'a  amenée.  La  loi  répute  l'al- 
liance dissoute,  quoiqu'on  droit  elle  ne  le  soit  pas, 
parce  que  l'on  a  senti  que  l'alliance  qui  unit  deux 
personnes  se  relâche  singulièrement  après  la  mort 
de  la  femme  qui  l'a  fait  naître.  —  Wyvekens, 
ibid, 

111.  —  La  loi  ne  prévoit  pas  spécialement  le 
cas  où  deux  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  se- 
raient élus  dans  la  même  commune,  mais  par  des 
sections  ^iôérentes. 

112.  —  Une  décision  ministérielle  du  13  août 
1836  (Wyvekens,  irf.,  p.  288)  porte  ce  qui  suit  : 
Le  législateur,  en  se  servant  des  expressions:  au 
même  tour  de  scrutin^  a  voulu  uniquement  établir 
une  différence  entre  le  premier  scrutin  et  le  scru- 


Digitized  by 


lOQQ 


OONSBILlLi-BR 


OOMMUNATi 


llOO 


tin  de  baUoUage.  Or,  lorsque,  en  cfts  de  fraction- 
nement électoral,  il  7  a  lien  de  procéder  à  des 
élections  séparées  pour  tel  on  tel  hameau  faisant 
partie  de  la  même  commune,  il  peut  j  avoir  un 
premier  scrutin  de  ballottage  dans  chacune  de  ces 
élections.  Tous  ceux  qui  sont  nommés  dans  ces 
différents  premiers  scrutins  doivent  être  considérés 
comme  élus  au  même  tour  de  scrutin,  dans  le  sens 
que  Tart.  51  attache  à  ces  expressions.  Il  en  est 
de  môme  de  tons  ceux  qui  seront  nommés  dans  les 
scrutins  de  ballottage  auxquels  il  pourra  être  pro- 
cédé pour  les  différentes  sections,  et  si,  parmi  ce 
nombre,  il  se  trouve  des  parents  au  degré  prohibé, 
les  règles  de  préférence  tracées  par  la  loi  doivent 
leur  être  appliquées. 

113.  —  Si  un  élu  devient,  dans  Tintervalle  de 
réiection  à  la  prestation  de  serment,  Tallié  au  3«  de- 
gré de  Tun  des  conseillers  en  fonctions,  pourra4-iI 
être  admis  à  prêter  serment? 

114.  —  M.  Giron  {ibid,)se  prononce  pour  la  néga- 
tive, par  la  raison  qu'en  principe  les  membres 
du  conseil  ne  peuvent  être  alliés  jusqu'au  3*  degré 
inclusivement;  que  ce  principe  ne  fléchit  que  dans 
le  cas  unique  où  l'alliance  survient  entre  deux 
membreê  en  fondions.  Tant  que  Télu  n'a  pas  prêté 
serment,  il  n'est  pas,  en  réalité,  censé  faire  partie 
du  conseil  :  il  ne  peut  donc  pas  profiter  d'un  pri- 
vilège qui  n*est  attribué  qu  aux  membres  en  fonc- 
tions. —  Voj.  dép.  min.,  7  févr.  1855,  Rev,  de 
Vadm.,  t.  III,  p.  269. 

115.  — Lorsque  des  parents  ou  alliés  au  degré 
prohibé  ont  été  élus  au  même  tour  de  scrutin,  la 
députation  doit  valider  provisoirement  ou  condi- 
tionnellement  les  deux  élections,  car  il  peut  arriver 
que  l'un  des  élus  refuse  d'accepter  le  mandat  de 
conseiller  même  avant  d'avoir  prêté  serment. 
Dans  ce  cas,  l'élection  de  son  parent  devient  inatta- 
quable. Mais,  quand  celui  des  deux  qui  a  obtenu 
le  plus  de  voix  a  prêté  serment,  le  bourgmestre 
doit  refuser  d'accepter  la  prestation  de  serment  du 
second.  —  Dép.  min.,  7  févr.  1843,  Rev.  defadm., 
1856,  p.  269. 

116.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  dépu - 
tation  doit  valider  dans  les  trente  jours  1  élection 
de  deux  proches  parents  élus  au  même  tour  de  scru- 
tin (L.  élect.  coord.,  n®  263).  Ce  délai  expiré 
l'élection  est  tenue  pour  régulière,  et  la  députation 
n'a  plus  le  pouvoir  d'invalider  l'un  ou  l'autre  des 
élus.  —  Instr.  min.,  25  avril  1836,  Rev.  de  l'adm,, 
1879,  p.  81. 

117.  —  L'alinéa  dernier  de  l'art.  51  de  la  loi 
communale  est  encore  applicable  à  une  commune 
classée  parmi  celles  ayant  moins  de  1 ,200  habitants,! 
mais  dont  la  population  dépasse  aujourd'hui  ce 
chiffre.  —  Déc.  min.,  I3dôc.  1845,  Wyvekbns,  ib., 
p.  289. 

118.  —  D'après  une  jurisprudence  constante, 


approuvée  par  le  gouvernement,  la  députation  per- 
manente peut  valider  l'élection  d'un  conseiller  com- 
munal, mais  sons  la  condition  qu'il  ne  pourra  être 
installé  en  cette  qualité  que  si  son  allié  au  degré 
prohibé  cesse  de  faire  partie  du  conseil  communal. 

119.  —  Toutefois,  le  nouvel  élu  ne  pouvant  être 
installé  parce  que  cette  condition  ne  s'est  pas  réa- 
lisée, il  n'en  résulte  pas  que  le  conseil  doive  rester 
incomplet  jusqu'au  jour  où  le  dit  allié  cessera  d'oi 
faire  partie.  Le  conseil  reste,  en  effet,  toujours 
maître  de  convoquer  les  électeurs  pour  pourvoir  au 
remplacement  de  celui  que  son  alliance  avec  un 
membre  du  conseil  empêche  de  siéger.  —  Déc.  min., 
13  févr.  1869,  Wtvbkbns,  ùL,  p.  287. 

120.  —  n  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  supra, 
118,  que  la  députation  permanente  n'a  pas  le 

droit  d'annuler  des  élections  parce  qu'il  y  aurait 
incompatibilité  entre  les  élus  et  des  conseillers 
communaux  en  fonctions.  L'art.  51  n'impliquant 
qu'une  simple  défense  de  siéger  ensemble  an  con- 
seil communal,  cette  incompatibilité  ne  doit  être 
prise  en  considération  que  si  elle  subsiste  au  mo- 
ment fixé  pour  la  prestation  de  serment  aux  nou- 
veaux élus.  —  Arr.  roy.,  10  déc.  1866,  Wtvbkbns, 
ibid,  ;  —  Rev,  comm.,  1887,  p.  384. 

121.  —  Il  est  de  jurisprudence  constante  qœ  le 
bureau  électora  1  n'ayant  pas  compétence  ponr  appré- 
cier les  questions  d'incompatibilité  doit  proclamer 
élus  même  des  candidats  qui  sont  parents  ou  alliés, 
au  degré  prohibé,  entre  eux  ou  avec  des  conseillers 
communaux.  Seulement,  ces  candidats  ne  seront 
installés  que  si,  à  l'époque  où  ils  devraient  l'être, 
l'incompatibilité  n'existe  plus. 

122.  —  Après  l'approbation  du  procès-verbal 
d'élection,  ou  lorsque  celui-ci  est  réputé  valide,  on 
doit  considérer  comme  irrévocablement  élu  celui 
c)ue  la  loi  repoussait  pour  cause  de  parenté  on  d'al- 
liance, alors  qu'il  a  prêté  serment  et  qu'il  est  en 
fonctions.  —  Déc.  min.,  21  juin  1838,  Wtvekens, 
ibid, 

123.  —  L'art.  51  de  la  loi  communale  a  unique- 
ment en  vue  d'empêcher  qu'une  influence  de  fistmille 
ne  pèse  sur  les  élections  et  ne  s'empare  de  l'admi- 
nistration de  la  commune.  Les  art.  45  et  46  même 
loi  (L.  élect.  coord.,  n»»  262  et  253)  donnent 
aux  particuliers  et  à  la  députation  permanente 
les  moyens  nécessaires  ponr  prévenir  de  tels 
abus.  S'il  n'a  pas  été  fait  usage  de  ces  moyens, 
réiection  devient  inattaquable  par  le  seul  fiait 
de  l'expiration  des  délais.  La  présence  dans 
un  même  conseil  d'alliés  au  degré  prohibé  n'est 
pas  réputée  vicieuse  en  elle-même  ;  l'alinéa  3  de 
'article  le  prouve.  —  3id. 

124.  —  En  conséquence,  si  deux  membres  du 
conseil  communal,  dont  l'un  est  échevin,  sont  alliés 
au  degré  prohibé,  même  depuis  une  date  antérieure 
à  leur  élection,  ils  ne  peuvent  être  déclarés  déchus 
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de  leur  qualité  de  conseiller  communal,  et  le  man- 
dataire dn  gouvernement  doit  conserver  ses  fonc- 
tions d'échevin  dans  le  cas  où  il  n'en  abuserait  pas 
pour  favoriser  les  intérêts  de  sa  famille,  au  détri- 
ment des  intérêts  de  la  commune.  —  Ibid. 

125.  —  Kart.  51  de  la  loi  communale  n'établit 
entre  les  personnes  élues,  parentes  ou  alliées  au 
degré  prohibé  qu'une  incompatibilité  de  siéger  en- 
semble dans  le  même  conseil  communal  :  la  renon- 
ciation de  l'un  des  élus  confère  à  l'autre,  de  plein 
droit,  l'entrée  du  conseil.  —  Déo.  min.,  23  nov, 
1842,  Wyvbkens,  ib„  p.  287. 

126.  —  Le  n«  7  de  l'art.  48  a  abrogé  le  titre  I" 
de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  III,  qui  prononçait 
rincompatibilité  absolue  des  fonctions  administra- 
tives et  judiciaires.  Cela  résulte  du  n»  1  de  l'article 
suivant,  qui  déclare  l'incompatibilité  des  premières 
avec  celles  de  bourgmestre  et  d'échevin,  disposi- 
tion  qui  eût  été  inutile  si  la  loi  de  l'an  III  avait  dû 
continuer  à  être  obligatoire.  —  Instr.  min., 18  juin 
1836,  Wtvekbns,  id,,  p.  281. 

127.  —  La  loi  ne  prononce  donc  aucune  incom- 
patibilité entre  les  fonctions  judiciaires  et  l'exer- 
cice d'an  mandat  communal. 

128.  —  Toutefois  M.  Giron  (ibid,,  p.  142)  ensei- 
gne qu'en  principe  les  fonctions  judiciaires  et  admi- 
nistratives sont  incompatibles  aux  termes  de  la  loi 
des  16-24  mai  1790,  (tit.  II,  art.  13);  mais  que  les 
conseillers  communaux  ne  sont  pas  des  administra- 
teurs proprement  dits  et  que,  dès  lors,  cette  disposi- 
tion ne  les  concerne  pas.  Cette  dernière  raison  est 
décisive. 

§  3.  —  Incapacités. 

129.  —  Sont  frappés  d'incapacité  au  point  de 
I  vue  de  l'admission  aux  fonctions  de  conseiller 

communal  :  1**  Ceux  qui  sont  privés  du  droit 
d'éligibilité  par  condamnation  ;  2*  Ceux  qui  sont 
exclus  de  l'électorat  par  le  n®  19  des  lois  éiect. 
coordonnées.  —  L.  élect.  coord.,  228,  qui  rem- 
place l'art.  47,  n*  3,  de  la  loi  communale. 

130.  —  On  verra  infl-a^  ji*»  307,  que  l'incapa- 
cité n'entraîne  pas  par  elle-même  la  déchéance.  Il 
faut,  pour  que  le  conseiller  ne  soit  plus  admis  à 
siéger,  que  la  déchéance  ait  été  prononcée  par  la 
députation  permanente. 

131.  — A.  Gondftmoation.  —  Le  n<^  19  des  lois 
électorales  coordonnées  (L.  comm.,  art.  12)  est 
la  reproduction  de  l'art.  12  précité,  sauf  le  rem- 
placement des  mots  :  o  les  condamnés  à  des  peines 
afflictives  et  infamantes  »  :  par  a  ceux  qui  sont 
privés  du  droit  de  vote  par  condamnation  ». 

132.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  électorale 
du  18  mai  1872,  il  a  été  dit  dans  le  rapport  de  la 
section  centrale  :  «  Dans  le  système  du  code  pénal 
de  1867,  l'interdiction  de  certains  droits  est  non 


plus  la  conséquence  ou  l'accessoire  de  certaines 
condamnations,  mais  une  peine  principale  qui, 
comme  telle,  doit  toiyours  faire  l'objet  d'une  dis- 
position expresse  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  Ainsi 
l'interdiction  du  droit  de  vot0  ne  résulte,  dans  ce 
système,  de  la  condamnation  pour  aucun  fait,  ni  à 
aucune  peine,  si  elle  n'est  prononcée  par  le  juge.  Il 
a  paru  à  votre  commission  convenable  de  mettre 
la  rédaction  de  l'article  en  harmonie  avec  le  nou- 
veau code,  en  supprimant  l'énumération  des  peines 
et  des  infractions  qui  entraînent  l'incapacité  élec- 
torale, pour  s'en  référer  aux  condamnations  pro- 
noncées. »  —  Pasin.,  1872,  p.  128,  note  7. 

133.  —  Il  y  aura  de  ce  chef,  ajoute  le  même 
l'apport,  une  amélioration  réelle  :  d'abord  l'appli- 
cation de  la  loi  sera  beaucoup  plus  facile,  puisque, 
au  lieu  d'obliger  la  juridiction  électorale  à  appré- 
cier la  nature  du  fait  commis,  elle  n'aura  qu'à  con- 
seiller le  jugement  rendu;  ensuite,  il  y  aura  atté- 
nuation de  la  rigueur  de  la  disposition  actuelle, 
rigueur  excessive  dans  cette  indignité  perpétuelle 
qu'elle  attache  à  certains  faits  qui,  malgré  la  gra- 
vité de  leur  qualification,  peuvent  n'avoir  été  com- 
mis  que  dans  un  moment  d'oubli. 

là4.—  Décidé,  dans  ce  sens,  que,  depuis  la  mise 
en  vigueur  du  code  électoral,  il  n'existe  plus  d'autre 
incapacité  que  celle  qui  fait  l'objet  d'une  disposition 
expresse  du  jugement  de  condamnation.  Il  ne  faut 
pas  distinguer  entre  les  condamnations  antérieures 
et  celles  postérieures  au  dit  code.  —  Liège,  18  janv. 
et  27  déc.  1873  ;  Cass.,  17  févr.  1873,  Soheyvbn, 
Bec.  élêci,,  t.  II,  p.  145  et  206. 

135.  —  Un  arrêté  de  grâcô  peut  relever  un 
condamné  de  l'incapacité  électorale  qu'il  a  encou- 
rue.    C.  pôn.,  art.  87. 

136.  ^  C'est  le  fait  de  la  condamnation,  et  non 
pas  la  mise  à  exécution  du  jugement,  qui  produit 
l'incapacité  dont  s'agit.  —  Caws.,  16  juill.  1866, 
Pas.,  p.  337. 

137.  —  Est  passible  d'une  amende  de  26  à 
200  francs,  quiconque  a  voté  dans  un  collège  élec- 
toral soit  en  violation  de  l'art.  16  du  C.  élect.,  soit 
en  violation  d'une  interdiction  des  droits  de  vote 
et  d'éligibilité  à  laquelle  il  aurait  été  condamné.  — 
L.  élect.  coord.,  n*»  213^ 

138.  —  Les  articles  du  code  pénal  relatifs  aux 
incapacités  électorales  sont  les  suivants  :  art.  32 
à  34,  75,  84,  87^  246  à  252  relatifs  à  la  corruption 
des  fonctionnaires;  123,  124,  126,  134,  138,  143 
et  188;  L.  élect.  coord..  n«"  197,  198,  200,  208, 
212,  217  et  262,  sur  la  corruption  électorale, 
dont  une  partie  sera  commentée  v«  Conmption^ 

Élection,  Électeur  communal.  Éligibilité,  Fonc- 
tionnaire public,  etc. 

139.  —  Il  résulte  des  dispositions  du  code  pénal 
précité  :  1^  Que  les  condamnations  à  la  peine  de 
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mort  on  aox  travanx  forcés  doivent  porter  inter- 
diction des  droits  d'éligibilité  ;  2»  Qne  les  condam- 
nés à  la  détention  ou  à  la  récinsîon  peuvent  être 
interdits  à  perpétuité  ou  pour  dix  à  vingt  ans  de 
l'exercice  du  même  droit;  3*  Que  les  cours  et  tribu- 
naux ont  le  même  droit  d'interdiction  pour  cinq  à 
dix  ans  ;  que  ceux  dont  la  peine  criminelle  a  été 
commuée  en  un  emprisonnement  peuvent  être  con- 
damnés à  l'interdiction  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus. 

140.  —  L'interdiction  prononcée  par  l'alinéa  2 
du  n**  228,  L.  élect.  coord.,  renvoie  à  celles  que 
commine  le  n»  19.  Le  commentaire  de  cette  der- 
nière disposition  sera  donné  v**  Électeur  et  Élection, 
Nous  nous  bornerons  ici  à  rapporter  quelques  déci- 
sions qui  concernent  principalement  l'éligibilité. 

141.  —  Cesse  de  faire  partie  du  conseil  commu- 
nal tout  conseiller  déclaré  en  état  de  faillite  par 
une  décision  ayant  acquis  force  de  cbose  jugée.  — 
L.  élect  coord.,  n««  19,  228  et  268  combinés. 

142.  —  Mais  il  faut  que  la  déchéance  poit  pro- 
noncée par  la  dépntation  permanente.  Le  failli 
continue,  jusqu'à  cette  décision,  à  faire  partie  du 
conseil.  Mais,  aussitôt  la  déchéance  prononcée,  les 
électeurs  sont  convoqués  extraordinai rement  pour 
procéder  à  la  nomination  d'un  nouveau  conseiller. 
—  M,  nM17. 

143.  —  La  Reime  communale  (1881,  p.  320) 
critique  cette  solution,  d'ailleurs  conforme  à  la 
jurisprudence,  et  pense  que  le  conseil  communal 
devrait  prendre  sur  lui  de  convoquer  les  élections 
pour  le  remplacement  du  failli,  en  même  temps  que 
pour  le  remplacement  des  membres  de  la  série  sor- 
tante. 

144.  —  Nous  croyons,  quant  à  nous,  qu'il  ne  faut 
pas,  sans  motif  grave,  renoncer  à  la  garantie  d'une 
décision  motivée  de  la  députation  permanente  pro- 
nonçant la  déchéance.  La  marche  proposée  par  la 
Revue  communale  présente  de  nombreux  inconvé- 
nients; elle  ouvre  la  porte  aux  décisions  arbi- 
traires précipitées  et  aux  réclamations  qui  s'en 
suivent.  Mieux  vaut  s'en  tenir  à  la  jurî^^pru- 
dence. 

145.  —  Il  faut  que  la  faillite  soit  déclarée  con- 
formément à  l'art.  442  de  la  loi  du  18  avril  1851 
par  le  tribunal  de  commerce.  Les  effets  de  la  décla- 
ration de  faillite  cessent  par  la  réhabilitation,  con- 
formément aux  art.  586  et  s.  de  la  môme  loi. 

146.  —  La  déchéance  qui  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  12  et  47  de  la  loi  communale  et  des 
art.  16  et  154  du  code  électoral,  atteint  le  conseiller 
communal  qui  a  £ait  cession  de  ses  biens.  —  Cire, 
min.,  11  oct.  \^l\,Itev.  de  Tadm.,  1862,  p.  896; 
B.  J.,  p.  1488. 

147.  —  Seulement,  la  cession  de  biens  ne  peut 
être  présumée;  elle  doit  résulter  soit  d'un  jugement 
ou  arrét^  soit  d'un  contrat  entre  le  débiteur  et  ses 


I  rcéanciers,  sll  s'agit  de  cession  volontaire. —  Même 
cire. 

I     148.  —  Suivant  Delvbecque  {Comment,  des 
*  lots  élect. ^  n«  97),  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
j  entre  la  cession  judiciaire  et  la  cession  volontaire, 
j  Que  la  cession,  dit-il,  soit  licite  ou  forcée,  là  n'est 
pas  le  motif  de  la  toi.  Le  motif,  c'est  qu'un  tel  débi- 
tear  doit  être  assimilé  à  un  &ilti  et  que,  ne  payant 
pas  sa  dette,  alors  que  cependant  il  paie  un  vote 
d'impôts,  il  ne  peut  être  considéré  comme  honnête 
homme  et  que,  dès  lors,  la  loi  ne  peut  lui  supposer 
un  vote  consciencieux. 

149.  —  Il  appartient  au  juge  du  fond  He  décider 
en  fait  '{ue  la  preuve  d'une  cession  de  biens  n'a  pas 
été  administrée  par  celui  qui  poursuit  la  radiation 
d'un  citoyen  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  dernier  a 
fait  cession  de  biens.  —  Gass.,  2  févr.  1874,  Pas., 
p.  107. 

150.  —  Une  proposition  de  contrat  d'atermoie- 
ment en  vertu  duquel  un  débiteur  abandonne  à  ses 
créanciers  ses  meubles  et  marchandises  pour  les 
faire  vendre  et  s'en  partager  le  produit  au  marc  le 
franc,  sous  réserve  de  tous  les  droits  des  créanciers 
pour  le  cas  du  retour  du  débiteur  à  meilleure  for- 
tune, ne  constitue  pas  la  cession  de  biens  qui  en- 
traîne l'incapacité  électorale. — Gand,  6  janv.  1874, 
ScHBTVBN,  t.  m,  p.  208. 

151-  —  L'art.  12  de  la  loi  communale,  d'accord 
avec  l'art.  3  de  la  loi  du  avril  1843,  disait  : 
«  maison  de  débauche  et  de  prostitution  »,  tandis 
que  le  code  électoral  dit  :  a  maison  de  débauche  ou 
de  prostitution  >.  L'exposé  des  motifs  ni  les  rap- 
ports des  sections  centrales  sont  muets  sur  cette 
différence  de  texte.  Il  est  probable,  dit  Wtvekbns 
(p.  1 10),  qu'elle  doit  être  attribuée  à  une  erreur  de 
plume. 

152.  —  QuantàFexclnsion  des  individus  notoi- 
rement connus  comme  tenant  maison  de  débauche 
et  de  prostitution, on  devra  agir  avec  la  plus  grande 
circonspect' on.  Ces  mots  :  «  maison  de  débauche  et 
de  prostitution  »  désignent  une  seule  et  même 
chose,  et  il  faut  conséquemment  la  réunion  des  deux 
circonstances  pour  donner  ouverture  à  l'exclusion. 
—  Instr.  min.,  W  avril  1836,  Wtvekbns,  ib. 

153.  —  Décidé  que,  pour  qu'pn  individu  soit 
incapable  d'être  électeur  comme  tenant  notoire- 
ment une  maison  de  débauche,  il  faut  qu'il  se  trouve 
dans  les  conditions  prévues  par  les  r^lements 
locaux  pour  être  considéré  comme  tel  au  point  de 
vue  de  la  répression,  de  la  surveillance  et  de  Tau- 
torisation  préalable.— Gand,  18  mars  1874,  Schbt- 
VEN.  t.  III,  p.  207. 

§  4.  —  Installation  de  conseillers  et  prestation  de 
serment. 

154.  —  A.  InitallatioB  en  général.  —  Les  conseil- 
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lers  communaux  nommés  lors  du  renouvellement 
triennal  n'entrent  en  fonctions  qu'au  1*'  janvier 
suivant.  Ce  n'est  qu'à  cette  époque  qu'ils  peuvent 
être  installés  dans  leurs  fonctions  et  admis  à 
prêter  serment.  —  L.  comm.,  art.  60. 

155.  —  Quant  aux  conseillers  nommés  par  suite 
de  décès  ou  de  démission,  ils  peuvent  être  installés 
aussitôt  que  leur  élection  a  été  reconnue  valide.  — 
V.  L.  élect.  coord.,  n»  269. 

J  56. —  Nommés  au  mois  d'octobre  les  délais  pour 
se  pourvoir  devant  la  députation  et  auprès  du  Roi, 
en  cas  de  réclamation,  entraînant  soixante  jours,  il 
était  impossible  d'appeler  plus  tôt  les  conseillers  à 
exercer  leur  mandat.  On  a  choisi  cette  époque 
parce  que  c'était  celle  du  renouvellement  de  Tannée 
administrative,  et  que  les  budgets  et  comptes 
8*arrôtantau  31  décembre,  les  nouveaux  membres 
n*ont  pas  à  s'occuper  de  la  régularisation  de  l'ad- 
ministration de  leurs  prédécesseurs  ;  d'un  autre 
côté,  les  opérations  de  la  milice  et  de  la  garde  civi- 
que n'ont  pas  commencé,  de  sorte  qu'il  n'y  aura 
pasdeux  directions  données  à  ces  objets  importants. 

—  BivoRT  et  RuBLBNS,  L,  cemm.^  p.  12. 

157.  —  Passé  le  délai  de  trente  jours  fixé  par 
l'art.  46,  al.  I*',  de  la  loi  communale,  le  nouvel  élu 
peut,  dans  le  silence  de  la  députation  permanente, 
être  admis  à  prêter  serment.  Si  la  députation  a 
besoin  de  plus  de  trente  jours  pour  se  prononcer 
définitivement,  elle  doit  rendre  endéans  ce  délai  un 
arrêté  interlocutoire  indi(iuant  le  motif  du  retard» 
par  exemple,  la  nécessité  de  faire  une  enquête. 
Mais  si  le  trentième  jour  s'est  écoulé  sans  que  la 
députation  ait  rien  fait  savoir  à  l'autorité  commu- 
nale, l'élection  est  de  plein  droit  réputée  valide. 

—  Rev^comm,^  1870,  p.  361. 

158.  —  C'est  à  la  députation  permanente  seule 
qu'appartient  le  droit  de  vérifier  les  pouvoirs  des 
nouveaux  élus,  sauf  recours  au  Roi.  Le  gouverne- 
ment ne  peut  donc  intervenir  que  dans  cette  der- 
nière hypothèse  (L. élect.  coord.,  n°263);  et,  quant 
au  conseil  communal,  il  est  absolument  incompé- 
tent dans  l'espèce. 

159.  —  Décidé,  en  conséquence,  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  à  statuer  sur  une  réclamation  ten- 
dant à  la  réformation  d'un  arrêté  de  la  députation 
déclarant  non  recevable,  comme  n'ayant  pas  été 
introduite  dans  le  délai  légal,  une  demande  à  l'effet 
de  faire  prononcer  la  déchéance  d'un  conseiller  dont 
l'élection  a  été  validée  sans  contestation  par  une 
décision  passée  en  force  de  chose  j  ngée.  —  Déc.  min . , 
12  nov.  1871,  Rev,  de  Vadm,,  1873,  p.  491. 

160.  — ...  Que  l'admission  à  la  prestation  de 
serment  de  deux  conseillers  dont  on  conteste,  pour 
cause  d'alliance,  le  droit  de  faire  partie  simul- 
tanément du  conseil  communal,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  illégalité,  nonobstant  la  prohibi- 
tion établie  par  l'art.  164  du  code  électoral,  et  que 

V4. 


le  conseil  communal  n'aurait  pu  s'y  opposer  sans 
sortir  de  ses  attributions.  En  effet,  ce  conseil  n'a 
pas  à  délibérer  sur  l'admission  de  ses  membres. 
Cette  admission  est  de  droit  lorsque  l'élection  a  été 
validée  par  l'autorité  compétente.  —  Même  déci- 
sion. 

161.  —  Indépendamment  de  la  vérification  des 
pouvoirs  à  laquelle  la  députation  permanente  doit 
se  livrer  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  263 
des  lois  électorales  coordonnées,  le  conseil  est  éga- 
ement  appelé,  lors  de  l'installation,  à  procéder  à 
la  même  vérification  ;  car  ne  peuvent  être  admis 
à  la  prestation  de  serment  que  ceux  qui,  à  ce  mo- 
ment, réalisent  les  conditions  d'éligibilité  et  n'ont 
pas  été  frappés  de  déchéance  pour  cause  d'incapa- 
cité, ou  qui  ne  se  trouvent  sous  le  coup  d'aucune 
incompatibilité. 

162.  —  Les  conseillers  qui  se  trouveraient  dans 
l'un  ou  l'autre  des  cas  indiqués  ne  pourraient  être 
admis  à  la  prestation  de  serment. 

163.  —  L'installation  des  conseils  communaux 
renouvelés  intégralement  n'a  pas  lieu  en  vertu 
d'une  convocation  de  l'autorité  communale,  mais 
en  vertu  d'un  arrêté  du  Roi,  ou  du  gouverneur  par 
délégation. 

164.  —  Les  conseillers  communaux  pouvant, 
dès  lors,  se  réunir  de  plein  droit,  à  la  date  fixée,  la 
lettre  de  convocation  n'est  plus  qu'une  mesure  d'or- 
dre, et  il  est  indifférent  qu'elle  émane  soit  de  l'an- 
cienne administration,  soit  d'un  bourgmestre; 
échevin  ou  conseiller  nouvellement  assermenté.  — 
Déc.  min.,  31  oct.  1872,  Rev.  de  Vadm,,  1873, 
p.  493. 

165.  —  Il  suit  de  là  que,  en  cas  de  renouvelle- 
ment intégral  du  conseil  communal,  l'échevin  qui  a 
prêté  serment  pour  remplir  les  fonctions  de  bourg- 
mestre a  qualité  pour  procéder  légalement  à 
l'installation  du  nouveau  conseil,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  faire  intervenir  l'ancienne  administration. 
—  Ibid, 

166.  —  Il  en  résulte  encore  qu'un  conseil  com- 
munal, réuni  sur  la  convocation  d'un  échevin 
assermenté  pour  remplir  les  fonctions  de  bourg- 
mestre, a  pu  être  valablement  installé  ;  que  l'éche- 
vin exerce  toutes  les  fonctions  de  bourgmestre,  et 
que  les  conseillers  qui  ont  négligé  de  se  rendre 
à  la  convocation  ont  pu  être  mis  en  demeure 
de  prêter  serment  sous  peine  de  déchéance.  — 
Ibid. 

167.  —  En  cas  de  renouvellement  intégral  d'un 
conseil  communal,  quand,  par  suite  de  l'invalidation 
partielle  de  l'élection,  tous  les  conseillers  à  renou- 
veler ne  sont  pas  élus,  rien  ne  s'oppose  à  l'installa- 
tion des  conseillers  élus,  si  ceux-ci  forment  la  majo- 
rité des  membres  du  conseil  et  que  leur  élection  a 
été  dûment  validée.  Le  conseil  ainsi  composé  peut, 
en  effet,  valablement  délibérer  aux  termes  de  l'art. 
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64  de  la  loi  comm.  —  Déc.  min.,  17  oot.  1872. 
Bev.  de  Vadm.,  1873,  p.  493. 

168.  —  Dans  une  commune  où  il  y  ayait  deux 
candidats  à  élire,  trois  candidats  obtinrent  la  majo- 
rité absolue.  A  Tinstallation  du  1"  janvier,  ils 
furent  convoqués  tous  les  trois,  mais  l'un  d'eux  qui 
avait  obtenu  le  plus  de  voix  ajant  fait  défaut,  le 
bourgmestre,  au  lieu  de  le  convoquer  une  seconde 
et,  au  besoin,  une  troisième  fois,  procéda  à  l'installa* 
tion  du  troisième.  Le  candidat  éliminé  ayant  récla- 
mé contre  cette  décision,  le  département  de  Tinté- 
rieur  décida  que  la  prestation  de  serment  devait 
être  considérée  comme  non  avenue  et  qu'il  j  avait 
lieu  de  convoquer  de  nouveau  Télu  qui  avait  été 
absentàla  séancedu  1"  janvier.— Déc.  miD.,4mars 
1864,  Wyvbkens,  p.  56. 

169.  —  Suivant  Tart.  5  de  la  loi  du  28  mars  1872, 
les  anciens  bourgmestres,  échevins  et  membres  du 
conseil  communal  continuent  à  remplir  leurs  fonc- 
tions jusqu'à  répoque  de  l'installation  des  nouveaux 
conseils. 

B.  —  Prestation  de  serment. 

170.  —  Les  conseillers  communaux  prêtent, 
comme  le  bourgmestre  et  les  échevins,  le  serment 
suivant  :  «  Je  jure  fidélité  au  Roi,  obéissance  à  la 
Constitution  et  aux  lois  du  peuple  belge.  »  — 
L.  comm.,  art.  61. 

171.  —  Ce  serment  est  prêté  en  séance  publique 
par  les  conseillers  entre  les  main3  du  bourgmestre 
ou  de  celui  qui  le  remplace.  —  Id,  etL.,  l*'juill. 
1860,  art. 

172.  —  Cette  dernière  loi  a  supprimé  la  dispo- 
sition de  la  loi  communale  portant  •<  qu'avant  la 
prestation  de  serment,  le  président  rappellera  que 
le  décret  d'expulsion  à  perpétuité  des  membres  de 
la  femille  d'Orange-Nassau,  de  tout  pouvoir  en  Bel- 
gique, fait  partie  delà  Constitution Aucune  raison 
sérieuse,  dit  l'exposé  des  motifs,  ne  paraît  exister 
pour  maintenir  plus  longtemps  la  différence  entre 
les  diverses  formules  de  serment. 

173.  ~  Le  but  de  la  loi  de  1860  n'a  pas  été  de 
substituer  le  conseil  au  collège  pour  la  réception 
du  serment,  mais  d'en  rendre  les  termes  conformes 
à  la  formule  générale  et  d'en  éliminer  la  mention  du 
décret  d'exclusion  des  membres  de  la  famille 
d'Orange-Nassau.  Au  point  de  vue  de  la  publicité 
et  de  la  désignation  des  fonctionnaires  qui  doivent 
assister  à  la  prestation,  la  loi  de  1860  n'a  pas 
innové.  —  V.  déc.  min.,  6  mai  1868,  Wtvbkbns, 
p.  56. 

174.  —  Les  conseillers  qui,  après  avoir  reçu 
deux  convocations  successives  à  l'effet  de  prêter 
serment,  s'abstiennent,  sans  motifs  légitimes,  de 
remplir  cette  formalité  sont  considérés  comme 
démissionnaires. — L.  comm.,  art.  61.  —  V.  in/m, 

179  et  s. 


175.  —  C'est  à  partir  de  leur  prestation  de  ter* 
ment  que  les  conseillers  communaux  doivent  être 
considérés  comme  installés  dans  leurs  fonctions  et 
aptes  à  les  exercer. 

176.  —  Les  anciens  membres  réélus  sont,  tout 
comme  les  nouveaux,  astreints  à  la  formalité  du 
serment  lors  de  leur  installation;  en  effet,  leur 
ancien  mandat  est  expiré,  et  c'est  pour  garantir  la 
fidèle  exécution  de  leur  nouveau  mandat  que  le  ser* 
ment  est  exigé.  —  Bivort  et  Rijblbns,  id.^  p.  13. 

177.  —  L'ôchevin  qui  remplace  le  bourgmestre 
se  portant  le  premier  dans  l'ordre  des  nominations 
doit  commencer  par  prêter  serment  entre  les  mains 
du  gouverneur  ou  de  son  délégué,  recevoir  ensuite 
celui  des  autres  échevins  et  des  membres  du  conseil, 
et  finalement  procéder  à  l'installation  du  oonaeiL  — > 
Instr.  min.,  24  août  1836,  Wtvbkbns,  p.  54. 

178.  —  Si  le  bourgmestre  et' les  échevins  sor- 
tants ne  se  sont  pas  représentés,  c'est  un  collège 
provisoire,  composé  des  conseillers  les  plus  anciens, 
qui  reçoit  le  serment  des  nouveaux  élus  i  le  con- 
seiller le  plus  ancien  qui  fait  les  fonctions  de  bourg- 
mestre n'a  pas  besoin  de  prêter  serment  en  cette 
qualité.  Rev,  comm.y  1885,  p.  13;  —  Déc.  min., 
18  déc.  1866,  BrvroRT  et  Rublens,  id.,  p.  15. 

179.  —  Le  bourgmestre  ou  Téchevin  choisi  parmi 
les  conseillers  réélus  ou  nouvellement  élus  ne  doit 
pas  prêter  un  double  serment  :  d'abord  en  qualité  de 
conseiller,  ensuite  comme  membre  du  collège  éche- 
vinal  :  un  seul  serment  suffît  pour  l'installation 
simultanée  dans  ces  doubles  fonctions  exercées  par 
la  même  personne.  —  Déc.  min.,  5  mars  1855, 
Wyvbkbns,  p.  55. 

180.  —  Une  personne  élue  aux  fonctions  de  con- 
seiller communal  refuse,  malgré  les  invitations  qui 
lui  ont  été  adressées  à  cet  effet,  de  prendre  séance 
et  de  prêter  serment.  Officieusement  engagée  à 
donner  sa  démission,  elle  refuse  également  Com- 
ment faut-il  procéder  dans  l'occurrence  ?  Le  collège 
électoral  peut-il  être  convoqué  pour  pourvoir  au 
remplacement  du  conseiller? 

181.  —  Pour  pouvoir  remplir  les  fonctions  de 
conseiller  communal  il  faut  réunir  les  conditions  1 1 
accomplir  les  formalités  exigées  par  la  loi.  La  pres- 
tation de  serment  est  une  des  formalités  sans  la- 
quelle l'accomplissement  du  mandat  de  conseiller 
est  légalement  impossible.  Le  refus  de  prestation 
de  serment  équivaut  à  une  démission  i  le  conseil 
communal  peut  agir  en  conséquence.— L.,  l**  joiU. 
1860,  art.  l**;  —  L.  comm.,  art.  61. 

182.  —  On  avait  objecté,  avant  cette  loi,  que  le 
conseil  communal  ou  le  gouvernement  dépouillerait 
l'élu  d'une  qualité  qui  lui  est  acquise,  le  frapperait 
d'une  sorte  de  déchéance,  lui  infligerait,  en  un  mot, 
une  pénalité  qui  n'est  pas  expressément  prévue  par 
la  loi. 

183.  La  privation  de  qualité  n'existe  pas  en 
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réalité,  puisque  cette  qualité  n'est  acquise  qu'après 
la  yériflcatioQ  des  pouvoirs  et  la  prestation  de  ser- 
ment :  la  nouvelle  convocation  des  électeurs  est 
une  mesure  d'ordre  public,  et  non  pas  une  pénalité. 
D'ailleurs  Télu  ne  serait  pas  admis  à  se  plaindre, 
puisque  la  mesure  prise  à  son  égard  n'est  que  la 
conséquence  de  ses  procédés.  —  Rev.  de  Vadm,^ 
1873,  p.  493. 

184.  —  Le  collège  électoral  peut  aussitôt  être 
Convoqué  en  vertu  d'une  décision  du  conseil  com- 
munal ou  d'un  arrêté  royal  à  l'effet  de  pourvoir  au 
remplacement  des  démissionnaires.—  Rev,  comm.t 
1882,  p.  137. 

185.  ^  Est  valide  la  prestation  de  serment  du 
conseiller  communal  faîte  dans  une  séance  du  con- 
seil où  la  majorité  des  membres  en  fonctions  n'était 
pas  présente.  En  effet,  le  conseil  n'a  pas  à  voter,  à 
délibérer  sur  l'admission  de  ses  membres  :  cette 
admission  est  de  droit  quand  l'élection  a  été  validée 
par  la  députation  permanente.  —  Déc.  min., 
21  mars  1857,  Wyvbkens,  p.  55. 

186.  —  Est  valable  la  prestation  de  serment 
faite  dàns  une  séance  qui  a  eu  lieu  en  vertu  d'une 
convocation  régulière,  et  l'échevin  qui  présidait 
était  apte  à  recevoir  le  serment  des  conseillers  nou- 
vellement élus,  alors  que  l'arrêté,  inséré  le  même 
jour  au  Moniteur,  et  qui  le  remplaçait,  ne  lui  était 
pas  encore  notifié.  —  Déc.  min.,  19  mai  1864,  Wt- 
VBKBNS,  p,  56. 

SECTION  III.  —  Tableau  d'ordre. 

187.  —  Les  questions  de  préséance  ne  sont  pas, 
comme  on  pourrait  le  croire,  de  minime  impor- 
tance. De  nombreuses  prérogatives  sont  attachées 
à  l'inscription  au  tableau  d'ordre  (L.  comm., 
art.  107  et  108,  et  L.  élect.  coord.,  n»  108),  sans 
parler  d'une  quantité  de  dispositions  des  lois 
civiles,  administratives  et  pénales  dans  lesquelles 
les  conseillers  les  plus  anciens  sont  appelés  à  rem- 
placer éventuellement  soit  les  échevins,  soit  le 
bourgmestre.  —  V.  rapp.  de  Orts,  Bull,  comm, 
de  Bruo!.,  1864,  II,  p,  75. 

188.  —  D'après  l'art.  107,  L.  comm.,  le  tableau 
est  réglé  suivant  l'ordre  d'ancienneté  de  service 
des  conseillers,  h  dater  du  jour  de  leur  première 
entrée  en  fonctions  et.  en  cas  de  parité,  d'après  le 
nombre  des  votes  obtenus. 

189.  —  Le  tableau  dont  Part.  107  indique  le 
mode  de  dressement  est  établi  en  vue  des  renou- 
vellements périodiques  et  partiels  des  conseils  com- 
munaux, les  seuls  que  le  législateur  de  1836  suppo- 
sait possibles,  puisque  la  faculté  de  dissoudre  ces 
conseils  n'avait  été  accordée  à  personne  et  formel- 
lement refusée  au  Roi  par  les  Chambres.  —  Rapp. 
de  Orts,  cité  supra,  n«  187.  —  V.  Rev,  de  Vadm,, 
1873,  p.  195;  B.  J.,  1873,  p.  1105. 

190»  —  Eo     de  digsolution,  il  fiaut  9e  reporter 


à  la  situation  qui  a'est  produite  à  la  suite  de  l'or- 
ganisation des  conseils  communaux  en  exécution 
de  la  loi  de  1836.  Il  n'a  pas,  à  cette  époque,  été  tenu 
compte  de  services  antérieurs,  et  le  tableau  d^ordre 
des  conseillers  a  été  dressé  d'après  le  nombre  des 
votes  obtenus.  —  Même  rapp.  et  cire,  du  20  août 
1836,  qui  y  est  citée. 

191.  —  L'inscription  au  tableau  se  règle  uni- 
quement diaprés  le  nombre  des  voix  obtenues,  sans 
qu'on  ait  à  tenir  compte  soit  de  l'ordre  des  scrutins, 
soit  de  l'ancienneté  des  services.  —  Cire.  min.  int., 
22  août  1872,  citée  Rev,  comm,,  1873,  p.  8. 

192.  —  En  cas  de  parité  de  voix,  c'est  Tâge  qui 
l'emportera,  par  application  de  la  disposition  de 
l'art.  115,  C.  élect.,  d'après  lequel  le  bénéfice  de 
l'âge  prévaut  chaque  fois  qu'il  j  a  parité  de  votes, 
—  Rev,  comm,,  1873,  p.  8;  —  Cire.  min.  int, 
25  août  1848,  Giron,  p.  170. 

193.  —  Un  membre  du  conseil  eommunal  qui  a 
donné  sa  démission,  celle-ci  n'ayant  été  suivie 
d'aucune  élection  partielle,  et  qui  a  été  réélu  au 
renouvellement  triennal,  conserve  son  rang  au 
tableau  d'ordre.  —Déc.  min.,  24  févr.  1882,  Rev, 
comm.,  1882,  p.  170. 

194.  —  En  effet,  malgré  la  démission  donnée,  il 
n'y  a  entre  les  services  antérieurs  à  cette  démis- 
sion  notifiée  au  conseil  et  le  mandat  nouveau  qui 
résulte  de  l'élection  triennale  aucune  interruption 
de  droit.  Depuis  la  notification  de  la  démission  jus- 
qu'au nouveau  mandat,  aucune  élection  n'ayant  eu 
lieu,  le  membre  démissionnaire  est  resté  en  fono« 
tiens.  —  L.  élect.  coord.,  n»  269.  —  Il  conservait 
le  droit  d'assister  aux  séances,  et  le  collège  était 
obligé  de  l'y  convoquer.  —  Ibid, 

195.  —  La  Reme  communale  (1882,  p.  172) 
cite  le  cas  suivant  :  Le  mandat  de  deux  conseillers 
communaux  n^existait  qu'en  1873.  Lors  des  élec- 
tions triennales  du  26  octobre  1869,  un  nouveau 
mandat  de  six  ans,  qui  ne  devait  prendre  cours  que 
le  l«f  janvier  1870 ,  leur  fut  conféré  par  le  corps  élec- 
toral. Comme  membres  de  la  série  sortante  le 
31  décembre  1873,  ils  donnèrent  leur  démission  et 
ils  furent  remplacés  par  deux  membres  nouveaux, 
qui  furent  élus  le  30  novembre  1869.  Ils  restèrent 
cependant  en  fonctions  en  vertu  de  leur  ancien 
mandat  courant  jusqu'à  l'installation  des  deux 
nouveaux  élus  du  30  novembre,  et  ils  ne  furent 
installés  du  chef  de  leur  élection  du  26  octobre 
qu'en  séance  du  15  janvier  1870,  en  môme  temps 
que  leurs  deux  remplaçants  élus  le  30  novembre 
1869. 

196.  —  La  question  était  de  savoir  quel  devait 
être  au  tableau  d'ordre  le  rang  de  ces  deux  séries 
de  conseillers,  les  anciens  qui  étaient  investis  d'un 
nouveau  mandat  de  six  ans  et  les  nouveaux  qui 
n'avaient,  par  remplacement,  qu'un  mandat  de 
troi9  années? 
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197.  —  La  dépêche  ministérielle  da  16  mars 
1870  (Rev.  comm,,  id,)  résout  la  question  de  la 
manière  suivante  : 

198.  —  L'élection  des  conseillers  élus  le  30  no- 
vembre 1869,  en  remplacement  des  conseillers 
démissionnaires,  était  réputée  valide  à  l'expiration 
du  délai  de  trente  jour?,  conformément  à  l'art.  46 
de  la  loi- communale  (L.  élect.  coord.,  n**263);  ces 
nouveaux  élus  pouvaient  donc  prendre  séance  et 
prêter  serment  dès  le  31  décembre  1869. 

199.  —  S'ils  avaient  usé  de  "ce  droit,  il  n'y 
aurait  pas  de  doute  qu'ils  n'eussent  le  pas  sur  les 
démissionnaires,  dont  le  mandat  renouvelé  ne  pou- 
vait prendre  cours  que  le  1«'  janvier  1870.  Leur 
installation  eût  eu  pour  effet  d'interrompre  le  man- 
dat que  ces  derniers  ont  dû  continuer  à  remplir, 
aux  termes  de  l'art.  58  de  la  loi  communale.  — 
L.  élect.  coord.,  n<>  269. 

200.  —  Mais  ils  n'ont  pas  suivi  cette  marche,  et, 
en  fait,  ils  ne  sont  entrés  en  fonctions  que  le  jour 
où  les  démissionnaires  ont  pu  être  installés  en  leur 
nouvelle  qualité. 

201.  —  Dès  lors»  la  question  se  résout  à  savoir 
quels  sont  les  conseillers  qui  doivent  être  présumés 
installés  les  premiers  dans  la  séance  du  15  janvier 
1870?  Il  est  équitable  d'admettre  que  ce  sont  les 
conseillers  dont  l'élection  et  la  validation  sont  les 
plus  anciennes,  et,  par  conséquent,  les  conseillers 
ayant  été  élus  le  28  octobre  1869. 

202.  —  Les  conseillers  en  fonctions  avant  la  dis- 
solution et  qui  y  rentrent  après  la  dissolution  par 
l'effet  des  élections  générales  nouvelles  sont  clas- 
sés au  tableau  abstraction  faite  entièrement  de 
leurs  services  antérieurs,  quels  qu'ils  soient.  Ils 
sont  classés,  aussi  bien  que  leurs  collègues  nou- 
veaux, revêtus  pour  la  première  fois  d'un  mandat 
électif,  d'après  le  nombre  des  suffrages  respective- 
ment obtenus.  —  Cire,  20  août  1836,  25 août  1848 
et  22  août  1872,  citées  supra,  n<»»  191  et  192;  — 
Rev,  comm,,  1882,  p.  174. 

203.  —  En  cas  de  renouvellement  intégral,  il  y 
a  une  organisation  nouvelle  du  personnel  commu- 
nal, et  non  un  simple  roulement  du  personnel, 
comme  dans  le  cas  des  élections  périodiques.  C'est 
un  nouveau  conseil,  qui  prend  la  place  de  l'ancien. 

—  Rev,  comm,,  id, 

204.  —  Le  droit  de  préséance  tel  qu'il  est  établi 
par  lart.  107,  L.  comm.,  n'influe  pas  sur  la  place 
que  les  conseillers  doivent  occuper  dans  la  salle 
des  séances  ;  c'est  là  un  point  à  fixer  par  le  conseil 
lui-même  en  vertti  de  l'art.  78  de  la  loi  communale. 

—  Ibid. 

205.  —  Le  conseiller  élu  en  remplacement  d'un 
membre  décédé  non  sortant  ne  tient  pas  le  rang 
d'ancienneté  qu'occupait  le  membre  défunt  dont  il 
achève  le  msndat.  C'est  la  situation  personnelle  de 
l'élu  qui  doit  être  prise  en  considération  pour  déter- 


miner le  rang  qu'il  oacupera  :  il  ne  peut  donc  se 
prévaloir  des  services  qu'il  n'a  pas  rendus.  Il  figu- 
rera donc  au  tableau  uniquement  à  partir  du  jour 
de  son  entrée  en  fonctions  ou  d'après  le  nombre  des 
voix  qu'il  a  obtenues.  —  Giron,  Ih\  adm.,  t.  I*. 
n<»  150;  —  Rev.  comm,,  1887,  p.  302. 

206.  —  Le  Conseiller  élu  au  scrutin  de  ballot- 
tage par  un  nombre  de  suffrages  supérieur  à  celui 
qu'aurait  obtenu  un  autre  conseiller  élu  au  premier 
scrutin  doit  figurer  avant  ce  dernier  au  tableau 
d'ordre.  Cette  décision,  conforme  à  la  pratique  con- 
stante, se  fonde  sur  le  texte  précis  de  l'art.  107,  qui 
n'établit  aucune  distinction  entre  les  deux  scrutins. 
—  Dép.  min.,  7  oct.  1852,  Wyvbkbns,  p.  298. 

207.  —  Les  membres  du  conseil  communal 
doivent  prendre  place  en  séanee  d'après  leur  ancien- 
neté dans  le  tableau  d'ordre.  Ils  sont  partagés  en 
deux  rangs  :  les  deux  plus  anciens  prennent  place 
immédiatement  après  un  échevin.  —  Rev.  comm., 
1886,  p.  77. 

208.  —  Cet  ordre  de  préséance  doit  être  observé 
chaque  fois  que  le  conseil,  en  corps,  assiste  à  une 
cérémonie  oflBcielle.  —  Ibid, 

SECTION  IV.  —  Droits  et  rssponsabujté  des 

MEMBRES  DU  CONSEIL. 

209.  —  Le  conseiller  communal  ne  jouit  pas  de 
prérogatives  ou  de  privilèges  spéciaux  attachés  à  sa 
personne.  Les  droits  dont  nous  aurons  à  parler 
résultent  moins  de  sa  qualité  que  de  l'exercice 
même  de  son  mandat,  c'est-à-dire  de  sa  participa- 
tion aux  travaux  et  discussions  d'une  assemblée 
délibérante. 

210.  —  L'art.  44  de  la  Constitution,  qui  porte 
qu'aucun  membre  de  la  législature  ne  peut  être 
poursuivi  ou  recherché  à  l'occasion  des  opinions  et 
votes  émis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
n'est  pas  applicable  aux  conseillers  communaux. 
C'est  un  privilège  qui  n'est  pas  susceptible  d'ex- 
tension, par  voie  d'analogie. 

211.  —  Toutefois,  dans  l'appréciation  du  dom- 
mage, les  tribunaux  doivent  tenir  compte  de  la 
gravité  de  l'outrage,  de  la  personne  de  l'outragé, 
de  la  nature  des  débats,  de  la  passion  qui  y  a  été 
apportée  de  part  et  d'autre,  enfin  ten  ir  compte  de 
toutes  les  circonstances  qui  permettent  de  fixer  la 
responsabilité  de  l'auteur  de  l'outrage.  —  Rev. 
comm.,  1876,  p.  187,  et  arrêts  j  cités  :  Liège, 
15  mai  1838;  Brux.,  19  avril  1  884,  et  27  févr.  1865. 

212.  —  Décidé  que  le  droit  pour  un  conseiller 
communal  de  discuter,  contrôler  et  critiquer  les 
actes  des  agents  de  Tadmini  stration  trouve  sa 
limite  dans  l'obligation  de  s'absten  ir,  dans  l'appré- 
ciation de  ces  actes, d'attaques  personnelles  et  mal 
veillantes  faites  dans  le  seul  but  d'attenter  à  la 
considération  des  agents  de  l'administration,  sans 
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profit  pour  la  chose  publique.  —  Brux.,  19  avril 
1864,  B.  J.,p.753. 

213.  —  ...  Que,  si  chaque  membre  du  conseil 
communal  a  le  droit  d'exprimer  son  opinion  sur  les 
actes  d'administration,  ce  droit  ne  s*étend  pas  jus- 
qu'à donner  un  caractère  de  légalité  à  des  faits  ou 
à  des  discours  que  la  loi  qualifie  délits  et  réprime 
comme  tels.  —  Cass.,  11  août  1884,  /.  du  pal.. 
p.  486. 

214.  —  ...  Que  les  conseillers  communaux  ont 
tons  et  chacun  le  droit  de  répondre  aux  attaques 
dirigées  par  un  journal  contre  les  actes  du  conseil, 
quand  même  ils  n'auraient  pas  été  nominativement 
cités  dans  l'article.  —  Cass.,  9  mars  1885,  Rev,  de 
Vadm,,^,  420;  B.  J.,  p.  665. 

215.  —  Décidé  également  que  les  délits  commis 
par  les  membres  d'un  conseil  communal  soit  dans 
l'intérieur  du  conseil,  soit  dans  les  actes  adminis- 
tratifs auxquels  ils  prennent  part,  sont  de  la  com- 
pétence du  pouvoir  judiciaire.  —  Cass.,  5  sept.  1856, 
B.  J.,  1857,  p.  138. 

216.  —  ...  Que  sont  personnellement  tenus  du 
prix  de  travaux  exécutés  sous  leur  direction,  des 
membres  du  conseil  communal  ayant  constitué  une 
commission  nommée  à  cet  effet  par  le  conseil,  par 
délibération  ensuite  annulée  par  arrêté  royal. 
Néanmoins,  ils  auront  leur  recours  contre  la  com- 
mune pour  la  somme,  à  établir  par  experts,  à  con- 
currence de  laquelle  ces  travaux  auront  profité  à 
la  commune.  —  Courtrai,  19  avril  1873,  B.  J., 
p.  955. 

217.  ~  ...  Que  les  conseillers  communaux  qui 
signent,  sans  réserves,  une  délibération  renfermant 
des  injures  ou  calomnies  contre  un  tiers  peuvent 
être  poursuivis  par  celui-ci.  —  Cass.,25  janv.  1854, 
/.  du  paL,  p.  22. 

218.  —  ...  Que  commet  le  délit  d'usurpation  de 
fonctions  le  conseiller  communal  qui,  après  la  levée 
de  la  séance  par  le  bourgmestre,  s'empare  de  la 
présidence  et  continue  la  séance,  nonobstant  les 
observations  qui  lui  sont  faites  sur  l'illégalité  de  sa 
conduite.  —  Brux.,  6  août  1868,  J,  adm.  comm.^ 
t.  II,  p.  145. 

219.  — ...  Que  les  membres  d'un  conseil  commu- 
nal calomniés  6u  outragés  par  la  voie  de  la  presse 
sont  recevables  à  intenter  séparément  ou  collecti- 
vement une  ac  tion  en  dommages-intérêts.  —  An- 
vers, 28  avril  1886,  B.  J.,  p.  843;  —  Verviers, 
21  janv.  1880,  B.  J.,  p.  254  ;  Cl.  et  B.,  t.  XXVIII, 
p.  670. 

220.  —  ...  Qu'une  ordonnance  de  police  prise 
par  le  conseil  communal  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
n'engage  nullement  la  responsabilité  de  la  commune 
si  même  cette  ordonnance  cause  préjudice  à  un 
tiers.  Si  cette  ordonnance  excédait  les  limites  des 
pouvoirs  du  conseil  communal,  ce  n'est  pas  la  com- 
mune qu'il  faudrait  assigner,  mais  les  conseillers 


communaux  en  nom  personnel.  —  Verviers,  1"  déc. 
1875,  Pa9.,  1876,  p.  341  ;  Cl.  et  B.,  t.  XVI,  p.  27. 

221.  —  Les  conseillers  communaux  peuvent 
encore  être  tenus  personnellement  des  fi[*ais  résul- 
tant de  l'envoi  de  commissaires  spéciaux.  —  L. 
comm.,  art.  88;  —  Pand.  B.,  v»  Commissaire  spé- 
cial, no*  346  et  s. 

222.  —  Le  conseiller  qui  se  trouve  le  premier 
sur  le  tableau  remplace  de  droit  Téchevin  empêché 
ou  décédé.  Il  peut,  aux  termes  de  l'art.  107  de  la 
loi  communale,  se  rendre  à  toutes  les  séances  du 
collège,  sans  même  attendre  c^u'il  ait  reçu,  à  cet 
égard,  une  convocation  ou  invitation.  —  Rev, 
comm,,  1877,  p.  275.  —  V.,  au  surplus,  Pand.  B., 
v»«  Bourgmestre,  220,  et  Coflège  échevinal, 
n»«  44  et  s. 

223.  —  En  ce  qui  concerne  la  délégation  des 
fonctions  de  police  judiciaire,  voy.  Pand.  B. , 
V»  Bourgmestre^  n^*  251  et  s. 

224.  —  Le  conseiller  qui  remplace  l'échevin  ou 
qui  fait  fonctions  de  bourgmestre  n'est  pas  tenu 
de  prêter  serment  en  cette  qualité  :  il  remplace  de 
plein  droit  l'absent,  le  décédé  ou  le  démissionnaire, 
et  n'a  pas,  en  conséquence,  besoin  d'être  installé 
dans  ses  fonctions. 

225-  —  Quant  au  traitement,  le  conseiller  n'a 
droit  au  traitement  d'échevin  qu'après  en  avoir 
rempli  les  fonctions  pendant  un  mois  au  moins. 

226.  —  Suivant  la  Revus  communale  (ibid,) 
cette  dernière  condition  a  été  édictée  pour  le  cas 
où  il  s'agit  d'un  échevin  empêché  et  pour  ne  pas 
priver  celui-ci  de  son  traitement  à  raison  d'un  em- 
pêchement de  peu  de  durée.  Cela  résulterait  surtout 
des  termes  du  alinéa"de  l'art.  108  portant  que 
l'intérimaire  n'a  pas  droit  au  traitement  lorsque 
le  titulaire  a  été  empêché  pour  cause  de  maladie 
ou  de  service  public  non  autorisé. 

227.  —  Cette  garantie  n'étant  pas  faite  pour  le 
cas  de  décès,  la  Revue  pense  que  le  conseiller  com- 
munal peut  toucher  le  traitement  dès  le  moment 
où  il  aura  rempli  les  fonctions  d'échevin. 

228.  —  Toutefois  le  mois  commencé  au  décès 
étant  payé  aux  héritiers,  il  ne  pourra  être  payé 
également  à  celui  qui  fait  l'intérim.  —  Ibid, 

229.  —  Le  droit  que  possèdent  les  conseillers 
de  prendre  communication  des  actes  relatifs  à 
ladministration  de  la  commune  est  sanctionné 
par  l'ai.  3  de  l'art.  69,  de  la  loi  communale.  Nous 
avons  exposé  cette  matière  v«  Commune,  n«*  264 
et  s. 

230.  —  Un  conseiller  communal  a-t-il  le  droit 
de  s'introduire  dans  les  établissements  ou  chez  les 
fonctionnaires  communaux  pour  y  inspecter  les 
pièces  et  livres  à  l'usage  de  ces  établissements  ou 
de  ces  fonctionnaires?  Cette  question,  comme  le  dit 
la  Revue  communale  (1875,  p.  8),  ne  peut  être 
résolue  que  négativement.  Le  conseiller  communal 
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n%  en  dehors  des  délibérations  et  actes  auxquels 
il  est  appelé  à  prendre  part,  aucune  attribution 
officielle.  Les  directeurs  des  établissements  com- 
munaux peuvent  donc  refuser  de  &ire  aux  con- 
^  selliers  communaux  toute  communication  de  pièces 
ou  d'archives.  Ils  n'ont  pas  à  se  mettre  à  leur 
4isposition  pour  leur  donner  des  renseignements, 
éclaircissements,  etc. 

231.  —  De  même,  en  ce  qui  concerne  la  com- 
munication des  pièces  ou  archives,  telle  qu'elle  est 
réglée  par  l'art.  69  de  loi  communale,  le  conseiller 
communal  peut^tout  d'abord  prendre  communica- 
tion des  délibérations  du  conseil  communal,  sans 
déplacement,  c'est-à-dire  au  conseil  communal.  — • 
V.  Pand.  B.,  V»  Conseil  communal,  n««  264  et  s. 

232.  — •  Quant  aux  autres  pièces  concernant 
l'administration,  les  membres  du  conseil  peuvent, 
dit  la  Revue  communale  (ibid,),  en  prendre  con- 
naissance, mais  en  leur  qualité,  c'est-à-dire  que 
strictement  ils  ne  peuvent  exiger  la  communica- 
tion de  ces  actes  et  pièces  que  lorsqu'ils  siègent  au 
conseil.  Cette  appréciation  est  exacte,  quoique, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  la  Revue,  dans  la  prati- 
que, on  ne  s'en  tient  pas  à  la  rigueur  de  ces  règles 
et  que  l'on  donne  aux  conseillers  l'accès  des  bu- 
reaux et  des  établissements  communaux. 

283.  —  Quoique  le  conseiller  ne  jouisse,  nomine 
proprio,  en  dehors  des  séances,  d'aucune  préroga- 
tive, on  doit  cependant  lui  laisser  la  latitude  de 
visiter  les  établissements  communaux,  de  se  rendre 
compte  par  lui-même  de  leur  gestion,  sans  qu'il  ait 
pour  cela  une  mission  officielle.  Mais  autre  chose 
est  une  visite,  autre  chose  est  l'inspection  des  archi- 
ves, la  communication  des  pièces.  Celle-ci  ne  peut 
ôtre  demandée  que  par  le  conseil  communal  ou  par 
son  intermédiaire. 

284.  —  Il  est  clair  que,  si  le  conseil  le  décide 
ainsi,  toutes  les  pièces  quelconques  de  l'administra- 
tion communale  doivent  être  mises  à  la  disposition 
du  conseiller  qui  les  demande. 

235.  —  Il  n'est  d'ailleurs  pas  indispensable  que 
les  conseillers  &ssent  la  demande  de  communica- 
tion de  pièces  séance  tenante.  Ils  peuvent  s'adres- 
ser au  collège,  qui  doit  leur  faire  obtenir  la  commu- 
nication, en  exécution  de  l'art.  69,  L.  comm.  Le 
collège  est,  en  effet,  le  gardien  des  archives.  — 
V.  Pand.  B.,     Collège  êchevinal,  n"^  175  et  s. 

236.  — 11  suit  de  ce  qui  précède  qu'un  conseiller 
communal  n'a  pas,  en  principe,  le  droit  de  visiter 
les  écoles,  fût-ce  même  en  dehors  des  heures  de 
classe;  qu'il  n'y  peut  questionner  les  élèves,  com- 
pulser les  registres,  etc.  C'est  au  collège  qu'appar- 
tient la  gestion  des  établissements  communaux. 
Les  conseillers  ne  peuvent  s'immiscer  dans  cette 
gestion.  —        de  l'adm,,  1877,  p.  127. 

237.  —  Lesmepabres  élus  au  renouvellement 
périodique  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions 


qu'après  avoir  prêté  serment;  le  tiers  de  cet  mem* 
bres  ne  pourrait  demander  que  le  conseil  fût  con- 
voqué conformément  à  l'art.  62,  al.  2,  de  la  loi  com- 
munale. —V.  Rev.  de  Fadm.,  1886,  p.  119. 

238.  Un  conseiller  communal  n'est  pas  admis 
à  remplir  les  fonctions  de  ministère  public  près  le 
tribunal  de  police  en  remplacement  du  commissaire 
de  police  ou  de  l'échevin  empêché.  —  Louvain, 
11  mai  1875,  Cl.  et  B.,  t.  XXIII,  p.  1065;  —  Id., 
27  avril  1875,  Pas.,  p.  154  ;  —  Tongres,  20  mars 
1873,  B.  J.,  p.  655;  Ol.  et  B.,  t.  XXI,  p.  935. 

239.  —  Il  serait  à  la  fois  contraire  à  la  loi  et  à 
la  raison  de  confier  ces  fonctions  à  une  personne 
qui  non  seulement  ne  serait  pas  investie  d'une  no- 
mination royale,  mais  pourrait  ne  pas  jouir  de  la 
confiance  du  gouvernement.  —  Mêmes  jugements. 

240.  —  En  vain  argumenterait-on  de  l'art.  107 
de  la  loi  communale,  qui  dispose  qu'en  cas  d'empê- 
chement d'unéchevin  il  est  remplacé  par  le  membre 
du  conseil  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau,  et 
ainsi  de  suite.  En  efiet,  la  loi  communale  est  une 
loi  administrative  et  ne  règle  que  les  fonctions 
administratives  du  bourgmestre  et  des  échevins, 
tandis  que  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  attri- 
bue exceptionnellement  au  bourgmestre  et  aux 
échevins  seuls  certaines  fonctions  judiciaires,  que 
rien  n'autorise  à  étendre  aux  conseillers  commu- 
naux. —  Dans  le  même  sens  :  cass.,  19  févr.  1835, 
Pas.,  p.  33;  —  Id.,  24  sept.  1870,  B.  J.,  p.  1259; 
Pas.,  1871,  p.  46;  —  S.  P.  Léau,  11  oct  1872,  Cl. 
etB.,t.  XXI,  p.  492. 

241.  Il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  d'ordonner  la 
réouverture  des  débats  en  présence  d'un  fonction- 
naire qualifié.  —  S.  P.  Saint-Trond,  7  juin  1866, 
J.  de  proc. 

SECTION  V.  —  Interdiction  dk  prendre  part 

A  CERTAINS  ACTES. 

242.  —  Nous  avons  déjà  traité  v«  Conseil  corn* 
munal,  des  interdictions  qui  frappent  le  conseiller 
communal,  aux  termes  des  n»*  1<»  et  4<^  de  l'art.  68 
de  la  loi  communale.  Il  nous  reste  à  parler  de  celles 
qui  font  l'objet  des  n^  2o  et  3^  du  môme  article, 

243.  a)  Les  conseillers  ne  peuvent  prendre 
part,  directement  ou  indirectement,  dans  aucun  ser- 
vice, perception  de  droits,  fourniture  ou  adjudica- 
tion quelconque  pour  la  conuDune. 

244.  —  L'art.  1596  du  code  civil  défend  aux 
administrateurs  des  biens  des  communes,  sons  peine 
de  nullité,  de  se  rendre  adjudicataires,  ni  par  eux- 
mêmes  ni  par  personnes  interposées,  des  biens 
confiés  à  leurs  soins. 

245.  —  D'autre  part,  suivant  l'art.  245,  C.  pén., 
tout  fonctionnaire,  tout  oflElcier  public,  toute  per- 
sonne chargée  d'un  service  public  (par  conséquent, 
le  conseiller  communal.  —  V.  supra,  n«"  1  et  1 
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qui,  soit  directement  soit  par  interposition  de  per- 
sonnes on  par  actes  simulés,  aura  pris  ou  reçu 
quelque  intérêt  que  ce  soit  dans  les  actes,  adjudica- 
tions ou  entreprises  dont  il  avait  au  temps  de 
l'acte,  en  tout  ou  en  partie,  Tadministration  ou 
la  surveillance,  est  punissable  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  50  à  3,000  francs  et  pourra,  en  outre,  être 
condamné  à  l'interdiction  du  droit  de  remplir 
les  fonctions,  emplois  et  offices  publics,  conformé- 
ment  à  l'art.  33,  C.  pén. 

246.  —  Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  à  celui  qui  ne  pouvait,  à  raison  des  cir- 
constances, favoriser  par  sa  position  ses  intérêts 
privés  et  qui  aura  agi  ouvertement.— Même  article. 

247.  —  Il  faut  remarquer  toutefois,  en  ce  qui 
touche  la  distinction  faite  supra,  n*  1,  que,  s'il  est 
vrai  que  le  conseiller  communal  peut  être  considéré 
comme  fonctionnaire  public,  il  n'est  pas  adminis- 
trateur, qu'il  ne  possède  la  surveillance  propre- 


(1)  Il  s'agit  de  sayoir  qaeU  sont  les  admininistrateurs 
des  communes  dans  le  sens  de  Part.  1596,  C.  civ.? 

Pour  parvenir  à  la  solution  de  cette  question,  il  y  a 
lieu  d'examiner  :  à  quels  fonctionnaires  l'art.  1596 
était  applicable  lorsqu'il  a  été  promulgué;  2^  quelle 
doit  être  son  application  d'après  les  institutions  qui 
nous  régissent  actuellement. 

1«  Le  titre  De  la  Vente  a  été  décrété  le  15  ventôse 
an  XII  (6  mars  1804).  L'organisation  administrative 
avait  été  réglée  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  XIII 
(1«  févr.  1800). 

En  vertu  de  cette  organisation,  il  y.avait  des  maires 
et  des  adjoints  (Art.  12, 18  et  14);  il  y  avait  un  conseil 
municipal  dans  chaque  commune. 

Le  projet  du  code  civil  a  été  présenté  à  la  commis- 
sion le  24  thermidor  an  VIII  (12  août  1800),  six  mois 
après  la  loi  sur  l'organisation  administrative. 

Le  projet,  liv.  III,  tit.  XI,  art,  14,  contenait  la  dispo- 
sition suivante  :  •  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires, 
les  tuteurs  de  biens  de  ceux  dont  ils  ont  tutelle;  les 
administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou  des  établis- 
sements publics  confiés  à  leurs  soins.  • 

Cette  disposition  a  été  textuellement  reproduite  dans 
Tart.  1596  du  code  civil,  en  y  ajoutant  la  peine  de  nul- 
lité. 

Le  rapprochement  de  Pépoque  du  projet  et  de  celle 
de  la  loi  du  28  pluviôse  fait  voir  que  le  code  entend 
par  administrateurs  ceux  qui  étaient  déclarés  tels  par 
la  loi. 

Or,  on  a  dit  plus  haut  qu'il  y  avait  des  maires,  des 
adjoints,  des  membres  du  conseil  municipal. 

Aux. termes  de  l'arrêté  consulaire  du  2  pluviôse 
an  IX  (22janvier  1801),  le  maire  sera  chargé  seul  de 
1  administration  (Art.  7).  Cette  disposition  a  été  renou- 
velée par  l'art,  5  du  décret  du  4  Juin  1806. 

Les  adjoints  exerçaient  des  fonctions  administratives 
en  vertu  de  la  délégation  du  maire. 

La  constitution  du  22  ftimaire  an  VIII  (13  décembre 
1799)  avait  statué  que  le  chef  de  TEtat  nommerait  les 
membres  des  administrations  locales  (Art.  41).  Les 
membres  des  conseils  municipaux  étaient  nommés  par 
les  préfets  pour  trois  ans(Art.  20  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII), 


ment  dite  d'aucun  service  communal,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  formellement  délégué  &  cet  effet  et  que,dô8 
lors,  la  disposition  en  question  ne  saurait  l'atteindre 
quand  il  vend  un  bien  à  la  commune. 

248.  — Le  mot  adjudication^  de  Part.  68,  de  la  loi 
communale,  ne  doit  s'entendre  que  des  fournitures 
à  faire  à  la  commune,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
les  conseillers  communaux.  Oar,  pour  les  écbevins^ 
la  loi  est  plus  sévère  (0:  civ.,  art.  1596)  ;  elle  leur 
défend  d*acheter  les  biens  des  communes,  défense 
qui  ne  concerne  que  les  administrateurs,  ainsi  que 
l'explique  la  circulaire  rapportée  tn/Va,  n»  249. 

249.  —  Les  conseillers  ne  pourraient  être  frap* 
pés  de  la  prohibition  que  pour  autant  qu'ils  rempla* 
ceraient  un  membre  du  collège  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi.  Les  motifs  de  cette  décision  sont  longue- 
ment développés  dans  l'instruction  ministérielle  du 
9  novembre  1846,  rapportée  ci -dessous  (i).— Wyve- 
KENS,  id.,  p.  83;  —  BivoRT  et  RuBLBNS,  Lot  com- 
munale,  p.  29.  — •  V.,  dans  le  même  sens,  instr. 


Le  mode  de  nomination  de  ces  membres  fût  réglé 
par  le  sénatus* consulte  organique  du  16  thermidor 
an  X  (4  aoiit  1802). 

C*est  Tobjet  des  art.  11  et  suivants  et  des  art.  81,  82 
et  83  de  Tarrêté  consulaire  du  23  prairial  an  IX 
(12  juin  1801). 

L'autorisation  du  conseil  municipal  doit  intervenir 
pour  Taliénation,  suivant  Tarrêté  du  29  nivôse  an  X 
(19  janvier  1802). 

Tel  était  l*état  des  choses  existant  lorsque  le  code 
civil  a  été  publié. 

Or,  d'après  la  législation  alors  en  vigueur,  il  paraît 
bien  difficile  de  ranger  les  membres  du  conseil  muni- 
cipal parmi  les  administrateurs  dont  parle  Tart.  1596 
de  ce  code. 

Eu  ^ffet,  il  résulte  de  l*art.  7  de  Tarrêté  du  2  pluviôse 
an  IX,  renouvelé  par  Tart.  5  du  décret  du  4  juin  1806, 
que  l'administration  était  concentrée  dans  les  mains 
du  maire,  et,  sans  doute,  le  législateur  du  code  civil 
employait  le  mot  propre,  celui  qui  servait  à  désigner 
les  fonctionnaires  auxquels  Tadministration  était  con- 
fiée par  les  dispositions  alors  existantes. 

Le  mot  administrateurs^  dans  Tart.  1596,  désignait 
donc  ceux  qui,  alors,  étaient  chargés  de  Tadministra- 
tion,  et  les  membres  du  conseil  municipal  n'étaient 
pas  au  nombre  de  ceux-ci. 

2o  Les  institutions  communales  ont  subi  des  modifl* 
cations  ;  mais  Tart.  1596  du  code  civil  est  demeuré  ce 
qu'il  était  en  1804.  On  ne  peut  donc  lui  donner  une 
extension  au  delà  de  ces  termes;  d'autant  plus  que 
Tart.  1596  applique  spécialement  à  la  vente  un  principe 
déjà  consacré  par  Tart.  1123  pour  les  contrats  en  géné- 
ral; c'est  que  tous  ceux  auquels  la  loi  ne  Tinterdit  pas 
peuvent  acheter  ou  vendre.  Il  en  résulte  qu'on  ne  peut 
appliquer  Tart.  1596  aux  membres  des  corps  commu- 
naux qu'autant  que  ces  membres  exercent  les  fonctions 
de  ceux  qui  étaient  établis  administrateurs  des  biens 
communaux  à  Tépoque  de  la  confection  du  code  civil. 

Je  n'ai  pas  à  rechercher  toutes  les'  attributions  des 
conseils  communaux,  mais  seulement  celles  relatives  à 
Taliénation  des  propriétés  communales,  car  la  disposi* 
tion  de  Tart.  1596  est  spéciale  &  cet  égsrd. 

Suivant  la  loi  du  30  mars  1836,  le  conseil  délibère  suf 
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min.  int.,  10  nov.  1842  et  8  avril  1852,  ibid,,  et 
Bull,  int;  2*  série,  t.  VI,  p.  761.  —  Y.  aussi  Bull, 
comm.  de  Bruœ.,  1872,  p.  27. 

250.  —  Décidé  qu'en  présence  de  Tart.  1596, 
C.  civ.,  et  de  Tart.  68,  L.  comm.,  la  question  de 
savoir  si  la  femme  d'un  membre  de  l'administra- 
tion communale  peut  se  rendre  adjudicataire  d*un 
immeuble  mis  en  vente  par  la  commune  ne  peut 
être  résolue  en  termes  absolus  :  la  solution  doit  être 
subordonnée  aux  circonstances.  —  Déc.  min. 
30  juin  1855,  Wyvekens,  Comm.  L,  comm.,  p.  85. 

251.  —  Cette  solution  est  critiquable  :  elle  n'est 
pas  conforme  à  la  décision  contenue  dans  la  circu- 
laire rapportée  supra,  n®  249.  Le  conseiller  pou- 
vant acheter  directement  les  biens  de  la  commune, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  la  même  opération  serait 
interdite  à  la  femme. 

252.  —  Si  les  conseillers  conamunaux  peuvent 
se  rendre  acquéreurs  des  biens  de  la  commune,  à 
plus  forte  raison  peuvent-ils  lui  vendre  leurs  biens. 

253.  —  La  prohibition  dont  il  s'agit  ne  frappe 
pas  non  plus  le  conseiller  dans  le  cas  de  vente  ou 
d'échange  de  biens  appartenant  à  la  fabrique  d'é- 
glise. Le  conseil  communal  n'administre  pas  les 
biens  de  l'église  :  il  ne  fait  qu'exercer  un  contrôle 
sur  la  gestion  de  ces  biens.  L'art.  1596,  C,  civ., 
n'est  donc  pas  applicable.  —  Instr.  min.,  11  janv. 
1838,  Wyvekens,  id.,  p.  82. 

254.  —  Seulement,  dans  pareille  hypothèse,  le 
conseiller  communal  est  tenu  de  s'abstenir  de  pren- 
dre part  aux  délibérations  relatives  à  cet  objet,  tant 
dans  le  conseil  communal  que  dans  le  conseil  de 
fabrique.  —  Ibid. 

255.  —  Les  conseillers  communaux  peuvent 
prendre  part  à  des  fournitures  à  effectuer  au  bureau 
de  bienfaisance  de  la  localité.  La  loi  ne  contient 
aucune  prohibition  à  cet  égard.  —  Rev,  comm., 
1882,  p.  23. 

256.  —  Ainsi  un  pharmacien  qui  est  conseiller 
communal  peut  fournir  des  médicaments  au  bureau 
de  bienfaisance.  —  V.  Pand.  B.,  v®  Bureau  de 
bien/aisance,  n**  298. 

257.  —  Un  conseiller  communal  peut-il  être 
entrepreneur  d'un  travail  auquel  la  commune  con- 
tribue par  un  subside? 


les  aliénations  de  biens  ou  droits  immobiliers  de  la 
commune,  et  sa  délibération  est  soumise  à  l'approba- 
tion royale  (Art.  76,  l*»). 

Il  en  était  de  même  sous  la  législation  de  l'Empire. 
Il  Allait,  pour  TaliénatloQ  d'une  propriété  communale, 
obtenir  l'autorisation  du  gouvernement  et  produire,  à 
cet  effet,  la  délibération  du  conseil  municipal.  L'auto- 
risation du  conseil  municipal  était  de  rigueur,  comme 
le  proclame  l'arrêté-circulaire  du  29  nivôse  an  X, 
inséré  au  Bulletin  des  lois,     1217  {Bull.,  159). 

Après  les  autorisations,  le  maire  procédait  à  TiiliéDa- 
tion.  Aujourd'hui,  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 


258.  —  Suivant  la  Sevue  communale  (1876, 
p.  308)  rien  ne  s'oppose,  en  droit,  à  ce  qu'un  con- 
seiller entreprenne,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
soumission,  soit  par  adyudication  publique,  un 
marché  de  travaux  pour  la  fabrique,  celle-ci  fût-elle 
subventionnée  par  la  commune.  Mais  la  môme 
Revtte  avoue  toutefois  que  cette  solution  prêterait 
à  des  abus  et,  à  coup  sûr,  aux  critiques  de  l'opinion 
publique.  Il  arrivera,  en  effet,  que  le  jour  où  la 
fabrique  devra  se  prononcer,  aux  termes  de  la  loi 
de  1870,  sur  les  budgets  et  comptes  de  la  fabrique, 
sur  le  subside  accordé  à  la  fabrique  et  sur  l'emploi 
de  l'allocation,  il  sera  interdit  à  ce  conseiller,  trans- 
formé en  entrepreneur  de  travaux  et  bénéficiaire 
indirect  du  subside,  d'être  présent  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  communal,  de  même  qu'il  lui  sera 
défendu  de  concourir  à  la  délibération  du  conseil 
sur  l'allocation  qui  devra  être  portée  au  compte 
communal. 

259.  —  Des  lois  spéciales  ont  dérogé  à  la  prohi- 
bition de  l'art.  1596,  0.  civ.,  et  ont  autorisé  les 
administrateurs  communaux  à  acquérir  certains 
biens  de  la  commune.  —  Bivort  et  Ruelens,  p.  30. 

260.  —  Il  en  est  ainsi  de  l'art.  29  de  la  loi  du 
10  avril  1841,  sur  les  chemins  vicinaux.  —  Aude- 
narde,  26  juin  1874,  Pas.,  p.  281. 

261.  —  Il  en  est  de  même  de  la  loi  du  25  mars 
1847,  sur  le  défrichement  des  terrains  incultes 
(Art.  14). 

262.  —  Il  convient  de  remarquer  que  la  défense 
portée  par  l'art.  245,  C.  pén.,  a  une  poilée  toute 
autre  que  celle  de  l'art.  1596,  C.  civ.  Celle-ci  ne 
rend  nulle  que  l'adjudication  consentie  à  un  admi- 
nistrateur, tandis  que  l'art.  245  punit  tout  fonction- 
naire. Or,  nous  avons  vu  supra^  n®  1  que  les  con- 
seillers communaux  sont,  à  cet  égard,  considérés 
comme  fonctionnaires  publics.  —  Bivort  et  Rue- 
lens, p.  31. 

263.  —  Jugé,  sous  l'empire  de  Tart.  175,  C.  pén. 
1810  (correspondant  à  l'art.  245),  que  les  conseillers 
communaux  peuvent  se  rendre  locataires  par  adju- 
dication publique  de  biens  communaux.  —  Corr. 
Nivelles,  13  juill.  1849,  B.  J.,  p.  1054  (qui  décide 
que,  pour  l'application  de  l'art.  245,  les  conseillers 
communaux  sont  fonctionnaires  publics). 


Tins  est  chargé  de  l'exécution  des  résolutions  du  con- 
seil communal  (Art.  90,  no2,de  la  loi  du  30  mars  1836). 

Cecol  ège  doit  donc  faire  procéder  à  la  vente  en 
vertu  de  la  délibération  du  conseil. Le  maire  se  trouve 
ainsi  remplacé  parle  collège  échevinal,  et,  par  suite, 
on  ne  peut  appliquer  qu'aux  membres  de  ce  collège  la 
prohibition  de  l'art.  1596  du  code  civil. 

Les  conseillers  communaux  ne  peuvent  donc  être 
frappés  de  l'incapacité  qu'il  prononce  qu'autant  qu'ils 
remplaceraient  un  membre  du  collège  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi.  —  Instr.  min.  int.,^  nov.  1846. 


Digitized  by 


11331  OONSBITjIjBIII 

264.  —  Un  conseiller  communal  peut-il  faire 
des  fournitures  à  un  entrepreneur  adjudicataire 
d'un  travail  de  la  commune?  D'après  Bivort  et 
RuELBNs  (p.  31),  si  les  fournitures  se  font  ouver- 
tement et  loyalement,  il  n'j  a  pas  lieu  à  appliquer 
l'art.  68,  L.  communale,  ou  l'art.  245,  C.  pén.  La 
participation  indirecte  que  visent  ces  disposi- 
tions, c'est  celle  qui  se  produit  par  interposition  de 
personnes  ou  par  actes  simulés.  Ce  n'est  pas  prendre 
part  à  une  fourniture  ou  acyudication  quelconque 
que  de  sous-traiter  avec  le  fournisseur  ou  l'adjudi- 
cataire, sans  s'intéresser  dans  les  bénéfices  à  ré- 
sulter de  l'entreprise. 

265.  —  Cette  solution  nous  parait  devoir  être 
admise.  L'intention  frauduleuse  disparaissant,  et  le 
sous-entrepreneur  n'ayant  aucun  rapport  avec  la 
commune,  il  n'y  a  pas  lieu  à  application  des  dispo- 
sitions précitées. 

266.  —  Seulement,  les  mêmes  auteurs  estiment, 
avec  raison,  qu'il  est  toujours  prudent  de  s'abstenir 
de  pareilles  livraisons,  qui  peuvent  amener  au  sein 
du  conseil  des  discussions  des  plus  délicates  et  des 
plus  pénibles.  De  semblables  opérations  ne  peuvent 
que  nuire  à  l'intégrité  du  conseiller,  qui  doit  restt  r 
à  l'abri  de  tout  soupçon. 

267.  —  b)  Il  est  interdit  également  aux  conseil- 
lers communaux  d'intervenir  comme  avocat, 
avoué,  notaire  ou  homme  d'affaires  dans  les  procès 
dirigés  contre  la  commune.  Ils  ne  peuvent,  en  la 
même  qualité,  plaider,  aviser  ou  suivre  aucune 
affaire  litigieuse  quelconque  dans  l'intérêt  de  la 
commune,  si  ce  n'est  gratuitement.  —  L.  comm.. 
art.  68,  n*  4. 

268.  —  Un  conseiller  ne  peut  valablement  se 
charger  de  la  défense  d'un  individu  poursuivi  en 
police  correctionnelle  pour  fraude  en  matière  de 
taxe  communale,  alors  même  que  les  poursuites  ont 
été  faites  d'oflSce  à  la  requête  du  procureur  du  roi, 
la  ville  s'ôtant  seulement  portée  partie  civile.  — 
Déc.  min.,30juinl849,  WYVEKENS,p.  86. 

269.  —  11  n'en  est  pas  de  même  en  matière  de 
police  répressive,  lorsque  les  poursuites  ne  peuvent 
donner  lieu  à  une  condamnation  au  profit  de  la  com- 
mune, car,  dans  ce  cas,  la  commune  ne  peut  être 
considérée  comme  partie  au  procès  et,  dès  lors, 
n'y  a  pas  cet  intérêt  dont  parle  lart.ôS,  n»  3,  et  sur 
lequel  est  basée  la  disposition  prohibitive  de  ce 
paragraphe.  —  Ibid. 

270.  —  Un  notaire,  membre  d'un  conseil  com- 
munal, peut  recevoir  les  actes  dans  lesquels  inter- 
viendraient cette  administration,  à  la  condition 
qu'il  ne  fasse  pas  les  fonctions  d'échevin,  car  sinon 
il  serait  partie  intervenante  dans  l'acte  qu'il  reçoit, 
ce  qui  est  défendu  par  la  loi.  —  Déc.  min. 
^  mars  1837,  Wyvekbns,  p.  87  ;  -  Id.,  27  août 

1842,  BlVORT  et  RUBLENS,  p.  31. 

271.  —  Il  peut  donc  réclamer  des  honoraires 
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du  chef  de  son  intervention.  —  Déc.,  min.  27  août 
1842, ibid, 

SECTION  VI.  —  Durée  des  fonctions. 

272.  —  Les  conseillers  communaux  sont  élus 
pour  le  terme  de  six  ans,  à  compter  du  l*' janvier 
qui  suit  leur  élection,  et  les  conseils  sont  renouvelés 
par  moitié  tous  les  trois  ans.  Le  renouvellement 
s*opôre  par  séries  de  conseillers  communaux 
(L.  élect.  coord.,  n«*/  264  et  265).  L'ordre  de  ces 
renouvellements  a  été  réglé,  à  la  suite  de  la  disso- 
lution des  conseils  communaux,  par  un  tirage  au 
sort  qui  a  eu  lieu  en  1875,  en  exécution  de  Tart.  4 
de  la  loi  du  28  mars  1872. 

273.  —  Les  pouvoirs  des  élus  sont  d*abord  véri- 
fiés par  la  députation  permanente,  qui  doit  statuer 
dans  les  trente  jours  de  l'élection  ;  ils  le  sont  ensuite 
par  le  conseil  communal  lui-même,  lorsque  ceux-ci 
se  présentent  pour  prêter  serment  et  pour  s'instal- 
ler dans  leurs  fonctions.  —  L.  comm.,  art.  58.  — 
V.  supra,  161. 

274.  —  Le  conseiller  élu  en  remplacement  d'un 
mort  ou  démissionnaire  achève  le  terme  de  celui 
qu'il  remplace.  —  L.  comm.,  art.  59;  —  L.  élect. 
coord.,  no  270. 

275.  —  Mais  il  ne  prend  pas  pour  cela  son  rang 
de  préséance  ni  son  rang  d'ancienneté  de  service. 
—  Rapp.  sect.  centr.  cité  par  Giron,  Dr.  adm.^ 
t.  I•^  p.  167. 

276.  —  La  question  s'est  élevée  de  savoir  com- 
ment il  faut  procéder  quand,  le  conseil  communal 
étant  au  complet,  il  n'j  a  point  de  bourgmestre 
titulaire?  Faut-il,  dans  ce  cas,  assimiler  au  bourg- 
mestre réchevin  et  le  conseiller  faisant  fonctions 
de  bourgmestre  et  le  considérer  comme  faisant 
partie  de  plein  droit  de  la  seconde  série  P 

277.  —  Résolu  afSrmativement  par  la  dépêche 
ministérielle  du  21  oct.  1874  (Ret?.  este  Tarfm.,  1875, 
p.  537).  Pour  que  l'ordre  de  sortie  puisse  être  réglé 
conformément  au  vœu  du  n<^  191,  L.  élect.,  il 
faut  de  toute  nécessité,  quand  le  conseil  communal 

,  est  au  complet,  que  le  conseiller  remplissant  les 
fonctions  de  bourgmestre,  qu*il  soit  titulaire  ou 
non,  fasse  partie  de  la  série  sortante.  Il  n*j  a  d'ail- 
leurs aucune  raison  d'établir  une  distinction  entre 
le  titulaire  et  celui  qui  momentanément  en  remplit 
les  fonctions.  —  V.  au  surplus,  sur  ce  point, 
Pand.  B.,  vo  Election, 

278.  —  Il  arrive  que  le  conseil  communal  et  le 
Roi,  usant  de  la  latitude  que  leur  laisse  le  n»  1 17 
des  lois  élect.  coord.,  s  abstiennent  de  convoquer 
extraordinairement  les  électeurs  à  i'efiet  de  rem- 
placer les  conseillers  démissionnaires  ou  décédés, 
de  telle  aorte  que  certains  mandats  demeurent 
vacants  pour  le  restant  du  terme,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au    janvier  qui  suit  l'élection  triennale. 

279.  —  Dans  cette  hypothèse,  on  doit  considérer 
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•  comme  membres  éloB  lors  da  renonvellement 
triennal  "  tons  les  conseillers  élns  à  l'occasion  de 
ce  renouvellement,  même  ceux  qui  viennent  occa- 
per  les  places  vacantes  par  suite  de  démissions  on 
de  décès.  —  Giron,  ibid. 

280.  —  Il  résulte  de  là  que  tous  les  conseillers 
élns  le  jour  de  l'élection  ordinaire  doivent  être 
installés  le  l*' janvier  suivant,  que  leor  mandat  ait 
la  durée  uniforme  de  six  ans  ou  de  trois  ans,  sui- 
vant la  série  à  laquelle  ils  appartiennent.  —  Dép. 
min.,  27  sept.  1883,  Rev.  de  Vadm..  1884,  p.  524. 

281.  —  Les  conseillers  communaux  ne  peuvent 
être  révoqués  avant  Texpiration  de  leur  mandat, 
par  la  raison  qulls  sont  les  dépositaires  immédiats 
d'un  pouvoir  indépendant.  —  Giron,  ibid, 

282.  —  Cette  inamovibilité  est  absolue.  Aucune 
disposition  ne  permet  de  frapper  de  déchéance  les 
membres  du  conseil  qui  ne  se  rendent  pas  aux 
séances.  Il  n'y  a  d'autre  mesure  à  prendre,  en 
pareil  cas.  que  celle  qui  est  indiquée  par  Part.  64 
de  la  loi  communale  :  les  trois  convocations  succes- 
sives, après  lesquelles  le  conseil  peut  délibérer 
valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents.— Déc.  min.,  13avrill860,  Rev.deVadm., 
1861,  p.  222. 

288  —  Les  membres  du  corps  communal  sor- 
tants lors  du  renouvellement  triennal  ou  les  démis- 
sionnaires restent  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  les 
pouvoirs  de  leurs  successeurs  aient  été  vérifiés.  — 
L.  comm.,  art.  58;  — L.,  élect.  coord.,  n»  269. 

284.  —  Le  pouvoir  communal  ne  peut  subir 
aucune  interruption  :  son  exercice  ne  peut  offrir 
aucune  solution  de  continuité.  On  comprend  qu'il 
en  soit  ainsi  :  l'intérêt  général,  autant  que  l'intérêt 
local,  exigent  que  les  services  communaux  ne  subis- 
sent aucun  arrêt.  La  loi  veut,  en  conséquence,  que 
ces  services  aient  toujours  des  représentants,  soit 
provisoires  soit  définitif. 

286.  —  C'est  sur  ces  principes  qu'est  basé 
l'art.  269,  L.  élect.  coord.,  combiné  avec  les 
art.  107,  al.  1*'  et  2,  et  58,  L.  comm.,  et  les  cire, 
citées  par  la  Rev.  comm*,  1885,  p.  13. 

286.— Les  termes  :  «jusqu'à  ce  que  les  pouvoirs 
de  leurs  successeurs  aient  été  vérifiés  »,  doivent  s'en^ 
tendre  de  l'installation  et  prestation  de  serment  des 
nouveaux  élus.  La  vérification  des  pouvoirs  effec- 
tués par  la  députation  permanente  ne  fait  pas 
entrer  en  fonctions  les  conseillers  reconnus  valable- 
ment élus.  C'est  la  prestation  de  serment  seule  qui 
produit  semblable  effet.  S'il  en  était  autrement  il 
y  aurait  solution  de  continuité  dans  l'administra- 
tion pour  tout  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  et  l'installation  des  nouveaux 
élus,  et  entre  ces  deux  époques  il  s'écoule  souvent 
un  mois  ou  deux.  —  Rev.  de  radmin.,  t.  1886, 
p.  199. 

887.  ^  Le  conseiller  démissionnaire  peut  vala- 


blement siéger  tant  que  le  conseil  n'a  pas  reça  no- 
tification de  la.  vérification  des  ponv(HrB  de  celui 
qui  a  été  reçu  en  son  remplacement.— comm., 
1875,  p.  365. 

288.  —  L'art.  58,  L.  comm., ne  s'applique  pas  à 
un  conseiller  communal  nouvellement  élu  qui  n'ac- 
cepte pas  ses  fonctions  ;  par  suite,  il  ne  doit  pas  re»- 
ter  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  les  pouvoirs  de  son 
successeur  aient  été  vérifiés,  d'abord  parce  qu'il 
résulte  du  texte  de  l'article  que  celui-ci  ne  peut  être 
entendu  que  des  membres  du  corps  communal  déjà 
entrés  en  fonctions,  et,  en  second  lieu,  parce  qu'on  ne 
pourrait  &ire  l'application  du  dit  article  au  cas 
dont  il  s'agit  sans  astreindre  préalablement  les 
conseillers  non  acceptant  à  prêter  le  serment  pres- 
crit par  l'art.  61,  mesure  évidenmient  contraire  à 
tout  principe.  —  Déc.  min.  28  nov.  1836,  Bivort, 
et  RuELBNS,  p.  77. 

289.  —  Le  bourgmestre  qui  adonné  sa  démission 
acceptée  par  le  Roi,  et  au  conseil  communal  celle 
de  conseiller,  demeure  obligé,  nonobstant  cette  dou- 
ble démission,  de  continuer  ses  doubles  fonctions, 
non  seulement  jusqu'à  l'élection  d'un  nouveau  oon* 
seiller,  mais  même  jusqu'à  ce  que  les  pouvoirs  de 
celui-ci  soient  vérifiés.  Instr.  min.  14  avril 
1873,  et  21  janv.  1855,  Rev.  de  Vadm.,  1872, 
p.  187  ;  —  Biv.  et  Rubl.,  id. 

290.  —  Un  bourgmestre  qui  se  serait  fixé  à 
rétranger  sans  esprit  de  retour,  perdant  une  des 
conditions  de  l'égibilité,  devrait  d'abord  être  démis- 
sionné par  le  Roi,  en  sa  qualité  de  bourgmestre, 
puis  il  resterait  à  la  députation  permanente  à  pro- 
noncer sa  déchéance  en  qualité  de  conseiller  com- 
munal. 

291.  —  Aussi  longtemps  que  ces  formalités 
n'ont  pas  été  remplies,  le  bourgmestre  peut  siéger 
tant  au  collège  qu'au  conseil  et  il  doit  être  eonvo-- 
qué  à  chaque  séance.  — -  Cire.  min.  28  sept»  1860, 
et  11  oct.  1871,  citées  Rev.  comm.^  1872,  p.  177, 
et  1877,  p.  89. 

292.  ^  Si  tous  les  membres  du  conseil  commu- 
nal d'une  localité  démembrée  sont  domiciliés  dans 
la  partie  qui  vient  d'être  érigée  en  commune  dis* 
tincte  et  ne  peuvent,  par  conséquent,  continuer  à 
siéger  en  cette  qualité,  le  conseil  communal  se 
trouve  dissous  de  fait,  et  il  doit  être  procédé  à 
l'élection  parmi  les  éligibles  des  nouveaux  consMl* 
1ers,  dont  le  nombre  a  été  fixé  par  le  Roi,  en  tenant 
compte  de  la  réduction  de  la  population.  —  Déc. 
min.,  22  sept.  1869,  Wtvbkiçïs,  p.  324, 

298.  ^  Mais,  afin  que  les  conseillers  commu- 
naux actuels  puissent  être  régulièrement  rempla* 
cés,  la  députation  permanente  doit  les  déclarer 
déchus  de  leurs  fonctions  pour  l'époque  à  laquelle 
les  élections,  fixées  au  même  jour,  cles  nouvelles 
administrations  communales  auront  été  reconnues 
valides  ;  il  est  bien  entendu  qu'au  préalable  le  bourg- 
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meetre  et  les  éohovins  seront  démissionnés  et  que, 
oonformément  à  l'art.  58,  ils  continueront  à  remplir 
o6  mandat  jusqu'à  la  validation  des  élections  nou* 
velles.  —  Ibid. 

294.  —  Dans  une  ville  divisée  en  plusieurs 
sections  électorales,  si  un  candidat  a  été  élu  par 
plusieurs  sections  lors  du  renouvellement  partiel  et 
que  tous  les  pouvoirs  soient  trouvés  en  règle  par 
la  députation  permanente,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ajour- 
ner des  membres  élus  après  le  1*^^  janvier,  en  se 
fondant  sur  l'art.  58,L.comm.—  Déc.  min.,  27  déc. 
1862,  Wyvbkbns,  p.  321. 

296.  Il  résulte  de  la  dépêche  précitée:  que 
la  série  du  conseil  communal  sortante  se  composait 
de  neuf  membres  ;  2<>  que  six*  d'entre  eux  avaient  été 
réélus  et  trois  non  réélus  ;  8^  qu'un  candidat  qui  ne 
iaisait  pas  partie  du  conseil  communal  avait  été 
élu  dans  trois  sections  électorales  et  qu'il  avait 
ainsi  obtenu  les  trois  mandats  encore  disponibles; 
4^  enfin,  que  ces  neuf  élections  furent  reconnues 
régulières  et  validées  par  la  députation  perma- 
nente. 

296.  — -  Dans  cet  état  de  choses  il  n'j  avait  pas 
lieu  d'admettre  le  système  de  l'administration  com- 
DQunale,  qui  prétendait  ne  pouvoir  procéder  à  l'ins- 
tallation des  remplaçants  de  la  deuxième  moitié 
du  conseil  avant  que  tous  fussent  élus.  En  effet,  ce 
système  contreviendrait  aux  art.  54  et  ÔO,  L. 
oomm.,  en  prorogeant  la  durée  des  mandats  des 
Duembres  sortants,  et,  d'autre  part,  en  empêchant  les 
Duembres  nouvellement  élus  d'entrer  en  fonctions  le 

janvier.  —  Ibid, 

SECTION  VU.  —  Comment  lb  mandat  prend  fin. 

297.  —  Le  mandat  de  conseiller  prend  fin  : 
|o  Par  l'expiration  du  terme  fixé  par  la  loi. 

298.  —  2«  Par  la  perte  des  conditions  d'éligibi- 
lité. 

299.  -*  Le  membre  du  corps  communal  qui 
perd  l'une  ou  l'autre  des  conditions  d'éligibilité 
cesse  de  feire  partie  du  conseil.— L.  comm.,  art.  57; 

—  L.  élect.  coord.,  n«  268. 

300.  —  Cette  disposition  est  applicable  notam- 
ment au  conseiller  qui  transfert  son  domicile  dans 
ane  autre  commune  et  à  celui  qui  tombe  en  faillite. 

—  Ch.  des  représ.,  séance  du  18  févr.  1839,  cités 
par  GiROK,  ibid.,  p.  169. 

801.  ^  Le  conseiller  communal  qui  s'absenté  de 
la  commune  pour  ses  affaires  et  celui  que  la  maladie 
empêche  de  siéger  ne  peuvent  être  privés  de 
leur  mandat  par  aucune  autorité  —  Rev.  comm., 
1876,  p.  303. 

802.  L'obligation  d'assister  aux  séances 
n'existe  que  pour  la  séance  où  le  conseiller  doit 
prêter  serment  (L.,  juill.  1860,  art.  2).  Sans 
doute,  le  conseiller  contracte,  par  le  fait  de  Taccep- 
tation  du  mandat  qui  lui  est  conféré,  l'obligation 


morale  de  participer  aux  délibérations  et  travaux 
du  conseil.  Mais  l'inobservation  de  cette  obliga- 
tion est  dépourvue  de  toute  sanction.  C'est  au  corps 
électoral  qu'il  appartient  de  repousser  celui  qui 
trahit  son  mandat. 

808.  ^  Mais  il  en  est  autrement  du  fait  de 
l'établissement  du  conseiller  dans  une  autre  com- 
mune. Ce  conseiller  perd,  par  ce  fait,  une  des  con- 
ditions d'éligibilité.  Il  cesse  de  faire  partie  du  con- 
seil communal  (L.  élect.  coord.,  268),  puisqu'une 
des  conditions  que  doit  remplir  l'élu  c'est  d'être 
domicilié  dans  la  commune. 

804.  —  Le  bourgmestre  et  les  échevins  perdent 
cette  qualité  si,  dans  l'intervalle  des  six  années 
assignées  à  la  durée  de  leur  mandat  de  conseilieri 
Us  cessent  de  faire  partie  du  conseil.  ^  L.  élect. 
coord.,  n«  267. 

806.  Dans  ce  cas,  la  compétence  de  la  dépu« 
tation  permanente  est  subordonnée  à  celle  du  Roi, 
qui  a  seul  qualité  pour  retirer  un  mandat  conféré 
par  arrêté  royal.  —  Cire,  min.,  28  juill.  1881, 
Rev.  deVadm.^p.  395* 

806.  —  La  loi  ne  dit  pas  quelle  est  l'autorité 
chargée  de  prononcer  la  déchéance  du  conseiller 
qui  change  de  domicile. 

807.  — -  Mais  la  jurisprudence  a  suppléé  à  la  loi  : 
elle  décide  depuis  longtemps  que  la  députation  per- 
manente, ayant  à  vérifier  les  pouvoirs  des  conseil* 
1ers  communaux,  est  naturellement  aussi  appelée  à 
constater  que  ces  pouvoirs  ont  cessé  d'exister.  — 
Déc.  min.,  25  févr.  1862,  28  sept.  1869  et  cire. 
11  oct.  1871,  citées  par  la  Rev.  comm.,  1876, p.  304, 
—  V.  aussi  tel,  1879,  p.  47;  1871,  p.  9;  1872, 
p.  177,  où  la  cire,  du  11  oct.  1871  est  résumée. 

808.  Le  conseiller  qui  ne  conserve  dans  la 
commune  où  il  a  été  élu  ni  domicile  ni  résidence 
pour  l'une  des  conditions  de  l'éligibilité  doit  être 
déclaré  déchu  par  la  députation  permanente,  alors 
même  qu'il  s'agit  d*une  commune  de  moins  de 
1,000  âmes,  pour  laquelle,  aux  termes  du  n"^  227 
des  lois  électorales  coordonnées,  un  tiers  des  mem- 
bres du  conseil  peut  être  pris  parmi  les  citoyens 
domiciliés  dans  une  autre  localité. 

809.  En  e£fet,  le  conseiller  en  question  a  été 
élu  comme  domicilié:  il  ne  peut,  de  sa  propre  auto- 
rité, changer  le  titre  de  son  mandat.  Sans  doute,  il 
est  rééligible,  mais  les  électeurs  auront  à  juger, 
lors  de  l'élection,  s'U  leur  convient  d'user  de  la 
latitude  que  leur  laisse  le  n»  227  précité  et  si  le 
conseiller  en  question  doit  rester  leur  mandataire. 
— Aet).  comm.,  1885,  p.  39»—  (7.  élect.  anno(é,\819, 
p.  330,  n««  6  et  7. 

810.  ^  La  Revue  communale  (1882,  p.  137) 
cite  le  cas  d'un  conseiller  qui  a  quitté  le  pays  sans 
préciser  la  date  de  son  retour  et  n*a  pas  accompli 
la  formalité  du  serment,  et  décide  que  l'on  doit  con- 
sidérer ce  défaillant  comme  démissionnaire  de  plein 
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droit,  à  la  condition  qoe  ks  convocations  qoi  loi 
ont  été  adrewé^  portent  sa  prestation  de  serment  à 
Tordre  dn  joar.  -  L.,  I^jaîll.  186*/,  art.  2.  aJ. 
dernier. 

311.  —  On  pourrait,  d'ailleors,  considérer  le 
même  crmsei lier  comme  décbo  de  ses  fonction» poor 
cause  de  changement  de  domicile,  l'esprit  de  retoar 
n'étant  pas  snfËUamment  caractérisé. 

312.  —  Quand  un  conseillera  perdu,  parsoite 
de  changement  de  résidence,  une  des  conditions 
d'éligibilité,  le  collège  éehevinal  pent-il  se  dispenser 
de  le  conYoqner  ponr  les  séances  do  conseil,  et  celui- 
ci  peut-il  décider  de  pourvoir  à  son  remplacement? 

313.  —  Résolu  affirmativement  dans  une  déci- 
sion citée  par  la  Revrie  communale  (1869,  p.  264). 
Le  conseiller  qui  perd  les  conditions  d'éligibilité 
n'eet  pas  dans  la  même  situation  que  le  démission- 
naire. Le  premier  ne  fait  plus  partie  du  conseil, 
tandis  qoe  le  second  continue  à  si^er  jus'ia'à  l'en- 
trée en  fonctions  de  son  successeur. 

314.  —  Cette  décision  est  contraire  à  la  juris- 
pradence  tant  judiciaire  qu'administrative.  Le  con- 
seiller qui  perd  Tune  des  conditions  d'éligibilité  est 
assimilé  au  démissionnaire  :  il  reste  en  fonctions 
jusqu'à  ce  que  les  pouvoirs  de  son  successeur  aient 
été  vérifiés.  Le  collège  doit  donc  continuer  à  le  con- 
voquer, et  celui-ci  conserve  son  droit  de  siéger.  — 
Cass.,  6  mai  1884,  Pas.,  p.  164;  B.  J.,  p.  1259;  — 
Déc.  min.,  28  sept.  1869,  Rev.  comm.,  ibid. 

315.  —  3^  Par  la  démission  efiective  ou  présu- 
mée du  titulaire.  —  Les  conseillers  communaux 
ont  la  faculté  de  se  démettre  de  leurs  fonctions. 
Mais  la  loi  communale  exige  que  la  démission  soit 
donnée  par  écrit  (Art.  57),  i^n  d'empôcher  que, 
cédant  à  un  mouvement  d'irréflexion  ou  de  colère, 
ils  ne  prennent  une  résolution  qu'ils  regretteraient 
lorsque  le  sangfroid  leur  serait  revenu. 

316.  —  La  loi  ne  prescrit  aucune  forme  sacra- 
mentelle pour  la  démission  des  conseillers  commu- 
naux :  il  suffit  que  l'intention  de  l'intéressé  soit 
manifestée  par  écrit  d'une  manière  bien  explicite 
pour  qu'on  doive  y  avoir  égard.  —  Rev,  de 
Vadm.,  1883,  p.  15. 

317.  —  La  démission  des  fonctions  de  conseiller 
est  donnée  au  conseil  communal;  celle  d'é  hevin  et 
de  bourgmestre  est  adressée  au  Roi  et  notifiée  au 
conseil.  —  L.  élect.  coord.,  n*>  242. 

318.  —  Nous  avons  vu  supra,  n»  283,  que,  sui- 
vant le  n<*  243,  les  membres  du  corps  communal 
(ce  qui  comprend  le  bourgmestre,  les  échevins  et 
les  conseillers  communaux)  soit  qu'ils  sortent  régu- 
lièrement, soit  qu'ils  donnent  leur  démission, 
restent  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  les  pouvoirs  de 
leurs  successeurs  aient  été  vérifiés.  —  Cass., 
19  mai  1884,  B.  J.,  p.  1277. 

319.  —Il  suit  de  là  que  le  bourgmestre  ou 
réchevin  ne  peut  donner  sa  démission  de  conseil- 


r  1er  qu'après  gn^  a  été  régnîièremeot  démis  des 
foncti-  ns  dont  le  Roi  Ta  investi,  c'est-à-dire  qu'ils 
ont  été  remplacés  par  Feffet  de  la  notrination 
de  leurs  successeurs. —  L.  élect  coch^.,  n*  2S8, 
aL4. 

320.  —  Et,  quant  aux  fonctions  de  conseillers, 
le  remplaceoient  sefi'ectue  en  vertu  de  TélectioD 
reconnue  régulière  par  la  deputation  p^manente. 

—  V.  Rev.  comm,^  1881,  p.  6;  —  Cire  min., 
19  avril  1847.7.  de  toffie.  derétat  chû,  t.  IH, 
p.223à  228. 

321.  —  La  démission  d*nn  conseiUer  donnée 
conformément  an  n*  268,  L.  élect.  coord.,  ne  doit 
pas  nécessairement  être  acceptée  par  le  conseil. 
(Test  un  acte  émanant  de  la  libre  volonté  de  l'in  é- 
ressé  et  qu'en  droit  il  n'appartient  pas  au  conseil 
de  modifier. 

322.  —  Pour  que  cette  démission  sorte  ses  ef- 
fets, il  suffit  qn^elle  soit  notifiée  au  conseil  et  actée 
au  procès-verbal  de  la  séance.  Le  conseil  n*a  pas 
de  décision  spéciale  à  prendre  sur  cet  objet. 

323.  —  En  &it,  naturellement,  il  peut  faire  des 
démarches  pour  que  le  conseiller  revienne  sur  sa 
décision  et  retire  sa  démission.  Rien  n  empêche 
môme  qu'il  prenne  une  délibération  portant  que 
des  démarches  seront  faites  dans  le  sens  indiqué. 

—  Cîonf.  Rev.  comm.,  1869,  p.  246. 

324.  —  Un  conseiller  communal  ne  peut  vala- 
blement donnrr  sa  démission  que  lorsqu'il  a  été 
installé  dans  ses  fonctions  et  qu'il  a  prêté  serment 
comme  tel.  Jusque-là  Télu  n'est  encore  rien,  à  pro- 
prement parler;  il  ne  peut,  d'ailleurs,  donner  sa 
démission  de  fonctions  qu'il  n'exerce  pas  encore. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'avoir  égard  à  pareil  act*^. 

—  Rev.  comm.,  1872,  p.  258. 

326.  —  La  démission  d'un  conseiller  ne  devient 
irrévocable  que  par  suite  de  la  convocation  du 
collège  électoral  pour  le  remplacement  du  démis- 
sionnaire. Tant  que  la  démission  n'a  pas  été  sui- 
vie d'effets,  elle  peut  être  retirée.  La  i^et^ue  de 
r  administration  (1885,  p.  138)  ajoute  :  avec  le 
consentement  de  Vautorité  qui  Va  reçue.  Qec\  est 
plus  douteux.  Le  conseil  communal,  n'ajant  pas 
qualité  pour  accepter  une  démission,  ne  pour- 
rait, nous  semble-t-il,  opposer  aucune  fin  de  non- 
recevoir  contre  le  retrait  de  la  même  démission. 
Son  rôle  est  le  même  dans  les  deux  cas  :  il  prend  ponr 
notification  la  décision  de  l'intéressé  et  y  donne 
telle  suite  que  de  droit.  —  Rev.  de  l'adm.,  1875, 
p.  540. 

326.  —  Un  conseiller  donne  sa  démission  par 
lettre  adressée  au  conseil  communal.  La  démission 
est  prise  pour  notification  par  le  conseil,  mais  ce- 
lui-ci décide  qu'une  démarche  sera  faite  auprès  du 
conseiller  démissionnaire  afin  de  l'engager  à  retirer 
sa  démission.  La  démarche  atteint  son  but  :  la  dé- 
mission est  retirée. 
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327.  —  En  pareil  cas,  la  députation  permanente 
a  t-elle  le  droit  d'intervenir  pour  constater  le  fait 
de  la  démission,  la  déclarer  irrévocable  et  provo- 
quer le  remplacement  du  conseiller  démissionnaire? 

328.  —  Pour  raflSrmative,  on  dit  que  le  con- 
seil communal  n'a  pas  le  droit  d'accepter  ou  de 
refuser  la  démission  de  ses  membres;  que  la  démis- 
sion donnée  par  écrit  au  conseil  est  irrévocable  et 
doit  sortir  ses  effets;  que  rassemblée  doit  se  bor- 
ner à  en  prendre  acte  et  à  ordonner  la  convocation 
des  électeurs,  si  elle  le  juge  utile,  sauf  le  droit  pour 
le  gouvernement  de  convoquer  d'office,  le  cas 
échéant,  conformément  au  268  des  L.  élect. 
coordonnées. 

329.  —  Pour  la  négative,  on  dit  que,  suivant  le 
n*  268  des  L.  élect.  coord.,  la  démission  devant  être 
adressée  au  conseil,  il  doit  appartenir  à  celui-ci  de 
statuer  sur  cet  objet  et,  le  cas  échéant,  de  considé- 
rer la  demande  comme  non  avenue  si  l'intéressé  en 
exprime  ledésir.  La  loi  ne  fait-elle  aucune  différence 
entre  les  démissions  des  conseillers  qui  doivent  être 
adressées  au  conseil,  et  celles  du  bourgmestre  et 
des  échevins  qui  doivent  être  adressées  au  Roi.  Qui 
statue  sur  ces  démissions  ?  La  loi  est  muette  sur  ce 
point.  Mais  la  raison  dit  que  c'est  Tautorité  qui 
reçoit  la  démission.  La  députation  permanente  ne 
doit  intervenir  que  quand  un  conseiller  conteste  le 
fait  de  sa  démission  (L.  élect.  coord.,  n«  268).  —  V., 
danscesens,  déc.  min.,  4  déc.  1874,  Rev,  deCadm.^ 
1875,  p.  540.  —  Cette  opinion  nous  parait  devoir 
être  adoptée,  lia  démission,  dans  l'espèce  indiquée, 
ne  peut  être  considérée  comme  définitive. 

330.  —  Des  doutes  peuvent  surgir  sur  le  point 
de  savoir  si  un  conseiller  communal  a  réellement 
donné  sa  démission.  S'il  écrit,  par  exemple,  qu'il 
n'assistera  plus  aux  séances  du  conseil  tant  que  telle 
décision  n'aura  pas  été  rapportée  ou  tant  que  tel 
autre  conseiller  sera  en  fonctions.  En  pareil  cas,  le 
conseiller  qui  conteste  le  fait  de  sa  démission  peut 
se  pourvoir  devant  la  députation  permanente. 
Celle-ci  doit  prononcer  dans  le  mois  qui  suit  le 

^  recours.  —  L.  comm.,  art.  57  ;  —  L.  élect.  coord., 
no  268;  —  QiRON,  eôiû?.,  p.  168,  et  dise.  min.  aff. 
étrang..  Ch.  des  représ.,  16  mars  1835,  y  citée. 

331.  —  Comme  lofait  observer  Giron  {ibid.) 
il  est  impossible  aujourd'hui  qu'un  conseil  commu- 
nal élimine  de  son  sein  un  de  ses  membres  par  un 
acte  de  bon  plaisir,  sans  autre  forme  de  procès 
que  de  le  déclarer  démissionnaire,  abus  qui  s'était 
produit  anciennement. —  Disc,  de  Dey  aux,  Monit.^ 
11  févr.  1836,  ibid. 

332.  —  C'est  au  conseil  communal,  sur  le  rap- 
port du  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  qu'il 
appartient  de  constater  le  dé&ut  de  comparaître  et 
de  prêter  serment,  ainsi  que  la  conséquence,  c'est-à- 
dire  la  présomption  de  démission,  présomption 
contre  laquelle  aucune  preuve  n'est  admise.  — Rev. 


comm,^  1882,  p.  139.  —  V.  aussi  déc.  min.  int., 
11  mai  1861,  citée  ibid. 

333.  —  Si  les  conseillers  communaux,  consi- 
dérés comme  démissionnaires,  par  suite  du  défau 
de  prestation  de  serment,  sont  réélus  et  persistent 
dans  leur  refus,  il  n'y  a  pas  d'autre  voie  à  suivre 
que  de  convoquer  de  nouveau  le  corps  électoral  et 
de  procéder  ainsi  just^u'à  ce  que  les  élus  consenteut  à 
se  soumettre  à  la  loi  ou  que  les  électeurs  choisissent 
d'autres  candidats.  —  Rev.  comm.,  1882,  p.  139. 

334.  —  La  Revue  communale  (1882,  p.  140) 
combat  la  doctrine  de  Giron.  Elle  soutient  que 
celle-ci  confond  le  cas  particulier,  régi  par  la  loi  du 
1"  juillet  1860,  avec  les  hypothèses  prévues  dans 
l'ancien  art.  57  de  la  loi  communale,  devenu  le 
no  268  des  lois  électorales  coordonnées. 

335.  —  Dans  ce  dernier  cas,  il  s'agit,  dit-elle, 
de  la  démission  contestée  d'un  conseiller  installé 
après  prestation  de  serment  et,  par  conséquent,  dû- 
ment en  fonctions.  11  s'agit  encore  de  la  perte  par 
un  membre  du  corps  communal,  c'est  à-dire  installé 
et  en  fonctions  également,  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  conditions  d'éligibilité  par  l'application  des 
no«  227  et  228.  —  L.  comm. ,  art.  47. 

336.  —  Dans  ces  hypothèses,  c'est  la  députa- 
tion permanente  qui  prononce.  Le  n*  268,  al.  2,  le 
dit  expressément  pour  le  cas  de  contestation  du  fait 
de  la  démission.  Si  l'ai.  5  ne  le  dit  pas  pour  le  cas 
de  perte  des  conditions  d'éligibilité,  la  jurisprudence 
administrative  a  suppléé  au  silence  de  la  loi  ;  elle 
donne  compétence  à  la  députation  pour  constater 
la  déchéance.  —  Rev.  comm.,  1871,  p.  9;  1876, 
p.  363;  1881,  p.  321. 

337.  —  Quant  au  serment,  il  est  naturel  que  ce 
soit  le  conseil  devant  qui^  il  doit  être  prêté  qui 
constate  que  la  formalité  n'a  pas  été  remplie  après 
les  deux  convocations  exigées  par  la  loi. L'interven- 
tion de  la  députation  permanente  est  superflue. 
C'est  ce  que  décident  implicitement  les  deux  circu- 
laires mentionnées  ci-dessus. 

338.  —  Pour  la  déchéance  pour  cause  d'incapa- 
cité voy.  supra,  n-  128  et  s.,  ce  que  nous  avons 
dit  de  l'incapacité. 

339.  —  4®  I^a  déchéance  doit,  comme  en  ce  qui 
concerne  les  conditions  d'éligibilité,  être  prononcée 
par  la  députation  permanente.  Elle  résulte  de  la 
perte  des  conditions  d'éligibilité  et  de  l'incapacité 
survenue  dans  le  cours  du  mandat. 

340.  —  5<»  Par  la  survenance  de  l'incompati- 
bilité. Toutefois,  il  faut  remarquer  que  l'incompa- 
tibilité ne  met  pas  elle-même,  ipso  facto,  ân  au 
mandat.  Le^  conseiller  qui  accepte  un  mandat  in- 
compatible est  tenu  de  donner  sa  démission. 

341.  —  Quant  à  l'alliance  survenue  au  cours  du 
mandat,  nous  avons  vu  supra^  n«  106,  qu'elle  n'est 
pas  un  obstacle  à  la  continuation  des  fonctions. 
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Législation  en  yigoeiir. 
SO  ftTril  1836.  —  Loi  provinciâu. 
V,  Pand.  B.,     Conseil  provincial. 

'  5  aoftt  1881.  —  Lois  slictobalss  coordonmAks. 
Tiras  I".     Dbs  tUÊcnuRM. 

2.  Pour  être  électear  proyineial,  il  faut  : 
1<>  Etre  Belge  de  naissance  ou  aToir  obtenu  la  natu- 
ralisation; 
2*  Etre  âgé  de  21  ans  accomplis  ; 
8o  Verser  au  trésor  de  TEtat,  en  contributions  di« 
rectes,  patentes  comprises,  la  somme  de  20  francs  (i). 

TITRE  rv.  —  Dm  ooLutov  ^lbctoraux. 
CHAPITRB I**.—  Formation  de$  eoUégn. 
H*  98.  Les  électeurs  se  réunissent  : 

Pour  les  élections  provinciales,  au  chef-lieu  da  can- 
ton électoral  ; 


CHAPITRE  m.  —  EéuttSon  €t  eonvocatim  ée$  éiêeUmn. 


9<>  114.  La  réunion  ordinaire  des  collèges  électo- 
raux, pour  procéder  à  Télection  des  conseillers 
provinciaux,  a  lieu  le  quatrième  dimanche  du  mois 
de  mai. 

115.  Le  gouverneur  convoque,  ensuite  d*une 
décision  du  conseil  ou  de  la  dépntation,  les  collèges 
électoraux  char^  de  procéder  au  remplacement  de 
conseillers  provinciaux  nécessité  par  options,  démis- 
sions ou  décès. 

Le  conseil  ou  la  députation  fixe  la  convocation  à 
répoque  ordinaire  des  élections,  à  moins  qu'il  ne  soit 
nécessaire  de  devancer  cette  époque. 

Cette  convocation  a  toujours  lieu  un  dimanche. 


TITRB  V.      DBS  OPtoATIOHS  Albctorauui. 

CHAPITRE  II.  "  Dltppàitiont  partlouUèrm  mac  éUctioHê 

légisUuivet  et  provinciales. 

Sbotion  rv.  —  Du  aépouiUement  du  terutin, 

N<>  176.  Des  extraits  du  procès-verbal  de  Télection 
sont  adressés  sans  délai  : 

Par  je  gouvemenr,  à  chacun  des  conseillers  provin- 
ciaux élus. 


TITRE  Vn.  —  Deb  éuoiblbs. 

CHAPITRE  I**.  —  Conditkmê  éTéUgibmté. 

Smcnojn  II.  —  Conseils  provineiavx, 

H»  986.  Pour  être  éligible,  il  tant  ; 
10  Etre  Belge  de  naissance  on  avoir  obtenu  la  natu- 
ralisation ; 
20  Etre  âgé  de  25  ans  accomplis; 
30  Etre  domicilié  dans  la  province. 

(1)  y.  Pamd.  b.,  V  Capacitaire  la  loi  du  24  août  1883. 


I>i8P06mo?i  ooionniB  adx  teob  sacnoni. 

H«  888.  Ne  sont  ptt  âigibles  : 
Ceux  qui  sont  pmés  du 'droit  d'éligibilité  par  con- 
damnation ; 

Ceux  qui  sont  exclut  de  Télactorat  par  raitiele  16 
(n»19), 

CHAPITRE  n.  —  InampattbtUtés. 
Bbctiov  n.  —  ConteOs  pnmmekmx, 

H»  233.  Ne  peuvent  être  membres  du  oooiôl  pro* 

vincial  : 

l»  Les  membres  de  la  Chambre  des  représentants  ou 
du  Sénat  ; 
2*  Le  gouverneur  de  la  provinoe; 
30  Le  greffier  provincial: 

4<>  Les  agents  du  trésor,  les  receveurs  ou  les  agents 
comptables  de  TBtat  ou  de  la  province. 

5«  Les  ^ployés  du  gouvernement  provincial,  ainsi 
que  les  employé  des  commissariats  d*arrondissement; 

6*  Les  commissaires  d'arrondissement,  les  juges  de 
paix,  les  membres  des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  cours  d*appel,  ainsi  que  les  officiers  des  parquets 
près  des  cours  et  tribunaux. 

Les  conseillers  provindanx  ne  peuvent  être  pré- 
sentés comme  candidats  pour  les  places  de  Tordre 
judiciaire  par  le  conseil  dont  ils  sont  membres, 
qu*une  année  au  moins  après  la  cessation  de  leur 
mandat. 

H<»  234.  Si  des  parents  ou  alliés,  jusqu'au  deuxième 
degré  inclusivement,  sont  élus  conseillers  par  le  même 
collège  électoral  et  au  même  tour  de  scrutin,  celui  qui 
aura  obtenu  le  plus  de  voix,  et,  en  cas  de  parité,  le 
plus  âgé  d'entre  eux,  sera  seul  admis  au  conseil.  S'ils 
sont  élus  à  des  tours  de  scrutiB  diflSraitB,  le  premier 
nommé  sera  préféré. 

L'alliance  survenue  ultérieurement  entre  les  cqih 
seillers  élus  par  le  même  collège  n'emporte  pas  révoca- 
tion de  leur  mandat. 

L'alliance  est  censée  dissoute  par  le  décès  de  U 
femme  du  chef  de  laquelle  elle  provient. 


TITRE  ym.  —  BisposmoMs  osftAinQuss. 
CHAPITRE  IL  —  ConseiU  provinciaux. 

H*  854.  Le  conseil  provincial  vérifie  les  pouvoirs 
de  ses  membres  et  juge  les  contestations  qui  s'élèvent 
à  ce  sujet. 

255.  Toute  réclamation  contre  Télection  doit  être 
adressée  au  conseil  provincial  avant  la  vérification  des 
pouvoirs. 

No  256.  Le  conseiller  élu  par  plusieurs  cantons 
électoraux  peut  faire  connaître  son  option  à  la  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial. 

X^e  conseiller  qui  n'aura  point  fait  cette  option  est 
tenu  de  la  déclarer  au  conseil  dans  les  deux  jours  qui 
suivront  1h  vérification  des  pouvoirs.  A  détint  d'option 
dans  ce  délai,  il  sera  décide  par  la  voie  du  sort  ^  quel 
canton  le  conseiller  appartiendra. 

No  257.  Les  conseillers  provinciaux  sont  élus  pour 
le  terme  de  quatre  ans. 

Le  conseil  est  renouvelé  par  moitié  tous  les  deux  ans. 

Ko  258.  Pour  ce  renouvellement,  les  cantons 
électoraux  sont  divisés  en  dedt  séries  dans  chaque 
province. 

La  première  série  est  sortie  le  premier  mardi  de 
juillet  1878,  la  seconde,  le  premier  mardi  de  juil- 
let 1880. 

No  259.  Les  démissions  des  conseillers  doivent  être 
adressées  au  conseil  provincial,  ou  à  la  députation 
permanente  lorsqu'il  n'est  pas  assemblé. 

No  260.  Lorsqu'un  conseiller  est  décédé  ou  lorsqu'il 
aort  du  conseil  avant  le  t^e  d^  ses  fonctioiis,  celui 
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qui  le  remplace  ne  ei^e  que  jusqu'à  Texpiration  do  ce 
terme. 

261.  Les  chefis-lieux  dee  cantons  électoraux  et 
le  nombre  des  conseillers  à  élire  sont  déterminés  dans 
le  tableau  annexé  à  la  loi  en  vigueur  au  moment  où 
les  élections  ont  lieu. 


3i  mai  1882.  —  Loi  portant  aufftneniation  du  nombre 
des  membres  des  conseils  provinciaux. 

Art.  1*'.  lia  répartition  des  conseillers  provinciaux 
est  modifiée  conérmément  au  tableau  ci-Joint. 

Art.  2^  La  pr^ente  loi  recevra  son  application  dans 
toutes  les  provinces  à  partir  du  prochain  renouvelle- 
ment des  conseils  provinciaux. 

Dans  les  cantons  qui  ne  font  pas  partie  de  la  série 
sortant  en  1882,  le  mandat  des  nouveaux  élus  expirera 
en  1884. 


PROVmCK  d'anvbrs. 

no  conieillen,} 
Cantons  Nombre 
do  do 
justico  do  paix.  oonseiUers. 

Anvers (2 cantons}.   .   .  26 

Brecht   { 

Contich   3  • 

Bockeren   3 

Santhoven   z 

Boom   3 

Malines  (2  cantons).    .    .  7 

Duflfel   t 

Heyst-op-den-Berg    .    .  3 

Lierre   3 

Puers   3 

Tumhout  3 

Arendonck   1 

Herenthals   3 

Hooffstraeton    ....  1 

MooT   3 

Waterloo   S 


Total. 


.  70 


PROVIMCB  DB  BRABANT. 

(87  conseillers.) 

Bruxelles  [t  cantons).   .  14 

Assobe   3 

Hal   3 

Ixelles   10 

Lennick-St-Quentin  .    .  3 

Molenbeek-St-Jean    .    .  9 

Sl'Joose-ten-Noode.   .   .  0 

Vilvorde   2 

Wolvertbom   t 

Louvain   7 

Aerschot   S 

Diest   2 

Glabbeek   1 

Haecht   2 

Léau   1 

Tirlemont   3 

Nivelles   4 

Oenappe    2 

Jodoigne   3 

Per«re9   2 

Wavre   3 

Total.   .    .  i? 

PROVINCB  DB  LA  FLANDRB 
OCCIDBNTALB. 

(71  eonseUlers.) 

Bruges  (3  cantons) ...  11 

Ardoye    2 

Obistelles   2 

Ostende   2 

Ruysselode   1 

Thielt   2 

Tbourout   4 

Y  près  .2  cantons)  ...  5 

Hoogbieue  .    .       .    .  2 

Messines   2 

Passcbendaele  .   .    .    .  t 

PoperiDghe   1 

Wervic<i   2 

Cou  rtrai  (2  cantons)  .   .  6 

Mouscron   2 


A  reporter. 


46 


PROTIKCB  DB  LA  FLANORB 
OCCIDBMTALB. 

(Suitê.) 
Gantons  Nombre 
de  de 

Justice  de  paix.  conseillers. 


Report.   .   .  46 

Avelghem  2 

Harlebeke  

Iseghem  

Meuin  

Meulebeke  

Moorseele  

Oost-Roosbeke  .... 

Roulera  

Furnes  

Dixmude  

Rousbrugge-Haringhe  . 
Nieuport  


Total. 


71 


PROYINCB  DB  LA  FLANDRB 
ORIBNTALB. 

(92  conseillers.) 

Gand  (2  oantons)  ...  16 

Assenede  2 

Capryoke  

Cruyiihautem  .... 

Deynse   

Eecloo  

Ëverghem  

Loo-Christy  

Nassreth  

Nevele  

Ooslerseele  

Somergem  

Waerscboot  

Audenarde  

Grainmont  

Uersele  

Hoorebeeke-Saiote-Marie 

Nederbrakel  

Ninove  

Renais  

Soueghem  

Termonde  

Alosi 

Beveren  3 

Hamme  2 

Lokeren  2 

Sai  lit- Gilles  Waes.  .  .  3 
Saint-Nicolas    ....  3 

Tamise  3 

Welteren  3 

Zelc  2 


Total. 


.  9t 


PROVmOB  DU  HAIMAUT. 

(88  conseiUers.) 

Mons   5 

Boussu   5 

Chièvres   2 

Dour  3 

Engbien   2 

Lena   2 

Pâturages   3 

Rœulx   5 


A  reporter. 


.  27 


FaOYIKOS  PU  UkOHàJJT 

iSwtc.) 
Gantons  Nombre 
de  da 
justioe  de  paix.  oonsaillars. 

Report.   .   .  n 

âoignies   8 

Cbarleroi  (2  cantons) .   .  9 

Chàtelet   4 

Beauinont   1 

Binche   4 

Chimay   2 

Fontaine.l'Ev^ue,    .    .  5 

Gosselies   S 

Merbes-le-Cbàteau .    .    .  1 

Seneffe    8 

Thuin   2 

Tournai  .    .  .4 

Antoing   S 

Alh   2 

Celles   2 

Flobecq   2 

Frasnes  lez-Bnissenal  2 

Lttssines  ......  2 

Leuze   2 

Péruwelz   2 

Quevaucamps   ....  2 

Templeuve   2 

ToUl.    .    .  88 

PROYINCB  DBLIÈOB. 

^  conseillers.) 

Liège  (2  cantons)  ...  20 

Dalbem   3 

Fexbelez-Slins.   ...  3 

Flérun   4 

Hollogne-aux-Pierres.    .  5 

Louveigné  -  2 

Seraing   5 

Waremme   2 

Huy   5 

Avennes   3 

Ferrières   1 

Héron   2 

Jebay-Bodegnée    ...  2 

Landen   2 

Nandrin   3 

Verviers   6 

Dison   2 

Aubel   2 

Hervé   2 

Limboufg   2 

Spa   4 

Stavelot   2 

Total.    .    .  82 

PROVIMCB  DE  LIMBOURO. 

(41  conseillers.) 

Hasselt   4 

Acbel   1 

Beeringen   4 

A  reporter,   .   .  9 


PaOVlNCK  PB  UMBOOaO 

[Suite.) 

Gantons  Nombre 

de  de 
Justloe  de  paix.  oonsaUiers. 

Report.   .   .  9 

Herck.la- Ville  ,    .   .    ,  s 

Peer    ....  • 

Saint-Trond  .'.*'**  a 

Tongres  i 

Bilsen ...  *    '  » 

Brée  • 

L<M>2    ....'.'*  4 

Maesevck    ...*!'  3 

Mechelen  '  3 

Sicii«n.Susteo-e(-Bolré  !  2 

Total.   .    .  41 

PROVINOB  DB  LUXBIf BOURG. 

(44  conseillers.) 

Arlon   4 

Etalle   3 

Fauvillers   1 

Florenville   3 

Mcssancy   2 

Virton   4 

Marcbe   2 

Durbuy   2 

Erezee   2 

Houffalize  2 

Larocbe   2 

Nassogne   1 

Viel-Salm   2 

Neufcbàteau   3 

Bastogne   % 

Bouillon   2 

Paliseul   2 

Saint-Hubert   2 

Sibret  «.  2 

Wellin   1 

ToUI.    .    .  44 

PROVIKCB  DB  NAICUR. 

(60  conseillers.) 

Namur  (2  oantons).   .   .  12 

Andenne   4 

Eghesée   5 

Fosses   7 

Gembloux   5 

Dînant   4 

Beauraing       •   .   .    .  3 

Cinejr  .......  4 

Couvin   3 

Florennes   2 

Gedinne   2 

Pbilippeville   2 

Rocherort   3 

Waloourt   4 

Total.   .   .  60 


Table  sommaire. 


Abstention  de  prêter  ser- 
ment, 11. 

Ajournement  d'une  élec- 
tion, 5. 

Bases  de  répartition,  41. 

Cession  de  biens,  31. 

Changement  de  domicile, 
27  à  29. 

Chefs-lieux  des  cantons 
électoraux,  40. 

Communication  de  pièces, 
34. 

Conditions  de  présence 

requises,  38. 
Congé.  20. 

Conseillers  réélus  (Ser- 
ment des),  12. 

Conseil  provincial,  1. 

Convocation  des  élec- 
teursi  2  À  5. 


Déchéance  (Qui  la  pro- 
nonce), 30. 
Déclaration  d'option,  8. 
Délibération  illégale,  26. 
Démission,  35. 
Domicile,  37. 
Durée  des  fonctions,  15. 
Electeurs,  2. 

Election  extraordinaire, 

2  à  5. 
Eligibilité,  6. 
Elu  par  plusieurs  cantons, 

8. 

Enregistrement  du  ser- 
ment, 16. 

Entrée  en  fonctions,  16. 

Epoque  de  l'élection,  24. 

Etats  de  population,  42. 

Fonetionnaireamovibleet 
révocable,  33f 
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Fonctions  avant  serment^ 
13. 

Frais  de  route  et  de  séjour, 
36.  37. 

Greffier  provincial,  34. 

Incompatibilité,  7. 

Indemnité,  36. 

Inéligibilité,  26  à  30. 

Intérêt  direct,  22  à  25. 

Lieu  de  réunion  des  élec- 
teurs, 2. 

Lois  fixant  le  riombre  des 
conseillers,  40. 

Mandat  inachevé,  17. 

Nombre  de  conseillers,  40 
à  42. 

 limité  à  80.  41. 

Nomination,  2  à  9. 
Option,  8. 
Pénalité,  13,  26. 
Perte  des  conditions  d*éli- 

gibilité,  27  à  31. 
Places  vacantes,  3,  4. 


Présence  eflfective,  38. 

Poursuites  pour  opinions 
émises  au  conseil,  21. 

Recensement  général,  42. 

Réclamation  contrerélec- 
tion,  9. 

Référer  à  ses  électeurs,18. 

Registre  de  présence,  36. 

Renouvellement  par  moi- 
tié, 15. 

Répartition  par  canton, 
4L 

Représenter  la  province, 
19. 

Séries  (Division  en),  15. 
Serment,  10  à  14. 
Session  extraordinaire,  4. 

 en  juin,  16. 

Tirage  au  sort  du  canton, 
8. 

Vérification  des  pouvoirs, 
9. 


Division. 

§      —  Nomination  (n»«  1  à  9). 

§  2.  —  Serment  (no»  10^  14). 

§  3.  —  Fonctions  (n^*  15  à  35). 

§  4.  —  Indemnité  (n«»  36  à  39). 

§  5.  —  Nombre  de  conseillers  (n**  40  à  42). 


1.  — Nous  avons  examiné  vo  Comeil  provincial, 
les  dispositions  légales  qui  concernent  cette  assem- 
blée ;  il  nous  reste  à  nous  occuper  de  celles  qui 
s'appliquent  à  ses  membres  en  particulier. 

§!•'.•—  Nomination. 

2.  —  Les  conseillers  provinciaux  sont  élus  par 
les  électeurs  réunissant  les  conditions  requises  par 
les  art.  2  des  lois  électorales,  l^s  et  2  de  la  loi  du 
24  août  1883.  Les  art.  98,  114,  1 15  et  176  des  lois 
électorales  indiquent  le  lieu  de  réunion  des  élec- 
teurs, l'époque  de  l'élection,  le  mode  de  convoca- 
tion déterminé  par  la  loi  et  l'envoi  à  faire  au  nou- 
vel'élu.  —  V.  Pand.  B.,  V**  Capacitaire,  Cens 
électoral,  Canton  électoral  et  Convocation, 


(1)  Vu  la  résolution  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Luxembourg,  du  26  Janvier  1881, 
ainsi  conçue  : 

«  Vu  Tart.  37  de  la  loi  provinciale  et  les  n®*  89  et  90 
des  lois  électorales  coordonnées  ; 

Attendu  que,  par  le  décès  de  M.  Hollenfeltz,  appar- 
tenant à  la  série  qui  sortait  en  1882,  une  place  de  con- 
seiller provincial,  pour  le  canton  d'Arlon,  est  devenue 
vacante  ; 

Attendu  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  cette 
vacance; 

lo  Le  collègue  électoral  du  canton  d'Arlon  sera  con- 
voqué pour  le  lundi  21  février  prochain,  à  9  heures  du 


3.  —  On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si 
l'art.  79  du  code  électoral  doit  être  entendu  en  ce 
sens  que,  lorsqu'il  j  a  une  ou  plusieurs  places 
vacantes  au  sein  du  conseil  provincial,  1^  élec- 
teurs doivent,en  tout  état  de  choses,  être  convoqués 
pour  y  pourvoir.  L'art.  79  du  code  électoral  est 
ainsi  conçu  :  «  Le  gouverneur  convoque,  en  suite 
d*une  décision  du  conseil  ou  de  la  députation,  les 
collèges  électoraux  chargés  de  procéder  au  rem- 
placement des  conseillers  provinciaux  nécessité 
par  options,  démissions  ou  décès.  Le  conseil  ou  la 
députation  fixe  la  convocation  à  l'époque  ordinaire 
des  élections,  à  moins  qu'il  ne  soit  nécessaire  de 
devancer  cette  époque.  »  En  présence  de  ce  texte, 
n'j  a  pas  de  doute  que  la  loi  n'ait  rendu  obligatoire 
la  convocation  des  électeurs  pour  pourvoir  aux 
places  devenues  vacantes  dans  le  conseil  provin- 
cial. Seulement,  la  loi  exige  que,  à  moins  de  néces- 
sité contraire,  la  convocation  soit  faite  à  l'époque 
ordinaire  des  élections,  c'est-à-dire  au  quatrième 
dimanche  du  mois  de  mai,  de  manière  à  Mre  coïn- 
cider, autant  que  possible,  avec  le  renouvellement 
biennal  des  conseillers,  les  remplacements  nécessi- 
tés par  démissions  ou  décès.  Quand  cette  coïnci- 
dence n'existe  pas,  il  y  a  lieu  de  convoquer  extraor- 
dinairement  les  collèges  électoraux  pour  pourvoir 
aux  places  devenues  vacantes.  11  appartient  à  la 
députation,  en  l'absence  du  conseil,  d'apprécier  s'il 
y  a  nécessité  de  devancer  l'époque  fixée  par  la  loi 
pour  cette  convocation.  —  Dép.  min.,  24  févr. 
1875,  no  26967. 

4.  — L'arrêté  royal  du  3  février  1881  (i)  indique 
d'une  manière  précise  le  sens  de  la  disposition 
légale  d'après  laquelle  les  collèges  électoraux, 
chargés  de  procéder  au  remplacement  des  con- 
seillers provinciaux  à  une  autre  époque  que  celle 
du  renouvellement  périodique,  ne  doivent  être 
convoqués  qu'à  l'époque  ordinaire  des  élections, 
c'est-à-dire  le  quatrième  dimanche  de  mai,  à  moins 
qu'il  ne  soit  nécessaire  de  devancer  cette  date. 
L'arrêté  susdit  n'admet  même  pas  la  dérogation 
précitée  dans  le  cas  d'une  session  extraordinaire, 
ce  qui  nous  parait  dépasser  à  cet  égard  l'intention 
du  législateur. 


matin,  à  Tefifet  d'élire  un  conseiller  provincial,  en  rem- 
placement de  M.  Hollenfeltz,  décédé; 

2o  Ën  cas  de  ballottage,  celui-ci  aura  lieu  le  28  fé- 
vrier, également  à  9  l^eures  du  matin; 

80  La  présente  résolution,  dont  une  expédition  sera 
remise  à  M.  le  gouverneur  pour  exécution,  sera  insé- 
rée au  Mémorial  administratif.  » 

Vu  le  recours  pris  par  le  gouverneur  de  la  province 
contre  cette  résolution,  recours  notifié  le  27  janvier  au 
grefiier  provincial  et  aussi  motivé; 

Vu  les  art.  88  et  89  des  lois  électorales  coordonnées 
(anciens  art  11  et  87  de  la  loi  provinciale),  portant  ce 
qui  suit  : 
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6.  —  A  la  suite  de  l'arrêté  rojal  indiqué  au 
numéro  précédent,  la  députation  permanente 
refusa  de  fixer  la  convocation  des  électeurs  au 
mois  de  mai  1881,  laissant  au  conseil  provincial, 
qui  se  réunit  au  mois  de  juillet,  le  soin  de  déter- 

«  Art.  88.  La  réunion  ordinaire  des  collèges  électo- 
raux pour  procéder  à  Télection  des  conseillers  provin- 
ciaux a  eu  lieu  le  quatrième  lundi  du  mois  de  mai. 

»  Art.  89.  Le  gouverneur  convoque,  en  suite  d'une 
décision  du  conseil  ou  de  la  députation,  les  collèges 
électoraux  chargés  de  procéder  aux  remplacements 
nécessités  par  options,  démissions  ou  décès. 

n  Le  conseil  ou  la  députation  fixe  la  convocation  à 
Tépoque  ordinaire  des  élections,  à  moins  qu'il  ne  soit 
nécessaire  de  devancer  cette  époque,  n 

Considérant  que,  lors  de  la  discussion  de  Tart.  11  de 
la  loi  provinciale  à  la  Chambre  des  représentants,  le 
motif  qui  a  déterminé  le  législateur  à  fixer  les  élec- 
tions provinciales  à  la  fin  du  mois  de  mai,  a  été,  dans 
la  séance  du  6  mai  1884,  exposé  en  ces  termes  par  Tun 
des  membres  les  plus  considérables  de  l'assemblée  : 
«  Il  faut,  a  dit  M.  de  Muolenaere,  que  les  élections 
expriment  Topinion  du  pays  ;  il  faut,  par  conséquent, 
qu'elles  aient  lien  à  une  époque  où  personne  ne  soit 
forcé  de  s^abstenir;  or,  il  est  connu  que  c'est  dans  le 
mois  de  mai  que,  dans  les  campagnes,  on  a  le  moins 
de  travaux.  » 

Considérant  que,  pour  le  même  motif  et  en 
principe,  il  importe  que  les  élections  extraordinaires 
soient  toijours  reportées  à  l'époque  précitée,  à  moins 
que,  par  exception  justifiée,  il  ne  soit  nécessaire  de  la 
devancer  ; 

Considérant  que  le  législateur,  en  employant  cette 
expression  :  «  à  moins  qu'il  ne  soit  nécessaire  de 
devancer  cette  époque  »,  a  voulu  exprimer  clairement 
que  ce  n'est  que  dans  la  prévision  d'une  réunion 
extraordinaire  du  conseil  que  cette  anticipation  peut 
avoir  lieu; 

Considérant  que  la  prévision  d'une  convocation 
extraordinaire  du  conseil  provincial  du  Luxembourg 
avant  le  mois  de  mai  prochain  n'existe  pas  ;  qu'au- 
cune circonstance  déjà  née,  ni  même  aucun  feit  pro- 
bable n'annonce  ou  ne  pourrait  fiùre  présager  une 
telle  supposition; 

Considérant  que  la  résolution  susvisée  de  la  députa- 
tion permanente  n'est  pas  motivée,  qu'elle  se  borne  à 
déclarer  qu'il  est  nécessaire  de  déroger  à  la  règle  qui 
fixe  la  convocation  des  électeurs  provinciaux  au  mois 
de  mai,  sans  justifier  cette  prétention  par  aucune  con- 
sidération quelconque  ;  que,  dans  ces  termes,  la  déci- 
sion manque  absolument  de  base  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  si  l'élection  pour 
pourvoir  à  une  vacature  dans  le  canton  d'Arlon  res- 
tait fixée  au  21  février,  les  électeurs  campagnards 
pourraient,  par  la  rigueur  exceptionnelle  de  l'hiver  en 
cette  province,  être  forcés  de  s^abstenir,  et  même, 
dans  certains  cas,  être  empêchés  matériellement  de 
se  transporter  au  chef-lieu  pour  exercer  leur  droit 
électoral  ; 

Considérant  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  il 
faut  que  les  électeurs  soient  toujours  mis  à  même 
d'exprimer  leur  opinion  dans  les  conditions  les  plus 
favorables  et  que  toute  mesure  mettant  des  entraves  à 
ce  droit  blesse  Tintérêt  général  ; 

Attendu  que  ces  motifs  ne  permettent  pas  de  don- 
ner suite  à  la  résolution  précitée  de  la  députation  per- 
manente; 

24. 


miner  le  jour  du  vote.  Un  arrêté  royal  du  3  mai 
1881,  se  fondant  avec  raison  sur  ce  que  la  loi  ne 
permet  pas  d'ajourner  au  delà  du  mois  de  mai  une 
élection  extraordinaire,  a  annulé  cette  décision 
et  fixé  l'élection  à  l'époque  prescrite  par  la  loi  (i). 


Que,  dans  l'hypothèse  même  où  le  conseil  provincial 
devrait  être  con  voqué  en  session  extraordinaire,  au 
cun  inconvénient  grave  ne  peut  résulter  de  la  vacance 
d'une  place  de  conseiller  provincial  ; 

Qu'il  importe,  dès  lors,  de  procéder  à  l'élection 
d'après  les  listes  électorales  revisées  en  1880,  confor- 
mément au  vœu  de  l'art.  71  des  lois  électorales  coor- 
données; 

Vu  les  art.  89,  116  et  126  de  la  loi  provinciale  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'intérieur. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1^.  La  résolution  susmentionnée  de  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  du  Luxembourg, 
du  26  janvier  1881,  est  annulée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  en  marge  de 
l'acte  annulé,  au  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  de  la  députation. 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté.  —  -4  rr.  roy.,  9  févr.  1881. 

(1)  Revu  notre  arrêté  du  9  février  1881  annulant  la 
résolution  du  26  janvier  précédent,  par  laquelle  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial  du 
Luxembourg  avait  fixé  au  21  février  dernier  la 
convocation  du  collège  électoral  du  canton  d'Arlon 
pour  le  remplacement  de  M.  HoUenfeltz,  conseiller 
provincial  décédé  ; 

Vu  le  recours  du  gouverneur  de  la  province,  notifié 
le  24  avril  au  greflSer  provincial,  contre  une  nouvelle 
résolution  de  la  députation  permanente  du  20  du  même 
mois,  et  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  deux  places  de  conseillers  sont  va- 
cantes au  conseil  provincial  du  Luxembourg,  l'une 
dans  le  canton  d'Arlon,  par  suite  du  décès  de  M.  Hol- 
lenfeltz,  l'autre  dans  le  canton  d'Ëtalle,  en  remplace- 
ment de  M.  Gérard,  également  décédé; 

Attendu  que  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  invitée,  pour  pourvoir  à  ces  deux  vacatures, 
à  fixer  la  convocation  des  électeurs  provinciaux  des  dits 
cantons  au  quatrième  lundi  du  mois  de  mai,  a  répondu 
par  la  résolution  suivante  : 

•  La  loi  électorale  dit  que  les  élections  provinciales 
seront  fixées  par  le  conseil  provincial  ou  par  la  dépu- 
tation permanente.  Celle-ci  a  fixé  antérieurement, 
pour  les  élections  d'Arlon,  une  date  qui  n'a  convenu 
ni  à  M.  le  gouverneur,  ni  à  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur.  Elle  n'entend  pas  s'exposer  à  un  nouvel  afliront. 
Elle  laisse  donc  au  conseil  provincial  le  soin  de  fixer 
le  jour  où  auront  lieu  les  élections  provinciales  pour 
le  canton  d'Arlon.  Quant  au  canton  d'Etalle,  les 
élections  provinciales  auront  lieu  de  droit  en  mai 
1882. 

»  Arlon,  le  20  avril  1881. 

«  Les  députés  permanents  présents, 
»  Jàcquemin,  de  Mathblin,  Juuen,  Laval,  Hetnen.  • 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  89,  g  2,  des  lois 
électorales  coordonnées,  le  conseil  provincial  ou  la 
députation  permanente  fixe  à  l'époque  ordinaire  la 
convocation /les  collèges  électoraux  chargés  de  procé- 
der au  remplacement  des  conseillers  provinciaux 
nécessité  par  options,  démissions  ou  décès  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  d'exception  à  cette  pres- 
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6.  —  Lm  ocMiditioDS  d'éligibilité  requises  pour 
le  conseil  proyiodai  sont  indiquées  par  les  ari  226 
et  228  des  lois  électorales  coordonnées.  Celle  du 
domicile  doit  exister  au  moment  de  l'élection.  — 
Arm.  parL  eA.,  1871*72»  p.  1097. -—Nous  exami- 
nerons Eligibilité,  les  règles  relatives  à  ce  sujet, 
tout  en  citant  néanmoins  inflra,  no*  27  et  s.,  quel- 
ques décisions  s'appliquant  à  la  perte  des  condi- 
tions d'éligibilité  pendant  la  durée  des  fonctions. 

7.  —  Les  incompatibilités  pour  cause  de  fonc- 
tions ou  de  parenté,  en  ce  qui  concerne  le  conseil 
provincial,  sont  déterminées  par  les  233  et 
234  des  lois  électorales  coordonnées.  Nous  trai- 
terons cette  matière  d'une  '  manière  générale 
Y*»  Incompatibilité. 

8.  On  ne  peut  être  à  la  fois  mandataire  de 
plusieurs  cantons  électoraux.  Celui  qui  a  été  élu 
conseiller  par  plusieurs  cantons  doit  faire  con- 
naître son  option  à  la  députation  permanente 
ou  au  conseil,  quand  il  est  réuni.  Lorsque  cette 
déclaration  n'a  pas  été  fi^te  dans  les  deux  Jours 
qui  suivent  la  vérification  des  pouvoirs,  on  tire 
au  sort  le  canton  que  le  conseiller  doit  repré- 
senter. 

9.  C'est  le  conseil  provincial  qui  vérifie  les 
pouvoirs  de  ses  membres.  Toute  réclamation 
contre  l'élection  d'un  conseiller  doit  être  adressée 
à  cette  assemblée  avant  qu'elle  y  procède. 

§  2.  —  Serment. 

10.  La  loi  du  1*'  juillet  1860,  modifiant 
l'art.  48  de  la  loi  provinciale,  oblige  les  conseillers 
provinciaux,  avant  d'entrer  en  fonctions,  à  prêter 
le  serment  suivant  :  «  Jejurc  fidélité  au  Roi,  obéis- 
sance à  la  Constitution  et  aux  lois  du  peuple 
belge.  »  Ce  serment  est  prêté,  en  séance  publique, 
entre  les  mains  du  président  du  conseil. 

11.  —  Les  conseillers  qui,  après  avoir  reçu 
deux  convocations  consécutives  à  Teffet  de  prêter 
serment,  s'abstiennent,  sans  motifs  légitimes,  de 


criptioa  légale  que  s'il  est  nécessaire  de  devancer  cette 
époque  ;  ZZr\  _ 

ConiidéraDt  que  V époque  ordinaire  des  élecfloiiB 
provinciales  étant  déterminée,  par  Tart.  88  de  ces  lois, 
au  quatrième  lundi  du  mois  de  mai,  cette  disposition 
impose  à  la  députation  permanente  une  obligation 
stricte  et  à  laquelle  ce  collège  ne  peut  se  soustraire  ; 

Attendu  qu*en  décidant  de  laisser  an  conseil  provin* 
cial  le  soin  de  fixer  dans  sa  session  ordinaire  du  mois 
de  juillet  le  Jour  où  auront  lieu  les  élections  provin- 
ciales du  canton  d'Arlon,  et  en  ajojirna&t  au  mois  de 
mai  1882  les  élections  du  canton  d*Btalle,  la  députa- 
tion permanente  a  violé  le  texte  et  méconnu  l'esprit 
de  la  loi  ; 

Attendu  que  les  motift  du  recours  sont  concluants  ; 
qu'en  effet,  les  prescriptions  de  la  loi  ne  permettent 
pas  d'a)oumer  au  delà  de  la  date  fixée  les  élections 
provinciales  dont  il  s'agit; 

Que  ces  élections  doivent  avoir  lieu  le  quatrième 


remplir  oette  formalité,  sont  oonsidérés  comme 
démissionnaires. 

12.  —  Les  membres  du  conseil  réélus  doivent, 
comme  les  membres  nouveaux,  prêter  le  sèment 
exigé,  attendu  que,  par  Texpiration  de  leur  mandat 
précédent,  ils  ont  cessé  de  faire  partie  du  conseiL 
—  V.  Pakd.  B.,  v«  Oongea  provincial,  117. 

13.  —  L'art.  261  du  code  pénal  prononce  une 
peine  contre  celui  qui  exerce  ses  fonctions  avant 
d'avoir  prêté  serment  II  en  résulte  qu'avant  ce 
serment  l'élu  n'est  pas  légalement  conseiller»  Cest 
pour  ce  motif  que  le  conseil  provincial  ne  peut 
valablement  délibérer  avant  d'être  constitué, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  v^  Conseil  prot>incial^ 
no  39. 

14.  —  Les  actes  de  prestation  de  serm^t  des 

conseillers  provinciaux  sont  exempts  d'enregistre- 
ment, parce  qu'ils  sont  considérés  comme  des  actes 
d'administration  publique.  —  L.,  22  {rïmaire 
an  Vn,  §  m,  art.  70. 

§  3.  —  Fonctions, 

15.  —  Les  conseillers  sont  élus  pour  quatre 
ans.  Le  conseil  est  renouvelé  par  moitié  tous  les 
deux  ans.  Il  est  divisé  à  cet  effet  en  deux  séries, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  Consml  provmciatt 
n«24. 

16.  —  Âu  point  de  vue  de  l'entrée  en  fonctions» 
la  loi  établit  une  différence  notable  entre  les  mem- 
bres des  Chambres  et  les  conseillers  provinciaux. 
D'après  le  n*"  247  des  lois  électorales  coordonnées, 
les  mandats  des  premiers  cessent  le  deuxième  mardi 
de  juin,  c'est-à-dire  le  jour  de  l'élection,  de  ma- 
nière que  si,  le  lendemain,  il  j  avait  session  extraor- 
dinaire, les  élus  siégeraient.  Tout  au  contraire, 
d'après  le  n*^  258  de  ces  mômes  lois,  les  mandats  des 
conseillers  provinciaux  ne  cessent  que  le  premier 
mardi  de  juillet,  jour  de  l'ouverture  de  la  session 
ordinaire,  et  non  le  quatrième  dimanche  de  mai, 
époque  de  l'élection.  Si  un  conseil  était  réuni 


lundi  du  mois  de  mai  1881,  comme  Tindiquait  notre 
arrêté  précité  ; 

Vu  Fart.  67  de  la  Oonstitution  ; 

Vu  les  art.  89, 116  et  125  de  la  loi  provinciale  ) 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'intérieur. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*c.  La  résolution  susmentionnée  de  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  du  Luxembont^, 
du  20  avril  18S1,  est  annulée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  fttite,  en  mat^de 
l'acte  annulé,  au  reg^re  des  procès-verbaux  des 
séances  de  la  députation. 

Art.  2.  Le  gouverneur  de  la  province  du  Luxem» 
bourg  convoquera,  en  vertu  des  art.  88  et  89  des  lois 
électorales  coordonnées,  pour  le  lundi  28  mai  prochain 
les  collèges  électoraux  des  cantons  d'Arlon  et  d*Etatle. 
à  Tefiet  de  procéder  au  remplacement  dé  conseillers 
provinciaux.  —  Arr.  roy.,  S  mai  ISSL 
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extraordinfdrement  au  mois  de  juin  qui  suit  le 
renouyellement,  ce  seraient  les  anciens  titulaires, 
et  non  les  nouveaux  élus,  qui  devraient  être  con- 
voqués. 

17.  —  Le  conseiller  élu  en  remplacement  d'un 
membre  qui  n'a  pas  achevé  son  mandat  ne  siège 
que  jusqu'à  l'expiration  de  celui-ci. 

18.  —  Les  membres  du  conseil  votent  sans  en 
référer  à  ceux  qui  les  ont  nommés.  Le  législateur 
a  voulu,  par  cette  prescription,  empêcher  qu'une 
discussion  fût  Interrompue,  parce  que  tel  ou  tel 
conseiller  voudrait  en  référer  aux  électeurs.  Ce 
serait  là,en  effet,  un  moyen  dont  il  serait  facile 
d'user  et  d'abuser,  le  cas  échéant,  afin  de  mettre 
obstacle  au  vote  d'une  proposition. 

19.  —  Les  conseillers  représentent  la  pro- 
vince, et  non  uniquement  le  canton  qui  les  a  nom- 
més, de  même  que,  d'après  les  termes  de  l'art.  32 
de  la  Constitution,  les  députés  représentent  le 
pajs,  et  non  l'arrondissement  qui  les  a  élus.  Ces 
deux  dispositions  ont  la  même  cause  :  l^intérêt  gé- 
néral ne  doit  pas  être  sacrifié  à  l'intérêt  d'une  cir- 
conscription. 

20.  —  Aucun  conseiller,  d'après  les  règlements 
des  conseils,  ne  peut  s'absenter  sans  un  congé  de 
l'assemblée.  11  est  tenu  note  sur  un  registre  parti- 
culier de  tous  les  congés  accordés. 

21.  —  L'art.  44  de  la  Constitution  dispose 
qu'aucun  membre  de  l'une  ou  l'autre  Chambre  ne 
peut  être  poursuivi  ou  recherché  à  l'occasion  des 
opinions  et  votes  émis  par  lui  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Cette  immunité  ne  s'étend  pas  aux 
conseillers  provinciaux,  qui  peuvent,  par  consé- 
quent, avoir  à  répondre  des  imputations  qu'ils 
dirigeraient  contre  des  tiers  en  séance  publique 
et  même  à  huis-clos,  si  le  procès- verbal  le  con- 
gtate.  —  V.  P1.ND.  B.,  V  Calomnie  ^  n**  45 
et  s.,  et  447. 

22.  —  Aucun  membre  du  conseil  ne  peut 

(1)  Des  rôclamations  se  sont  élevées  contre  cette 
décision.  Elles  se  fondent,  d'une  part,  sur  ce  que  la 
décision  serait  entachée  de  nullité,  par  la  raison  qu'un 
membre  de  ladéputatioa  permanente,  parent  au  degré 
prohibé  de  deux  conseillers  élus,  y  aurait  pris  part, 
cvntrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  63  de  la  loi 
provinciale,  et,  d*autre  part»  sur  l'inexactitude  des 
apprecuttions  qui  ont  déteraiiné  la  dépuiation  à  annu- 
ler ou  à  valider^  contrairement  aux  décisions  des 
bureaux  électoraux,  certains  buUetints  contestés. 

Sur  le  premier  pomt,  la  jurisprudence  constante  de 
l'administration  est  en  opposition  avec  l'interprétation 
que  lesréclMinanU  donnent  4  i'ai't.  63  de  la  loi  provin- 
ciale. 

Cet  article,  renda  applicable  aux  députations  per- 
manentes, porte  que  «  aucun  membre  du  conseil  ne 
peut  prendre  partà  une  délibération  à  laquelle  lui  ou 
un  de  ses  parents  ou  alliés  jusqu'au  4*  degré  inclusi- 
vement ont  un  intérêt  personnel  direct  *. 

Une  disposition  analogue  existe  dans  la  loi  commu- 
Dale.  Elle  fait  rol^et  de  l'art.  68»  n«  1,  de  cette  loi. 


prendre  part  à  une  délibération  à  laquelle  lui  ou 
un  de  ses  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement  ont  un  intérêt  personnel 
direct.  —  L.  prov.,  art.  63. 

23.  — Les  termes  de  Fart.  63  de  la  loi  prov.  sont  à 
peu  près  semblables  à  ceux  de  l'art.  68  de  la  loi 
comm.  et  ont  le  môme  sens.  Cependant  il  y  a  une 
grande  différence  entre  l'interprétation  donnée  à 
chacun  d'eux.  Autant,  actuellement,  celle-ci  est 
devenue  rigide  en  ce  qui  concerne  la  commune 
(v.Pand.  B-fY''  Conseil  communal,  n<»  184),  autant 
elle  est  large  en  ce  qui  concerne  le  conseil  pro- 
vincial, comme  l'indiquent  les  exemples  suivants  : 

24.  —  Il  est  de  pratique  constante  que  le 
député  permanent  soumis  à  réélection  participe 
au  vote;  cependant,  d*après  l'interprétation  donnée 
aiyourd'hui  à  l'art.  68  de  la  loi  communale,  il  j 
aurait  certainement  là  un  intérêt  direct,  qui  s'op- 
poserait à  cette  participation.  Aussi  estimons-nous 
que  l'ancienne  interprétation  donnée  à  ce  dernier 
article  était  bien  préférable,  d'autant  plus  que, 
dans  l'application,  elle  ne  donnait  pas  lieu  à 
l'emploi,  si  fréquent  aujourd'hui,  de  ces  moyens 
frauduleux,  ou  tout  au  moins  déloyaux,  par  lesquels 
on  va  chercher  l'un  ou  l'autre  parent  d'un  con* 
seiller  communal  hostile,  afin  d'en  faire  un  can- 
didat factice,  pour  empêcher  ce  conseiller  de  par- 
ticiper à  la  nomination.  Il  est  présumable  qu'on 
ne  tardera  pas,  pour  ce  motif,  à  devoir  aban- 
donner cette  interprétation  et  appliquer  les  deux 
lois  de  la  même  manière. 

25.  —  En  ce  qui  concerne  l'art.  63  de  la  loi 
provinciale,  M.  Dëlcour  en  a  fait  un  commen- 
taire, dans  son  rapport  sur  Télection  communale 
de  Namur  de  1872,  qui  mérite  d'attirer  l'attention. 
Il  y  est  établi  une  distinction  entre  un  intérêt  civil, 
né  et  actuel,  appréciable  en  argent,  et  un  intérêt 
d'ordre  purement  nioral  ou  politique  (i).  Le  rap- 
port du  même  ministre,  relatif  à  l'élection  com« 

Il  a  totgours  été  admis  que  les  mots  :  intérêt  perm 
sonnel  direct,  dont  s'est  servi  le  législateur,  s'enten- 
dent d'un  intérêt  civil,  né  et  actuel,  appréciable  en 
argent,  et  non  d'un  intérêt  d'ordre  purement  moral  on 
politique,  comme  celui  qui  peut  se  trouver  engagé 
dans  une  élection  communale. 

«  Avoir  un  intérêt  dans  une  chose,  disait  M,  Julien 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  16  mai 
1834,  à  propos  des  art.  63  et  108  de  la  loi  provinciale, 
c'est  y  être  pécuniairement  intéressé  soit  comme 
associé,  soit  par  le  luoyen  d'un  prête-nom;...  la  mot 
intiàresêé  doit  être  entendu  comme  on  Tentend  en 
matière  commerciale  et  à  l'égard  d'une  société... 
Lorsque  vous  dites  dans  la  loi  qu'un  membre  de  la 
députation  ne  peut  avoir  un  intérêt  direct  on  indirect 
dans  une  entreprise  vons  avee  tout  dit.  Vous  entendez 
que  cette  intérêt  est  pécuniaire  et  direct  soit  comme 
associé  d'une  société,  soit  comme  associé  à  cet  asso* 
cié.}» 

De  même,  dans  la  discussion  de  l'art.  68  de  la  loi 
communale  (Chambre  des  représentantSi  séance  du 
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mnnale  de  Tongres,  également  en  1872,  donne  la 
môme  interprétation  à  Tart.  63  de  la  loi  provin- 
ciale (i).  Nous  avons  indiqué  v*"  Conseil  com- 
munal, ce  qu'on  entend  par  intérêt  direct. 

26.  —  Les  conseillers  qui  ont  pris  part  à  une 
délibération  illégale,  tenue  en  dehors  de  l'époque 
des  sessions  et  dans  un  autre  lieu  que  celui  que 
ûxe  la  loi,  sont  punis  de  six  mois  à  deux  ans 
de  prison  et  peuvent  être  exclus  du  conseil  et 
déclarés  inéligibles  au  conseil  pendant  un  terme 
qui  ne  peut  excéder  quatre  années  à  partir  de  la 
condamnation.  Toutefois  Fart.  85,  C.  pén.,  relatif 
aux  circonstances  atténuantes,  est  applicable, 
parce  que,  parmi  les  conseillers,  il  peut  s'en 
trouver  qui  aient  agi  de  bonne  foi.  —  V.  Pand.  B., 
v«  Conseil  provincial^  n«  8. 

27.  —  Le  conseiller  qui  perd  l'une  des  condi- 
tions d'éligibilité  continue-t-il  à  remplir  ses  fonc- 


17  novembre  1834),  il  ne  fut  question  que  d'intérêts 
civils,  pécuniaires;  on  se  demanda  si  un  membre  du 
conseil  communal  doit  s'abstenir  quand  il  s'agit,  au 
conseil,  du  tracé  d'une  route  et  qu'on  peut  supposer 
qu'il  a  intérêt  à  ce  qu'elle  s'approche  autant  que  pos- 
sible de  sa  ferme  ou  de  son  usine  ;  on  se  demanda  si 
un  conseiller  communal,  ayant  un  parent  brasseur, 
ne  peut  délibérer  sur  un  règlement  relatifs  l'octroi 
sur  les  bières,  etc.  ? 

La  même  interprétation  a  prévalu  dans  les  nom- 
breuses décisions  ministérielies  auxquelles  a  donné 
lieu  l'art.  68  de  la  loi  communale. 

Ces  décisions  établissent  qu'à  l'origine  de  nos  lois 
électorales,  comme  dans  ces  derniers  temps,  les 
ministres  qui  se  sont  succédé  ont  été  d'accord  pour 
admettre  cette  interprétation. 

On  a  pu  discuter  sur  le  plus  ou  moins  d'étendue  des 
articles  de  loi  en  question;  mais,  quelle  que  soit 
l'extension  qu'on  leur  ait  donnée,  on  ne  s'est  jamais 
préoccupé  que  d'une  chose  :  mettre  le  patrimoine 
public  à  l'abri  des  convoitises  de  l'intérêt  privé.  Il 
n'a  jamais  été  question  d'étendre  ces  dispositions 
législatives  aux  questions  politiques  et  électorales. 
On  n'a  jamais  soutenu  que  les  membres  de  la  dépu- 
tation  permanente  dussent  s'abstenir  de  s'immiscer 
dans  des  questions  d'élection  concernant  leurs  pro* 
chesy  pas  plus  qu'on  n*a  prétendu  qu'ils  dussent 
s'abstenir  quand  il  s'agissait  d'un  parent  ou  allié,  à 
propos  de  la  revision  des  listes  électorales. 

Au  contraire,  une  circulaire  du  13  janvier  1866, 
portant  les  signaturesde  MM.  Alp.  Vandenpeereboom, 
ministre  de  l'intérieur,  et  J.  Bara,  ministre  de  la  Jus- 
tice, décide  formellement  que  l'art.  68  de  la  loi  com- 
munale n'est  pas  applicable  aux  noaiinations  ou  présen- 
tations de  candidats  que  fait  le  conseil  communal, 
«  En  général,  dit  cette  circulaire,  quand  il  s'agit  de 
nominations,  ce  sont  les  règles  suivies  en  matière 
électorale  qu'il  faut  accepter,  plutôt  que  celles  qui  con- 
cernent les  délibérations  administratives;  car,  dans 
un  gouvernement  représentatif,  les  nominations  sont 
de  véritables  élections  pas  voie  de  délégation.  Au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  quelle  est  la  règle  dans 
les  élections  f  C'est  que  l'électeur  peut  voter,  soit  pour 
lui-même,  soit  pour  ses  proches,  sans  qu'on  ait  jamais 
prétendu  qu'il  doive  s'abstenir  à  raison  de  l'intérêt 
qu'il  porte  au  résultat  de  l'élection.  Cette  règle  doit 


tiens,  ou  son  mandat  est-il,  pour  ce  motif,  considéré 
comme  ayant  cessé  d'exister?  C'est  là  une  question 
controversée  qui  a  reçu  des  solutions  opposées. 
Nous  allons  d'abord  indiquer  quelle  a  été,  dès 
l'origine,  la  jurisprudence  admise  par  le  gouver- 
nement en  matière  de  domicile,  et  implicitement 
pour  les  conditions  d'indigénat  et  de  jouissance 
des  droits  civils  et  politiques,  laquelle  a  figuré 
dans  la  loi  jusqu'en  1872.  —  V.  le  rapport  de 
M.  PiRMBz  sur  le  code  électoral  de  1872,  art.  152. 

28.  —  Le  conseiller  provincial  qui,  avant 
d'avoir  terminé  son  mandat,  quitte  la  province 
où  il  a  été  élu,  pour  fixer  son  domicile  dans  une 
autre  province,  n'a  plus  le  droit  de  siéger  au 
conseil.  —  Déc.  min.,  23  avril  1845,  Rev.  de 
Vadm,,  1858,  p.  912.  —  Cette  décision  est  conforme 
à  l'instruction  ministérielle  du  23  février  1837, 
reproduite  en  note  (2). 


être  appliquée  aux  nominations  que  fait  le  conseil 
communal,  comme  elle  est  appliquée  à  celles  qui  ont 
lieu  au  sein  du  conseil  provincial  (Loi  provinciale, 
art.  60);  aussi,  bien  que  les  termes  de  l'art.  63  da  la 
loi  provinciale  soient  les  mêmes  que  ceux  de  l'art.  68 
de  la  loi  communale,  les  conseillers  provinciaux  pren- 
nent part  sans  contestation  aux  nominations  dans 
lesquelles  leurs  parents  ou  eux-mêmes  sont  intéres- 
sés. •» 

Par  ces  considérations,  j'estime.  Sire,  que  la  cause 
de  récusation  soulevée  contre  un  membre  de  la  dépu- 
tation  permanente  de  Namur  n'est  pas  admissible.  — 
Rapp.  de  M.  Dblcour,  sur  les  élections  communales 
de  Namur. 

(1)  La  question  de  droit  soulevée  à  l'occasion  de 
cette  décision  est  celle  de  savoir  si  un  membre  de  la 
députation,  frère  d'un  des  candidats  soumis  au  ballot- 
tage, a  pu  légalement  prendre  part  à  la  délibération; 
en  d'autres  termes,  si  l'art.  63  de  la  loi  provinciale 
est  applicable  aux  délibérations  qui  ont  pour  objet  des 
contestations  en  matière  électorale? 

Me  fondant  sur  les  considérations  exposées  dans  le 
rapport  que  j*ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  Votre 
Majesté  au  Bujet  des  élections  communales  de  Namur, 
j'estime.  Sire,  que  cette  question  doit  être  résolue 
négativement. 

Les  expressions  intérêt  direct  et  personnel  ont,  dans 
nos  lois  administratives,  un  sens  précis  et  bien  défini. 
Ëlles  s'entendent  d'un  intérêt  matériel  appréciable 
en  argent.  Cette  définition,  que  la  jurisprudence  con- 
stante de  l'administration  a  consacrée,  a  été,  en  quel- 
que sorte,  indiquée  par  le  législateur  lui-même,  ainsi 
qu'on  peut  s'en  convaincre  par  les  discussions  aux- 
quelles ont  donné  lieu,  à  la  Chambre  des  représentants, 
les  art.  63  de  la  loi  provinciale  et  68  de  la  loi  commu- 
nale. 

J'estime  donc.  Sire,  qu'au  point  de  vue  de  la  légalité, 
la  décision  de  la  députation  permanente  du  Limbourg 
est  inattaquable.  —  Rapp.  de  M.  Dbloour,  sur  l'élect. 
comm.  de  Tongres. 

(2)  Pour  être  éligible  au  conseil  provincial,  dit  M.  le 
ministre,  il  faut  être  domicilié  dans  la  province;  le 
changement  de  domicile  d'un  conseiller  emporte  de 
plein  droit  révocation  de  son  mandat.  Les  conditions 


Digitized  by 


PROVINOIAIj 


114e 


29.  —  Le  conseil  provincial  du  Hainaat  a 
décidé,  le  5  juillet  1837,  qu'il  était  seul  compétent 
pour  statuer  dans  ce  cas  et  que  le  mandat  d'un 
conseiller  qui  avait  perdu  son  domicile  dans  la 
province  avait  cessé.  —  Décisions  semblables  du 
conseil  provincial  de  Namur,  le  3  juillet  1839,  au 
sujet  d*un  de  ses  membres  nommé  juge  au  tribunal 
de  Charleroi,  et  du  conseil  provincial  du  Luxem- 
bourg, le  15  juillet  1884.  —  BulL  des  séances  du 
cons.  prov,  du  Luxembourg ^  1884,  p.  146  et  162. 

30.  —  En  admettant  que  la  perte  des  conditions 
d*éligibilité  entraîne  la  déchéance,  celle-ci  existe- 
t-elle  de  plein  droit,  ou  faut-il  qu'elle  soit  pronon- 
cée par  l'autorité  compétente  avant  la  convocation 
des  électeurs  appelés  à  choisir  un  nouveau  man- 
dataire? Cette  dernière  solution  nous  paraît  seule 
admissible,  attendu  que,dans  bien  des  cas,  l'inéligi- 
bilité  est  contestable,  et  alors  c'est  le  corps  chargé 
de  la  vérification  des  pouvoirs,  ici  le  conseil  pro- 
vincial, qui  est  le  seul  juge  compétent  de  la  ques- 
tion. Cependant,  il  existe  un  précédent  contraire  : 
un  arrêté  royal  du  10  novembre  1845  convoque 
les  électeurs  de  Tarrondissement  de  Courtrai  pour 
remplacer  un  sénateur,  parce  qu'il  a  perdu  les  con- 
ditions d'éligibilité,  tandis  que  le  Sénat  n'avait 
pris  aucune  décision  à  ce  sujet.  —  V.  Pand.  B., 
V*  Cens  ^éligibilité,  n«  46. 

31.  —  Un  membre  de  la  députation  permanente 
de  la  province  de  Namur  avait  été  rajé  de  la 
liste  électorale  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  17mai  1886  et  par  application  du  n^  19  des  lois 
électorales  coord.,  parce  qu'il  avait  fait  cession  de 
ses  biens  à  ses  créanciers.  Or,  selon  les  termes  de 
n*  228  de  ces  mêmes  lois,  ne  sont  pas  éligibles 
ceux  qui  sont  exclus  de  Télectorat  par  l'art.  19. 
Le  conseil  provincial  avait  donc  à  décider  si  Tiné- 
ligibilité  légale  entraîne  la  cassation  du  mandat. 
Sa  décision  a  été  négative,  et  le  conseiller  provin- 
cial est  resté  en  fonctions  pour  achever  son  mandat. 
—  BtUl.  des  séances  du  cons.  prov,  de  la  prov,  de 
Namur,  1886.  —  Depuis  lors,  Tart.  33  de  la  loi 
du  29  juin  1887,  relative  au  concordat  préventif 
de  la  faillite,  décide  que  le  n^  19  des  lois  électo- 
rales n'est  plus  applicable  à  celui  qui  a  fait  cession 
de  ses  biens. 

32.  —  M.  Louis  Lbpoxjtrb,  dans  une  étude 


d'éligibilité  aux  conseils  communaux  sont  à  peu  près 
les  mêmes  que  les  conditions  d'éligibilité  aux  conseils 
provinciaux,  et  le  dernier  paragraphe  de  l'article  57 
de  la  loi  communale  décide  littéralement  que  le 
membre  du  corps  communal  qui  perd  Tune  ou  l'autre 
des  conditions  d'éligibilité  cesse  de  faire  partie  du 
conseil;  il  résulte  de  là  que  le  conseiller  communal  qui 
perd  son  domicile  dans  la  commune  cesse  immédiate- 
ment de  faire  partie  du  conseil  dans  cette  commune. 
Il  en  est  de  même  à  l'égard  d'un  conseiller  provincial 
qui  perd  son  domicile  dans  la  province. 


juridique  sur  la  révocation  du  mandat  parlemen- 
taire, publiée  par  le  journal  la  Réforme,  les  24,  25 
et  26  juin  1886,  conclut  que  la  perte  des  droits 
civils  et  politiques  entraîne  la  déchéance  du  repré- 
sentant et  du  conseil  provincial,  de  même  que  la 
Constitution  et  la  loi  le  décident  pour  le  sénateur 
et  le  conseiller  communal,  mais  que  cette  déchéance 
n'existe  qu'après  avoir  été  prononcée  par  le  corps 
chargé  de  la  vérification  des  pouvoirs  de  l'élu. 

33.  —  Le  conseiller  provincial  ne  peut  être 
rangé  parmi  les  fonctionnaires  amovibles  etrévo- 
cables  auxquels  s'applique  l'art.  44  des  lois  élec- 
torales, en  ce  qui  concerne  le  domicile.  —  Gand, 
24  janv.  1879,  Scheyven,  t.  III,  p.  393. 

34.  —  Le  greffier  provincial  est  tenu  de  com- 
muniquer, sans  déplacement,  aux  conseillers, 
toutes  les  pièces  qui  lui  sont  demandées  et  d'en 
délivrer,  au  besoin,  des  copies.  Il  peut  se  faire 
donner  récépissé  de  toutes  les  pièces  ou  copies  cer- 
tifiées de  pièces  qu'il  délivre  à  ceux-ci.  Il  doit 
transmettre  à  chaque  conseiller  un  exemplaire  de 
tout  ce  qui  est  imprimé  au  nom  du  conseil  et  de  la 
députation.— V.  Pand.  B.,  r>  Greffier  provincial. 

35.  —  Les  démissions  des  conseillers  doivent 
être  adressées  au  conseil  provincial,  ou  à  la  dépu- 
tation permanente  lorsqu'il  n'est  pas  assemblé  ;  il 
lui  appartient  de  statuer  sur  la  démission  d'un  de 
ses  membres,  alors  môme  que  cette  démission 
aurait  été  adressée  à  la  députation  permanente 
avant  l'ouverture  de  la  session  du  conseil.  En  effet, 
l'ouverture  de  la  session  dessaisit  la  députation  de 
pouvoirs  qu'aux  termes  du  n»  259  des  lois  élec- 
torales coord.,  elle  n'exerce  que  par  délégation.  A 
dater  de  ce  moment,  il  appartient  au  conseil  d'exer- 
cer lui-même  ces  pouvoirs  et  notamment  de  fixer 
la  convocation  des  électeurs.  —  Dép.  min.,  7  juill. 
1875,  Rev,  de  Vadm,,  p.  997. 

§  4.  —  Indemnité. 

36.  —  Les  conseillers  provinciaux  ne  reçoivent 
aucun  traitement  ;  ceux  qui  sont  domiciliés  à  un 
demi-myriamètre  au  moins  du  lieu  de  la  réunion 
recevront  une  indemnité  de  firais  de  route  et  de 
séjour.  Les  frais  de  route  seront  calculés  à  raison 
d'un  franc  et  demi  par  demi-myriamètre,  sans 
fraction.  L'indemnité  sera  de  cinq  francs  par  jour 


Les  conditions  d'éligibilité  sont  aussi  les  conditions 
d*existence  comme  membre  du  conseil  provincial  ou 
du  conseil  communal.  D^ailleurs,  Tart.  30  de  la  loi  pro- 
vinciale ne  fait  aucune  différence  entre  la  condition 
du  domicile  dans  la  province  et  les  autres  conditions 
d'éligibilité  qu'il  prescrit  ;  or,  il  n'est  pas  possible  de 
douter  que  la  perte  de  la  qualité  de  Belge  ou  de  celle 
des  droits  civils  et  politiques  ne  doive  immédiatement 
occasionner  la  cessation  du  mandat  de  conseiller. 
Instr.  min.,  23  févr,  1837 
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de  séjour  pour  toute  la  durée  delà  session;  à  cet 
effet»  il  sera  tenu  un  registre  de  présence. 

87.  Les  conseillers  domiciliés  à  plus  d'une 
lieue  (demi-mjriamètre).  reçoivent  une  double 
indemnité  :  d^abord  pour  firais  de  route,  et  ensuite 
pour  frais  de  séjour.  L'indenmité  de  frais  de  route 
comprend  l'aller  et  le  retour,  mais  seulement  une 
seule  fois  pour  toute  la  session.  Et  il  est  bien 
entendu,  a  dit  M.  Dbllapaillb,  qu'il  n'entre  pas 
dans  les  intentions  de  la  législature  d'indemniser  un 
membre  dont  l'habitation  est  près  du  chef-lieu, 
des  Tojages  fréquents  que  lui  occasionnera  cette 
position  avantageuse  {Monit,  30  mai  1834). 

38.  —  On  ne  doit  pas  interpréter  d'une  ma- 
nière trop  absolue  les  termes  «  pour  toute  la  durée 
de  la  session  ;  »  il  semblerait,  de  prime  abord,  que 
chaque  conseiller  non  domicilié  dans  le  rayon  d'un 
demi-mjriamètrea  droit  à  une  indemnité  d'autant 
de  fois  cinq  francs  que  la  session  aura  duré  de 
jours  ;  tel  n'est  pas  le  sens  de  la  disposition. 

39.  —  Lorsqu'un  conseiller  aura  signé  le  samedi 
la  liste  de  présence  aura-t-il  droit,  s'il  la  signe 
également  le  lundi»  à  l'indemnité  pour  le  jour  in- 
termédiaire !  Evidemment  oui  II  j  aura  présomp- 
tion légale  de  sa  présence  au  chef-lieu  pendant  les 
trois  jours.  S'il  n'a  pas  signé  la  liste  de  présence  le 
samedi»  mais  qu'il  la  signe  le  lundi»  aura-t-il  droit 
à  l'indemnité  pour  le  jour  du  dimanche?  Non.  Il  y 
aura  présomption  contre  celui  qu'il  est  parti  le  ven- 
dredi après  la  séance»  et  n'est  revenu  au  chef- lieu 
que  le  lundi.  Si,  au  contraire,  il  a  signé  la  liste  de 
présence  le  samedi,  mais  qu'il  ne  la  signe  pas  le 
lundi»  aura<t41  droit  à  l'indemnité  pour  le  di- 
manche? Non.  La  présomption  sera  que»  parti  le 
samedi»  il  n'est  pas  encore  de  retour. 

§  5.  —  Nombre  de  conseillers. 

40.  —  Les  chefs'lieux  des  cantons  électoraux 
et  le  nombre  des  conseillers  à  élire  sont  déter- 
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18S6  et  1839 

18^ 

1872 

1878 

1882 

Anvers .  .  . 

46 

56 

58 

67 

70 

Brabant    .  . 

67 

69 

7S 

81 

87 

Flandre  ocoid. 

64 

68 

69 

71 

71 

Flandre  orient.  . 

73 

77 

80 

87 

Hainaut.  .    .  . 

61 

72 

76 

85 

88 

Liège  .    .  . 

50 

63 

67 

74 

St 

Limbourg .   .  . 

(46)  33 

40 

40 

41 

41 

Luxembourg  . 

.     (45>  34 

41 

41 

43 

44 

Namur  .  «  . 

43 

5» 

55 

57 

60 

559 

606 

636 

I  minés  par  la  loi  du  3  mai  1882,  dont  le  texte  se 
trouve  en  tète  de  ce  traité,  p.  1 133. 

41.  —  Le  nombre  des  conseillers,  fixé  par  la  loi 
du  30  avril  1830,  a  été  successivement  modifié  par 
les  lois  suivantes  :  3  juin  1839»  concernant  le 
Limbourg  et  le  Luxembourg,  29  février  1860» 
18  mai  1872. 13  mai  1878  et  3  mai  1882.  Les  règles 
suivantes  sont  observées  pour  établir  la  représen- 
tation de  chaque  canton  :  Il  est  fixé,  comme  base 
de  répartition,  un  chiffre  de  population  pour 
chaque  province»  lequel  n'a  été  qu'une  fois  modifié 
par  la  loi  du  29  février  1860.  Tout  canton  a  droit 
à  autant  de  conseillers  que  sa  population  comprend 
de  ibis  le  nombre  d*habitants  fixé  comme  base  de 
répartition  dans  la  province»  Si  l'exeédent  non 
représenté  dépasse  la  moitié  du  chiffire  détermi- 
nant la  base  susdite,  il  reçoit  un  conseiller  de  plus. 
Comme  on  le  voit,  le  nombre  des  conseillers  de 
chaque  province  est  fixé  en  tenant  compte  de  la 
population  de  chaque  canton  considéré  individuel- 
lement» tandis  que,  pour  les  Chambrée,  c'est  la 
population  du  pajs  entier  qu'on  prend  en  considé- 
ration pour  fixer  le  nombre  des  représentante 
et  sénateurs»  qu'on  répartit  ensuite  entre  les  pro- 
vinces et  les  arrondissements  (i). 

42.  —*  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1872,  on 
a»  les  15  et  16  mars»  examiné»  à  la  Chambre,  la 
question  de  savoir  s'il  fallait,  pour  établir  le  calcul 
de  la  répartition»  avoir  égard  aux  états  de  popu- 
lation arrêtés  le  31  décembre  1870»  ou  bien  an 
recensement  de  1866;  cette  dernière  opinion  a 
prévalu.  Le  2  mai  1878,  la  Chambre  a  discuté,  puis 
rqjeté  le  prqjet  de  la  section  centrale  qui  voulait 
limiter  à  80  le  nombre  maximum  des  membrés 
d'un  oonseil  provinciai,  tout  en  maintenant, 
comme  droit  acquis  par  les  cantons^  le  nombre  de 
mandataires  qu'ils  avaient  antérteorement. 
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